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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE  LOUIS  XYIII. 


GHABIBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Sé(mc€  àik  leudi  1»  oùût  1822. 

La  séance  est  ooYerte  à  deox  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des 
finances  assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante  : 

«  Monsieur  le  président, 

t  Je  reçois  à  Tinstant  par  un  courrier  Taffli- 

fante  nouvelle  que  mon  frère  le  duc  de  Groy  est 
toute  extrémité  ;  je  ne  puis  perdre  un  instant 
pour  me  rendre  près  de  lui;  respère  donc  que 
vous  voudrez  bien  solliciter  de  la  Chambre  le 
congé  qui  m*est  nécessaire,  etc.  Témoignez  à  mes 
honorables  collègues  le  regret  que  j'éprouve  de 
ne  pouvoir  m'assoder  dans  ce  moment  à  leurs 
travaux, 
c  Recevez,  etc. 

«  Le  prince  de  Grot-Solre. 
•  Le  i"  août  1822.  » 

(Aucune  réclamation  ne  8*élève;  le  congé  est 
accordé.) 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  e9t  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articies  du  budget  de 
1823.  Le  chapitre  P'  du  budget  du  ministre  des 
finances  est  amsi  conçu  : 

Chapitre  !•'.  Dette  viagère,  10,000,000  de  francs. 

M.  de  Gastelbajac  a  la  parole. 

H.  de  Castelbi^ae.  Jusqu'ici  la  Chambre  a 
permis  qu*en  commençant  la  discussion  du  bud- 
get de  chaque  ministère  on  embrassât  quelques 
généralités  pour  motiver  son  opinion.  Je  demande 

T.  xxxvm. 


à  motiver  la  mienne  sur  les  considérations  prises 
dans  la  discussion  môme. 

Parler  économies,  demander  des  réductions  sur 
un  budget,  est  à  la  fois  une  chose  bonne  et  avan« 
tageuse;  c'est  une  chose  bonne  en  soi,  car  il  est 
juste  de  diminuer  autant  qu'on  le  peut  le  ferdean 
qui  pèse  sur  les  contribuables  ;  c  est  une  chose 
avantageuse  à  celui  qui  parle  économie,  car  rien 
de  plus  populaire  que  de  dire  à  ceux  qui  payent  : 
Vous  payez  trop,  nous  voulons  que  vous  payiez 
moins  ;  et  dans  un  gouvernement  tel  que  le  notre, 
la  popularité  ne  se  dédaigne  pas. 

Mais  pour  proposer  des  économies,  suffit-il  de 
dire  :  Vous  me  demandez  cent  millions  sur  an 
service,  j'en  retranche  dix;  vous  m'en  demandes 

?[uatre-vingt8  pour  un  autre,  j'en  retranche  six. 
e  ne  le  pense  pas.  Messieurs,  et  le  crois  qui! 
faut  encore  prouver  la  possibilité  des  économies 
qu'on  sollicite.  Or,  je  n'ai  pas  vo  que  ce  fût  là  le 
système  suivi,  et,  à  l'exception  de  l'honorable 
général  Poy,  qui,  lorsqu'il  propose  des  réductions, 
les  demande  comme  quelqu'un  qui  a  étudié»  qù 
connaît  la  partie  qu'if  traite,  comme  quelqu'un 

Î[ui  a  des  idées  spéciales  sur  la  matière,  et  dont 
es  raisonnements  exigent  une  discussion  et  des 
réponses  suivies;  je  n^  guère  vu  d'orateurs  qui 
aient  cru  nécessaire  d'établir  la  possibilité  des 
économies  qu'ils  présentaient. 

Toutefois,  avant  de  présenter  des  économies,  il 
m'eût  paru  nécessaire,  surtout  lorsque  l'on  pre- 
nait, comme  quelques  orateurs  l'ont  fait,  lorsque 
Ton  prenait,  dis-je,  pour  point  de  comparaison, 
les  dépenses  antérieures  h  la  Révolution,  il  m'eût 
paru  nécessaire  de  savoir  si  notre  état  actuel  nous 
permettait  d'arguer  de  cette  époque,  et  si  nous 
n'avions  pas  aujourd'hui  des  dépenses  obligées 
qui  n'existaient  pas  autrefois,  et  qui  par  suite 
nous  imposeraient  un  budget  autrefois  inconnu. 
Si  cela  était  prouvé,  par  exemple,  il  s'ensuivrait 
que  les  économies  seraient  plus  difficiles,  et  que 
ceux  que  l'on  accuse  de  n'en  pa4  vouloir  seraient 
tout  simplement  embarrassés  sur  les  moyens  de 
les  faire  :  pour  mon  compte,  je  crois  que  la  chose 
est  ainsi,  et  facile  à  prouver. 

Forcé  d'entrer  ici  dans  une  question  délicate, 
je  prie  la  Chambre  de  croire  que  je  n'ai  aucune 
idée  de  récrimination;  mais  oblige  de  m*emparer 
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da  passé  pour  établir  une  comparaison  avec  le 
présent,  je  dois  prendre  les  faits  tels  qu'ils  ont 
autrefois  existé. 

Autrefois  les  pensions  de  retraite  étaient  loin 
d'exiger  ce  qu^elles  demandent  aujourd'hui;  la 
raison  en  est  simple  :  un  corps  de  TBtat  avait 

Eour  privilège  le  devoir  spécial  de  sacrifier  son 
ien  et  sa  vie  à  la  défense  ne  son  Roi  et  de  son 
pays;  c'était  un  préjugé  peut-être,  mais  enfin  il 
existait.  Après  trente  ans  de  services,  un  officier 
appauvri,  mutilé,  se  retirait  avec  une  croix  de 
Saint-Louis  sur  sa  poitrine,  souvent  sans  rien 
demander  à  TBtat,  quelquefois  avec  une  modique 
pension  ;  il  revenait  au  manoir  de  ses  pères  ;  il  y 
trouvait  une  famille  qui  s'identifiait  a  ses  ser- 
vices et  qui  s'bonorait  de  recevoir  et  de  garder 
le  guerrier  qui  avait  su  combattre  pour  garder  sou 
pays. 

C'était  ainsi  presque  toujours  la  famille  qui 
payait  la  dette  ae  l'Etat  :  le  budget  s'en  trouvait 
d'autant  plas  allégé.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  plus 
en  être  ainsi  :  un  nouvel  ordre  de  choses  a 
changé  les  positions;  l'égale  admission  de  tous 
aux  places  militaires  a  mis  la  patrie  à  même  de 
recueillir  plus  de  services;  tous  les  talents,  tons 
les  mérites  ont  acquis  des  droits  égaux,  et  c'est  à 
ce  changement  de  système  que  nous  devons  beau- 
coup de  noms  qui  ont  illustré  ces  derniers  temps. 
Hais  ces  avantages,  acquis  auï  dépens  des  posi- 
tions détruites,  c'est  à  nous  aujourd'hui  à  en  sup- 
porter ies  charges,  et  comme  il  est  impossible 
que  l'Etat  ne  donne  pas  de  pain,  dans  ses  vieul 
jours,  à  l'homme  qm  lui  a  sacrifié  sa  vie  entière, 
qu'il  laisse  avilir  sur  sa  poitrine  le  signe  hono- 
rable des  services  rendus,  il  faut  bien  que  le 
budget  supporte /la  dette  de  la  société;  voilà 
donc  une  âiarge  qui  n'existait  pas  autrefois,  et 
qui  fait  aujoura'hui  le  budget  des  pensions  et  re- 
dites. 

Autrefois  vous  aviez  une  magistrature  hono- 
rable, vénérée;  et  chaque  jour  1  opposition  elle- 
même  vous  en  fournit  la  preuve,  quand  elle  cite 
les  L'Hi^pital,  les  Nolé,  les  d'Aguesseau.  Cette 
magistrature  non-seulement  n'était  pas  payée, 
mais  elle  payait  pour  avoir  le  droit  de  rendre  la 
justice.  Nos  malheurs  ont  anéailti  cette  institu- 
tion que  les  siècles  avaient  respectée.'  Là  Révolu- 
tion a  détruit  ces  fortunes  héréditaires,  ces  sen- 
timents de  famille  qui  rendaient  la  magistrature 
indépélidaiite  des  hommes  et  des  budgets;  aussi 
les  budg^s  et  les  hommes  se  trouvent  aujour- 
d'hui dépendants  de  la  magistrature,  et  comme 
une  société  policée  ne  pei^t  pas  vivre  sans  mà- 
giatrats,  il  faut  bien  les  payer;  et  le  budget  de  la 
justice  existe,  lorsque  autrefois  il  était  inconnu. 

Nous  avions  un  clergé,  ressource  réelle  pour 
toutes  les  classes  de  la  société;  la  pauvreté,  le 
malheur  étaient  secourus  par  lui.  Dans  les  jours 
de  danaer  (et  notre  histoire  en  est  la  preuve),  il 
offrait  a  rstat  son  argent  et  son  crédit;  il  donnait 
et  ne  demandait  jamais  :  la  Révolution  a  dispersé 
ses  pontifes,  dévoré  ses  richesses  ;  cependant  comme 
a  France  est  catholiouet^t  que  le  culte  ne  s'exerce 
pas  sans  ministres,  il  fàiif  bien  que  ce9  ministres 
aient  da  quoi  vivre.  Dé  là  vient  le  budget  du 
clergé.  ' 

La  dette  publique  est  etujourd'hui  de  plus  de 
240  millions.  Je  n'en  rechérdie  pas  les  causes; 
elle  est  reconnue,  elle  existe.  La  France  ne  teut 
pas  fiedre  banqueroute;  fl  faut  dodc  payer  :  de  là 
vient  le  budget  de  la  dette  publique. 

Les  Universités,  les  collèges  avaient  autrefois 
ÔBB  propriétés;  elles  ont  éié  englouties  conïme 
tant  d'auUrés;  ausaî  avons-nous  le  btîdgèt  de l'in- 


struction  publique  :  je  pourrais  étendre  davan- 
tage le  texte  des  budgets  qtie  nos  malheurs  nous 
ont  légués;  mais  avant  tout  je  veux  être  court  et 
ne  pas  abuser  des  mbmedts  de  la  Chambre. 

De  tout. cela,  je  conclus  qu'il  est  divers  points 
du  budget  sur  lesquels  aucune  réduction  n'est 
possible  :  qu'il  est  très-facile  de  parler  économie, 
mais  quHI  est  moins  aisé  d'en  faire  l'application; 
qu'au  point  où  l'on  en  est  venu  pour  le  système 
actuellement  suivi,  il  me  parait  impossible  d'en 
faire  davantage  sur  le  matériel  des  admimstra- 
tions  sans  désorganiser  le  service,  et  que  ce  se- 
rait là  une  mauvaise  économie  pour  le  contribua- 
ble. La  première  chose  pour  lui  est  de  jouir  tran- 
quillement de  ce  qu'il  possède;  il  n'en  peut  être 
ainsi  qu'autent  qiril  sera  sûr  que  le  gouverne- 
ment, dont  le  devoir  est  de  le  protéger  et  de  lui  ga- 
rantir sa  propriété,  a,  par  sa  stabiUté  et  ses 
moyens  administratifs,  le  pouvoir  de  le  faire.  Oter 
ces  moyens  au  gouvernement,  ce  n'est  pas  faire 
des  économies  au  profit  des  contribuables,  c  est 
au  contraire  les  placer  dans  un  état  incertam  et 
précaire.  .  ... 

Je  pense  qu'il  y  a  des  économies  possibles, 
mais  que  celles-là  ne  peuvent  se  faire  que  par  un 
changement  de  système  administratif  en  grand  : 
j'ai  confiance  dans  les  lumières  du  ministère  ac- 
tuel et  dans  ses  bonnes  intentions;  je  le  crois 
convaincu,  comme  je  le  suis,  de  la  nécessité  de 
venir  au  secours  des  contribuables,  dont  1  état  est 
vraiment  douloureux;  el  nous  le  savons  tous 
aussi  bien  les  uns  que  les  affres,  puisque  nul 
n'est  entré  dans  cette  Chambre  que  par  son  droit 
de  propriété.  Je  crois  qu'un  changement  de  sys- 
tème en  grand  est  possible,  nédiessaire;  que  par 
exemple  l'on  peut  obtenir  un  mode  de  percep- 
tion moins  coûteux;  que  de  larges  et  grandes  at- 
tributions aux  justices  de  paix,  peuvent  à  la  fois 
diminuer  les  frais  de  la  magistrature  et  donner  a 
nos  cours  une  consistance  plus  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  et  la  ligne  qu'elles  doivent  occuper 
dans  l'ordre  social.  Je  crois  qu'il  est  possible 
d'établir  uû  modo  d'administration  Intérieure 
plus  analogue  à  nos  besoins;  en  un  ihot,  ]e 
pense  que  beaucoup  d'autres  améliorations  sont 
possibles;  et  celles-là  auront  un  résultat  réel,  ce- 
lui de  poulagor  les  contribuables,  parce  queues 
offriront  une  masse  ftui  permettra  de  f^ire  des 
réductîcfos  sur  l'impôt;  tandis  que  toutes  nos  pe- 
tites écouômies  qui  ne  tendeut  qu'à  limiter  les 
services,  ne  sont  (permettez-moi  'de  me  sertir 
d'une  expression  bien  triviale)  que  dès  économie^ 
de  bouts  de  chaûdelles^  qui  entravedt  la  marcha 
des  affaires,  sans  qû'U  en  devienne  un  centime  à 
celui  qui  paye,  et  le  ne  connais  d'économie  utue 
au  contribuable  que  ceUe  qui  fait  qui|  pave 
moins;  mais  je  pense  qu'un  tel  changement  de 
système  ne  peut  s*opérer  qu'avec  le  temps  et  la 
réflexion.  Vouloir  en  agir  autremeut  qie  parait 
faire  naître  des  difficultés  au  Ueu  de  les  aplamr. 
Sully,  Messieurs,  rétablit  les  finances  de  France, 
mais  ce  ne  fut  pas  dans  24  heures  :  et  je  doute 
même  que,  malgré  ses  talente  et  son  dévouement, 
il  y  fût  parvenu  avec  le  temfis,  ai  ai^  f^u  d  être 
secondé,  il  eût  été  harcelé  et  poursmvi  par  ta 
censure  amère  des  partis  et  des  passions. 

Si  je  me'rappeUe,  Messieurs,  la  manière  dopt  le 
budget  a  m  discuté,  j'ï  vois  des  dicrçssions  plus 
ou  moins  étendùed,  des  épisodes  pli^s  ou  <pojns 
piquants  et  de  vagues  accusations,  bien  plus 
qu*une  lumineuse  mscipssion  de  finanoM.  Çn  le- 
suiùé,  on  H^  ^ttaèraôTps  {^dministMteurs,  la  m«gi^ 
trature,  le^der^, te muidtôrfe tes «Mf^^Jf -^ 
policé,  rarinée  et  la  majorité  de  là  .Chç^mhre. 
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itair>lii  cpieatiûD  féelle  das  fisanaeSt  aile  a  échappé 
à  la  jBdllkitttda  de  la  plufïaFt  des  orateurs. 
Quant  à  la  majorité  de  la  Chambre,  sa  jus- 
tification eit  Itôle.  BUe  ne  vote  pas  comme 
la  minorité,  tout  simplement  parce  qu'elle  yoit 
dilféremiiient  qu'elle  :  œ  n'est  la  ni  une  question 
de  révolution  ni  une  question  de  personnes,  «*est 
un  &it;  et^  en  vérité,  ce  ne  sont  pas  dasacei^sa- 
tions  plus  ou  moins  acerbes,  d^s  doutes  pkis  ou 
moins  injustes  qui  ôolaireront  Ja  aajorité,  si  eUe 
a  le  malheur  d'avoir  besoin  d^ôtie  éclairée. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  eeore  de  bob 
discussions  satisfiasse  cens  qui  santfr^aalieaient 
attachés  au  goiyvemej^ent  ippi^sentaiil  et  fui 
voudraient  en  ftose  aknar  les  formes  i  je  pense 
qœ  lé  meitieur  moyen>  an  nantraire,  de  les  d^ 
doBsidérer^*  c'est  d'agir  comme  nous  le  faisons 
quelquefois;  et  je  regrette  jinoôtemant  toutes  000 
vaines  aliénons  et  ceaaoctiBaticias,  qmt  je  fiu|s 
loin  de  trouver  des  moyenp  parlemcntaiffâSi  at  en- 
core n^ios  des  tàisèns  de  fioaooe  2  œpérGbs  que 
la  ministère  ti>euvera  dans  ses  honnaa  .intentions, 
dans  sa  capacité,  les  lumières  qu'on  n'a  pas  vouHi 
lui  donner  dans  la  disdussiao^  que,  connaissant 
Tétat  de  Ja  France,  il  saura  aUier  ce  qui  est  dû  à 
la  di^piité  avec  la  situation  rédle  du  pays,  et  quil 
mettfa  sa  gloise  à  chercher  un  systèoie  qui  con* 
serve  au  Mnesa  puissance,  ea  adoucissant  le  sort 
des  peuples  destinés  à  la  défendre. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impros- 
sion  de  ce  discours.} 

Le  chapitre  }**  e%t,  nus  aqx  voix  et  a4oplè, 

Les  chapitre»  ]^  et  ul  e^ot  mi^  au^  vcu^  et 
adoptés  saps  discussion  ;  iU  sont  aii^si  cofiçù^  : 

Chapitré  Q,  Pensions,  inâcrite9  et  à  inscrire  au 
Trésor  ro^<U..., ..,,., .,.,::...    62,568,875  fr. 

Ch^pitse  JIII,  Jf^t^^  à^,  cqpitàuœ  de  cauHçnne" 
ment •:•...;.....,.    ÎO,PQO,pOQ ff. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  IV  porte  :  Frais 
de  service  ei  de  TiegoHaiîon!, ....     13,000,000  fr. 

M.Baïjrepropose  uncr^dnciion  de  550,000  fraacs 
sur  la  somme  de  2,850,000  francs  dematidée  pour 
les  frais  de  service  de  la  trésorerie,  dont  2  mil- 
lions ppbt  appUcables  aux  commissions  des  rece- 
veurs cénéraux;  il  deinaiide  ea  outre  que  les 
2,750.000  francs  prpposés  pour  remises  extraor- 
dinaires aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
sur  les  an  Ucipations  et  versements  descontributioiis 
dippçtes  soient  r^uit^  |4e  650,000  franÇ3,-  M.Basire 
a  la^  parole.  ^^     *  '  ^^ 

M.  Bip^fe.  Mesdenn,  leministrodes  fteauces, 
dans  le  budget  de  1823,  aré(tœtà2.850,000teni08 
les  frais  de  service  et  de  négo^iHoè,  et  à 
2,750,000  francs  les  remises  extraordinaires  aux 
receveurs  généraux, 

Je  crois  que  ces  deux  somsieB  ne  doivent  pas 
être  allouées,  et  je  propose  de  retrant)her,  sur  la 
première  somme,  celle  de  550,000  francs  à  poeo- 
dre  sur  les  receveurs  généraux,  et  çur  la  secoDde 
somme,  celle  dé  650,000  francs.  Je  réclame  une 
attention  particulière  de  la  Cbambre. 

Tout  le  monde  appelle  des  économies,  pat^  que 
tout  le  inonde  en  compreUd  le  besoin  et  la  néces- 
wtél  ^  y^.     .    ■   ,      ' 

Toutefois  en  cette  partie,  txnnme  datis  toutes 
les  autres  dispositions  publiques,  il  ne  kufOt  pas 
de  frapper  fort,  il  faut  fhip^efr  juste;  eraindte 
swtOBt  que  la  popularité  n'infhie  sur  nos  dô- 
terminatioos,  et  se  souvenir  que  les  actes  d'éf- 
^nomle  sont  les  plus  difficiles  en  administra- 
-tioo* 

Voaà  danff  quelles  dispositions  ]é  me  suis  placé 


avant  d'élever  la  voi|L  pour  réalamer  des  écQnp* 
mies. 

Avant  les  foibles  réductions  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis 1821  y  les  receveurs  des  finances  percevaient, 
en  traitement  fixe^  remises,  droits  de  commission, 
taxations,  etc.,  environ  10  millions. 

Le  receveur  général  de  Bordeaux,  outre  lep  re- 
venus '        '  

ment, 

Rouen      , 

celui  de  liarseille,  183,300  âsanom  etc 

Le  plus  faible  sa^ii^e  d'un  B^e^veur  géaérf^ 
s'élevait  de  30  à  40,000  francs,  et  plus  de  spixapte 
ree^veurs  généraux  nerœyaieBt  au  mkik  i^tte 
dernière  somme  de  40,000  frapos. 

Il  n'y  avait  pas  un  i^ceveur  paijticuUer  qijâ  i^p 
re^^àt  ptus  de  iO,OQO  frautcs;  nu  trésrgrand  nemr 
bre  en  recelait  25/)00  fraÂcs  ;  ^t  iriu3ieura  au  delà 
de  cette  desnière  sraim^ 

Les  réductiousoati^pporté  juaqula  tite^peude 
diangemeiil  ^  cette  scandaleiise  profusioov 

81  on  ne  pept  pas  ^re  pvéeisément  au}0«rd- bui 
oomme  fiab.o«c  : 

«  11  y  a  dans  Peroépolis  «[uaranjte  rois  plébéieup 
qui  tiennem  à  baU  Pem(ùfe  de  Pevse,  et  qui  en 
vendept  quelque  chose  an  monarque  9, 

On  doit  reconnaître  au  moins  que  tel  rétribua- 
tiens  des  receveurs  des  finances  sont  faors  de 
toute  proportion»  et  qu'il  y  a  népessité  de  tes  Bét 
duire. 

Je  dem^Bdcrai  a'il  est  ^bsolumeut  nécessaire 
pour  la  prospôrltô  de  FEtat,  et  pour  ri»ti|ité  des 
contribuables,  qœ  ees  rois  financters  fOient  aussi 
lat gemeat  payéa. 

Je  me  send  pressé  ée  dédarer  que  dans  les  râr 
flexipas  qui  yont  suivre»  les  neisooiies  sont  loua 
de  ma  pensée.  On  doit  le  oroitio  iBi9ément>  car  je 
ne  les  connais  nos. 

Au  moyen  de  ces  ramises  énormes,  iqsqn^ 
scandale,  il  n'est  pas  un  receveur,  général  ou  par- 
ticoUer,  qui  ne  soit  le  premiev  en  richesse  et  en 
luxe  dans  la  viUe  quhl  vient  habiter,  mani  U 
veut  bien  consentir  qpeiquefois  à  quitter  Paris. 

8erait4>oe  la  diftioulté  de  la  geotioin  où  le  mérite 
personnel  des  inéividus  qui  oonswuieiit  de  idtas 
largesses? 

Toki  le  monde  sait,  <pr  la  pMtique  yest^o»- 
forme»  empara)  un  oomnrio  gagé  à  4  ou  5>Q00  frs, 
tout  se  laiC  sans  lapuéseiico  du  veeoveup,  et  tvéo- 
bien.  Par  ce  moyen,  l'homme  le  plus  inepte  peut, 
avec  la  lavcnii,  s^mpairér  d^un  pareil  poste,  et  le 
remplir  ûomme  un  aulÉe. 

Ooaol  au  mérite^  je  «'entends  M  Favouer,  ni  ip 
contester.  Un.  mimstre  célèbre,  tiré  loi-toénra  de 
la  finance,  qui  a  pv  eonnaltro  et  apprécier  cette 
oonMrie,  a  reconnu  9 

<  Que  eette  profession  psi  la  seule  oè  les  pro- 
grès de  ici  fortune  se  trooVeot  indé^ndaûlsdu 
soin  qu'on  prend  de  l'opinion  pubUquë.  » 

Je  me  contenterai  donc  de  demander  si  VEUHt 
ne  peut  pas  lever  les  impôts  à  meilleur  mai^eiié, 
et  avec  plue  d'écouomie?  8M1  le  pont,  il  le  dc^t  : 
car  il  y  a  une  souveraine  iniquité  à  doubler  Tim- 
nôt  par  les  taxations  et  les  remises.  Les  contri- 
Duables  doivent  à  l'Btat  et  rien  aux  receveurs 
qti'tm  légitime  sataiire. 

Si  on  TOUS  raeonlair,  Uesaieurs,  qaH  existe  loin 
do  nous  on  royaume  qili,  croyant  devoir  sailarier 
tous  lès  fonctionnalveSi  piïblfes,  a  grlnhié  ces  di- 
rers  traiteuienls,  à»  trtle  sorle  qoole  juge  reçoit 
moins  que  te  dernier  employé  des  contnbutlons 
indirectes;  de  telle  sorte  qu'un  receveur  général 
absorbe  un  salaire  égal  ou  supérieur  &  celui  de 
deux  cents  magistrats;  vous  dlriei  sans  doute  : 
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Voilà  an  singulier  pays  et  de  bien  étranges  dis- 
tributions. 

Eh  bieni  tout  cela  se  passe  sons  nos  yeux,  en 
France.  Il  n*y  a  pas  d'employé  dans  les  contribu- 
tions indirectes  qui  ne  reçoive,  en  traitement  et 
remises,  au  delà  de  1,250  francs,  traitement  ordi- 
naire d'un  inge,  et  un  membre  de  votre  commis- 
sion du  budget,  qui  a  pu  se  procurer  tous  les 
documents,  vous  assure  que  le  receveur  général 
de  Bordeaux  pergoit  282,600  francs,  celui  de 
Rouen  292, 700  francs,  ce  qui  excède  pour  chacun 
de  ces  receveurs  le  traitement  de  deux  cents  ma- 
gistrats, à  raison  de  1,250  francs. 

Vous  avez  accordé  une  somme  d'environ  500,000 
flrancs  pour  l'augmentation  partielle  du  traitement 
de  quelques  juges.  Si  on  ne  réduit  pas  le  nombre 
des  tribunaux,  et  le  pense  que  cette  réduction 
serait  difficile  à  opérer,  il  sera  juste,  il  sera  né- 
cessaire d'élever  les  traitements  de  tous  les  ma- 
gistrats au  minimum  de  1,800  francs.  La  somme 
d*un  million  deviendra  nécessaire  pour  un  acte 
de  justice.  Je  me  plais  à  penser  qu'il  ne  s'élè- 
vera aucune  voix  dans  cette  enceinte,  contre  une 
pareille  mesure,  et  que  personne  ne  pourra  se 
plaindre  de  voir  les  travaux  honorables  mais  pé- 
nibles des  juges,  récompensés  par  le  modique  sa- 
laire de  1,800  francs.  Je  suis  convaincu  qu  aucun 
murmure  ne  se  fera  entendre  de  la  part  des  con- 
tribuables, et  qu'ils  applaudiraient,  si  ce  million 
était  pris  sur  les  receveurs  généraux. 

Messieurs,  il  n'y  a  point  d^économie  plus  essen- 
tielle que  celle  dont  ta  levée  des  impôts  est  sus- 
ceptible. Les  dépenses  inutiles  ne  sont  jamais  pins 
répréhensibles  que  lorsqu'elles  se  trouvent  fiées 
d'une  manière  plus  étroite  aux  sacriflces  des  peu- 
ples. Cette  union  de  la  fortune  de  quelques  parti- 
culiers aux  privations  générales  présente  une 
idée  également  contraire  à  Tordre  public,  et  aux 
principes  d'une  saine  morale.  C'est  un  véritable 
scandale. 

J'ignore  si  le  ministre  des  finances  croira  devoir 
com&ttre  ma  proposition;  c'est  le  seul  obstacle 

a  ne  je  puisse  redouter.  Sa  profonde  connaissance 
es  affaires  et  sa  grande  probité  dans  leur  con- 
duite feront  toujours  une  grande  impression  sur 
cette  assemblée.  U  y  a  en  eîfet  dans  ce  ^nre  d'é- 
loquence un  charme  auquel  il  est  difficile  de  ré- 
sister, parce  qu'il  excite  une  confiance  qui  em- 
pêche de  réfléchir  sur  l'insuffisance  des  mesures 
proposées. 

Le  ministre  est  entré  franchement  dans  la  voie; 
nous  devons  être  jaloux  de  l'y  devancer,  et  je  ne 
pense  pas  que  nous  devions  nous  contenter  de  l'y 
suivre.  C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'U  appartient  de 
prendre  l'initiative  sur  les  économies.  Je  vous  ai 
démontré  que  les  temps  sont  arrivés  d'en  obtenir 
de  grandes  et  d'indispensables  sur  les  firais  de 
recettes.  Si  vous  ne  les  opérez  pas,  il  faut  renon- 
cer à  toute  espèce  d'économies,  car  elles  sont 
toutes  impossibies,  si  celles  que  je  réclame  ne 
sont  pas  adoptées. 

On  vous  dira  peut-être  que  la  réduction  de 
550,000  francs  que  je  sollicite  sur  les  frais  de  ser- 
vice de  négociation  entraverait  le  service  de  la 
trésorerie. 

Voici  ma  réponse.  Vous  la  jugerez.  Sur  les 
2,850,000  francs  demandés  pour  ce  service,  les 
receveurs  généraux  absorbent  à  eux  seuls  2  mil- 
lions. C'est  sur  ces  2  millions  que  ma  réduction 
doit  porter.  Les  850,000  francapour  frais  de  trans- 
port, d'emballage,  commissions  à  la  banque,  cour-  i 
T  restent  intacts, 
m'est  impossible  de  concevoir  comment  le 
service  de  la  trésorerie  se  trouverait  entravé  parce  | 


que  les  receveurs  généraux  au  lieu  de  recevoir 
2  millions  seront  réduits  à  la  somme  de  1,450.000 
francs,  laquelle  somme  n'est  autre  chose  que  leur 
droit  de  commission  sur  l'argent  qu'ils  versent 
dans  les  caisses  des  payeurs.  Je  ne  crois  pas  que  le 
ministre  parvienne  a  nous  faire  une  telle  démons- 
tration. 

Qnant  à  la  réduction  de  650,000  firancs,  tout  le 
monde  doit  y  applaudir,  puisqu'elle  porte  sur  les 
remises  extraordinaires  aux  receveurs  généraux 
sur  les  anticipations  de  vers^nents  des  contribu- 
tions directes. 

fin  fait,  les  receveurs  généraux  ne  font  aucunes 
anticipations.  L'argent  qu'Us  versent  ainsi  n'est 
pas  le  leur  :  c*est  celui  des  oonfribuables  qui  s'ac- 
quittent avec  exactitude  dans  le  cours  de  Tannée. 
Les  receveurs  généraux,  qui  ont  quatre  mois  de 
plus  pour  se  libérer,  ne  rendent  a  l'Btat  que  ce 

Su'ils  ont  reçu.  Pourquoi  donc  leur  accorder 
'aussi  fortes  remises  qu'on  a  bien  raison  d'appe- 
ler extraordinaires?  Les 2,100,000  francs  qui  leur 
restent  encore  pour  ces  objets  ne  sont-ils  pas  suf- 
fisants? 

Remarquons  que  nous  laissons  intacts  3,458,000 
francs  mentionnés,  page  268  du  budget,  dont 
2,258,000  francs  pour  traitements  et  taxations 
dans  les  contributions  directes,  et  1,200,000  francs 
sur  l'impôt  indirect  et  recettes  diverses. 

Bn  réunissant  toutes  les  sommes  que  se  parta- 
geront encore  les  receveurs  des  finances,  on  trouve 
qu'elle  s'élèvent  de  7  à  8  millions;  c'est-à-dire 
que  la  r^uction  opérée  par  mon  amendement, 
jointe  à  celle  proposée  par  le  ministre,  et  ceUes 
qui  avalent  eu  lieu  précédemment,  laisse  encore 
aux  receveurs  généraux  les  quatre  cinquièmes  de 
ce  qu'ils  percevaient  en  1821. 

Trouverez-vous  injuste  au'un  receveur  qui  per- 
cevait à  cette  époque  250,000  francs  se  trouve  ré- 
duit à  200,000  francs? 

Dans  votre  louable  projet  d'obtenir  des  écono- 
mies, vous  ne  vous  tromperez  pas,  en  débutant 
par  les  receveurs  généraux.  Je  suis  convaincu  que 
ces  économies  sévères  et  sagement  calculées,  se- 
ront les  plus  agréables  aux  contribuables.  J'ajoute 
que  toute  réclamation  sera  bonne  et  légitime,  jus- 
qu'à ce  que  le  traitement  et  les  remises  aux  rece- 
veurs des  finances  soient  réduits  de  moitié. 

(On  demande  à  droite,  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  baron  lionls.  Messieurs,  le  préopinant 
n'a  pas  vu  la  question  sous  tous  ses  côtés;  je  me 
propose  de  la  montrer  sous  celui  qu'il  n'a  pas  en- 
visagé. Les  receveurs  généraux,  a-t-il  dit,  reçoi- 
vent 2  à  300,000  francs,  pendant  que  les  juges  ne 
touchent  que  1,200  francs.  Le  préopinant  a  ajouté 
que  cela  était  tout  à  fait  scandaleux;  car  un  re- 
ceveur général  n'a  pas  besoin  de  faire  des  études 
préparatoires,  ni  de  recevoir  une  éducation  aussi 
coûteuse  que  celle  des  juges.  Cependant,  Mes- 
sieurs, il  est  très-nrobable  que  si  vous  chargiez 
les  juges  de  faire  les  recettes,  il  vous  en  coûterait 
cent  lois  plus  que  ce  que  le  préopinant  regarde 
comme  si  scandaleux. 

Les  receveurs  généraux,  a-t-on  dit,  touchent 
100,000  écus  :  eh  Dieu,  ils  ne  font  que  partager 
une  partie  des  bénéfices  dont  ils  ont  hit  jouir  le 
Trésor.  Un  receveur  général  doit  payer  à  Paris  de 
grandes  sonunes;  il  les  fait  parvenir  au  Trésor  au 
moyen  de  n^odations;  et  s'il  fallait  qu'au  Ueu 
de  ces  négociations  il  envoyât  les  fonds  en  dili- 
gence, les  fhds  seraient  vingt  fois  plus  cooaidé- 
rables.  Un  autre  avantage  qui  résulte  des  arran- 
gements fûts  avec  les  receveurs,  est  qu'il  n'y  a 
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jamais  de  fonds  stagnants  dans  les  caisses,  et  qne 
cependant  la  ponctualité  des  payements  ^  tou- 
jours assurée.  Or,  la  ponctualité  des  payements 
étantla  plus  grandedes  économies  etassurantlecré- 
dit,  c'est  à  cette  ponctualité  que  le  ministre  des  fi- 
nances doit  pourvoir  avant  tout.  Bh  bien,  il  n*est 
pas  toujours  facile  ouand  on  a  100  millions  à  re- 
cevoir aujourd'hui,  de  pouvoir  payer  100  millions 
demain  ;  car  la  recette  peut  se  faire  à  une  extré- 
mité de  la  France,  et  le  payement  devoir  être  fait 
à  une  autre  extrémité.  De  cet  éloignement  naît  un 
mouvement  continuel  dont  le  préopinant  ne  parait 
pas  avoir  senti  le  besoin,  et  qui  est  pourtant  in- 
dispensable. 
Gomment  donc  s'y  prend-on  pour  opérer  ces 

Ï payements  à  des  lieux  fort  éloignés  de  celui  de 
a  recette?  On  charge  les  receveurs  de  les  faire, 
et  il  les  font  en  se  mettant  en  avance  vis-à-vis  du 
Trésor.  11  n'est  pas  étonnant  que  ces  receveurs 
présentent  dans  les  départements  une  opulence 

Îrue  n'ont  pas  les  autres  employés  ;  tout  individu 
erait  un  mauvais  receveur  Général  ou  particu- 
lier, s'il  n'avait  pas  déjà  une  fortune  qui  garantit 
le  Trésor  contre  tous  les  risques  qu'il  peut  courir. 
Le  Trésor  étant  déchargé  ainsi  de  tout  risque,  il 
faut  bien  ou'il  accorde  une  prime  en  retour.  Vous 
concevez.  Messieurs,  quels  sont  ces  risques  de 
toute  espèce  qui  résultent  pour  les  receveurs  de 
la  remise,  de  la  garde  et  du  transport  des  fonds. 
Un  receveur  ^[énéral  n'est  pas  fondé  à  dire  qu'un 
receveur  particulier,  qu'un  percepteur  a  soustrait 
des  fonds;  il  est  responsable  de  tout;  il  doit  la 
totalité  des  contributions. 

Cet  ordre  de  choses  n*a  pas  toujours  été  établi; 
mais  il  y  avait  des  pertes  annuelles  de  10  ou 
12  miUioos,  et  maintenant  il  n'y  en  a  plus,  ou  du 
moins  il  n'y  en  a  plus  que  d'insignifiantes.  Ainsi 
vous  Yoyez  que  si  cette  dépense  qu'on  regarde 
comme  excessive  était  supprimée  vous  seriez  loin 
de  faire  une  économie,  car  vous  retomberiez  dans 
l'inconvénient  dont  vous  êtes  garantis. 

Le  préopinant  a  dit  :  Les  receveurs  ne  font  pas 
les  avances  de  leur  argent,  mais  avec  les  deniers 
des  contribuables*  Je  ne  sais  où  il  a  trouvé  cela  ; 
car  on  compte  les  intérêts  au  Trésor,  du  jour  où 
les  receveurs  ont  reçu  Targeiut,  et  les  receveurs 
en  payent  l'intérêt;  les  receveurs  particuliers  en- 
voient au  Trésor  la  copie  des  journaux  de  leurs 
versements,  et  cette  copie  est  souvent  arrivée  au 
Trésor  avant  même  que  les  receveurs  généraux 
aient  reçu  l'argent. 

Messieurs,  c'est  à  l'ordre  établi  qne  vous  devez 
l'avantage  dont  vous  jouissez  seuls  en  Europe, 
celui  d'avoir  une  contribution  pajée  dans  les 
treize  mois.  Si  vous  n'aviez  pas  pris  les  précau- 
tions que  vous  avez  prises  pour  ne  pas  attendre 
que  des  frais  fussent  faits  aux  contribuables  pour 
leur  faire  payer  leurs  impositions,  ces  imposi- 
tions ne  pourraient  être  touchées  dans  les  treize 
mois  ;  et  si  elles  n'étaient  pas  ainsi  touchées ,  il 
se  trouverait  dans  vos  caisses  un  défaut  de  jouis- 
sance qui  serait  beaucoup  plus  considérable  que 
les  sommes  allouées  aux  receveurs  généraux. 
Déjà  je  crois  que  les  réductions  qui  ont  été  faites 
sont  de  mauvaises  économies;  je  craios  que  le 
ministre  des  finances  ne  s'en  aperçoive  quelque 
jour,  et  qu'il  ne  reste  bientôt  une  plus  grande 
quantité  ae  fonds  stagnants.  Peut-être  H.  le  mi- 
nistre ne  s'en  aperçoit-il  pas  maintenant  eu  raison 
des  fonds  considérables  que  je  vous  ai  prouvé 
dernièrement  qu'il  avait  entre  les  mains. 

Par  ce§  motib,  je  vote  contre  la  réduction  pro- 
posée. 


(On  demande  l'impression  de  ce  discours,  elle 
est  ordonnée.) 

M.  SIrleys  de  lla;(rrlBhae.  Messieurs,  dans 
toutes  les  questions  il  y  a,  ainsi  que  l'a  dit 
H.Louis,  un  bon  et  mauvais  côté;  l'auteur  de 
l'amendement  vous  a  présenté  le  bon  côté  pour 
les  contribuables,  le  préopinant  le  bon  côté  pour 
les  receveurs  généraux. 

Bn  assurant  qull  y  avait  des  receveurs  géné- 
raux qui  recevaient  280,000  francs,  et  presque 
autant  que  deux  cents  magistrats,  on  ne  s  est  pas 
trompé;  mais  lorsque  le  préopinant  a  observé 
qu'il  en  coûterait  beaucoup  plus  si  les  juges  per- 
cevaient les  impôts,  il  est  dans  Terreur-^  et  pour 
mon  compte,  je  suis  persuadé  que  les  juges  se 
contenteraient  d'un  traitement  beaucoup  momdre. 

Si  nous  nous  reportions  aux  années  antérieures, 
nous  nous  convaincrions  que  les  frais  de  service 
de  la  Trésorerie  coûteraient  beaucoup  plus  cher, 
puisque  tous  ces  frais  se  seraient  élevés  jusqu'à  1/ 
ou  lo  millions,  et  aujourd'hui  ils  ne  coûtent  que 
11  millions.  Cependant,  on  nous  a  dit  que  si  nous 
diminuions  les  frais  actuels,  nous  nuirions  aux 


dans  les  années  antérieures  nous  avons  perdu  des 
sommes  considérables,  lorsque  les  frais  de  service 
étaient  beaucoup  plus  forts,  l'intérêt  des  contri- 
buables est  de  les  diminuer,  car  plus  ils  dimi- 
nuent, moins  nous  perdons. 

Enfin,  le  préopinant  ne  conçoit  pas  où  l'auteur 
de  l'amendement  a  pris  que  les  remises  extraor- 
dinaires données  aux  receveurs,  pour  leurs  ver- 
sements par  anticipation,  provenaient  des  intérêts 
de  l'argent  des  contribuables.  Il  faut  qu'il  n'ait 
pas  été  bien  compris,  car  le  préopinant  sait  bien 
que  les  receveurs  généraux  ne  payent  les  impôts 
que  dans  quinze  ou  seize  mois,  et  que  les  conti-i- 
buables  sont  forcés  de  payer  dans  douze  mois. 
C'est  cette  différence  qui  produit  les  fonds  dont 
on  fait  remise  aux  receveurs  pour  les  anticipa- 
tions des  impôts.  Les  percepteurs  font  toutes  les 
démarches,  exercent  quelquefois  des  vexations  à 
l'égard  des  contribuables,  et  cependant  ils  n'ont 
aucun  bénéfice,  lorsque  les  receveurs  perçoivent 
5  0/0  sur  ces  versements.  Ces  fonds  sont  aux 
contribuables,  et  la  preuve  en  est  que  dans  le 
même  chapitre  il  y  a  un  article  qm  parle  des 
avances  que  font  Jes  receveurs  sur  leurs  fonds 
particuliers.  J'ai  cru  devoir  faire  ces  obiserva- 
tiens,  sans  cependant  soutenir  l'Simendement  de 
M.  Bazire. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oraonnee.) 

M.  de  ITIllèle,  ministre  des  /inances.  Messieurs, 
vous  nous  avez  accordé  pour  1822.  550,000  francs 
de  plus  que  nous  ne  vous  demandons  pour  1823, 
sur  l'objet  relatif  à  la  première  partie  de  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé;  vous  nous  ayez 
accordé  pour  l'exercice  1822, 650,000  francs  de 
plus  que  nous  ne  demandons  pour  1823,  sur  la 
seconde  partie  de  l'amendement.  Je  demande  à 
la  Chambre  si  elle  pense  qu'il  soit  possible  de 
marcher  avec  plus  de  promptitude  que  nous  ne 
l'avons  fait  vers  l'amélioraUon  du  service.  Pour 
que  vous  puissiez  décider  la  question  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  il  est  nécessaire  que  nous 
vous  soumettions  les  raisons  qui  démontrent  l'u- 
tilité des  fonds  que  nous  vous  demandons.  Cette 
question  a  été  présentée  sous  le  poiht  de  vue  le 
plus  faux,  quand  on  a  prétendu  4ull  s'agissait 
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de  traitement;  il  8*agit  de  eenrices  et  ton  de  trai- 
tements, de  services  dont  je  voudrais  être  en  état 
de  rendre  compte  à  la  Chambre  avec  assez  de 
clarté  pour  qu'elle  pM  en  saisir  toute  Timpor- 
tance,  et  juger  si  ces  services  sont  trop  payés  ou 
ou  s'il  y  aurait  lâoyen  de  les  obtenir  a  moms  de 
frais. 

Roui  atons  à  percevoir,  à  faire  mouvo!^  et  payer 
d'un  bout  de  la  France  à  l'aiftre  900  nllllîons;  la 
Chambre  comprendra  à  combien  de  risques  dont 
exposées  les  opérations  qui  résultent  a*une]^a' 
reille  récolte,  d  un  pareil  mouvement,  d'une  pa- 
reille dépense;  c'est  ce  service  qui  vous  coûte  la 
somme  qife  notas  demattdons;  sommfe  qui  s'éle- 
vait de  5  à  6  millions,  et  qtie  Àfovfs  avons  réAritè 
depuis  l'année  dernière  dé  1,200.000  fhincs.  Ger- 
téS|  iious  ne  devions  nas  nous  attendre  qu'après 
une  pa^eiUe  réduction  nous  serions  accusés  de 
li'avpir  i^as  assez  ohénagé  leà  intérêts  des  contri- 
biiables. 

Oh  a  ftSt  une  comparaison  entre  les  hommed 
chargés  éé  ce  service  et  les  membres  de  nos  tri- 
bunaux; mais.  He^eurd,  H  ne  petit  exister  au-^ 
ctMe  similitude,  chaicnii  de  voua  le  sentira;  et 

Sôur  que  vous  puissiez  apprécier  si  ce  que  non? 
bibandèns  poUr  les  Receveurs  géné^iix  eift  iro^^ 
considérable,  je  vaid  vous  rendre  compte  de  tous 
lés  niouvèmeills  et  dervicés  que  itoXa  èifgeons  de 
ces  receveurs. 

NoA^  demahdoiis  2  tnilAons  pour  commission 
aux  Receveurs  généraux  :  eh  bien,  le  compte  gé- 
néral des  receve^rs  généraux  pendant  1821  pré- 
sente uh  inouvement  dé  900  millions,  Lès  frais 
auxquelè  ce  mouvement  è  donné  lieu,  et  qui  oon- 
slitueiii!  ceux  désignés  soua  le  titre  de  Jraû  de 

SWtcô  âé  la  Trééoreriet  se  sont  élevés,  déduction 
ite  des  200.000  francs  payés  à  la  Banque  de 
Finance,  à  2,846,000  francs;  ntms  ne  demandons, 
^ûdr  le  fdéme  objet,  que  2  milHons  nour  1823;  il 
y  a  donc  réduction  de  plus  dé  1/3  0/0  sur  la  to- 

Lés  900  millions  se  coihposent  dé  touà  les  mou- 
vements que  les  receveurs  généraux  ont  opérés 
pouf  lé,  compte  du  Trésor,  et  de  tous  les  mouve- 
ments quilé  put  effectués  pour  son  service.  Us  se 
sont  libérés  de  ces  900  millions  au  moyen  d'un 
envof  dé  64  millions,  par  des  versements  qu'ils 
otat  fait  effectuer  au  Trésor  pour  51  millions;  par 
des  remise^  en  valeur  de  portefeuille  pour  324  mil- 
lions et  par  des  versements  pour  h  compte  du 
Trésor,  mobtant  à  425  millions;  il  y  a  en  outre 
36  millions  de  revirements  atec  des  comptables^ 
qtd  complètent,  avec  les  874  millions  dont  je 
viens  de  parler,  les.  900  millions  qu'ils  ont  reçus, 
et  quila  ont  fait  porter  sur  les  Kenx  où  cela  était 
nécessaire. 

La  dépense  de  2  millions  800  et  quelques  mille 
francs du^aéiéoccasionnéépar  ce  dervice,aeupour 
objet  à^amener  des  fonds  ou  il  y  avait  insuffisance, 
et  de*  réaliser  à  Paris  ce  qui  se  trouverait  excéder 
les  besoins  dans  les  diverses  époques  de  Tannée, 
tne  chose  atd  doit  frapper  la  Chambre,  c'est  qu'il 
ne  suffit  pa9  dé  faire  ainsi  transporter  les  fonds 
dansr  les  uéûx  où  ils  sont  néeessttires,  il  faut  en- 
core qxfïl  n'y  ait  pas  dé  stagnation  dans  les  cais- 
ses* sims  quoi'  ils  auraient  a  payer  des  intérêts, 
0  faut  aussi  que  les  fonds  soient  transportée  de 
telle  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  le  moindre  retard 
dans  les  payemèntsw 

n  est  incontestable  qtte  de  telleé  ôbH^ons 
n*ont  pu  être  remplieè  a  moins  de  frais  qu'elles 
9^  l'Qin  étét  il  n'y  a  pas  0e  banque  qui  voulût 
reâ  charger  à'  ce  prit,  même  en  la  Aispensànt  de 
totites  Ite  fonuea  administrative»  qui  ckM  iaq(x)^ 


séee  aux  reèeven^s  pouf  \ë  plu»  gifsnde  garantie 
du  Trésor.  Nofars'  avons  cepèDdaut:  c6bime  je  Pal 
déjà  dit,  ctaercfaé  k  améliorer  ce*  setviee;  el  ee  n'est 
qu'après  Pavoir  bien  étudié,  qii'après  avoir  bien 
examiné  les  points  sur  lesquels  nous  pouvions 
demander  de  meilleures  conditions  sa&s  comproi 
mettre  lai  sûreté  et  l'elaotitiKJte  du  service  cne 
nous  sommés  pàrveiru^  à  nfeduir^  eette.  première 
partie  des  frais  à  2  mUlionè  pour  le  cempte  de» 
receveurs  généraux. 

Les  receveurs  ont  transmis  àm  Trésor^  pen-^ 
dant  1821,  en  effets  de  comnerce  garantis  par 
eut,  228  millionÉ;  ils  n'(mt  versé  au  Trésor  en 
espèces,  pendant  la  même  année,  que  64  millions. 
La  oommissm  quÂ  leur  a  été  allouée  sur  les 
228  nâllioDs  s'est  élevée  à  680.000  francs.  Si  ceUe 
sonme  €le  228  millions  eût  été  expédiée  en  pièces^ 
elle  aurait  coûté  en  frais,  de  différeatea  espèces» 
1/319,0001  franea^  l'éeonomie  a  dxwG  été  de 
339,000  francs. 

Observes,  Mesidenrs,  qwCcatre  l'économie  réellei 
qui  résulte  de  cet  ordre  de  choses,  vous  vous  trou-* 
vez  dispensés  de  faire  tranisporter  les  espèces,  ce 
qui  serait  fort  dangereux  pour  les  payeurs  ;  mais 
aussi,  il  faut  bien  donner  des  dédommagements 
à  ceux  qui  se  chargent  de  faire  les  remises,  à  ceux 
oui  répondent  de  toutes  les  opérations  par  leuc 
signature  et  par  une  fortune  considérable;  c'est  là 
qu'est  la  clef  de  toute  cette  question,  vous  per- 
cevei)  sur  tous  les  points  de  la  France;  vous,  n'a- 
vez pas  sur  tons  ces  points  ^t  fittr  ohacua  d'eux 
des  dépenses  égaleâ  aux.  reôe^ea;  les, dépenses  se 
font  à  une  époque  et  les  recettes  à  une  autre* 
AujouhFhui  c^est  vere  le  Nord  <|^'il  faut  faire  re- 
fluer Texcédant  des  dépenses  ;  demain  ce  sera  vers 
le  Midi;  et  il  existe  sans  cesse  de.  semblables  va*- 
riations  dans  les  mouvements.  C'est  pour  cette 
raison  que  j*engagerai  toi^omrs  la  Ghaôibre  à  bien 
ménager  cet  instrument  des  receveurs  généraux 
quir  agent  de  la  Trésorerie  sur  tous  les  points  de 
la  France,  lui  permet  de  faire  avec  sûreté  tous  les 
mouvements  et  toutes  les  anticipations  nécessaires 
pour  le  service. 

On  parUit  tout  à  l'heure  d'une  époq[i;(e  où  ces 
frais  s  élevaient  de  10  à  11  millions;  voyez  com- 
bien il  vous  en  coûte  moins  aujourd'hui,  et  sur- 
tout comme  votre  service  est  mieux  fait  1  cela  vient 
de  ce  qu'alors  vous  étiez  dans  une  position  Renées 
et  que  les  dépenses  excédaient  les' recettes,  a  cette 
époque,  le  système  qu'on  attaque  aujourd'hui  si 
imprudemment  n'était  pas  fondé  comme  aujour- 
d'hui sur  une  longue  expérience;  et  si  vous  veniez 
à  porter  là  hache  dans  ce  système,  \é  service  ne 
tarderait  pas  à  vous  coùtel^  li  et  \t  millions;  c^t 
le  moindre  retard,  la  mohidre  inexactitude  vou^ 
entraîneraient  bientôt  dans  dçs  pertes  que  noua 
évitons  aujourd'hui  autant  qq^fl  est  en  nous,  avec 
des  agents  éprouvés,  fourmsôaht  dé  grande^  eau- 
(ionoementd,  ei  qui  font  le  service  siir  iohs  les 
points  de  la  France  de  là  manière  là  plus  satis- 
faisante. 

L'amélioration  du  système  àôttrel  a  produit,  avec 
des  écçnomieSrUh  résultat  inappréciable  pour  les 
créanciers  de  rstat;  ces  créanciérà  sont  payés  au- 
jourd'hui avec  une  ponctualité  telle,  qu'il  n'y  a 
que  la  durée  matérielle  des  payeùients  qui  empê- 
che qu'ilsne  soient  tous  faits  à  la  minute  ;  car  partout 
les  éctts  attendent  De  créancîei*  qdi  doit  les  tou- 
cher;, résultat  inappréciable  pour  lie  Crédit,  et  qui 
est  dû  justement  m  système  dont  je  demande  la 
conselrvation.  Ut  temple  ta  prouve^  la' vêHtô  de 
ce  que  j'avaiïce. 

Qû  de9  preopinàutè'  Mus'pârlàit  dl»  fottd^  Éfa- 
gnants  chez  les  payeurs.  J'ai  la  satisfaction  A^as- 
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sîirer  &  la  dbambre  qnë  depuis  que  jq  sois  aa  mi- 
Distère,  jamais  des  fonds  en  stagnation  dans  les 
caiases.  aes  payenni  n'ont.élé  de  plus  de  5  à  6  mê- 
lions d'un  bout  de  la  France  àPaatre;  et  pour 
assurer  les  services  tels  qu'ils  se  fout  àujourdhui, 
fil  nous  u'avioQS  p^s  les  secours  que  nous  trou- 
Yons  dans  nos  traités  avec  les  receveurs  généraux, 
il  ue  noua  Mdraii  pas  moins  qu'un  encaisse  de 
t5  k  20  millions.  Car  ne  croyez  pas  que  les  be- 
soins soient  toujoura  faciles  à  prévoir*  Il  nous  ar- 
rive souvent  par  le  télégrapbe  un  avis  d'un  payeur 
qui  a  besoin  de  2  ou  300,000  francs;  le  receveur 
général  leçoit  aussitôt  Tordre  de  faire  face  à  ce 
Sesoiii,  et  nous  ne  payons  l'intérêt  que  du  jour 
Qù  le  versement  a  été  opéré*  Eb  bien,  Messieurs, 
cxoye:^T6u8  que  siypxjiB  upusôtiez  cette  ressource. 
U  n'arriverait  pas  bien  vite  que  les  fonds  qu'il 
faudrait  tenir  en  stagnation  dan^  les. caisses, 

Eoùr  fair^  face  aux  besoins,  vous  feraient  perdre 
ien  au  delà  de  la  somme  qu'on  vous  propose  de 
diminuer? 

Ou  a  dit  que  c'était  arec  les  fonds  des  contri- 
buables qde  les  receveurs  généraux  se  mettaient 
en  avai^  vis-à-vis  du  Trésor,  et  gue  ces  rece- 
Tevrs  prenaient  des  mesures  pour  tirer  prompte- 
ment  Vargent  des  mains  des  contribuables,  afin 
d'en  percevoir  I  intérêt.  Messieurs,  la  dernière 
partie  de  cette  assertion  est  entièrement  fausse. 
Gbaque  moia  le  détail  des  fnds  faits  atx  contri- 
buables est  envoyé  au  ministère  des  Gnances;  cet 
état  est  mis  sous  mes  yeiix  afin  que  je  puisse  voir 
l'état  des  arrondissements  dans  lesguels  on  feit 
des  frais  disproportionnés,  comparativement  à  ce 

2ui  est  fait  dana  les  autres,  et  afin  que  s'il  existe 
es  percepteurs,  non  paô  iM  exigent  des  contri- 
buables des  perceptions  anticipées,  ce  qu'ils  ù'ont 
pas  droit  de  faire,  mais  même  qari  après  Té- 
chéance  fassent  des  poursuites  inutiles  ou  injus- 
ces,  ces  percepteurs  soient  d'abord  vertement  ré- 
primanda, et  que  s'îIà  viennent  à  continuer;  leur 
place  leur  soit  ôiée. 

Messieurs,  toute  la  question  se  réduit  à  ce  point  : 
eroyei-vous  qu'en  désintéressant  les  receveurs  de 
toute  espèce  à  percevoir  dans  le  délai  autorisé  par 
la  loi,  vous  aurez  les  perceptions  conimi^yous  les 
avez?  Né  vous  y  tromper;  pas  :  non-séùIement 
voup  ne  percevrez  plàs  avec  réxactiiude  désirable 
l|)'our  vous,  et  pour  ieii  contribuables  eut-^émes, 
mais  vons  armeriez  à  ce  point  que  les  receveurs, 
qui  sont  maintenant  garants  de  la  totalité  de  la 

?erceptioii,  ne  seraient  plus  garants  de  rien,  et 
dus  auriez  Xoxia  les  ans  deç  fonds  de  non- valeur 
cinq,  six  et  huit  fols  plus  considérables  que  ne  le 
sont  les  somiodes  que  nous  vous  demandons  poUf; 
garantir  la  perception.  D''autre  part,  vous  auriez 
chez  les  divers  percepteurs  des  déficits  très-consi- 
dérables dont  les  receveurs  sont  aujourd'hui  les 
garants. 

En  terminant,  je  crois  devoir  reporter  l>ttention 
de  la  Chambre  sur  la  question  en  génér^al.  Il  s'agit 
de  percevoir  900  millions,  de  payer  900  millions» 
de  les. transporter  sur  tqus  les  points  où  il^  peu- 
vent être  nécessaires,  de  garantir  le  'trésor  autant 
qu'il  est  possible  des  pertes  auxquelles  de  tels 
mouvements  doivent  Texposer.  Sur  une  dépense 
de  6  millions  que  nécessiteQt  les  seryicés  que  |e 
viens  d'indiquer,  nous  vous  proposons,  pou^  1823, 
une  réduction  de  1,200,000  francs  ;  etjen  vous  pro- 
posant cette  réduction^  je  crains  nlutdl^d^avoir  pris 
un  engagement  téméraii'e.  que  ge  p'ayoir  pai. fait 
i|jçi|^  ^^uçti^.sufQsa^tjB..  J'espère  (^e  la  Chambre, 
appréciant  les  raisoi^S  qnp.Ji»,  ylQQS,  de  UA  ^9^- 
mettre,  se  bornera*  à  cette  réduction  et  écartera 


celle  qui  est  proposée  par  M.  Bazire.  {Adhésion  au 
centré  et  h  droite,) 

H.  Hamblot-Conté.  Malgré  les  considérations 
qui  viennent  d'être  présentées,  je  crois  qu'il  serait 
possible  d'opérer  des  économies  sur  le  chapitre 
en  discussion.  Je  crois  même  que  le  service  dont 
il  s'agit  pourrait  être  obtenu  à  bien  meilleur  mar- 
ché; et  qu'on  trouverait  facilement  des  compa- 
gnies qm  s'en  chargeraient  à  des  conditions  moins 
onéreuses.  Je  n'en  fais  point  l'objet  d'une  propo- 
sition ;  je  me  borne  à  dire  que  je  crois  que  la 
chose  serait  possible,  et  i*ai  à  l'appui  de  cet  avis 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  ce  s^vice  est  con- 
fié à  la  banque.  Mais  ce  n'est  point  en  ce  moment 
la  question.  Je  ne  veux  parler  que  des  remises 
accordées  aux  receveurs  généraux  sur  leura  anti- 
cipations, et  en  général  de  leurs  bénéticeaqui  sont 
beaucojip  trop  considérables.  Je  vois  que  cette 
année  ils  perçoivent  sur  ces  objets  3  millions,  et 

Sue  l'aimée  prochaine  ils  n'en  recevront  que  2. 
r,  il  86  présente  ici  une  question  :  Véconomie 
qui  sera  obtenue  pour  1823  proyi^-elle  de  ce 
qu'on  aqura  réduit  le  taux  de  l'intérêt  de  l'emprunt 
qui  leur  est  fait,  ou  bien  provient-elle  de  ce  que 
la  somme  d'emprunt  qui  leur  est  faite  sera  moin- 
dre, et,  par  exemple,  sera  de  54  millions  au  lieu 
de  l'être  de  70?  Dans  le  premier  cas,  nQua  ferions 
une  bonne  opération  et  une  économie  réelle; 
dans  le  second  cas,  il  n'y  aurait  qu'une  économie 
apparente;  car  si  on  emprunte  ainsi,  si  on  a  be- 
soin de  fonds  à  sa  disposition,  il  est  dair  qu'on  a 
moins  d'intérêts  à  payer,  et  ce  n'est  pas  là  cequ*on 
peut  appeler  une  économie.  Quoiqu'il  en  soit,  je 
crois  qu'on  peut  diminuer  le  taux  de  la  prime, 
et  que  par  la  suite  elle  pourra  l'être  encore  da- 
vantage. MM.  les  receveurs  généraux  ne  continue- 
ront pas  moins  de  faire  des  anticipations,  car  cela 
ne  leur  est  pas  difticile,  là  est  de  l'argent  qui  ne 
sort  pas  de  leurs  poches.  Ce  sont  lés  percepteurs 
qui  font  les  versements  dans  leurs  caisses,  et  ce 
sont  les  receveurs  qui  touchent  les  intérêts  que 
vous  accordez.  Je  crois  donc  âne  ces  intérêts  peu- 
vent^ être  facilement  diminues.  Je  conçois  que  le 
mimstre  tienne  à  ce  que  sa  recette  ait  lieu  dans 
le  délai  des  treize  mois;  mais  une  diminution  sur 
la  prime  ne  lui  fera  rien  perdre  dci  ces  avantages. 
Les  receveurs  auront  encore  assez  d'intérêt  à 
faire  des  anticipatiops,  et  peut-être  qu'ils  n'ont 
qu'à  le  vouloir.  J'appuie  les  réductions  propo- 


M.  Paaterrèehe.  J'appuie  la  pjropoçitiou  di9 
réduire  la  prime  dont  il  s'agit,  et  je  l'appuie  sans 
avoir  la  moindre  crainte  que  le  service  pnisse  ^e 
trouver  ou  désorganisé)  ou  même  compromis.  .As- 
surément» si  je  pouvais  avoir  à  cet  égard  la  moin- 
dre crainte»  je  n'élèverais  pas  la  voix  en  faveur 
de  la  réduction;  car  personne  plus  aue  moi  ne 
désire  que  le  gouvernement  ait  tous  les  moyens 
possibles  de  foire  très-régolièrement  son  service. 
On  cherche  souvent  à  nous  épouvanter  par  cette 
idée  de  la  déaorganisatioR  du  service,  et  comme 
aucun  de  nous  n'a  l'intention  de  rien  désorgar 
niser,  cette  idée  serait  bien  feite  pour  nous  ar- 
rêter. Mais  poujc  prouver  qall  n'y  ai  aucun  danger, 
il  faudrait  entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont 
que  le  partage  du  travail  d'une  commission;  je 
me  borne  à  dire  que  je  regarde  comme  utile  quf 
les  receveurs  versent  des  fonds  considérables  au 
Tnésor;  maia  il  iaut  savoir  à  quelle  condition  cas 
foftds  BOAtaiiailoés;  /^  s'il  m»,  serait  paa  .possible 
d'en  obleidr.  à  iOieiUeur;  mUEK>bé..;jcar  m  nous  ^rirr 
viens  le  Trésor  d'un  de  ces  moyens,  il  serait  juste 
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de  lui  en  aseurer  à  rinstant  un  autre.  Je  ne  me 
livrerai  point  à  cet  é^rd  à  une  digression  éten- 
due. Je  me  borne  à  dire  qu'il  me  semble  déraison- 
nable qu*il  y  ait  des  receveurs  qui  touchent 
300,000  francs,  tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
touchent  que  30,000  francs. 

Voix  à  droite  :  Gela  dépend  de  leurs  recettes... 
de  leurs  anticipations...  ae  leur  cautionnement... 
Voulez-Yous  que  le  receveur  de  la  Creuse  gagne 
autant  que  celui  de  la  Seine-Inférieure? 

M.  Basterrèehe.  Je  crois,  sans  prétendre  éta- 
blir entre  eux  une  égalité  absolue,  qu*il  serait 
possible  d'établir  plus  de  proportion.  Je  crois  que 
si  on  assurait,  terme  moyen,  aux  receveurs  une 
somme  de  30  à  40,000  francs,  on  ne  manquerait 
pas  de  concurrents  pour  des  places  aussi  lucra- 
tives, et  Ton  y  trouverait  une  grande  économie  : 
toutefois,  si  une  base  conmiune  n'est  pas  admissi- 
ble, il  y  aurait  un  moyen  facile  d'établir  une  pro- 
Sortion;  ce  serait  de  former  plusieurs  classinca- 
ons  des  receveurs  généraux.  Sur  la  première, 
vous  réduiriez  les  remises  de  moitié.  La  réduc- 
tion serait  du  tiers  sur  la  seconde  et  ainsi  de  suite. 
Je  crois  que  ce  serait  là  un  moyen  d'économie  fa- 
cile et  réel. 

M.  Coraet-Dliicoiirt,  rapporteur.  L'erreur  de 
quelques-uns  des  préopinants  consiste  en  ce  que, 
mal^  les  explications  données  et  l'évidence  du 
foit,  ils  comparent  les  bénéflces  des  receveurs  gé- 
néraux avec  les  traitements  allouésà  des  fonction- 
naires publics.  Les  bénéfices  des  receveurs  géné- 
raux se  composent  en  grande  partie  de  leurs 
opérations  de  banque.  Or,  tel  d'entre  eux  fait  en 
ce  genre  de  grandes  affaires,  et  tel  autre  n'en  foit 

S[ue  de  petites.  Prétendez-vous  qu'un  banquier  qui 
ait  mouvoir  d'immenses  capitaux  n'ait  pas  plus 
de  bénéfices  que  celui  qui  n'a  qu'un  créait  borné 
et  un  petit  maniement  de  fonds?  A  ce  compte  tous 
les  banquiers  de  la  capitale  et  des  départements 
auraient  une  fortune  é^le.  Voilà  à  quelle  absurde 
conséquence  conduirait  l'idée  de  confondre  les 
bénéfices  des  receveurs  avec  Fidée  d'un  traitement, 
et  de  vouloir  les  établir  sur  un  pied  d'égalité. 
Quant  à  ces  bénéfices,  le  précédent  ministre  les  a 
déjà  beaucoup  réduits.  Le  ministre  actuel  sur  une 
somme  de  6  millions  vous  apporte  de  lui-même 
une  réduction  de  1,200,000  francs,  indépendam- 
ment des  300,000  francs  que  vous  avez  réduits 
dans  la  dernière  session  sur  les  contributions  di- 
rectes; disposition  qui,  par  parenthèse,  pourrait 
bien  n'avoir  pas  eu  Tefiet  économique  qu'on  en 
attendait;  nous  serons  bientôt  à  même  de  nous 
en  occuper;  je  ne  veux  point  anticiper  à  cet  égard  ; 
mais  je  dis  que  dans  l'état  actuel  des  choses  vous 
devez  accepter  la  réduction  proposée  par  le  mi- 
nistre; trouver  très-bon  quil  ait  pu  la  faire, 
agréer  l'espérance  qu'il  en  fera  d'antres,  mais  ne 
pas  saisir  précisément  cette  occasion  pour  lui  en 
imposer  de  plus  considérables... 

V(rix  à  droite  :  C'est  justel...  c'est  juste!...  Aux 
Toixi... 

H.  lAlsBé  de  ITlIleTMqiie.  Malgré  les  réduc- 
tions opérées,  malgré  celle  que  M.  le  ministre  an- 
nonce et  celles  que  nous  pourrions  faire  encore, 
je  crois  que  nous  pouvons  être  tranquilles,  et  que 
la  Providence  ne  permettra  pas  que  nous  man- 
quions de  receveurs  généraux...  (On  rit.)  Peut- 
être  serait-il  convenable  d'exiger  leur  cautionne- 
ment en  rentes  ou  en  fonds  de  terre;  alors  il  n'y 


aurait  pas  d'intérêts  à  payer,  et  ce  serait  une  véri- 
table économie. 

Voix  à  droite  :  Sans  doute,  mais  les  fonds  n'exis- 
teraient pas. 

M.  lialsBé  de  irillevea^iie.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, que  les  receveurs  généraux  ne  versent 
Îu'en  1d  mois  1/2  ce  qu'ils  perçoivent  en 
3  mois.  Ils  ont  donc  la  jouissance  de  leurs 
fonds  pendant  ces  2  mois  1/2.  J'ai  une  obser- 
vation particulière  à  faire  sur  le  receveur  gé- 
néral ae  la  Seine.  Il  touche  200,000  francs,  et 
sa  place  me  parait  parfaitement  inutile.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  les  receveurs  particuliers  ne 
verseraient  pas  directement  au  Trésor  :  je  crois 
aussi  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'avantages  à  réunir 
les  attributions  des  payeurs  à  celles  des  receveurs 
généraux:  il  y  aurait  là  une  grande  économie,  et 
ces  deux  lonctions  sont  réellement  un  double  em- 
ploi. Toutefois  je  ne  porterai  pas  mes  réductions 
aussi  haut  que  l'auteur  de  la  proposition  princi- 
pale. Je  me  nome  à  demander  une  réduction  de 
200,000  francs,  en  me  fondant  principalement  sur 
l'idée  que  rien  n'est  plus  fecile  que  ae  supprimer 
la  place  de  receveur  général  de  la  Seine,  qui  pré- 
cisément perçoit  cette  somme. 
(On  demande  à  allef  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Bazire... 

(On  demande  à  droite  la  division  de  cet  amen- 
dement.) 

M.  le  Présldeat  met  successivement  «  aux 
voix  la  réduction  de  550,000  francs  et  celle  de 
650,000  firancs  proposées  par  M.  Bazire;  elles  sont 
toutes  les  deux  reietées. 

L'amendement  de  M.  Laisné  de  Yiiievesque  est 
ensuite  mis  voix  ;  la  gauche,  le  centre  gauche  et 
quelques  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour 
rappuyer  ;  le  bureau  déclare  l'épreuve  douteuse  ; 
à  une  seconde  épreuve  l'amendement  est  rejeté. 

M.  GanUh  demande  la  parole  sur  le  chapitre  ; 
la  parole  est  accordée. 

M.  Cianllh.  Messieurs,  les  fhds  de  service  et 
de  n^ociation  dérivent  des  opérations  de  la  Tré- 
sorerie. On  ne  peut  donc  apprécier  l'évaluation 
de  ces  frais,  que  le  budget  vous  présente  sans 
une  connaissance  approfondie  de  ces  opérations. 
Mais  on  sait  bien  peu  de  choses  sur  ces  opéra- 
tions, et  ce  qu'on  en  sait  ne  suffit  pas  pour  établir 
d'une  manière  positive  les  frais  qu'elles  occa- 
sionnent ou  doivent  occasionner.  Je  me  bornerai 
donc  à  vous  soumettre  sur  ces  frais  et  sur  ces 
opérations  quelques  réflexions  qui  me  paraissent 
devoir  répandre  d'utiles  lumières  sur  votre  déte^ 
mination. 

Les  frais  de  service  et  de  négociation  résultent 
de  quatre  causes  différentes.  Ces  causes  sont  : 

l""  L'amélioration  du  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ; 

2^  Le  versement  des  deniers  publics  sur  tous 
les  points  où  l'emploi  doit  en  être  fait  ; 

3*  La  conversion  des  valeurs  du  Trésor  en 
fiBnècfifl  ' 

VLes  intérêts  delà  dette  flottante. 

Le  budget  évalue  ces  quatre  parties  de  la  dé- 
pense à  13  millions. 

Dans  le  budget  de  1822,  les  mêmes  dépenses  ne 
sont  évaluées  qu'à  11,500,000  francs. 

11  y  a  même  une  remautpie  importante  à  faire 
sur  cette  dernière  évahiation  i 
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Le  précédent  ministre  des  finances  gui  Payait 
faite,  ec  qni  Payait  portée  à  li,SOO,000  francs»  a 
déclaré  à  ia  Chambre  des  pairs,  dans  son  opi- 
nion sur  le  budget  de  i82z,  que  son  éyaluation 
de  li, 500,000  francs  laisserait  probablement  dis- 
ponible une  somme  de  3, 500,000  francs. 

Dans  cette  hypothèse,  les  frais  de  service  et  de 
n^ociation  ne  seraient  en  1822  que  de  8  millions. 
Gomment  donc  H.  le  ministre  des  finances,  qui 
n'ignorait  pas  sans  doute  l'opinion  de  son  pré- 
décesseur sur  ce  point,  n'en  a-t-il  tenu  aucun 
compte,  et  a-t-il  porté  en  1823  à  13  millions 
une  dépense  qui  en  1822  ne  serait  que  de  8  mil- 
lions t 

D'où  peut  proveiUr  cette  énorme  augmentation 
de  5  miliions  sur  une  dépense  de  8  millions  ? 

Il  n'est  pas  de  changements  survenus  dans  Pa- 
mélioration  du  recouvrement  des  contributions 
directes  ni  dans  le  versement  des  deniers  publics 
sur  les  points  où  ils  sont  nécessaires,  ni  sur  la 
conversion  des  valeurs  du  Trésor  en  espèces  ; 
M.  le  ministre  des  finances  nous  annonce  au  con- 
traire qu'il  a  fait  sur  ces  trois  parties  de  la  dé- 
pense une  réduction  de  1,935,2/1  francs. 

L*augmentation  des  5  millions  porte  donc  tout 
entière  sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante. 

Cette  dette  sera-t-elle  dionc  plus  considérable 
en  1823  qu'elle  ne  Paura  été  en  1822  ?  C'est  tout 
le  contraire. 

Suivant  un  état  de  la  situation  de  Padministrar 
tion  des  finances,  qui  nous  a  été  distribué  dans 
la  dernière  session,  la  dette  flottante  au  1*'  fé- 
vrier 1822  était  de  286,058,978  francs. 

Et  le  même  état  annonce  qu'en  1823  elle  ne 
sera  que  de  120  millions. 
Il  est  vrai  qu'il  faut  y  ajouter  : 
Le  3*  cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, qu'on  a  évalué  à  70  millions, 

Bt  le  prétendu  déficit  sur  le  payement  des  deux 
premiers  cinquièmes,  qu'on  évalue  à  20  millions. 
Ce  qui  porte  la  totalité  de  cette  dette  à  210  mil- 
lions. 
Biais  il  faut  déduire  de  cette  somme  : 
Les  reconnaissances  de  liquidation  qui,  suivant 
le  même  état,  appartiennent  au  Trésor  et  qui  se 
montent  à  34  millions. 

Il  faut  en  déduire  aussi  les  ordonnances  de 
liquidations  non  réclamées,  qu'on  peut  évaluer 
à  20  millions. 
Total^  54  millions. 

En  faisant  ces  déductions  on  voit  que  la  dette 
flottante  ne  sera  effectivement  en  1623  que  de 
156  millions. 
Elle  était  en  1822  de  286  millions. 
Bile  sera  donc  en  1823  inférieure  de  130  millions 
à  celle  de  1822. 

Je  ne  peux  donc  pas  comprendre  comment,  la 
dette  diminuant  de  plus  des  2/5,  on  peut  aug- 
menter ses  intérêts  des  2/5.  il  me  semble  que, 
pour  opérer  comme  en  1822,  il  faudrait  réduire 
cette  partie  de  la  dépense  de  8  à  6  millions. 

Mais,  Messieurs,  il  s'élève  une  question  d'un 
haut  intérêt  pour  la  fortune  publique  : 

Devez-vous  mettre  les  frais  de  service  et  de  né- 
gociation à  la  charge  des  contribuables  t  Le  Tré- 
sor n'a-t-il  pas  les  moyens  d'y  faire  face  avec  les 
bénéfices  de  ses  opérations  de  banque,  opérations 
qui  s'élèvent  chaque  année  de  8  à  900  millions? 
Le  Trésor  ne  doilril  pas  balancer  ses  charges  et 
ses  bénéfices?  peut-il,  avec  quelque  convenance, 
yous  faire  payer  ses  charges  et  garder  ses  bénéfices? 
Dira-t-on  que  le  Trésor  ne  fait  pas  de  béné- 
fices? Je  me  crois  en  état  de  prouver  qu'il  en  fait, 
et  même  de  très-considérables. 


Il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  la  Trésorerie 
est  tout  autre  qu'elle  ne  vous  parait  dans  les 
comptes  des  budgets.  BUe  ne  se  borne,  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire  d'après  ces  comptes, 
à  faire  le  recouvrement  et  Pemploi  des  proauits 
des  budget|. 

Depuis  1806  elle  opère  sur  un  plan  plus  vaste, 
plus  imposant,  plus  ambitieux,  mais  aussi  plus 
compliqué,  plus  obscur,  et  pour  ainsi  dire  impé- 
nétrable. 

Au  l*'  février  dernier  elle  avait  en  caisse  et  en 
portefeuille  la  somme  de 120,090,350  fr. 

fille  avait  des  effets  publics 
pour 276,469,601 

Bile  avait  des  créances  actives 
pour 14,330,617 


Bn  un  mot,  ce  qu'elle  appelle 
son  actif  se  montait  à 410,890,568  fr. 

D'où  lui  provenait  cet  énorme  capital? 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  des 
budgets  laissait  à  sa  disposition  une  somme 
de 192,258,958  fr. 

Bt  elle  avait  emprunté,  sans 
aucune  autorisation  légale,  une 
somme  de 218,631,610 


Somme  égale  à  l'avoir  du  Tré- 
sor..     410,890,568  fr. 

C'est  pour  payer  l'intérêt  de  la  partie  empruntée 
de  ce  capital  que  le  ministre  vous  demande  une 
somme  de  13  millions. 

Mais  si  vous  lui  accordez  la  somme  qu'il  vous 
demande,  il  aura  évidemment  &  sa  disposition 
et  libre  de  toute  charge,  la  somme 

énorme  de 410,000.000  fr. 

Qu'en  fera-t-il?La  gardera-t-il  oisive  et  impro- 
ductive dans  les  caisses  du  Trésor?  ce  serait  un 
tort  grave  dont  il  n'est  sûrement  pas  capable.  Il 
en  fera  Pusage  qu'en  a  fait  son  prédécesseur, 
usage  qu'il  nous  a  fait  connaître  dans  son  opinion 
précitée.  U  y  dit  littéralement  : 

«  L'administration  doit  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  la  stagnation  des  fonds... 

«  Le  Trésor  escompte  à  la  Banque  à  4  0/0,  au 
moment  seulement  au  besoin,  les  effets  du  com- 
merce qui  lui  sont  remis  par  le  gouvernement  à 
5  0/0,  ou  il  garde  ces  effets  en  portefeuille  pour 
ne  les  recouvrer  qu'aux  échéances,  eu  prohtant 
de  l'intérêt  à  5  0/0.  » 

Ainsi,  il  est  constant  que  le  Trésor  fait  sur  ce 
point  un  bénéfice;  et  il  doit  être  considérable, 
puisque  les  effets  du  commerce  sur  lesquels  il 
gagne  au  moins  1  0/0,  s'élèvent  de  3  à  400  mil- 
lions. Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  d'évaluer  ce 
premier  bénéfice  du  Trésor  de  3  à  4  millions. 

D'un  autre  côté,  le  même  ministre  avoue  dans 
la  même  opinion  : 

<  Que  les  frais  de  service  et  de  né([ociation  sont 
souvent  compensés  en  grande  partie  par  des  re- 
cettes provenant  d'acquisition  ou  de  la  conser- 
vation au  Trésor  de  valeurs  actives  et  productives 
d'intérêts.  »  ^  .  , 

Voilà  donc  encore  d'autres  bénéfices  que  fait  le 
Trésor. 

Pourquoi  donc  ne  vous  a-t-on  jamais  rendu 
compte  de  ces  divers  bénéfices?  Si  on  les  a  com- 
pensés avec  les  frais  de  service  et  de  négociation, 
pourquoi  ne  vous  a-t-on  jamais  parlé  de  cette 
compensation?  pourquoi  ne  vous  a-t-on  pas  fait 
connaître  la  quotité  des  fonds  qu'elle  avait  rendus 
inutiles?  pourquoi  ne  vous  a-t-on  pas  restitué  ces 
fonds?  pourquoi  ne  trouve-t-on  dans  les  comptes 
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apGwes  jkrao^.detoates  tes  opérationB?  pèarqtioi 
le»  a-t-m  sDuatraitas  à  Totre  contrôle? 

Que  de  conséqueocfle  f&eheuses  il  y  anfait  à 
tirer  de  cette  dispoaitiûia  oecilUe  des  bénéfices  da 
Trésor  \  Je  me  boroferai  à  une  senle»  c'est  que  le 
Trésor  fait  des  bénéfices;  que  ses  bénéfices  doi- 
vent acçpiitter  ses  eharffes,  et  que  jusqtrà  ce  quon 
Vous  ait  proQYé  que  les  bénéfices  sont  insuffi- 
sants, TOUS  deyez  tous  refuser  à  toute  allocation 
de  fonds  pour  le  payement  de  ses  charges. 

Ce  n'est  pas  tout»  et  il  me  semble  que  èette  par- 
tie de  la  direction  et  de  l'administration  donne  ileu 
à  des  réflexions  plus  importantes. 

Quelles  sovt.ces  yaleurs  actives  que  le  Trésor 
achète  quand  il  a.  des  fonds  disponibles,  et  que, 
sans  doute,  il  vend.quand  il  a  besoin  de  ses  fonds? 
Quelque  réserve  que  le  précédent  ministre  ait 
mise  dSiI9  ses  expressions,  il  est  difficile  de  ne 
pas  en  conclure  que  1q  ministre  des  finances  achète 
et  vend  à  la  Bourse  sans  votre  autorisation  et  sans 
votre  consentement. 

Si  cette  conséquence  est  exacte,  ce  que  H.  le 
ministre  des  finances  nous  apprendra  sans  doute» 
quel  déplorable  systôine  que  celui  deTadmlnisCra- 
tion  de  nos  finances  | 

Pfur  des  primes  con^dérables  on  force  les  con- 
tribuables a  payer  en  H  mois  le  montant  de 
leurs  cuulrlbuUuus,  dont  on  ne  fait  remploi  que 
dans  20  mois. 

On  mt  des  emprunts;  forcés  sur  lès  receveurs 
généraux,  sur  les  communes  et  sur  les  départe- 
ments. 

.  On  ouvre  des  comptes  courants  avec  divers  éta- 
blissements publics. 

On  met  en  circulation  des  valeurs  çlu  Trésor. 

En  un  mot,  on  accumule  un  ca[)ital  de  410  mil- 
lions, et  lorôqu'on  ne  peut  pas  en  faire  l'emploi  pour 
le  service  du  Trésor,  on  s'en  sert  pour  acQeter 
et  revendre  des  valeurs  actives  et  productives 
d'intérêt.  , 

11  faut  convenir  que  voilà  une  administration 
bien  illimitée  dans  un  gouvernement  li(]|iité. 

Que  résulte-t-il  de  toutes  ces  opérations  patentes 
ou  occultés? 

L'  _ 
mfents, 

du  commerce  et  du  Trésor  sûr  la  place  de  Paris, 
et  par  conséquent  le  haut  intérêt  des  capitaux,  le 

S  lus  grand  obstacle  aux  progrès  de  touies  les  hi- 
ustnes  du  pays  et  à  sa  prospérité. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Trésor  ne  peut  pas 
calcùleiç'  au  juste  ses  besoins,  et  que  quand  il  a 
dIus  recouvré  et  càonrunté  qu'il  n'a  à  payer,  fl 
mut  bien  qu'il  fasse  remploi  de  ses  fonds  dispo- 
nibles en  valeurs  productives  d'intérêts,  qu'autre- 
ment il  éprouverait  une  perte  considérable  qui 
retomberait  sur  les  contribuables. 

Messieurs,  si  la  trésorerie  se  renfermait  dans  ses 
attributions  primitives,  si  elle  se  bornait  à  faire 
le  recouvrement  et  remploi  des  produits  des  bud- 
gets, elle  n'aurait  pas  une  dette  flottante  de  2  à 
300  millions,  et  n'aurait  pas  besoin  d'un  actif  de 
410  millions.  La  nécessité  de  proportionner  les 
recouvrements  aux  échéances  pourrait  exiger  ré- 
mission dé  quelques  valeurs  de  circulation,  mais 
elle  serait  a  peine  sensible,  et  n'occasionnerait 
certainement  pas  une  dépense  de  2  mfllions. 

Si  même  Tadministration  de  nos  finances  vou- 
lait imiter  celle  de  l'Angleterre,  les  opérations  de 
la  Trésorerie  seraient  encore  plue  simples,  plus 
économi(ïné8  et  moine'  dangeteoses  pour  la  for- 
tuné publiqoe. 

li'admiillstraion  des  financés  dé  rAngletétrë 
h'émptdié  qtté'MpéifiôiUïéë;  êTiië  ti6fité'  I  ïM 


L'épuisement  des  capitaux  dauEl  les  départe- 
mts,  l'acpumnlation  d  une  grande  masse  d^effets 


Îtte  fi  sommé  de  56;700  litres  sterlfngs  ou 
,40»,000  ffàhcs.  .      . 

Avec  cette  dépense  elle  reçoit  et  paye  piùk  de 
!;300,000  francs  oar  an.  C'est  un  peu  plUÈ  d*bn 
franc  sur  80,000  francs. 

D'un  autre  cété  elle  foit  circuler  une  dette  ffot- 
tante  de  1,200,000,  francs  moyennant  25  mil- 
lions de  francs,  et  par  conséquent  il  M  Itii  en 
coûte  qu*un  peu  plus  de  2  0/0. 

Que  la  condition,  de  Padministratièn  de  nos 
finances  est  bien  ditTérente! 

Elle  emploie  plus  de  1,200  individus,  dépense 
plus  de  6  millions,  et  ne  recouvre  et  pave  que 
900,000,  c'est  plus  de  7  francs  pour  iO,000;  six 
fois  plus  que  rÀhgletéîre. 

Gomme  aussi  la  dette  fiottantëde2  à  300  m^'l- 
lions  qu'elle  fait  circuler  coûte  13  millions^  c'est- 
à-dir^  plus  de  4  0/0  et  par  conséquent  déni  fois 
autant  que  l'Angleterre. 

D*où  tient  cette  énorme  différence  dans  les 
résultats  dé  Fadministration  deé  finances  dès  deux 
pays  ?  D'une  seule  câlnse. 

L'Augleterre  fi^{  faire,  par  àa  Banque  ce  que  la 
Trésorerie  ne  ferait  pas  aussi  bien,'  et  vous  laites 
faire  par  la  Trésorerie  ce  que  la  Banque  feraitmieàx 
qu'elle. 

De  cette  bévue  résultent  Tëxcès  des  d^enses 
de  notre  administration  dek  finaiices,  ses  fausses 
opérations  de  banque,  et  tous  les  désordres  qui 
en  sont  inséparables. 

Placer  une  banque  au  Trésor,  et  s'attefadre  qu'il 
en  fera  les  opérations  comnie  des  banquiers  ordi- 
naires: c'est  supposer  que  l'administration  pi/bli- 
gue  a  toute  l'activité  de  l'intérêt  privé  ;  c'est  con- 
fondre toutes  les  notions  d'économie  sociale;  c*est 
une  véritable  monstruosité. 

Cette  banque  pqutait  convenir  aux  temps  où 
elle  fut  créée,  lorsque  le  Trésor  devait  subordouner 
tous  les  intérêts  de  PBtat  aux  destinées  d'un 
homme,  lorsqu'il  fallait  maîtriser  par  l'abon- 
dance du  Trésor  les  hasards  et  les  chances  de  la 
guerre,  lorsqu'il  fallait  tout  sacrifier  à  la  vic- 
toire ;  mais  ces  temns-là  ne  sont  plus,  notre  gou- 
vernement eâsentiellement  pacifique  n'a  rien  de 
commun  avec  un  gouvernement  militaire,  con- 
quérant et  dominateur. 

f^ous  n'atons  plus  le  besoin  ni  la  volbnté  de 
dissimuler  la  grandeur  de  nos  dépenses  et  l'éten- 
due de  nos  ressources.  . 

Si  nos  dépenses  s'élèvent  à  9D0  millions»  nos 
ministre?  des  finances  ont  trouvé  le  secret  d'éle- 
ver nos  recettes  dé  940  à  950  millions. 

Si  nous  avons  besoin  de  rembourser  une  partie 
de  la  dette  exigible,  son  remboursement  est  notoi- 
rement inscrit  sûr  le  grand^livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Dés  lors  à  quoi  peut  servir  au  Trésor  le  Jeu 
d'une  banque  de  drculatioi^  ?  Elle  nous  expose  à 
des  frais  considérables  et  ne  nous  donne  aucun 

Î profit;  elle  augmente  les  frais  et  les  charges  de 
'administration  des  finances,  et  en  rend  la  comp- 
tabilité obscure  et  mensongère.  le  ne  crainis  paç 
de  dire  que  si  èlle.était  Supprimée,  fl  y  aurait  sur 
les  frais  de  service  et  de  négociation  une  écono- 
mie de  8  à  16  milBoûs.  ... 

Je  n'ai  gardé  cependant  de  vous  éii  ph}poser  la 
suppression.  Une  si  grande  innovation  dépasserait 
les  bornes  de  l'amendement. 

Il  me  suffit  de  vous  iVilt  prduVé  4ûe  les  frais 
de  service  et  dé  négociation  qu'ion  portb  chaque 
année  dans  les  budgets,  doivent  se  compenser 
avec  les  bénj^fiéës  que  la  Trésorerie  fait  sur  sçs 
opérations  de  banque,  et  que  yçm  iie,  aevex  fâlr'é 
que  les  fonds  de  ce  qui  resterait  dû  àpttela  coni- 
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pensaUèn  etféclaâe.  Mettre  à  la  charge  des  contri- 
buables tous  les  frais  de  service  et  de  négociatioa 
du  Trésor  et  lui  laisser  le»  bônéflces  de  ses  opé- 
ratioQs  de  banque,  benënceâ  certainemeût  très- 
considérablés,  ce  serait  sâcrltier  lès  intérêts  des 
contribuables,  ce  serait  maniiuer  à  nos  devoirs 
les  plus  impérieux. 

En  conséquence,  j[e  Vote  le  rejet  des  13  millions 
demanda  pour  frais  de  service  et  de  Négocia- 
tion. 

M.  4e  ITIllële,  ministre  des  finances,  NOUS  vous 
demandons  7,60Q»000  francs  pour  rinterêt  de  la 
dette  flirtante  et  les  frais  de  négodatipn  dans 
Vannée  1823.  lie  Trésor  aura  à  subvenir  à  6  mit- 
lÎQBS  de  déûcity  qulexistesur  le  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation^  pour  w  mil- 
lions prevenanat  du  second  dncittièmev  et  pour 
70  miuions  du  troisième  cioquiéme.  La  totalité  de 
la  somme  àr  laquelle  le  Trésor  aura  à  faire  face 
par  sa  dette  flottante  e^t  donc  de  150  millions. 
Le  préopinant  nous  adit  :  Vous  n'aves  pas  besoin 
de  ces  fonds; .  car  d*iine  part  vous  ea  avez  déjà 
dans  le  Trésonea  avance  provenant  de  la  percep- 
tion de  l'impôt;  diantre  part  vous  faites  des  pro- 
fits dont  nous  n'efitenaone  jan^s  .parlera;  ^pli- 
qve2-les  au  payement  de  la  dQtte^  flottante. 

Nous  serions  bien  ooapableSi  Messieers,  et  vous 
bien  aveugles  A  depuis  que  les  budgets  se  discu- 
tent devant  les  Gbambres^  i)  y  avait  150  millions 
sans  emploi  au  Trésor ,  et  qu^ii  rit  des  profits  dont 
il  ne  vous  rendUfas  compte.  Je  crois  avoir  déjà, 
par  oetle  otoervàtioo«  attâiué beaucoup  Timpres- 
sion  que  peuvent  avoir  faite  «ur  vous  les  asser- 
tions du  préopinanl.  Nous  n'avons  malheoreuse- 
ment  pas  au  Trésor  des  fonds  en  avance.  Déjà  j'ai 
e«:  occasion  d*en  fournir  la  démonstration  à  la 
Chambre. 

.  La  situation  mensuelle  de  TadmiaistratioB  des 
Ônances  le  prouve  saas  réplique.  La  différence 
dans  les  valears  dont  nous  sommes  à  découvert 
est  de  20  millions.:  Ainsi  il  ne  faut  pas  supposer 
la  rentrée  des  impdts  ea  avance  d'environ  làO  mil- 
lions. Une  fois  cette  balance  établie,  vous  voyes 
que  je  suis  obligé  d^emprunter  ces  20  milliohsi  et 
par  conséquent  d'en  payer  Fintérèt. 

Le  préopinant  fvétend  qu'il  y  a  en  outre  des 
profits  pour  le  Trésor.  Noos  sommes  en  compte 
courant  avec  les  receveurs  généraux;  il  noua  font 
des  remises  de  papier  sur  Paris,  qui  iigurent  dans 
nos  porte  feuilles  asses  habituellement  pour  14  à 
15  millionsy  liMrsque  nous  ne  sommes  pas  dans  la 
nécessité  de  le»  négocier  avec  la  fianc^ue  pour  les 
besoins  duTréaorw  Le  jour  ou  je  négocie  cqs  effets 
à  la  Banque,  jè.ne  toucbe  plus  les  ô  0/0  d'intérêt 
et  je  paye  à  la  Banque  4  0/0  d'intérêt  pour  les 
fonds  qu'elle  me  prête»  Il  semblerait  que  je  dusse 
'  1  0/0;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Sans  doute 
m'aurait  rapp|orté  5  0/0  si  je  ravais  gardé; 
mats  c'est  au  (contraire  moi  qui  leur  dois  dans  le 
compte  courant  que  i'ai  avec  les  receveurs  géné- 
raux. Je  n'ai  ici  non  a  perdre  ni  à  gagner,  pusque 
Vopératbn  se  résout  dùisuii  règlemeaitdè  compte. 
En  délinitive  il  n'y  a  aucun  profit  pour  le  Trésor. 
Vous  retrouverez  le  profit  dams  la  diminution  du 
obiare  si  j^ai  fait  une  bonne  opéi^tipn.  Je  ne 
comprends  pas  comment  le  préopinânt,  familia- 
risé avec  ces  matières,  ne  se  soit  pas  rendu  compte 
des  délails  dans  lesquels  |e^  viens  d'Âlm*. 

On  a  en  l'air  de  supposer  leTrésor  habituellement 
dans  une  grande  abondance.  Je  connais  trop  bien 
léMàtéîif  (^ùéif^  sufâ  ôBMI  As  Sémm^énr 


service  à  peci  préé  semblable  dansi  la  capitale.  Il 
n'y  a  Jamais  dans  les  caisses  des  payeurs  me  A  à 
5  tÉîïftons,'  et  att  TréëéfT qtfe  9  à  I  millions  ik^v 
faire,  «ice  &  ces  dé{)eh6é8.  Je  ne  crois  pàà  qu'on 
puisse  arriver  à  des  résultats  plus  avantageux 
avec  des  services  aussi  considérables. 

Vous  avez  encore  un  autre  objet  que  la  dette 
flottante  à  prendre  èii  considération;  A  cBaqoe 
échéance  du  semestre,le  22  mars  et  le  22  septeiti- 
bre,  von*  devez  faire  des  payements  pour  70  mil- 
lions. 11  est  nécessaire  pour  cela  de  prendre  ses 
mesures  à  l'avance,  de  tenir  deé  fonds  prêts.  Au 
22  mars  de  l'année  actaelie  nous  avons  pu  à  payer 
d'uùe  part  60  millions  de  reconttaissancèsf  de  li- 
quidation, d'autre  paM  70  liiilliôns  pour  le  eèmeà- 
tre  de  la  dette  publique;  c'eôl  doiïc  130  millions 
de  payementë  accmmiiéèl  Su^  une  même  époque. 
Il  ne  faut  pas'  laisse*  les  payemetits  en  souffrance, 
et  cependant  les  rentrées  ne  viennent  pas  bius  tdL- 
pMemeût  A  cette  époque  qu'à  d'autres.  Il  nous 
faut  donc  recueillir  à  TaTance  les  eteédants  (Jteé 
prodiôts  des  récétteér  générales  poui"  les  appliqilïei* 
atix  payejfpents  énormes  qui  se  trotftéïït  àccamiléfir 
sur  ces  deux  fatales  époques. 

Sôiïs  ce  rapport,  je  partagé  Tot^irilbn  dé  Tora- 
téfltrr  qai  disaîl  qu'if  vaudrait  miéûi  dfviéer  lë^ 
échéances  que  de  les  accumuler  sur  une  époque. 
Nous  croyons  qu'il  est  important  de  chercBef  iêà 
tnoyéns  d'arrivée  à  ce  résultât.  Gbtte  chai'ge  pesé 
sur  le  Trésor  d'une  manière  telle,  que  loïn  d'avoii* 
de  grandes  facilités  pour  ses  opérations,  je  dé^ 
èlaré  ici  que  pour  la  supporter  il  ne  faut  pas 
inoins  c[ne  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  la  reu- 
nion de  tous  les  moyens  que  nous  offrent  la  Ban- 
que et  les  capitalistes,  le  déVeloppemeht  du  cré- 
dit et  l'augmentation  des  capitau^t. 

On  nous  a  parlé  de  la  manière  dôn^  bés  setviceij 
pouvalient  être  faits  en  Angleterre.  On  bons  à  dit 
qu'ils  l'étaient  à  beaucoup  meilleur  marché;  que 
là  il  n'était  pas  né(:essairé  de  l'intervention  detf 
agents  dU  Trésor  ni  de  remises  aux  receveurs  gé- 
néraux. On  nous  a  parié  à  cet  é^rd  de  compagnies 
de  banque.  Sans  doute,  dansi  un  pays  où  les  ca- 
pitaux sont  asset  accumulés,  le  crédit  assez  bieù 
établi,  toutes  les  opérations  de  comtnercé  et  de 
banque  assez  bien  combinées,  assez  généralemeilt 
connues  pour  que  dans  le  plus  petit  endroit  il  y 
ait  une  banque,  que  cette  banque  ne  ^oît  paà  plus 
susceptible  de  donner  dëâ  crainte^  que  la  fianqud 
de  France;  lorsque  son  papier  eât  admis  Sans  dif- 
ficulté d'un  bout  de  l'Angleterre  à  Pautre;  tors- 
3u'il  eù&ï^  là  tons  les  moyens  de  revirements  et 
e  crédit,  n'est-il  pas  facile  de  suppléer  à  ce  (^ne 
nous  avons  été  obligée  de  créer. 

Tout  cela  n'existe  pas  chez  noiXÀ  et  ta'a  pas  en- 
core pu  exister.  11  y  a  léls  établisssenieàts  dé  ce 
genre  que  le  gouvernement  soutiendrait  de  tout 
sdn  pouvoir  pour  lui  faire  acquérir  ce  qui  lui 
manqué.  Mais  lé  gouvernement  ne  peut  pas  lès 
sdutetiir,  parce  qrîl  n'est  pas  en  état  de  garantir 
sûti  appui.  Voué  dvez  tu  sous  le  ptéîMént  gou- 
ternemetit  rfd'on  a  voulu  êfebUr  des  ?innexes  dé 
la  Banque. de  Yt^ûte,  GèVté  tentative  n'a  paé 
l'éussi.  D'aflleurs  c'est  aUit  particuliers  à  faire 
de  pareilles  entreprises  ;  le  gouvernement  né  peut 
que  les  favoriser  pour  s'en  servir  ensuite;  le  gou- 
vernement aurait  tott  dé  Vouloir  les  créël^,  car 
il  jfaut  aUparàvar^t  que  le^  intérêts  partiduiiers  sef 
soient  groupés  pour  faire  de  pareils  établisse- 
ments. Quand  il  existera  partout  des  agents  so- 
lides 4ui  puisëenl  suppléer  les  reôevëdrs  géné- 
raux dans  la  banque  qu'ils  font  pour  vous;  ndUS 
serons  les  premiers  à,  nous  adresser  de  préférence 
à  des  étabQssemdoiW  m  éètté  espace,  sSmttTài, 
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comme  oq  nous  le  fait  espérer,  il  ooas  ofllrent  de 
meilleures  conditions. 

Le  Trésor  s'est  guelqnefois  livré  à  des  compa- 
gnies, et  il  est  arrivé  que  les  risques  qu'elles  de- 
vaient courir  sont  retombés  sur  le  Trésor.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  être  question  de  nous  re- 
jeter dans  un  pareil  système.  C'est  cependant  là 
où  vous  seriez  amenés  par  la  force  des  choses,  si 
vous  supprimiez  Fallocation  indispensable  et  rai- 
sonnablement calculée  que  reçoivent  les  seuls 
agents  que  vous  puissiez  avoir  actuellement,  les 
receveurs  généraux. 

Le  préopinant  nous  a  dit  que  le  Trésor  jouait 
avec  la  Banque  ou  avec  des  erfets  publics.  Le  Tré- 
sor, Messieurs,  n'a  pas  vendu  pour  une  obole  de 
rentes  depuis  que  je  suis  au  ministère  des  finan- 
ces. Les  comptes  qui  vous  ont  été  rendus  prou- 
vent que  dans  l'année  précédente  le  Trésor  n^a  pas 
vendu  un  seul  effet.  Le  préopinant  voulait  sans 
doute  parler  des  reconnaissances  de  liquidation. 
En  effet,  ayant  au  22  mars  dernier  à  payer  70  mil- 
lions d'intérêts  du  semestre  et  60  millions  de  re- 
connaissances de  liquidation,  pour  éviter  les  per- 
tes qu'aurait  pu  occasionner  au  Trésor  l'entasse- 
ment des  sommes  qu'il  fallait  pour  faire  face  à  ce 
Sayement,  mon  predécesseur  et  moi  avons  or- 
onné  d'acheter  les  reconnaissances  de  liquida- 
tions du  terme  que  nous  avions  à  rembourser 
au  22  mars  dernier.  C'était  l'effet  du  Trésor  que 
nous  achetons»  et  nous  en  avions  et  la  faculté  et 
le  devoir. 

Le  tirage  des  reconnaissances  de  liquidation 
na  eu  lieu  qu'au  commencement  de  l'année; 
ainsi  mon  prédécesseur  dans  les  derniers  mois 
de  1821  avait  pu  opérer  de  cette  manière  pour 
faire  emploi  des  fonds.  Qu'avons-nous  fait  quand 
ce  tirage  a  été  opéré?  Nous  avons  remis  pour  le 
compte  du  Trésor  ce  qui  appartenait  à  l'échéance 

3ue  nous  allions  rembourser.  Aujourd'hui  je  suis 
ans  cette  heureuse  situation  que,  n'ayant  reçu 
S|ue  jour  par  jour  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire 
ace  aux  besoins  du  service,  nous  ne  devons  plus 
avoir,  dans  la  nouvelle  combinaison,  que  le  nou- 
vel emprunt  à  négocier;  il  n'y  a  plus  de  marché 
possible;  mais  j'ai  tort  d'appeler  un  marché  l'a- 
chat de  nos  propres  effets.  Nous  avons  au  con- 
traire la  nécessité  d'emprunter. 
Voici  l'explication  que  j'avais  à  donner  sur  la 

Sosition  actuelle,  11  était  du  devoir  du  ministre 
'acheter  ses  propres  effets  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor ;  il  ne  les  a  pas  revendus  ;  car  c'est  une  opé- 
ration qui  ne  lui  est  pas  permise,  et  elle  serait 
bl&mée  par  la  Chambre. 

D'après  ces  considérations,  j'espère  que  la  Cham- 
bre restera  convaincue  que  la  somme  de 
7,400,000  francs  que  je  lui  demande  pour  les  in- 
térêts de  la  dette  flottante,  est  au-dessous  de  ce 
que  le  Trésor  aurait  à  payer,  si  l'on  ne  veillait 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  n'y  eût  rien  de 
trop  au  Trésor  ni  dans  les  caisses  des  payeurs,  et 
a  ce  qu'en  même  temps  il  n'y  eût  jamais  un  paye- 
ment de  retardé;  elle  rejettera  donc  la  proposition 
qui  lui  est  faite  dene  pas  accorder  les  fonds  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante. 

M.  Aanllh.  Je  demande  la  parole  pour  rele- 
ver quelques  erreurs  que  H.  le  ministre  des  fi- 
nances a  commises. 

foM?  nombreuses  à  droite  :  La  clôture  la  clô- 
ture I.., 

D'otifres  voix  :  Laissez  parler  1... 


Votx  nombreuses  ; 
clôture  I.:. 


Non,  non  !  C'est  assez La 


La  clôture  est  mise  aux  voix. 

M.  le  ministre  des  finances  et  des  membres  de 
la  droite  se  lèvent  contre  la  clôture. 

La  Chambre  ferme  la  discussion, 

Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  V.  —  Chambre  des  pairs^  2  millions. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.  (Quel- 
ques murmures  s* élèvent  à  droite.,.  Le  silence  se 
rëtabliL) 

M.  Bei^amln  f^nstant.  Messieurs,  je  viens 
reproduire  à  cette  tribune  les  observations  qui 
ont  déjà  été  faites  dans  plusieurs  des  sessions 
précédentes  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je  suis 
obligé  de  répéter  ce  qu'on  vous  a  dit.  Tous  les  ans 
les  ministres  vous  font  les  plus  belles  promesses 
mais  aucune  de  ces  promesses  n'est  remplie,  et  il 
faut  bien  alors  en  faire  remarquer  l'inexactitude. 
J'observerai  d'abord  que  nous  n'avons  pas  d'au- 
tre moyen  de  remédier  à  l'organisation  vicieuse 
du  budget  de  la  Chambre  des  pairs,  que  de  refu- 
ser la  totalité  de  la  dépense.  Quelque  inconvé- 
nient qu'ait  cette  mesure,  elle  est  nécessaire, 
parce  qu'elle  est  la  seule  parlementaire.  Je  de- 
mande donc  le  rejet  de  cette  allocation  pour  deux 
motifs  :  le  premier,  parce  que  jusqu'ici  ces  fonds 
n'ont  pas  été  appliques  à  leur  destination  légitime; 
le  second,  parce  qu'ils  sont  appliqua  en  grande 
partie  à  une  destination  illégale. 

Je  dis  qu'ils  ne  sont  pas  appliqués  à  leur  desti- 
nation légitime  :  en  effet,  cette  allocation,  com- 
]K)sée  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  ne  devrait 
être  affectée   qu'aux  anciens  sénateurs,  tandis 
qu'elle  ne  sert  qu'à  donner  à  des  pairs  un  salaire 
qu'ils  ne  devraient  pas  recevoir,  et  qui  porte  at- 
teinte k  l'indépendance  de  la  Chambre  des  pairs. 
Cette  indépendance,  Messieurs,  est  importante, 
et  comme  ([airantie  et  comme  influant  sur  la  vali- 
dité des  lois  ;  car,  s'il  était  prouvé  que  cette  Cham- 
bre est  dépendante,  on  pourrait  dire,  à  la  rigueur, 
que  les  lois  gu'elle  sanctionne  ne  sont  pas  vala- 
bles ;  je  crois  donc  que  les  pensions  accordées 
aux  pairs  sont  anti-constitutionnelles  et  dange- 
reuses. Ces  salaires  détruisent  rindépendance  de 
la  Chambre  comme  pouvoh*  législatir  et  comme 
cour  judiciaire  ;  il  est  fâcheux,  je  le  répète,  qu'on 
puisse  ainsi  donner  ces  pensions,  et  cela  est  peut- 
être  plus  dangereux  aujourd'hui  que  le  système 
du  gouvernement  paraît  être  de  favoriser  l'in- 
vention de  ces  prétendues  conspirations,  (Voix 
à  droite  :  Ah  l  ah  l  nous  j    voilà  encore  !  ) 
aujourd'hui  qu'il  n'est  question  que  de  ces  pré- 
tendus complots  contre   la  sûreté  de  l'Etat, 
complots  dont  la  Chambre  peut  être  chargée 
de  nouveau  d'examiner  l'existence;  dans   un 
temps,  dis-je,  où  le  gouvernement  accueille  toutes 
les  dénonciations;  où  les  agents  du  pouvoir  pren- 
nent un  plaisir  bizarre  à  rassembler,  comme 
dans  les  Mille  et  une  Nuits^  les  détails   les  plus 
absurdes,  des  dénonciations  d'agents  provoca- 
teurs, des  ouï-dire  attribués  à  des  contumaces,  à 
des  fugitifs,  à  des  morts^  pour  composer  de  ces 
éléments  confus  je  ne  sais  quels  réquisitoires,  qui 
nepeuvent  exciter  que  le  rirede  hipitié.(ifunnures 
adroite.) 

M.  Ré¥ellère,  de  sa  place.  N'avons-nous  pas 
la  tribune  ?...  (Vive  eaxilamation  à  gauche.) 

M.  BenJamUi  CoBSteni.  H.  Révelière  vient 
de  dire  qu  il  avait  la  tribune  pour  preuve  de  ces 
conspirations  ;  comme  M.  Révâière  est  sans  doute 
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xm  bon  citoyen,  et  qall  ne  doit  par  Touloir  que 
des  conspiratenrs  si  audacieux  soient  impunis,  je 
le  prie  de  s'exprimer  sur  ce  fait,  et  puisqu'il  a  la 
preuve  Je  l'engage  à  venir  nous  la  donner  à  cette 
tribune.  Si  ce  n'était  au  contraire  qu'une  inter- 
ruption fougueuse  et  violente,  je  suis  forcé  de  dire 
qu  elle  ressemblerait  à  une  imputation  odieuse  et 
à  une  calomnie.  Il  est  de  Thonneur  de  M.  Réve- 
iièrede  ne  pas  supporter  le  nom  de  calomniateur 
que  le  suis  forcé  de  lui  donner,  s'il  ne  prouve 
pas  les  conspirations  dont  il  parlait  tout  à 
rheure. 

Tout  le  côté  gauehe:Br9,yo\  bravo  1...  {Murmures 
à  droite.) 

H.  Be^lamlii  Coastani.  Après  cette  digres- 
sion obligée,  je  reviens  à  mon  sujet,  car  la  gravité 
de  ces  conspirations  ne  m'occupe  guère;  j  ai  seu- 
lement voulu  dire  que  c'était  une  raison  pour  que 
les  pairs  conservassent  leur  indépendance. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  toutes  les  fois  que  le 
ministère  veut  porter  quelcrues  atteintes  à  la  li- 
berté publiuue.  il  tâche  dinfluer  sur  les  juges. 
(Murmi^es  a  aroite.)  Messieurs,  vous  croyez  avoir 
le  droit  de  dire  que  nous  sommes  des  factieux; 
vous  venez  de  nous  traiter  de  conspirateurs  ;  j'ai 
de  mon  côté  le  droit  de  dire  mon  opinion  et  de 
déclarer  que,  selon  moi,  les  ministres  marchent 
à  la  destruction  de  la  liberté  ;  je  crois  donc, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  que  les  salaires  que  re- 

Soiventles  pairs  peuvent  ihfluer  d'une  manière 
ésastreuse  sur  leur  indépendance  et  corrompre 
le  principe  de  la  justice,  parce  que  les  tribunaux, 
quand  on  parvient  à  les  pervertir,  peuvent  deve- 
nir l'instrument  le  plus  fatal  à  la  liberté. 

Je  me  souviens  de  deux  règnes  de  l'histoire 
d'Angleterre,  qui  ne  peuvent  pas  être  étrangers 
à  l'époque  actuelle  avec  laquelle  ils  ont  plus  d/un 
point  de  ressemblance.  Pendant  ces  deux  règnes, 
comme  à  présent,  tous  les  jours  il  se  découvrait 
quelquesnouvelles  conspirations,dans  le  jugement 
desquelles  figuraient  toujours  les  mêmes  témoins, 
payes  ;  oui.  Messieurs,  payés  aux  frais  du  gou- 
vernement ;  on  ajoutait  même,  ce  qui  n'arrive 
pas  aujourd'hui,  qu'ils  étaient  logés  à  White-Hail. 
(Murmures  à  droite.)  Je  crois,  pour  éviter  un 
semblable  inconvénient,  qu'il  faut  que  la  Chambre 
des  pairs  reste  parfiaiitement  indépendante.  Je 
rends  justice  à  cette  Chambre  dans  sa  composi- 
tion actuelle  ;  mais  je  ferai  observer  que  si  l'on 
vous  proposait  de  donner  aux  juges  des  tribu- 
naux ordinaires  des  salaires  révocables,  certes, 
sans  vouloir  faire  tort  à  ces  juges^  vous  vous  re- 
fuseriez à  une  mesure  qui  pourrait  attaquer  leur 
indépendance. 

Il  faut  prendre  garde  que,  dans  un  temps  quel- 
conque, qui  pourrait  au  surplus  ne  pas  être  éloi- 
gné en  voyant  l'accélération  que  le  ministère 
prend  à  tâche  d'imprimer  à  la  marche  du  gou- 
vernement, dans  l'espoir  d'obtenir  grâce  auprès 
de  ceux  qui  trouvent  qu'il  ne  va  pas  assez  vite  ; 
il  faut  prendre  garde,  dis-je,  que  dans  ce  temps 
l'on  ne  veuille  faire  du  pouvoir  chargé  de  ju^er 
les  crimes  d'Btal,  un  instrument  à  la  disposition 
du  |X)uvoir  qui  poursuit  les  accusés  ;  et  sachez. 
Messieurs,  que  cette  conduite  ne  aérait  pas  sans 
danger  pour  vous,  car  tous  les  instruments  réa- 
gissent, et  quelque  puissance  que  croie  avoir  un 
parti,  quand  même  ce  parti  se  dirait  le  plus  nom- 
breux, le  plus  habile  et  le  plus  fort,  il  n'est  pas 
sans  exemple  qu'un  tel  parti  ne  soit  renversé  ;  je 
demande  donc  s'il  ne  pourrait  pas  avoir  à  se 
repeotir  d'avoir  fiiussé  les  principes  de  r institu- 
tion de  la  pairie. 


Dans  ce  moment,  où  l'organisation  du  budget 
de  la  Cbambre  des  pairs  et  la  distribution  des 
pensions  sont  tout  â  fait  arbitraires,  nous  voyons 
cet  élément  du  gouvernement  représentatif,  qui 
devrait  être  la  grande  aristocratie  française,  ré- 
duit â  être  salarié  par  le  pouvoir,  ce  qui  est, 
l'ose  le  dire,  un  contre-sens  politique.  {Adhésion 
a  gauche.) 

Nous  voyons  en  outre  des  pairs  clandestins, 
ne  sachant  s'ils  sont  ou  non  pairs  de  France  ; 
nous  les  voyons  voter,  comme  députés  dans  le 
sein  de  cette  Chambre,  des  lois  que  leur  vote 
rend  nuls.  C'est  bien  assez  d'avoir  une  Chambre 
de  députés  remplie  de  fonctionnaires  publics  qui, 
d'après  les  aveux  dumûiistèremôme,  ne  peuvent 
voter  selon  leur  conscience  ;  c'est  assez  d'avoir 
une  Chambre  des  députés  nommée  en  vertu  d'une 
loi  quC}  pour  ne  pas  vous  trop  irriter,  je  me  con- 
tenterai d'appeler  peu  populaire.  (On rit  à  droite.) 
Je  ne  dirai  pas  que  c'est  une  loi  faite  par  le  pri- 
vilège, faite  pour  introduire  le  privilège  dans  la 
Chambre  des  députés  ;  je  dirai  qu'on  va  achever 
de  la  rendre  peu  populaire. 

Mettez  donc,  Messieurs,  un  terme  â  ces  pen- 
sions occultes,  â  ces  récompenses  arbitraires  qui 
déconsidèrent  ceux  qui  les  reçoivent,  et  humi- 
lient toujours  ceux  qui  s'en  trouvent  exclus.  On 
peut  parer  à  l'inconvénient  de  voir  cet  article 
rejeté,  en  nous  présentant  ces  lois  si  vainement 
promises.  On  nous  oppose  le  temps  qui  nous 
presse  ;  cette  nécessité  peut  être  grande  dans  cer- 
tains cas,  elle  peut  être  douce  pour  les  ministres 
mais  je  suis  persuadé  que  si  1  on  vous  disait  que 
vous  aurez  une  session  de  15  jours  de  plus  pour 
avoir  enfin  une  pairie  indépendante,  qui  ne  fût 

Elus  avilie  par  des  salaires  dispensés  selon  le 
on  plaisir  des  minstres,  toute  la  France  approu- 
verait cette  mesure.  11  faut  prendre  un  parti  dé- 
cisif, parce  que,  sans  cela.  Tannée  prochaine 
comme  cette  année  et  comme  les  années  précé- 
dentes, nous  aurons  une  Chambre  des  pairs  com- 
posée en  partie  des  salariés  du  pouvoir. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  1... 

À  droite^  avec  force  :  Non  !  non  !... 

(L'impression,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  le  ministre  des  finances  se  lève,  et  se  dirige 
vers  la  tribune. 

M.  Révellëre.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Révellère.  Voilà  déjà  la  seconde  fois  que 
les  noms  de  plusieurs  membres  de  la  Chamnre 
sont  compromis  dans  ces  conspirations  dont  le 
scandale  a  retenti  dans  toute  la  France.  Il  est 
sans  doute  de  leur  honneur,  il  est  de  l'honneur 
de  la  Chambre,  de  connaître  si,  en  effet,  il 
existe  des  relations  quelconques  entre  ces  mem- 
bres et  des  conjurés.  (Vive  agitation  à  gauche.) 

M.  le  Présldeat.  Ce  qui  est  en  discussion, 
c'est  le  chapitre  concernant  la  Chambre  des  pairs; 
il  n'est  pas  possible  d'y  laisser  introduire  une 
question  incidente.  H.  le  ministre  a  la  parole. 

Voiœ  à  gauche  :  Laissez  parler  sur  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  Casteir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  r^lement.  Un  article  du  régle- 
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munt  PQflle  nus  Mnti^  teB  fiôB  qu'iin  membmie- 
mandem  la  p.Wûle  pour  un  Uxt  persiounel  on  qe 
pourra  \^  lux  refowr.  Certes»  il  n'y  a  paa  de  fait 
p)u9  personnel  ({ue  celui  Quiîaisaii  monter  M-  Bér 
velière  à  la  tribune.  U  avait  dit,  de  sa  pla^e,  que 
dep  députés  çonspiri^ient  i.  la  tmbune. 

H.  lé  PrésMenC.  U  n'a  pas  dit  cela. 

M.  f]Nibiilir  Pfirler.  C'est  làrdessiH  qne 
H.  fienjamain  .Constant  Ta  prié  de  s'expliaiaer, 
s'U  ne  voulait  pas  être  con^déré  comQ:àe  oafojep- 
niateuf.  M»  RôFeUëre  .a  demandé  la  parole  pour 
«'ec^pliquer  ;  U  e^t  impossible,  quelle  que  soit  la 
situation  de  la  disoussion,  qiue  M.  le  présideit 
Ke£u3e  1»  pa,rote.  Je  demande  que,  conformément 
au  régtoent,  H.  A^yeJiére  soit  eojtendtt. 

V.  IJD  ffK^fil^.ei^.  Si  M.  ftévelière  g'exi^Uqiiait 
sur  un  fait  personnel,  le  inrésideot  corsait  asse? 
Tos  u^Pges  popf  ne  pas  a'y  opposer.  Vais  M.  iKé- 
veliâre,  en  montant  ^  la  tribune,  a  annoncé  une 
proposition  qui  était  étrangère  et  au  chapitre 
qu'on  discutait  et  au  fait  qui  luj  était  personnel; 
j  ai  4A  dire  h  ^*  Révelière  qu'on  ne  pouvait  pas 
établir  ^ans  la  discussion  actuelle  une  proposi- 
tion mcideute,  et  qui  viendrait  comme  pjoposi^iion 
d*or4re*  Voilà  les  observationa  que  j'ai  faites,  et 
je  lea  croiç  cQnft)rmes  au  règlement. 

YQix  à  g<mch^  .'GopMiUea  la  GtombreU... 
H.  RéveUéyre  a  demandé  la  parolç  pour  un  fait 
personi^el. 

M.  P|éy«llère.  J'en  fera  l'objet  d'une  pwf^ 
sition  spéciale.  (OnrUà  gauche.) 

H.  le  PrésMeM.  ^i  M-  Réyeliére  4emande  la 
parole  pour  une  proposition,  je  ne  dois  p^s  )a  lai 
aocorder. 

M.  Ré¥e|fèr^.  La  répj900eau  fait  personnel  e^t 
le  développement  d'une  proposition.  M.  le  prési- 
dent croit  que  ie  ne  dois  pas  la  faive  ai  ce  mo- 
ment; je  n'ai  plus  rien  à  dire;  c'est  à  la  Chambre 
à  juger  s'il  y  a  eu  daioamie..... 

Voix  à  gauche:  Prouvez  vofre  assertion,  ou  vous 
ét^^  up  c^omnlateur. 

M.  Mjmntie.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  !!•  Réyeliére  a  dit  h  hauta  el  in- 
telligible voix  que  l'on  conspirait  it  cejtte  tribune. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  i^oU  à  mm  qu'il  ait  vo^lu 
faire  allusion.  Il  est  allé  plus  loin,  il  a  cité  des 
conspirations  danp  lesquelles  le  nom  de  plusieurs 
dé  mes  honorables  ainis  est  cité  avec  le  mieu.  Je 
croia  qu'il  est  du  devoir  et  de  la  dignité  de  la 
Chambre  d'ordonner  une  enquête,  de  prendre 
des  informations  pour  savoir  enfin  si  nous  som- 
mes sou8i  le  fer  des  calomuiateqrs  ou  des  bour^ 
reaux 

H.  le  i^éBéral  Foy.  C'est  cela C*est  une 

ini|amiel 

H.  f^fulmir  Wflv.  U  fcqt  que  cela  flr 
nissel 

M.  lmgé^^rà^  fey.Cela,fiiurao... 

H.  liAfftite.  Ce  n'est  pas  ici  de  l'opinion  per- 
f^paelle  d'un  memb;ip  qu'il  9^  ;  KMJu'est  pas 
l)on  plus  de  lopinioq  mépiisable  d'un  bUici^ 


la^re;  p!e(|t/d'jj»  ^gêi^iv^^içaam,Ji'i^SW  jPW- 
cqreur  du  Hoi  dan«  m  acteq-Aocusabop.  qi;^  e|t 
consigné  topt  entier  danâ  ie  #<H»iteMr  d*amour- 
d*hui.  Les  noma  de  cinq  députés  y  sont  ciiéa. 
Pour  ce  qui  me  regarde,  c'pst  un  mensonge  in- 
fâme. ivivesep4atipn.)  Hai9  il  ne  a'agit  m  d-'être 
cru  sur  parole  ;  U  faut  e^miner  la  conduite  de 
cet  officier  public,  qiui  a  dirigé  la  poocAdure.  Si 
les  dépositions  faitea  portent  un  caractère  avs» 
grave,  cet  officier  public  devait  faire  $on  devoir 
,et  demander  ^  b  Chambre  Ae  mw  mettre  0k 
accusation. 


Voix  t  gauche 
faire. 


Oui,  C'était  cela  qall  faQait 
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M.   V^nut^'  Si,  m  contraire,  ce  n'pat  qw 
qQeIquie9  yi|p  agents  de  la  pplipo,  4opt  noqp 
aommea  continueUement  eptpuré?  ;  de  jces  Som- 
mes qui  ont  été  les  po^rypyeqrs  dea  boprreau;:^ 
dans  les  tjemps  malbeureu:^  dp  la  fiéyolpti^n,  et 
pi  semblent  relever  la  tête  aujourd'hui,  il  eat 
u  devoir  de  la  Qhambrp  d'ordonner  une  en^ 
ttéte,  et  d'examiner  la  copduite  du  procureur 
1  ftoi, 

N9U9  somffiee  to^9  lea  jopr^  spua  le  looup  des 
calomnies  le?  plua  odienaês,  Yeut^n  noqs  égorr 
ger  ?  qu'on  le  tepte  i  la  m^  de  la  Francel  (  Vive 
agiUUifmi^gauchf.) 

M.  le  PrMdeiMf  Lapropoaitimii  d^  M.  Ufifitte 
ne  peut  être  soumise  maintenant  4  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre.  Elle  doit  être  ppéseptôe  dans 
une  auitre  forme  et  dans  w  entre  tàmp9t  Je  né  la 
mettrai  point  au^  voix^ 

M-  4e  Peyne|i9M>  gard^  de9  ffi^m^  le  eoia 
loin  de  m'étonner  du  sentiment  fort  honorable 
et  fort  légitime  qui  a  conduit  M^  Larâtte  h  cette  tri- 
bune; je  suis  loin  aussi  de  me  plaindi*^  des  eM* 
eérations,  trës-eiMUiaablea  daqs  la  aitoatiçn  o& 
u  se  trouve  placé,  que  ce  sentiment  In  a  ipspi- 
rées.  Ces  exagérations,  Keasieurs,  août  le  seul 
point  de  son  diacpura  qui  deviendra  l'ojet  des 
extUcationa  que  je  vais  inumettiie  h  la  Gham- 
bre.  Gea  explications  s^iml  coochiaatea  et 
comrtes. 

U.  Laffitte  a  attaqué»  avec  une  injustice  qu'il 
regrpttera  bienlét,  un  magistrat  qui  a  4ait}  eoa 
devoir»  et  qui  ne  pouvait  pas.  mna  y.manqueri, 
a'abstenir  de  recueulir,  de  citer,  de  publier  des 
faite  quji  sont  notoireB  et  dont  des  lâlles  entiérea 
ont  été  témoini-  Si  M.  Lafiitiie,  dans  une  aituation 
plus  calme,  avait  pu  l|re  la  pièce  qu*il  a  rap* 
pelée,  il  n'y  aurait  rien  vu  qui  lui  donnM  ie 
4roit  de  se  plaindre;  il  n'y  aqrait  riep  vu 'qui 
rautoriflât  surtout  à  accqaer  un  mfigiqtrçit  ass^ 
malheureux  déj^  d-^voir  (i  remplir  le  devoir  pé^ 
nible  auquel  Wk  fonctions  le  condamnent.  M-  Lal- 
fltte  aurait  pu  y  voir  que  les  nome  des  membres 
de  la  Chambre  qu'il  a  iqdirecteaient  rappelés 
ne  sont  cités  dan^  l-acte  d'^w^ousalioa  qiie  parce 
qu'ils  ont  été  cités  aussi  ;  disons  mieux,  parce 
qu'ils  ont  été  proclamés,  sans  leur  asaentîmeiNt 
sans  doute»  saAa  leur  participation ,  noua  le  de* 
vous  croine«  par  dei  fiommei  dont  la  conduite 
ne  doit  pas  étoe  accusée  par  moi,  puisqu'ils 
sont  encore  devant  la  justice,  ip^i  dont  lea  aor 
tiens,  tellea  w"<in  lea  mniptei  ne  peuvi^t  étvp 
justitiées  cependant  par  auQPn  ami  dp  son  paya 
par  aucun  aiui  de  la,  v^té«,.«  {T^Kiê^tmo/Hmm 
a  g^uçhe^y 

QuMii  MessMNm,  l'avon^ons  bien  entendu? 
c'est  du  haut  de  cette  tribune  qu'on  a  osé  parier 


Digitized  by 


Google 


IGbsmbro  ûu^jfgn^.]       SEGQPB  lUBSTAïaUXIMI.       Jlfr  fcét  itt».) 


IB 


nvecraçceiit  delad^râiott,  de  l'i^çtp  iudîdtîre 
léVlnëdoteDnHi:  Bt'dand  quet  pays,  grand  D^e^, 
viyoD8-noii8?  quelle  nation  est  la  nôtre 'f  de 
quels  bommesœtte Gbam))re  e^elle  doee com- 
posée r  Quoi  I  neâsieurd;  $*agirajt-|I  d'eatre^ph^es 
obscures,  de  faits  inconnus^  aé  térnôignages  peu 
nombreux  et  ^yspec^  ?  U  §'agtfss^t  d1ine|0vplte 
artaée,  dfe  la  st^pW^  d^ùùe  y^pè,*  d'un  gouver- 
neltiient  denlit  proclamé  d^Qssoo  sein^de  lobctiou- 
natres  établis  ])0ur  faire  rècoûnàlire  et  pour  exer- 
cer son  autorité.  Il  s'agissait  deTattaque^  iqain 
armée  et  viplente  d'unç  autre  place  apparten^mt  an 
gouvernement  du  Roi.  j^ont-ce  là  des  Complots 
factices?  Me  seralt-ll  permis  de  rappeler  le  nom 
d'un  bomme  qm  s'est  lui-m^e  aeclarâ  capa- 
ble '  par  dès  écrits  qui  ne  sauraient  être  dea^ 
TouésT  Berton  était-il  aussi  uïi  agent  provoca- 
teur? étoit-çe  un  Ifonune  dont  le  gqnvernpnnent 
du  Roi  dirigent  les  oems^cbes  ?  In  i  Ijlessieurs, 
cessons  devenir  à  la  triljme  ftauçaîse  up  lan- 
gag;e  ((ui,  s'il  m'est  pemls  de  le  dire,  insult^  ^ 
la  raison  5]Aljl4ue  attUfnj  mi*|l  blesse  les  sentir 
mentà  û)p^t;p(p^^. 

Voiœ  à  droite  :  Btzio,  bravo  | 


^e  dpis  wveuir  eaqore 
■^il  convient  de  rendre  com- 


M.  4e 

à  la  iustificàtron,  ^ 

f)léte,  çln  magistrat  absent  de  ce  (ieu,  et  dont 
e  suis,  indépendammeiàt  de  cette  circonstance, 
e  juge  nature}  et  le  défeusèpr  nécessaire.  Il 
a  remplit  son  devoir,  je  le  répète.  Une  foule 
de  téipoins  sont  venus  dire  ou  une  ville  avait 
été  surprise;  que  le  drapeau  tricolore  avait  été 
arboM  ;  que  le  général  Berton  y  ayait  établi  un 
gouvernement  provisoire.  Une  ville  entière  at- 
teste quels  noms  le  général  Berton  avait  com- 
promis, de  quels  bommes  ce  gouyeruemeut 
provisoire  était  composé.  Btait-il  possible  que 
te  magistrat  dissimulai  des  faits  aussi  graves? 
Mais  eu  les  énonçant,  a-t-il  oublié 'ce  qu'il  devait 
à  son  caractère  et  à  ta  justice,  au  JM)int  de  déna- 
turer les  faitç?  Içs  a-t-il  envenimés,  poi^r  er 
fUire  l'objet  d*anQ  Récusation  cqn^r^  ceiix  dqpi 
)p  nom  avait  été  ipépétè  par  Berton  et  prod^OK 
sur  la  place  publique  de  Thoujirs  ^  Que  celpi  quî 
croit  ayoïr  un  pareil  reprocf^e  M^ëft  ^^  Vf^V^" 
trat,  monte  ^  ,çet,^  tribjtinj^j. 

*•  »ff  $*»*f ff?  ffWr  ^  ?  W?teR^  ! 

M.  de  Peyroanet*  Je  vous  invite  à  lire  de 
nouveau  le  pesage  de  cet  9Cte  doot  quelques- 
uns  des  membres  qui  siègent  de  ce  côté  se  sont 
plaji^t^  :  vpu9  rfiupQcerai*  qnand  voua  l'autez  lu, 
au  dessein  que  991:^8  anuonoe^*  Si  vous  coqsultiei 
les  hpmmes  qui  ont  votre  cou&ance,  et  qui  soûl 
versés  plus  que  voos  ue  l'êtes  dans  les  matiènss 
judiciaires,  voqç  $tpprea<)iiez  d'eux  que  le  jurocui- 
reur  général  rédigeant  un  acte  ^'^ccusaliqn  en 
exécution  4-ua  arrêt  swveraib  qui  eu  prescrit 
Tobjet  et  \e^  bornes,  est  tenu  de  rapporter  fidô^ 
lement  tous  les  faits  que  la  procédure  annonce 

St  d'analyser  avec  exactitude  tous  Iqs  documciuts 
ont  elle  se  compose.  Ces  documents  sont  innom- 
br^leç  daus  rafbire  qui  vous  occupe,  et  ils  se 
réunissent  tons  pour  présenter  tes  faita  tels  qup 
les  retrace  le  récit  qui  vous  a  blessés.  Bst-ce  la 
faute  de  ce  magistrat  si  ces  Mts  vous  affligent? 
Ce  n'est  pas  lui  qui  vous  accuse,  cq  sont  des  décla- 
rations  mdépendailtés'de  tbifàVet  cfh'on'né  peu^ 
ni  dissimuler,  ni  dethiire.  Rien  n'atteste  que  votre 
participation  ait  été  réelle.  Groyei«en  le  sentiment 
profond  que  j'ai  des  devoirs  qm  me  spn^prescrits  : 


s'il  eu  f^i  ^^tifmfsfi,  ma  cMMlvite  rnnit  m 

diffénwte.  Nw,  m  UQm  du  piel,  rendes  jqstice, 
c'est  votre  devtifir,  aux  bommes  qui  sont  iaveslis 
de  la  confiance  du  Roi,  et  jwez  les  faits  selon  les 

Jetés  qui  Içs  établissent.  Ces  xaits  sont  tels,  la  con- 
uite  de^  mw^trats  a  été  telle,  qw  vous  ne  sau- 
riez leur  adresser  un  reproc^de  fondé.  Ces  consi^- 
dérationp  nWpêdieoont  pas^  je  le  er^ios,  que  vos 
reprocbejf  ne  9e  omUiplient.  Mais  saves-vous  ce 
qui  résulteiia  de  votre  imprudepceï  p'est  qu'ils 
retpmberqut  d^  tout  leur  poids  sur  ceux  qui  notis 
le^  prodigm^t  av^P  t^at  de  «caudale  et  tantd'iur 
m^cç.  (Ytf  mQ^ipmenf  d'd^^'on  4  droite. y 

M.  le  général  Fey.  Messieurs,  le  magistrat 
coutrf^  I^qpiel  qaes  bonorablas  amis  et  juoi  a^ons 
de  justes  réclamations  à  élever  n'est  pas  inamo- 
vible :  c'eat  m  de  ce^  foucticainaireB  toi  .atten- 
dent du  ministère  actuel  un  avenir  et  des  rôconir 
penses.  {Violents  murmures  à  droite.)  Oùcbercbent- 
ils  la  règle  df?  iqu^  condoite?  1Ia  Ja  cbercbent 
dans  le  langage  du  ministère  ;  dans  le  langage 
de  ses  pantisana,  dans  les  iotfmauxda  ministère; 
ils  la  cbercbent  dans  Véàptit  de  la  faction  qm 
domipe  «ujourd'bitt  en  France.  (Viotead^  murmti^ 
f^  adroite^*) 

Plusieurs  vioix :  Que  voulez-vofqs  dii^e  ?...  Bxplir 
quez-vousl...' 

M.  le  PrésMent.  Cette  expression  n'e9t  pas 

convenable.  .  ' 

M.  le  mèfatémml  Pey.  Faction  est  le  mQt,  mon- 
sieur le  président. 

Voix  à  dro^:  4.  l'ordre  !..  C'est  une  injoro  Itite 
à  la  Chambre...  C'est  attaquer  le  gouvernement 
comme  une  faction...  {Plufieur$  memktes  de  la 
gauche^  se  lèvent  e$  ^dressefU  des  %nterj\eUaiêOfif 
atf  côti  dt:oii.) 

If.  ||^t9M«  ¥oUà  la  UcUm  qui  cde. 

M.  Ip  PffMAepl.  Si  IL  le  général  Foy,  comme 
U  vleqt  06  WA  le  dire,  a'entend  pas  faire  unf 
application  à  des  membres  de  la  Gba^abre,  de 
cette  dénomination  de  faction,  au  moins,  M.  Du- 
pont (de  l'Jiw^)  qui,  .^ur  Ips  oéclamatipiis  qu'elle 
a  excitées,  s'est  permis  de  dire,  de  sa  place  :  Voilà 

Sfretiqn  ««H  cm,  H.  Dupont  a  manqué  à  l'ordre 
je  l'y  raflfi^e... 

^fàff  ^  flaw?^:  Pourquoi  a'aves-vons  panaussi 
ntppcit^  k  Tordre  M.  Révelière,  quand  U  a  dit 
qu*pn  cpnspiraît  4  i^  tribune  ? 

M.  le  PrfésMtn^.  H.  Réveiidne  n'a  pas  tenu 
ce  lapgag^.  U  a  dit  seulement:  f  N'avonsrnoiis 
pas  la  tribune?  >  Vous  ayes  commenté,  interprété 
ces  paroles  pour  en  tirer  des  conséquences.  Si 
vous  en  aviei;  le  droit,  ce  n'était  pas  pour  moi  un 
devobr.  et  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  lé  rappeler 
à  Tordre. 

foiœ  à  droite:  Trés-bienl  voilà  la  vérité  I... 

M.  |e  sénérul  fVf .  Les  accusations  de  cette 
faction  doivent  se  porter  sur  les  défenseurs  delà 
Charte  et  de  la  liberté;  elle  doit  les  poursuivre 
avec  acbamement;  elle  s'exprime  contre  eux 
d'ùnç  manient  jg^néral^  par  oes  libellés,  par.  des 
acte^  mém  QUI  Qqoneilt  ji  la  natui»  du  pouvoic 
Alors  noua  sommes  obligés  d'en  appeler  à  l'opi- 
nion nationale,  pour  le  moment  delà  téélectioq. 
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Mais  lonqn'il  s^agit  d'actes  jadiciaires.  un  devoir 
plus  positif  et  plus  présent  nous  appelle,  et  c'est 
ici  (nie  J'accuse  textuellement  le  procureur  géné- 
ral de  Poitiers  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir.  Il  a 
cité  mon  nom  en  deux  circonstances.  Il  a  dit  que 
le  général  Berton,  à  ThouarS;  avait  annoncé  gunan 
gouvernement  provisoire  était  organisé  à  Paris, 
et  que  moi  j'étais  membre  de  ce  gouvernement. 
Le  fait  est-il  vrai?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  ce  n'est 
pas  là  le  point  principal  de  l'acte  d'accusation. 
C'est  la  déposition  d'un  nommé  Grandménil  (con- 
tumace), sur  le  compte  duquel  on  mettra  tous  les 
mensonges  qu'il  importe  à  la  faction  de  mettre 
en  avant. 

Voix  à  droite  :  Quelle  est-elle,  cette  faction  ? 

M.  le  général  Foj.  G*est  la  faction  anti-na- 
tionale, anti-frangaise. 

Voix  à  droite  :  Celle-là  est  la  vôtre. 

M.  le  général  Foy.  On  a  donc  eu  le  soin  de 
mettre  dans  la  déposition  d'un  contumace,  d'un 
homme  qui  ne  pourra  pas  être  interrogé  publi- 
quement, qui  ne  donnera  pas  d'explications,  les 
atroces  mensonges  qui  ne  sont  pas  sortis  de  sa 
bouche,  je  le  parie;  car  c'est  l'ouvrage  du  minis- 
tère. {Violents  murmures  à  droite.) 

Voix  de  ce  côté:  A  Tordre,  à  l'ordre  I 

H.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 
général  Foy  qu'attribuer  aux  ministres  des  men- 
songes atroces,  c'est  leur  adresser  une  imputation 
injurieuse,  que  le  règlement  interdit. 

M.  le  général  Foy.  Celui  qui  se  trouve  com- 
promis par  une  exécrable  intrigue  dans  une  af- 
faire de  cette  nature  a  sans  doute  le  droit  de  par- 
ler avec  indignation.  Je  dis  que  ces  paroles  ont 
été  mises  dans  la  bouche  de  Vaccusé  contumace, 
afin  qjae  l'impression  restât  sans  qu'il  eût  moyeo 
de  la  aétmire,  et  que  c'est  une  machination  atroce, 
perverse  et  infâme.  (Les  plus  violents  murmures 
interrompent.) 

Voix  à  gauche  :  Oui,  ouî,  cela  est  vrai  1 

H.  le  général  Foy.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  se  départir  de  ses  règles  ordinaires,  et 
.qu'elle  ordonne  une  enquête.  Je  la  réclame  so- 
lennellement. Je  voudrais  qu'elle  commençât  à 
l'instant  même  avec  tout  l'éclat  et  toute  la  lati- 
tude qu'on  peut  avoir (Mime  mouvement  à 

gauche.) 

Jusqu'à  ce  que  cette  enquête  soit  faite,  notre 
zèle  pour  la  Charte  et  pour  la  liberté  ne  se  ra- 
lentira pas  ;  il  ne  fera  qu'augmenter,  c'est  assez 
que  l'ennemi  nous  signale,  pour  que  nous  croyions 
avoir  de  plus  nobles  devoirs  à  remplir  envers  nos 
concitoyens. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  1 

M.  de  l<a  Boordonnaye.  On  nous  demandait 
tout  àl'heure  de  prouverqu'iiy  eût  conspiration  à 
la  tribune,  et  c'est  au  moment  même  où  l'on  nous 
fait  cet  appel,  qu'on  vient  dire  qu'il  y  a  une  fac- 
tion anti-française,  anti-nationale,  qui  cherche  à 
Ïmnir  les  hommes  qui  conspirentbautement  contre 
e  gouvernement  du  Roi.  Et  l'on  ajoute  qu'à  la 
tête  de  cette  faction  se  trouve  le  ministère,  et 
par  conséquent  le  Roi  lui-même. 


Voix  à  gauche  :  A  l'ordre  1...  Vous  calomniez  le 
Roi... 

M.  Benjamin  Constant.  Est-oe  le  Roi  qui 
voulait  les  catégories  T 

M.  de  lia  Bonrdonnaye.  Pal  répondu  aux  ca- 
tégories :  je  les  maintiens.  {Agitation  à  gauche.) 
On  se  plaint  que  j'appelle  ici  le  nom  du  Roi  en  té- 
moignage, et  l'on  ne  veut  pas  se  rappeler  qu'il  ne 
peut  V  avoir  de  ministère,  de  gouvernement  à  la 
tête  auquel  le  monarque  ne  se  trouve  placé. 
{NouveaiAx  murmures  à  gauche...) 

M.  Sapey.  Quand  vous  accusiez  H.  Decazes, 
vous  n'accusiez  pas  le  Roi. 

M.  de  EiaBonrdonnaye.  L'acte  dans  lequel  le 
monarque  agit  par  sa  volonté  spontanée,  c'est  la 
nomination  de  son  ministère  :  or,  accuser  le  gou- 
vernement tout  entier  d'être  à  la  tête  d'une  mo- 
tion ;  dire  gue  c'est  une  faction  aoti-nationale, 
anti-françaisef  c'est  se  mettre  absolument  en  con- 
tradiction avec  le  gouvernement,  et  par  consé- 
quent avec  le  Roi. 

Voix  à  gauche:  Et  votre  adresse  1 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  C'est  précisément 
parce  que  vous  avez  le  droit  de  faire  des  adresses 
que  vous  pouvez  représenter  au  monarque  les 
fautes  des  agents  de  l'autorité.  Mais  la  minorité, 
qui  ne  peut  pas  faire  cette  adresse,  n'apas  le  droit 
d'appeler  faction...  {De  nouveaux  murmures  in- 
terrompent...) 

M.  Benjamin  Constant.  Et  l'accusation  de 
H.  Clausel  de  Coussergues  ? 

M.delia  Bonrdonnaye.Le  gouvernement  re- 

frésentatif  est  le  gouvernement  de  la  majorité, 
out  acte  de  la  mmorité,  qui  vient  inculper  cette 
majorité,  détruit  nécessairement  le  gouvernement 
représentatif.  (^Nouveaux  murmures.) 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  cru 
faire  tomber  toutes  les  objections  qui  avaient  été 
faites,  en  disant  que  le  réquisitoire  était  l'ouvrage 
d'un  magistrat  amovible,  ilomme  si  les  actes  d'un 
procureur  général  n'étaient  pas  fondés  sur  la  pro- 
cédure qui  a  été  instruite  parle  juge  inamovible 
chargé  de  l'instruction  1 

Voix  à  droite  :  C'est  cela...  très-bien  1 

M.  de  lia  Bonrdonnaye.  S'il  était  démontré 
par  le  procès  qui  va  se  suivre,  que  le  procureur 
ffénéral  eût  énoncé,  dans  l'acte  d'accusation,  des 
faits  qui  ne  résulteraient  pas  de  l'instruction,  vous 
auriez  le  droit  de  vous  plaindre.  Mais,  en  ce  mo- 
ment, il  est  impossible  de  venir  articuler  des 
plaintes  contre  la  marche  nécessaire  de  l'affaire, 
contre  ce  qui  ne  pouvait  pas  exister  autre- 
ment. 

Cependant,  Messieurs,  la  lutte  scandaleuse  qui 
s'élève  aujourd'hui  doit  se  termiDer  de  manière  à 
satisfaire  la  France.  Je  me  joins  à  tous  les  orateurs 
qui  ont  demandé  une  enquête. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  ! 

M.  de  lia  Bonrdonnaye.  Je  désire  qu'elle 
fasse  connaître  à  la  France  quels  sont  ses  enne- 
mis. 

M.  Tripier.  Nous  partageons  tous,  sans  doute, 
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leemémesseQtiments,  àToccasiondiifait  extraor- 
dinaire gui  Tient  de  nous  occuper.  Nous  ponvons 
ôtre  divisés  sur  ropinion  que  nous  nous  formoQS, 
soit  de  la  source,  soit  du  but  qui  a  dicté,  dans  un 
acte  judiciaire,  une  énonciation  qui  peut  nous 
paraître  étrange  :  mais  enfin,  elle  s'y  trouve  ;  le 
mal  est  fait  ;  Tt  mut  en  chercher  le  remède. 

Et  d*abord  qu^il  me  soit  permis  de  faire  ici  une 
réflexion  sur  ce  que  je  viens  d'entendre  sortir  de 
la  bouche  d*un  honorable  membre  beaucoup  plus 
familiarisé  que  moi  avec  les  discussions  parle-, 
mentaires,  et  avec  les  droits  comme  avec  les  de- 
voirs qui  peuvent  être  imposés  à  chacun  de  nous. 
Gomment  est-il  possible  que  cet  orateur,  un  des 
plus  instruits  de  cette  Chambre,  ait  émis  ce  prin- 
cipe qu'on  ne  pouvait  jamais  adresser,  je  ne  di- 
rai pas  un  reproche;  mais  même  une  observatioii 
sur  un  acte  nunistériel  ?-* 

H.  de  LafcowpdMiBMif  e.  Je  n'ai  pas  dit  cela  : 
j*ai  dit  seulement  que  la  minorité  dans  un  cou- 
vemement  représentatif  n'avait  jamais  le  aroit 
d'appeler  faction  et  la  majorité,  et  le  gouverne- 
ment, et  le  souverain  lui-même... 

H.  Tripler.  J'ai  très-bien  entendu  cette  der- 
nière observation  ;  ce  n'est  pas  à  celle-là  que  je  ré- 
ponds, parce  qae  je  ne  la  trouve  pas  erronée; 
c'est  à  ceUe  qui  a  précédé  et  dont  javais  cru  de- 
voir adoucir  les  expressions;  car  l'orateur  avait 
dît  qu'on  ne  pouvait  jamais  adresser  une  incul- 
pation... 


H.   4e  l<«be«rdAU«ye. 

cela.. 


Je   n'ai    pas  dit 


Voix  à  gauche  :  Vous  l'aves  dit... 

M.  Tripier.  Voulez-vous  que  je  dmolifie? 
En  deux  mots  ;  vous  avez  voulu  mdentlner  le 
ministère  avec  le  Aoi,  et  c'est  cette  doctrine  que 
je  combats,  parce  qu'elle  est  subversive  du  gou- 
vernement représentatif... 

Vùiœ  à  ganàchô  :  C'est  cela...  Cela  est  évident  I 

M.  Tripler.  Le  ministère  est  sans  doute  re- 
vêtu presque  toiyours  de  notre  confiance  et  de 
notre  respect  dans  les  actes  de  son  administration. 
Mais  nous  sommes  ici  comme  députés  ;  nous  avons 
le  droit  irrécusabled'attaquer,etmémes'il  lefallait, 
si  des  circonstances  graves  nous  le  conmiandaient, 
d'accuser  le  ministèrelui-méme  ;  et  en  cela  nous  ne 
croirions  pas  manquer  de  respect  à  Sa  Majesté,  il 
faut  toujours  que  le  Roisoit  horsdenos  discussions; 
son  nom  même  ne  doit  pas  être  proféré  ici  quand 
il  s'agit  de  nos  débals,  c'est  une  personne  invio- 
lable, sous  tous  les  aspects,  et  qui  conséquem- 
ment  ne  peut  jamais  couvrir  le  ministère  m  ses 
actes... 

Foi»  h  gauche  :  Bravo  1...  C'est  trè»*bien  !... 
Voilà  les  principes... 

M.  TrIpier.C'enest  a88ez,Nessieurs,8ur  un  point 
épisodique  que  j'ai  cru  devoirrelever,afin qu'une 
telle  erreur  n'aille  pas  fausser  l'opinion  publique. 
Je  vais  maintenant  m'expliquer  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général  près  la  cour  de  Pcntiers.  Ce 
n'est  pas  précisément  pour  en  faire  la  critiaue,  ni 
à  plus  forte  raison,  une  accusation. 

Le»  honorables  membres  qui  ont  parlé  à  cet 
^ard  ne  vous  ont  pas  demandé  de  porter  contre 
son  auteur  aucune  espèce  de  décision  ;  ils  vous 
T.  xxxvui. 


ont  demandéseulementde  leur  donner  les  moyens 
de  rendre  publique,  éclatante,  leur  justification, 
comme  avait  été  publique  l'accusation. 

H.  le  général  Foy.  C'est  cela. 

M.  Tripler.  J'arriverai  tout  à  l'heure  à  ce  point 
qui  ne  peut  être  susceptible  de  contestation.  Mais 
auparavant  je  dois  une  réponse  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  a  pensé  que  les  membres  siégeant  du 
même. côté  que  moi,  et  qui  avaient  une  connais- 
sance plus  exacte  du  droit,  ne  prendraient  pas  la 
défense  de  ceux  qui  réclament  contre  le  réquisi- 
toire. 

Je  dirai  qu'à  mes  yeux  le  procureur  général  de 
Poitiers  n'a  pas  fait  ce  que  son  devoir  rigoureux 
lui  ordonnait  de  âdre.  S'il  ne  croyait  pas  qu'il  y 
eût  rien  dans  l'instruction  qui  pût  motiver  une 
instruction  supplémentaire  vis^-vis  des  membres 
delà  Chambredontle  nom  aurait  été  proféré,  il 
devait  se  rappeler  quil  ne  pouvait  pas  non  plus 
les  signaler  a  l'opinion  publique,  en  introduisant 
dans  son  acte  d'accusation  ues  personnes  qu'il 
reconnaissait  apparemment  exemptes  de  repro- 
ches. Si  au  contraire  l'instruction  lui  donnait  des 
indices  sur  une  participation  quelconque  qui  au- 
rait été  prise  par  des  membres  de  cette  Chambre, 
il  ne  devait  pas  s'arrêter  là;  il  devait  provoquer  une 
instruction  complète,  en  instruire  le  ministre  de 
la  justice,  provoquer  par  son  organe  une  délibé- 
ration de  la  Chambre.  Bn  un  mot,  dans  le  premier 
cas,  il  a  trop  fait,  et  dans  le  second  cas  il  n'a  pas 
fait  assez.  Il  n'est  pas  tolérable,  quand  on  fait  le 
procès  à  un  individu,  qu'on  puisse  le  faire  indirec- 
tement à  d'antres,  et  les  mettre  danscette  position 
^heuse  etdifficile,  de  se  voir  ainsi  dénoncés  à 
l'opinion  publique  sans  pouvoir  participer  aux 
débats,  et  n'y  étant  appelés  comme  accusés  ni 
comme  témoins.  Ils  seront  donc  obligés  de  souf- 
frir que  ropinion  publique  puisse  rester  flottante 
à  leur  égard,  puisse  être  induite  en  erreur,  sans 
leur  donner  les  moyens  de  se  justifier.  C'est  un 
inconvénient  grave  pour  tout  citoyen,  et  plus 
ffrave  encore  pour  un  membre  de  la  Chambre  dea 
députés,  gui,  par  cette  position  même,  comman- 
dait au  ministère  public,  ou  de  la  réserve,  s'il 
était  convaincu  de  l'innocence,  ou  des  poursuites 
s'il  avait  des  doutes  sur  la  culpabilité. 

M.  de  «IrardiB.  Voilà  de  la  justice... 

Voiœ  générale  à  gatMshe  :  Très-bien... 

M.  Tripier.  J'ai  dit  que  le  mal  était  fait  et 
qu'il  fiillait  chercher  un  remède.  Il  le  faut  parce 

Sue  ceux  qui  le  demandent  ont  le  droit  de  le 
emander;  il  le  faut,  paroe  que  la  vérité  ne 
pourrait  jamais  être  reconnue  si  nous  n'adoptons 
pas  ici  la  mesure  proposée.  On  vous  a  appns,  et 
cela  parait  constant,  que  l'homme  de  la  bouche 
duquel  on  prétendait  que  de  pareilles  inculpations 
saraient  sorties  est  contumace  au  procès.  Ainsi 
cet  état  de  contumace  va  désormais  dans  les  dé- 
bats rendre  impossible  la  vérification  du  fait  al- 
légué. Je  crois  qu'il  a  été  recueilli  par  Tinstruc- 
lion.  Loin  de  moi  la  pensée  que  le  procureur  gé- 
néral l'eût  mis  dans  son  acte  d'accusation,  s'il 
n'avait  pas  été  proféré.  Mais  enfin  son  auteur  eét 
absent,  il  ne  paraîtra  pas  aux  débats  ;  il  n'y 
aura  donc  pas  moyeu,  pour  ceux  qui  sont 
accusés,  de  faire  connaître  la  vérité;  il  faut 
donc  rechercher  un  autre  moyen.  Heureuse- 
ment que  l'organisation  de  notre  gouvernement 
nous  le  présente.  Du  moment  où  des  membres  de 
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celte  Gbambre  sont  gravement  incalpés,  il  y  a 
Tlécessité  de  reconnaître  s'ils  sont  coupables;  car 
dans  ce  cas  ils  seraient  désormais  indignes  de 
siéger  dans  cette  enceinte,  de  faire  partie  de  la 
Chambre  des  d^atés,  que  Je  me  suis  toujours 
"plu  à  ne  croire  composée  crue  d'bommes  amis  à 
Ja  fois  de  la  Charte  et  du  Roi.  Cette  Chambre  ne 
peut  plus  recueillir  dans  son  sein  des  hommes 
qui  auraient  violé  leur  serment,  au  point  de  ve* 
nir  conspirer  et  contre  leur  pays,  et  contre  leur 
prince  :  cela  est  impossible.  (Vive  adhésion.) 

Mais  aussi»  s'il  ne  sont  pas  coupables,  nous 
leur  devons,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes, 
une  juste  réparation  ;  nous  devons  publier  leur 
innocence.  Nous  devpns  prouver  à  la  France  en- 
tière et  au  Roi  que  nous  ne  sommes  ici  que  des 
hommes  ayant  tous  les  mômes  sentiments,' pou^^ 
vant  bien  ôtre  quektuefois.  divisés  sor  des  opi-^ 
nions,  mais  ayant  tous  le  sentinlent  profond  de 
notre  devoir,  c'est-àndire  Famour  de  notre  paja, 
comme  Tamour  de  notre  Roi.  Par  conséquent 
toute  inculpation  qui  vient  s'attacher  à  un  des 
membres  de  la  Chambre  est  une  calomnie  dont 
nous  voulons  la  vengeance  et  la  réparation. 

J'appuie  donc,  de  toutes  înes  forces,  l'enquête 
qui  vous  a  été  demandée. 

(Très-vive  adhésion  dans  toute  la  gauche.) 

M.  4e  Jialnte-Aolaire  se  lève  et  demande  la 
parole*  Les  cris  s' élèvent  à  droite  :  La  clôture  1... 
la  clôture  ! 

M.  de  Martlgnae.  L'honneur  est  le  premier 
besoin  pour  tous  les  cœurs  français  ;  c'est  un  be- 
soin plus  particulier  sans  douta  pour  tous  ceux 
qui  ont  rhonnenr  de  siéger  parmi  les  députés  de 
Ja  France.  Mais  croyez-moi  aussi,  c'est  un  besoin 
impérieux,  un  besoin  pressant  pour  ceux  qui 
sont  chargés  du  dépôt  pénible  et  sacré  de  la  jus- 
tice. Je  ne  m'étonne  donc  pas  d'avoir  entendu 
d'honorables  membres  de  cette  Chambre  s'élever 
avec  force,  avec  indignation  même,  car  l'indigna- 
tion pouvait  être  excusée,  contre  des  accusations 
que  je  les  remercie»  au  nom  de  la  Chambre,  d'a- 
voir repoussées  avec  tant  d'énergie  ;  mais  que 
de  leur  côté  ils  ne  s'étonnent  pas  si  nous  nous 
plaignons  de  ce  qu'on  magistrat  revêtu  de  la 
connance  du  souverain  a  été  accusé  par  eux 
d'avoir  consulté  son  intérêt  personnel  au  point 
de  le  suivre  seul  dans  la  rédaction  d'un  des  actes 
les  plus  importants  qui  pût  être  confié  à  son  mi- 
nistère. 

On  a  dit  de  ce  magistrat,  qu'on  accusait  ainsi  à* 
la  face  de  TEurope  et  qui  n'était  pas  présent  pour 
répondre,  on  a  oit  :  11  n'est  pas  de  sa  nature  ir- 
révocable; il  est  à  la  disposition  du  ministère  ac- 
tuel :  il  apprend,  ou  par  des  instructions  secrètes, 
ou  par  des  libelles,  ou  par  des  journaux,  quelle  est 
la  direction  dans  laquelle  le  ministère  entend 
qu'il  agisse;  et  c'est  là  ce  qui  à  déterminé  sa  con- 
duite; ainsi  ce  serait  à  son  désir  de  complaire 
au  ministère  qu'il  faut  imputer  l'atroce  calomnie, 
qu'il  aurait  volontairement,  et  de  son  propre  mou- 
vement, déposée  dans  un  acte  public  et  authen- 
tique; voilà,  Messieurs,  qui  est  désespérant,  voilà 
qui  est  mortel  pour  rhonneur  de  ce  magistrat. 
Vous  qui  ne  voulez  pas  que  l'on  calomnie,  que 
l'on  accuse  sans  preuves,  comment  pouvez-vous, 
à  cette  tribune,  vous  permettre  contre  un  magis- 
trat des  imputations  qui  portent  sur  l'intention 
dans  laquelle  il  a  agi?  N'estce  pas  là  bien  évi- 
demment ce  qui  constitue  la  calomniet 

PiitttVtirf  voiœ  à  gauche  :  C'est  nous  qu'on  a  ca- 


lomniés, qu'on  a  accusés  sans  demander  des  preu- 
ves, puisqu'on  ne  nous  attaque  pas  I 

M.  de  Harlif^iiae.  Dites,  Messieurs,  qu'il  a 
reçu  une  déclaration  inexacte;  mais  ne  dites  pas 
qu'il  l'a  fait  lâchement  et  dans  la  seule  vue  de 
complaire  au  ministère;  cela  n'est  pas  français. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  vrai, 
bravo,  bravo!  [Une  vive  agitation  se  manifeste  à 
gauche,) 

M.  de  Martif^ae.  Quelle  est  donc  la  faute 
grave  que  vous  reprochez  à  ce  magistrat?  Ce  qu'il 
a  fait  n*était  que  l'exécution  de  ses  devoirs  les 
plus  rigoureux.  Savez-vons  bien  ce  que  c'est  qu'où 
acte  d^ccusationt  C'est  le  miroir,  c'est  le  portrait 
nécessairement  exact  et  Adèle  de  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  la  procédure.  Le  magistrat  qui  omettrait 
dans  un  pareil  acte  upe  portion  importante  de 
cette  procédure,  n'aurait  pas  fait  ce  qu'il  doit 
faire;  car  il  n'est  pas  le  juge  de  hi  procédure  ;  son 
devoir  est  de  faire  connaître  aux  magistrats  tout 
ce  qui  résulte  de.  l'instruction. 

Maintenant,  des  témoins  ont  déposé  que  Berton 
avait  teoudes  propos  dans  lesquels  étaient  compro- 
mises telles  et  telles  personnes;  d'autres  témoins  ont 
déposé  qu'on  autre  individu,  compris  dans  Tac- 
cusaiion,  avait  tenu  d'autres  propos  qui  compro- 
mettent d*auires personnes; le devoirda  magistrat , 
était  de  consigner  tous  ces  faits.  On  préiend  que  ' 
ce  second  individu  étant  contumace,  la  calomnie 
va  s'accréditer  par  l'impossibilité  de  la  détruire. 
Mais  l'acte  d'accusation  n'établit^il  pas  ce  fait? 
N'y  voit-oû  pas  que  celui  qui  a  dit  cela  est  contu- 
mace? Tout  le  monde  ne  peut-il  pas  faire  cette 
réflexion;  et n&l'avez-voùs pas  faite  voQS^némes? 
(Mouvement  et  agitation  à  gauche.) 

Messieurs,  si  le  procureur  général  avait  4il  qo'il 
résultait -de  la  procédure  que  tel  propos  avait  été 
tenu  par  un  individu  qu'il  n'eût  pas  nommé,  vous 
pourriez  prétendre  que  c'est  là  une  chose  ima- 
ginée à  plaisir  et  que  Ton  a  voulu  accréditer; 
mais  il  n'a  fait  que  répéter  des  propos  que  des 
témoins  ont  entendu*  tenir  par  un  accusé  contu- 
mace: en  cela  il  s'est  conformé  à  son  devoir;  il 
n*a  QOQô  pas  mérité  le  reproche  qu'on  lui  a 
adressé  ;  il  n'a  fait  que  ce  qif  il  était  tenu  de  faire. 
Bientôt  les  débats  de  toute  cette  i&ffaire  s'ouvriront 
à  la  face  de  la  France;  c^est  là  qu'on  appréciera 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  allégations  contenues 
dans  la  déposition  des  témoins.  Mais  dans  l'état 
des  choses,  si  les  députés  qui  se  sont  crus  attaqués 
ont  eu  raison  de  se  plaindre,  ils  ont  eu  tort  d  ac- 
cuser un  magistrat  qui  n'a  fait  que  son  devoir. 

(Murmures  prolongés  à  gauche*  Un  grand  nom- 
bre de  membres  de  ce  côté  adressent  à  l'orateur 
de  vives  interpellations  qui  se  perdent  dans  le 
bruit  général.) 

.  M.  de  Hartl^nae:  Messieurs,  dans  cette  po- 
sition, je  crois  que  la  Chambre  ne  saurait  déroger 
à  son  règlement,  qu'elle  ne  saurait  y  substituer 
des  lois  nouvelles  ou  des  règlements  nouveaux 
improvisés  dans  un  instant  d'humeur.  Je  pense 
donc  qu'il  n'est  pas  possible  de  statuer  sur  la  pro- 
position d'enquête  qui  vous  est  faite,  ou  du  moins 
que  cette  enquête  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  la 
proposition  en  était  déposée  suivant  la  fôrone 
voulue  par  votre  règlement. 

(Un  grand  nombr9  de  membres  à  droite  récla- 
ment la  clôture;  cette  demandiô  excite  dérives 
réclamations  à  gauche.) 
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M.  Lalllte  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôtore. 

M.  le  sënéral  V*oy.  Dites  que  vous  ne  pouvez 
déposer  ta  proposition  d'enquête  sur  le  bureau, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  le  temps  nécessaire. 

M.  liaflitte.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture.  Il  est  impossible,  en  effet,  malgré  la  dis- 
cussion qui  vient  de  s'établir,  que  la  Chambre 
soit  assez  éclairée.  Il  est  impossible,  d'après  ce 
que  disent  les  journaux  d'aujourd'hui,  après  l'opi- 
nion qu'a  émise  M.  Revelière  qui,  malgré  l'inter- 
prétation de  M.  le  président,  a  déclaré  hautement 
que  nous  étions  des  coasptraleurs;  il  est  impossi- 
ble, dis-je,  lorsque  quatre  députés  sont  indigoe- 
ment  accusés  d'un  crime  d'Etat,  d'un  crime  qui 
entraine  la  peine  capitale,  qu'on  leur  refuse  les 
moyens  de  mire  connaître  leur  innocence,  soit 
comme  accusés,  soit  comme  témoins.  Eh  bien, 
nous  n'ayons  qu'un  seul  moyen  de  faire  connaître 
la  vérité  à  ta  Chambre,  c'est  de  demander  une  en- 
quête; et  lorsqu'un  membre  a  dit  qu'on  faisait  à 
la  tribune  la  preuve  de  Ja  conspiration,  il  est  im- 
possible que  la  Chambre  ne  veuille  pas  donner 
suite  à  cette  discussion,  qu'elle  n'entende  pas  en- 
core les  orateurs  qui  peuvent  y  apporter  quelques 
lumières;  cela  est  impossible  surtout,  lorsque 
dans  ma  première  opinion  je  n'ai  énoncé  qu^un 
fait  qui  n'mculpe  personne,  pas  même  le  procu- 
reur géoéral  de  Poitiers,  car  je  ne  le  connais  pas, 
et  je  n'ai  pas  lu  les  journaux  qui  parlent  aujour- 
d'hui de  la  conspiratioD.  Je  me  suis  borné  à  éta- 
blir un  fait;  j'ai  dit  que,  quand  il  s'agissait  de 
quatre  députés,  un  procureur  du  Roi  ne  pouvait 
pas  faire  figurer  leurs  noms  purement  et  simple- 
ment dans  un  acte  d'accusation,  en  leur  enlevant, 
d'après  la  marche  de  procédure,  tous  les  moyens 
de  se  justifier.  Ou  le  procureur  du  Roi  a  fait  son 
devoir»  et  nous  sommes  coupables,  et  il  faut  nous 
mettre  en  accusation;  ou  il  n'a  pas  fait  son  de- 
voir en  faisant  peser  sur  nous  une  accusation  dont 
nous  ne  pouvons  nous  justifier,  et  il  nous  faut 
une  réparation.  C'est  à  ce  sujet  que  j'ai  deman- 
dé une  enquête.  M.  de  Labourdonnaye  a  appuyé 
ma  demande,  plusieurs  membres  de  ce  côté 
(gauche)  l'appuient  également.  Dans  cette  posi- 
tion, je  crois  que  vous  devez  laisser  continuer  la 
discussion,  et  permettre  qu'on  vous  démontre 
qu'il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  gouvernement 
représentatif  si  les  membres  de  cette  Chambre 
peuvent  ainsi  demeurer  sous  le  couteau  de  la 
calomnie.  {On  persiste  à  droite  à  demander  la 
clôture,) 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Vous  êtes  trop 

avancés  pour  reculer.  I Il  faut  aller  jusqu'au 

boull 

H.  de  Lafayette  demande  et  obtient  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  rénéral  de  Ijalayette.  Quelle  que  soit 
mon  indifférence  habituelle  pour  les  inculpations 
et  les  haines  de  parti ,  je  crois  devoir  ajouter 
quelques  mots  à  ce  qu'ont  dit  mes  honorables 
amis.  Pendant  le  cours  d'une  carrière  dévouée 
tout  entière  à  la  cause  de  la  liberté,  j'ai  constam- 
ment mérité  d'être  en  butte  à  la  malveillance  de 
tous  les  adversaires  de  cette  cause,  sous  quelque 
forme  despotique,aristocratique,  anarchiqne,qu  ils 
aient  voulu  la  combattre  ou  la  dénaturer.  Je  ne 
me  plains  donc  point,  quoique  j'eusse  le  droit  de 
trouver  un  peu  leste  le  mot  prouvé,  dont  M.  le 
procureur  du  Roi  s'est  servi  à  mon  occasion  :  mais 


je  m'unis  à  mes  amis  pour  demander,  autant  qu'il 
est  en  nous,  la  plus  grande  publicité,  au  sein  de 
cette  Chambre,  en  face  de  la  nation;  c'est  là  que 
nous  pourrons,  mes  accusateurs  et  moi,  dans 
quelque  rang  qu'ils  soient  placés,  nous  dire,  sans 
compliment,  ce  que,  depuis  trente-trois  années, 
nous  avons  eu  mutuellement  à  nous  reprocher. 

Voix  générale  à  gauche  :  Bravo!  bravo! 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
auquel  je  succède  vient  de  placer  la  question  là 
où  elle  est  en  réalité,  lorsqull  a  dit,  en  parlant 
de  la  Chambre,  autant  qwil  est  en  nous;  et  ici 
j'entre  tout  à  fait  dans  l'intérêt  que  défendent  les 
orateurs  auxquels  je  réponds.  Oui,  il  est  d'une 
£[rande  importance  que  l'on  sache,  sur  la  ques- 
tion qui  a  été  agitée,  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est 
faux  ;  mais  prend-on  le  véritable  moyen  pour  le 
savoir,  en  demandant  une  enquête?  Ce  n^t  pas 
mon  opinion;  si  ce  l'était,  je  n'hésiterais  pas  à 
voter  pour  Tenquête.  Le  véntable  moyen  à  pren- 
dre me  parait  être  celui  de  laisser  à  la  justice  son 
cours  ordinaire,  qu'il  ne  dépend  de  personne  d'ar^ 
rêter. 

Voix  au  centre  et  à  droite  :  C'est  cela,  c'est  cela  ! 

M.  de  ¥illèle.  Des  députés  de  cette  Chambre 
se  plaignent  d'avoir  été  cités  dans  un  réquisi- 
toire; ce  n'est  pas  là  ce  dont  ils  devaient  se 
plaindre;  ils  d(>vaient  uniquement  se  plaindre 
d'avoir  été  cités  par  des  témoins  et  par  des  co- 
accusés dans  l'affaire.  Est-il  juste,  en  effet,  de  se 
plaindre  du  procureur  général  parce  nue  telles  ou 
telles  dépositions  ont  été  faites  par  des  témoins 
et  par  des  accusés?  Le  devoir  du  ministère  pu- 
blic n'était-il  pas  de  reproduire  ces  dépositions 
dans  l'acte  d'accusation?  La  réponse  ne  saurait 
être  douteuse,  et  je  m'étonne  qu'un  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  orateur  qui  doit  connaître 
mieux  que  moi  les  formes  judiciaires,  ait  pu  ré- 
soudre cette  question  négativement.  Messieurs,  de 
2uoi  ft'a^u-in  d'une  conspiration;  d'une  prise 
'armes  qui  a  eu  lieu  au  vu  et  au  su  de  toute  la 
population,  et  qui  avait  pour  but  de  s'emparer 
d'une  ville  à  main  armée.  Dans  cette  conspira- 
tion il  y  a  eu  des  personnes  arrêtées,  des  per- 
sonnes entendues;  il  y  a  eu  des  faits  qui  devaient 
être  constatés. 

Or,  un  des  faits  les  plus  importants,  ce  me 
semble,  était  de  savoir  dans  quel  ont  avait  eu  lieu 
la  prise  d'armes.  Eh  bien,  s'il  ressort  de  la  pro- 
cédure que  cette  prise  d  armes  a  eu  pour  objet 
d'organiser  un  autre  gouvernement  que  le  gou- 
vernement actuel,  n'était-il  pas  du  devoir  du  mi- 
nistère public  de  dire  :  Les  faits  prouvent  qu'il  y 
a  eu  révolte  armée,  et  que  dans  les  lieux  où  cette 
révolte  a  pu  user  de  son  pouvoir,  elle  a  proclamé 
que  tel  était  son  but,  que  tel  était  ce  qu'elle  vou- 
lait faire? 

De  là  découle  la  nécessité  pour  le  procureur 

général,  je  dis  la  nécessité,  de  produire  dans  l'acte 
'accusation  tout  ce  qui  peut  amener  la  connais- 
sance de  ce  but.  Que  des  membres  aient  été  com- 
promis dans  cet  acte  d'accusation,  ne  trouvent- 
ils  pas  leur  justification  dans  le  fait  même  qu'ils 
n'ont  pas  été  demandés  à  la  Chambre  pour  être 
mis  au  nombre  des  accusés?  Car,  Messieurs,  c'est 
une  supposition  trop  contradictoire  que  de  dire 
d'une  part  :  Vous  avez  fait  mettre  nos  noms  dans 
le  réquisitoire  pour  nous  accuser;  et  de  l'autre  : 
Le  ministère  actuel  n'a  pas  osé  nous  mettre  ea 
accusation. 
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Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité  1 
Tousnerosez  pas!... 

D'autres  à  droiie  :  Ecoutez,  écoutez! 

M.  de  Wlllèle.  J'ai  à  vous  répoudre  d*uue  ma- 
nière invincible.  Vous  n'êtes  pas  en  accusation, 
Suisque  vous  n*avez  pas  été  demandés  à  cette 
hambre;  et  vous  n'avez  pas  été  demandés. .  • 

M.  de  Olrardin.  Parce  que  vous  n'avez  pas 
osél 

M.  de  Wlllèle.  Parce  qu'il  ne  résultait  pas  de 
la  procédure  la  nécessite,  le  devoir  pour  le  mi- 
nistère de  venir  vous  réclamer  à  la  Chambre. 
Vous  demandez  une  justification  :  elle  est  là;  elle 
ne  saurait  être  ailleurs.  Vainement  demanderiez- 
vous  des  formalités  qui  ne  mèneraient  à  rien; 
vainement  diriez-vous  :  Vous  ne  nous  accusez  pas 
parce  que  vous  n'osez  pas.  Je  le  déclare  k  la  mce 
de  la  France  :  nous  ne  vous  accusons  pas  parce 
qu*ii  n'y  avait  pas  dans  la  procédure  le  devoir  et 
la  nécessité  pour  nous  de  vous  accuser.  Et  nous 
eussions  d'autant  mieux  rempli  ce  devoir,  que 
sans  doute  vous  ne  nous  croyez  pas  assez  étran- 
gers à  la  connaissance  du  cœur  humain  pour 
supposer  que  nous  ne  sachions  pas  qu'il  y  avait 
moins  de  danger  à  vous  mettre  en  accusation  qu'à 
suivre  purement,  simplement  et  noblement  la 
ligne  tracée  dans  la  voie  ordinaire  de  la  justice. . . 
{Adhésion  à  droite.) 

Â  ce  sujet,  je  me  rappelle  ce  qui  a  amené  cette 
discussion;  elle  a  pns  naissance  à  propos  de  la 
Chambre  des  pairs  qu*on  nous  accuse  d'avoir  dou- 
blement à  notre  disposition,  parce  que,  a-t-on  dit, 
nous  pouvons  quand  nous  voulons  faire  des  pairs, 
et  que,  d'autre  part,  nous  leur  donnons  ce  qu'on 
n*a  pas  craint  n'appeler  un  salaire.  {Sensation.) 
On  n'apercevait  pas  que  ce  ministère  conspirateur, 
ce  ministère  accusateur ,  ce  ministère  qui  vou- 
lait perdre  les  députés  dont  il  s'agit,  avait  laissé 
la  dédsion  au  cours  ordinaire  des  choses,  qu'il 
avait  laissé  aux  tribunaux  à  décider  sur  une  af- 
faire que  les  tribunaux  avaient  commencée.  Bh 
bien  I  vous  avez  dit  vous-mêmes  comment  nous 
pouvions  nous  y  prendre  pour  amener  cette  affaire 
devant  un  autre  tribunal  que  vous  dites  être  tout 
à  fait  à  notre  dévotion.  Cependant  ce  ministère 
conspirateur  Ta  envoyée,  devant  qui?  devant  les 
jurés,  devant  les  concitoyens  des  accusés,  devant 
ceux  qui,  étant  voisins  du  lieu  où  avait  été  pré- 
parée la  rébellion,  sont  certes,  de  tous  les  juges, 
ceux  que  les  accusés  pouvaient  le  plus  désirer. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
l'enquête  qu'on  demande  existe,  avec  tous  les 
moyens  les  plus  propres  à  faire  rendre  justice  à 
ceux  qui  doivent  Tattendre  en  cette  occasion, 

Euisque  l'instruction  du  procès  est  devant  les  tri- 
unaux,  lesquels  accompliront  bien  mieux  que 
cela  ne  pourrait  se  faire  par  tout  autre  moyen, 
l'objet  de  faire  connaître  la  vérité  sur  le  compte 
des  députés  qui  se  plaignent.  Je  crois  vous  avoir 

Srouve  aussi  que  ces  députés  n'ont  à  se  plaindre 
e  rien,  au  moins  à  l'égard  du  ministère  public, 
et  à  l'égard  de  ceux  à  qui  ils  adressent  des  repro- 
ches. Il  ne  dépendait  ni  du  ministère,  ni  du  mi- 
nistère public  d*empêcher  que  des  témoins,  des 
coaccusâ  ne  déclarassent  qu'il  devait  être  formé 
un  gouvernement  provisoire  dont  ils  avaient  en- 
tendu nommer  les  membres.  Le  ministère  public 
a  fait  connaître  ces  dépositions;  mais  en  même 
temps  il  a  mis  à  côté  un  poids  suffisant,  puis- 
qu'il n'a  fait  aucune  démarche  qui  pût  porter  at- 


teinte à  la  conduite  des  députés  compromis.  Je 
l'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  pour  nous  accuser  il 
faut  se  jeter  danâ  cette  contradiction  qui  va  jus- 
qu'à dire  :  Vous  avez  voulu  nous  perdre,  vous 
1  avez  entrepris,  et  vous  ne  l'avez  pas  osé;  et  eu 
même  temps  supposer  que  nous  ne  sachions  pas 
que  dans  cette  carrière,  qui  n'est  pas  la  nôtre, 
les  exemples  ont  prouvé  que  c'était  en  osant  qu'on 
réussissait.  (Sensation.) 

Messieurs,  si  nous  n'avons  pas  demandé  l'ac- 
cusation des  députés,  cela  même  prouve  à  toute  la 
France  que  ces  députés  n'ont  eu  contre  eux  que 
ce  qu'a  dit  le  procureur  du  Roi.  (M.  le  général  Poy, 
C'est  bien  assez!)  Eh  bien,  ce  qu'a  oit  le  procu- 
reur du  Roi  n'est  que  le  résultat  de  dépositions 
de  témoins,  et  ces  dépositions  il  ne  dépendait  de 
personne  de  les  emp&ber.  il  résultera  de  l'accu- 
sation ou  des  preuves  que  ce  qui  a  été  dit  par  les 
témoins  et  par  les  accusés  se  trouve  conforme  à 
la  vérité,  et  alors  on  verra  si  nous  n'osons  pas 

tlHve  sensation  à  droite.  — A  gauche  :  A  la  bonne 
eurel);  ou  il  en  résultera  que  les  propos  des  té- 
moins, que  les  propos  des  co-accusés  sont  dénués 
de  tout  fondement,  et  c'est  alors  que  les  députés 
qui  ont  été  nommés  recevront  le  témoignage  le 

f)lus  éclatant  de  leur  innocence;  témoignage  que 
a  justice  seule  peut  leur  donner  :  ce  témoignage, 
vous  ne  sauriez  le  leur  donner  vous-mêmes;  je 
m'oppose  en  conséquence  à  Fenquête,  parce 
qu'elle  ne  mènerait  à  rien.  Si  elle  pouvait  mener 
à  quelque  chose,  ce  ne  serait  pas  moi  qui  m'y 
opposerais.  Je  demande  que  les  voies  ordinaires 
de  la  justice  soient  suivies,  parce  que  ce  sont 
les  seules  qui  puissent  mener  à  la  connaissance 
de  la  vérité. 

Voiœ  à  droite  :  Très-bien  1..  très-bien  I.... 

M.  de  Villèle.  Messieurs,  nous  avons  l'exem- 

Sle  de  ce  que  je  propose;  nous  vous  avons 
onné  cet  exemple  au  milieu  des  troubles  les  plus 
menaçants.  Si  vous  vous  reportez  à  l'époque  où 
éclata  la  rébellion  de  Berton,  vous  reconnaîtrez 
qu'au  lieu  des  imputations  dirigées  contre  nous, 
on  nous  doit  la  justice  de  dire  que  dans  les  cir- 
constances les  plus  graves,  nous  avons  laissé  à  la 
justice  ordinaire  sont  libre  cours  (Même  mouve- 
ment.)  :  nous  nous  sommes  soumisaux  lois  et  aux 
lois  habituelles;  d'avouer  en  un  mot  que  nous 
n'avons  rien  demandé  d'extraordinaire,  lorsque 
les  moyens  d'attaque  prenaient  le  plus  de  gra- 
vité et  qu'ils  étaient  eux-mêmes  les  plus  extraor- 
dinaires. 

{Vive  agitation  à  gauche;  une  foule  de  membres 
de  ce  côté  se  lèvent  et  interpellent  le  ministre.  On 
s'écrie  à  droite  :  Silence  !  Ecoutez!...) 

M.  de  Wlllèle.  Voilà,  Messieurs,  la  justice 
qui  nous  sera  rendue  et  que  vous  nous  deves 
vous-mêmes  ;  si  vous  ne  nous  la  rendiez  pas,  nous 
som:ues  assurés  qu'elle  nous  serait  rendue  plus 
tard,  parce  qu'elle  repose  sur  un  fondement  mé- 
braniable,  celui  de  la  vérité  et  de  la  légalité  de  nos 
actes,  que  nous  soumettons  à  nos  concitoyens. 

Une  vive  adhésion  se  manifeste  à  droite  ;  plu- 
sieurs membres  de  ce  côté  réclament  la  clô- 
ture.) 

H.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  noni  On  a 
déjà  parlé  contre  la  clôture. 
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Pltuieurs  tnenibreê  à  gauche  :  Vous  ne  youles  pas 
qn'OQ  réponde  au  ministre...  Nous  sommes  ac- 
cusés; laisse^nouB  nous  défendre!... 

(Une  longue  et  vive  agUaUon  succède.  M.  Casimir 
Perier  monte  à  la  tribune;  un  grand  nombre  de 
voix  à  droite  réclament  la  clôture:  les  cris  :  Aux 
voix  !  aux  Toix  !  se  font  entendre  dans  toute  cette 
partie  de  la  salk.) 

M.  C^lmir  Perler.  Je  demande  à  parler  con- 
tre la  clôture;  je  dois  être  entendu... 

M.  le  Président.  Je  fois  observer  à  M.  Périer 
qu'on  a  déjà  parlé  contre  la  clôture... 

Une  foule  de  membres  à  gauche  :  Quoil  dans  une 
question  pareille,  vous  ne  laisserez  pas  parler  1... 
vous  étouffez  nos  voix  quand  il  y  va  de  la  viel... 
C'est  inf&mel... 

M.  le  Président.  Dès  l'instant  qu'on  a  parlé 
contre  la  clôture  et  que  la  Chambre  continue  à  la 
demander,  mon  devoir  est  de  la  consulter. 

(Une  agitation  extrême  règne  dans  toute  la 
salle.  Une  foule  d^eocclamations  partent  des  bancs 
de  la  gauche.) 

H.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix,  elle 
est  adoptée.  (Les  réclamations  et  le  bruit  vont  en 
croissant...  Vagitation  est  au  comble.) 

M.  Casimir  Périer.  Cest  un  assassinat  poli- 
tique :  vous  devriez  dous  permettre  de  nous  dé- 
fendre... 

VoùD  nombreuses  à  droite  :  A  Tordre  !  à  l'or- 
drel... 

D'autres  à  gauche  :  Oui,  oui,  c'est  un  assassi- 
nat, et  vous  en  êtes  les  complices I...  {L'agitation 
est  toujours  extrême.) 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole,  je 
veux  parler. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accor- 
der. 

M.  C!aBlmlr  Périer.  On  nous  atcuse  de  cons- 
piration, et  vous  ne  voulez  pas  nous  entendrel-.. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  fermé  la  dis- 
cussion ;  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  C^lmlr  Périer.  Grâce  avoua,  la  Cham- 
bre vient  de  faire  une  chose  abominable. 

{La  plus  grande  agitation  continue  à  régner 
dans  toute  la  salle  ;  les  membres  de  la  gauche 
font  entendre  les  plus  vives  interpellations  ; 
on  y  répond  à  droite  par  la  demande  du  rappela 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  chapitre  Y  du  budget  du  ministère  des  finan- 
ces. 

Voix  à  droite.  Oui,  c'est  cela  I 

Voix  nombreuses  à  gauche:  Ce  n'est  pas  de  cela 

Su'il  s'agit  I...  Noos  avons  fait  une  proposition 
'enquête,  il  faut  la  mettre  aux  voix  ;  elfe  a  été 
appuyée. 


M.  le  Président  Le  règlement  défend  toute 

Broposition  pareille;  c'est  une  motion  d'ordre, 
y  a  des  formes  tracées  par  le  règlement  pour 
la  régulariser,  si  on  y  persiste  :  tant  gue  ces  for- 
mes ne  seront  pas  suivies,  je  ne  puis  mettre  la 
proposition  en  délibération.  (Les  réclamations  re- 
douilent  à  gauche.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  Y  du 
budget  du  ministère  des  finances.  —  Ce  chapitre 
est  adopté. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain,  la  séance  est  levée.  (Toute 
la  droite  se  lève  pour  se  retirer;  plusieurs  mem- 
bres de  la  gauche  quittent  la  salle  en  adressant 
à  la  droite  les  interpellations  les  plus  vives.) 

M.  Laffitte  s^avance  en  gesticulant  avec  force  et 
s'écrie:  G  est  un  assassinat! 

M.  le  général  Foy.  C'est  un  assassinat!... 
(L'Assemblée  se  sépare  dans  une  agitation  inex- 
pnmable,  à  six  heures  et  demie.) 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  2  aoM  1822, 
PBÉSmÉB  PAR  M.  LE  GEUNCEUER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  30  juillet  dernier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Avant  de  proclamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  prési- 
dent fait  mtroduire  M.  de  Peyronnet,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé  de  faire 
une  communication  à  la  Chailibre. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  communi- 
que à  l'Assemblée  treize  lettres-patentes,  expédiées 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  25  août  1817; 
et  portant,  les  unes  institution  de  titres  hérédi- 
taires de  pairie;  les' autres,  déclaration  de  titre 
personnel  en  faveur  des  pairs  désignés  dans  un 
état  nominatif  que  le  ministre  dépose  sur  le 
bureau.  Il  demande  qu'aux  termes  de  l'article  6 
de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  il  lui  soit  donné 
acte  de  cette  communication. 

Acte  lui  en  est  donné,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  même  ordonnance» 
Penregistrement  des  lettres-patentes  communi- 
quées. 

ÉTAT   NOMINATIF. 
Titre  de  Pairie  héréditaire. 

Sira  LS  BANC  H8  DUCS. 

M.  le  dac  de  Lft  Roehefoneanld,  SS  jaiUet  1822. 

M.  le  duc  Decazes.  (Deux  lettres-patentes,  dont  Fune 
en  déclaration  de  titre.  Vautre  contenant  inetitution 
de  majorât.)  30  avril  et  2  août  1822. 

SUR  LE  BANC  DES  KARQUIS. 

H.  le  marqidB  de  la  Gniehe,  30  avril  1822. 
M.  le  marquis  d'Orvilliers,  2&  juin  1822. 
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H.  le  Ticomte  de  Rosambo»  t  août  1822. 

SUR  LE  BANC  DES  COMTES. 

M.  le  comte  d'HanssonTille,  25  jaiu  1822. 

SUR  LE  VkKC  DES  BARONS. 

M.  le  marcpiis  de  Sanvan  d'Aramon,  25  juillet  1822. 

M.  le  comte  Siméon,  13  mars  1822. 

M.  le  comte  de  la  Villegontier,  30  avril  1822. 

M.  le  comte  Ver-Hoel,  25  jaillet  1822. 

M.  le  marquis  de  Pange,  2  août  1822. 

TITRE  PERSONNEL   DE  PAIRIE. 

SUR  LE  BANC  DES  BARONS. 

M.  le  comte  de  Sparre,  25  juin  1822. 
Commimiinid  à  la  Chambre  des  pairs,  le  2  août  1822. 

Le  garde  dei  tceaux^  minittre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  justice. 

Signé  ;  Dr  Petronxet. 

L'ordre  duiour  appelle  la  diseussion  en  assem- 
blée eénérale  du  projet  relatif  à  la  construction  et 
à  Vacnèvemeni  de  divtrs  canaux. 

Le  ministre  de  rintérieur  et  le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  introduits. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu 
à  l'adoption  du  projet,  la  parole  est  d'abord 
accordée  à  Fun  des  orateurs  inscrits  pour  le 
combattre. 

H.  le  eomte  Dcje«ii(l).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  soumis  à  Yotre  examen  mérite  la  plus 
sérieuse  attention  :  je  me  bornerai  à  le  traiter, 
à  l'examiner,  sous  les  rapports  techniques,  qui 
me  sont  plus  familiers,  laissant  à  des  coliques 
plus  instruits  le  soin  de  vous  parler  de  ces  grands 
travaux  sous  leurs  rapports  politiques. 

Je  vais  avoir  Thonneur,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  mes  observations  sur  chacun  des 
canaux  compris  dans  le  projet  de  loi,  en  suivant 
Tordre  des  articles  de  ce  projet. 

Je  terminerai  mes  observations  par  le  résumé 
de  mon  opinion. 

Je  vous  soumettrai  ensuite,  ainsi  qu'à  MM.  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  quelques  observations 
sur  le  canal  des  Ardennes,  dont  les  travaux  ne 
sont  pas  encore  commencés,  ainsi  que  sur  le 
canal  du  duc  d*Angouiéme  dans  sa  traversée  de 
la  ville  d'Amiens  ;  et  je  finirai  par  vous  entrete- 
nir du  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Nantes  à  Tours, 
et  du  grand  avantage  qui  résulterait  de  la  conti- 
nuation de  ce  canal,  au-dessus  de  Tours,  jusqu'à 
Orléans. 

Art.  i*.  *—  Canal  i'Aire  h  la  Bouée. 

Ce  canal  ayant  été  adjugé  à  un  entrepreneur» 
à  ses  charges,  risques  et  périls,  moyennant  la 
jouissance  dudit  canal  et  de  ses  dépendances 
pendant  87  ans  et  il  mois,  le  gouvernement  n*a 
rien  à  débourser  pour  sa  confection.  L'agricul- 
ture et  le  conmierce  jouiront  néanmoins  de  tous 
les  avantages  de  cette  navigation,  et  au  bout  de 

(1)  Le  MomiUmr  ae  dooiie  ^'one  analyse  do  dis- 
«ûwi  de  M.  le  eomte  Dejeen. 


87  ans  et  11  mois,  ce  canal  deviendra  propriété 
del'Btat. 

Je  ne  puis  qu'approuver  le  mode  suivi  par 
l'adjudication  de  cet  article  ;  et  j'aurais  désiré 
qu'on  pût  agir  de  même  pour  les  autres  canaux. 

Art.  2.  ^Achèvement  du  canal  de  Bourgogne  {\), 

Ce  canal  est  projeté  à  grande  section,  sans 
doute  parce  qu'il  a  été  entrepris  dans  ce  système 
pas  les  Etats  de  Bourgogne,  à  une  époque  où  tous 
les  canaux  existants  étaient  dans  cette  propor- 
Uon. 

Cette  communication  est  utile  ;  mais  elle  n'est 
pas  indispensable...  Le  canal  du  Centre,  celui  do 
Nivernais,  n»  5,  celui  du  Duc  de  Berry,  n-  6,  celui 
latéral  à  la  Loire,  de  Dijon  à  Briare,  n»  7,  etc., 
concourent  tous  à  cette  importante  navigation. 
Par  ce  motif,  et  plus  encore  à  raison  des  objec- 
tions majeures  élevées  contre  le  canal  de  Bour- 
gogne, je  pense  qu'il  convient  de  réduire  à  petite 
section  les  ouvrages  à  faire,  en  conservant  néan- 
moins aux  sas-éclusés  la  longueur  de  32  m. 
50  cent,  pour  le  passage  des  oois  de  mâture. 
Les  départements  qu'il  traverse  ne  seront  point 
lésés  par  cette  disposition,  l'économie  sur  la 
dépense  sera  de  près  de  8  millions  ;  et  on  aura 
plus  de  probabilité  de  ne  pas  manquer  d'eau,  vu 
que  la  consommation  sera  réduite  au  moins  d'un 
tiers  dans  la  partie  restant  à  faire  de  ce  canal. 

On  m'objectera  l'inconvénient  d'une  petite  navi- 
gation faisant  suite  à  un  canal  à  frrande  naviga- 
tion. Ce  léger  inconvénient  ne  mérite  à  mes  yeux 
aucune  considération,  puisque  le  mode  que  je 
propose  est  peut-être  le  seul  moyen  propre  à  uti- 
liser ce  qui  existe. 

Art.  3.  «-  Achèvement  des  canaux  de  Nantes  à 
Brest,  drille- et- Rance^  et  du  Blavet,  désignés  sous 
le  nom  de  canaux  de  Bretagne,  estimés  ensemble 
36  millions. 

Ces  trois  canaux  sont  compris  dans  le  rapport 
présenté  en  1820  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  navigation  intérieure 
de  la  France. 

Le  premier,  de  Nantes  à  Brest,  fait  partie  des 
canaux  de  première  classe,  à  grande  navigation. 
Commencé  en  1804,  sa  confection  était  estimée, 
en  1820,  à  la  somme  de  23  millions. 

Le  second,  dit  canal  dllle-et-ftance,  fait  suite 
à  la  navigation  de  la  Vilaine  :  il  commence  à 
Hennés  et  se  termine  à  Dinan,  où  la  Rance  est 
navigable.  Les  dépenses  restant  à  faire  étaient 
évaluées  en  1820  à  la  somme  de  6  millions. 

Le  troisième,  dit  du  filavet,  commence  à  Pon- 
tivy,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  et  se  termine 
au  port  de  Lorient.  L'achèvement  de  ce  canal 
était  estimé  en  1820,  800,000  francs. 

Ainsi  les  trois  canaux  de  Bretagne,  projetés  à 
grande  navigation,  étaient  évalués  en  1820  à  la 
somme  de  29,800,000  francs. 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  l'estima- 
tion actuelle  des  canaux  (36  millions),  21  0/0  en 


(1)  Longueur  toul  da  canal,  241.968  mètres. 

Dépense  (tdie 14,800,000  fr. 

^^ à  faire «5,000,000 


Le  canal  de  Bourgogne  est  destiné  à  joindre  la  Sadne 
à  la  Loire,  an  moyen  de  l'ArmançoD  et  de  l'Yonne,  par 
Dijon,  Montbart  et  Tonnerre.  Il  communiquera,  par  le 
canal  de  Moaaieor,  au  Rhin>  et  par  la  Sadne  et  la  canal 
latéral  du  Rhône,  à  Lyon  et  à  Marseille. 
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sas  de  restimation  de  1820:  elle  résulte  sans 
doute  d'uQ  examen  plus  approfondi  des  travaux 
à  faire,  et,  sans  doute  aussi,  du  désir  exprimé 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  dépotés,  d'être  plutôt  au-dessus  qu'au-des- 
sous de  la  dépense,  afin  de  n'être  pas  obligé  à 
demander  de  nouveaux  fonds. 

On  a  réuni  sous  un  même  titre  un  canal  de 
première  classe  et  deux  de  seconde  classe. 

Le  premier,  de  Nantes  à  Brest,  est  d'un  intérêt 
général  pour  la  France  entière,  à  raison  de  Tap- 
nrovisionnemeot,  en  temps  de  guerre,  du  port  de 
Brest.  Je  me  dispense  de  répéter  tout  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  égard...  Les  dfeux  autres  canaux 
peuvent  sans  doute  aussi  concourir  à  I*approvi- 
sionnement  de  ce  grand  port  et  à  celui  de  Lo- 
rient  ;  mais  leur  importance  n'étant  que  secon- 
daire, il  eût  été  plus  convenable  d'attendre  pour 
leur  confection,  que  le  canal  de  première  classe 
f(^t  achevé,  ou  du  moins  très-avancé. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  1820  de  M.  le  direc- 
teur jgénéral,  page  41  (canal  de  Nantes  à  Brcst): 

•  Si  Ton  se  décidait  à  exécuter  ce  canal'  en 
petite  section  et  suivant  les  mêmes  dimensions 
que  celles  adoptées  pour  le  canal  de  Berry,  ce 
qui  est  d'autant  plus  admissible  g;ue,  dans  le 
principe,  on  avait  proposé  d'établir  cette  ligne 
de  navigation  au  moyen  de  plans  inclinés,  on 
estime  que  la  dépense ,  pourrait  se  réduire  à 
15  millions.  • 

Je  lis,  page  65  du  même  rapport  (canal  du 
Rhône  a  Marseille,  dans  la  colonne  des  obser- 
vations) : 

«  Ce  canal  serait  ouvert  en  grande  section.  Si 
Ton  se  décidait  pour  une  petite  navigation,  les 
dépenses  se  réduiraient  environ  des  deux  cin- 
quièmes ;  mais  il  faudrait  toujours  donner  aux 
sas-éclusés  une  longueur  de  3z  m.  50  cent,  dans 
rintérêt  de  Tapprovislonnement  du  port  de  Tou- 
lon. » 

Je  lis  pages  8  et  9  du  même  rapport  : 

•  Chez  ilos  voisios,  et  en  prenant  les  écluses  pour 
terme  de  comfjaraisoD,  la  largeur  des  canaux  de 
grande  navigation  est  précisément  double  de  celle 
des  autres  :  aiosi  des  bateaux  qui  se  suivent  sur 
les  canaux  de  petite  navigation  marchent  accou- 
plés lorsqu'ils  les  quittant  pour  entrer  dans  les 
canaux  d'une  double  dimension.  On  aperçoit 
aisément  quelle  facilité  et  quelle  économie  résul- 
tent de  cette  habileté  à  proportionner  partout 
les  moyens  aux  résultats,  et  à  mettre  h  profit  : 
les  avantages  qu'offrent  les  ))elits  canaux.  Des 
dispositions  analogues  produiront  en  France  les 
mêmes  effets.  Ge  qui  importait  avant  tout,  c  était 
desavoir  si  dès  canaux  du  petjte  section  pou- 
vaient être  établis  ayecsuccè&.  On  est  entièrement 
fixé  sur  ce  point  -,  et  de  plus,  comme  les  dé- 
penses seront  moindres,  nous  trouverons,  dans 
cette  économie,  les  moyens  d'ouvrir  un  plus 
grand  iiombre  de  communications.  » 

Je  dois  ajouter  aux  citations  que  je  viens  de 
rappeler  Textraît  dé  ropihlôtf  de  M.  le  directeur 
général,  séance  du  10  juiUjeti^  page  995  du  Moni- 
teur. 

(  Chacun  sait  jtisqu'où  peut  porter  le  luxe 
des  constructions;  mais  an  canal  est  un  objet 
d'utilité  publiqua:ici  tout  ce  qui. ne.  concourt 
pas  à  la  solidité  des  ouvrages -en  doit  étr^  rigou- 
reusement exclu.  » 

Les  observations  que  je  vais  avoir  rhonneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  sont  toutes  basées  sur 
les  extraits,  ci-dessus  cités,  du  rapport  et  des  dis- 
cours de  M.  le  directeur  général. 

31^  sous  un  gouvernement  dont  les  vues  et  les 


projeta  étaient  souvent  gigantesques,  on  s'était 
d'abord  arrêté  à  l'idée  d'établir  la  ligne  de  navi- 
gation de  Nantes  à  Brest,  au  moyen  de  plans 
inclinés,  système  moins  avantageux  au  com- 
merce, mais  beaucoup  plus  économic{uc  quant  à 
la  dépense  de  construction  que  celui  de  petite 
navigation  à  sas-éclusés,  j'ai  peine  à  comprendre 
que,  sous  un  gouvernement  paternel  et  sous  un 
régime  constitutionnel,  on  ait  pu  proposer  une 
dépense  de  36  millions  pour  un  canal  à  grande 
navigation,  lorsque,  d'après  l'aveu  de  M.  le  di- 
recteur général  (rapport  de  1820,  page  41),  on 
pouvait  obtenir  le  même  résultat  par  un  canal  à 
sas-écluses,  à  petite  section,  avec  une  économie 
de  12  millions. 

Si  l'on  prenait  pour  base  l'extrait  du  même 
rapport  (page  65)  qui  réduit  la  dépense  des*  ca- 
naux ù  petite  sectioof  aux  deux  cinquièmes  de 
celle  des  canaux  à  grande  navigation,  rèconomie 
serait  de  14  millions. 

Je  dois  rappeler  Ici  qu'en  donnant  aux  sas- 
éclusés  des  canaux  de  Bretagne  la  tondeur  de 
32  m.  50  cent.,  longueur  nécessaire  pour 
le  transport  des  m&tures  et  antres  bois  de  lon- 
gue dimension,  on  conservera  à  cette  petite  na- 
vigation tous  les  avantages  des  canaux  à  grande 
section.  «     ^ 

Il  est  un  objet  d'une  plus  haute  considération 
dont  il  n'a  jpas,  je  crois,  été  question  dans  les  dé- 
bats de  la  Chambre  des  députés;  du  moins  à  l'é- 
gard des  canaux  de  Bretagne.  Les  eaux  dont  on 
peut  disposer  ont-elles  été  reconnues*  suffisantes 
pour  alimenter  ces  canaux,  et  surtout  celui  de 
Nantes  à  Brest? 

11  est  évident  que  la  eonsommation  d'eau  des 
canaux  à  petite  section  n'est  que  la  moitié  de 
celle  des  canaux  à  grande  navigation,  sous  le 
rapport  du  moins  de  Tévaporalion  et  des  fîltra- 
tions  :  ici,  la  consommation  irait  au  delà  de  la 
moitié,  à  raison  de  la  longueur  obligée  des  sas- 
éclusés,  et  elle  parait. pouvoir  être  évaluée  aux 
trois  cinquièmes, 

La  proposition  faite,  sous  le  précédent  gouver- 
nement, d'établir  la  ligne  de  navigation  de  Nan- 
tes à  Brest  au  moyen  de  plans  inclinés,  me  per- 
suade, vu  le  caractère  bien  connu  du  cher  du 
gouvernement,  qu'on  craignait  de  n'avoir  pas  la 
quantité  d'eau  suffisante  pour  la  petite  naviga- 
tion à  sas-éclusés.  Et  dans  le  doute,  car  au  moins 
ce  doute  existe,  H.  le  directeur  général  préfère 
et  propose  un  canal  à  grande  navigation  u..  Je 
ne  pense  pas  qu'une  pareille  proposition .  puisse 
être  adoptée,  vu  que  le  canal  à  petite  sectiop  at- 
teindra bien  plus,  sûrement  le  but  que  Ton  doit 
se  proposer,  et  que  la  dépense  sera  réduite  d'un 
tiers.  •••  • 

Peut-être  est-il  nécessaire  à  quelques-uns  de  mes 
honorables  collègues  d^expliquer  ce  quel^on  entend 
par  navigation  au  mbycn.de  plans  inclinés. Lorsque 
les  eaux  destinées  à  alimenter  un  canal  ne  sont 
pas  assez  abondantes  pour  fournir  à  la  Gonsom- 
ination.  des  sas-éclusés,  on  retient  les  eaux  su- 
périeures par  un  barrage  en  maçonnerie,  et  on 
substitue  au  sas  un  plan  inclmé,  a  pente  do^ce, 
qui  communique  du  canal  supérieur  aii  canal 
inférieur.  Des  crapaudines  disposées  sur  les  deux 
côtés  du  plan  incliné,  reçoivent  des  rouleaux  sur 
lesquels  montent  ou  dèsceodent  les  bateaux  des- 
tinés à  cette  navigation,  au  moyen  d'un  cabes- 
tan, on  de  toute  autre  machiné  placée  à  cet  effet 
sur  le  mur  de  barrage  du  canal  supérieur. 

Ce  système,  employé  en  Hollande,  n^est  appli- 
qué dans  ce  pays  qu'à,  des  canai^x  à  très-petite 
navigation;  il  me  paraltcaiti  difficile  da  l'adopter 
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en  France  aux  canaux  à  petite  section  ayant  la 
moitié  de  la  largeur  des  canaux  à  grande  navi- 
gation, à  raison  de  la  force  à  donner  à  la  ma- 
chine destinée  à  monter  et  à  descendre  les  ba- 
teaux; mais  ce  mode,  sans  contredit  le  plus  éco- 
nomique sous  le  double  rapport  de  la  dépense  de 
construction  et  de  la  consommation  d*eau,  pourra 
être  employé  très-utilement  pour  les  communi- 
cations de  canal  à  canal,  surtout  dans  les  pays 
coupés.  J'ai  YU  en  Hollande  plusieurs  petits  ca- 
naux, construits  dans  ce  système,  dont  la  lar- 
geur n'était  que  de  cinq  à  six  métrés  au  plus  ; 
un  seul  homme  suffisait  pour  conduire  quatre 
à  cinq  petits  bateaux  liés  à  la  suite  Tun  de  Tautre. 

Art.   4.  —  ÀehèvemefU  du  canal  d'Arles  h  Bouc^ 
en  grande  Mctton,  5,500,000  francs. 

Ce  canal  bit  partie  de  la  navigation  projetée 
de  Marseille  à  Tarascon,  par  le  port  de  Bouc  et 
Arles.  La  dépense  de  cette  navigation,  dont  le 
développement  est  de  83,000  mètres,  est  évaluée 
dans  le  rapport  précité  de  1820  à  la  Bomme 
de  8,910,000  francs. 

Savoir  : 

De  Marseille  au  port  de  Bouc,  par  Tétang  de 
Berre  (pages  44  et  45  du  rapport.).    2,910,000  fr. 

Du  port  de  Bouc  à  Arles  (pages 
43  et  44) 5,000,000 

D'Arles  à  Tarascon  (pages  44 
et  55) .rr. 1,000,000 

Somme  pareille 8,910,000  fr. 

Il  est  question,  dans  le  rapport  précité  de  1820 
(page  65),  d'un  second  projet  de  navigation  de 
Maraeille  à  Tarascon.  par  Aix  et  Orgon,  connu 
sous  le  nom  de  canal  de  Provence  :  sa  longueur 
serait  de  165,000  mètres,  et  sa  dépense  ési  éva- 
luée à  22,180,000  francs. 

Tout  porte  à  penser  que  le  canal  du  port  de 
Bouc  à  Arles  étant  compris  dans  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre,  la  confection  du  canal  de 
Provence  sera  ajournée,  et  que  l'on  s'occupera, 
par  préférence,  du  canal  longeant  le  Rhéne  d'Ar- 
les a  Tarascon  ;  et  ensuite  de  celui  du  port  de 
Bouc  à  Marseille,  si  tant  est,  toutefois,  qu^il  y  ait 
des  empêchements  ou  des  risques  à  courir  dans 
le  trajet  par  mer  de  Marseille  au  port  de  Bouc. 

Cette  navigation  longeant  le  Rhône  de  Marseille 
à  Tarascon,  ainsi  celle  latérale  à  ce  fleuve  de  Ta- 
rascon à  Lyon,  sont  projetées  &  grande  section; 
elles  sont  évaluées,  savou*  : 

La  première,  par  le  port  de  Bouc  et  Arles,  à  la 
somme  de 8,910,0Ô0fr. 

La  seconde,  de  Tarascon  à  Lyon, 

à. ;...    38,205,000 

(pages  32  et  55.  La  longueur  de 
cette  seconde  partie  est  Se  240,000 
mètres.)  . 

Dépense  totale 47,1 15,600  fr. 

La  crainte  de  manquer  d'eau,  pour  cette  im- 
portante navigation  de  Marseille  à  Lyon,  ne  peut 
point  être  alléguée  pour  donner  la  préférence  à 
un  canal  à  petite  section.  Je  n'hésiterais  pas  ce- 
pendant à  préférer  la  petite  navigation  à  la  grande, 
si  les  canaux  à  fiûre  pour  la  compléter  jusqu'à 
Lyon,  devaient  être  entrepris  aux  frais  et  risques 
de  l'Etat,  au  moyen  de  fonds  prêtés  par  des  com- 
pagnies ilnancières;  parce  que  le  pense  que  la 
petite  navigation  remplirait  entièrement,  dans 
cette  grande  et  importante  communication,  le  but 


que  l'on  doit  raisonnablement  se  proposer,  et 
qu'elle  procurerait  une  économie  de  14  a  15  mil- 
lions, en  conservant  aux  sas-éclusés  la  longueur 
de  ceux  de  la  grande  navigation,  32  mètres  i/2, 
pour  le  passage  des  bois  de  m&ture  destinés  au 
port  de  Toulon. 

Mais  ayant  l'espérance  que  le  gouvernement, 
mieux  instruit  des  véritables  intérêts  de  la  France, 
renoncera  au  système  suivi  cette  année,  et  con- 
vaincu qu'il  trouvera  à  traiter,  pour  le  canal  la- 
téral au  Rhône  avec  des  compagnies  qui  l'entra 
prendront  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  au 
moyen  d'une  concession,  soit  perpétuelle,  soit  à 
long  terme  ;  )e  vois  peu  d'inconvénients  à  faire 
ce  canal  à  grande  section,  si  la  compagnie  qui  se 

Çrésentera  le  préfère;  vu  que,  dans  ce  cas,  la 
résor  n'aura  rien  à  débourser,  rien  à  écono- 
miser. 

Dans  l'hypothèse  que  je  viens  d'énoncer,  il  pa- 
rait convenable  d'effectuer  en  grande  section  le 
canal  projeté  d'Arles  à  Bouc. 

Art.  5.  Achèvement  du  canal  de  Nivemais^  ou 
jonction  de  la  Loire  h  VYonne,  et  de  PYonne  à  la 
Seine,  à  Jfore*  (l) 8,000,000  fr. 

Les  propriétaires  des  canaux  de  Briare,  d'Or- 
léans et  de  Lolng,  se  plaignent  de  la  confection 
de  ce  canal  qui  doit  leur  causer  un  grand  préju- 
dice ;  et  comme  le  gouvernement  s  est  engagé , 
disent-ils,  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  n*au- 
toriser  jamais  l'ouverture  d'aucune  nouvelle  com- 
munication de  la  Loire  à  la  Seine,  et  qu'une  con- 
cession de  ce  genre,  surprise  en  1819  a  la  religion 
du  gouvernement,  avait  été  révoquée  par  arrêt 
solennel  et  contradictoire,  ils  espèrent  que  la 
Chambre  des  pairs  voudra  bien  examiner  leurs 
droits  et  leur  juste  réclamation  à  être  indem- 
nisés. 

Us  ajoutent  que  rétablissement  du  canal  de 
Nivernais  en  canal  de  petite  section  aurait  pré- 
venu leur  réclamation,  et  assuré  les  intérêts  rai- 
sonnables des  pays  qu'il  doit  parcourir. 

Je  suis  loin  cradopter  toutes  les  prétentions 
des  propriétaires  de  ces  anciens  canaux.  Nul 
doute  que  quelques-unes  des  communications 
projetées,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  ne  puis- 
sent être  nuisibles  à  quelques  canaux  préexis- 
tants, mais  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  de 
Loing,  seront  amplement  compensés  des  pertes 
que  pourra  leur  occasionner  fe  canal  de  Niver- 
nais, par  les  profits  qu'ils  retireront  du  canal  la- 
téral de  la  Loire  supérieure,  de  Digoin  à  Briare  ; 
et,  bien  plus  encore,  par  le  canal  latéral  à  ce 
fleuve,  de  Nantes  à  Orléans. 

Dans  mon  opinion,  un  canal  à  petite  section 
serait  ici  plus  que  suftisant,  en  conservant  aux 
sas-éclusés  32  m.  50  cent,  de  longueur.  Parce 
moyen,  on  obtiendrait  une  économie  d'environ 
2,600,000  francs,  et  Ton  serait  assuré  de  ne  pas 
manquer  d'eau. 

Art.  6<  Achèvement  du  canal  du  Due  de  Berry  (2), 
estimé 12.000,000  fr. 

Art.  7.  Canal  latéralà  la  Loire, 
de  Digoin  où  aboutit  le  canal  du 
Centre  jusqu'à  Briare,  estimé 12,000,000 

Dépense  supposée  des  deux  ca- 
naux , 24,000,000fr. 

(1)  Page»  53  el  56  du  rapport.  Longueur  du  canal, 
189,146  mètreê. 

(S)  Ce  canal,  projeté  à  grande  tection,  comw^ênce  à 
Dec%ze  cur  la  Loire,  entre  Mouline  et  Nevere,  r«iiioi»<0 
tÀrron,  paeee  par  Cerey,  Anizv,  Chàtillon,  Fétang  de 
Baye,  traverte  la  montagne  de  là  ColaneeHe,  arrive  à 
Auxerre  tur  CYonne,  et  va  joindre  la  Seine  à  Moret, 
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Je  liB  daDS  le  rapport  de  1820  de  M.  le  direc- 
teur Général  (pages  40  et  41)  ce  qui  suit  : 

•  Canal  de  Berry,  faisant  suite  au  canal  dti 
Centre, 

«  Ce  canal,  d'après  rordoauaoce  royale  du 
22  décembre  1819,  comprend  le  caoal  latéral  à  la 
Loire  depuis  Oigoin  jusqu'au  Beod' Allier.  En 
conséquence  de  cette  dernière  disposition,  sa  Iod- 

gaeur,  depuis  son  origine  dans  la  Loire,  vis-à-vis 
igoin,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  même 
rivière,  près  de  Tours,  en  passant  par  le  Bec- 
d'Allier,  Bonnegon,  Dun-le-Roi,  Bourges,  Vier- 
son ,  Selles  et  Saint-Aignan ,  est  de  349,300  mè- 
tres. 

«  Les  dépenses  restant  à  faire  pour  achever  ce  ca- 
UdXtenpetite  section,  sont  évaluées  à  12,300,000  fr.t 

(Même  estimation  de  12,300,000  francs,  p.  54.) 

Je  lis  page  37  du  rapport  : 

«  Canal  latéral  à  lu  Loire  depuis  le  Bec-d^Al^ 
lier  jusque  vi^-^^vis  Briare  (1). 

«  La  longueur  de  ce  canal,  en  le  combinant 
avec  le  canal  du  Berry ,  serait  de  85,598  mè- 
tres. 

«  Sa  dépense  est  estimée 4,000,000  fr.  » 

(Même  estimation  de  4,000,000  de  francs,  p.  55). 

Ainsi,  en  1820,  les  articles  6  et  7  du  projet  de 
loi  n'étaient  estimés  ensemble  que  16,300,000  fr. 

Et  dans  le  projet  qui  vous  fut  soumis,  ces  deux 
canaux  sont  estimés  à 24,000,000  fr. 

En  1820,  ces  canaux  étaient  projetés  en  petite 
Bection  :  le  projet  de  loi  ne  s'explique  pas  à  cet 
égard*  Au  premier  coup  d'œil,  tout  porterait  à 
croire,  vu  l'augmentation  de  7,700,000  francs 
dans  la  dépense,  environ  moitié  en  sus,  qu'on 
voudrait  aujourd'hui  les  établir  en  grande  sec- 
tion. Néanmoins,  après  avoir  lu  la  lettre  jde  M.  le 
comte  de  Montalivet,  sur  le  canal  latéral  de  la 
Loire,  dans  laquelle  il  évalue  à  plus  dé  20  mil- 
lions les  dépenses  de  ce  canal  de  Digoin  à  Briare, 
je  puis  supposer  que  ce  surcroit  d'estimation  de 
7,700,000  francs,  est  le  résultat  d'un  examen 
plus  approfondi.  Si  ma  conjecture  n'était  pas 
fondée,  je  serais,  je  dois  l'avouer,  étonné  de  ce 
changement  de  système  ;  et  j'insisterais,  d'après 
les  divers  motifs  énoncés  ci-dessus  sur  les  autres 
canaux,  pour  que  ceux-ci  fussent  établis  à  petite 
section. 


J'ai  vu  avec  peine,  dans  le  projet  de  loi 

3ui  vous  est  soumis,  le  changement  de  système 
e  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  son  penchant  décidé  pour  les  canaux  à 
grande  navigation. 

Si  des  canaux  étaient  donnés  à  des  compagnies 
pour  les  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
au  moyen  d'une  concession  à  long  terme,  dût- 
elle  même  être  perpétuelle,  je  pourrais  adopter 
le  système  de  grande  navigation  pour  tous  les 
canaux  où  j'aurais  la  certitude  que  les  localités 
peuvent  leur  fournir  l'eau  nécessaire  à  leur  con- 
sommation ;  mais  l'expérience  n'a  que  trop  sou- 
vent prouvé  combien  étaient  erronées  les  données 
et  les  conjectures  antérieures  à  l'excavation  et  à 
l'acbèvement  des  canaux;  et,  sous  ce  rapport, 
j'ai  le  droit  d'être  incrédule  sur  de  pareilles  don- 
nées, guels  que  soient  d'ailleurs  les  talents  et 
l'expérience  des  auteurs  des  projets. 

(I>  Ce  canal  commence  an  8ec-d'AlIier,  an  confluent 
de  r  Allier  avec  la  Loire,  et  «e  dirige  sur  Tours  par  Ban- 
ffenoD,  Bonrle-Roi,  Bourges,  Vierzon,  SeUes  et  Saint- 
Aignan. 


D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  j'approuve  l'ar- 
ticle premier  tel  qu'il  est  proposé. 

J'approuve  aussi  la  confection  des  canaux,  ar- 
ticles 2,  3,  5,  6  et  7  du  projet  de  loi;  mais  sous 
la  réserve  formelle  qu  ils  seront  construits  à 
petite  section,  afin  d'être  assuré  d'avoir  l'eau  né- 
cessaire pour  les  alimenter  dans  tous  les  temps  ; 
et  pour  diminuer  de  près  d'un  tiers  les  dépenses 
de  construction  sur  les  canaux  ,  articles  2,  3 
et  5. 

Voici  le  tableau  de  ces  économies. 


DESIGNATION 
des 

CAHAOX. 


Arttele  1.  Canil  de  Booigo- 
gne 

Artiele  8.  Gaiisiix  de  Breu- 
gne 

Artiele  8.  Canal  de  Niver- 
nais   

Total 


Economie  résultant ,  sur 
ces  trois  articles,  de  la« 
petite  navigation  substi* 
taèe  à  la  grande  naviga-^ 
tion 


DÉPENSE  DES  CANAUX 


à  grande 

HATIGATlOn. 


«,000,000  fr. 
86,000,000 
8.000,000 


69,000,000 


à  petite 
sicTion. 


17,160,000  fr. 
14,100,000 
6,380.000 


46,600,000 


«,400,000  fr. 


Je  n'ai  point  compris  dans  ce  tableau  les  arti- 
cles 6  et  7  du  projet,  savoir  :  le  canal  du  Duc  de 
fierry,  et  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Diffoin  à 
Briare  ;  f)arce  que  le  surcroit  d'estimation  de  ces 
deux  articles  sur  leur  dépense  présumée  en  1820 
(près  de  moitié  en  sus),  provient  sans  doute  d'un 
examen  plus  approfondi  des  localités,  et  que  je 
n'ai  point  la  preuve  du  changement  de  système 
à  leur  égard. 

Si  l'augmentation  de  la  dépense  ne  provenait 
que  du  changement  de  système^  il  y  aurait  alors 
sur  ces  deux  canaux  une  économie  de  plus  de 
6  millions  en  les  réduisant  à  petite  section. 

Bn  pariant  des  divers  canaux  compris  dans  le 
projet  de  loi,  j'ai  donné  les  raisons  qui  moti- 
vaient la  préférence  à  accorder  à  la  petite  navi- 
gation sur  la  grande;  et  j'ai  surtout  insisté  sur 
Pindispensable  nécessité  d'économiser  les  fonds 
de  i*Btat,  lorsque  cette  économie  ne  portait  aucun 
préjudice  au  but  que  Ton  voulait  atteindre,  ainsi 
que  le  besoin  d*une  quantité  d'eau  suffisante  pour 
alimenter  ia  navigation  dans  tous  les  temps.  On 
a  pu  se  convaincre,  par  les  extraits  cités  du  rap- 
port de  1820,  qu'à  cette  époque  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  avait,  sur  les  ca- 
naux à  petite  section,  une  opinion  semblable  à  la 
mienne. 

Je  dois  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  l'avan- 
tage inappréciable  d'avoir,  dans  bien  des  cas, 
une  quantité  d'eau  excédant  les  besoins  de  la 
navigation,  dont  on  pourra  tirer  un  grand  parti , 
soit  par  des  usines,  soit  pour  servir  aux  irriga- 
tions, mode  peu  usité  en  France,  qui  peut,  avec 
le  temps,  doubler  les  produits  de  1  agriculture. 

J'ai  un  peu  forcé,  dans  le  tableau  ci-dessus, 
l'estimation  de  la  dépense  à  faire  pour  les  canaux 
à  petite  section,  à  raison  de  la  longueur  adonner 
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aux  8as-écluBé8(32  m.  50  cent),  longueur  obligée 
pour  le  transport  des  bois  de  mâture  dans  nos 
grands  ports  militaires. 

J'approuve  l'article  4,  canal  d'Arles  à  fiouc,  tel 
qu'il  est  proposé. 

N'ayant  aucune  donnée  sur  les  travaux  projetés 
pour  améliorer  la  navigation  du  Tarn  entre  Albi 
et  Gaillac,  article  8  du  projet  de  loi  ;  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  cet  article  de  dépense  m'eût  paru 
plus  convenanlement  placé  dans  le  budget  géné- 
ral du  ministère  de  l'iotérieur^  direction  des  ponts 
et  chaussées. 

Observations  sur  le  canal  des  Ardennes,  dont  les 
travaux  ne  sont  pas  encore  commencés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  parlant  du  re- 
tard des  travaux  de  ce  canal,  dans  la  séance  du 
9  juillet,  de  la  Chambre  des  députés,  a  dit  : 

<  Parmi  les  petites  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées, je  dois  répondre  à  celle  qui  est  relative 
au  canal  des  Ardennes.  Oui,  Messieurs,  il  y  a  un 
retard,  mais  il  est  facile  de  le  justifier.  Les  dé- 
penses du  canal  des  Ardennes  avaient  été  évaluées 
a  huit  millions  pour  une  petite  navigation  ;  en 
examinant  plus  attentivement  les  localités,  on  a 
reconnu  qu*il  ne  coûterait  que  400,000  francs  de 

S  lus  pour  établir  une  grande  navigation.  Je  vous 
emande  si  un  avantage  aussi  important  ne  valait 
pas  la  peine  de  faire  suspendre  les  travaux  (t).  > 
(Mouvement  d'adhésion,)  Le  Moniteur  ajoute  : 

Le  ministre  a  dit,  daos  le  même  discours  : 
«  On  a  prétendu  que  les  compagnies  financières 
n'étaient  pas  intéressées  à  ce  que  les  travaux 
fussent  exécutés  avec  économie  :  que  le  gouver- 
nement devant  fournir  le  surplus  des  sommes 
nécessaires  à  l'achèvement  des  canaux,  elles 
avaient  intérêt  à  ce  que  les.  premières  évaluations 
fussent  dépassées  :  j'avoue  que  je  n'aperçois  pas 
cet  intérêt.  Je  suppose  qu'un  canal  ait  coûté  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  prévues 
d'abord;  les  produits  du  canal  seront-ils  pour  cela 
plus  grands  f  Non,  sans  doute  ;  le  tarif  reste  le 
même.  Ainsi  vous  voyez  que  les  compagnies 
n'ont  aucune  espèce  d  intérêt  à  engager  le  gou- 
vernement dans  des  dépenses  exorbitantes.  » 

J'ai  lieu  d'être  étonné  de  l'assertion  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  porte  qu'à 
8,400,000  francs  la  dépense  du  canal  des  Ar- 
dennes pour  une  grande  navigation,  lorsque  la 
dépense  de  ce  canal  à  petite  section  avait  été 
évaluée  à  8  millions.  Ainsi,  d'après  cette  asser- 
tion, la  dépense  d'un  canal  à  grande  navigation 
ne  coûterait  qu'un  vingtième  en  sus  du  canal  à 
petite  navigation  1  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  in- 
génieur instruit  puisse  partager  l'opinion  du  mi- 
nistre; et  très-certainement,  si  la  Chambre  des 
députés  a  donné,  ainsi  que  le  dit  le  Monit^ur^  un 
signe  d'adhésion,  c'est  parce  qu'elle  a  cru  sur  pa- 
role et  sans  réflexion. 

Dans  le  rapport  sur  la  navigation  intérieure, 
présenté  en  1820  au  ministre  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  rapport  auquel 
ont  certainement  concouru  les  membres  les  plus 
distingmés  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées, 
le  canal  de  Nantes  à  Brest,  à  grande  navigation, 
est  évalué  (page  41)  à  la  somme  de  23,000,000  fr. 

Bt,  à  petite  section,  sa  dépense 
est  réduite  (page  4i;  à 15,000,000 

Le  canal  du  Rhône  à  Marseille 
projeté  sous  le  nom  de  canal  de 

U)  Extrait  du  MoniUur  da  Jeudi  11  juiUet,  p.  987. 


Provence,  devait  coûter  (page  65) 

en  grande  section 22,180,000  fr. 

Il  est  dit,  en  mar^e  du  rapport  : 

c  Si  l'on  se  décidait  pour  une  petite  navigation, 
les  dépenses  se  réduiraient  d'environ  de  deux 
cinquièmes,  en  donnant  aux  sas  des  écluses  une 
longueur  de  32  m.  50  cent.,  dans  l'intérêt 
de  l'approvisionnement  du  port  de  Toulon, 
ci 13,308,000  fr. 

De  ces  deux  exemples,  on  peut,  on  doit  con- 
clure que  les  canaux  à  grande  navigation  coûtent 
au  moins  moitié  en  sus  des  canaux  à  petite  sec- 
tion ;  et  Ton  conviendra  que  cette  augmentation 
de  dépense  de  50  0/0  est  bien  éloignée  de  celle 
supposée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  pro- 
pos du  canal  des  Ardennes,  de  5  0/0  seule- 
ment. 

Pour  admettre  une  pareille  assertion,  il  faudrait 
supposer  que  MM.  les  in^nieurs  des  ponts  et 
chaussées  ont  commis  de  bien  graves  erreurs  dans 
les  devis  et  estimations  de  ce  canal. 

Mes  relations,  soit  oflicielles,  soit'amicales,  avec 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussas,  et  la 
connaissance  que  j'ai  acquise  de  leurs  talents , 
surtout  pour  la  partie  hydraulique,  m'ont  con- 
vaincu qu'on  ne  pouvait  pas  leur  attribuer  de 
pareilles  erreurs;  et  je  suis  plus  porté  à  croire 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  étranger  à  ces 
sortes  de  matières,  a  été  mal  informé. 

J'ajouterai  qu'il  est  possible  que  le  renseigne- 
ment donné  provienne  de  la  compagnie  finan- 
cière, à  qui  le  montant  définitif  de  la  dépense 
est  absolument  étranger,  et  qui  a  pu  penser  qu'un 
canal  à  grande  navigation  lui  serait  plus  utile 
sous  le  rapport  du  péage. 

Au  reste,  le  Roi  et  les  Chambres  se  sont  pro- 
noncés pour  un  canal  à  petite  section  :  et  quand 
bien  même  la  dépense  du  canal  à  grande  naviga- 
tion n'excéderait  que  d'un  vingtième  la  dépense 
allouée  pour  ce  canal  à  petite  section,  je  pense 
que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de 
cnanger  une  loi  sans  Tassentiment  des  deux 
Ghanibres. 

J'ajouterai,  en  faveur  de  la  petite  navigation , 
qu'elle  procure,  dans  ce  cas-ci  surtout,  tous  les 
avantages  que  les  départements  qu'elle  traverse 
ou  auxquels  elle  communique  peuvent  désirer  ; 
et  qu'en  la  maintenant,  on  sera  en  outre  assuré 
de  ne  pas  manquer  d'eau  pour  l'alimenter. 

Observations  sur  le  canal  du  Due  d^Angoutéme  dans 
sa  traversée  de  la  ville  d^ Amiens. 

Je  crois  devoir  profiter  de  la  circonstance  pour 
faire  quelques  observations  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  partie  du  canal  du  Duc  d'Angou- 
léme  dans  sa  traversée  de  la  ville  d'Amiens. 

D'après  le  projet,  la  ville  doit  payer  l'excédant 
de  la  dépense  du  passage  par  l'intérieur  sur  celle 
par  l'extérieur. 

Pour  apprécier  cette  dépense  et  s'asaurer  si  elle 
n'excéderait  pas  les  moyens  dont  elle  pouvait 
disposer  pour  y  faire  face,  la  ville  désira  connaî- 
tre quelle  largeur  M.  le  directeur  général  se 
proposait  de  donner  au  canal  et  aux  quais.  M.  le 
directeur  général  la  fixa  à  15  mètres  pour'  le 
canal,  et  B  mètres  pour  chacun  des  quais. 

Je  me  bornerai  à  dire  que  les  passages  don- 
nés par  les  écluses  n'étant  que  de  6  mètres  SO 
centimètres,  la  largeur  du  canal  pourrait  sans 
aucun  inconvénient  être  réduite  a  14  mètres, 
et  comme  le  chemin  de  halage  sur  toute  la 
vallée  de  la  Somme  n'existe  que  sur  une  rive 
et  a  été  réglé  à  6  mètres,  je  pense  qu'on  pour- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        p  août  18St.] 


27 


rait,  qu'on  deyrait  môme,  dans  llntérét  de  la 
ville  drAmiens  et  du  commerce,  se  borner  à  uq 
seul  quai  de  8  mètres  au  plus.  Par  ce  moyeo 
la  dépense  à  faire  par  la  ville  ne  serait  pas  au- 
dessas  de  ses  facultés  :  le  port  à  rentrée  de  la 
ville,  et  les  deux  ports  à  sa  sortie,  présenteraient 
au  commerce  des  quais  suffisants;  et  Ton  réali- 
serait enfin  en  France  ce  que  Ton  avait  à 
Amsterdam  et  à  Londres,  des  bâtiments  ser- 
vant de  magasin,  construits  sur  Tun  des  côtés 
du  canal  et  sur  le  mur  même  du  quai,  dans  un 
espace  d'environ  500  mètres,  entre  le  port 
à  Ventrée  et  ceux  à  la  sortie. 

La  ville  d'Amiens  a  été  dans  tous  les  temps  une 
ville  d'entrepôt  pour  les  denrées  coloniales  et 

Sour  certaines  •  marchandises  du  Midi  qu'il  est 
*un  gnnd  intérêt  de  ne  point  laisser  sur   les 
quais  et  de  pouvoir  débarquer  et  embarquer  le 

glus  promptement  et  aux  moindres  frais  possi- 
les.  Bile  est  appelée,  par  sa  position  au  milieu 
de  départements  agricoles  et  très-productifs,  à 
devenir  un  lieu  d'entrepôt  de  grains  dans  les 
années  d'abondance;  et  le  seul  moven  de  procu- 
rer au  pays  cette  ressource,  utile  à  la  fois  aux 
cultivateur  et  au  commerce,  c'est  d*adhérer  au 
vœu  de  la  ville.  Dans  les  années  d'abondance 
le  cultivateur  trouvera  soit  à  vendre  ses  blés  à 
des  spéculateurs,  s*il  le  juge  convenable,  soit  à 
les  entreposer  dans  un  magasin  et  à  les  y  laisser 
sans  crainte,  et  aux  moindres  frais  possibles,  sous 
la  garde  et  à  la  surveillance  du  propriétaire  du 
magasin,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Amsterdam 
poul*  les  blés  de  Dantzick  et  de  la  Polo^e. 

Ce  genre  de  commerce  une  fois  étabU,  le  cul- 
tivateur obtiendra  facilement  du  négociant  dépo- 
sitaire une  avance  sur  le  prix  de  ses  grains,  au 
moindre  intérêt  possible;  et,  au  moyen  de  cette 
avance,  qui  lui  fournira  le  moyen  d,*acquitter  ses 
contributions  et  de  payer  les  dépenses  de  culture, 
il  pourra  attendre  un  temps  plus  favorable  pour 
vendre  ses  grains. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  mes  observations  ; 
ce  que  je  propose  étant  utile  sous  tous  les  rapports 
et  ne  pouvant  dansaucun  cas  entraîner  le  plus  léger 
inconvénient. 

Observations  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de 
Nantes  à  Tours,  et  sur  le  grand  avantage  de  le  con- 
tinuer jusqu*à  Orléans. 

M.  le  directeur  général,  dans  son  rapport  de  1820 
(page  41),  propose  un  canal  latéral  a  la  Loire, 
de  Tours  à  Nantes.  Nul  doute  sur  l'avantage  de  ce 
canal;  mais  il  me  semble  qu*il  n'atteint  pas  le 
but  que  Ton  doit  se  proposer;  et  que,  vu  les 
dangers  et  surtout  la  lenteur  de  la  navigation  de 
la  Loire  au-dessus  de  Tours  jusqu'à  Orléans,  le 
canal  latéral  devrait  remonter  jusqu'à  Orléans. 

Le  canal  d'Orléans  à  Nantes,  qui  devrait  être 
de  première  classe  sur  toute  sa  longueur,  redonne- 
rait la  vie  au  port  de  Nantes;  par  ce  moyen,  ce 
port  pourrait  concourir  avantageusement,  avec  le 
Havre  et  les  ports  plus  au  nord,  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  amsi  qu'à  celui  des  départements 
du  Centre  et  de  l'Est  de  la  France. 

Le  projet  de  ce  canal  une  fois  arrêté,  je  crois 
pouvoir  assurer  qu'il  se  présenterait  des  compa- 
gnies pour  Fentreprendre  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  au  moyen  d'une  concession  à  long  terme, 
quelle  que  dût  être  la  dépense  de  cette  navigation, 
parce  que  les  bénéfices  du  péage  seraient  certains 
et  couvriraient  l'intérêt  des  fonds  employés  à  ce 
grand  ouvrage.  Mais,  pour  atteindre  sûrement  ce 
But,  soit  pour  le  canal  d'Orléans  à  Nantes,  soit 
pour  celui  latéral  au  Rhône,  de  Lyon  à  Arles,  soit 


pour  tout  autre,  il  est  indispensable  que  les  pro- 
jets, les  devis  estimatifs  et  les  cahiers  des  char- 
ges, soient  rendus  publics  huit  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  leurs  adjudications. 
Vu  les  canaux  entrepris,  et  ceux  prêts  à  entre- 

{^rendre  par  suite  du  projet  qui  vous  est  présenté, 
e  gouvernement  a,  pour  plusieurs  années,  des 
ateliers  plus  que  suffisants  pour  donner  du  tra- 
vail aux  ouvners  qui  en  manqueraient,  et  M.  le 
directeur  général  a  devant  lui  tout  le  temps 
nécessaire  pour  approfondir  et  mûrir  le  plan 
immense  de  navigation  qu'il  a  présenté  en  1820. 
Je  me  bornerai  à  ajouter  que  dans  ces  sortes 
de  travaux,  il  faut  se  borner  à  ce  qui  est  utile  et 
nécessaire;  et  qu'ici,  comme  en  toutes  choses,  le 
mieux  est  presque  toujours  l'ennemi  du  bien. 
'(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Dejean.) 

M.  le  eomte  Chaptal  (1).  Messieurs,  de  tous 
les  bienfaits  que  le  gouvernement  peut  répandre 
sur  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  le 
plus  grand,  à  mes  yeux,  est  celui  des  nombreux 
canaux  de  navigation  qui  nous  sont  proposés. 

Diminuer  les  frais  de  transport,  ouvrir  des 
communications,  faciliter  les  échanges,  c'est 
accroître  toutes  les  ressources  de  la  prospérité 
publique. 

Un  de  nos  écrivains  les  plus  profonds  disait, 
dans  le  seizième  siècle,  que  les  rivières  et  les 
fleuves  navigables  sont  des  chemins  qui  marchent  ; 
mais  les  canaux  présentent  encore  de  bien  plus 
grands  avantages  que  les  rivières  et  les  fleuves 
navigables:  ils  vont  chercher  les  produits  dans 
les  lieux  de  leur  origine,  et  y  transportent  les 
approvisionnements  de  tout  genre;  leur  direction 
est  établie  dans  la  lignedesbesoins;  en  tout  temps 
leur  navigation  est  régulière,  constante  et  sûre  ; 
ils  vivifient  tous  les  pays  qu'ils  parcourent,  sans 
jamais  faire  payer  ces  bienfaits  par  des  inonda- 
tions ou  des  ravages. 

Tout  le  monde  convient  de  l'utilité  des  canaux; 
le  gouvernement  est  pénétré  de  cette  vérité;  on 
ne  diffère  que  sur  le  mode  d'exécution. 

En  nous  renfermant  dans  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté,  je  crois  qu'on  peut  réduire  la 
question  en  ces  termes  : 

Est-ce  au  gouvernement^  est-ce  à  Vintérét  privée 
qu*il  appartient  d'exécuter  les  grandes  lignes  de 
navigations  qui  sont  proposées  ? 

Le  gouvernement  ne  doit  voir  que  l'utilité 
publique;  il  suffit  qu'elle  soit  grande  et  bien  cons- 
tatée pour  qu'il  ne  doive  pas  calculer  minutieu- 
sement l'intérêt  de  ses  capitaux. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  construit  des 

Sonts,  creuse  des  ports,  fait  des  chemins,  et  arme 
es  forteresses.  Ces  travaux  ne  rapportent  rien  au 
Trésor,  mais  ils  sont  utiles,  et  c'est  assez  pour 

3u'oo  les  exécute.  Qui  osera  blàuier  Louis  XYI 
'avoir  entrepris  les  travaux  si  dispendieux  de 
Cherbourg?  Ne  suffirait-il  pas  de  répondre  que, 
si  la  rade  et  le  port  de  Cherbourg  avaient  existé 
en  169*2,  Tourville  n'eût  pas  été  réduit  à  brûler 
ses  vaisseaux  après  le  combat  glorieux  de  la 
Hogue,  et  que  le  pavillon  français  aurait  conservé 
sa  supériorité  sur  les  mers  I 

Le  particulier  seul  est  forcé,  par  sa  position  à 
faire  entrer  son  intérêt  propre  comme   premier 
élément  dans  toutes  ses  entreprises. 
Les  grandes  lignes  de  navigation  présentent- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyee  da  dif^ 
eenn  de  H.  le  comte  Chaptal. 
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ellefl,  pour  le  moment,  des  chances  probables  de 
béDéfices?  Non  sans  donte.  Le  canal  de  Nantes  à 
Brest  ne  produira  pas,  peut-être,  de  quoi  fournir 
aux  frais  d'entretien,  un  particulier  ne  peut  donc 
pas  l'entreprendre;  mais  le  gouvernement  ne  doit 
pas  hésiter,  parce  que,  prévoyant  l'avenir,  ce  ca- 
nal peut  lui  valoir  plus  qne  vingt  vaisseaux  dans 
la  rade  de  Brest,  par  la  facilité  des  approvisionne- 
ments en  temps  de  guerre. 

Lors  même  qu'il  serait  prouvé  que  quelques- 
uns  de  ces  canaux  peuvent  donner  aes  bénéfices, 
je  doute  qu'il  se  présentât  des  compagnies  pour 
les  exécuter  à  leurs  risques  et  périls. 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  sufGt  nas  pour  un 
particulier  de  calculer  les  chances  de  son  entre- 
prise sur  le  devis  de  l'ingénieur  pour  les  dépenses, 
et  sur  le  tarif  du  péage  pour  les  recettes;  il  doit 
encore  y  faire  entrer  d'autres  considérations, 
comme  par  exemple,  les  procès  nombreux  et  in- 
terminables que  lui  susciteront  les  communes 
et  les  propriétaires  riverains,  ce  qui  fait  suspen- 
dre les  travaux,  donne  lieu  à  des  dédommage- 
ments, et  entraîne  des  frais  qu'on  n'avait  pu  ni 
prévoir,  ni  déterminer  d'avance.  Les  entrepre- 
neurs du  canal  de  Beaucaire  éprouvent  des  con- 
testations de  ce  genre  depuis  dix  ans,  et  elles 
sont  loin  d'être  terminées;  ces  entraves  ont  pro- 
longé de  cinq  ans  la  confection  des  ouvrages; 
et  ce  canal  si  utile,  si  fréquenté,  qui  lie  la  na- 
vigation du  canal  des  deux  mers  à  celle  du  Rhêne, 
donne  à  peine  4  0/0  aux  actionnaires. 

11  n'appartient  donc  pas  au  gouvernement  de 
tracer  les  grandes  lignes  de  navigation  :  lui  seul 
peut  vaincre  tous  les  obstacles;  lui  seul  est  dis- 
pensé de  régler  son  action  sur  les  calculs  d'un 
intérêt  privé.  Le  canal  qui  joint  les  deux  mers  à 
coûté  34  millions;  et,  quoiqu'il  n'ait  jamais  rap- 
porté plus  de  2  0/0,  il  n'en  forme  pas  moins  le 
monument  le  plus  utile  et  le  plus  mémorable  du 
règne  de  Louis  XIY  :  aucune  voix  ne  s'est  encore 
élevée  pour  le  ranger  parmi  les  prodigalités  du 
siècle. 

Lorsque  le  gouvernement  aura  terminé  les 
grands  canaux,  les  particuliers  pourront  aisément 
compléter  le  système  de  navigation,  en  dirigeant 
sur  les  pays  de  production  ou  de  consommation, 
tous  les  embranchements  qui  seront  jugés  utiles. 

Mais  quel  est  le  mode  que  le  gouvernement  doit 
adopter  pour  assurer  Pexecution  des  canaux  de  la 
manière  la  plus  économique  et  la  plus  prompte? 
C'est  la  seconde  question  qu'il  nous  reste  à 
traiter. 

Trois  moyens  se  présentaient  au  gouvernement 
pour  fournir  aux  dépenses  : 

1<*  Gréer  des  rentes; 

2"*  Emettre  les  engagements  du  Trésor; 

S""  Emprunter  aux  capitalistes. 

Les  deux  premiers  moyens,  fùssent-ils  plus 
avantageux  pour  le  moment,  ne  devraient  pas 
être  adoptés. 

La  création  des  rentes  pour  assurer  un  service 
quelconque  dans  rintérieur,  produirait  infailli- 
blement le  plus  funeste  effet  sur  le  crédit  public. 
Cet  exemple,  une  fois  donné,  ferait  craindre  qu'il 
ne  fut  suivi  dans  d'autres  circonstances,  et  la  con- 
fiance en  serait  ébranlée  parce  qu'elle  ne  pourrait 
plus  se  reposer  sur  des  bases  fixes,  immua- 
bles. 

L'émission  des  effets  du  Trésor  a  été  également 
proposée,  et  on  s'est  appuyé  sur  le  crédit  dont  il 
jouit  en  ce  moment  :  mais  ce  crédit  ne  sera  durable 
qu'autant  que  le  ministre  en  sera  sobre;  en  abuser 
un  instant  c'est  le  perdre. 

D'ailleurs,  a-t-on  réfléchi  que  si  le  gouvernement 


S  eut  négocier  ses  engagements  à  4  0/0,  c'est  pour 
es  termes  courts  ;  mais  que  s'il  les  proj[M>sait  à  l'é- 
chéance de  40  à  45  années,  11  trouverait  difficile- 
ment des  preneurs? 

Nous  avons  intérêt  à  avoir  des  canaux  et  à  les 
avoir  le  plus  promptement  possible  :  les  deux 
moyens  que  je  viens  d'exposer  ne  nous  donnent 
pas,  à  ce  sujet,  une  assurance  assex  positive  :  qui 
peut  nous  garantir  que  les  fonds  destinés  à  la  na- 
vigation ne  seraient  pas  détournés  de  cette  ap- 
plication pour  des  besoins  pressants? 

Cette  crainte  n'est  pas  chimérique  :  presque 
tous  les  canaux  qu'on  vous  propose  ont  déjà  reçu 
un  commencementd'exécution,  les  fonds  en  étaient 
faits  par  le  gouvernement;  tous  ont  été  suspen- 
dus et  repris  a  diverses  époques;  les  dégradations 
survenues  dans  les  intervalles  ont  doublé  la  dé- 
pense. 

Les  travaux  de  la  nature  et  de  l'importance  des 
canaux  doivent  être  suivis  sans  interruption,  et 
on  ne  peut  atteindre  ce  but  que  par  l'emploi  de 
fonds  spéciaux  qui  ne  puissent,  en  aucun  cas, 
recevoir  une  autre  destination. 

Le  projet  de  loi  me  parait  réunir  les  meilleures 
dispositions  :  le  gouvernement  emprunte  à  des 
particuliers  qui  ont  intérêt  à  surveiller  et  à  presser 
les  travaux,  pour  être  plus  tôt  remboursés  de  leurs 
fonds,  et  jouir  des  primes  qu'on  leur  accorde.  Le 
gouvernement  ne  peut  pas  en  détourner  un  denier 
pour  l'appliquer  à  un  autre  usage;  leur  destina- 
tion est  spéciale,  et  ils  ne  sont  versés  au  Trésor 
public  qu'en  proportion  des  dépenses. 

U  me  parait  que  c'est  le  mode  le  plus  sûr  qu'on 

Sût  employer  pour  arriver  plus  promptement  à 
d'heureux  résultats. 

Mais,  dira-t-on,  les  marchés  sont  onéreux  au 
gouvernement;  il  eût  pu  trouver  des  capitaux  à 
plus  bas  prix. 

11  suffit  d'exposer  les  faits  pour  répondre  à^cette 
objection  : 

1»  L'intérêt  du  capital  pendant  les  dix  premières 
années  est  au-dessous  de  celui  que  produisaient 
les  rentes  sur  l'Etat  au  moment  où  les  engage- 
ments ont  été  contractés; 

2^  Les  soumissions  on  tété  reçues  pendant  plu- 
sieurs mois,  et  le  gouvernement  n'a  admis  que 
celles  qui  lui  étaient  le  plus  avantageuses. 

Je  crois  donc  que  le  gouvernement  a  adopté  le 
seul  moyen  qu'il  devait  employer  pour  assurer 
une  prompte  exécution  de  ce  grand  plan  de  na- 
vigation; il  me  reste  à  examiner  s'il  a  adopté  le 
plus  économique. 

11  eût  mieux  valu  sans  doute  confier  l'exécu- 
tion de  cette  immense  entreprise  à  des  compa- 
gnies exécutantes  qu'à  des  prêteurs  de  fonds  :  le 
gouvernement  le  sentait  lui-même,  puisqu'il  a 
provoqué  et  reçu  les  soumissions  des  deux  par- 
ties; mais  une  seule  compagnie  s'est  présentée 
pour  le  canal  d'Aire-à-Bassée,  parce  que  la  dé- 
pense n'est  que  de  2,200,000  francs. 

Le  gouvernement  a  donc  fait  tout  ce  que  lui 
prescrivaient  ses  devoirs  et  l'intérêt  public. 

Voyons  à  présent  quelle  est  sa  position  envers 
les  préteurs. 

Le  gouvernement  emprunte  98,300,000  francs  à 
raison  de  5  fr.  34  c.  0/0,  taux  moyen  de  l'intérêt. 

Ce  capital  sera  versé  au  Trésor,  par  parties 
égales,  de  trois  en  trois  mois,  dans  l'espace  de 
neuf  années  et  quelques  mois,  terme  prescrit  pour 
l'achèvement  des  canaux. 

Au  bout  de  dix  ans,  le  gouvernement  aura  payé 
aux  bailleurs  de  fonds  3z  millions  d'intérêts,  et 
jouira  seul  du  produit  du  péage  établi  sur  les 
canaux. 
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A  cette  époque,  le  gouyeraement  accorde  une 
prime  de  1/2  0/U  aux  capitalistes,  jusqu'à  l'ex- 
tioction  du  capital  ;  et  il  établit  1  0/0  pour  amor- 
tir progressivement  la  dette. 

En  supposant  que  les  canaux  prodtiisent  3  0/0, 
le  gouvernement,  après  avoir  prélevé  chaque  an- 
née 1  million  pour  l'amortissement ,  disposera 
des  2  millions  restant  pour  les  faire  concourir 
à  payer  les  intérêts  ou  à  éteindre  la  dette. 

Ainsi,  après  l'extinction  complète  du  capital 
emprunté,  laquelle  sera  terminée  en  trente-trois 
ans  après  Tacbèvement  des  canaux,  le  gouver- 
nement aura  payé  environ  145  mllUons  d'intérêts. 

Dé  ce  moment,  les  canaux  seront  la  propriété 
du  gouvernement  qui  partagera  le  produit  du 
péage  avec  les  bailleurs  de  fonds  pendant  quarante 
ans.  Il  est  douteux  que  sans  cette  clause  on  eût 
trouvé  de  préteurs  pour  un  aussi  long  terme  ;  tous 
leurs  bénéfices  dérivent  de  cette  disposition  du 
traité. 

Indépendamment  du  produit  des  péages  sur  les 
canaux,  le  gouvernement  retirera  encore  un  bien 
grand  avantage  de  leur  confection  par  Téconomie 

3 ni  doit  en  résulter  pour  l'entretien  des  routes, 
ans  son  rapport  de  1820,  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  a  porté  cette  économie  à 
6  millions,  et  lorsqu'on  considère  le  peu  de  dé- 
pense qu'exigent  les  chemins  qui  sont  voisins  ou 
parallèles  aux  canaux  de  navigation,  on  reste 
convaincu  que  son  évaluation  n^est  pas  forcée. 

Je  ne  puis  pas  me  dissimuler  qu'on  a  fait  contre 
le  projet  deux  graves  observations  auxquelles  il 
serait  difficile  de  répondre  en  ce  moment,  parce 
que  Toblection  ne  repose  que  sur  des  craintes,  et 
que  la  réponse  ne  peut  pas  s'établir  sur  des  faits 
positifs  :  U  n'appartient  qu'au  temps  de  pronon- 
cer. 

On  craint  que  les  travaux  ne  soient  pas  terminés 
dans  les  délais  prescrits. 

On  craint  encore  que  les  dépenses  ne  dépassent 
celles  qui  sont  portées  dans  les  devis  estimatifs. 
Ces  craintes  ne  sont  peut-être  pas  chimériques. 

Dans  le  premier  cas,  l'intérêt  du  Trésor  et  celui 
des  capitalistes  seraient  également  lésés  :  le  Tré- 
sor entrerait  plus  tard  dans  la  jouissance  du  péage; 
le  bailleur  de  fonds  verrait  reculer  l'époque  où  il 
doit  jauir  des  primes  qui  lui  sont  allouées  par  son 
traité. 

Dans  le  second  cas,  le  gouvernement  est  obligé 
de  fournir  le  supplément  de  fonds  nécessaires  pour 
terminer  les  travaux. 

U  eût  été  sans  doute  désirable  et  peut-être  plus 

Srudent  de  stipuler  que  les  capitalistes  fourniraient 
toutes  les  dépenses  jusqu  à  pleine  et  entière 
exécution  des  canaux  ;  mais  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  cette  condition  aurait  éloigné  un 
grand  nombre  de  concurrents  :  un  homme  sage 
n'engage  que  sa  fortune  et  son  crédit  dans  les 
spéculations  de  cette  nature;  il  ^tepousse  toutes 
celles  qui  ne  lui  présentent  ni  terme  ni  point  fixe. 
11  est  d'ailleurs  certain  qu'en  prescrivant  celte 
clause,  le  gouvernement  n'aurait  pas  pu  traitera 
des  conditions  aussi  avantageuses  que  celles  qu'il 
a  adoptées. 

Cependant,  la  grande  utilité  des  canaux  ne 
pourrait  pas  absoudre  le  gouvernement  s'il  avait 
mis  la  prodigalité  dans  les  moyens  d'exécution  ; 
mais  je  suis  convaincu  que  ceux  qu'il  a  adoptés 
sont  a  la  fois  les  plus  sûrs,  les  plus  promps  et 
les  plus  économiques. 

Lorsque  ces  monuments  de  la  propriété  publi- 
que seront  terminés,  la  France  reconnaissante 
B  enqoerra  bien  moins  de  ce  qu'ils  ont  coûté  que 
de  ce  qu'ils  produisent  à  l'agriculture,  à  l'industrie, 


au  commerce  ;  et  elle  bénira  à  jamais  le  uionar* 
que  qui  lui  consacre  ce  grand  bienfait. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal.) 

M.  le  marquis  de  lially-ToleBdal,non  ins- 
crit'sur  la  liste  de  la  parole,demande  à  soumettre 
à  la  Chambre  une  observation  qu'il  croit  impor- 
tante. Personne^plusqne  lui,  n  est  convaincu  des 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  la  France  de 
l'exécution  du  grand  système  de  navigation  inté- 
rieure dont  la  loi  proposée  offre  les  premiers  dé- 
veloppements. Hier  encore  il  relisait,  avec  admi- 
ration, les  discours  prononcés  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées;  mais,  dans  toute 
entreprise,  l'exécution  est  beaucoup  ;  et  c'est  par 
ce  motif  que  Topinant  se  fait  un  devoir  de  con- 
science d'éveiller  l'attention  et  d'appeler  la  sur- 
veillance continuelle  de  l'administration  supé- 
rieure suria  conduite  des  compagnies  exécutantes, 
surtout  de  celles  qui  sont  mixtes,  avec  une  bran- 
che quelconque  d'administration.  Il  s'est  glissé 
dans  quelques-unes  de  ces  compagnies  un  despo- 
tisme incompatible  non-seulement  avec  les  liber- 
tés publiques,  mais  aVec  le  plus  sacré  des  droits 
sociaux,  le  droit  de  propriété.  Plus  d'une  fois  l'on 
a  méconnu,  on  a  violé  d'une  manière  inconceva- 
ble l'article  de  la  Charte  gui  ne  permet  de  por- 
ter atteinte  à  la  propriété  individuelle,  pour  cause 
d'utilité  publique,  que  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  Les  journaux  ont 
publié,  il  y  a  quelques  jours,  un  procès-verbal  de 
visite  relatif  a  un  canal  que  le  noble  pair  s'abs- 
tiendra de  désigner  nominativement.  Le  dernier 
article  de  ce  procès-verbal  est  empreint  d'un  scan- 
dale et  sinon  d'une  malignité,  au  moins  d'une 
inconvenance  et  d'une  provocation  intolérables, 
dont  il  est  urgent  de  prévenir  le  retoiir.Sa  lecture, 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  commentaire,  se- 
rait ici  superflue ,  l'article  dont  il  s'agit  ayant 
sûrement  été  remarqué  par  la  plupart  des  mem- 
bres de  cette  Chambre.  L'opinant  dont  le  devoir 
est  d'avertir,  mais  qui  ne  veut  ni  aigrir  ni  diviser, 
se  borne  donc,  comme  il  l'a  dit,  à  appeler  Tat- 
tention  et  la  surveillance  continuelle  du  gouver- 
nement sur  un  objet  dont  les  cons^uences  peu- 
vent être  infinies.  Dans  Fespoir,  ou  plutôt  avec  la 
certitude  entière  de  cette  surveillance,  il  vote  du 
reste  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  proposée. 

M.  le  due  de  Praslln  (l).  Messieurs,  en  de- 
mandant la  parole  contre  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  loin  de  combattre  le  projet  de  créer  un 
système  de  canalisation  en  France,  je  viens  au 
contraire,  avec  vous,  applaudir  aux  vues  pater- 
nelles du  gouvernement  quia  conçu  une  aussi 
vaste  entreprise.  Il  n'appartenait  sans  doute  qu'au 
monarque  qui,  posant  lui-même  des  bornes  a  son 
autorite,  voulut  assurera  jamais  le  bonheur  deses 
peuples  en  leur  donnant  la  Charte,  de  créer  une 
nouvelle  source  de  prospérité  pour  eux  par  la  ca- 
nalisation générale  de  la  France. 

Personne  plus  que  moi  n'est  pénétré  de  l'impor- 
tance et  de  runité  des  canaux  ;  et  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  sont  même  le  moyen  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  assuré  de  donner  encore  un  nou- 
vel essor  a  l'industrie  agricole,  manufacturière  et 
commerciale,  qui  a  déjà  fait  tant  de  progrès  en 
France  depuis  quelques  années. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  les  détails  de 


(i)  Le  MonUeurnQdoTOïe  qu'âne  analyse  do  discours 
de  M.  le  doc  de  PrasUo. 
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toas  les  avantages  qu'on  doit  attendre  de  la  con- 
fection des  canaux  :  je  craindrais  d*affaiblir  ceque 
votre  rapporteur  et  M.  le  comte  Ghaptal  ont  dit 
l)eaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le  dire. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  conteste  Futilité 
des  canaux  en  général;  mais  si  leur  confection 
est  désirable,  le  mode  pour  y  parvenir  est  d'au- 
tant plus  important  que  le  succès  et  l'achèvement 
de  tous  ceux  i)rojetés  y  sont  en  quelque  sorte  at- 
tachés. Déjà»  l'expérience  nous  a  prouvé  combien 
la  précipitation  est  dangereuse.  L  année  dernière 
favais  eu  l'honneur  de  vous  représenter  combien 
les  conditions  qui  vous  étaient  proposées  pour  les 
canaux  accordés  à  des  compagnies  financières 
étaient  désavantageuses,  et  mettraient  obstacle 
aux  soumissions  pour  la  confection  des  travaux 
de  toute  nature,  aux  risques  des  compagnies.  Si 
l'on  eût  différé  de  quelaues  mois  seulement,  et 
qu'on  eût  attendu  à  la  session  suivante,  vous 
n'auriez  pas  à  gémir  de  voir  le  gouvernement 
lésé  presque  d'outre  moitié.  11  est  au  su  de  tout 
le  monde  que  l'on  offre  au  delà  de  33  0/0  de  bé- 
néfice à  plusieurs  compagnies  qui  ont  obtenu  des 
conditions  qui  vous  paraîtront  exorbitantes,  com- 
parées à  celles  oui  sont  faites  pour  les  canaux, 
objet  du  projet  ae  loi.  Permettez-moi  de  vous  les 
rappeler  succinctement. 

Les  compagnies  ont  dû  verser  les  fonds  par  tri- 
mestre et  par  payements  égaux,  à  l'exception 
d'une  seule,  dont  les  payements  sont  mensuels. 
Les  versements  et  les  travaux  doivent  être  ter- 
minés dans  le  délai  de  six  ans.  L'intérêt  a  été 
fixé  à  6  0/0.  Une  d'elles  doit  recevoir  en  outre 
1  0/0  pendant  la  première  année  de  retard  de  la 
confection  du  canal,  et  2  0/0  pour  la  deuxième 
année.  Mais  après  Tépoque  ûxée  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  elles  recevront  une  prime^  les 
unes  de  1/2  0/0,  et  les  autres  de  1 0/0.  L'amortisse- 
ment varie  aussi,  suivant  les  sociétés,  de  1  à  2  0/0 
annuellement.  Si  le  produit  des  canaux  dépasse 
les  frais  d'entretien  et  le  payement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement,  le  surplus  est  abandonné  aux 
compagnies,  par  moitié;  et,  l'amortissement  ter- 
mine, elles  partageront  avec  le  gouvernement 
tous  les  revenus  de  ces  canaux  pendant  l'espace  de 
cinquante  ans. 

Une  compagm'e  a  même  exigé  que  tous  les  re- 
venus bruts  fussent  versés  dans  les  quinze  jours 
de  leur  perception  dans  sa  caisse  particulière,  et 
que  les  dépenses  ne  pussent  être  payées  que  sur 
ses  mandats,  et  que  l'on  payât  outre  les  intérêts 
et  l'amortissement  même,  15,000  francs  par  an, 
pour  ses  frais  d'administration.  Voilà  cependant 
les  conditions  que  l'on  vous  pressait  de  ratifier; 
conditions  que  je  n'ose  quaiiher,  mais  qui  res- 
semblent à  celles  imi)08ées  par  un  vainqueur. 

On  ne  peut  que  féliciter  l'administration  d'avoir 
pu  trouver  cette  année  des  conditions  plus  avan- 
tageuses, ou  pour  mieux  dire,  moins  désavanta- 
geuses, après  avoir  consenti  à  des  clauses  aussi 
onéreuses.  Que  cette  perte  qu'a  éprouvée  le  Trésor, 
et  une  aussi  fôcheuse  expérience,  nous  préservent 
cette  année  d'une  précipitation  aussi  dangereuse. 

Je  vais  soumettre  à  Vos  Seigneuries  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion,  et  vais  brièvement  examiner: 

1^  Quels  sont  les  divers  moyens  de  parvenir 
èla  confection  des  canaux; 

2®  Quel  est  celui  qui  doit  être  préféré; 

3^  Si  Tadministration  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  employer  ce  mode  d'exécution 
des  canaux; 

4«  S'il  n'existe  aucun  moyen  de  lever  les  obs- 
tacles qui  peuvent  s'y  opposer; 


S*"  S'il  peut  être  appliqué  &  tous  les  canaux  ; 

6®  Les  inconvénients  au  système  adopté. 

Je  vous  soumettrai  ensuite  quelques  observa- 
tions générales  sur  les  canaux,  qui  font  l'objet 
du  projet  de  loi,  et  sur  la  priorité  nécessaire  à 
fixer  dans  la  confection  des  canaux,  et  je  ter- 
minerai par  quelques  observations  particulières 
à  quelques-uns  des  canaux  compris  dans  le 
projet  de  loi. 

Il  faudrait  des  connaissances  plus  étendues 
que  je  n*en  ai,  et  des  recherches  que  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  faire,  pour  traiter  des  ques- 
tions aussi  importantes  avec  tout  le  développe- 
ment qu'elles  méritent.  Je  réclame  toute  l'indul- 
gence de  Vos  Seigneuries*  Je  n'abuserai  pas  de 
votre  patience,  et  ne  dirait  que  quelques  mots 
sur  chacune  des  questions  que  je  viens  de  po- 
ser. 

Des  divers  moyens  de  parvenir  à  la  confection  des 
canaux . 

Il  en  existe  trois  principaux. 

Le  gouvernement  peut  faire  exécuter  à  ses  frais 
sous  sa  surveillance  immédiate,  c'est-à-dire  par 
ses  agents,  les  divers  canaux,  avec  les  fonds  du 
Trésor  public. 

L'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que  ce  moyen, 
le  plus  dispendieux  de  tous,  n'a  presque  jamais 
réussi.  La  lenteur  inévitable  de  l'exécution,  que 
des  circonstances  imprévues  peuvent  même  sus- 
pendre pour  plusieurs  années,  double  presque 
toujours  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  l'a 
prouvé  mathématiquement  Gordier;  les  canaux 
mêmes,  objet  de  cette  discussion,  sont  une  preu- 
ve de  rim possibilité  pour  le  gouvernement  de 
terminer  prompte  ment  de  pareilles  entreprises, 
ainsi  que  le  canal  de  TOurcq,  dont  on  a  pu 
assurer  l'achèvement  quen  traitant  avec  une 
compagnie,  le  canal  de  Saint-Quentin  à  peine 
terminé  et  un  grand  nombre  d'autres. 

Un  second  moyen,  qui  remédie  à  une  partie 
des  inconvénients  de  celui-ci,  est  de  faire  exé- 
cuter par  les  agents  du  gouvernement,  soas  sa 
direction  unique,  mais  en  assurant  les  fonds 
nécessaires  au  moyen  d'un  emprunt. 

Deux  sortes  d'emprunts  peuvent  avoir  lieu; 
celui  le  plus  simple  de  tous,  est  d'assurer  aux 
capitalistes  le  payement  de  l'intérêt  spécifié, 
et  le  remboursement  dans  un  délai  fixé,  en 
donnant  pour  garantie  des  fonds  publics,  et  en 
créant  un  fonds  d'amortissement  qui  a  le  dou- 
ble avantage  de  donner  la  certitude  aux  capita- 
listes de  leur  remboursement  intf^gral,  et  au 
f gouvernement  celle  d'une  libération  prompte 
en  25  ans  environ). 

Un  second  mode  d'emprunt  est  celui  de  don- 
ner pour  gage  aux  compagnies  les  revenus  du 
canal,  dont  ils  jouiraient  en  tout  ou  partie  pour 
un  temps  fixe,  outre  la  garantie  du  gouverne- 
ment pour  le  payement  des  intérêts;  si  les  reve- 
nus du  canal  ne  suffisaient  pas.  Il  vient  de  rece- 
voir une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'il 
inspire  aux  capitalistes,  par  le  taux  des  intérêts 
très-peu  élevé,  lorsqu'on  réfléchit  aux  événe- 
ments qui  peuvent  opérer  une  gêne  momentanée 
dans  les  finances  du  royaume,  et  rendre  difficile 
le  payement  des  intérêts,  surtout  pendant  les 
dix  années  de  Tachèvement  des  travaux:  temps 
pendant  lequel  le  gouvernement  n'aura  rien  reçu 
et  aura  peut-être  même  été  obligé  de  faire  des 
avances  considérables,  nécessitées  par  un  ac- 
croissement de  dépenses  entièrement  à  sa  charge. 

Un  troisième  moyeu  est  d'abandonner  la  cons- 
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traction  de  ces  canaux  à  des  compagnies  qui, 
à  leurs  risques  et  périls,  exécuteraient  tous  les  tra- 
vaux sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
moyennant  la  coDcession  des  revenus  du  canal. 

Cette  concession  peut  être  limitée  ou  à  perpé- 
tuité. 

Je  crois  c[u'nn  gouvernement  paternel  ne  doit 
et  ne  peut  jamais  consentira  cette  dernière  clau* 
se.  C'est  de  Taveair  dont  un  bon  gouvernement 
doit  s^occuper;  l'avenir  doit  toujours  être  présent 
pour  lui. 

Mais  ce  troisième  moyen  exige  nécessairement 
des  devis  exacts  et  un  cahier  des  charges  fait 
avec  beaucoup  de  soins  et  de  méditation. 

Quel  est  le  mode  d^exécution  préférable? 

Le  premier  moyen  doit  être  rejeté  comme  le 
plus  dispendieux;  lors  môme  qu'il  pourrait  avoir 
quelques  avantages,  on  ne  pourrait  encore  rem- 
ployer, Tétat  actuel  des  finances  ne  nous  permet- 
tant pas  de  consacrer  les  fonds  nécessaires  à 
d'aussi  grandes  entreprises. 

Sans  doute  il  présente  quelques  avantages, 
mais  ils  sont  si  lom  de  compenser  ses  grands 
inconvénients,  qu'il  est  inutile  d'en  parler. 

Le  second  moyen,  celui  de  l'emprunt,  obvie 
sans  doute  à  une  grande  partie  des  graves  in- 
convénients du  premier;  mais  il  ne  les  évite  pas 
tous,  tel  que  celui  de  faire  des  avances  consi- 
dérables par  le  payement  des  intérêts,  sans 
aucun  dédommagement  pendant  tout  le  temps 
delà  confection  des  travaux;  et  surtout  celui 
de  faire  courir  au  gouvernement  seul  tous  les 
risques,  toutes  les  chances  défavorables. 

Le  moyen  de  l'emprunt  a  sur  le  premier  l'a- 
vantage si  précieux  d'assurer  qu'aucun  événe- 
ment extérieur,  tel  qu'une  guerre^  n'empêchera 
.point  la  confection  des  travaux,  puisque  les  fonds 
sont  faits  et  sont  versés  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Mais  le  second  mode  d'emprunt,  en  donnant  à 
des  compagnies  un  intérêt  dans  les  produits  des 
canaux,  présente  de  graves  inconvénients,  et 
peut  entraver  les  vues  bienfaisantes  du  gouver- 
nement. Son  but  est  d'augmenter  la  prospérité 
de  la  France,  de  faciliter  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, d'accroitre  la  valeur  des  produits,  qui  n'en 
ont  qu'une  médiocre  par  la  difficulté  des  trans- 
ports; de  donner  un  nouvel  essor  à  l'industrie 
manufacturière  en  lui  offrant  de  nouveaux  dé- 
bouchés, et  la  facilité  de  rivaliser  avec  avantage 
avec  celle  des  autres  pays,  en  produisant  avec 
bien  moins  de  frais  par  la  diminution  des  frais 
du  prix  des  transports,  et  par  conséquent  des 
matières  premières.  Le  gouvernement  ne  sera 
plus  le  maître  de  changer  un  tarif  arrêté  de 
concert  avec  une  compagnie  uniquement  occu- 
pée de  son  intérêt  personnel,  qui  voudra  d'au- 
tant plus  exiger  de  parcimonie  dans  l'entretien 
et  les  réparations,  que  ne  devant  participer  que 
pendant  un  temps  aux  produits  de  ces  canaux 
il  lui  sera  indifférent  qu*au  bout  de  ce  laps  de 
temps  les  canaux  soient  dans  un  tel  état  de  dé- 

Sradation  qu'ils  exigent  alors  des  frais  énormes 
e  réparation,  et  peut-être  même  de  reconstruc- 
tion dans  plusieurs  parties. 

Sans  cesse  les  intérêts  de  ces  compagnies  se 
se  trouveront  en  opposition  avec  ceux  du  gou- 
vernement. On  a  dit  que  les  engagements  que 
V administration  a  pris  avec  les  compagnies^  la 
forceront  à  finir  les  travaux^  une  fois  quHls  seront 
commences;  Virdéril  da  ces  compagnies  en  sna  le 
garant. 


Hais  il  me  semble  que  l'on  est  dans  l'erreur. 
On  doit  payer  à  ces  compagnies,  jusqu'au  jour  du 
remboursement,  l'intérêt  à  raison  de  plus  de 
5  0/0,  plus  une  prime  de  1  /2  0/0,  ce  qui  est  au  delà 
de  5  3/4.  Cet  intérêt  est  assez  élevé  pour  qu'elles 
désirent  en  jouir  le  plus  longtemps  possible,  et 
retarder  par  conséquent  l'achèvement  des  travaux; 
le  gouvernement  devant  payer  toujours  les  inté* 
rets  jusqu'au  remboursement  intégral.  Heureuse- 
ment qu'on  n'a  jpas,  comme  l'année  précédente, 
donné  pour  ainsi  dire  une  prime,  pour  faire  pro- 
longer les  travaux,  en  assurant  1  0/0  d'intérêt  de 
Î>lus  pour  la  première  année  de  retard,  et  2  0/0 
a  seconde. 

M.  le  comte  Ghaptal  vient  de  vous  dire  que  les 
compagnies  étaient  d'autant  plus  intéressées  à  la 
terminaison  des  travaux  qu'elles  recevaient  à 
cette  époque  une  prime  de  1/2  0/0.  Il  est  dans 
l'erreur  :  l'article  8  du  cahier  des  charges  leur 
assure  cette  prime  à  l'époque  fixée  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  qu'ifs  soient  exécutés  ou 
non;  ainsi  cela  leur  est  tout  à  fait  indifférent. 

Un  autre  inconvénient  de  ce  mode  d'emprunt 
est  encore  de  favoriser  les  jeux  de  bourse,  si 
contraires  aux  véritables  intérêts  du  commerce, 
et  l'on  peut  ajouter,  si  immoraux.  Le  rembourse- 
ment successif,  par  petites  portions,  détourne  du 
désir  de  garder  ses  actions.  Le  gouvernement  dé- 
sirait intéresser  à  Tachèvement  de  ces  canaux, 
et  donner,  pour  ainsi  dire,  l'habitude  de  la  pré- 
voyance aux  particuliers,  qui  en  ont  si  rarement; 
(les  individus  ne  voyant  que  le  présent,  et  ne 
calculant  pas  sur  un  avenir  incertain).  C'est  un 
des  malheurs  attachés  aux  révolutions  d'augmen- 
ter encore  cette  tendance  à  l'imprévoyance. 

Je  puis  même  attester  à  Vos  Seigneuries  que- la 
plupart  des  compagnies  qui  ont  soumissionné  des 
canaux,  n'ont  d'autre  but  qu'un  jeu  de  bourse, 
et  je  puis  vous  en  donner  une  preuve  convain- 
cante ;  c'est  qu'elles  sont  convenues  qu'aucun  de 
leurs  membres  ne  serait  titulaire  d'adtion;  et  que 
si  quelques-uns  en  délivraient,  ils  l'acquitte- 
raient ^r  la  place;  le  bénétice  de  ces  ventes  de- 
vant être  partagé. 

Tout  le  monde,  le  ministre  lui-même,  convient 
que,  par  le  troisième  moyen,  les  canaux  sont 
mieux  faits,  plus  promptement,  et  surtout  plus 
économiquement.  On  a  beaucoup  dit  que  cette 
économie  était  l'effet  de  la  surveillance  ac- 
tive des  particuliers  sur  tous  les  ouvriers 
qu'ils  employaient,  fortement  stimulée  par  l'in- 
térêt personnel  ;  mais  on  n'a  peut-être  pas 
assez  fait  seniir  combien  malgré  le  Kèle  de 
M.  le  directeur  général  et  du  chef  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  aux  talents  des- 


donnés ont  à  prolonger  les  travaux,  pour  se  perpé- 
tuer dans  leurs  places,  qui  doivent  cesser  avec  ces 
travaux. 

Votre  rapporteur  vous  a  fait  connaître  une  au- 
tre cause  de  l'augmentation  des  dépenses  que 
fait  un  gouvernement  dans  de  pareils  travaux  : 
c'est  le  luxe  des  constructions,  luxe  auquel  doit 
être  porté  naturellement  celui  qui  dirige  ces  tra- 
vaux, et  celui  même  chargé  de  les  surveiller  ;  il 
porte  en  soi  une  bien  noble  excuse,  puisqu'il 
peut  tenir  au  déâir  d'attacher  son  nom  à  un  ou- 
vrage plus  parfait. 

D'autres  causes  qu'il  serait  trop  long  de  détail- 
ler ici,  mais  que  vous  pressentez  aisément  :  tels 
3ue  la  différence  de  vues,  de  système,  d'emploi 
e  moyens,  que  peuvent  avoir  les  divers  ingé- 
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nieurs  ou  leurs  chefs,  qui  peuvent  changer  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  contribuent  encore 
à  rendre  des  entreprises  faites  par  le  gouverne- 
ment plus  dispendieuses  que  celles  faites  par 
des  compagnies  dont  la  fixité  et  la  prévoyance 
assurent  Tactivité  des  travaux,  et  s'occupent 
sans  cesse  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
Téconomie,  si  contraire  au  luxe  d'exécution. 
Le  troisième  moyen  est  préférable  sous  le  dou- 
ble rapport  de  promptitude  d'exécution  et  de  Téco- 
nomie.  L'intérêt  personnel  est  un  puissant  stimu- 
lant capable  de  faire  triompher  d'obstacles  qui 
paraîtraient  insurmontables  à  Tindifférent.  Ce 


_.  exige  une  grande 
tration,  pour  veiller  à  ce  que  l'économie  ne  nuise 
pas  à  la  solidité  des  travaux  dont  la  compagnie 
ue  doit  jouir  que  temporairement.  Car,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire,  je  pense  qu'il  est  d'un  gou- 
vernement paternel  de  ne  jamais  concéder  à  per- 
pétuité la  propriété  d'un  canal,  pour  pouvoir 
par  la  suite  baisser  le  tarif  de  telle  sorte,  qu'il 
suffise  seulement  aux  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration du  canal. 

Les  risques  que  consentiront  à  courir  les  capi- 
talistes exigent  nécessairement  aussi  un  béné- 
fice qui  puisse  les  dédommager.  On  ne  peut 
craindre  qu'il  soit  trop  considérable  :  la  concur- 
rence s'y  opposera  toujours. 

Mais  qu'unporte  l'avantage  des  Compagnies 
exécutantes,  me  répondra-t-on,  puisqu'aucune  ne 
s'est  présentée?  on  l'a  tenté,  aucune  n'a  fait  de 
soumission.  Qu'il  me  soit  pecmis  d'assurer  que, 
loin  de  le  tenter,  on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible pour  les  empêcher.  Pourquoi  le  ministre  ne 
vient-il  pas,  avec  la  bonne  foi  dont  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  donné  tant  de  preuves,  dire 
que  le  système  des  compagnies  exécutantes  lui 
parait  moins  bon  que  celui  des  compagnies  finan- 
cières, et  offrir  des  dangers  qui  peuvent  tenir  à 
des  circonstances  politiques?  Pourquoi  prétendre 
qu'on  a  sollicité  des  soumissions  des  compagnies 
qui  se  chargeassent  de  l'exécution  des  travaux, 
quand  on  publie  seulement  le  19  mars  de  cette 
année,  dans  le  Moniteur ^  les  canaux  à  entrepren- 
dre et  les  conditions  auxquelles  il  faudra  se  sou- 
mettre, en  annonçant  que  les  travaux  dont  les 
devis  approximatifs  s'élèvent  à  près  de  100  mil- 
lions, seront  adjugés  le  4  avril  suivant?  Y  a-t-il 
quelqu'un  qui  pût  en  quinze  jours  trouver  des 
associés,  et  faire  faire  des  devis  qui  demande- 
raient plusieurs  mois  de  travail  pour  les  faire,  ou 
même  pour  vérifier  ceux  qu'auraient  pu  foire  la 
direction  des  ponts  et  chaussées?  Ce  peu  de  jours 
n'aurait  pu  même  suffire  à  parcouru*  les  lieux 
que  devait  traverser  le  canal. 

On  avait  donné  le  4  septembre  dernier,  dira-t- 
on, un  avertissement  pour  qu'on  eût  à  faire  des 
soumissions.  Il  est  vrai  qu'on  avait  fait  insérer 
un  avis  dans  le  Moniteur;  mais  alors  la  détermi- 
nation de  confectionner  telle  ligne  de  canaux 
n'était  pas  prise.  On  ne  fixait  pas  a  quelle  époque 
ils  devaient  être  entrepris.  Ce  n'est  pas  sur  des 
données  aussi  vagues,  aussi  incertaines,  que  des 
capitalistes  font  des  soumissions;  cependant  on 
en  fit  plusieurs.  Son  Excellence  le  ministre  de 
l'intérieur  l'a  annoncé  à  la  Chambre  des  députés, 
mais  sans  aucuns  renseignements  sur  ces  sou- 
missions. 

Comment  pouvait-on  s'attendre  à  trouver  des 
soumissionnaires  pour  la  confection  des  travaux, 
à  leurs  risques  et  périls,  quand  on  offrait  aux  ca- 
pitalistes de  leur  assurer  le  même  avantage,  sans 


avoir  aucune  chance  déTavorable  à  courir?  Et 
comme  si  l'on  avait  craint  que  la  brièveté  du 
délai  de  15  jours,  pour  faire  la  soumission  de 
travaux  aussi  considérables,  ne  suffit  pas  pour 
éloigner  les  capitalistes;  on  inséra  dans  le  cahier 
des  charges  deux  conditions  qui  rendaient  impos- 
sible, pour  toute  compagnie  prudente,  de  se  pré- 
senter :  les  articles  1  et  il. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  1*'  est  ainsi 
conçu  :  La  compagnie  sera  tenue  de  se  confor- 
mer, dans  l'exécution  des  ouvra^,  aux  plans 
et  projets  généraux  et  particubers  approuvés 
déjà,  ou  qm  seront  approuvés  ultérieurement  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Comment  pourrait-on  souscrire  à  des  condi* 
tiens  que  l'on  ne  connaît  pas.  et  peuvent  deve- 
nir tellement  onéreuses,  quelles  ne  laissent 
d'autre  perspective  que  la  ruine  totale  des  sou- 
missionnaires ?  Votre  rapporteur  vous  a  donné 
une  preuve  des  dangers  de  cet  article  1«,  lors- 
qu'il vous  a  dit,  qu'ayant  demandé  à  H.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  comment  les 
travaux  nécessaires  aux  inondations  défensives 
des  places  d'Aire  et  de  Béthune,  et  à  un  embran- 
chement dirigé  sur  Saint-Venans,  n'avaient  pas 
figuré  dans  le  cahier  des  charges  du  canal  d'Aire 
àla  Bassée  ;  il  a  répondu,  qu'en  vertu  de  la  fa- 
culté rétroactive  réservée  par  l'article  i*»',  de 
régler  ultérieurement  les  plans  généraux  et  par- 
ticuliers du  canal,  ces  dispositions  avaient  été 
mises  par  lui  au  nombre  des  charges  de  l'entre- 
preneur. J'ignore  quelle  peut  être  l'importance 
de  ces  travaux  ;  mais  ils  peuvent  absorber,  et 
au  delà,  tous  les  bénéfices  qu'espérait  faire  la 
compagnie,  et  ce  seul  exemple,  sans  doute,  suf- 
firait pour  empêcher  à  jamais  des  soumisaion- 
naires  d'entreprendre  des  canaux. 

L'article  11  confisque,  au  profit  du  gouverne- 
ment, tous  les  travaux  faits,  les  ouvrages  cons- 
truits, les  approvisionnements  de  toute  espèce, 
les  terrains  acquis,  si,  au  jour  fixé  par  la  con- 
vention, les  travaux  ne  sont  pas  achevés  :  ainsi» 
si  une  compagnie  eût  soumissionné  le  canal  de 
Bourgogne,  qu'elle  y  eût  dépensé  30  millions,  au 
lieu  de  20,  montant  de  l'estimation  approxima^ 
tive  de  l'administration,  et  que  par  l'effet  de  l'in- 
tempérie des  saisons,  d'un  accident  arrivé  à  une 
écluse  ou  de  difficultés  élevées  entre  elle  et  un 
propriétaire  de  terrain  nécessaire  au  travail,  elle 
n'ait  pas  achevé  tous  les  travaux  au  terme  fatal 
des  10  ans  3  mois  ;  qu'il  lui  fallût  encore  15  jours 
pour  les  achever/  elle  serait,  non-seulement  dé- 
chue de  tous  droits  sur  le  canal  et  sur  l'intérêt 
de  ces  capitaux,  mais  ils  seraient,  ainsi  que  toutes 
les  acquisitions  faites  par  elle  et  tous  les  maté- 
riaux, confisqués  au  profit  du  gouvernement. 
Qui  pourrait  accepter  de  pareilles  conditions  ? 

Je  ne  doute  pas  que,  lorsqu'on  le  désirera  véri- 
tablement, il  ne  se  présente  des  soumission- 
naires ;  mais  il  faut  que  le  canal  offre  des  chances 
de  bénéfices,  et  pour  pouvoir  les  calculer  il  fau- 
drait d'abord  que  le  plan  de  la  canalisation  gé- 
nérale fût  arrêté.  Comment,  en  effet,  calculer  le 
produit  d'un  canal,  sans  savoir  si  la  confection 
d'un  autre  canal,  qu'on  peut  faire  pendant  la 
jouissance  de  celui  qu'on  a  soumissionné,  n'en 
atténuera  pas  entièrement  les  avantages,  ou  du 
moins  les  diminuera  tellement  que  le  produit  ne 
suffise  plus  même  à  son  entretien  ? 

Il  faudrait  que  le  devis,  les  plans,  les  profils, 
fussent  arrêtes  irrévocablement  ;  qu'on  donnât 
assez  de  temps  i)our  vérifier  ce  devis,  faire  les 
sondages  néces8aû*es  pour  connaître  la  nature  du 
terrain,  et  les  difficultés  qu'il  peut  ofA*ir. 
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11  faudrait  aussi,  sans  doute,  qu'il  existât, 
comme  en  Angleterre,  un  code  de  lois  relatives 
à  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever, 
soit  pour  la  confection  des  travaux,  soit  pour  les 
indemnités  à  réclamer  pour  lésion  dans  la  pro- 
priété individuelle,  soit  pour  le  dessèchement 
des  marais,  la  perte  des  sources,  la  plus-value 
des  diverses  propriétés,  etc.  Sans  ce  code  de  lois 
indispensable,  quelque  moyen  aue  Ton  prenne 
pour  exécuter  ces  canaux,  il  s'élèvera  sans  cesse 
des  difficultés,  qui  seront  un  obstacle  à  l'achè- 
vement des  travaux.  On  a  concédé  un  droit  de 
plus-value  à  plusieurs  compagnies;  un  a  cité  la 
loi  du  16  septembre  1807,  mais  elle  n'est  relative 
qu'au  dessèchement  des  marais,  et  non  aux  ca- 
naux ;  en  vain  objectera-t*on  que  le  code  civil  a 
prévu  la  plus  grande  partie  des  contestations  qui 
pouvaient  se  présenter  :  j'en  citerai  une  qui,  je 
crois,  ne  Test  pas,  et  peut  arriver  fréquemment. 
Un  ruisseau  situé  à  une  lieue  de  l'endroit  où 
doit  passer  le  canal,  fait  tourner  une  usine,  ou 
arrose  une  propriété  ;  par  l'effet  du  creusement 
du  lit  du  canal,  ce  ruisseau  diminue  de  volume  ; 
le  propriétaire  met  opposition  à  ce  qu'on  achève 
de  creuser  le  canal,  prétendant  qu^il  lui  fera 
perdre  son  ruiâseau,  dont  la  diminution  lui  cause 
un  dommage  considérable  ;  il  demande  une  in- 
demnité préalable  exorbitante.  L'ingénieur  pré- 
tend que  les  travaux  du  canal  n'ont  pu  être  la 
cause  de  la  diminution  du  ruisseau  :  la  cause 
doit  être  jugée,  mais  les  travaux  doivent  être 
suspendus  jusqu'à  la  décision  de  l'affaire. 

Le  mode  des  concessions  à  des  compagnies 
exécutantes  me  parait  préférable  aux  deux 
autres  ;  il  me  semble  que  son  avantage  est  re- 
connu généralement  et  répond  à  Vobjection 
de  ne  pouvoir  trouver  de  capitalistes  qui  veuil- 
lent en  courir  les  risques. 

fiiais  ce  mode  est-il  applicable  à  tous  les  ca- 
naux ?  Sans  doute  il  peut  l'être  à  tous  ceux  dont 
la  confection  présente  des  béoélices.  Uais  ceux 
dont  il  est  certain  que  les  produits  couvrent  les 
dépenses  nécessaires,  ne  peuvent  être  exécutés 
par  ce  moyen.  Est-il  certain,  dans  ce  cas,  que 
tels  canaux  soient  utiles  ?  Leur  avantage  nxst 
réel  qu'autant  qu'U  compense  les  dépenses  qu'ils 
ont  nécessitées. 

Des  considérations  de  haute  politique  peuvent 
cependant  déterminer  la  confection  de  certains 
canaux.  Tels  me  paraissent  ceux  de  Bretagne, 
qui  doivent  contribuer  efficacement  à  un  non 
système  de  défense,  en  facilitant  l'approvisionne- 
ment  de  plusieurs  de  nos  ports,  en  cas  de  guerre 
maritime.  Us  auront  sans  doute  aussi  de  grands 
avantages  pour  la  propriété  des  départements 
qu'ils  traverseraient  :  mais  ces  canaux,  je  le  crois, 
ne  pourraient  être  entrepris  par  des  compagnies 
exécutantes,  qui  ne  pourraient  espérer  retirer 
rintérèt  de  leurs  capitaux  qu'en  temps  de  guerre 
maritime,  et  il  est  heureusement  vraisemblable 
qu'elles  seront  très-rares. 

Inconvénients  du  système  adopte'. 

Ce  mode  d'emprunt  me  parait  le  moins  avanta- 
geux de  tous  ;  il  est  plus  dispendieux  que  tous 
les  autres,  surtout  que  celui  fait  en  rentes,  ce 
qu'il  est  facile  de  prouver,  sans  entrer  dans  des 
calculs  qui  fatigueraient  la  Chambre:  le  taux 
de  l'intérêt  payé  aux  soumissionnaires  est  de 
5  fr.  34  c,  ainsi  que  l'a  dit  votre  rapporteur;  il 
faut  y  ajouter  le  demi  pour  cent  de  prime,  quH 
quelques  personnes  n'évaluent  qu'à  0  fr.  45  c,  h 
cause  des  années  où  ils  ne  la  reçoivent  pas  (le 
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temps  de  la  confection  des  travaux),  mais  je  pense 
qu'elles  sont  dans  l'erreur:  le  désavantage  est,  ce 
me  semble,  compensé  et  au  delà  par  la  fixité  de 
cette  prime,  qui  doit  être  perçue  par  les  soumis- 
sionnaires pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
le  remboursement,  malgré  la  diminution  progres- 
sive du  capital  par  l'effet  de  l'amortissement.  11  ar- 
rivera môme  une  époque  où  ils  recevront  4,  5,  8, 
10,  15  et  au  delà  0/0  du  capital  qui  leur  restera 
dû  ;  mais,  pour  ne  pas  compliquer  le  calcul,  et 
prendre  un  taux  très  au-dessous  même  de  la  vé- 
rité, je  n'ajouterai  que  50  centimes  à  l'intérêt  de 
5  fr.  34  c.  ;  il  faut  v  ajouter  encore  ce  que  pourra 
recevoir  pendant  40  ans  le  soumissionnaire,  après 
avoir  été  entièrement  remboursé  de  ses  fonds. 

Les  uns  ont  prétendu  que  cette  nouvelle  prime 
devait  être  évaluée  au  moins  à  52  centimes  ;  ceux 
qui  défendaient  le  projet  de  loi  ne  l'évaluaient 
qu'à  20  centimes;  je  crois  qu'en  prenant  la 
moyenne  de  ces  deux  opinions,  j)eut-être  forcées, 
chacune  dans  leurs  assertions,  je  ne  m'éloignerai 
pas  de  la  vérité  :  ainsi  l'intérêt  réel  sera  donc  : 

1»  de 5  fr.  34  c. 

2«  pour  laprime »       50 

3»  pour  la  seconde  prime »       41 


Au  total G  fr.  25  c. 

Mais  cette  dernière  partie  étant  variable»  je  Té- 
car  terai. 

La  partie  fixe,  invariable,  est  donc  de  5  fr.Si  c, 
c'est-à-dire  une  représentation  de  la  rente  au  taux 
de  85  fr.  62  c. 

Or  la  rente  est  à  présent  à  92  francs. 

En  donnant  la  rente  à  ce  taux,  ce  sera  déjà  un 
bénétice  assez  considérable.  On  pourrait,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  pour  l'emprunt  de  12,b00,000  francs, 
faire  verser  par  portions  aux  époques  tixées  parle 
projet  de  loi;  vous  trouverez  à  1  instant  des  con- 
ditions plus  avantageuses  sans  doute.  Il  serait 
facile  à  trouver  aujourd'hui  à  emprunter  au 
taux  de  88  francs.  Par  ce  mode  d'emprunt,  on 
éviterait  l'inconvénient,  qu'on  ne  peut  apprécier, 
de  la  dépendance  de  ces  compagnies  financières, 
dans  laquelle  le  gouvernement  va  se  trouver  du- 
rant l'espace  de  40  aus,  pendant  lesquels  elles 
partageront  tous  les  revenus  des  canaux;  alors 
ces  compagnies,  qui  n'ont  pour  mobile  que  leur 
intérêt  pécuniaire,  entraveront  sans  cesse  tous 
les  travaux  de  réparations;  elles  seront  conti- 
nuellement en  discussion  pour  les  réduire  à  l'in- 
dispensable nécessité,  pour  le  service  momentané 
des  canaux  ;  leur  détérioration,  au  moment  où 
elles  n'auront  aucuns  droits  sur  leur  produit, 
leur  étant  tout  à  fait  indifférente. 

Votre  rapporteur  s'est,  je  crois,  trompé  lorsqu'il 
vous  a  représenté,  au  nombre  des  inconvénients 
des  entreprises  particulières,  le  désagrément  et  la 
gêne  de  se  trouver  tributaire  des  entrepreneurs, 

Eendant  le  temps  de  leur  jouissance,  pour  les  nom- 
reux  convois  que,  surtout  en  temps  de  guerre, 
réclame  le  service  public.  Cet  inconvénient,  si 
l'on  peut  appeler  ainsi  l'économie  que  'trouvera 
le  gouvernement  ainsi  que  tous  les  particuliers 
dans  la  diminution  des  Trais  de  transport,  existe 
également  avec  les  compagnies  financières,  qui 
ont  droit,  pendant  tout  le  temps  de  85  ans  envi- 
ron, d'abord  à  la  partie  des  revenus  qui  doit 
accroître  l'amortissement,  et  ensuite  à  la  moitié 
de  ces  mêmes  revenus. 

En  effet,  le  gouvernement,  pour  l'article  8  du 
cahier  des  charges,  s'est  ôté  toute  possibilité  de 
diminuer,  d'une  manière  quelconque,  le  produit 
des  canaux.  Sans  doute  il  serait  utile,  dans  le 
cahier  des  charges,  d'excepter  des  droits  du  tarif 
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les  coûvoifl  miUtaiies  faits  par  le  gouTeme- 
ment. 

Un  grave  inconTénient  des  engagements  qui 
vous  sont  proposés,  est  celui  qai  oSiige  Je  ^ouver- 
nement,  vis-à-vis  les  compagnies  iioancières,  à 
terminer  les  travauit  de  ces  canaux  à  une  époque 
fixée. 

Un  obstacle  imprévu,  peut-être  même  impossi- 
ble à  vaincre,  rendra-t-ii  inutiles  tous  les  travaux 
exécutés  :  nimporte,  il  faut  qu'ils  se  finissent  ; 
on  en  a  pris  rengagement  formel  sans  y  faire  la 
moindre  réserve,  et  les  dédommagements  que  se 
croiront  en  droit  de  demander  des  compagnies 
financières  pourront  être  énormes. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  cahier  des 
charges  n'ait  été  fait  avec  trop  de  précipitation, 
et  qu'il  ne  soit  à  désirer  qu'on  le  rédigeât  autre- 
meot.  Nul  doute,  que  si  Ton  ne  pouvait  trouver 
des  compagnies  exécutantes  pour  la  confection  de 
ces  canaux,  ceux  de  Bretaene  exceptés,  ce  dont 
je  doute,  il  serait  facile  d'ootenir  les  mêmes  con- 
ditions, si  ce  n'est  mêmedeplusavantageuses^en 
en  retranchant  le  partage  des  revenus  des  canaux 
après  le  remboursement  des  capitaux,  partage 
qui  offre  de  si  graves  inconvénients. 

L*égaUté  de  tarif,  pour  tous  les  canaux,  ne 
peut  être  admissible,  et  doit  nécessairement  va- 
rier suivant  les  localités,  les  dépenses  que  doi- 
vent entraîner,  dans  de  certains  sols,  l'entretien 
et  la  réparation  des  canaux. 

Votre  commission  vous  a  fait  entendre  qu'elle 
était  loin  de  l'approuver  :  elle  en  appelle  à  l'ex- 
périence; mais  [engagement  contracté  serait  en- 
core un  obstacle  invincible  :  pour  le  changer,  il 
faudra  du  moins  obtenir  l'agrément  de  ces  com- 
pagnies, et  peut-être  de  toutes. 

La  réclamation  que  font  les  actionnaires  des 
canaux  de  Briare,  de  Loing  et  d'Orléans,  me  sem- 
ble fondée  sur  un  contrat  qui  doit  être  sacré  ;  ce 
n'est  pas  souè  le  gouvernement  légitime  des  Bour- 
bons qu'on  élèvera  des  doutes  sur  la  force  et  le 
respect  qu'on  doit  avoir  pour  un  engagement 
contracté  par  un  de  nos  rois,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  successeurs,  envers  des  parti- 
culiers. Le  gouvernement  aurait  dû,  ce  me  sem- 
ble, commencer  par  traiter  avec  les  compagnies 
propriétaires  de  ces  canaux,  avant  de  vous  propo- 
ser l'ouverture  d'une  nouvelle  navigation  de  la 
Loire  à  la  Seine,  dont  on  lui  conteste  le  droit; 
contestation  dont  il  ne  peut  être  juge,  ni  par  con- 
séquent apprécier  la  justice. 

Votre  rapporteur  a  erré,  je  crois,  quand  il  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  un  gouvernement  a 
pu  avoir  le  droit  de  concéder  un  privilège  à  une 
contrée  au  désavantage  éloigné  d'une  autre  :  ce 
n'est  pas  sous  le  gouvernement  paternel  qui  nous 
régit  qu'on  mettra  en  question  un  droit  acquis  de 
bonne  foi  sous  le  gouvernement  des  ancêtres  de 
notre  souverain,  et  sous  la  garantie  duquel  des 
compagnies  ont  couru  la  chance  d'une  entreprise 
dispendieuse.  Je  dirai  plus  même,  ce  droit  ne 
peut  plus  être  contesté;  il  a  pour  lui  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  puisqu'en  1719  la  même  difficulté, 
s'étant  élevée,  a  été  résolue  en  leur  faveur. 

Je  vous  ferai  même  observer  que  cette  récla- 
mation n'est  pas  dans  l'intérêt  d^une  compagnie 
particulière,  mais  encore  dans  celui  de  tons  ceux 
gui  ont  aussi  des  dotations  affectées  sur  le  pro- 
duit de  ces  canaux.  Les  possesseurs  en  éprouve- 
raient également  une  lésion  qui  pourrait  devenir 
considérable. 

Quand  vous  opposeriez  aux  réclamations  le 
surcroit  de  bénéfices  occasionnés  par  le  canal  du 
Centre,  ils  opposeront  avec  justice  qu'ils  ne  l'ont 


pas  sollicité  ni  demandé,  et  qu'on  n'a  aucun  droit 
de  les  empêcher  de  jouir,  comme  tous  les  antres 
Français^  des  avantages  du  canal  du  Centre. 

L'administration  aurait  dû,  lors  de  la  confection 
de  ce  canal,  transiger  avec  eux  ;  aussi  votre  rap- 
porteur, avec  sa  prudence  et  sa  sagesse  ordinaire, 
a-t-il  conclu  à  ce  que  cette  difSculté  ne  pourrait 
être  résolue  par  une  disposition  législative. 

Je  ne  puis  partager,  je  l'avoue,  ropinion  de 
votre  rapporteur  sur  les  craintes  de  Finfluence 
que  pourraient  acquérir  les  entrepreneurs  des 
canaux.  Je  crois  que,  si  le  gouvernement  adju- 

feait  ces  canaux,  vous  ne  verriez  pas,  comme 
ans  le  système  adopté  par  le  gouvernement,  une 
même  compagnie  soumissionner  plusieurs  canaux. 
Ces  travaux  seront  donc  disséminés  dans  un  grand 
nombre,  je  ne  dirai  pas  d'individus,  mais  de  com- 
pagnies et  ces  compagnies  deviendront  rivales,  loin 
d'être  d'accord.  Les  grands  propriétaires  du  dépar- 
tement où  seront  tracés  ces  canaux  deviendront 
actionnaires.  Le  gouvernement  pourrait-il  Jamais 
craindre,  quand  même  elle  serait  réelle,  l'influence 
des  capitalistes  et  des  grands  propriétaires?  Qui 
plus  qu'eux  est  intéresse  au  maintien  et  à  Taa- 
torité  du  gouvernement? 


Observations  générales  sur  les  travaux 
proposés. 

Je  n'ai  pas  assez  étudié  le  projet  de  canalisation 
de  la  France  pour  prononcer  sur  la  préférence 
que  les  canaux  qu'on  vous  propose  doivent  avoir 
sur  les  autres;  cependant  il  me  semble  qu'il  eût 
été  peut-être  préférable  de  terminer  une  des 
grandes  lignes  navigables,  telle  que  celle  de  Paris 
à  Marseille,  ou  à  Bordeaux,  ou  à  Nantes.  Mais  ce 
qui  me  frappe,  c'est  l'inconvénient  grave  qui 
peut  résulter  de  la  confection  instantanée  des  ca- 
naux de  Bourgogne,  de  la  Loire,  de  Digoin  à 
Briare,  du  Nivernais  et  du  Berry,  qui  sont  renfer- 
més dans  un  espace  trèsrapproche,  et  dont  l'effet 
inévitable  sera  d'élever  le  prix  des  journées  dans 
CCS  pays  d'une  manière  extrêmement  nuisible  à 
l'agriculture,  à  l'industrie  manufacturière  et  sur- 
tout aux  mines  et  aux  usines  de  ces  départe- 
ments; ainsi  pendant  tont  l'achèvement  de  ces 
canaux,  c'est-à-dire  pendant  huit  années  consé- 
cutives, ces  canaux  produiront  un  effet  contraire 
à  celui  qu'ils  doivent  opérer  par  la  suite,  celui 
de  faire  prospérer  l'agriculture. 

Chacun  convient  que  le  produit  présumé  des 
canaux  ne  s'élèvera  vraisemblablement  gu*an 
taux  de  3  0/0:  ainsi,  presque  jusqu'à  la  fin  de 
l'amortissement,  le  gouvernement  aura  à  faire 
des  avances  qui  contribueront  à  élever  encore  les 
dépenses  d'un  budget  déjà  si  exorbitant.  On  a 
fait  valoir  avec  raison  le  taux  peu  élevé  de  l'in- 
lérêt,  comparativement  à  celui  accordé  l'année 
dernière,  et  Ton  s'en  servit  pour  prétendre  qoe 
celui  qu'auraient  exigé  les  compagnies  exécu- 
tantes eût  été  bien  plus  considérable.  Qu'importe 
au  Trésor,  qui  n'en  eût  éprouvé  d'autre  charge 
que  de  devenir  possesseur  quelques  années  plus 
tard  de  ces  canaux?  Je  crois  avoir  démontré  que 
l'intérêt  accordé  sera  en  définitive  d'environ 
6  1/4,  plus  ou  moins,  suivant  les  canaux  ;  mais 
on  n'a  pas  réfléchique,  par  l'effet  de  la  concession 
de  tous  les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  par 
le  gouvernement  aux  compagnies  qui  se  présen- 
teraient,' l'intérêt  présumabie  des  canaux,  en 
supposant  que  leur  produit  moyen  fût  de  3  0/0  des 
capitaux  employés  à  leur  confection,  serait  de  : 
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GanaldelaBaasée 3    SO/0 

—  deBourgogoe 4    8 

—  d'Arles  a  Bouc 5    » 

—  du  Ni^eroais S   6 

—  duDucdeBerry 3  57 

J'ai  dû  ne  pas  parler  de  eeax  de  Bretagne  qni 
ne  panvent  rendre  Tintéret  des  capitaux,  ni  de 
celai  latéral  de  la  Loire  pour  lequel  il  n*y  a  pas 
eu  de  travaux  encore  confectionnés. 

Ge  dernier  me  parait  présenter  des  iocouTé- 
nients  tellement  graves,  tellement  en  oppositioo 
avec  le  but  des  canaux,  qu'il  me  parait  impos- 
sible que  vous  adoptiea  le  projet  de  ce  canal; 
l'état  de  détresse  da&s  lequel  se  trouveront  les 

Sropriétaires  de  la  rive  droite  delà  Loire,  la  perte 
e  15  à  1,600  arpents  à  Tagriculture  par  la  Loire 
livrée  à  elle-même,  et  les  marécages  qui  naîtront 
dans  cette  vallée,  ainsi  que  me  semble  l'avoir  dé- 
montré un  de  nos  collègues  (1)  (dont  la  santé  ne 
lui  permet  pas  de  prendre  part  à  cette  discussion), 
dans  un  écrit  qu'il  a  adressé  à  M.  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  me  persuadent  que  vous  re- 
jetterez un  projet  qui  pourrait  avoir  d'aussi  fu- 
nestes conséquences,  et  qui,  loin  de  remplir  les 
Intentions  paternelles  du  Roi,  ruinerait  une  par- 
tie des  habitants  de  la  rive  droite  de  la  Loire.  Je 
me  plais  à  croire  que  M.  le  directeur  demandera 
lui-même  d'ajourner  la  confection  de  ce  canal, 
jusqu'à  ce  qu^nn  nouvel  examen  l'ait  mis  à  même 
de  proposer  des  moyens  d'obvier  aux  graves  iu- 
coDYénients  qui  vous  ont  été  signalés. 

Je  ne  puis  concevoir  pourquoi  M.  le  directeur 
a  renoncé  à  faire  les  canaux  de  Nantes  à  Brest 
en  petite  section  :  ils  présenteraient  à  peu  près  le 
même  avantage  pour  les  cas,  qui  seront  heureu- 
sement très-rares,  de  la  guerre,  pour  les  transports 
des  munitions  et  des  marchandises  pendant  ces 
intervalles,  qui  ne  pourront  être  longs,  où  la 
navigation  maritime  serait  interrompue.  Ge  sys- 
tème de  navigation  opérerait  une  économie  de 
Brôs  de  15,000,000,  ainsi  que  le  dit  lui-même 
l.  le  directeur^  qui  le  proposait  dans  son  tra- 
Tail  sur  la  canalisation  de  la  France. 

M.  le  comte  Dejean  vient  de  vous  donner  à  cet 
égard  des  renseignements  beaucoup  plus  étendus 
que  ie  ne  puis  le  faire,  et  de  vous  prouver,  avec 
le  talent  qui  le  distingue,  que  les  canaux  à  peti- 
tes sections  sont  beaucoup  plus  économiques,  et 
r m  vent  souvent  remplacer  avantageusement  ceux 
grandes  sections. 

J'ai  peine  à  concevoir  aussi  que  le  gouverne- 
ment concède  le  canal  du  Blavet,  qui  est  presque 
acheté,  quand  il  ne  fout  plus  que  800,000  francs 
pour  le  terminer. 

Le  canal  du  Nivernais  pourrait  aussi  être  fait 
en  canal  de  petite  navigation;  le  commerce  de 
bois  de  Paris  même  n'a  jamais  demandé  autre 
chose.  Mais  je  n'abuserai  pas  de  votre  patience 
en  entrant  dans  de  plus  longs  détails  sur  ce 
canal,  me  réservant  d'en  parler  lors  de  la  discus- 
sion des  articles  (2). 

CONCLUSION 

Je  ne  puis  approuver  un  emprunt  pour  la  con- 
fection aes  canaux  fort  utiles,  lorsque,  à  l'excep- 

(1)  Lettre  de  H.  le  oomte  de  Hontaiiyet  à  M.  fiecqney, 
dixectenr  général  des  ponts  et  chaassées. 

(2)  La  discassion  ayant  été  fermée,  je  n'ai  pa  faire  à 
la  Chambre  les  observations  que  l'intérêt  du  commerce 
de  bois  de  Paris  et  de  rapprovisionnement  de  la  capi- 
tale fondait  utiles  et  nécessairet  peo^étre. 


tiou  d'un  seul*  ils  peuvent  être  achevés  mieux  et 
plus  promptement.  sans  obérer  l'État. 

Je  pense  que,  si  le  ministère  ren  v<oyaità  la  pro- 
chaine session  Tadjudication  de  ces  canaux* 
en  rédigeant  de  nouveaux  câblera  des  charge^ 
en  ouvrant  dés  à  présent  le  concours,  en  fiiisant 
insérer  un  avis  dans  les  journaux,  qu'il  adjugera 
les  canaux  à  cette  époque  ;  eu  publiant  les  nou- 
velles conditions,  et  y  joignant  les  devis,  coupes, 
profils  lithographies,  et  tous  les  documents  néces- 
saires, il  recevrait  alors  des  soumissions  pour 
confectionner  les  canaux  aux.  frais  des  compa- 
gnies, celui  de  Bretagne  excepté.  ^ 

J'observe  que  cet  ajournement  ratarderait  de 
fait  bien  peu  l'ouverture  des  travaux  de  ces 
canaux;  la  saison  étant  d^à  bien  avancée,  il  est 
plus  sue  douteux  qu'on  lÀ  oommence  avant  la 
première  session, 

Je  regrette  vivenusnt  cfue  nos  formes  parlement 
taires  ne  me  permettent  pas  de  voter  rajonme- 
ment  jusqu'à  la  prochaine  session,  et  me  forcent 
à  voler  le  rejet  de  ce  projet  de  loi. 

<La  Chambre  ordonne  rimpcesaion  du  discoure 
de  M.  le  duc  de  Praalin.) 

M.  le  due  de  Oeodeanvliie  (1).  Messiencs, 
deux  questions  principales  sa  présentent  dans 
la  loi  qui  nous  occupe  : 

1»  Les  canaux  sont-ils  utiles  ? 

2f*  La  manière  dont  ils  seront  exécutés  est-elle 
préférable? 

U  n'est  pas  difficile  de  prouver  l'utilité  des 
canaux.  Si  Ton  pouvait  en  dout^,  l'exemple 
d'un  pays  voisin  en  donnerait  une  preuve  incon- 
testable. La  prospérité  de  son  commerce  intérieur 
leur  est. entièrement  due;  et  ce  commerce,  per- 
sonne ne  l'igoorev  est  une  des  sources  les  plus 
importantes  et  les  plus  assurées  de  ses  richesses. 

As  seront  peut-être  encora  plus  avantageux 
dans  la  France,  dont  l'étendue  est  bien  plus  con- 
sidérable, et  dont  les  transporta  sont  plus  difficiles. 

Nous  avons  effectivement  de  grandes  rivières, 
mais  elle  sont  d'un  faible  secoura  :  les  unes, 
comme  la  Loire,  ont  si  peu  d'eau,  une  grande 
partie  de  l'année,  que  la  navigation  y  est  nulle 
pendant  plusieurs  mois,  et  qu'ua  canal  latéral 
est  jugé  indispensable. 

Les  autres,  comme  le  Rhône,  sont  tellement 
rapides  qu'il  est  presque  impossible  de  les  remon- 
ter, ou  du  moins  cette  opération  est  tellement 
dispendieuse  qu'on  prend  le  parti  de  détruire  les 
bateaux  qui  ont  servi  à  le  descendre  lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  leur  destination. 

U  résulte  de  cette  difficulté  de  remonter  les 
rivières  de  grands  inconvénients,  nommément 
pour  les  substances,  objet  d'un  si  grand  intérêt. 
Les  blés  abondants  dans  tel  département  ne  peu- 
vent, à  cause  des  frais,  être  transportés  dans  un 
autre  qui  en  manque;  ou  parvenus  dans  un  troi- 
sième nui  n'en  a  plus  besoin,  ne  peuvent  en  sor- 
tir. De  là  une  irrégularité  trës^fteheose  dans  la 
répartition,  dans  le  prix,  et  même  une  espèce  de 
disette  au  milieu  de  l'abondaBce.  Les  canaux 
seuls  offrent  un  remède  cerUin  et  ccmstanl  à  ce 
mal  trop  réel. 

«Le  nombre  des  canaux  proposés  est,  dit-on, 
beaucoup  trop  grand;  il  n'aurait  fallu  les  entre- 
prendre que  successivement» 

C'est  ce  que  l'on  a  fait  depuis  bien  des  années, 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dtseoars 
de  M.  le  due  de  DoadeaaviUe. 
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et  ce  qui  a  si  mal  réassi,  comme  on  devait  le  pré- 
voir. 

Il  fallait  un  plan  générai,  un  plan  fait  avec 
soin  et  avec  talent,  tel  que  celui  qui  a  été  appré- 
cié dès  les  premiers  moments  quMl  a  paru  ;  un 
plan  qui,  liant  toutes  les  parties,  et  formant  un 
ensemole  complet  dout  on  saisit  d'un  coup  d*œil 
tout  l'avantage,  gût  surmonter  tous  les  obstacles, 
exciter  lous  les  intérêts  et  encourager  toutes  les 
entreprises.  C'est  ce  que  ne  fout  pas,  ce  que  ne 
peuvent  faire  des  tentatives  partielles  et  isolées. 

Ces  canaux  offriront  des  débouctiés  immenses 
et  porteront  le  commerce  et  la  vie  dans  toutes  les 
parties  de  la  France.  La  loi  des  douanes  que 
vous  venez  de  voter  rend  l'adoption  de  celle-ci 
plus  nécessaire  encore.  Plus  les  différents  Etats 
ont  adopté  un  système  de  prohibition  qae  nous 
devons  suivre^  mais  que  nous  ne  pouvons  ap- 
prouver, plus  il  est  avantageux,  plus  il  est  indis- 
pensable même  que  les  différentes  provinces  d'un 
même  royaume  aient  entre  elles  des  communica- 
tions promptes,  et  des  moyens  de  transports  fa- 
ciles. Ce  commerce  intérieur,  très-actif,  nous 
dédommagera  de  la  stagnation  qui,  depuis 
bien  des  années ,  afQige  notre  commerce  exté- 
rieur. 

Combien  cette  ressource  n'est-elle  pas  encore 
pins  précieuse  pour  nous  que  pour  les  Etats  qui 
en  sentent  toute  Timportaifce  et  en  favorisent 
tous  les  développements,  quoique  leur  commerce 
immense  autant  que  productif  s*étende  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  ! 

La  dépense  de  ces  travaux  sera,  dit-on,  très- 
forte;  mais  une  dépense  de  cette  nature  n'a-t-elle 
pas  doublé;  depuis  un  petit  nombre  d'années,  les 
revenus  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande  ?  mais 
celle-ci  n'occupera- t-elle  pas  bien  des  milliers  de 
bras?  Ne  répandra-t-elle  pas  beaucoup  d'argent 
dans  tous  les  départements  ?  N'augmentera-t-elle 
pas  la  valeur  des  denrées ,  chose  si  désirable  en 
ce  moment,  par  l'augmentation  de  l'aisance  de 
tous  ces  ouvriers  et  par  conséquent  par  l'aug- 
mentation de  leur  consommation,  en  attendant 
Sue  ce  soit  par  la  facilité  des  communications  ? 
e  rapportera-t-elle  pas  même,  par  le  produit 
des  contributions  indirectes,  une  partie  de  ce 
qu'elle  coulera  par  la  confection  de  ces  ou- 
vrages importants  ?  N'est-ce  pas  enfin  une  taxe 
des  pauvres  bien  mieux  entendue,  bien  plus  pro- 
fitable et  bien  moins  chère  que  celle  qui  existe 
dans  d'autres  contrées? 

En  même  temps  que  les  travaux  augmenteront, 

Sar  la  consommation,  les  revenus  de  l'Etat,  ils 
iminueront  ses  dépenses  en  diminuant  les  trans- 
ports par  terre ,  et  les  dégradations  de  nos  plus 
belles  routes. 

L'entretien  de  ces  routes  est  très-dispendieux, 
et  les  sommes  accordées  à  cet  effet ,  quoique 
très-considérables,  ne  le  sont  pas,  à  bàucoup 
près,  assez  :  tout  le  monde  en  convient.  Nous 
serions  donc  obligés,  tôt  ou  tard,  d'accorder  moins 
utilement  pour  les  chemins  l'argent  qui  va  être 
employé  si  utilement  pour  les  canaux. 

On  peut  juger  de  leur  avantage  par  le  canal 
qui  unit  la  Méditerranée  à  l'Océan,  canal  si  vanté, 
avec  raison,  et  qui  a  porté  l'abondance  et  la  ri- 
chesse dans  une  de  nos  plus  belles  provinces,  en 
même  temps  qu'il  a  rendu  ses  routes  aussi  belles 
que  peu  dispendieuses ,  et  le  canal  de  Briarc , 
oui  a  triplé  les  produits  agricoles  d'une  partie  de 
1  Orléanais. 

Loin  d'hésiter  à  imiter  de  si  grands  exemples, 
ne  devons-nous  pas  nous  afRiger,  nous  étonner, 
quiis  n'aient  pas  été  suivis  plus  tôt?  et  ne  de- 


vons-nous pas  nous  empresser  de  faire  jouir  no- 
tre patrie  d*un  bien  dont  trop  longtemps  elle  a  été 
privée  ? 

La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  mode 
proposé  est  préférable. 

Le  noble  pair  qui  m'a  précédé  s'afflige  que  le 
gouvernement  se  charge  de  l'exécution  ;  mais  il 
a  dans  ses  mains,  sans  dépenses  nouvelles,  par 
les  ponts  et  chaussées,  et  tous  les  homme-s  habi- 
les que  renferme  cette  direction ,  des  moyeas 
d'exécution  que  n'auraient  pas  des  particuliers, 
ou  qu'ils' ne  pourraient  avoir  gu'à  grand  frais. 
Ce  qu'a  dit  des  canaux  le  préopinant,  on  pourrait 
le  dire  aussi  le  dire  des  chemins,  et  personne  , 
jusqu'à  présent,  n'a  proposé  de  changer  le  mode 
en  usage  depuis  tant  d'années. 

Le  noble  pair  est  entré  dans  de  grands  détails 
sur  la  dépense  considérable  des  canaux,  je  ne  Ty 
suivrai  pas,  car  M.  le  compte  Chaptal  me  paraît 
y  avoir  heureusement  répondu  d'avance  par 
une  seule  phrase,  celle  de  l'exemple  du  port  de 
Cherbourg. 

On  a  prétendu  que  des  entreprises  particu- 
lières seraient  plus  avantageuses.  Gela  peut  être 
sous  quelques  rapports,  mais  non  sous  les  rap- 
ports les  plus  essentiels.  Encore  un  de  mes  no- 
bles collègues  vous  a-t-il  prouvé  avec  son  talent 
ordinaire  que  ces  entreprises  particulières  au- 
raient bien  moins  d'avantages  qu'on  ne  croit. 

On  pourrait  faire  une  seule  réponse,  et  elle 
sufQrait  :  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  offert  de  com- 
pagnies. Mais  j'en  joindrai  franchement  une  se- 
conde qui,  à  mes  yeux ,  a  un  grand  degré  de 
force,  malgré  tout  ce  que  le  préopinant  a  dit 
pour  nous  rassurer  :  c'est  que  ce  mode  d'exécution 
aurait  de  grands  inconvénients  surtout  dans  le 
temps  où  nous  sommes. 

Qui  ne  sent  le  danser  qu'il  y  aurait  à  couder 
à  une  seule  compagnie,  ou  à  plusieurs  qui  pour- 
raient s'entendre .  Ta  disposition  de  tant  de  mil- 
lions d'argent  et  de  tant  de  milliers  d'ouvriers  ? 
Ce  serait  une  puissance  très-réelle,  très-grande, 
très-redoutable,  et  dont  il  serait  tiès-facilc  i)  a- 
buser.  Ce  danger  serait  si  grand,  selon  moi,  que 
je  n'hésiterais  pas,  malgré  ma  position  particu- 
lière, à  m'élever  contre  la  loi  :  car,  avant  ma 
Sosition  de  fonctionnaire  pubUc,  est  mon  devoir 
e  pair  de  France.  Nos  aînés  en  gouvernemeot 
représentatif  nous  montrent  comment  on  peut 
concilier  ces  différentes  obligations,  et  com- 
ment, par  l'abandon  de  sa  place ,  le  pair  ou  le 
député  peut  noblement  conserver  la  liberté  de 
son  vote.  i 

Pour  ceux  qui  moins  que  moi  redoutent  le   i 
danger  des  compagnies  particulières,  je  répéterai   l 
que  l'on  a  traité  avec  celles  qui  ont  précédem-   | 
ment  fait  des  offres,  mais  qu'on  en  a  vainement  | 
recherché  d'autres.  Depuis  le  4  septembre  jus-  i 
qu'au  mois  de  mars,  plus  de  vingt-cinq  concession-  | 
naires  se  sont  présentés,  sans  user  de  l'autorisa-  i 
tion  qui  leur  était  donnée  d'établir  h,  forme  de 
leur  euffagement,  et  de  dresser  eux-mêmes  le 
cahier  des  charges.  Trois  autres  compagnies  qui 
avaient  fait  des  propositions  ont  retire  les  condi- 
tions qu'elles  offraient. 

Le  directeur  des  ponts  et  chaussées  fit  un  voyage 
exprés  dans  l'cspérauce  d'obtenir  des  soumis- 
sions pour  l'achèvement  du  canal  de  Monsieur,  et 
en  provoqua  d'autres  pour  le  canal  de  Bourgogne, 
mais  ce  fut  en  vain,  personne  ne  répondit  à  son 
appel.  Il  n'y  avait  donc  plus  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  qu'on  a  adopté. 

On  se  récrie  sur  le  prix  beaucoup  trop  élevé  , 
auquel  on  a  consenti  ;  mais  ce  prix  est  fort  mo- 
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déré,  comme  on  Ta  démontré  précédemment  à 
cette  tribune,  ce  qui  me  dispense  d'entrer  dans 
de  nouveaux  détails  à  cet  égard;  et  ce  prix  est 
beaucoup  moins  considérable  que  celui  qui  a 
été  adopté  sans  difficulté  par  les  Chambres , 
les  années  précédentes ,  pour  les  premiers  ca- 
naux. 

Âtors  on  croyait  celte  Of)ération  avantageuse  ; 
on  la  trouvait  encore  désirable,  et  il  y  a  trois 
mois,  dans  la  Chambre  des  députés,  on  pa- 
raissait disposé  à  accepter,  presque  sans  discus- 
sion, dans  une  seule  séance,  ce  qui  dans  cette 
session  a  été  vivement  disputé  pendant  plusieurs 
jours. 

Les  nouvelles  difficultés  qui  se  sont  élevées 
ont  dû  causer  d*autant  plus  d^étoonement  qu'elles 
n'avaient  été  précédées  ni  par  de  nouveaux  évé- 
nements, ni  par  de  nouveaux  raisonnements,  ni 
par  de  nouvelles  découvertes;  rien  n'était  changé 
que  la  disposition  des  esprits. 

Ces  travaux  paraîtront  moins  chers  si  Ton  songe 
que  le  canal  du  Midi  coûta,  il  y  a  plus  d'un  siè- 
cle, 24  millions,  ainsi  au*on  Ta  dit  il  n'y  a  qu'un 
moment,  ce  qui  ferait  plus  du  double  maintenant; 
et  ils  seront  moins  contestés,si  l'on  pense  au  bien 
qui  en  est  résulté. 

Le  Trésor  et  les  Etats  de  Languedoc  fourni- 
rent 27  millions  sur  3i,  et  cet  emploi  d'argent 
a  été  la  source  d'éloges  multipliés,  et  non  assu- 
rôment  de  reproches  mérités. 

On  çréti  nd  qu'il  n'y  a  ni  plans,  ni  devis,  ou 
du  moins  qu'ils  ont  été  faits  tellement  à  la  hâte 
qu'ils  ne  peuvent  inspirer  aucune  confiance. 

Cette  objection  n'est  pas  plus  fondée  que  les 
précédentes;  depuis  plus  de  dix  ans, nos  plus  ha- 
biles ingénieurs  s'en  sont  occupés  avec  soin,  et 
depuis  oien  plus  longtemps  quelques  canaux, 
celui  de  Bourgogne,  par  exemple,  ont  été  l'objet 
(Texamens  aussi  savants  qa'approfondis. 

On  craint  que  la  dépense  ne  dépasse  beaucoup 
les  estimations.  Mais  ces  estimations  ont  été  por- 
tées si  haut  d'après  les  recommandations  réité- 
rées de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  elles  dépassent  tellement  les  cal- 
culs déjà  faits  que  ces  inquiétudes  ne  paraissent 
pas  fondées. 

On  a  dit  pour  les  motiver  que  le  pont  de  Bor- 
deaux avait  coûté  8  millions  au  lieu  de  2  qu'on 
avait  annoncé.  Rien  n'est  moins  exact  :  il  devait 
en  coûter  7,  construit  en  fer;  sa  construction  n'a 
coûté  qu'un  million  de  plus  ;  ce  qui  prouve  au 
contraire  l'extrême  exactitude  des  devis,  et  ce 
qui  doit  donner  de  la  sécurité  au  lieu  d'inspirer 
des  alarmes. 

Le  canal  des  Ardennes,  estimé  8  millions  pour 
une  petitenavigation, ne  coûteraque400,000  francs 
de  plus  pour  la  grande,  ce  qui  démontre  encore 
que  les  estimations  ont  été  plutôt  forcées  qu'af- 
faiblies. 

«  Les  fonds  employés  pour  les  canaux  ne  pro- 
duiront rien,  dit-on,  pour  le  Trésor.  » 

Les  sommes  accordées  pour  les  chemins  ne  ]ui 
rapportent  pas  davantage  ;  mais  les  uns  comme 
les  autres  en  facilitant  les  transports,  en  encou- 
rageant le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie, 
en  enrichissant  les  particuliers,  enrichissent  l'E- 
tat, et  ainsi  enrichiront  le  Trésor. 

Que  Ton  observe  d'ailleurs  leâ  précautions  pri- 
ses pour  alléger  le  plus  possible  ces  charges  si 
productives  :  l'allocation  de  la  prime  ne  com- 
mencera qu'après  l'achèvement  des  travaux  ;  et 
les  compagnies  n'en  partageront  les  produits 
qu'après  l'amortissement  seulement,  par  consé- 
quent dans  un  grand  nombre  d'années. 


I  Tout  a  donc  été  calculé  avec  ce  soin  qui  doit 
inspirer  la  confiance,  avec  cette  sagesse  qui  Tins- 
pire,  avec  cette  sagesse  qui  fait  que  tout  est  tran- 
quille malgré  les  écrits  et  les  discours  de  la  mal* 
veillance  pour  tout  agiter;  que  tout  marche  d'une 
manière  satisfaisante,  malgré  les  efforts  de  l'in- 
trigue pour  tout  entraver;  que  tout  s'affermit 
malgré  les  tentatives  des  factions  ^pour  tout  ren- 
verser; enfin  que,  preuve  de  cette  confiance  et 
de  cette  sécurité,  les  effets  publics  se  soutien- 
nent au  taux  le  plus  élevé,  malgré  tout  ce  qui 
naturellement  devait  les  faire  baisser. 

J'ai  cherché  à  prouver  que  les  canaux  proposés 
étaient  utiles,  et  que  la  manière  dont  ils  sont 
exécutés  est  préférable.  Je  désire  avoir  persuadé 
sur  CCS  deux  points  mes  nobles  collègues,  comme 
je  le  suis  moi-même,  et  je  souhaite  les  avoir  dis- 
posés à  accueillir  une  loi  si  importante,  une  loi 
qui  contribuera  à  la  prospérité  de  ce  royaume 
comme  à  l'illustration  du  règne  actuel. 

11  est  plus  d'un  genre  de  gloire  :  la  paix  a  la 
sienne  comme  la  guerre,  et  la  France  doit  les 
avoir  toutes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ex- 
ploits guerriers  qui  ont  illustré  les  siècles  d'Âu<* 
Î^uste  et  de  Louis  XIY,  et  qui  ont  fait  donner  à 
eurs  siècles  leurs  noms  célèbres  à  jamais. 

La  gloire  de  vivifler  le  commerce,  de  diriger 
les  efforts,  les  capitaux  et  les  esprits  vers  un  but 
utile,  vers  de  grandes  entreprises  trop  négligées 
jusqu'à  présent,  et  d'ouvrir  une  nouvelle  carrière 
aux  spéculations  et  à  l'activité  qui  succèdent  aux 
longes  ferres  et  aux  troubles  civils,  cette 
gloire  était  réservée  à  Louis  XVIU;  à  ce  monar- 
que qui,  marchant  sur  les  traces  de  ses  augustes 
ancêtres,  n'est  occupé  qu'à  procurer  à  ce  beau 
pays  tous  les  genres  de  bonheur,  et  qui,  après 
lui  avoir  rendu  la  paix  dont  il  était  privé  depuis 
si  longtemps,  veut  le  faire  jouir  de  tous  les  avan- 
tages qu'elle  peut  lui  assurer. 

Loin  de  chercher  à  lui  enlever  cette  gloire  non 
moins  durable,  et  plus  solide  que  celle  des  suc- 
cès militaires,  nous  nous  empresserons  de  la 
partager.  Nous  nous  féliciterons  de  ces  tranquil- 
les, de  ces  heureuses  conquêtes  des  arts  et  de 
l'industrie  qui  enrichissent  les  peuples  au  lieu 
de  les  appauvrir,  et  qui  fertilisent  les  empires  au 
lieu  de  les  dépeupler, 

Elles  feront  bénir  à  jamaisle  nom  du  prince 
éclairé  autant  que  sage  auquel  elles  seront 
dues. 

Peut-être  feront-elles  applaudir  en  même 
temps  à  l'existence  de  ces  Chambres  qui  lui  doi- 
vent aussi  leur  création,  et  qui,  par  devoir  comme 
par  sentiment,  s'efforceront  toujours  de  seconder 
avec  zèle  les  vues  bienfaisantes  de  leur  fonda- 
teur, s'empresseront  toujours  d'adopter  avec  un 
patriotisme  bien  entendu  tontes  les  propositions 
tendantes  à  assurer  le  repos  comme  la  félicité  de 
cette  patrie,  si  chère  à  nos  cœurs,  dont  nous 
sommes  appelés  à  confectionner  les  lois,  à  con- 
solider les  institutions,  ainsi  qu'à  affermir  le  gou- 
vernement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeao ville.) 

M.  Beeqoey^  conseiller  d^Etai,  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées^  obtient  ensuite  la  pa- 
role et  s  exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  il  est  de  mon  devoir  de  donner 
à  la  Chambre  des  explications  sur  plusieurs  points 
traités  par  les  orateurs  qui  s'opposent  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
retracer  ici  les  motifs  (généraux  qui  peuvent  in- 
fluer sur  votre  détermination  :  le  rapport  de  la 
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eommiesion  et  les  discours  que  vous  Tenez  d'en- 
tendre en  faveur  de  la  loi,  ne  me  itaisseot  rien  à 
dire  sur  ta  convenance  et  les  avanta^s  de  Ten- 
sânble  dn  mode  de  transaction  présenté  à  votre 
assentiment.  Je  me  bornerai  donc  à  répondre  à 
quelques  objections  de  détaiL 

Le  noble  comte  qui,  le  premier,  a  pris  la  pa- 
role dans  cette  séance,  s'est  attaché  à  faire  res- 
sortir les  avantages  que  procurerait  le  choix 
d'une  petite  section  pour  Touverture  des  canaux. 
Economie  dans  les  eaux,  économie  dans  les  dé- 
penses, tels  sont  les  deux  grands  résultats  qu'on 
en  obtiendrait.  Le  noble  pair  a  rappelé  que,  dans 
un  rapport  publié  en  août  1820,  j'avais  exposé, 
avecoétaii,  le  système  d'une  petite  navigation; 
que  ce  système  avait  mérité  mes  éloges,  que  j'a- 
vais  applaudi  à  l'application  que  TAngleterre  en 
avait  »ite  sur  beaucoup  de  points  de  son  terri- 
toire, et  il  s'étonne  que]e  paraisse  y  renoncer  en 
quelque  sorte  subitement  pour  la  France,  quand 
il  s'agit  d'entreprendre  des  travaux  pour  plus  de 
100  millions.  Mon  opinion  est  cependant  toujours 
la  même.  En  réfléchissant  aux  avantages  immen- 
ses que  la  France  devait  recueillir  d'une  naviga- 
tion étendue  et  perfectionnée,  ma  pensée  a  dû 
naturellement  se  porter  sur  les  moyens  de  créer 
ces  avantages  aux  moindres  frais  possible.  La 
France  n'avait  encore  aucun  canal  de  petite  navi- 
gation, et  déjà  l'Angleterre  jouissait  d'un  grand 
nombre  de  communications  de  ce  genre.  J'ai  cru 
que  c'était  dans  le  pays  même  où  la  petite  navi- 
gation avait  obtenu  autant  de  faveur  qu'il  fallait 
en  étudier  le  système.  J*ai  confié  cette  mission  à 
uu  ingénieur  expérimenté  qui  s'en  est  acquitté 
avec  distinction.  L'exemple  de  l'Angleterre  a  con- 
firmé un  résultat,  que  la  réflexion  pouvait  faire 
présumer,  c'est  que  la  petite  section  appartient 
essentiellement  aux  navigations  secondaires,  aux 
communications  locales,  aox  canaux  d'embran- 
chement. Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  navi- 
gable qui  doit  mettre  en  rapport  les  points  les 
plus  éloignés  du  royaume,  le  nord  avec  le  midi. 
Test  avec  l'ouest,  ce  serait  apporter  des  entraves 
réelles  à  ces  grandes  communications,  que  de  ne 
pas  leur  donner  les  dimensions  suffisantes  pour 
que  des  bateaux  d'un  assez  fort  tonnage  puissent 
hbrement  circuler  d'une  extrémité  à  l'autre.  Si, 
pour  des  relations  de  cette  espèce,  mais  dans  des 
cas  très-rares,  nos  voisins  ont  adopté  quelquefois 
la  petite  section,  ils  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître 
leur  erreur,  et  ils  se  sont  occupés  et  s'occupent 
encore  aujourd'hui  d'agrandir  les  dimensions  de 
plusieurs  canaux  que  des  vues  d'économies  et 
une  appréciation  inexacte  des  besoins  de  l'ac- 
croissement du  commerce  leur  avaient  Mt  entre- 
§  rendre  sur  une  trop  petite  échelle.  Considérez, 
'ailleurs,  que  les  navigations  qui  nous  occupent 
en  ce  moment  sont  toutes,  excepté  deux,  com- 
mencées depuis  longtemps,  aue  sur  presque  tou- 
tes un  assez  grand  nombre  a'ouvrages  d*art  sont 
déjà  exécutés,  et  que  les  dimensions  de  ce  qui 
reste  à  faire  sont  nécessairement  commandées 
par  celles  de  ce  qui  est  déjà  fait 

Les  canaux  de  Bretagne  se  composent  de  trois 
branches  :  la  première  fait  partie  de  l'une  des 
sept  grandes  lignes  qui  traversent  la  France.  Des 
deux  autres,  l'une  est  achevée  aux  19/20,  et  sur 
l'autre,  plus  de  la  moitié  des  ouvrages  est  déjà 
terminée.  Si  près  de  toucher  aux  termes  des  tra- 
vaux, fallait-il  ne  pas  les  continuer  sur  les  mêmes 
dimensions? 

Le  canal  de  Bourgogne  est  ouvert  ou  entrepris 
sur  les  trois  cinquièmes  de  son  développement. 
Quarante-huit  écluses  août  oonstmites.  Presque 


tous  les  terrassements  sont  exécutés.  La  naviga- 
tion est  établie  depuis  Saint-Jean-de-Losne  jusqu'à 
Dijon.  Ce  canal,  d'ailleurs,  appartient  à  la  fois  à 
deux  dessept  grandes  lignesqui  entrent  dans  notre 
système  de  navigation  inténeure. 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc  est  une  portion  essen- 
tielle de  Tune  des  plus  importantes  communica- 
tions réclamées  par  le  commerce.  C'est  par  la 
voie  qu'il  présente  que  les  bateaux  du  nbône 
arriveront  jusqu'à  la  Méditerranée,  ou  de  la  Médi- 
terranée remonterootdans  riutérieur  du  royaume. 
Il  a  déjà  coûté  plus  de  3  millions. 

Le  canal  du  Nivernais,  commencé  en  1784, 
a  été  jusqu'à  ce  jour  l'objet  d'une  dépense  de 
5,500,000  francs.  Le  souterrain  est  percé  en  par- 
tie; treize  écluses  sont  construites. 

Le  canal  du  Duc  de  Berry  sera  ouvert  en 
petite  section;  mais  c'est  qu'à  côté  de  ce  canal, 
nous  avons  la  grande  voie  de  la  Loire  qui,  plus  tard 
sans  doute,  sera  perfectionnée  sur  tout  son  déve- 
loppement jusqu'à  la  mer. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  se  trouve  entre  le 
canal  du  Centre  et  le  canal  de  Briare  ;  il  réunit 
ces  deux  lignes  navigables;  ne  devait-on  pas 
adopter  pour  la  partie  intermédiaire  le  mode  de 
navigation  des  deux  parties  extrêmes?  et  fallait-  ^ 
il  obliger  le  commerce  à  transborder  ses  marchan- 
dises à  la  sortie  du  canal  du  Centre,  pour  les 
transborder  de  nouveau  à  l'entrée  du  canal  de 
Briare  ? 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  est  entrepris  aux 
frais  et  risques  d'une  compagnie  concessionnaire. 
L'Etat  n'avait  donc  pas  dlntérêt  à  prescrire  une 
petite  section  ;  et  il  ne  le  devait  pas,  puisque  ce 
canal  lait  partie  de  la  grande  communication  de 
Marseille  à  Dunkerque. 

Ainsi,  dans  toutes  les  navigations  que  nous 
voulons  entreprendre  maintenant,  le  mode  de 
petite  section  ne  pouvait  trouver  qu'une  seule 
application,  et  cette  application  a  eu  lieu. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  d'ailleurs  que  si 
dans  ce  système  on  obtient  une  économie  d'un 
tiers  environ  dans  la  dépense  des  ouvrages,  il 
n'y  a  réellement  économie  dans  la  dépense  des 
eaux  qu'en  supposant  un  moindre  mouvement  de 
marchandises.  Car  si  l'on  admet  que  la  même 
masse  de  denrées  soit  transportée  par  un  canal  à 
petite,  et  par  un  canal  à  grande  section,  la  com- 
paraison des  dépenses  d'eau  serait  à  l'avantage  de 
la  grande  navigation.  11  n'y  a  donc  économie  sous 
ce  rapport  que  parce  qu'il  ^  a  moins  d'avantages 
procurés  au  commerce,  moms  de  besoins  satis- 
laits. 

Je  viens  de  parler  du  canal  latéral  à  la  Loire. 
Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  les  observations 
que  vous  venez  d'entendre  sur  ce  canal,  et  l'opi- 
nion imprimée  d'un  noble  pair  absent,  qui  dési- 
rerait voir  substituer  au  système  d'un  canal  laté- 
ral celui  d'un  endiguement  du  fleuve.  Il  anaonce 
que  le  canal  latéralcoùtem  au  moins  20  millions 
et  l'endiguement,  20,700,000  francs.  11  fait  remar- 
quer que  par  ce  dernier  système,  on  procurerait 
aux  habitants  des  deux  rives  le  bienfait  de  la 
navigation,  et  qu'on  ne  changerait  pas  les  habi- 
tudes de  la  vallée. 

Le  noble  pair,  auteur  de  cette  proposition,  a 
dirigé  avec  distinction  pendant  plusieurs  aanées 
l'administration  que  la  confiance  du  Roi  a  bien 
voulu  remettre  depuis  entre  mes  mains  :  son  avis 
doit  être  d'un  grand  poids  dans  cette  Chaoïbre, 
et,  si  je  ne  l'adopte  pas,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  exposer  les  motifs  qui  m'ont  conduit  à  une 
opinion  différente. 

L'idée  de  contenir  la  Loire  entre  deux  digaes 
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loB^^tadiaaJies  n'est  pas  souTelIo.  La  commuwlon 
chargée,  en  1806,d'ezaaiioer  le  projet  du  canal 
latéral  en'  fait  mention  dans  son  rapport,  et  pro- 
pose de  i*écarter  comme  trop  dispendieuse,  et 
comme  ne  pouyant  pas  même  remplir  le  but  qu'on 
yeut  atteindre.  En  efliat,  telle  est  la  différence  de 
la  section  de  la  Loire,  dans  les  temps  de  crues  et 
au  moment  de  Fétiage.  que  d*une  part,  si  on 
raporoche  les  digues,  elles  ne  pourront  ni  conte* 
nir  les  grandes  eaux  ni  résister  à  la  yiolence  des 
courants,  et  que  d'autre  part,  si  ou  les  éloigae, 
le  fleuye  ne  sera  plus  assez  resserré  pour  offrir 
le  mouillage  nécessaire  A  la  navigation,  qui  sera 
dès  lors  interrompue,  comme  elle  Test  aujour* 
d*liui  à  certaines  époques  de  Tannée.  Si  Ton 
objecte  le  reléyement  du  fond  du  fleuve,  résul- 
tat ordinaire  des  eadifiuements,  ie  noble  pair 
répond  que  le  lit  de  la  Loire  est  trôs-mobile,  et 
qiril  se  creusera  lui-môme  à  une  profondeur 
sufOsante:  mais  (pie  deviendront  et  le  sable 
entraîné  par  les  crues  et  les  bancs  déplacés, 
lorsque  le  fleuye  sera  renfermé  entre  deux  bar- 
rières qui  Tempécheront  de  transporter  dans  la 
vallée  les  matières  qu'il  roule  avec  ses  eaux  ?  11 
arrivera  nécessairement  ce  qui  est  toujours  arrivé 
en  pareille  circonstance,  ce  qui  est  démontré  par 
une  expérience  incontestable,  le  fond  du  fleuve 
s'exhaussera  tous  les  ans:  tons  les  ans  il  faudra 
exhausser  à  grands  frais  les  digues  latérales,  et 
au  bout  d'un  laps  de  temps,  les  eaux  seront 
suspendues  à  une  hauteur  eurayante  au-dessus 
des  propriétés  riveraines,  et  menaceront  à  chaque 
instant  l'existence  des  habitants  de  la  vallée. 
Qiumd  on  ouvrirait,  comme  le  propose  le  noble 
pair,  des  issues  par  lesquelles  les  Grandes  eaux 
pourraient  s'échapper  et  venir  déposer  leurs 
limons  sur  les  bas-fonds  environnants,  on  ne 
détruirait  pas  entièrement  les  effets  qu'on  vient 
de  signaler;  mais  alors,  qui  pourrait  calculer  les 
frais  et  les  chances  de  pâlis  des  ouvragps  d'art» 
Indispensables  pour  protéger  ces  ouvertures  et 
pour  prévenir  l'interruption  du  halaee,  surtout 
lorsqu'ils  seraient  exposés  à  l'action  dune  masse 
d'eau  de  cinq  à  six  mètres  de  hauteur,  se  préci- 
pitant avec  d  autant  plus  d'effort  sur  des  points 
où  elle  ne  serait  arrêtée  par  aucun  obstacle,  qu'elle 
aurait  éprouyé  plus  de  résistance  dans  le  sens  de 
son  cours  naturel  ?  On  ne  change  pas  impunément 
le  régime  d'un  fleuve  et  d'un  fleuve  comme  la 
Loire,  dont  ie  lit  est  si  mobile  et  le  courant  si 
rapide. 

Il  sertit  également  nécessave  d*endiguer  les 
affluents  sur  une  certaine  étendue  pour  prévenir 
Faction  de  leurs  eaux  sur  les  dignes  de  la  Loire, 
et  les  frais  de  ces  endiguemeots  accessoires  ont 
été  omis  dans  les  calculs  de  M.  le  comte  de  Hon- 
taiivet. 

J*ai  (kit  faire  le  détail  estimatif  des  dépenses 
qu'il  faudrait  admettre  pour  réaliser  un  projet 
aussi  vaste  :  l'évaluation  s'en  élève  à  plus  de 
50  millions,  et  encore,  avec  des  sacrifices  aussi 
énormes,  on  n'oserait  pas  garantir  le  succès  de 
l'opération. 

Le  noble  pair  a  pensé  que  c'était  avec  raison 
qu'on  ouvrait  le  canal  latéral  sur  la  rive  gauche, 
mais  il  a  fait  observer  en  nêrne  temps  qu'on 
éloignait  larive  droite,  sur  cinquante  lieuea  de  lon- 
gueur, de  la  voie  de  la  navigation  ;  que  les  villes, 
les  villages,  les  établissements,  les  magasins» 
situés  sur  cette  riye  seront  rainés,  etc. 

Le  canal  ne  change  rien  à  l'état  de  la  Loire, 
puisqu'il  n'est  alimenté  que  par  des  affluents. 
Lorsque  la  Loire  est  nayig9i>le,  eUe  offre  à  la  rive 


droite  toutes  les  ressources  d'une  navigation 
naturelle  gue  les  habitants  pourront  préférer  à 
la  navigation  artificielle.  Lorsqu'elle  n'est  pas  na- 
vigable, la  rive  droite  et  la  rive  gauche  sont  éga^ 
lement  privées  de  tout  moyen  de  transport  par 
eau.  C'est  alors  que  le  canal  devient  d'une  utilité 
incontestable,  il  sera  placé  sur  la  rive  gauche, 
parce  que  les  localités  Vont  exigé  ;  mais  sli  avait 
pu  être  établi  sur  la  rive  droile,  les  circonstances 
que  l'on  déplore  pour  cette  rive  existeraient  pour 
la  rive  gauche.  Apprécions  d'ailleurs  ces  circou'» 
stances  :  Decise,  Nevers,  la  Gharitô  et  Briare,  sont 
les  seules  villes  de  la  rive  droite  qui  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  des  établissements,  des 
magasins,  des  dépôts.  Les  trois  premières  ont 
chacune  un  pont  sur  la  Lohre.  Briare,  située  à 
l'embouchure  du  canal  qui  porte  sou  nom,  verra 
cerUiinementsa  prospérité  s^rolire  par  l'ouver- 
ture de  ia  nouvelle  navigation  et  deviendra  un 
entrepôt  très-important,  ueme  et  Nevers  jouiront 
l'une  et  l'autre  d'une  branche  d'accession  au 
canal  latéral,  et  cette  accession  est  déjà  établie 
pour  la  ville  de  la  Charité,  par  la  voie  de  la  routa 
royale  qui  traverse  son  territoire.  Les  villages  m 
seront  pas  plus  maltraités  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui ;  ils  conduiront  leurs  denrées  dans  les  villes 
que  nous  venons  de  désigner,  comme  ils  le  font 
maintenant. 

Quant  à  révaluation  du  canal  latéral,  ie  per- 
siste à  penser  qu'elle  est  justemeau  réfffée  à  la 
somme  de  12  millions.  Le  noble  pair,  qui  a  basé 
sans  doute  ses  calculs  sur  des  souvenirs  qui  ont 
presque  toujours  quelque  chose  d'inexact,  et  d'in- 
certain, présente  une  estimation  pluscoasidé- 
rable.  Je  me  borne  à  remarquer  qu'il  suppose 
que  cinquante-cinq  écluses  seront  nécessaires  pour 
racheter  la  pente  de  la  Loire  entre  Digoin  et  Briare, 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  suffira,  pour  cet  objet, 
de  trente-huit  écluses.  U  évalue  chaque  écluse 
à  120,000  francs,  et  rexnérience  la  mieux  établie 
ne  permet  pas  d'en  élever  le  prix  au-dessus 
de  70,000  frauQS.  Il  faudrait  opérer  des  réductions 
analogues  sur  ie  nombre  «et  sur  \w  frais  des 
autres  ouvrages  d^art. 

Le  dernier  orateur  qui  a  combattu  le  projet 
de  loi  a  élevé  plusieurs  objections  sur  les  tarifs  ; 
je  dois  d'autant  plus  y  répondre,  que  votre  com- 
mission s'est  occupée  de  cet  obîet  et  a  pré- 
senté des  observations  dans  le  même  sens.  On 
accuse  l'uniformité  des  tarife,  et  Ton  craint  que 
rinterveution  des  compagnies  ne  soit  un  obstacle 
aux  modifications  qui  pourront  devenir  néces- 
saires. 

A  l'égard  de  l'uniformité  des  tariCs,  j'obser- 
verai que  le  service  rendu  par  la  navigation  sera 
le  même  à  peuprès  dans  les  diverses  contrées  oik 
seront  ouverts  les  canaux  ;  que  partoiit  il  procu- 
rera à  peu  près  ta  même  proportion  d'économie 
sur  les  frais  du  transport  par  terre,  et  q/a'il 
semble  naturel  de  mettre  partout  le  même  prix  & 
un  même  service.  La  diversité  des  tarifs  serait 
une  gène  réelle  pour  le  commerce.  U  est  commoda 
pour  un  négociant  qui  expédie  des  marchandises 

r>ur  une  destination  éloignée,  de  n'avoir  point 
asseoir  ses  calculs  sur  un  grand  nombre  de 
bases  différentes,  et  de  même  qMe  l'uniformité 
des  poids  et  mesures  a  faciriLè  et  multiplié  les 
relations,  l'égalité  des  tarifs  pourra  produire  des 
résultats  analogues.  Si  nous  avions  admis  des 
différences  pour  certaines  parties  de  la  France, 
les  contrées  où  les  taxes  eussent  été  plus  fortes 
n'auraient-elles  pas  élevé  quelques  plaintes? 
n'auraient-elles  pas  eu  quelque  droit  de  regarder 
les  perceptions  plus  modérées  établies  sur  d  autres 
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points,  comme  des  privilèges  accordés  à  ces  pays 
au  détriment  des  autres  provinces  ? 

D'ailleurs,  un  tarif  calculé  avant  l'ouverture 
d'une  navigation  est  nécessairement  provisoire  : 
il  est  bien  difficile  d'en  apprécier  les  effets  à 
l'avance.  Bn  supposant  qu'il  s'appliquftt  heureuse- 
ment aux  besoins  du  commerce  et  des  industries 
déjà  créés,  s*appliquera-t-il  avec  un  égal  succès 
aux  besoins  du  ^^ommerce  et  des  industries  qui 
n'existent  pas  encore,  mais  que  pourra  faire  naître 
l'exécution  des  nouvelles  lignes  navigables  ?  Le 
temps  seul  indiquera  les  modifications  utiles  ou 
nécessaires,  et  Tintervention  des  compagnies  ne 
saurait  les  empêcher.  Les  compagnies  n  auront- 
elles  jamais  un  autre  désir  que  celui  du  tarif  pro- 
ductif ?  et  un  tarif  sera-t-il  productif  s'il  ne  pré- 
sente pas  d'avantages  au  commerce  7 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  la 
durée  des  travaux  et  pendant  celle  de  l'amortis- 
sement, c'est-à-Klire  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
les  compagnies  n'ont  aucune  part  aux  revenus 
des  péages,  que  ces  péages  ne  sont  que  l'hypo- 
thèque des  préteurs  qui  ont  en  même  temps 
la  garantie  du  Trésor,  et  que  cette  position  les 
portera  à  consentir  toutes  les  modifications  dont 
l'importance  et  l'utilité  seront  démontrées  par 
l'expérience. 

A  l'époque  du  partage,  le  gouvernement 
pourra,  s'u  veut  accorder  quelque  faveur  au 
commerce,  diminuer  les  droits  en  diminuant  sa 

rt  dans  les  produits  ;  enfin  lorsque  le  terme  de 
parlicipafion  sera  arrivé,  ces  mêmes  droits 
pourront  être  réduits  au  taux  nécessaire  pour 
couvrir  seulement  les  frais  d'administration  et 
d'entretien.  Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que  ces 
tarifs  ne  seront  pas  invariables,  et  que  la  force 
des  choses  amènera  tous  les  changements  qu'il 
sera  raisonnable  de  désirer. 

L'année  dernière  nous  avons  aussi  proposé 
des  perceptions  uniformes  pour  les  diverses  pro- 
Tinces,  et  aucune  opposition  ne  s'est  manifestée 
ni  dans  cette  Chambre  ni  dans  l'autre.  Le  tarif 
du  canal  du  Duc  d'Angoulème,  sur  la  demande 
de  la  chambre  du  commerce  de  la  ville  d'Amiens, 
a  reçu  quelque  modération  dans  plusieurs  articles 
qui  fe  composent,  et  c'est  ce  tarif  ainsi  modéré  que 
nous  avons  pris  pour  le  type  de  tous  ceux  qui 
sont  annexés  à  la  loi. 

On  noble  pair  a  fixé  votre  attention  sur  le 
canal  des  Ardennes  ;  il  vous  a  représenté  l'exécu- 
tion de  ce  canal  en  grande  navigation  comme  une 
dérogation  à  la  loi  du  5  août  1821  ;  il  a  rappelé 
ce  qu'avait  dit  à  la  Chambre  des  députés  M,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  l'augmentation  des  dé- 
penses, et  il  a  déclaré  qu'il  lui  paraissait  impos- 
sible de  substituer  la  grande  à  la  petite  section 
sans  accroître  les  frais  dans  une  bien  plus 
grande  proportion. 

Je  remarquerai  d'abord  que  la  loi  du5  août  1821 
ne  précise  rien  sur  les  dimensions  du  canal  des 
Ardennes,  et  qu'elle  laisse  à  l'administration  le 
soin  et  le  droit  de  les  régler  dans  le  plus  grand 
intérêt  du  commerce.  Le  projet  rédigé  en  1816 
n'avait  pour  but  en  effet  qu'une  petite  navigation, 
mais  on  n'avait  adopté  ce  système  que  par  des 
motifs  d'économie.  Quelques  personnes  ont  pensé 
que,  avec  la  somme  que  devait  fournir  la  trans- 
action, il  serait  peut-être  possible  d'ouvrir  le 
canal  sur  les  dimensions  ordinaires  d'une  grande 
navigation,  qui  satisferait  beaucoup  mieux  aux 
besoins  de  la  contrée  traversée  par  la  nouvelle 
ligne  navigable,  et  à  ceux  des  provinces  qu'elle 
doit  réunir.  Une  pareille  question  mériterait  le  plus 
sérieux  examen.».  Deschamps,  inspecteur  générai 


des  ponts  et  chaussés,  auteur  du  magnifique  pont 
de  Bordeaux,  a  reçu  la  mission  de  se  rendre  sur 
les  lieux,  de  les  visiter  avec  attention,  accompa- 
gné des  ingénieurs  attachés  au  canal,  de  bien 
apprécier  les  ressources  du  pays  pour  la  confec- 
tion des  travaux  et  les  chances  de  difficultés  de 
ces  mêmes  travaux  :  enfin  dé  présenter  une 
estimation  raisonnée  des  dépenses.  Cette  estima- 
tion s'élève  à  8,450.000  francs  (1),  y  compris  les 
travaux  à  faire  sur  l'Aisne  entre  Semuy  et  Senuc. 
Ce  n'est  donc  pas  sur  de  va^es  hypothèses  que 
s'appuie  l'administration,  mais  sur  les  assertions 
les  plus  positives  d'hommes  distingués  dans  leur 
art,  qui  ont  vu  les  localités,  et  qui  se  sont  en- 
tourés de  toutes  les  lumières  et  de  tous  les  ren- 
seignements qu'il  était  possible  de  rassembler. 
Elle  ne  peut  marcher  avec  des  documents  plus 
certains,  et  il  lui  est  permis  de  penser  que  l'ave- 
nir n'amènera  aucun  mécompte. 

Il  ne  faudra  donc  en  définitive  ajouter  aux 
fonds  à  fournir  par  la  compagnie  qu'une  somme 
de  450,000  francs,  pour  procurer  au  département 
des  Ardennes,  et  a  tous  ceux  gue  le  canal  mettra 
en  rapport  mutuel>  le  bienfait  d'une  grande  na- 
vif^tion.  Le  sacrifice  qu'on  s'impose  peut-il  être 
mis  en  balance  avec  l'avantage  qui  eu  résultera 
pour  le  commerce,  et  avec  l'accroissement  que  le 
produit  des  péages  recevra  d'une  navigation  plus 
fréquentée? 

Le  même  orateur  qui  yous  a  entretenus  du 
canal  des  Ardennes  vous  a  parlé  également  de  la 
traversée  du  canal  du  Duc  d'Angoulème  par  la 
ville  d'Amiens.  Je  conviens  que  la  direcUon  du 
canal  par  l'intérieur  de  la  place  parait  plus  favo- 
rable au  commerce  et  à  l'industrie  des  habitants 
d'Amiens;  mais  le  choix  de  ce  tracé  entraînait  un 
excédant  considérable  de  dépenses  pour  indemni- 
tés de  terrains  et  suppressions  d'usines,  excédant 
gui  devait  nécessairement  tomber  à  la  charge  des 
intérêts  locaux.  Le  7  août  1821,  le  conseil  muni- 
cipal, par  une  délibération  prise  à  l'unanimité, 
s'est  prononcé  contre  le  projet  à  rintérieur.  Après 


(i)  Voici  comment  s'exprime  M.  Oesch&mps  dans  son 
rapport  : 

Moas  avons  acquis  dans  ce  dernier  examen  d'nne  des 
pins  grandes  et  des  pins  miles  entreprises  de  navigation 


(ni*on  y  apportera  sans  donte,  i\  est  possible  d'établir, 
dans  tome  la  longueur  que  nous  avons  parcourue, 
et  sur  le  profil  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une 
qrandê  section,  la  navigation  du  canal  des  Ardennes» 
faisant  les  dépenses  ci- après  : 

De  Neufchàtel  à  Rhétel 1,100,000  fr. 

De  Rhétel  à  Semuy 1,650,000 

Canal  de  jonction  de  Semuy  à 
la  Bar S,650,000 

Canalisation  de  la  Bar 1,500,000 

Somme  à  valoir  pour  eas  impré- 
vus         750,000 

Total 7,650,000  fr. 

Plus  bas,  dans  le  même  rapport,  les 
défMnses  à  faire  pour  étendre  la  navi* 
gation  de  Semuy  a  Sénuc«  sont  portées 
à ; 800,000 

Xota,  Cette  partie  de  navigation, 
qui  n'est  qu'une  ramification  de  la 
navigation  générale  du  canal  des  Ar- 
dennes, serait  ouverte  en  pelile  tee- 

It'Ofl. 


Toul  définitif: ....    8,450.000  fr. 
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un  désistement  aussi  authentique,  le  gouveme- 
ment  a  dû  naturellement  se  décider,  et  s'est  dé- 
cidé effectivement  pour  le  projet  le  plus  écono- 
mique, le  plus  utile  à  la  circulation  générale,  pour 
le  projet  à  Textérieur. 

Ou  a  contesté  Futilité  et  même,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  la  légitimité  de  l'existence  du  canal 
du  Nivernais. 

Quant  à  Futilité,  il  est  certain  que,  considéré 
dans  ses  relations  générales,  le  canal  du  Niver- 
nais établit,  comme  le  canal  de  Briare,  une  com- 
munication du  nord  au  midi.  Mais  ce  dernier  aura 
toujours  sur  Fautre  Favantage  d'un  trajet  plus 
court  et  d'un  bief  de  partage  moins  élevé.  Consi- 
dérés dans  leurs  relations  particulières,  les  deux 
canaux  ne  peuvent  aucunement  se  suppléer.  Leurs 
fonctions  seront  essentiellement  différentes,  puis- 
qu'ils doivent  servir  chacun  au  débouché  et  à 
1  approvisionnement  de  deux  contrées  que  sépare 
une  assez  grande  distance. 

Quant  à  la  légitimité  de  l'existence  du  nou- 
veau canal,  je  rappellerai  qu'un  arrêt  du  conseil 
de  1784  en  a  autorisé  Fouverture  pour  le  flottage 
des  bois  de  la  contrée;  que  plus  tard  on  a  re- 
connu qu'on  eu  augmenterait  les  avantages  en 
lui  donnant  les  dimensiouK  d'un  canal  ordinaire 
de  navigation;  que  MM^  Bossut  et  Gondorcel,  de 
l'Académie  des  sciences,  furent  appelés  sur  les 
lieux,  et  qu'Us  reconnurent  la  possibilité  et  Futi- 
lité de  cette  entreprise  ;  que  les  travaux  poursui- 
vis, d'après  le  rapport  des  académiciens,  ont  été 
poussés  avec  activité;  que  déjà  des  sommes  assez 
fortes  étaient  dépensées,  lorsqu'une  loi  du  6  avril 
1791  ordonna  la  continuation  aes  ouvrages,  et  Fal- 
location  de  150,000  livres.  Ces  actes,  ces  opéra- 
tions, ces  travaux,  ont  eu  la  plus  grande  notoriété 
sans  faire  naître  aucune  observation  ;  bien  plus, 
depuis  que  le  gouvernement  s'occupe  de  réaliser 
le  plan  de  la  navigation  intérieure,  il  n'a  cessé  de 
présenter  le  canal  du  Nivernais  à  la  spéculation 
des  capitalistes.  Dans  tous  les  avis  ofhciels  qu'il 
a  insérés  au  Moniteur,  il  a  compris  et  cité  ce  canal 
parmi  ceux  dont  il  désirait  le  prompt  achève- 
ment. Et  c'est  après  une  si  longue  publicité,  lors- 
que la  voie  est  restée  si  longtemps  ouverte  aux 
réclamations,  lorsque  les  transactions  ])assées 
avec  les  compagnies  étaient  présentées  à  la  sanc- 
tion de  la  loi,  qu'on  a  élevé  des  objections.  Les 
concessionnaires  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing 
sentent  bien  que  les  dispositions  d'un  acte,  quel 
qu'il  soit,  peuvent  bien  conférer  des  droits  à  un 
tiers,  mais  qu'il  est  impossible  qu'elles  s'étendent 
jusque-là  que  d'aliéner  la  prospérité  de  toute  une 
province;  qu'une  réserve  de  ce  genre  pourrait  tout 
au  plus,  dans  certains  cas,  motiver  une  demande 
en  indemnité,  et  j'avais  cru  que,  si  ces  conces- 
sionnaires s'étaient  abstenus  de  réclamer,  c'est 
qu'ils  avaient  songé  aux  bénéfices  considérables 
que  leur  a  procurés  Fouverture  du  canal  du  Cen- 
tre, et  à  ceux  non  moins  grands  peut-être  que  leur 
Erocnrera  la  confection  du  canal  latéral  à  la 
oire.  Au  surplus,  ce  n'est  qu'après  Fachèvement 
de  tous  les  canaux  qu'il  sera  possible  d'établir 
avec  quelque  exactitude  la  balance  des  profits  et 
des  pertes  ;  mais  il  est  bien  facile  de  prévoir  dès 
ce  moment  de  quel  côté  elle  penchera. 

Bnfln,  une  semblable  question  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  des  dispositions  législa- 
tives ;  et  si,  ce  que  je  ne  pense  pas,  Favenir  ap- 
prenait que  les  propriétaires  d'anciens  canaux  au- 
raient des  droits  à  une  indemnité,  ces  droits  ne 
seraient  jamais  méconnus  par  la  justice  du  gou- 
vernement du  Roi. 


M.  le  due  de  Praslln  estime  que  si,  dans  le 
principe,  comme  vient  de  l'énoncer  m.  le  directeur 
général,  il  n'y  a  point  eu  de  réclamations  contre 
le  canal  du  Nivernais,  c'est  que  ce  canal  projeté 
seulement  comme  canal  de  flottage  ne  portait  au- 
cun préjudice  aux  propriétaires  oies  canaux  navi- 
gables ue  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing. 

M.  le  eommlfisalre  du  Roi,  directeur  général^ 
observe  que  depuis  1789  le  canal  du  Nivernais, 

aui  dans  l'origine  avait  été  projeté  comme  Canal 
e  flottage,  a  été  continué  comme  canal  de  navi- 
gation. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'en- 
semble du  projet.  Cette  clôture  est  ordonnée  par 
la  Chambre,  qui  passe  de  suite  à  la  délibération 
des  articles. 

Aucun  amendement  n'y  étant  proposé,  chacun 
de  ces  articles  est  relu,  mis  aux  voix  et  adopté 
provisoirement. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  Fadoption  définitive.  Préalablement  à 
cette  opération,  il  désigne  suivant  Fusage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutaieurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  baron  de  Beurnonville. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois;  sur  un  nombre 
total  de  96  votants  que  constate  cet  appel,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  86  suffrages  pour 
Fadoption  du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée 
au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Loqne  et  Desiardins 
d'exécaler,  à  lears  risques  et  périls,  le  canal  d^Aire^  à 
la  Bassée,  département  du  Pas-de-Calais,  moyennant  la 
jouissance  dudit  canal  et  de  ses  dépendances  pendant 
quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois,  est  acceptée. 

Tontes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge 
de  TEtat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  par  eux  souscrit  le  4  avril 
ISâS,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droite  de 
péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la 
préMDte  loi. 

Art.  2.  L*offre  faite  par  le  sieur  Jonas  Hagarmann, 
banquier  à  Paris,  de  fournir  la  somme  de  25  millions,  pour 
l'achèvement  du  canal  de  Bourgogne,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge 
de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumissionnaire.  Itipulées 
dans  le  cahier  des  charges  par  lui  souscrit  le  4  avril 
1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de 
péages  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  & 
la  présente  loi. 

Art.  3.  L'offie  faite  par  les  sieurs  André  et  Gottier, 
banquiers  à  Paris  ; 

Ardouin  Hubbard  et  C'*,  banquiers  à  Paris; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C**,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  LaffiUe  et  C'*,  banquiers  à  Paris  ; 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  C'«,  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet-Will  et  C'*,  banquiers  à  Paris; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhia  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  C'%  banquiers  à  Paris; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Humann,  député  du  Bas-Rhin; 

De  fournir  la  somme  de  36  millions  pour  l'achève- 
ment des  canaux  de  Nantes  à  Brest,  d'IÛe-et-Rance  et 
du  Blavet,  désignés  sous  le  nom  de  canaux  de  Bretagne, 
est  acceptée. 
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Toatêfi  1m  clMuas  et  coAdftioM,  sait  à  U  charge  de 
VEUX,  toit  à  la  charge  des  soumissionoaires  stiiinlées 
dans  le  cahier  des  charges  par  eax  souscrit,  le  4  ayril 
1822,  recevront  leux  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  sur  les  canaux,  resterom  annexés  & 
bi  présente  loi. 

Art.  4.  L'offre  faite  par  le  sieur  Gabriel  Odier  et  C*,  né- 
gociants à  Paris,  de  fournir  la  somme  de  5,500,000  francs 
paor  l'achéTement  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  d4)arte- 
nent  des  Bouchée- du-Rhéne,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditioos,  soit  à  la  charge 
de  l'Etat,  soit  k  la  charge  des  soumissionnaires,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  par  eux  souscrit  le  4  avril 
1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  aone\és  à  la 
présente  loi. 

Art.  5.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Collier,  ban- 
quiers i  Paris  ; 

Ardouin  Hnbbard  et  C^*,  banquiers  à  Paris  ; 

Bodiu  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C'*,   banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffltte  et  C**,  banquiers  à  Paris  ; 

César  de  Laaanouze,  banquier  A  Paria  ; 

Jacques  Lefeovre  et  C'«,  banquiers  i  Paris  ; 

Pillet-WiU  et  G'*,  banquiers  à  Paris  ; 

Rcnouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P.-F.  Parsvey  et  C^*,  bananiers  à  Paris  ; 

Florent  Saglio,  dépoté  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Humann,  député  du  fias-Rhia  ; 

De  fournir  la  somme  de  8  millions  pour  rachèvemeat 
du  canal  du  Nivernais,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
r£tat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  stipulées 
dans  le  cahier  des  chai^^es,  par  eux  souscrit  le  4  avril 
1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte, 
ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi. 

Art.  6.  L'offre  faite  par  les  slcors  André  etCottier,  ban- 
quiers à  Paris; 

Ardouin  Hubbard  et  C'*,  banquiers  à  Paris  ; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C'*,  banquiers  à  Paris; 

Jacques  Laffilte  et  G'%  banquiers  à  Paris  ; 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  C'%  banquiers  à  Paris; 

PîUot-WiU  et  C'«,   banquiers  &  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-RhSn  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  C'**,  bananiers  à  Paris  ; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G,  Humann,  député  du  Bas-Rhin  ; 

De  fournir  la  somme  de  12  millions  pour  rachèvemeat 
du  canal  du  Duc  de  Berry,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  sl^lées 
dans  le  cahier  des  onaryes  par  eux  souscrit  le  4  avril 
1882,  recevront  leur  pleine  el  entiève  exéeution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  anneiés  à  la 
présente  loi. 

Art.  7.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cotlier, 
teoquiers  à  Paris  ; 

Ardouin  Hubbard  et  C'*,  banquiers  à  Paris; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C^,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laflltte  et  C^,  banquiers  à  Paris  ; 

César  de  Lapanouze,  banquier  k  Paris  ; 

Jacques  Lefebvreet  G^,  banquiers  à  Paris; 

Pillet-Will  et  C**,  banquiers  a  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  fias-Rhin; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  G",  banouiers  à  Paris  ; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rbin  ; 

J.-G.  Hamann,  député  du  Bas-Rhin; 

De  fournir  la  somme  de  12  millions  uomr  la  eonstmc- 
tien  du  canal  latéral  à  la  Loire,  do  iHgoin  i  Briare, 
est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  &  la  ehaife  de 
l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnairas,  stipulées 


dans  le  cahier  des  charf  as  par  en  souscrit,  le  4  avra 
1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  sur  le  caAal,  resteront  annexés  4  la 
présente  loi. 

Art.  8.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter  jus- 
qu'à concunrence  de  la  somme  de  800,000  uancs  pour 
les  travaux  de  la  navigation  du  Tarn  entra  AIbi  et 
Gaillac. 

'  Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  coneurrcoce 
et  dans  les  formes  adoptées  en  1822  pour  las  canaux. 

Art.  9.  U  sera  fait  et  présenté  aux  Chambres,  chaque 
année,  par  le  xoinistre  de  l'intérieur,  un  rapport  séparé 
sur  chacun  des  canaux  entrepris  tant  en  vertu  oe  1& 
présente  loi.  qu'en  vertu  des  lois  aatôrieures.  Ce  rap- 
port contiendra  Tétat  des  travaux  exécutés  et  celui  des 
sommes  dépensées. 

L'heore  étant  ayaneée,  la  Chambre  renroie  à  sa 
prochaine  séance  un  rapport  du  comité  des  péti- 
tions qui  était  à  Tordre  du  jour. 

Elle  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


ANNEXE 

à  la   séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  2  août 
1822. 


M.  le  fie  MemtalIveC  Ofnnion  sur  k  pro- 
jet de  loi  ooneemant  Us  eanaïuœ  <1). 

Lagrange,  19  juillet  1823. 

Nobles  pairst  au  moment  où  les  travaux  de  la 
session  prennent  une  grande  importance,  une 
nouvelle  chute  de  cheyaime  retieot  à  la  campa- 
gne :  je  me  suis  fait  une  plaie  douloureuse  à  la 
même  jambe  que  j'avais  eue  cassée  :  me  permet^ 
trei-vous  d'adresser  à  la  Chambre  quelquesHines 
des  considérations  relatives  au  projet  de  loi  sur 
les  canaux,  que  j'aurais  pris  la  liberté  de  lui  sou- 
mettre si  j'avais  pu  me  rendre  dans  son  sein? 

MONTALIVET. 

Heureux  les  gouvernements  auxquels  les  cir- 
constances et  Tesprit  public  offreot  les  moyens 
d^entreprendre  et  de  terminer  de  grands  et  utiles 
monuments  1 

Il  est  des  travaux  surtout  qui,  liant  toujours 
plus  les  différentes  provinces  entre  elles,  multi- 
pliant leurs  relations,  confondant  leurs  intérêts, 
assurent  à  toutes  la  facile  jouissance  du  û*uit  de 
rindustrie  de  chacune,  et  concourent  à  atteindre 
le  seul  but  raisonnable  de  toute  association,  celui 
de  procurer  la  plus  grande  somme  possible  d'a- 
vantages à  cbacuQ  des  associés  1 

L'ouverture  de  canaux  de  navigation  bien  di- 
rigés est  au  premier  rang  de  semblables  entrepri- 
aes. 

Heureux  surtout  les  peuples  dont  les  gouver- 
nements apprécient  de  tels  biens  et  s'empressent 
d'en  assurer  la  jouissance  à  leur  pays. 

Mon  premier  Besoin,  en  m*occupant  du  projet 
de  loi  sur  les  canaux,  est  de  rendre  gr&ce  au  Roi 
du  nouveau  bienfait  dont  il  va  nous  faire  jour  ; 
son  règne  en  recevra  une  gloire  pure  et  durable. 

La  postérité  conservera   la  mémoire  du  mo- 


(1)  L'opinion  de  M.  1^  conta  de  Montalivet  n'a  ^ 
été  iDSérée  au  Moniteur. 
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oarque  auquel  la  France  devra  ses  plus  impor* 
tants  moyens  de  communication. 

Les  peuples  d'aujourd'hui  s'occupent  peu  des 
victoires  des  Romains;  et  partout  le  plus  simple 
habitant  des  champs  connaît  et  montre  encore 
la  chaussée,  le  pont  de  César. 

Mais  le  sentiment  de  la  reconnaissance  pour  le 
monarque  doit-il  exclure  tout  examen,  toute  dis- 
cussion, des  moyens  que  le  ministère  a  le  des- 
sein d'employer? 

S'il  fallait,  en  rejetant  le  système  proposé,  re- 
noncer aux  canaux,  ouïes  attendre  indéfiniment, 
je  me  résignerais  et  j'en  voterais  rado()tion. 

Je  crois  exprimer  bien  fortement  ainsi  mon 
opinion  sur  leur  utilité,  car  les  combinaisons 
que  nous  avons  à  discuter  me  paraissent  aussi 
vicieuses  que  bizarres. 

Loin  de  moi  la  pensée  d*en  faire  un  sujet  de 
blâme  à  l'administration.  Biles  s'est  trop  pres- 
sée, voilà  tout.  Plus  le  bien  qu'elle  se  propose 
est  grand,  moins  elle  a  été  dincile  sur  le  choix 
des  moyens.  Ce  qu'elle  veut  surtout,  c'est  mettre 
sans  retard  la  main  à  l'œuvre  :  y  eût-il  de  Té- 
goisme,  y  eût-il  quelque  crainte,  au  milieu  de 
ce  mouvement  si  rapide  dans  les  grands  emplois, 
de  laisser  à  d'autres  la  satisfaction  de  poser  les 
premières  pierres,  je  n'y  trouverais  pas  le  motif 
d'un  reproche  de  grande  gravité,  mais,  placé  dif- 
différemment .  je  croirais,  en  me  livrant  à  une  in- 
vestigation plus  réfléchie,  obéir  au  devoir  rigou- 
reux d'un  loyal  pair  de  France. 

Les  Anglais  et  les  Américains  mettent  à  fin  de 
grandes  entreprises  du  même  genre  sans  autre 
intervention  du  gouvernement  que  l'appui  qu'il 
donne  à  l'association  des  intérêts  particuliers. 

Sans  doute  c'est  là  le  meilleur  de  tous  les 
-moyens  :  TBtat  n'est  grevé  d'aucunes  dépenses; 
les  travaux  commencés  s'exécutent  sûrement,  sans 
interruption,  sans  retard  :  rintèrét  des  entrepre- 
neurs le  garantit.  Si  l'on  veille  à  ce  qu'ils  coûtent 
peu,  on  n'oublie  pas  qu'il  faut  cependant 
qu'ils  soient  solides  et  durables;  les  ingénieurs 
chargés  de  les  diriger  ne  partagent  avec  personne 
la  gloire  de  la  réussite  ;  us  veulent  d'autant  plus 
se  montrer  dignes  de  la  confiance  qpi'ils  ont  ob- 
tenue, qu'en  cas  deuon  succès  ils  ne  trouveraient 
pas  l'excuse  d'avoir  eu  à  exécuter  d'autres  plans 
que  les  leurs. 

Mais  jusqu'à  quel  point,  dans  notre  position 
actuelle,  pouvons-nous  espérer  de  trouver  dans 
ce  système  des  ressources  suffisantes  ? 

Je  dois  avouer  c[ue  je  n'oserais  pas  y  compter 
entièrement.  Plusieurs  raisons  font  naître  mes 
doutes. 

Je  vais  répéter  des  remarques  déjà  faites.  Dans 
d'autres  pays,  de  très-grandes  propriétés,  d'im- 
menses industries,  font  naître  d'autres  calculs. 
Si  telles  contrées  entières,  si  telles  mines»  telles 
manufactures  qui  appartiennent  à  dix  familles, 
à  deux  peut-être,  doivent  doubler  de  valeur  parce 
qu'un  nouTeau  débouché  sera  ouvert,  ce  n'est 
plus  le  produit  d'un  péage  que  l'on  calcule,  c'est 
toute  l'augmentation  d'un  revenu  déjà  considé- 
rable. Le  canal  coûtera  10  millions  ;  le  produit 
du  péage  ne  sera  que  200,000  francs  :  qu'importe 
si  d'un  autre  côté  les  revenus  du  concessionnaire 
sont  augmentés  de  500,000  francs,  par  l'influence 
du  canal  sur  ses  propriétés? 

Deux  familles,  dix  familles  s'entendent  aisé- 
ment ;  mille  ne  s'entendent  pas,  surtout  lors- 
qn'aucnne  habitude  antérieure  ne  les  dirige  vers 
ce  genre  de  spéculations. 

Dans  le  système  que  je  viens  de  dévdopper, 
il  y  a  d'ailleurs  peu  de  chances  offertes  au  jeu  des 


actions  sur  la  place  ;  les  deux  intérêts,  celui  de 
propriétaire  et  celui  de  conceesionnaire,  doivent 
rester  réunis  ;  tout  actionnaire  non  propriétaire 
serait  inévitablement  grevé. 

Nous  avions  cherché  à  remédier  à  notre  prapo- 
sition  défavorable  aux  grandes  entreprises  par- 
ticulières, en  imaginant  des  concessions  d^une 
partie  de  la  plus-value  des  propriétés  qui  gagne- 
raient aux  travaux.  J'ai  personnellement  con- 
couru à  faire  adopter  ce  système;  mais  je 
n'hésite  pas  à  l'avouer,  l'expérience  a  prouvé 
son  insuffisance  et  ses  vices  :  dans  le  petit  nom- 
bre de  cas  où  l'on  a  voulu  l'appliquer,  il  est 
devenu  Toccasion  de  discussions  interminables 
et  même  de  troubles  publics  (1)  ;  il  n'a  pu  s'intro- 
duire dans  nos  mœurs,  où  le  respect  de  la  pro- 
priété a  jeté  de  trop  profondes  et,  disons^le,  de 
trop  heureuses  racines.  Peu  de  compagnies  dé- 
sormais se  soucieraient  de  n'avoir  d  expectative 
de  bénéfices  que  dans  l'acquisition  d'un  état 
d'hostilité  permanenteavec  des  associés  contrain  ts* 
de  nombreux  antagonistes,  des  provinces  entiè- 
res. 

Une  fois  arrivé  à  n'avoir  plus  pour  attirer  des 
capitaux  que  l'appât  du  produit  d'un  péage,  il 
faut  convenir  que  Ton  doit  en  trouver  bien  plus 
difficilement,  car  tout  ce  que  nous  connaissons 
du  passé  et  du  présent  ne  permet  pas  d'espérer 
en  France,  par  ce  moyen,  un  revenu  de  plus  de 
2  ou  de  2  1/2  0/0  (2). 

L'administration  pourrait  néanmoins  encore 
essayer  de  décider  (Les  concessionnaires  en  leur 
fournissant  une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient 
besoin. 

Cependant  cette  combinaison  associerait  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Le  concessionnaire  est  intéressé  à  porter  le 
péage  au  degré  le  plus  élevé,  en  prenant  le  seul 
soin  de  rester  en  deçà  de  la  limite  qui  ferait 
abandonner  son  canal. 

L'administration,  au  contraire,  doit  tendre  à 
diminuer  toujours  les  £rais  de  transport  :  c'est 
dans  cette  vue  surtout  qu'elle  ouvre  de  nouvelles 
voies  au  commerce. 

L'entrepreneur,  la  discussion  de  la  Chambre 
des  députés  vient  de  le  montrer,  voudra  pour 
s'assurer  plus  de  transports,  que  son  canal  soit 
le  canal  nécessaire,  nnupie  s'il  se  peut. 

Le  gouvernement  doit  chercher  à  les  multi- 
plier, a  ouvrir  l'intérieur  de  toutes  les  provinces, 
non  pour  en  faire  arriver  les  produits  à  une 
seule  artère,  mais  à  un  grand  nombre  à  la  fois, 
s'il  est  possible. 

Après  m'étre  rendu  eomnte  de  ces  difficultés, 
arriverai-je  à  prétendre  qu'il  soit  bien  de  renoncer 
aux  compagnies  existantes  t 

Non  :  mais  je  ne  dissimulerai  plus  que,  si  l'on 
considère  l'ensemble  de  tous  les  canaux,  elles  se- 
ront difficiles  à  former  ;  gue  si  l'on  en  choisit 
quelques-uns,  des  propriétaires  de  mines,  de 
marais,  de  grandes  forêts,  pourront  rendre  pos- 
sible telle  ou  telle  entremise  particulière;  mais 
que  pour  les  autres  l'on  ne  déciderait  des  con- 
cessionnaires qu'avec  le  concours  de  capitaux  à 
fournir  par  l'Etat,  dans  des  proportions  qui  varie- 
raient selon  les  localités,  selon  des  calculs  de 
probabilités  longs  et  difficiles  à  établir. 

Je  suis  donc  loin  de  m'étonner  qu'on  n'ait  pas 


(1)  I^otamment  dans  l'entreprise  dn  dessèchement  des 
marais  de  Boorgoin. 

{^)  C'est  le  taux  moyen  du  produit  de  tons  les  cauanx 
existants. 
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encore  trouvé  de  concessionnaires  pour  la  géné- 
ralité des  constructions  commencées  ou  projetées; 
mais  je  regrette  sincèrement  qu'on  n'ait  pas  per- 
sisté plus  longtemps  à  provoquer  des  soumis- 
sions. 

Une  seule  compagnie  exécutante  s'est  pré- 
sentée en  temps  opportun  ;  une  autre  a  fait  des 
propositions  tardives  :  on  lui  a  opposé  l'expira- 
tion des  délais. 

Le  ministère  a  fini  par  s'expliquer  franche- 
ment :  il  verrait  de  telles  compagnies,  dont  la 
direction  serait  nécessairement  confiée  à  de 
grands  capitalistes  presque  toujours  fixés  à  Paris, 
avec  une  sollicitude  inquiète.  Beaucoup  d'hom- 
mes à  faire  mouvoir,  beaucoup  d'argent  à  ré- 
Ï)andre  ou  resserrer;  ce  sont  des  moyens  que 
'administration  actuelle  redoute  de  voir  en  d'au- 
tres mains  que  les  siennes. 

Soupçonnerait-elle  que  sa  marche  n'a  pas  Tas- 
sentiment  général?  Qu'elle  ait  tort  ou  raison, 
elle  a  exprimé  sa  résolution  ;  et,  comme  il  me 
parait  évident  désormais  que  nous  n'aurions  pas 
de  canaux  si  nous  voulions  des  compagnies 
exécutantes,  je  renonce,  pour  le  présent,  au  sys- 
tème de  concession. 

Mais,  en  me  résignant  à  abandonner  les  avan- 
tages de  ce  système ,  dois-je  consentir  à  en 
subir,  à  en  augmenter  les  inconvénients?  Cela 
me  paraîtrait  f&cheux. 

L'autorité  centrale  ordonnera,  exécutera  :  exé- 
cutera avec  ses  propres  fonds  ;  car  l'argent  qu'on 
nous  a  prêté,  et  dont  nous  avons  garanti  le  rem- 
boursement, est  devenu  notre  argent:  je  cherche, 
dans  celte  posilion,  à  comprendre  pourquoi  elle 
Bedonnerait,  pendant  un  siècle  à  peu  près(l), 
dans  l'administration,  dans  la  direction,  dans  les 
produits  des  canaux,  des  associés,  et  des  associés 
dont  les  intérêts  sont  tantôt  étrangers,  tantôt 
contraires  aux  siens. 

Si  l'on  ne  pouvait,  sans  ces  dures  et  dange- 
reuses conditions,  trouver  aucuns  fonds,  je  con- 
cevrais que  l'on  consentit  à  subir  une  loi  dans 
laquelle  on  verrait  celle  de  la  nécessité. 

Hais  non;  et  les  partisans  eux-mêmes  du 
projet,  après  avoir  cherché  à  en  dissimuler  le 

S  lus  possible  les  inconvénients,  ont  été  obligés 
e  convenir  que  la  négociation  pure  et  simple 
de  quelques  parties  de  rentes  serait  moins  oné- 
reuse. 

A  coup  sûr  elle  serait  moins  compliquée. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
pease  qu'en  liant  l'Etat  aux  prêteurs,  dans  la  loi 
d'organisation  de  l'emprunt  et  d'exécution  des 
canaux,  il  a  mis  cette  exécution  à  l'abri  de  la  vi- 
cissitude des  éYénements. 

Gomme  ancien  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  comme  propriétaire  dans  la  vallée  de  la 
Loire,  j'ai  écrit  à  M.  le  conseiller  d'Etat  fiecquey  ; 
je  joins  un  exemplaire  de  ma  lettre  aux  présentes 
observations;  je  crois  qu'elle  détruira  l'illusion 
que  s'est  faite  M.  le  directeur  général. 

Examinons  cependant  si  les  clauses  de  l'em- 
prunt proposé  sont  si  peu  onéreuses  qu'on  vou- 
drait nous  le  persuader. 

Je  conviendrai  d'abord  qu'elles  n'ont,  de  la 

Ï»art  des  prêteurs,  rien  d'exorbitant  ;  j'irai  plus 
oin  :  j'avouerai  qu'en  mettant  de  côté  les  chances 
séduisantes  d*un  jeu  de  bourse  qui  peut  procurer 
de  grands  bénéfices  aux  bailleurs  de  fonds,  si  les 


(1)  10  ans  d'empraot, 

35  ans  de  rambonnemeDt, 
40  ans  de  compte  à  demi, 


85  ans. 


caprices  des  spéculateurs  de  la  place  le  favori- 
sent, je  voudrais  pour  moi-mèmu  des  conditions 
qu'ils  souscrivent  ;  je  ne  me  soucierais  nullement 
de  diviser  le  remboursement  de  mon  capital 
par  annuités  de  35  ans,  dont  la  dernière 
n'écherra  que  dans  45  ;  et  je  ne  regarde- 
rais pas  comme  un  dédommagement  suffisant 
la  perspective  laissée  à  mes  héritiers,  dans  un 
demi-siecle ,  de  partager  gratuitement ,  pen- 
dant 40  ans,  si  rien  toutefois  n'est  alors  cnan- 
Ré  dans  les  affaires  de  ce  monde,  le  produit 
a'uu  péage  sur  des  canaux  dont  la  construction 
n'est  encore  que  projetée. 

Mais  ces  conditions,  dans  lesquelles  des  parti- 
culiers montrent  la  prévoyance  lointaine  d'un 
gouvernement  qui  vit  toujours,  et  l'ariministra- 
tioii,  la  physionomie  viagère  de  l'individu  prêt  à 
passer,  pour  n'avoir  rien  dont  on  puisse  faire  le 
moindre  reproche  aux  préteurs,  n'en  sont  pas 
moins  gênantes,  moins  bizarres,  moins  onéreuses 
à  l'Etat. 

L'opération  se  divise  en  trois  époques  :  la  pre- 
mière est  de  dix  ans  :  alors  le  prêteur  reçoit  de 
ses  fonds  un  intérêt  de  5  1/8 à 5  2/3  0/0,  à  furet 
mesure  du  versement  qu'il  en  fait.  A  ne  consi- 
dérer que  cette  époque ,  l'administration  em- 
prunte aux  mêmes  conditions  que  lui  offriraient 
le  taux  actuel  et  la  fluctuation  journalière  de  la 
rente;  avec  cette  différence  néanmoins  qu'elle  se 
soumet  à  n'être  entièrement  libérée  que  dans 
45  ans,  tandis  que  dans  l'hypothèse  d^une  opé- 
ration de  rente,  les  moyens  d'amortissement 
établis  opéreraient  la  libération  de  TËtat  dans 
moins  de  20  ans. 

Après  10  ans  commence  la  seconde  époque,  qui 
est  de  35  ans. 

Ici  les  choses  se  compliquent.  Rien  n'assure  aux 
prêteurs  que  les  travaux  seront  achevés  avant  la 
fin  de  cette  seconde  époque  ;  rien  ne  garantit  que 
les  sommes  prêtées  auront  été  suffisantes  pour 
conduire  les  entreprises  à  bout  ;  tout,  au  con- 
traire, fait  prévoir  qu'elles  auront  été  au-dessous 
des  besoins;  mais  qu'importe  aux  prêteurs?  du 
moment  où  les  10  ans  de  la  première  époque 
sont  expirés,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  l'avance- 
ment des  travaux,  et  de  ce  qu'il  peut  en  coûter 
pour  les  achever,  le  remboursement  commence 
au  moyen  d'annuités  calculées  de  manière  à 
ce  qu'il  soit  terminé  en  35  ans,  en  capital  et 
intérêts.  Les  prêteurs  reçoivent  de  plus  pen- 
dant chacune  des  35  années  une  prime  de 
1/2  0/0  du  capital  originaire  (1)  100  millions  : 
de  sorte  que,  des  la  première  des  trente-cinq  an- 
nées, l'Etat  leur  paye  de  5  5/8  à  6  1/3  0/0,  et 
qu'à  mesure  que  le  remboursement  du  capital 
originaire  avance,  l'intérêt  du  capital  restant  dû 
s'élève  progressivement. 

En  effet,  la  prime  invariable  de  500,000  francs, 
qui  n'était  que  1/2  0/0  des  100  millions,  capi- 
tal originaire,  devient  1  0/0,  lorsque  le  capital 
est  réduit  à  50  millions  ;  5  0/0,  quand  il  est  à 
10  millions  ;  10  0/0.  quand  il  est  réduit  à  5  mil- 
lions. De  sorte  qu'à  la  dernière  des  35  années 
les  prêteurs  reçoivent  un  intérêt  de  15  à  16  0/0 
de  ce  qui  leur  reste  dû. 

Due  condition  plus  bizarre  peut-être  encore, 
de  cette  seconde  époque,  c'est  l'engagement  pris 
par  l'administration  pour  la  fixation  des  tarifs  du 
péage.  Le  prêteur  n^a  encore  aucun  intérêt  dans 
les  produits  du  canal  qui  peut  même  n'être  pas 
terminé,  et  dont  le  revenu  ne  saurait  arriver  dans 

(1)  J'ai  sopposé  100  millions,  an  liea  de  98  à  99  millions, 
pour  éviter  les  fractions. 
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aucun  cas  à  la  Bomme  annuellement  nécessaire 
pour  payer  à  la  fois  Tannuité  de  remboursement 
et  la  pnme  réunies.  Cependant  l'administration 
a  aliéné  le  droit  de  déterminer  le  péage  auquel 
seule  elle  peut  avoir  intérêt  ;  elle  s'est  soumise 

gratuitement,  quoi  qu'il  arrive  dans  20,  dans  30, 
ans  40  ans.  à  un  péage  improvisé  hier,  qui  resle 
invariable  si  le  préteur  Texige,  et  le  même,  ce 
qu'on  a  peine  à  comprendre,  pour  l'Est,  TOuest, 
le  Nord,  le  Centre  ou  le  Midi,  pour  les  pays  qui 
fournissent  de  préférence,  ou  les  gnnios  ou  le 
bois,  ou  le  fer  ou  le  charbon  ;  pour  ceux  où  les 
transports  de  terre,  ou  par  d'autres  voies  d'eau 
que  le  canal  nouveau,  sont  à  tels  ou  tels  prix 
qui  demanderaient  d'importantes  modifications. 

Enfin»  après  45  ans,  les  préteurs  sont  entière- 
ment remboursés  ;  ils  n'ont  couru  aucune  chance 
de  retards,  de  pertes,  d'incertitudes  ;  tout  semble 
fixé  ;  non  :  c'est  alors  que  commence  la  troisième, 
la  plus  longue  des  époques,  celle  de  40  ans. 

Si  elle  offre  quelques  difficultés,  ce  ne  sera  pas 
du  moins  pour  les  administrateurs  d'aujourd'hui  ; 
ils  seront  alors  affranchis  de  tout  embarras. 

C'est  à  partir  de  cette  époque,  où  l'on  consi- 
dère enfin  les  travaux,  comme  nécessairement 
terminés,  que  les  préteurs  soldés,  désintéressés, 
deviennent  les  associés  de  l'administration  pour 
40  ans.  Le  péage  uniforme  se  perçoit  de  compte 
à  demi  ;  les  travaux  d'entretien  sont  surveillés  par 
ces  étranges  associés,  et  ne  se  font  qu'avec  une 
sorte  d'approbation  de  leur  part. 

Quels  seront  les  produits  du  péage  ?  peut-être 
2  millions,  peut-être  5.  Qu'aura- 1  on  dépensé  T 
les  100  millions  empruntés  et  remboursés,  ou 
100  millions  encore  au  delà.  N'importe,  pendant 
40  ans  les  préteurs  soldés  auront  la  moitié  de 
tout.  C'est  ce  qu'aucun  calcul  ne  peut  évaluer 
aujourd'hui  ;  ce  que  la  nécessité  la  plus  absolue 
aurait  seule  pu  conseiller  ou  consentir  avec  auel- 
que  ombre  de  raison,  avec  quelque  espoir  d'ex- 
cuse. 

L'honorable  M.  de  Labourdonnaye  a  fait  sur 
rappréciatlon  des  sacrifices  d'argent  proposés  des 
calculs  qui  m'ont  paru  pleins  de  justesse  ;  et  je  ne 
comprends  pas  comment  on  a  pu  persister  depuis 
à  dire  que  le  système  de  la  loi  assurait  à  TBtat 
l'exécution  des  canaux  ec  la  jouissance  future  de 
leurs  produits,  au  moyen  du  seul  sacrifice  des 
30  millions  d'intérêts  à  payer  pendant  les  10  an- 
nées de  la  première  époque. 

Mais  après  ces  10  ans,  et  pendant  35  ans,  ne 
faudrat-11  pas  payer  annuellement  une  somme 
de  6  à  7  millions  ;  à  supposer  qu'alors  les  con- 
structions soient  terminées,  les  péages  payés,  ce 
qui  est  fort  incertain,  quels  seront  les  produits  ? 
Les  défenseurs  du  projet  en  ont  eux-mêmes 
évalué  le  maximun  entre  2  et  3  0/0  ;  il  faudra 
donc  tous  les  ans  trouver  ailleurs  une  ressource 
de  plus  de  4  millions  à.  ajouter  au  produit  de  2 
à  3  millions  que  rendront  les  péages.  Voilà  au 
bout  de  35  ans  un  capital  de  140  à  150  millions 
à  ajouter  au  30  millions  que  vous  présentiez 
comme  suffisants. 

Mais  si,  comme  je  crois  l'avoir  démontré  dans 
ma  lettre  à  M.  fiecquey,  l'élévation  de  ce  que 
coûteront  les  travaux  est  trop  faible  de  60  à 
80  millions;  ce  n'est  plus  de  180,  mais  déplus 
de  250  millions  ^u'il  faut  parler. 

L'on  voit  que  je  ne  recours  pas,  comme  on  Ta 
reproché  aux  adversaires  du  système,  à  des  cal- 
culs d'intérêt?  accumulés  avec  les  capitaux  ;  où 
n'arriverais-jepas  au  bout  de  85  ans,  si  j'essayais 
de  compter  ainsi  ;  si  j'imitais  en  cela  les  per- 
sonnes qui,  en  sens  inverse,  veulent  atténuer 


des  sacrifices  parce  qu'ils  sont  faits  dans  i'éloi- 

Î^nement,  et  ne  portent  en  ligne  aujourd'hui  que 
a  faible  somme  qui  suffirait,  au  moyen  d'accu- 
mulations progessives  et  toujours  croissante?*, 
pour  créer  ces  valeurs  futures  f 

Afin  de  nous  fermer  toute  autre  voie,  l'on  nous 
assure  qu'une  opération  en  rentes  serait  destruc- 
tive du  crédit  public.  J'ai  peine  à  comprendre 
comment  on  établit  son  crédit  en  adoptant  un 
moyen  compliqué  d'emprunter  à  7  ou  8  0/0,  avec 
des  entraves  et  des  sacrifices  pendant  85  ans,  au 
lieu  de  profiter  d'un  moyen  très-simple  d'em- 
prunter a  5  1/2  0/0,  avec  l'expectative  certaine 
d'un  amortissement  prochain. 

Réservez,  nous  dit-on,  les  rentes  pour  d'autres 
cas.  pour  des  guerres,  des  payements  de  dettes 
déjà  faites  ;  gardez  surtout  de  les  employer  aux 
dépenses  ordinaires,  de  faire  du  grand-livre  la 
planche  aux  assignats. 

Mais  une  entreprise  dont  le  résultat  sera  de 
couvrir  Ja  France  de  nouveaux  moyens  de  com- 
munication, d'échange,  de  richesses  ;  d'augmenter 
tous  les  capitaux  de  Tagriculture.  de  l'industrie, 
et  leurs  produits,  n'est  malheureusement  pas  une 
dépense  ordinaire.  On  en  citera  peu  qui  aient  ce 
but,  et  q^ui  l'atteignent  avec  la  même  certitude. 

Croirai-je  qu'un  père  de  famille  diminue  son 
crédit  ;  m  inspirera-t-il  moins  du  confiance,  par- 
ce que  je  le  verrai  emprunter  pour  doubler  la 
valeur  de  ses  propriétés,  au  moyen  d'améliora- 
tions bien  conçues  ?  Rt  cela  me  parait-t-il  moins 
rassurant  que  lorsqu'il  me  demandera  des  fonds 
pour  réparer  les  malheurs  d'une  banqueroute, 
d'un  incendie,  ou  les  désordres  de  ses  enfants, 
les  erreurs  de  sa  propre  surveillance? 

Mais  enfin,  dirai-je  au  ministère,  si  vous  ne 
voulez  absolument  pas  faire  d'opérations  sur  la 
rente,  vous  ne  manquez  pas  crautres  moyens. 
Vous  avez  les  produits  spéciaux  de  navigation  ; 
faites-en  le  gage  et  la  pnx  d'un  emprunt  mieux 
conçu,  et  que  vous  organiserez  de  manière  à 
assurer  la  complète  exécution  des  travaux  du 
perfectionnement  de  la  navigation,  bien  mieux 
que  n'est  parvenu  à  le  faire  le  projet  que  je  com- 
bats. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  à  la  Chambre 
des  députés  qu'il  pouvait,  à  la  vérité,  trouver  de 
l'argent  à  4,  4  0/0,  mais  seulement  par  dea  créa- 
tions anologues  de  rentes,  ou  par  des  affectations 
d'impôts.  —  Proposons-nous  autre  chose  dans  le 
système  que  je  défends  ? 

M.  le  ministre  des  finances  a  ajouté  que,  refu- 
ser la  loi  présentée,  ce  serait  renoncer  décidé- 
ment à  avoir  des  canaux,  ou  se  soumettre  à  n'en 
avoir  qu'à  l'aide  d'un  marché  plus  désavanta- 
geux I  —  Quelles  sont  donc  les  chances  de  baisse 
que  nous  avons  à  prévoir  ? 

Enfin,  il  a  déclaré  qu'une  opération  du  genre 
de  celles  que  préféreraient  les  adversaires  de  la 
loi,  serait  subversive  de  tout  crédit^  et  pourrait 
Vanéantir  dans  ses  mains. 

Verba  magistri.  M.  le  ministre  des  finances, 
avant  d'arriver  à  la  direction  des  affaires^  a  dé- 
veloppé de  grands  talents  comme  orateur  :  ne 
serait-ce  pas  simplement  ici  un  de  ces  moyens 
de  tribune  auxquels  M.  de  Yillèle  a  dû  de  si 
nombreux  succès,  et  que  l'on  tient  en  réserve 
pour  frapper  et  entraîner  les  esprits  à  la  fin  d'une 
discussion  ? 

Cette  étrange  assertion  a-t-elle  été  appuyoe 
d'un  seul  calcul,  d'un  seul  raisonnement,  et  en 
reste-t-il  moins  prouvé  qu'un  emprunt  à  7  ou 
8  0/0,  avec  des  clauses  gênantes  et  bizarres,  est 
plus  onéreux,  a  plus  d'inconvénients,  de  dangers 
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même,  qu'un  emproBt  à  3  oa  5  0/0,  ou  même 
à  6  0/0? 

Je  crois,  parce  que  je  le  voiâ,  que  le  miuistêre 
tient  beaucoup  au  maintien  des  souoilssionB  qu'il 
a  reçues  ;  mais  j'estime  trop  la  justesse  d'esprit 
des  ministres,  pour  penser  qu'ils  nous  aient  dit 
les  Téritables  raisons  :  peut-être  est-ce  dans  de 
prudentes  intentions  qu'ils  jugent  convenable  de 
les  taire  ;  mais  cette  fois  encore  ils  se  trompent  ; 
qui  peut  ne  pas  chercher  à  les  pénétrer  ;  qui  ne 
se  flatte  pas  d'y  avoir  réussi  ? 

Après  avobr  examiné  la  question  de  finances,  je 
ne  veux  plus  dire  que  quelc[ues  mots  sur  la  po- 
sition dans  laquelle  l'adoption  du  projet  de  loi 
placerait  Tadministration  générale  des  ponts  et 
chaussées. 

Non-seulement  elle  ne  pourrait  plus  rien  sur 
les  impfortantes  et  tristes  conséquences  de  ses  ta- 
rifs uniformes  et  éleyés,  mais  a  chaque  année 
nouvelle  elle  devrait  d'abord  faire  un  prélève- 
ment pour  l'acquit  de  ses  onéreux  engagements 
envers  les  prêteurs  :  et  quel  homme  d'expérience 
se  flattera  que  le  budget  de  cette  administration 
sera,  pendant  45  ans,  constamment  augmenté 
dans  une  proportion  suffisante  ?  Que  de  choses 
peuvent  en  souffrir  1 

Après  ces  45  ans  encore,  elle  sera  troublée 
par  d'autres  nécessités.  Elle  ne  pourra  arrêter, 
faire  exécuter  de  travaux  de  réparation,  ou  de 
simple  entretien^  qu'avec  le  concours  et  l'in- 
tervention des  anciens  prêteurs,  devenus  ses 
associés.  ^  Elle  devra  renoncera  tout  espoir  d'a- 
mélioration. A  mesure  que  le  terme  de  l'associa- 
tion s'avancera,  la  position  deviendra  plus  fâ- 
cheuse. Après  trente  ans,  par  exemple,  quel  in- 
térêt auront  les  associés  à  tout  ce  qui  serait  pro- 
posé dans  l'objet  de  faire  durer  le  canal  plus  de 
10  ans  encore  ? 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  me  semble 
impossible  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  pré- 
senté, soit  adopté. 

Quels  seraient,  d'ailleurs,  les  inconvénienta 
d'un  ajournement  de  quelques  mois? 

A  l'époque  de  l'année  où  nous  sommes^  la  sai- 
son des  travaux  sera  perdue,  avant  que  la  loi  eût 
pu  être  publiée,  les  adjudications  préparées  et 
faites,  les  ateliers  montés  et  approvisionnés;  elle 
aurait  été  perdue  d'une  manière  bien  déplorable 
si  l'on  avait  adopté  un  mauvais  système. 

Que  Taministration  emploie^au  con  traire,  ce  reste 
de  l'année  à  préparer  un  meilleur  projet;  queles 
devis  et  les  détails  qui  manquent  soient,  pendant 
ce  temps,  étudiés  et  terminés,  et  rien  n'aura  été 
retardé  pour  l'exécution  d'une  entreprise  qui,  de 
mauvaise,  sera  devenue  bonne. 

Si  toutefois  nos  espérances  étaient  trompées 
quant  à  Tensembie  de  la  loi,  j'espérerais  encore, 
dans  ce  cas,  que  les  observations  spéciales  que 
j'ai  adressées  a  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  sur  la  navigation  si  importante  de 
la  vallée  de  la  Loire,  l'engageront  à  la  faire  étu- 
dier plus  particulièrement,  ou  qu'elles  détermi- 
neront la  Chambre  des  pairs  à  ne  pas  donner  son 
approbation  à  cette  partie  du  projet  dans  l'état  ac- 
tuel. 

Je  me  résume. 

Je  désire  l'adoption  de  l'article  premier,  en  re- 
grettant toutefois  d'y  voir  compris  une  concession 
dans  la  plus-value. 

Je  désu*e  que  tous  les  canaux  à  point  de  par- 
tage proposé  soient  exécutés,  mais  qu'une  nou- 
velle et  profonde  étude  de  la  vallée  de  la  Loire 
précède  l'adoption  du  système  de  perfectionne- 
ment de  la  naivgation  entre  Digoin  et  firiare. 


Enfin  je  rejette  comme  onéreux  sous  tous  les 
rapports  l'emprunt  proposé  et  le  concours  des 
compagnies  de  bailleurs  de  fonds,  tel  que  le  pro- 
jet en  discussion  l'organise,  je  souhaite  vivement 
que  d'autres  moyens  d'exécution  soient  bientôt 
présentés  à  Tapprobation  des  Chambres. 


LETTRE  ADRESSÉE  À  H.   BECQCET , 

Conseiller  à^État,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées, 

PAR  H.  LE  GOHTE   DE  UONTÀLIVBT, 

ancien  directeur  général  des  ponts  et  chemsséeSjpro- 
priétaire  dans  la  vallée  de  la  Loire,  arrondisse^ 
ment  de  Sancerre. 

Lagrange,  18  juillet  1S22. 

Mes  souvenirs  etmes  goûts,  monsieur  le  directeur 

général,  me  reportentsouventà  l'époque  honorable 
e  ma  vie  où  j'étais  à  la  tête  de  l'administration 
des  ponts  et  cnaussées. 

Je  prends  un  vif  intérêt  aux  travaux  publics  ; 
je  les  regarde  comme  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  l'administration. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  je  vois 
s'organiser  des  moyens  d'exécution  pour  les  nom- 
breuses et  utiles  communications  par  eau,  dont 
les  projets  ont  été,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
conçus,  étudiés,  et  dont  plusieurs  même  sont  ou- 
vertes en  partie. 

Vous  avez  fait  faire  la  recherche  de  ces  travaux  ; 
vous  en  avez  publié  une  intéressante  notice  :  elle 
a  suffi  pour  appeler  fortement  l'attention  publi- 
que sur  des  objets  qui  peut-être  ne  l'avaient  pas 
assez  généralement  frappée. 

Je  vous  félicite  sincèrement,  monsieur  ;  vous 
allez  attacher  au  règne  de  notre  au^ste  monar- 
que, à  répoque  de  votre  administration,  une 
véritable  gloire. 

Depuis  près  de  deux  siècles,  l'utile  canal  de 
Briare  réunit  la  Loire  à  la  Seine.  Le  canal  du 
Hidi  est  justement  cité  comme  un  des  plus  beaux 
monuments  du  génie  d'un  de  ces  hommes  que 
Louis  le  Grand  sut  distinguer  et  encourager.  Le 
canal  d'Orléans  donne  au  commerce  de  Paris  les 
arrivages  de  Nantes,  et  le  produit  des  forêts  qu'il 
traverse. 

Le  règne  de  Louis  XV,  pendant  lequel  nos  plus 
belles  routes  ont  été  construites,  nous  destinait 
les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais  ;  de 
grands  travaux  y  ont  été  faits  ;  ils  donnaient  l'es- 

Ï Gérance  prochaine  de  la  jonction  des  bassins  de 
'Yonne  et  de  la  Seine  d'un  côté,  avec  ceux  de  la 
Saône  et  du  Rhône,  de  l'autre  avec  celui  de  la 
Loire  prise  à  cinquante  lieues  au-dessus  de 
Briare. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  le  canal  du  Gha- 
rolais  ou  du  Centre  a  ouvert  une  communication 
de  la  Saône  à  la  Loire,  qui  rendrait  facile  celle  de 
la  Saône  à  la  Seine,  sans  les  obstacles  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  entre  Digoin  et  Briare. 

La  jonction  de  l'Oise  à  l'Escaut  devait  compléter 
les  moyens  d'arriver  de  la  Méditerrannée  à  la  mer 
du  Nord  :  un  canal  fut  conduit  de  l'Oise  à  Saint- 
Quentin  ;  des  projets  hardis  furent  conçus  pour 
franchir  la  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  cette 
ville  de  Cambrai  ;  leurs  sommités  n'offraient  pas 
assez  d'aliments  à  la  navigation  :  on  résolut  l'ou- 
verture d'un  canal  souterrain. 

En  1789  tout  a  été  interrompu. 
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Après  quelfraes  années,  lorsqu'eafia  radminiB- 
tndon  générale  fut  réoifanisée,  elle  s'est  occupée 
plus  fortement  que  jamais  du  perlectionnement 
des  conununicatioiis  par  eau,  et  des  tn^aux  d'u- 
tilité publique. 

BUe  a  été  favorisée  par  un  concours  uTantageux 
de  circonstances:  les  travaux  faits  depui  plus  de 
cinquante  ans  ayaient  formé  des  hommes  d'une 
hante  capacité  :  les  Perronnet,  les  Lamblardie, 
les  Gbézi,  les  Gessart,  avaient  créé  ou  rencontré 
des  successeurs  dignes  d'eux  :  les  Prony,  les 
Bruvère»  les  Deschamps»  lesTarbé,  lesBrémonti^r, 
les  téard,  les  Eteiusse,  les  Ducros,  et  tant  d'autres 
ingénieurs  également  distingués,  étudièrent  la 
France  et  les  Uravaux  qui  pouvaient  ajouter  à  sa 
prospérité. 

Tous  les  projets  dont  vous  avez  donné  la  no-* 
menclature  furent  proposés,  ou  revus  et  perfec- 
tionnés; une  jeunesse  pleine  d'ardeur  et  de  science 
explora  le  territoire  sous  la  direction  d'hommes 
habiles  qu'elle  aspirait  à  égaler,  peut-être  à  sur- 
passer un  jour.  Les  plus  nobles  sentiments,  l'a- 
mour du  pays,  celui  d'une  vraie  gloire,  animé- 
rent  la  généralité  d'un  corps,  où  désormais  l'on 
ne  pouvait  plus,  arriver  qu'après'  avoir  reçu 
Pinstruction  la  plus  forte  qui  ait  jamais  été 
exigée  (1). 

le  ne  rappellerai  pas  les  routes  qui  aplanirent 
les  Alpes-,  les  travaux  gigantesques  qui  se  por- 
tèrent sur  des  points  désormais  trop  éloignés  de 
nous. 

Mais  alors  la  jonction  du  Rhône  au  Rhin,  par  la 
Saône,  le  Doubs  et  l'ill,  fut  entreprise  et  avancée; 
le  magnifique  canal  souterrain  de  Saint-Quentin 
ftot  commencé  et  terminé  ;  Paris  obtint  les  eaux 
de  rOurcq  et  l'expectative  des  eaux  de  Saint- 
Denis  et  Saint-Martm  ;  l'industrie  acquit  ce  puis- 
sant moteur  qu'elle  doit  à  la  chute  de  toutes  les 
eaux  de  la  Marne,  au  moment  où  elles  s'échap* 

Sent  d'un  canal  souterrain  qui  abrège  la  naviga- 
onde  six  lieues.  Alors  furent  repris  sur  le  ca- 
nal de  Bourgogne  des  travaux  qui  l'ont  ouvert  et 
rendu  navigable  dans  un  trajet  de  plus  de  vingt- 
six  mille  toises. 

Un  des  objets  du  canal  du  Nivernais  fut  ob- 
tenu; le  percement  de  la  Gaulancelle  donna  les 
eaux  de  Bayes  et  de  Vaux  au  flottage  de 
l'Yonne. 

Bo  Bretagne,  le  Blavet  fat  rendu  navigable  ;  le 
canal  qui  permettra  d'arriver  de  Saint-Malo  à 
Rhédon,  sans  doubler  la  presqulle,  reçut  de 
grands  travaux;  cehii  qui  de  Nantes  portera  les 
bois  de  construction  k  Brest,  par  l'intérieur,  fut 
arrêté  et  commencé. 

Dans  les  Deux-Sèvres ,  les  moyens  de  libre 
conmiunication  de  Niort  à  la  Rochelle  et  à  la 
mer,  et  de  dessécher  en  même  temps  de  précieux 
territoires,  offraient  de  grandes  dimcuités;  l'art 
démontra  la  possibilité  de  les  vaincre,  le  canal 
fat  entrepris  et  ouvert  en  grande  partie. 

Les  dessèchements  de  fiochefort  furent  étudiés 
avec  une  nouvelle  exactitude,  et  suivis  dans  des 
systèmes  mieux  établis. 

Les  moyens  de  communication  de  la  Seine  à  la 
Loire  par  l'Bure,  la  Rille,  la  Mayenne  et  la  Sar- 
tbe  ;  de  la  Lon*e  à  la  Charente  par  le  Glain  et  la 
Boutonne  ;  de  la  Loire  à  la  Garonne  par  la  Vienne , 


(1)  J'ai  en  le  boohear  d'être  pendant  dix  ans  en  rela- 
tion» avec  les  ingénieurs  français;  chaque  année  s'est 
accrue  ma  haute  estime  pour  eux.  Û  ne  me  restait  qu'une 
manière  de  la  leur  montrer  :  mon  fils  aîné  vient  d'être 
reçu  dans  le  génie  militaire;  le  second,  j'ose  l'espérer, 
entrera  cet  automne  à  l'école  des  poats  et  chaaMéM. 


l'Isle,  la  Bromme  et  la  Bordogne;  de  la  Charente 
à  la  Gironde  par  la  Seudre  ;  de  la  Garonne  à 
l'Adour  par  le  Giron,  la  Baize,  (a  Gelis,  la  Mldouae, 
furent  reconnus,  et  les  projets  furent  plus  ou 
moins  avancés;  quelques-uns  furent  complète- 
ment rédigés. 

Un  pont  réputé  inexécutable  fut  fondé  sur  la 
Garonne  à  Bordeaux  ;  l'audace  et  ThaUIeté  triom- 
phèrent de  tous  les  obstacles. 

Le  beau  canal  du  Midi  reçut  des  augmenta- 
tions et  des  perfectionnements;  la  branche  de 
Garcaasonne  et  l'aqueduc  de  Fresquel  devinrent 
de  dignes  appendices  de  ce  grand  monument. 

Le  canal  de  Beaucaire  aux  étangs  de  la  Médi- 
terranée, a  été  terminé  par  les  ingénieurs  que 
l'administration  a  indiqués  à  une  compagnie 
spéciale:  l'écluse  de  cooununicatlon  avec  le 
fleuve  a  été  exécutée  d'une  manière  aussi  solide 
que  hardie. 

Des  reconnaissances  ont  été  faites  sur  tout  le 
cours  du  Rhône;  l'ouverture  d'un  canal  latéral  a 
été  trouvée  rigoureusement  possible  sur  les  deux 
rives,  mais  au  milieu  d'obstacles  que  des  dé- 
penses enoroiet  pourront  seules  surmonter. 

La  jonction  projetée  du  Rhéue  à  la  Loire  su- 
périeure, j>ar  le  canal  de  Givors,  acquerrait  une 
nouvelle  importance  si  l'on  perfectionnait  la  na- 
vigation de  ces  deux  fleuves. 

le  canal  d'Arles  à  Bouc  a  été  entrepris  ;  des 
percements  difficiies  ont  été  heureusement  exé- 
cutés. 

Le  canal  des  salines  de  Dieuze  va  ouvrir  des 
débouchés  précieux. 

Les  lignes  de  jonction  des  rivières  du  Nord-Est, 
de  la  Moselle,  de  la  Sarre,  à  k  Meuse,  à  l'Aisne, 
à  la  Sambre,  à  l'Oise,  à  la  Seine  ;  la  navigation 
de  la  Vesle,  furent  étudiées;  l'on  s'occupa  du 
perfectionnement  des  nombreux  canaux  de  la 
Flandre  ;  de  l'abréviation  de  la  navi^ion  de  l'Bs- 
caut  à  la  Basse-Scarpe  par  les  marais  de  la  Sen- 
sée, de  celle  de  Douai  a  Saint-Omer  par  Béthune 
et  la  Bassée  ;  divers  projets  furent  arrêtés,  des 
travaux  furent  commences. 

La  naviffation  de  la  haute  Seine,  celle  de  la 
Marne,  deT'Aube,  furent  étendues, perfectionnées, 
par  de  nombreuses  écluses. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  jonction  dh  Rhin 
à  la  Meuse  par  les  grands  et  beaux  travaux  de 
M.  Hageau,  l'entreprise  du  canal  du  Nord,  qui  al- 
lait de  la  Meuse  à  l'Escaut,  et  ouvrait  sur  un  sol, 
alors  tout  français,  une  nouvelle  embouchure  au 
Rhin;  je  ne  dirai  rien  du  superbe  bassin  à  flot 
d'Anvers;  mais  nous  n'oubherons  jamais  que 
ces  travaux  furent  exécutés  ou  conçus  par  nos 
ingénieurs. 

La  navigation  de  la  Somme  fut  reprise;  sa 
jonction  avec  le  canal  de  Saint-Quentin  fut  pré- 
parée. Des  difflcultés  trèS'grandes  furent  vaincues 
À  Péquigny  par  d'ingénieux  moyens  (1).  Au 
centre  de  la  France,  les  travaux  qui  rendront  le 
Cher  navigable  furent  organisés  et  recurent  de 
l'activité. 

Tous  les  ports  de  la  Normandie  devinrent  le 
théâtre  des  succès  de  nos  constructeurs.  Le  che- 


(i)  Les  procédés  alors  emplojrés  par  M.  Leteilier,  eeax 
imaginés  à  Dieppe  par  H.  Bérigni,  ceux  qui  réussirent 
à  H.  Poionceau  lorsqu'il  fit  j^arvenir  le  monument  de 
notre  glorieux  Desaix  à  l'hospice  du  Saint-Bernard;  les 
confectionnements  dos  mortiers,  des  ciments,  par  de  jeu- 
nes ingénieurs  infatigables  dans  leurs  recherches»  ont 
été  décrits  par  leurs  auteurs  avec  autant  de  clarté  que 
de  simplicité;  ils  méritent  de  fixer  toute  rattention  des 
administrateurs. 
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nal  du  Havre  fut  nettoyé  par  les  chasses  d'une 
écluse  puissante;  Dieppe  eut  un  bassin  à  flot; 
Cherbourg  vit  creuser  dans  le  roc  un  vaste  port 
au-dessus  du  fond  duquel  les  eaux,  contenues 
par  un  batardeau  aussi  simple  qu'audacieux, 
restaient  suspendues  à  quarante  pieds  de  hau- 
teur, dans  les  fortes  marées.  La  dinie  entreprise 
par  les  ordres  de  notre  vertueux  Louis  XVI  fut 
Achevée 

Dunkerque  fut  réhabilité;  le  dessèchement  des 
moëres  qui  l'environnent  fut  perfectionné;  Ta- 
venue  du  port  fut  assurée  par  une  écluse  de 
chasse 

Nos  rivières  ne  furent  point  oubliées:  Técluse 
du  Pont-de-l'Arche  sur  la  Seine,  les  travaux  du 
Rhin,  du  Rhône,  de  la  Loire,  du  Tarn,  du  Lot, 
facilitèrent  la  oavigaXion,  on  en  opposant  avec 
habileté  des  obstacles  à  la  diffusion  des  eaux,  ou 
en  corrigeant  par  des  écluses  quelques  pentes  trop 
rapides. 

Un  projet  de  canal  latéral  à  la  Loire  fut  fait  et 
examiné. 

Une  magistrature  spéciale  fut  créée  pour  les 
f  travaux  de  Paris  ;  elle  fut  confiée  à  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  et  l'on  vit  s'élever  à  la 
fois  dans  la  capitale  cinq  vastes  abattoirs  qui 
suffirent  à  tout  le  commerce  de  la  boucherie  \ 
quatre  superbes  marchés,  clos  et  couverts,  aussi 
commodes  que  spacieux  et  solides  ;  une  immense 
halle  aux  vins;  des  greniers  d'abondance:  cons- 
tructions qui  toutes  ont  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat l'avantage  de  la  population  entière  de  cette 
grande  cité. 

Aussi,  ses  magistrats,  le  préfet  de  Paris,  sorti 
lui-même  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  le 
conseil  municipal  entier,  ont-ils  plusieurs  fois  voté 
des  remerciements  à  M.  Bruyère,  au  constructeur 
habile,  à  Fadministrateur  intègre,  dont  la  sollici- 
tude éclairée  a  présidé  à  ces  travaux  avec  autant 
de  zèle  que  de  constance. 

Des  quais  spacieux  et  salubres,  de  nouveaux 

Eonts,  des  percements  nombreux,  des  routes  ha- 
ilement  tracées,  ont  facilité  toutes  les  communi- 
cations de  la  capitale  et  de  nos  principales  villes. 

Voilà  ce  qu'il  faut  rappeler  aux  personnes  qui 
semblentcroire  que,  depuis  que  les  ingénieurs  sont 
réunis  en  corps  administrativement  organisés,rien 
ne  s'est  fait  ;  et  qui,  se  plaisant  à  ne  citer  que  trois 
ou  quatre  grandes  constructions  achevées  dans 
deux  siècles,  ferment  les  yeux  à  ce  qu'ont  pro- 
duit nos  temps  modernes. 

Néanmoins,  si  je  m'adressais  à  tout  autre  qu'à 
vous,  Monsieur,  je  craindrais  de  m'ètre  beaucoup 
trop  étendu  sur  les  travaux  que  nous  devons  au 
corps  distingué  des  ingénieurs;  mais  en  vous  par- 
lant de  ce  qu'ils  ont  foit,  je  vous  confirme  dans 
l'opinion  de  ce  qu'ils  peuvent  faire  encore,  et  j'ar- 
rive à  prouver  ce  que  vous  avez  senti  mieux  que 
moi  peut-être,  c'est  que  lorsqu'on  possède  de  tels 
instruments,  on  sert  éminemment  son  pays  en  ne 
les  laissant  pas  oisifs. 

Votre  sagacité  vous  a  d'abord  indiqué  l'achève- 
ment des  travaux  commencés;  c'est  le  conseil 
d'une  haute  sagesse.  Rien  ne  donne  mauvaise 
idée  de  l'administration  d'un  pays  comme  de  voir 
partout  des  travaux  ébauchés  et  abandonnés; 
l'on  accuse  ainsi  un  esprit  d'inconstance,  de  lé- 
gèreté, qui  fait  prévoir  pour  de  nouvelles  entre- 
prises le  sort  des  précédentes.  Ne  croyons  pas  fa- 
cilement, d'ailleurs,  que  les  anciennes  aient  été 
faites  sans  de  puissants  motifs. 

L'on  affecte  de  présenter  aujourd'hui  les  trois 
canaux,  de  Nivernais,  latéral  à  la  Loire,  et  de 
fiourgogoe,  comme  ayant  le  même  but  :  la  com- 


munication du  Rhéne  à  la  Seine,  celle  de  Lyon  à 
Paris  :  sans  doute;  et  l'on  pourrait  dire  aussi  qae 
les  deux  routes  de  Lyon  à  Paris  par  la  Bourgogne 
et  par  le  Bourbonnais  n'ont  que  le  même  but. 

Dans  les  communications,  il  ne  faut  pas  voir 
seulement  les  points  extrêmes;  on  les  apprécie- 
rait bien  mal  de  cette  manière;  il  faut  considérer 
les  pays  qu'elles  ouvrent  et  qu'elles  parcourent. 

Les  vignobles  et  les  fers  du  centre  de  la  Bour- 
ffogne  nitrriveront point  à  Paris  par  la  Loire;  les 
fers  et  les  bois  de  lintérleurdu  Nivernais  ne  par- 
viendront ni  dans  le  Nord,  ni  dans  le  Midi,  si 
on  ne  les  conduit  pas  d'abord  à  la  Loire  ou  à 
l'Yonne;  les  canaux  du  Nivernais  ou  de  Bourgo- 
me  feraient  parcourir  un  trop  long  trajet  aux 
bouilles  de  la  Maute-Loire  qui  veulent  se  rendre  à 
Paria. 

Chacune  de  ces  communications  a  son  impor- 
tance, une  grande  importance,  et,  puisqu'on  le 
peut,  il  faut  les  achever  à  la  fois. 

Sans  doute,  le  produit  des  péages  établis  ou  à 
établir  sur  l'une  d'elles  serait  plus  fort,  si  les  au- 
tres ne  se  construisaient  pas;  mais  un  gouverne- 
ment ouvre-t-il  des  routes  et  des  canaux  pour 
créer  ou  pour  augmenter  des  produits  de  péages? 
Quels  sont  pour  le  fisc  les  produits  directs  de  nos 
grandes  routes?  Dira-t-on  que  le  gouvernement 
doive  regretter  ce  qu'il  a  dépensé  pour  les  ouvrir  ? 
Sans  doute,  cette  concurrence  éloigne  ou  rend 
plus  craintives  les  compagnies  exécutantes  ;  mais 
vous  y  avez  renoncé. 

Je  n'examinerai  pas  ici  s'il  eût  été  impossible 
d'en  décider  Quelqu'une,  et  si  la  chose  eût  mieux 
valu.  Il  faut  bien  adopter  le  seul  système  dans 
lequel  le  ministère  consent  à  agir,  celui  de  l'exé- 
cution des  travaux  par  Tadministration. 

Mais  en  me  résignant,  je  ne  voudrais  pas  vous 
voir  renoncer  à  ce  que  ce  système,  qui  a  beau- 
coup d'inconvénients,  offre  pourtant  n'avantages; 
et  je  suis  à  concevoir  comment  vous  adoptez  un 
genre  d'emprunt  qui,  pendant  près  d'un  siècle, 
donne  à  l'administration  des  associés  qui  ont  un 
intérêt  étranger,  et  souvent  entièrement  opposé 
au  sien. 

Bu  effet,  ils  doivent  désirer  le  plus  fort  péage 

^ssible,  et  l'administration  doit,  pour  habituer 
[e  commerce  à  préférer  la  voie  d'eau,  tendre  à  le 
réduire  au  minimum;  le  calculer  de  manière  à 
couvrir  tout  au  plus  les  frais  annuels  d'entretien, 
ce  qui  laisserait  encore  pour  bénéfice  toute  l'éco- 
nomie à  faire  sur  la  dépense  des  roules  de  terre. 

Lorsque  le  partage  des  produits  existera»  les 
prêteurs  auront  grand  intérêt  pour  augmenter  leur 
dividende  à  retrancher  sur  toutes  les  dépenses 
d'entretien  et  de  réparations  :  quand  arrivera  leur 
trente^inquième  année  de  jouissance,  par  exemple, 
que  leur  importera  tout  ce  que  l'on  voudra  faire 
pour  que  le  canal  duré  encore  plus  de  5  ans? 

Vous  considérez  l'engagement  pris  avec  les  pré- 
teurs comme  enchaînant  le  Trésor  à  la  continua- 
tion des  travaux,  beaucoup  plus  sûrement  que 
tout  autre  moyen  ;  je  crois  que  c'est  une  erreur  : 
car  à  quoi  la  loi  proposée  obligerait-elle  l'admi- 
nistration? à  payer  a  fur  et  mesure  des  préu 
qu'elle  recevrait  les  intérêts  des  sommes  reçues  ; 
et,  après  dix  ans,  à  commencer  sa  libération 
au  moyen  du  payement  d'une  annuité  de  35  ans 
et  d'une  prime  de  1/2  0/0  du  capital  origi- 
naire. Bh  bien  1  si  des  circonstances  difGciles, 
au  bout  de  2,  de  4,  de  6  ans,  font  penser 
que  l'Etat  doive  employer  toutes  ses  ressources 
ailleurs,  le  Trésor  cessera  de  recevoir  de  nouveaux 
prêts  spéciaux,  et  l'administration  aura  accompli 
son  engagement  en  payant  d'abord  l'intérêt  des 
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a)mme8  déjà  versées,  et,  an  bout  de  dix  ans, 
{,^J^*é  de  remboursement  et  la  prime  annuelle 
de  1/2  0/0  du  capital  reçu;  sans  que  rien  de  ce 
que  j  ai  lu  pût  la  contraindre  à  achever  les  tra- 
vaux avant  les  quarante-cinq  ans  où  la  jouissance 
doit  être  partagée;  alors,  mais  alors  seulement,  il 
y  aurait  fieu  de  la  part  des  prêteurs  à  Une  de- 
mande en  règlement  d'indemnité,  si  les  péages 
n  étaient  pas  en  percej)tion. 

Et  dans  quelle  position  vous  trouveriez-vous, 
monsieur,  si  les  travaux  étaient  suspendus?  Votre 
budget,  cherchez  à  vous  en  rendre  franchement 
compte,  ne  serait  pas  augmenté  dans  des  temps 
devenus  difficiles;  et  ce  serait  pourtant  avant 
de  subvenir  aux  besoins  du  service  ordinaire 
que  vous  seriez  obligé  de  prélever  les  sommes  né- 
cessaires au  payement  des  intérêts  ou  des  annui- 
tés de  l'emprunt!  Alors,  non-seulement  vous  ne 
feriez  pas  vos  canaux,  mais  encore,  pour  les  avoir 
entrepris  dans  un  mauvais  système  financier, 
vous  vous  verriez  privé  des  moyens  les  plus  in- 
dispensables de  subvenir  à  vos  autres  besoins  I 

De  grâce,  pensez-y  mûrement. 

Que  serait-ce,  monsieur,  si,  comme  la  chose  me 
parait  évidente,  vous  vous  étiez  trompé  dans  l'ap- 
préciation de  la  dépense?  Je  vous  l'avoue,  il  me 
Saralt  impossible  que  vous  n'ayez  pas  à  dépasser 
e  beaucoup  vos  évaluations  :  ma  confiance  dans 
les  rapports  qui  vous  ont  été  fournis  ne  saurait 
aller  jusqu'à  me  faire  renoncer  à  ma  propre  ex- 
pénence,  aux  observations,  aux  calculs  que  j'ai  si 
longtemps,  si  souvent  faits  et  dû  faire. 

Examinons  un  seul  des  projets  proposés,  celuidu 
canal  latéral  à  la  Loire,  par  exemple  ;  ce  projet,  qui 
comprend  l'amélioration  de  la  navigation  du  fleuve 
entre  Digoin  et  Briare,  est  d'ailleurs  signalé  comme 
leplus  essentiel  deceux  qui  restent  à  entreprendre. 

C'est  aussi  le  premier  travail  que  fai  eu  à  exa- 
miner au  conseu  des  ponts  et  chaussées  lorsque  je 
fus  nommé  directeur  général,  au  mois  de  mai  1806. 

Vous  évaluez  la  dépense  du  canal  à  12  millions. 

Je  crois  que  le  projet,  et  c'est  bien  celui  qui  nous 
occupe  aujourd'hui,  puisque  vous  avez  cité  l'épo- 
gue  de  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées; 
je  crois,  dis-je,  que  le  projet  ne  portait  l'évalua- 
tion de  la  dépense  qu'à  prés  de  9  millions. 

Vous  avez  adopté  une  somme  plus  forte  ;  cela 
orouye  que  déjà  vous  avez  reconnu  ce  qu'ont  de 
fautif  de  premiers  aperçus,  quelque  bien  raison- 
nés  qu'ils  aient  pu  paraître. 

Je  ne  chercherai  pas  ce  qui  s'est  passé  ailleurs: 
Je  ne  vous  parierai  pas  des  travaux  de  l'Ourcq, 
J«ii  ogià  dépassent  le  quintuple  du  devis,  ni  de 
tant  d  autres,  où  les  accidents  imprévus  du  ter- 
rain ont  bouleversé  et  passé  toutes  les  hypothè- 
ses :  j'aurai  recours  seulement  à  des  souvenirs 
spéciaux,  qui,  bien  que  vagues,  ne  peuvent  pas 
m*égarer  au  delà  de  certaines  limites. 

Voici  ce  qa'ils  me  présentent: 

La  longueur  du  canal  latéral  serait  de  cent 
mille  toises. 

La  pente  générale  de  la  Loire  est  d'à  peu  près 
une  demi-hçne  par  toise  ;  ce  serait  en  viron 
cinouante  mille  lignes  ou  trois  cent  quarante 
pieds  de  pente  à  racheter,  ce  qui  nécessite  au 
moins  cinquante  à  soixante  écluses  :  supposons 
cinquante -cinq;  faisons  état  des  difficultés 
gue  beaucoup  d'entre  elles  présenteront,  des 
fonds  tourbeux,  des  eaux  souterraines,  etc.;  elles 
coûteront  en  moyenne  de  100  à  120,000  francs, 
ci 6,000,000  fr. 
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Les  quatre  nouvelles  écluses  de 

Sarde  sur  les  bords  de  la  Loire  et 
e  l'Allier  ;  les  réparations  à  faire 
aux  portes  de  communication  exis- 
tantes à  Digoin  et  à  Briare  ;  les 
travaux  projetés  pour  le  passage 
des  fleuves  ;  la  défense  des  abords 
sur  des  plages  plates,  profondes  et 
mouvantes,  coûteront  au  moins. .      2,000,000 

Il  faudra  plus  de  cent  cinquante 
ouvrages  d'art,  ponts  de  commu- 
nication sur  le  canal,  aqueducs 
pour  l'écoulement  des  eaux  supé- 
rieures, etc..  etc.,  à  25,000  francs.     3,600.000 

Les  terrassements,  sur  dix-sept 
toises  de  largeur  seront  augmen* 
tés  par  les  gares;  je  ne  porte 
néanmoins  en  compte  que  huit 
toises  cubes  par  toises  courantes; 
ci,  à  6  francs  la  toise  cube,  avec 
les  transports 4800000 

Indemnités  de  terrain,  à  800  fr.  '  ' 
rarpent,  taux  très-fiiible  à  cause 
des  prairies,  dix-sept  toises  de 
large  sur  cent  mille  toises  de  lon- 
gueur, donnantseize  cents  arpents, 
ci , 1  280  000 

Indemnités  de  bâtiments,  sup-      '     ' 
pression  de  moulins,  etc 500,000 

Prises  d'eau,  rigoles,  déversoirs, 
réservoirs,  perrés,  avaries  pendant 
1  exécution,  réparations  des  pre- 
mières parties  achevées,  cas  im- 
prévus, épuisements,  etc 1,820,000 


Total 20,000,000  fr. 

Il  est  parfaitement  constant  pour  moi  que  c'est 
là  un  minimum,  et  vous  le  verrez  un  jour. 

Le  canal  du  centre  a  un  développement  d'en- 
viron cinquante-cinq  mille  toises  ;  il  a  coûté  un 
peu  plus  de  11  millions  :  c'est  à  raison  de 
200,000  francs  par  mille  toises. 

Je  viens  de  trouver  un  semblable  résultat  pour 
le  canal  de  la  Loire  ;  cette  coïncidence  me  prouve 
que  je  suis  resté  au-dessous  des  probabilités. 

Bn  effet,  le  canal  du  centre  a  été  commencé 
il  y  a  quarante  ans  ;  tout  est  plus  cher  aujour- 
d'hui. 

Il  a  été  fait  avec  une  économie  justement  dtée 
et  honorée,  mais  qui  n'a  pas  été  sans  quelques 
inconvénients;  des  travaux  exécutés  dans  des 
systèmes  de  construction  trop  rigoureusement 
calculés  exigent  aujourd'hui  un  supplément  de 
dépenses  de  2  millions  à  peu  près. 

Le  canal  du  Centre  étant  à  point  de  partage, 
il  a  fallu  un  plus  grand  nombre  d'éclusres  que  ce- 
lui qu'aurait  donné  la  seule  comparaison  de  la 
longueur  du  développement  des  deux  canaux, 
mais  les  six  écluses  de  gai*de  du  canal  latéral 
compensent,  et  bien  au  delà  dans  les  éléments 
de  la  comparaison,  cette  cause  d'accroissement 
de  dépenses  pour  le  canal  du  centre. 

Vous  avez  principalement  attribué,  monsieur, 
l'excédant  des  dépenses  des  travaux  publics  sur 
les  appréciations,  à  l'inexactitude  du  Trésor  dans 
les  payements,  ou  à  l'exiguïté  des  fonds  annuelle- 
ment crédités. 

Sans  doute  ces  inconvénients,  uni  sont  réels, 
ont  jadis  existé:  ils  se  sont  reproduits  dans  des 
temps  plus  modernes  pour  quelques  entreprises 
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jugées  moins  importantes  ou  moins  pressées, 
mais  j^affirme,  et  tous  les  registres  de  compta- 
bilité sont  là  ponr  le  montrer,  que  ia  plus  cons- 
tante diflicuité  que  j'aie  eu  à  ?aincre  dans  les 
grands  travaux,  a  été  de  parvenir  à  dépenser 
chaque  année  les  crédits  qui  leur  étaient  ouverts  ; 
à  obtenir,  non  pas  dans  le  système  des  régies  (ce 
n'est  pas  aujourd'hui  que  ce  système  a  été  rejeté, 
toutes  les  fois  pourtant  que  la  chose  a  été  abso- 
lument possible),  mais  dans  celui,  des  entreprises 
les  plue  con^idéiiableB,  assez  d'activité  pour  dé- 
penser tous  les  fonds  effectivement  déposés  chez 
les  payeurs. 

On  n'est  pas  toujours  mattrede  choisir  les  entre- 
preneurs, ne  multiplier  les  approvisionnements, 
les  matériaux  de  choix,  les  ouvriers  d'art;  de  te- 
nir les  ateliers  garnis  de  simples  pionniers  comme 
on  le  voudrait  ;  et  si  l'on  essaye  d'y  parvenir  par 
de  certains  efforts,  quel  effet  ne  peuvent-ils  pas 
avoir  sur  l'augmentation  des  dépenses  1 

Hélas  1  oui,  monsieur,  20  millions  auront  peine 
à  vous  suffire. 
Les  préteurs  ne  vous  en  fourniront  que  12. 
Bt  si  cette  gêne  future  du  Trésor,  qui  vous  pré- 
occupe dès  à  présent,  arrivait,  comment  feriez- 
vous  alors?  il  faudrait  payer  toute  l'annuité, 
toute  la  prime  ;  votre  budget  serait  épuisé,  et 
toutefois  les  travaux  resteraient  forcément  sus- 
pendus. Il  f^drait  les  abandonner  indétiolment, 
on  recevoir  une  nouvelle  et  dure  loi  de  vos  pré- 
teurs, auxquels  vous  avez  pourtant  assuré  déjà, 
pour  un  prix  insufhsant  de  12  millions,  de 
gros  intérêts,  sans  aucune  chance  de  perte,  et  le 
partage  dans  les  produits  d'une  opération  de 
20  mulions. 

Je  soumets  à  la  Gbambre  des  pairs  quelques 
observations  sur  rétrange  système  qu'on  lui  pro- 
pose d'adopter  ;  mais  puisque  je  vous  entretiens, 
monsieur,  permettez-moi  de  dernières  réflexions 
que  me  paraissent  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

L'oa  ne  vous  a  pas  rapporté  les  faits  dans  leur 
parfeite  exactitude,  lorsqu'on  vous  a  dit  que  le 
projet  du  canal  latéral  avait  été  arrêté  en  1806 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  (1). 

J'ai  présidé  toutes  les  séances  que  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  à  consacrées  à  cet  impor- 
tant examen  ;  le  travail  présenté  par  Thabile  in- 
génieur qui  avait  été  chargé  du  tracé  a  répondu 
a  Fidée  que  j'avais  de  ses  talents  ;  M.  Boistard  a 
reoD  de  justes  éloges  ;  le  choix  des  déterminations 
qu  il  proposait  a  paru  fait  avec  sagacité,  et  l'on  a 
pensé  que,  si  le  oonoi  s'exécutait,  la  ligne  et  les 
BDoyens  présentés  devaient  guider  les  ingénieurs 
qui  seraient  chargés  de  la  rédaction  des  détails, 
de  Tétude  plus  approfondie  des  localités,  des 
scmdes,  etc.,  etc.  J'ignore  dans  quels  termes  pré* 
cis  ravis  dont  je  vous  donne  la  substance  a  été 
rédigé,  mais  le  conseil  n'aurait  pu  apprécier  ia 
proposition  d'une  exécution  immédiate  ou  pro* 
chaîne,  qu'après  ces  dernières  recherches. 

Il  y  a  plus  :  le  conseil,  et  particulièrement  le 
directeur  général  et  le  ministre  de  Tioterieur, 
qui  seuls,  comme  vous  le  savez,  prononcent  et 
arrêtent^  éclairés  par  l'avis  du  conseil,  pensèrent 
et  décidèrent  que  tout  projet  de  canal  latéral  à  la 
Loire  devait  être  ajourné. 

Certes,  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui,  Ton  ne  se 
dissimulait  tes  difficultés  de  la  navigation  de  la 
Loire  entre  Digoin  et  firiare,  et  l'utiBté,  je  dirai 
presque  la  nécessité,  d'y  porter  remède;  mais  il 

(1)  tfiseonndd  M.Beeqoey,  supplément  ao  M^mteur 
domardiajiiiUetiSas? 


restait  à  examiner,  ou  du  moins  à  ajpprofondirv 
une  question  qui  domine  toute  cette  atmire. 

L'amélioration  de  cette  navigation  doit-elle  ré- 
sulter de  l'ouverture  d'un  cand  latéral,  ou  de 
traverser  un  Ut  de  rivière  ?  Ce  n'est  pas  sans 
quelque  surprise  que  je  n'ai  pas  trouvé  un  mot 
sur  cette  question  dans  tout  ce  que  j'ai  lu  de 
relatif  au  projet  de  loi. 

Un  ingénieur,  qui  ne  sera  qu'ingénieur,  n'hési- 
tera pas  un  instant  :  il  préférera  le  canaL 

D's^Dord,  c'est  une  création  à  laquelle  on  peal, 
on  doit  être  jaloux  d'attacher  son  nom  ;  c'est  un 
travail  plus  nrillant,  et  néanmoins  beaucoup  plus 
connu  ;  on  est  assuré  de  ne  pas  s'égarer  au  delà 
de  certaines  limites  dans  l'appréciation  des  moyens 
à  employer,  des  résultats  a  obtenir. 

Mais  1  administration  doit  avoir  d'autres  solli- 
citudes ;  elle  doit  rechercher,  combiner  d'autres 
données. 

Je  viens  d'examiner  les  dépenses  probables  du 
canal  ;  —  recherchons  ses  efiets  sur  le  pays  qu'il 
parcourait. 

Vous  le  placez  avec  raison  sur  la  rive  gauche  : 
dès  lors  vous  éloignez,  sur  cinquante  heues  de 
longueur,  la  rive  droite  de  la  voie  de  la  naviga- 
tion ;  vous  l'en  séparez  par  un  fleuve  divaguant  au 
milieu  des  sables,  où  les  passâmes,  improprement 
appelés  bacs,  sont  si  difficiles  a  établir,  que  sou- 
vent un  piéton  même  ne  sait  pas,  à  une  lieue 
près,  le  pioint  oïl  il  trouvera  la  barque  destinée  à 
traverser  le  fleuve,  ou  plutôt  à  franchir  la  zone 
des  sables.  Cet  état  empirera  beaucoup  par  l'aban- 
don à  lui-même  d'un  fleuve  qui  ne  recevra  plus 
de  travaux. 

La  Loire  passée,  il  faudra  arriver  au  canal  en 
parcourant  une  vallée  dont  le  territoire  humide 
et  profond  est  impraticable  neuf  mois  de  l'année  : 
de  nombreuses  chaussées  deviendront  indispen- 


Les  villes,  les  villages,  les  établissements,  les 
magasins,  les  dépôts,  qui  sont  sur  la  rive  droite, 
seront  ruinés  :  c'est  une  véritable  révolution  qae 
vous  allez  faire;  un  déplacement  d'intérète  ef- 
frayant, et  qui  ne  peut  devenir  supportable  aux 
yeux  de  l'administration  qu'autant  qu'ilen  résulte- 
rait un  immense  avantagequevousn  auriez  aucun 
autre  moyen  d'atteinflre. 

Lqs  deux  rives  du  fleuve  restent  exposées  à 
tous  ses  caprices  ;  sillonnée  par  des  courants  sans 
cesse  variables,  sur  une  largeur  de  cinq  cents,  de 
mille,  quelquefois  de  quinze  cente  toises,  toute 
cette  plage  ravagée  reste  perdue  pour  l'agricul- 
ture. Chaque  crue,  se  portant  sur  tel  ou  tel  point 
avec  furie,  ouvre  de  nouvelles  brèches,  détruit  les 
récoltes,  emporte  de  nouvelles  terres.  Aucuns  tra- 
vaux de  l'Ëtat  ne  venant  au  secours  des  riverains, 
qijke  ruineront  des  efforts  capables  de  quelque 
résistance,  la  vallée  entière  reste  exposée  à  une 
perte  toujours  imminente. 

Le  canal  ôte  à  Tagriculture  quinze'ou  seize  cents 
arpents  ;  il  règne  sur  la  limite  d'une  vallée  qui  fut 
partout,  à  telle  ou  telle  époque,  le  lit  du  fleuve  ; 
qui  est  restée  basse,  humide,  dont  le  sol  est  sou- 
vent au-dessous  du  niveau  des  eaux  actuelles  die 
la  Loire,  et  qui,  loin  d'avoir  à  profiter  d'irriga- 
tions, ou  d'infiltrations,  pèche  p^r  l'excès  des  eaux 
dont  elle  ne  peut  se  débarrasser. 

Le  canal  iformera  un  barrage  de  cent  mille 
toises  de  long,  qui  gênera  l'écoulement  des  eaux 
de  toutes  les  terres  supérieures  à  la  vallée.  Ces 
eaux  9e  pourront  plus  s  évacuer  que  par  de  rares 
aqueducs  sous  le  canal,'  qui  gèiiëra  d'ailleurs  tous 
les  besoins  des  exploitations  actuelles,  dont  la 
composition,  devra  nécessairemeot  être  modillée. 
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L'on  aura  à  craindre  dans  la  vallée  riofiltration 
des  eaux  que  le  canal  tiendra  suspendues  dans 
la  partie  inférieure  de  chaque  bief,  et  l'on  n'aura 
nulle  indemnité  à  attendre  pour  les  dommages  de 
cette  sorte. 

L^établissement  d'une  navigation  continue  dans 
le  canal  éprouvera  une  grande  diftlculté  ;  il  faudra 
traverser  là  Loire  deux  fois,  et  une  fois  TAIlier  ; 
cette  traversée  sera  interrompue  pour  les  bateaux 
toutes  les  fois  que  les  eaux  aeroat  très-hautes. 
Ouvrir  alors  les  portes  de  garde,  serait  exposer 
les  biefs  inférieurs  du  canal  ^  être  abîmés,  dé- 
truits. La  communication  sera  de  même  suspendue 
dans  les  basses  eaux  :  car,  alors,  comment  des- 
cendre du  canal  dans  le  fleuve,  ou  remonter  du 
fleuve  dans  le  canal  ?  Les  moyens  proposés,  tous 
les  moyens  connus,  sont  susceptibles  des  plus 
fortes  objections;  la  moindre  est lîôxcessive dé- 
pense à  laquelle  il  faudrait  se  résoudre,  pour  éta- 
blir et  garantir  des  travaux  solides  sur  des  plages 
profondes,  plates  et  sablonneuses. 

Recourrait-on  à  des  barrages,  à  des  sortes  de 
pertuis,  à  des  manœuvres  dangereuses  ?  il  faudrait 
choisir  entre  les  plus  grands  inconvénients.  De 
vastes  ^res  à  proximité  des  rives,  où  les  bateaux 
attendraient  le  ihoment  favorable  au  passage, 
seraient  peut-être  le  mieux  ;  mais  alprs  on  ne 
pourrait  plus  calculer  les  époques  d'arrivée,  l|i 
durée  des  voyages. 

D'après  ces  considérations,  s'il  était  possible 
d'établir  en  lit  de  rivière,  une  navigation  à  peu 
près  constante,  et  qui  n'offrirait  ni  grandes  diffi- 
cultés, ni  grands  dangers,  il  semble  qu'on  devrait 
la  préférer  3  et  cette  question  vaut  bi^n  la  peine 
d'être  étudiée. 

11  ne  faut  pas  voir  seulement  le  négociant,  le 
changeur,  établis  à  Paris,  à  Lyon,  mais  tous  les 
intermédiaires,  tout  Tensembie  du  système,  ses 
avantages  et  ses  inconvénients. 

Le  lit  de  la  Loire  est  un  sable  très-mobile  :  dès 
lors  il  serait  possible  d'espérer  qu'en  le  resserrant 
il  se  creusera  lui-môme  à  une  suffisante  profon- 
deur ;  des  levées  offriraient  de  bons  chemins  de 
halage,  la  pente  générale  n'est  pas  d'une  rapidité 
qui  puisse  effrayer,  et,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  voile  sufQt  à  la  remonte  quand  les  eaux 
et  le  vent  sont  favorables.  Si  une  bonne  naviga- 
tion pouvait  s^élablir  en  lit  de  rivière,  aucun 
intérêt  acquis  ne  serait  froissé,  aucune  habitude 
né  serait  contrariée,  les  avantages  commerciaux 
seraient  également  obtenus;  chaque  année  l'on 
jouirait  du  fruit  des  travaux  de  l'année  précé- 
dente ;  une  interruption  forcée  dans  les  ouvrages 
ne  laisserait  pas  tout  un  pays  dans  lé  chaos  ;  on 
s*arrêterait  quand  on  voudrait,  oh  recommence- 
rait lorsqu'on  le  jugerait  possible  et  convenable. 
Que  de  motifs  pour  préférer  ce  système,  sUI  est 
démontré  possible  I 

On  parait  craindre  que  le  résultat  futur  de 
l'endiguement  ne  fût  l'exhaussement  du  lit  du 
fleuve,  qui  finirait  par  dominer  la  vallée  :  on  cite 
le  Pô  et  plusieurs  torrents. 

D'abord,  il  n'y  a  aucune  similitude  entre  les 
immenses  ravins  desquels  se  précipitent  ces  eaux, 
en  déchirant  les  flancs  rocailleux  des  montagnes 
et  en  entraînant  leurs  débris ,  et  les  terres  dont 
la  Loire  se  charge  dans  ses  grandes  eaux  ;  les 
dépôts  des  premiers  deviennent  bientôt  un  sol 
consistant  et  solide,  sur  lequel  tout  glisse,  qfxe 
rien  ne  pénètre  et  ne  remue  ;  les  relais  de  la  Loire 
ne  cessent  au  contraire  jamais  d'être  mas,  péné- 
trés, et  déplacés  avec  la  plus  grande  facilité. 

D  ailleurs,  ces  relais  mêmes.  iWt  ne  parvien- 
drait-Il pas  à  leur  donner  le  plus  utile  emploi  ? 


Lorsque  la  Loire  se  fraie  de  nouveaux  passages, 
elle  dévaste  les  champs  ;  mais  lorsqu'elle  se  ré- 
pand sans  former  de  courants,  son  dépôt  laisse 
de  précieuses  alluvions» 

Vous  savez  mieux  gue  moi,  monsieur  ledirectenr 
général,  avec  quelle  industrie,  en  Toscane,  en  Dau- 
phiné,  et  ailleurs,  on  ouvre  des  issues  aux  torrents, 
même  enflés  h  pleins  bords  :  on  reçoit  leurs  eaux 
dans  des  enceintes  soigneusement  préparées,  où 
elles  laissent  le  limon  dont  elles  sont  cufirgées  ; 
après  quoi  on  les  expulse  pour  en  recevoir 
d  autres,  et  créer  ainsi  des  sols  précieux* 

Qui  empécberait  d'étudier  les  moyens  analo- 
gues, d'ouvrir  à  volonté,  ou  par  4es  passages  diri- 
gés et  prolongés  en  amont,  des  issues  aux  fortes 
eaux  de  la  Loire,  qui  déposeraient  alors  leurs 
terres  sur  toute  la  surface  trop  basse  de  la  vallée, 
et  relèveraient  successivement,  de  manière  à  en 
doubler  1^  valeur? 

Quelle  Immense  plage  nouvelle  ces  troubles 
ne  trouveraient-ils  pas  d'ailleurs  à  créer  et  à 
élever  dans  les  parties  que  l'on  retrancherait  du 
lit>actuel  !  Sur  fOO, 000  toises  de  longueur,  la  lar- 
geur moyenne  du  terrain  dont  on  diminuerait  le 
Ut  du  fleuve  serait  au  moins  de  200  toises  ; 
voilà  donc  20,000  arpents  conquis^  une  valeur 
de  plusieurs  millions  ;  une  valeur  qui  surpassera 
bientôt  1^  montant  de  la  dépense  que  vous  au- 
rez faite. 

Comparez  ce  résultat  à  la  destruction  prot^able 
de  la  vallée  qui  stiivrait  un  jour  l'ftbandon  de 
tous  les  travaux  défensifs  de  quelque  importance; 
travaux  ajixquels  le  gouvernement  ne  songe 
aujourd'hui  que  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion ,  heureusement  coqumun  avec  celui  de  l'a- 
griculture. 

Dira-t-on  que  TBtat  continuera  de  s'pQcuper 
avec  quelque  suite  des  travaux  protecteurs  du 
territoire  ?  il  n'est  pas  un  homme  d'expérience 
auquel  on  parvint  à  le  persuader. 

Je  le  répète,  il  faudrait  savoir  tout  sacrifier  à 
l'intérêt  général  ;  mais  la  positiiNi  des  provinces 
riveraines  de  la  Loire  mérite  qu'on  prenne  au 
moins  la  peine  de  leur  prouver  la  nécessité  de 
ce  sacrifice. 

Or,  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de 
l'étude  approfondie  des  deux  systèmes  de  tra* 
vaux ,  faits  par  des  hommes  différents,  qui  ré- 
digent des  projets  complets  établis  sur  des  cal- 
culs exacts* 

U  serait  à  craindre  qulun  même  ingénieur 
fût  abusé  par  la  propension  que  l'on  a  tou* 
jours  à  faire  valoir  le  systèoie  de  sa  prédi- 
lection. 

Je  voudrais  que  Tun  des  deux  projets  fût  con- 
fié à  un  ingénieur  partisan  du  système  de  cana- 
lisation; que  l'autre  fût  donné  à  un  de  ces  bom- 
mes  qui  sont  bien  aises  de  sortir  des  habitudes  de 
métier,  et  qui  ambitionnent  d'attacher  leur  nom 
à  la  découverte,  à  la  démonstration  de  l'erreur 
de  quelques  opinions  généralement  adoptées. 

Ces  projets  seraient  ensuite  comparés.  Aux 
hommes  de  l'art  seraient  joints  les  administra-»' 
teurs.  Le  résultat  de  la  discussion  serait  publié, 
et  l'opinion,  le  pays,  la  justice,  seraieilt  satisfaits; 
les  travaux  seraient  coBuneocés  avec  une  entière 
GonOance* 

Lorsque  j'eus  à  examiner,  comme  directeur 
gônôrdl  des  ponts  et  chaussées,  le  projet  d'un  ca- 
nal latéral  à  la  LiNire,  je  ne  pouvais  avoir  à  me 
garantir  d'aucune  crainte  de  partialité  ;  je  n'étais 
pas  propriétaire  dans  le  bassin  de  ce  fleuve  :  rien 
ne  faisait  prévoir  que  je  le  deviendrais  un  jour  : 
l'aurais  pu,  sans  doute,  ordonner  alors  le  travail 
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comparé  que  je  désire  aujourd'hui  ;  mais  d'au- 
tres ouvrages  paraissaient  plus  urgents,  les  res- 
sources n'étaient  pas  détinies  ;  j'ajournai  tout  ce 
lui  était  relatif  à  Thypothése  d'un  canal  latéral  à 
.a  Loire.  Depuis,  et  pendant  tpe  j'étais  encore 
dans  lea  affaires  publiques,  j'ai  acquis  les  pro- 
priétés que  j'habite  ;  de  ce  moment  j'ai  cru  de- 
voir laisser  a  d'autres  le  soin  de  recherches  dans 
lesquelles  on  aurait  peut-être  voulu  apercevoir 
la  sollicitude  de  l'intérêt  particulier;  ainsi  s'ex- 
plique comment  elles  n'ont  pas  été  faites  jusqu^à 
présent.  ,     .  ^ 

Mes  propriétés  sont  toutes  sur  la  rive  gauche; 
la  moitié  est  en  bois  qui  se  vendent  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris;  un  quart  est  en  prai* 
ries  ;  un  canal  faciliterait  l'exportation  de  toutes 
mes  denrées  :  eh  bien  !  l'ouverture  d'un  canal 
m'effraie,  et  tous  mes  vœux  sont  pour  gue  Tamé- 
lioration  de  la  navigation  en  lit  de  rivière  soit 
jugée  praticable  et  suftisante.  .  . 

Feu  Bi.  Céard,  ingénieur  habile,  mon  voism  de 
propriété,  n'avait  pas  un  pouce  de  terrain  me- 
nace par  la  Loire  :  il  pensait  cependant  comme 
moi,  et  plus  décidfé  dans  ses  opinions,  ou  plus 
éclairé,  il  était  absolument  contraire  au  projet 
d'un  canal  latéral  entre  l'Allier  et  Briare. 

Mais,  dira-t-on  enfin,  les  dépenses  ? 

j'ai  cherché  à  me  rendre  aussi  un  compte  ap- 
proximatif de  celles  de  l'endiguement  de  la  Loire  : 
au  lieu  de  100,tOO  toises  de  parcours,  il  faut  en 
compter  200,000,  parce  qu'il  y  a  deux  rives-  Sur 
ce  développement  il  y  a  au  moins  un  quart  à 
déduire  pour  les  levées  faites  ou  les  obstacles  na- 
turels, comme  rochers,  coteaux, etc.;  restent  trois 
quarts  ou  150,000  toises. 

Je  suppose  un  terme  moyen  de  15  toises  cubes 
de  terrasses  par  toise  courante,  à  6  francs  la  toise 
cube,  c'est 13,500,000  fr. 

Une  quantité  moyenne  de  deux 
toises  cubes  de  pierres  pour  per- 
résou  enrochements  par  toise  cou- 
rante, à  24  francs  la  toise  cube, 
c'est.. 7,200,000 

Total  vingt  millions  sent  cent 
mille  francs,  ou  la  même  dépense 


k  peu  près  que  celle  du  canal 20,700,000  fr. 

Bt  l'on  aurait  conservé  les  1,600  arpents  qu'il 
enlève  à  l'agriculture,  conquis  20,000  arpents 
sur  le  fleuve,  et  garanti,  amélioré,  même  pour 
toujours ,  une  vallée  du  plus  haut  prix,  si  com- 
promise dans  l'autre  système. 

Bnfin,  si  l'on  tient  si  fort  à  l'opération  finan- 
cière, dont  les  avantages  échappent  à  la  péné- 
tration, qui  empêcherait  d'apphquer  les  fondis  de 
la  compagnie  prêteuse  en  travaux  de  lit  de  ri- 
vière, et  de  l'associer  au  produit  des  droits  de 
navigation  ?  Bile  accepterait  avec  d'autant  plus 
d'empressement  »  que  ces  produits  déjà  existants 
ne  cesseront  pas  d'être  perçus,  qu'ils  peuvent 
même  être  augmentés,  et  offrir  beaucoup  de  faci- 
lités pour  bâter  et  assurer  les  jouissances  de  la 
compagnie. 

Si  je  ne  In'abuse  pas,  monsieur,  j'ai  quelques 
droits  d'espérer  que  vous  engagerez  au  moins 
MM.  les  ministres  à  retirer  provisofrement  du 
projet  de  loi  ce  qui  est  relatif  au  canal  latéral  de 
la  Loire,  pour  faire  rédiger  avant  la  prochaine 
session  un  double  système  bien  étudié,  bien  éla- 
boré, et  dont  la  comparaison  aura  mis  le  gouver- 
nement à  portée  de  faire  son  choix,  avec  la  cer- 
titude de  se  décider  pour  le  parti  le  plus 
avantageux,  et  d'échapper  au  risque  de  favoriser 


une  entreprise  dont  les  chances  effrayantes  n'au- 
raient pas  été  suffisamment  calculées. 

J'ai  Vhonneur  d'être,  monsieur  le  directeur 
générai,  avec  une  haute  considération. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

HONTÀLIVET, 

anàm  directeur  général  des  ponU 
et  chauisées,  propriétaire  dans 
la  vallée  de  la  Loire ,  orroruitt- 
sement  de  Saneerre. 


GHAMBRB  D'BS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  2  août  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  ^heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès«verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  H.  le  ministre  des 
finances  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibérationsur  les  articles  du  budget  de  1823. 
La  Chambre  a  adopté  hier  le  chapitre  V  du  minis- 
tère des  finances.  Le  chapitre  Yl  est  ainsi  conçu  : 
Chambre  des  députés,  800,000  francs. 

La  Chambre  devait  se  réunir  hier  en  comité 
secret  pour  voter  sur  ce  chapitre  :  mais  le  comi- 
té n'a  pas  eu  lieu.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
passer  ce  chapitre,  sauf  à  y  revenir  quand  le  co- 
mité secret  aura  lieu.  Je  propose  également  à  la 
Chambre  de  se  réunir  ce  soir  en  comité  secret  à 
l'issue  de  la  séance. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  ;  celte  proposi- 
tion est  adoptée. 

Les  chapitres  Yll  et  VIII  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion; ces  chapitres  sont  ainsi  conçus  : 

Chapitre  VII.  Légion  d'Honneur^  3,400,000  francs. 

Chapitre  VIII.  Cour  des  comptes,  1,256,300  francs. 

H.  le  Président.  Le  chapitre  IX  porte  :  Admi- 
nistration des  monnaies^  1  million,  ti.  Fletuiao  de 
fiellevue  a  la  parole. 

M.  Flenrlan  de  BelleTne.  Messieura,  Son 
Bxcellence  le  ministre  des  finances  a  dit,  dans  son 
rapport  au  Roi,  que  la  réduction  des  hôtels  des 
monnaies  au  seul  hôtel  de  Paris  procurerait  une 
grande  économie  :  mais  en  même  temps  il  n'a 
pas  dissimulé  que  cette  mesure  présentait  de  gra- 
ves inconvénients,  et  il  a  eu  la  sage  circonspec- 
tion de  demander  le  temps  nécessaire  pour  ea 
méditer  les  conséquences. 

M.  le  ministre  a  donné  aussi,  dans  son  discours 
à  la  Chambre,  un  aperçu  des  avantages  qui  paraî- 
traient résulter  de  la  suppression  de  sept  de  ces 
établissements,  en  sorte  qu'il  n'en  resterait  plus 
que  cinq  dans  les  départements.  Cependant  il  a 
conclu  au  maintien  de  l'organisation  actuelle 
pour  1823. 

De  son  côté,  la  commissiou  a  également  pensé 
qu'on  pourrait  supprimer  plusieurs  hôtels  dans 
les  départements. 

Obtenir  la  refonte  des  anciennes  monnaies  au 
meilleur  marché  possible  est  sans  doute  l'objet 
d'un  voeu  général.  Mais  l'économie  qu'on  nous 
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annonce  est-elle  aussi  certaine  ([u'on  Fa  présumé, 
et  des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ne  s'op- 
DOsent-elles  pas  aux  mesures  qu'on  nous  propose? 
C'est  sur  quoi  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  fixer  yotre  attention. 

11  a  été  impossible  à  votre  commission,  chargée 
d'examiner  en  peu  de  jours  un  travail  tres-consi- 
dérable,  d'accorder  à  ces  questions  le  temps 
nécessaire,  j'ose  donc  croire  qu'elle  n'a  pu  et  n'a 
voulu  exprimer  à  cet  égard  qu'une  simple  pré- 
somption. 

Déjà  notre  collègue.  M.  de  Cayrol,  a  vivement 
repoussé,  l'an  dernier,  la  proposition  de  suppri- 
mer ces  établissements  :  il  s'élevait  contre  les 
privilèges  qu'on  accordait  aux  directeurs  des  mon- 
naies de  Paris  et  de  Rouen,  et  concluait  à  ce  que 
la  refonte  fût  également  partagée  entre  tous  ces 
hôtels. 

Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  des  offres 
qui  ont  été  faites  pour  fabriquer  toutes  les  mon- 
naies à  Paris  ;  elle  ont  sans  doute  l'apparence 
d'une  grande  économie,  mais  je  crois  pouvoir 
dire  que  l'intérêt  général  ne  permet  pas  de  les  ac- 
cepter. 

Paris  jouit  d'un  puissant  moyen  de  circulation 
par  ses  billets  de  banque .:  le  numéraire  y  sura- 
bonde, et  la  presque  totalité  de  ce  numéraire  est 
en  monnaie  décimale.  Sous  ce  rapport,  Paris  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  désintéresse  dans  la  ques- 
tion. 

Toutes  les  monnaies  altérées  sont  dans  les  dépar- 
tements; eux  seuls  souffrent  du  mal  qui  en  résulte; 
eux  seuls  doivent  supporter  un  jour  les  tristes 
effets  de  la  démonétisation,  lorsque  la  refonte 
sera  plus  avancée.  Et  ce  serait  dans  dépareilles 
circonstances  qu'on  penserait  non-seulement  à 
ôter  à  ces  départements  l'avantage  qu'ils  auraient 
à  réfondre  eux  -mêmes  ces  monnaies  défectueuses, 
mais  qu'on  voudrait  encore  les  exposer  à  une  lon- 
gue privation  du  seul  moyen  d'échange  dont  ils 
jouissent!  Nous  disons  une  longue  privation,  parce 
qu^il  nous  parait  presaue  certain  que  Paris,  cette 
pompe  aspirante  de  la  fortune  publique,  ne  refou- 
lerait que  très-lentement  vers  les  provinces  ce 
qu'elle  en  aurait  reçu  rapidement. 

Ce  n'est  pas  la  volonté  des  hommes,  c'est  la 
force  des  choses  qui  produirait  ce  résultat;  ehl 
certes,  Tagriculture  et  le  commerce  des  départe- 
ments sont  fortement  intéressés  à  le  prévenir. 

Nous  nous  plaignons  sans  cesse  d'uu  système 
de  centralisation  qui  énerve  et  qui  ruine  nos  dé- 
partements. Oui,  Mesûeurs,  lesang8*est  porté  vers 
le  cœur  et  les  extrémités  sont  froides  :  opposons 
nous  donc  à  tout  ce  qui  peut  augmenter  ce  dé- 
sordre. 

Ge  que  nous  disons  de  Paris  est  applicable, 
quoique  sans  doute  à  un  moindre  de^é,  aux 
ânq  autres  villes  à  qui,  dans  la  seconde  hypothèse» 
on  propose  de  conserver  le  monopole  de  ta  fabri- 
cation. 

Messieurs,  n'oublions  pas  que  la  prospérité  gé- 
nérale, premier  objet  de  notre  sollicitude,  se 
compose  uniquement  de  l'ensemble  des  prospé- 
rités particulières  ;  ne  nous  laissons  point  éblouir 
par  Topulence  momentanée  de  la  capitale,  et  de 
ce  petit  nombre  de  villes  :  elle  ne  saurait  sufûre 
aux  besoins  et  aux  destinées  de  la  France.  Dans 
un  Btat  aussi  vaste  que  le  nôtre,  bien  loin  de  di- 
minuer les  points  centraux  d'activité,  il  faut  les 
multiplier  pour  faire  nallre  cette  prospérité  gé- 
nérale; jamais  on  ne  l'obtiendra  si  l'on  s'écarte 
de  ce  principe. 

Concentrer  tous  les  établissements  utiles  sur 
an  seul  ou  sur  un  petit  nombre  de  points  ;  dé- 


pouiller aujourd'hui  de  grandes  cités  des  ateliers 
monétaires  qu'elles  possèdent  depuis  des  siècles, 
et  qui  peuvent  concourir  à  réparer  les  pertes  im- 
menses que  la  Révolution  leur. a  fait  éprouver; 
priver  les  contrées  qui  les  entourent  des  avanta- 

ges  qu'elles  en  retirent,  serait  non-seulement 
lesser  la  justice,  mais  rentrer  dans  le  système 
vicieux  dont  nous  voulons  sortir. 

Ces  antiques  établissements  furent  toujours 
considérés  d'une  telle  importance  que  la  tour- 
mente révolutionnaire  même  les  a  respectés.  Se- 
rait-il possible  qu'ils  fussent  détruits  sous  le  rè- 
gne de  la  légitimité,  sous  celui  d'un  Roi  qui  eut 
toujours  à  cœur  de  conserver  les  droits  acquis  ; 
qui  veut  que  tous  ses  sujets  jouissent  également 
des  avantages  auxquels  leur  position  respective 
leur  permet  de  prétendre. 

Jadis  ces  hôtels  étaient  au  nombre  de  36  ;  ils 
furent  ensuite  réduits  à  25,  puis  à  13.  N'est-il 
pas  infiniment  probable  que  cette  double  épura- 
tion n'a  laissé  subsister  que  ceux  qui  étaient 
essentiellement  utiles  et  nécessaires. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  tous  ces  ateliers 
frappent  les  monnaies  avec  autant  de  perfection 
que  celui  de  Paris  ;  quelques-uns  même  y  mettent 

filus  de  soin  ;  cette  rivalité  tourne  au  profit  de 
'art  ;  ainsi  il  n'y  a  qu'avantage  dans  la  concur- 
rence. 

Que  l'on  ne  suppose  pas  non  plus  qu'ils  soient 
d'un  mince  intérêt  pour  les  contrées  qui  se  font 
honneur  de  les  conserver,  et  que  tout  leur  mérite 
se  réduise  à  Arapper  des  pièces  de  métal.  Vous 
avez  dû  voir.  Messieurs,  par  la  lecture  d'un  mé- 
moire très-judicieux  et  plein  défaits,  qui  vousfut 
distribué  le  27  du  mois  dernier,  quelle  est  leur 
importance  et  quels  senties  graves  inconvénients 
qui  résulteraient  de  leur  suppression.  Vous  y 
avez  vu  aussi  les  diverses  causes  de  leur  inacti- 
vité momentanée  qui,  fort  heureusement,  com- 
mence à  cesser. 

On  y  rappelle  que  chaque  monnaie  a  son  bu* 
reau  ouvert,  dans  lequel  tous  les  particuliers,  les 
négociants  et  les  orfèvres  môme  peuvent  vendre 
leur  argenterie,  les  monnaies  étrangères  et  toutes 
les  matières  d'or  et  d'argent;  que  dans  ces  bu- 
reaux le  commerce  trouve  à  échanger  de  suite, 
au  tarif  fixé  par  le  gouvernement,  les  espèces  et 
les  lingots  qu'il  tire  du  dehors. 

Si  les  particuliers  et  le  commerce  n'ont  plus 
ces  moyens  d'échange  à  leur  portée,  ils  tombe-' 
ront  nécessairements  à  la  discrétion  des  changeurs 
et  des  juifs  qui,  sous  prétexte  des  frais  et  des 
risques  de  transport,  leur  feront  subir  des  pertes 
considérables.  Souvent  môme  les  négociants  des 
villes  éloignées  trouveront  plus  profitable  d'en- 
voyer l'or  et  l'argent  aux  ateliers  dès  pays  étran- 
gers. 

De  quelle  manière  remplacenez-vous  ces  bu- 
reaux, qui  offrent  à  une  multitude  d'individus 
et  l'avantagé  de  la  proximité  et  toute  garantie 
contre  la  mauvaise  foi? 

D'un  autre  côté,  à  quel  prix  pourriez- vous  faire 
refondre  la  monnaie  de  cuivre,  cette  monnaie 
dont  le  peuple  ne  saurait  se  passer,  ce  métal  de 
cloches,  ces  hideuses  empreintes  révolutionnai- 
res? Les  hôtels  de  provinces,  disséminés,  comme 
ils  le  sont,  sur  les  principaux  points  du  royaume, 
peuvent  et  vous  offrent  môme  de  les  refondre 
sans  aucuns  frais  pour  le  gouvernement.  Mais  si 
vous  les  supprimiez  en  tout  ou  en  partie,  cette 
lourde  monnaie,qu'il  fiaudrait  envoyer  à  de  juran- 
des distances,  ne  perdrait-elle  pas  en  frais  de 
transport  une  partie  considérable  de  sa  valeur  7 

Remarquons  enfin  que  la  refonte  doit  néces- 
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Bairement  durer  plusieurs  années;  et  que,  s'il  y 
avait  mainteDant  une  véritable  économie  povr  le 
Trésor  public  à  diminuer  le  nombre  des  ateliers, 
beaucoup  dQ  circonstances  que  je  ne  puis  exposer 
ici,  mais  qu'il,  est  facile  de  concevoir,  peuvent 
changer  c^  état  de  choses  et  causer  bientôt  le 
vif  regret  d*aVoîr  détruit  des  établissements  pré- 
cieux qu'il  faudrait  alors  recréer  à  grands  frais. 

Une  laible  économie  momentanée  pourrait-elle 
jamais  balancer  une  antique  possession  et  des 
avantages  certains?  J'ose  croire  que  vous  ne  le 
Dénierez  pas,  Messieurs. 

Toute  la  qùestiou  est  là.  Cependant  ou  s'est 
fait  une  telle  illusion  sur  ces  prétendues  écono- 
mies que  je  voujs  demande  la  permission  d'exa- 
miner si  elles  ne  sont  pas  plus  apparentes  que 
i^filles 

On  voit  dans  te  budget  que  les  traitements  de 
tous  grades»  ceux  mêmes  aes  portiers  des  bétels 
et  les  indemnités  accordées  aux  directeurs,  pour 
toutes  les  monnaies  des  départements,  montent  à 
181,000  francs,  c'est  15,003  francs  par  monnaie. 
Le  rapport  au  Roi  suppose  que  cette  dépense  s'é- 
lève à  20,000  francs  :  le  ne  discute  pas  les  motifs 
de  cette,  différence.  Mais  je  crois  que,  dans  tous 
les  cas,  vous  convieadrez  que  c'est  une  bien  mo- 
dique dépense  que  celle  de  20,000  francs  consa- 
crée à  des  établissements  qui  sont  chacun  en 
particulier.,  d'un  grand  intérêt  pour  six  à  sept  dé- 
partements, pour  plus  de  deux  millions  d'habi- 
tants. 

On  a  dit  que  la  vente  des  çept  hâtels  s'élèverait 
à  700,000  francs.  Mais  sans  doute  ou  les  a  éva- 
lués au  taux  des  hôtels  de  Paris  :  on  pourrait  en 
citer  plusieurs  qui  se  vendraient  à.  peine  25  à 
30,000  francs  ;  ce  serait  beaucoup  si  Ton  obte- 
nait de  la  totalité  cent  mille  écus. 

Cependant  cette  même  somme  serait  entière- 
ment absorbée  par  la  valeur  de  la  partie  des 
machines  et  du  mobilier  des  ateliers  qui  appar- 
tiennent aux  directeurs  et  qu'il  serait  juste  de 
leur  rembourser  :  des  machines  à  monnaie  ne 
sont  pas  des  effets  qu'on  puisse  vendre  sur  la 
place. 

On  a  vu  dans  le  mémoire  que  nous  avons  cité, 
qu'il  en  coûterait  en  pure  perte,  sur  la  refonte 
des  anciens  écus,  pour  leur  tcansnort  à  Paris  et 
le  retour  à  une  d^tance  moyenne  ae  cent  lieues, 
pour  le  fT<4  et  la  demeure  des  fonds,  3,683,600  fr. 
Or,  quand  même  cette  distance  serait  réduite  de 
moitié  ou  davantage,  par  la  conservation  de  cinq 
bétels  dans  les  départements,  toujours  en  coûte- 
rait-il à  l'Etat  plus  de  1,500,000  francs  par  ces 
diverses  causes. 

Le  gouvernement  paternel  du  Roi  ne  peut  ren- 
voyer les  fonctionnaires  de  ces  monnaies  sans 
leur  conserver  la,  moiMé  de  leurs  traitements  :  ce 
serait  45,^00  jtraucs  de  pensions  à  leur  payer, 
équivalant  ii  un  capital  de  455,000  francs. 

Enfin,  il  faut  ajouter  ici  le  remboursement  du 
cautionnement  des  sept  caissiers  montant  à  plus 
de  400,000  francs  (1). 

Cependant  avec  ces  mêmes  sommes  vous  opé- 
reriez la  refonte  d'une  grande  partie  des  anciennes 
monnaies  et  vous  ne  perdriez  pas  des  établisse- 
ments d'une  utilité  réelle  pour  nos  départements  ; 
vous  ne  réduiriez  pas  à  la  misère  le  grand  nom- 
bre d'ouvriers  et  d^artistes  qui  sont  attachés  à  ces 
ateliers,  des  pères  de  famille  qui  ne  peuvent  se 
déplacer,  et  dont  les  talents  et  la  probité,  soumis 


(1)  Je  ne  ptrle  pas  des  risqaes  dn  transport  de  l'argent 
qni  seraient  alors  considérablement  angmentés. 


à  une  longue  épreuve,  méritent  un  meilleur  sort. 

Je  conclus,  Messieurs,  au  maintien  des  droits 
depuis  des  siècles^  au  maintien  de  tous  nos  ateliers 
monétaires,  seul  moyen  de  conserver  dans  nos 
départements  le  numéraire  qu'ils  possèdent,  et  . 
d'accélérer  la  refonte  de  toutes  les  espèces  de 
monnaies. 

Je  vote  l'allocation  du  million  qui  vous  est  de- 
mandé, et  j'exprime  le  vœu  qu'il  soit  consacré  , 
dans  le  budget  prochain,  de  plus  fortes  sommes 
pour  cette  destination. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
flion  de  ce  discours.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Gornet-Ûincourt  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  I  cela  est  inutile. 

H.  Cornet- Dlneoart.  La  mauiére  de  délibé- 
rer que  vous  voulez  adopter  est  tout  à  fait  singu- 
lière. 11  s'agit  ici  d'une  des  plus  grandes  ques- 
tions de  budgets  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
son  rapport  au  Roi,  paraît  lui-même  incertain  du 
parti  qu'il  doit  prendre;  il  appelle  à  cet  égard  la 
discussion  et  les  lumières  de  la  Chambre.  La  com- 
mission adopte  les  motifs  que  le  ministre  indique» 
et  qui  tendent  à  faire  sentir  que  le  nombre  des 
hôtels  des  monnaies  est  trop  considérable.  11  y  a 
de  l'absurdité,  comme  il  vous  l'a  dit  lui-môme 
dans  la  dernière  session,  à  consacrer  chaque  au- 
née  une  dépense  de  600^000  francs  à  des  hôtels 
de  monnaies  qui  ne  font  rien.  La  commission,  pé- 
nétrée de  cette  idée,  et  ne  voulant  pourtant  pas 
contrevenir  à  vos  usages,  a  émis  le  vœu  qu'une 
somme  plus  forte  fût  employée  aux  refontes»  et 
que  celle  destinée  à  l'entretien  des  hôtels  fClt 
beaucoup  diminuée.  Il  faut  savoir  si  la  Chambre 
partage  le  vœu  de  la  commission.  Je  sais  bien 
qu'on  ne  met  pas  un  simple  vœu  aux  voix*,  mais 
on  peut  voir  par  la  discussion  Tintention  de  la 
Chambre. 

Le  chapitre  IX  est  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre   X  est   ainsi 
conçu  : 
c  Cadastre  (fonds  commun),  1,000,000.  > 
M.  Tronchon  a  la  parole. 

M.  Tronehon.  Messieurs,  je  commencerai  par 
avouer  qu'il  est  pénible  pour  moi  de  venir  repous- 
ser une  diminution  d'un  million  sur  nos  dépenses, 
lorsqu'elle  est  proposée  par  une  commission  qui 
a  été  bien  loin  de  se  montrer  sévère.  Cependant 
examinons  la  question,  et  pesons  d'un  côté  les 
motifs  du  gouvernemeni;  qui  demande,  et  de  Tau- 
tre,  ceux  de  la  commission  qui  ne  croit  pas  devoir 
accorder. 

Lorsque^en  lS2i,  le  gouvernement  s'est  déter- 
miné à  abandonner  le  mode  suivi  depuis  douze  à 
quinze  ans  pour  les  opérations  cadastrales»  il  n*a 
pas  renoncé  &  poursuivre  la  recherche  des  moyens 
de  perfectionner  la  répartition  de  l'impôt  foncier: 
il  a  seulement  pris,  pour  atteindre  ce  but  impor- 
tant, un  chemin  qu'il  a  cru  propre  à  l'y  conduire 
plus  promptement  et  avec  beaucoup  moins  de 
dépenses.  11  a  renvoyé  aux  différents  départe- 
ments la  suite  des  opérations  cadastrales,  afin 
que  chacun  d'eux  choisit  les  moyens  les  plus  ex- 
péditifs  et  les  plus  économiques  pour  les  mettre  à 
portée  d'opérer  avec  connaissance  de  cause  et 
avec  équité  les  différentes  sous-répartition  de  la 
contribution  foncière. 

Si»à  cette  époque,  les  opérations  cadastrales  eus* 
sent  été  également  avancées  dans  chacun  des 
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86éépartsméùts,  si  tQtls  i^e  ia^nx  trùtvrés  poB6é- 
der  également  la  faculté  de  poiirBiiivre  ces  6péra^ 
tione  et  de  les  terniinei'daûs  un  délai  rapprocbé, 
le  gouvernement  n'eût  eu  besoin  que  de  sttrveil* 
1er  partOHt  tos  travaux,  enfio  de  les  a<H^élérer  et 
de  les  régulariser.  Alors,  il  est  évident  que'  pour 
cet  objet  m  demande  d'un  fonds  commua  ne  pou- 
vait vous  être  présentée. 

Mais  tel  n'était  point,  fel  n'est  point  encore 
l'état  des  cboto. 

D'abord,  j6  dois  di^e  gue  si,  pour  fes  opé- 
rations cadastrales,  les  fonds  ont  été  demandes  à 
tous  les  départements  dans  une  égale  proportion 
il  s'en  feut  beaucoup  qu'ils  aient  été  enraiement 
distribués  poâr  leur  emploi;  en  effet,  ce  n  est  point 
précisément  la  somme  levée  sur  un  département, 
qui  a  été  appliquée  aux  travaux  du  cadastre  dans 
ce  département  ;  c'est  une  somme  pliis  forte  dans 
Fun,  «ne  somme  moitis  forte  dans  Tautre;  d'où  tl  est 
arrivé  40e  les  opérations  du  cadastre  ont  dû  se  trou- 
ver comme  elles  se  trouvent,  en  effet,  pour  une  par- 
tie de  nos  départements,  beaucoup  mmns  avancées 
qu'elles  ne  devraient  l'être  dans  la  proportion  de 
la  part  contributive  qu'ils  ont  versée  à  la  masse 
commune.  Une  justice  évidente  est  due  à  ces  dé- 
partements ;  et  le  gouvernement  ne  peut  la  leur 
rendre  qu'au  moyen  d'un  fonds  commun,  sur 
lequel  il  pourra  leur  allouer  ce  qu'il  reconnaîtra 
nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre. 

J'ajouterai  ensuite  qu'en  renvoyant  à  chaque 
département  les  opérations  cadastrales,  il  était 
impossible  que  le  gouvernement  ne  sentit  pas  que 
ces  opérations  ne  pourraient  marcher  dans  tons 
ceux  des  départements  où  les  ressources  particu- 
lières ne  seraient  pas  proportionnées  aux  dépenses 
que  le  cadastre  exige. 

Ainsi,  d'une  part,  justice  à  rendre  à  la  portion 
de  départements  qui,  dans  la  masse  commune 
des  fonds  levés  précédemment  pour  le  cadastre,  a 
versé  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  obtenu  de  travaux 
et  d'une  autre  part,  nécessité  absolue  pour  avoir 
une  marche  prompte  et  uniforme,  de  venir  au 
secours  d'une  autre  portion  de  départements  qui, 
réduits  à  eux-mêmes,  manquent  évidemment  des 
moyens  suffisants. 

Voilà  le  double  motif  de  la  demande  du  gou- 
vernement pour  un  fonds  commun. 

Passons  a  l'examen  des  raisons  sur  lesquelles 
la  commission  des  finances  appuie  son  refus. 

L'honorable  rapporteur  vous  dit  que  «  les  in- 
structions données  par  le  précédent  ministre  ten-< 
dent  à  rétablir  en  quelque  sorte  l'ancien  cadastre; 
qu'elles  réservent  au  gouvernement  l'entière  di- 
rection des  travaux  ;  qu'elles  ne  laissent  aux  con- 
seils généraux  qu'une  settle  et  unique  fonction, 
celle  de  voter  l'argent  nécessaire.  »  La  commis- 
sion en  conclut  que  <  la  plupart  des  conseils  gé- 
.  néraux  refuseront  de  s'arranger  d'un  semblable 
partage,  et  prendront  le  parti  de  ne  rien  voter 
pour  le  cadastre  ;  »  et  alors,  par  une  seconde 
conséquence,  elle  croit  devoir  vous  proposer  de 
ne  pas  allouer  le  miliioD  demandé.  La  commis- 
sion ajoute  que  par  1^  <  l'opération  deviendra  ce 
qu'elle  doit  être,  purement  facultative  pour  cha* 
que  département  ;  que  la  centralisation  sera  dé- 
truite dans  cette  partie^  et  qu'il  en  devra  résulter 
de  grandes  éconoones  dans  l'administration  géné- 
rale et  dans  la  âirecHon  des  contributions.  • 

Mesùeurs,  pour  apprécier  le  reproche  que  fait 
la  commission  au  précédent  ministre  des  finan- 
ces, relativement  aux  instructions  qu'il  adonnées, 
il  a  fallu  rapprocher  ces  instructions  du  texte 
de  la  loi.  Je  l'ai  fait,  et  je  n'ai  pu  en  juger  coomie 
l'a  fail  Is  coiofflîadioïk.  Les  inairulctioas,  qui  sont 


(fans  vos  mains  comme  dans  les  itofennes,  m'ont 
paru  conformes  à  Fesprit  comme  à  la  lettre  de  la 
bi.  Elles  laissent  aux  conseils  généraux  tout  ce 
que  la  loi  leur  donnait  à  faire.  Us  peuvent  méihe 
tous,  sans  s'écarter  de  la  marche  prescrite,  choi- 
sir néanmoins  les  moyens  les  plus  adaptés  aux 
localités,  pour  parvenu*  le  pins  promptement  pos- 
sible dans  chaque  département  à  connaître  les 
forces  respectives  des  arrondissements  et  des 
communes;  et  ce  qu'il  est  important  d'observer 
c'est  que,  dans  ces  instructions,  l'égalité  de  la  ré- 
partition individuelle  est  montré  constamment 
comme  le  but  de  tous  les  travaux. 

Quant  à  cette  haute  surveillance  réservée  au 
gouvernement,  il  n'est  personne  qui  ne  sente 
combien  elle  est,  Je  ne  dirai  pas  utile,  mais  né- 
cessaire pour  la  marche  et  la  régularité  des  opé- 
rations. 

La  commission  se  félicite  de  trouver  dans  cette 
partie  une  occasion  de  détruire  la  cientralisation. 

Messieurs,  je  partagerai  le  vœu  qu'elle  mani- 
feste pour  ranéantissemem  du  système  de  cen- 
tralisation, toutes  les  fois  que  les  objets  ique  Fon 
attire  au  centre  sont  particuliers  et  purement  lo- 
caux, parce  qu'alors  us  ne  peuvent  éltre  ftsseie  Me* 
connus,  et  assez  promptemeal  expédiés  que  sur 
les  lieux,  et  que  d'ailleurs  ils  n'emportent  aucune 
conséquence  pour  le  reste  de  la  Franôe. 

Mais  quand  une  mesure  -s'étend  à  toutes  les 
communes  du  royaume,  quand  les  travaux  exé- 
cutés dans  les  différents  lieux  doivent  fournir  à 
chacun  d'eux  réciproquement  des  moyens  de 
comparaison  et  de  contrôle,  il  faut  reconnaître 
guec'estau centre  quedoit  être  donné  l'ordre  pour 
la  marche,  et  que  c'est  au  centre  que  doitétre  fait 
le  rapport  des  opérations. 

La  commission  a  pensé  que  les  conseils  géné- 
raux xM)uvaient  se  dispenser  de  donner  suite  aux 
travaux  qui  ont  pour  objet  de  rectifier  la'  répar- 
tition de  rimpOt  foncier,et  que  pour  ces  cooseils 
généraux  tout  était  maintenant  facultatif. 

Je  ne  crois  pas  que  la  loi  du  31  juillet  1851  ait 
été  prise  daus  son  véritable  sens  cÂr  nos  hono- 
rables collègues  qui  composent  la  commission 
de  finances 

L'article  l'«  porte  :  «  A  partir  du  !•' janviep  1822, 
les  opérations  cadastrales  destinées  à  rectifier  la 
répartition  individuelle  seront  circonscrites  dans 
chaque  département.  Bn  conséquence,  les  con- 
seils généraux  pourront  voter  annuellement  pouf 
cet  objet  des  propositions,  dont  le  montant  ne 
pourra  excéder  3  centimes  du  principal  de  la  con- 
tribution foncièfe.  1» 

L'on  ne  prétendra  pas  que  dans  cet  article,  qui 
contient  deux  dispositions,  la  première,  o'est-à- 
dire  celle  qui  circonscrit  les  opérations  du  cadas- 
tre dans  chaque  département,  doive  s'entendre, 
comme  si  elle  eût  porté  que  ces  opérations  pour- 
ront être  ou  ne  pas  être  continuées,  selon  qu'il 
plaira  à  chaque  conseil  général. 

C'est  donc  dans  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle que  la  commission  a  cru  voir  que  les  cour* 
seils  généraux  avaient  la  faculté  de  suivre  ou 
d'abandonner  les  opérations  destinées  t  rectifier 
la  répartition  individuelle. 

Mais  l'erreur  est  évidente,  dette  seconde  dispo- 
sition  se  trouve  ici  comme  oioyen  nécessaire 
d'exécution  de  la  première.  Le  pouvoir  lëgîBlatif 
confie  aux  conseils  généraux  une  mesure  qui 
nécessite  un  emploi  de  fonds.  Il  leur  faut  une 
autorisation  législative  pour  fes  imposer,  et  c'est 
là  tout  ce  que  renferment  les  motspourr^ni  voter^ 
I  qui  dans  cette  clMon^tance  sont'  s^honymes  de 
I  ceux  ci,  9ont  mikfriêéê  à  vâtet. 
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Si  Yons  donnez  un  sens  plus  étendu,  A  vous 
prétendez  (pie  les  conseils  généraux  sont  libres 
de  rester  inactifs,  alors  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle paralyse  la  première,  au  lieu  de  la  rendre 
efficace,  et  le  but  de  la  loi  est  évidemment  man- 
qué. 

Messieurs,  les  contribuables  attendent  de  toutes 
parts  que  justice  leur  soit  rendue,  et  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  ne  peut  être 
laissée  dans  l*état  d'imperfection  ou  elle  se 
trouve. 

Le  gouvernement  se  met  en  mesure  de  ré- 
pondre au  vœu  général  en  cette  partie.  Ne  lui  en 
refusons  pas  les  moyens  ;  et  loin  de  provoquer 
des  obstacles  de  la  part  des  conseils  généraux, 
demeurons  assurés  que  tous  s'empresseront  de 
seconder  les  efforts  du  gouvernement. 

Je  demande  que  Tamendement  soit  rejeté. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  de  ce  discours.) 

H.  de  Boisclatreao.  Quand  le  cadastre  avait 
pour  but  la  péréquation  entre  les  départements, 
les  arrondissements  et  les  communes,  je  conçois 
qu'on  pouvait  se  résoudre  à  de  grapds  sacrifices 
pour  cette  opération  ;  et,  en  effet,  on  avait  cal- 
culé que  la  dépense  totale  ne  s'élèverait  pas  à 
moins  de  100  nullions,  mais  des  règlements  nou- 
veaux ont  paru,  et  tout  annonce  qiron  a  renoncé 
à  atteindre  la  péréquation  des  quatre  degrés. 
Alors  l'opération  se  simplifie  beaucoup,  le  but  n'est 
pas  si  important,  et  ce  n'est  plus  qu'une  affaire 
de  famille  que  les  communes  doivent  régler  entre 
elles.  C'est  actuellement  aux  particuliers  à  cher- 
cher les  meilleurs  moyens  de  s'imposer  dans  une 
proportion  raisonnable  et  juste.  Ainsi  un  but  utile 

rut  encore  être  atteint  ;  mais  il  n'y  a  plus  lieu 
voter  des  dépenses  pour  cet  objet.  Le  gouver- 
nement ne  doit  plus  y  entrer.  11  doit  laisser  les 
communes  s'arranger  suivant  le  mode  qu'elles 
jugeront  convenable,  et  les  laisser  mattresses  de 
se  passer  de  MM.  les  arpenteurs,  si  elles  croient 
le  pouvoir,  le  m'oppose  à  l'allocation  du  million 
de  fonds  commun  demandé  pour  cet  objet. 

M.  de  Màvd'hvT  présente  des  observations 
développées  sur  ropëration  du  cadastre:  11  propose 
an  article  tendant  a  statuer  que,  quand  des  com- 
munes devront  être  cadastrées,  le  préfet  du  dépar- 
tement nommera  des  experts  qui  vérifieront  et 
contrôleront  les  opérations  des  agents  du  ca- 
dastre. 

Il  établit  que  les  communes  ne  peuvent  en  être 
chargées,  que  l)eaucou{{  de  conseils  généraux  en 
demandent  la  continuation. 

M.  le  président  fait  observer  que  cette  dispo- 
sition est  de  nature  à  se  rattacher  aux  disposi- 
tions  législatives  du  budget. 

M.  SIrieys  de  Màyrlnluie.  Messieurs,   le 

Suvemement,  fatigué  des  erreurs  que  lui  présen- 
ient  les  opérations  cadastrales  par  masse  de 
culture,  voulut  essayer  du  mode  parcellaire. 

Désireux  et  presse  d'établir  la  péréquation  de 
l'impôt  entre  les  départements  de  la  France,  il 
ftit  obligé  de  corriger  ces  deux  méthodes  impar- 
faites, par  le  relevé  des  baux  et  des  actes  de 
vente.  Le  résultat  de  cet  ouvrage  est  jugé  par 
tous  les  bons  esprits,  et  ceux-là  même  qui  en 
ont  profité  ne  peuvent  croire  qu'il  j  ait  eu  jus- 
tice dans  le  dégrèvement  des  30  millions,  opéré 
par  la  loi  des  finances  de  1821. 

Voilà  les  bienfaits  obtenus  par  le  cadastre  jus- 
qu'à ce  jour,  et  sa  (^udamnation  a  été  la  suite  des 


imperfections  qu'on  lui  reprochait,  n  parut  juste 
à  cette  époque  de  sacrifier  i*lnstrument,  quoique 
l'on  adoptât  l'ouvrage  fait  avec  lui.  Ses  défen- 
seurs un  peu  déconcertés,  jugèrent  très-bien  leur 
position,  et  firent  tous  leurs  efforts  pour  en  con- 
server le  principe  dans  le  budget  de  la  méoie 
année,  et  cela  au  moyen  d'un  article  sur  lequel 
ils  fondaient  toutes  leurs  espérances. 

Il  était  ainsi  conçu,  article  20  : 

c  À  partir  du  1*'  janvier  1822,  les  opérations 
cadastrales  destinées  à  rectifier  la  répartition  in- 
dividuelle, seront  circonscrites  dans  chaque  dé- 
partement ;  en  conséquence,  les  conseils  géné- 
raux voteront,  pour  cet  objet,  annuellement,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  pas  excé- 
der 3  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière.  » 

L'intention  des  rédacteurs  avait  été  de  rendre 
cet  article  impératif;  Ut  Chambre  crut  qu'il  était 
sage  de  le  rendre  facultatif,  par  amendement  des 
mots  pourront  voter. 

Par  l'article  21  de  la  même  loi,  on  décréta  un 
fonds  commun  de  1  million. 

Bn  exécution  de  ces  deux  articles,  des  instruc- 
tions ont  été  données  par  une  ordonnance  du 
3  octobre  1821  ;  elles  tendent  toutes  à  reconstruire 
l'édifice  cadastral  dans  toute  sa  splendeur;  mais 
pour  V  parvenir,  il  fallait  donner  une  interpréta- 
tion forcée  à  la  loi  ;  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

Sans  égard  pour  ses  dispositions,  qui  laissent 
aux  conseils  généraux  la  faculté  d'imposer  les  dé- 
partement, on  a  commencé  par  nommer  les  ingé- 
nieurs du  cadastre,  on  a  continué  le  travail  an- 
cien, en  désignant  les  cantons  qui  doivent  être 
cadastrés  ;  les  opérations  se  poursuivent  et  tous 
les  agens  sont  à  leur  poste. 

Après  avoir  dépense  60  millions  pour  faire  un 
travail  vicieux,  les  défenseurs  du  caoastre  veulent 
reprendre  l'ouvrage  par  l'autre  extrémité. 

Après  avoir  opéré  une  péréquation  injuste  entre 
les  départements,  ils  croient  pouvoir  établir  1'^- 
lité  proportionnelle  entre  les  propriétaires.  Dans 
ce  nouveau  plan,  on  remarque  que  Ton  n'a  pas 
oublié  de  bien  établir  les  traitements  des  agents 

S[ui  concourront  à  son  exécution,  et  Ton  serait 
onde  à  croire  que  ces  instructions  ont  été  faites 
Slutôt  dans  l'intérêt  de  ceux-d  que  dans  ceux 
es  contribuables. 

Voici  quelques-unes  de  ces  dispositions  : 

«  Les  plans  continueront  d'être  levés  parcel- 
lairement.  »  La  loi  du  31  juillet  1821,  n*a  point 
ordonné  que  les  plans  cadastraux  fussent  conti- 
nués ;  tout  est  ^ultatif  dans  la  loi,  tout  est  impé- 
ratif dans  l'ordonnance,  c  Les  travaux  s'exécu- 
teront par  cantons,  toutefois  les  communes  qui 
demanderont  les  renouvellements  de  leurs  états 
de  sections  et  matrices  des  rôles  par  anticipation, 
pourront  y  être  autorisées  par  le  préfet,  en  Taisant 
t'avance  des  fonds,  qui  leur  seront  remboursés 
lorsqu'on  s'occupera  du  canton  dont  elles  dépen- 
dent. V 

Tous  les  articles  sont  rédigés  dans  le  même 
sens,  et  tous  tendent  à  l'arpentement  générai  de 
toutes  les  communes. 

Voilà,  Messieurs,  le  nouveau  plan  ;  les  Cham- 
bres ont,  pour  ainsi  dire,  proscrit  le  cadastre  ; 
ses  partisans  nous  le  représentent  sous  une  autre 
forme.  La  question  peut  se  traduire  ainsi  ;  veut- 
on  dépenser  150  millions  pour  avoir  une  seconde 
mauvaise  opération  ?  Telle  est  la  conséquence  du 
projet,  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer  sur  son 
exécution. 

Après  avoir  prouvé  que  les  instructions  minis- 
térielles ont  mal  interprété  la  loi,  qui  laisse  aux 


Digitized  by  VJl^^VlV^ 


[Chambre  des  DépnléB.]        SECONDE  ftESTADRATION.        |3  aoAt  18».] 


87 


départements  la  faculté  d'imposer  trois  centimes 
pour  établir  la  répartition  individneUe,  exami- 
nons s'il  est  nécessaire  de  fournir  ud  fonds  com- 
mua d'un  millioD,  pour  venir  au  secours  de  ces 
mêmes  départements, 

Les  opérations  cadrastrales,  réduites  par  la  loi 
du  31  juillet  1821  à  la  répartition  individuelle, 
ofifrent  des  avantages  aux  communes  qui  ont  leurs 
états  de  sections  vicieux  ou  mal  tenus,  et  par 
conséquent  offrent  de  la  perte  à  celles  qui  ont  eu 
soin,  depuis  1790,  de  r^ulariser  Timpôt,  et  de 
confectionner  annuellement  leurs  livres  de  muta- 
tions. Sous  ce  rapport,  il  paraîtrait  juste  que 
chaque  commune  fit  les  frais  nécessaires  pour  cet 
objet.  Mais  la  loi  ayant  voulu  que  les  fonds  fus- 
sent votés  par  les  conseils  généraux,  les  commu- 
nes se  trouveront  dans  une  jBituation  singulière. 
Si  les  conseils  généraux  ne  veulent  pas  voler  des 
centimes  facultatifs  (et  ils  en  ont  le  pouvoir, 
quoi  qu'en  disent  nos  adversaires),  elles  ne  peu- 
vent pas  corriger  les  erreurs  qui  existent  dans 
leurs  matrices,  ni  refaire  leurs  états  de  sections. 
Si  les  conseils  généraux  votent  des  fonds^  il  faut 

Qu'elles  attendent  leur  rang,  et  ce  rang  peut  être 
loigné  de  30  ou  40  ans.  Dans  cet  intervalle  tout 
reste  en  confusion,  à  moins  que  les  communes 
ne  veuillent  faire  les  avances  des  fonds  par  anti- 
cipation ;  ce  qui  devient  impossible  pour  elles, 
car  les  frais  du  cadastre  pourraient  égaler  le 
montant  de  leur  contributions.  Bn  raisonnant 
ainsi,  d'après  les  instructions  cadastrales,  on  tom- 
be toujours  dans  un  cercle  vicieux,  et  l'on  se 
trouve  saisi  par  le  système  qui  veut  que  bon  ou 
maljgré  le  cadastre  soit  continué. 

Si  nous  calculions  la  quantité  de  communes 
qui  peuvent  être  cadastrées  dans  un  an,  par  dépar- 
'tement,  nous  trouverions  un  résultat  qui  nous 
donnerait  et  la  durée  du  temps,  et  les  sommes 
énormes  qui  devraient  être  consacrées  à  cet 
ouvrage.  La  France  contient  40,000  communes 

?[uiy  au  terme  moyen  de  1,500  hectares  chaque, 
orment  la  superncie  totale  de  60  millions  d'hec- 
tares* 

Chaque  département  est  composé,  terme  moyen, 
de  465  communes;  en  supposant  que  lecinc[uième 
soit  cadastré,  il  en  restera  environ  350  qui  n'ont 

Sas  eu  cet  avantage;  mais  comme  chaque  arron- 
issement  n'a  que  deux  contrôleurs,  et  chaque 
département  qu  un  inspecteur  et  un  directeur  de 
contributions,  et  qu'il  faut,  suivant  les  instruc- 
tions, que  chacun  d'eux  assiste  d'une  manière 
plus  ou  moins  continue  aux  opérations  cadas- 
trales de  chaque  commune  (pour  recevoir  son 
traitement),  il  est  impossible  qu'ils  surveillent 
plus  de  deux  communes  par  arrondissement.  De 
ce  fait,  il  en  résulte  qu'en  supposant  qu'il  y  ait 
quatre  arrondissements,  on  cadastrera  huit  com- 
munes par  an  ;  encore  faut-il  croire,  dans  ce  cas, 
que  ces  emplovés  n'ont  plus  rien  à  faire,  c'est-à- 
dire  que  leurs  lonctlons  habituelles  sont  inutiles. 
Alors  on  aura  pour  résultat  qu'il  faut  quarante 
deux  ans  pour  confectionner  ce  travail. 

Examinons  ensuite  ce  crue  coûtera  le  cadastre 
de  chaque  commune,  diaprés  les  instructions 
données  par  l'ancien  ministre  des  finances. 

Une  commune  de  1,500  hectares  de  superficie 
donnera  au  géomètre,  pour  travaux  d'arpentage, 
75  centimes,  ditK)n,  par  hectare  ou..       1,125  fr. 

Plus,  27  centimes  par  parcelle  qui, 
terme  moyeu  pour  la  grande  et  peti- 
te culture,  ne  peut  être  évaluée  a  1/3 
d'hectare,  et  produiraità  27  centimes 


A  reporter. 


1,125  fr. 


Report. . . .         1,125  fr. 

environ 1,125 

Plus  pour  le  traitement  du  géomè- 
tre en  cnef  à  30  centimes  par  arpent 
et  7  centimes  par  parcelle 700 

Plus  pour  le  traitement  du  direc- 
teur, 14  centimes  par  parcelle 560 

Plus  pour  frais  d'impression,  de 
rédaction,  etc.,  attribués  audirecleur, 
en  diminution  de  celle  de  1,200  francs 
qu'il  avait  antérieurement,  et  d'autres 
droits  seulement 500 

Plus  pour  indemnités  de  transport 
et  de  séjour  de  l'inspecteur  et  du 
contrôleur,  au  moins  250  francs  à 
chaque 500 

Plus  pour  les  honoraires  d'uu  expert 
à  la  charge  de  la  commune,  et  ce  qui 
est  indispensable , 500 

Total 5,010fr. 

En  multipliant  cette  somme  par  le  nombre  des 
communes  qui  reste  à  cadastrer,  l'on  aura  celle 
de  150,000,000  qu'il  faudra  dépenser  d'après  le 
projet  présenté. 

Il  me  semble  qu'il  est  un  moyen  plus  simple, 
moins  dispendieux,  de  rectifier  et  de  mettre  en 
ordre  les  états  de  sections  et  les  matrices  des 
rôles.  L'administration  peut  réclamer  une  nou- 
velle copie  de  ces  actes  ;  car,  quoique  l'on  en  dise, 
il  en  existe  dans  presque  toutes  les  communes. 
S'il  y  a  des  lacunes,  on  peut  les  remplir  en  les 
mettant  à  la  charge  des  habitants,  qui  y  pourvoi- 
ront par  des  rôles  extraordinaires  rendus  exécu- 
toires par  les  moyens  désignés  dans  la  loi  du 
15  mai  1818.  Ce  travail  est  purement  adminis- 
tratif et  n'engage  pas  le  gouvernement  dans  une 
voie  de  dépenses  nouvelles.  Quant  aux  plaintes 
sur  l'inégalité  proportionndie,  elles  sont  moins 
fréquentes  que  l'on  se  plaît  à  le  dire;  depuis  que 
les  contribuables  connaissent  la  manière  de  se 
faire  dégrever,  en  appelant  eu  comparaison  les 

gropriélaires  voisins,  ils  en  usent  assez  habi- 
lellement.  Il  ne  me  parait  pas  utile,  pour  corri- 
Per  les  erreurs  qui  existent  dans  la  répartition  de 
impôt  entre  les  contribuables,  de  continuer  un 
ouvrage  immense  et  très-dispendieux,  qui  aurait 
vraisemblablement  le  triste  privilège,  et  cela  peut 
être,  par  la  fatalité  qui  le  poursuit,  de  renouveler 
une  expérience  malheureusement  faible  sur  les 
départements,  en  commettant  des  erreurs  plus 
graves.  Le  passé  nous  l'a  démontré,  et  nous  ne 
pouvons  nier  les  preuves  qui  nous  ont  été  four- 
nies. L'iotérèt  particulier  est  ici  seul  intéressé, 
il  veille  mieux  que  les  gouvernements,  et  ceux- 
ci  ont  rempli  leur  devoir,  lorsqu'ils  ont  fourni 
les  moyens  de  se  faire  rendre  justice. 

Le  cadastre  a  fini  des  travaux,  puisqu'il  est 
parvenu  à  opérer  un  simulacre  de  péréquation 
entre  les  départements;  les  conseils  généraux  et 
les  conseils  d'arrondissement  sont  appelés  à 
fixer  les  répartitions  entre  les  arrondissements  et 
les  communes;  il  reste  la  répartition  individuelle. 
C'est  une  affaire  de  fomille  entre  les  habitants  de 
la  commune  ;  ce  sont  eux  qui  doivent  la  traiter, 
et  toute  centralisation  ne  peut  que  leur  être  nui- 
sible. Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ils  peuvent  opé- 
rer à  moitié  meilleur  marché  que  le  gouverne- 
ment, et  sous  sa  surveillance.  Je  nuirai,  Messieurs, 
{>ar  l'observation  suivante.  Si  les  3  centimes  que 
es  départements  peuvent  s'imposer  sont  facul- 
tatifs, a  quoi  bon  l'institution  d'un  fonds  com- 
mun? Est-il  juste  qu'un  département  qui  ne 
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Youdra  p^s  voter  des  fonds  pour  le  cadastre  ([u'il 
croit  inutile,  on  qu*il  croit  devoir  être  à  la  charge 
de  chaque  commune,  soit  obligé  de  payer  pour 
un  département  qui  aura  une  opinion  contraire  ; 
car  le  million  du  fonds  commun  appartient  à 
tous  les  départements?  Faudra-t-il  qu*un  misé- 
rable département,  trop  surchargé  d'impôts,  qui 
n'a  obtenu  aucun  défrayement,  par  suite  des  er- 
reurs cadastrales»  paye  encore  pour  finir  de  ca- 
dastrer un  département  riche^moins  grevé  que  lui, 
qui  a  cependant  joui  de  Fheureux  travail,  lequel 
lui  a  procuré  un  tiers  ou  un  quart  de  diminution 
sur  sa  contribution  foncière? le  ne  le  pense  pas, 
et  comme  membre  delà  commission  je  vote  pour 
Tamendement  qu'elle  a  proposé. 
(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  de  VlUèle,  ministre  des  finances.  Il  est  né- 
cessaire de  rétablir  les  faits;  car  ils  ont  été  ou- 
bliés par  les  orateurs  qui  combattent  l'allocation 
que  nous  vous  demandons.  Ainsi,  le  préopinant, 
se  plaignant  de  la  dernière  répartition  qui  a  été 
faite  du  dégrèvement,  en  accusait  le  cadastre.  Le 
cadastre  est  pourtant  bien  innocent  des  erreurs 
qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  cette  répar- 
tition; car,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  les  princi- 
pales bases  qui  ont  été  suivies  pour  cette  répar- 
tition étaient  le  relefé  des  baux  et  des  ventes,  à 
l'exclusion  des  données  fournies  par  les  opéra- 
tions cadastrales.  Ces  opérations,  qui  devaient 
entrer  comme  éléments  dans  les  bases  de  la  ré- 
partition, ont  été  modifiées  conformément  aux 
baux  et  aux  ventes.  J'en  sais  quelque  chose.  Les 
opérations  cadastrales  de  mon  département  en 
ont  été  altérées  dans  leurs  résultats  pour  une 
somme  à  peu  près  égale  an  quart  des  résultats 
qu'elles  offraient.  Ce  n'est  donc  pas  le  cadastre 
même  tel  qu'il  existait  auparavant»  qu'on  peut 
accuser  des  vices  de  la  répartition  actuelle  entre 
les  départements. 

On  nepentpasuonplusoubtiertoutesles  sommes 
qui  ont  été  employées  à  telle  ou  telle  partie  du 
territoire  jnsqu^à  l'époque  où  vous  avez  renoncé 
au  mode  précédent  du  cadastre  ]  c'est  là  une  in- 
justice que  le  préopinant  a  oublié  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte.  Il  nous  a  demandé  pourc|uoi 
quand  un  département  n'a  pas  voté  de  centimes 
pour  cet  objet,  il  serait  appelé  mal^  lui  à  con- 
courir aux  opérations  qui  se  feraient  dans  an 
autre  département?  Je  lui  répondrai  :  qu'avant, 
les  départements  faisaient  un  fonds  commun 
pour  terminer  les  opérations  cadastrales;  que 
vous  les  avez  suapeudues  sans  les  régulariser  ; 
que  tel  département  s'est  trouvé  entièrement  ca- 
dastré aux  frais  du  fonds  commun  ;  que  dans  tel 
autre  il  n'y  en  a  seulement  que  quâques  con- 
trées ;  et  cependant  tous  ont  concouru  en  pro- 
portion de  leurs  moyens  à  ces  opérations  par 
vous  arrêtées. 

Examinez  pourquoi  vous  les  avez  arrêtées,  et 
quelles  en  sont  les  ccmséquences.  Vous  les  avez 
arrêtées  en  prohibant  dans  le  cadastre  les  deux 
vices  qui  devaient  amener  sa  destruction.  Le 

Sremier,  c'est  qu'on  l'avait  antrepris  dans  la  vue 
'amener  la  péréquation  générale  entre  tous  les 
départements  ,  de  manière  qu'on  ne  pouvait 
juger  du  résultat  des  opérations  que  lorsqu'elles 
auraient  été  partout  terminées  ;  or,  comme  elles 
devaient  prendre  beaucoup  de  temps,  surtout  à 
cause  du  peu*  de  fonds  alloués  annuellement;  à 
mesure  que  vous  avanciez,  les  premiers  éléments 
se  trouvaieni  atténués  dans  leurs  résultats;  et 
quand  bien  même  vous  seriez  parvenus  &  ter«- 
minar  ces  opérations,  elles  n'auraient  pu  vous 


donner  exactement  la  péréquation  entre  les  ar- 
rondissements d'un  département,  entre  lés  com- 
munes d'un  arrondissement  et  entre  les  particu- 
liers d'une  même  commune. 

Le  cadastre  dans  ce  nouveau  mode  n'offre  plus 
les  mêmes  inconvénients  ;  il  vous  serait  impos- 
sible de  substituer  un  autre  instrumefot  pour 
arrivera  la  péréquation  entre  les  particuliers. 
Cette  péréquation  est  indispensable.  Il  sufRt  de 
jeter  les  yeux  autour  de  soi  dans  sa  propre  com- 
mune pour  reconnaître  qu'il  existe  des  inégalités 
choquantes,  intolérables,  entre  les  particuliers 
d'une  commune  et  entre  les  communes  du  même 
arrondissement. 

On  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  l'arpentage  ;  gue  le  nombre  des  journées  de 
travail  et  la  quantité  de  semence  employée  à  la 
terre,  serviraient  de  base  à  la  répartition.  J'ob- 
serverai que  vous  ne  connaîtrez  ces  choses 
qu'autant  que  le  particulier  qui  y  est  intéressé, 
veuille  bien  vous  le  dire.  C'est  ici  qu'est  la  dif- 
ficulté. Si  chacun  voulait  foire  une  déclaration 
bien  exacte  de  ses  revenus  nets,  vous  pourriez 
établir  la  péréquation  ;  mais,  l'intérêt  particulier 
étant  en  opposition  avec  l'intérêt  général,  vous 
êtes  obligés  de  choisir  un  instrument  qui  vous 
fasse  connattre  la  réalité  de  ces  revenus.  Or,  je 
ne  crois  pas  que  vous  en  trouviez  un  plus  juste, 
un  autre  enfin  que  le  cadastre. 

Est-il  donc  nécessaire  d'arriver  à  cette  égale 
répartition?  Il  suffit.  Messieurs,  de  considérer  la 
somme  énorme  que  vous  demandez  aux  pro- 
priétaires fonciers  pour  être  convaincus  de  la 
nécessité  d'une  éfi^alc  répartition  entre  eux.  Vous 
demandez  116  millions  à  TimpOt  foncier.  Est-il 
toiérable  que  des  contribuables  payent  le  double 
de  leurs  voisins,  avec  la  même  étendue  de  ter- 
rain, la  même  qualité,  le  même  revenu  ? 

Je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  que  le  cadastre 
pour  rectifier  cette  inégalité.  Le  préopinaot  a  dit 
qu'on  pourrait  y  parvenir  en  appelant  le  pro- 
priétaire qu'oD  accuse  d'être  moins  chargé  ;  mais 
quand  celui-ci  aura  dit  que  cette  accusation 
n'est  pas  fondée,  il  faudra  bien,  pour  juger  entre 
eux,  procéder  par  une  opération  réelle,  qui  ne 
peut  s  obtenir  que  par  le  cadastre. 

Le  cadastre  auquel  nous  avons  renoncé  avait 
une  administration  centrale  très-coûteuse.  Sur  les 
2  millions  que  vous  accordiez,  cette  administra- 
tion commençait  par  consommer  690,000  francs. 
La  destination  de  l'administratioa  centrale  a 
suivi  celle  de  ce  cadastre.  Elle  n'existe  plus  de- 
puis le  1*'  janvier  1822.  Les  employés  ont  été  li- 
cenciés. 11  n'y  a  donc  plus  à  craindre  Tabus  qui 
résultait  de  cet  ordre  de  choses  ;  il  ne  reste  plus 
du  cadastre  que  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous 
de  supprimer,  si  vous  voulez  être  justes. 

Examinons  maintenant  la  proposition  de  la 
commission.  Ce  n'est  pas  qu'elle  trouve  que 
nous  soyons  bieu  comme  nous  sommes,  qu*il  n'y 
ait  pas  de  rectification  à  faire,  et  par  cooÎBéqaeiit 
qu'il  n'y  ait  pas  besoin  d'instrument  La  propo- 
sition de  la  commission  est  oelle-ci  :  laissons 
faire  à  chaque  département  ce  qu'il  voudra  ;  con- 
servons aux  conseils  généraux  la  fiiculté  d'im- 
poser jusqu'à  concurrence  de  3  centimes  pour 
faire  les  opérations  ;  mais  renonçons  à  venir  au 
secours  des  départements  qui  sentiront  la  néces- 
sité d'établir  une  juste  répartition.  Bh  bien.  Mes- 
sieurs, ce  serait  là  une  injustice  complote.  Si 
vous  voulez  renonscer  à  cette  rectifioaUnn,  rem 
devez  d'une  part  retirer  ce  million  de  fonds  com- 
mua  ;  et  d'antre  part,  Alar  wl  conseils  généraux 
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les  moyens  de  yoter  des  fonds  pour  une  opéra- 
tion que  vous  auriez  recouDue  inutile. 

La  commissioQ  a  été  surtout  frappée  de  cette 
objection  :  eu  conservant  le  cadastre,  on  se  con- 
serve par  là  les  moyens  d'entretenir  une  foule 
d'employés  dans  les  départements,  et  cette  fatale 
centralisation  qal  paralyse  tout.  D'abord,  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  plus  lieu  de  se  plaindre  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  puisqu'ils 
sont  supprimés.  Mais  quelles  sont  les  fonctions 
des  conseils  généraux  qu'on  a  voulu  éteindre?  Us 
n'administrent  pas  plus  dans  le  cadastre  que  lôrs- 

2u*il  est  question  des  routes  départementales, 
leurs  fonctions  se  réduisent  à  voter  ou  à  ne  pas 
voter  sur  ces  parties.  Ainsi,  la  centralisation  ne 
peut  ici  offusquer  personne.  Lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter les  routes,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais 
Sue  ce  soit  sous  la  direction  des  ingénieurs  du 
épartement  et  du  préfet  qui  remplissent  les  fonc- 
tions administratives  que  vos  conseils  généraux 
ne  peuvent  pas  remplir.  Il  en  est  de  même  rela- 
tivement aux  fonds  votés  pour  le  cadastre. 

On  a  cherché  des  articles  qui  paraissent  prêter 
à  la  censure:  s'il  y  en  a  qui  soient  contraires 
aux  départements  dans  l'opération  dont  il  s'agit, 
ces  articles  seront  rapportés  ;  les  conseils  ^né- 
raux  avant  de  voter  les  fonds  ont  le  droit  de 
faire  leurs  représentations  ;  on  n'aura  aucun  in- 
térêt de  contester  ce  qui  se  trouvera  raisonnable 
et  juste  ;  mais  vous  reconnaîtrez  que. le  gouver- 
nement ne  peut  pas  être  exclus^  comme  admi- 
nistration, de  ces  opérations.  Si  vous  laissiez 
chaque  partie  de  Taaministration  locale  établir 
les  matrices  de  rôles  à  sa  fantaisie,  il  en  résulte- 
rait des  obstacles  pour  la  perception,  des  récla- 
mations nombreuses  contre  les  injustices  qui  au- 
raient pu  être  commises  ;  car,  lorsqu'on  aban- 
donne ces  opérations  à  l'intérêt  de  localité,  ou 
est'exposéà  ces  sortes  d'injustices;  il  est  donc 
nécessaire  que  l'autorité  supérieure  y  préside 
pour  les  régulariser. 

Vous  censurez  beaucoup,  Messieurs,  les  ins- 
tructions et  les  documents  d'après  lesquels  votre 
cadastre  a  commencé  d'opérer.  Cependant,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  qu'elles  nous 
sont  demandées  comme  des  modèles  par  des  pays 
voisins...  (Sensation.) 

Le  préopinant  a  prétendu  que  les  agents  du  ca- 
dastre étaient  à  leur  poste,  et  qu'on  avait  déjà 
réglé  leurs  traitements.  U  ne  peut  pas,  Mes^eursi 
y  avoir  d'agents  à  leur  poste  au  nom  du  gouver- 
nement, car  il  n'a  pas  de  crédit  jpour  les  payer  ; 
il  se  gardera  bien  de  faire  travailler  sans  crédit 
pour  payer  le  travail.  Cette  assertion,  loin  de 
fournir  une  objection  contre  ce  que  je  soutiens, 
est  une  preuve  de  l'intérêt  que  les  localités  pren- 
nent au  cadastre,  puisqu'on  y  travaille  sans  que 
le  gouvernement  s'en  soit  mêlé.  Je  déclare  que 
personne  n'a  reçu  de  moi  l'autorisation  de  payer, 
lorsque  je  n'ai  pas  de  crédit  pour  cet  objet.  On 
travaille  dans  les  localités,  et  vous  tirez  de  là 
l'ar^ment  qu'il  ne  faut  pas  les  mettre  dans  la 
position  de  pouvoir  faire  travailler.  J'y  vois,  au 
contraire,  le  gage  de  la  confiance  qui  a  dû  s'éta- 
blir entre  les  employés  et  les  conseils  généraux. 
C'est  qu'ils  sont  sûrs  que  les  conseils  généraux 
vont  voter  des  fonds  pour  faire  marcher  le  ser- 
vice; ce  n'est  que  dans  cette  assurance  qu'ils 
peuvent  travailler  < 

L'observation  qu'on  a  faite  contre  le  fonds 
commun  doit  vous  ei;\g9ger  à  attendre,  pour  pro- 
noncer sur  cette  grande  question,  que  le  vote  des 
conseils  généraux  assemblés  sous  Tempire  de 
cette  nouvelle  loi,  ait  pu  faire  connaître  par  le 


nombre  de  départements  qui  voteront  des  fonds 
contradictoirement  avec  ceux  qui  n'en  voteront 
pas,  les  vœux  des  localités  dans  une  question 
qui  est  tout  à  fait  spéciale,  particulière  aux  lo- 
calités. 

J'espère  donc  que  vous  allouerez  le  fonds  de- 
mandé d'après  celte  considération,  que  si  l'année 
prochaine  les  conseils  généraux  ne  sentent  pas 
rutilité  de  ce  sacrifice  fait  pour  établir  une  juste 
répartition,  dans  les  localités,  vous  serez  à  même 
alors  de  pouvoir  le  faire  disparaître  du  budget  ; 
nous  serons  les  premiers  à  en  reconnaître  Tinu- 
tilité,  et  nous  ne  vous  en  ferons  plus  la  de- 
mande. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  ! 

M.  le  Président  :  Ëst-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  :  Oui  ! 

M.  de  Berbis.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture.  Après  (a  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
et  qui  a  été  assez  approfondie,  mon  intention 
n'est  pas  de  vous  entretenir  longtemps.  Je  vous 
demande  seulement  la  permission  de  voos  faire 
une  observation  que  je  regarde  comme  très-im- 
portante sur  les  droits  des  conseils  généraux  qui 
me  paraissent  avoir  été  méconnus  dans  Fordon- 
nance  royale  du  3  octobre  1821. 

Voix  diverses  :  Parlez,  parlez  1 

M.  de  Berbis.  L'article  19 delà  loi  du  31  juil- 
let 1821  a  pour  but  de  parvenir  à  l'évaluation 
des  revenus  imposables  dans  les  arrondissements 
et  dans  les  communes,  ou  si  vous  le  voulez,  de 
donner  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement  les  moyens  de  fixer  cette  éva- 
luation par  arrondissements  et  par  communes. 
Ces  moyens  sont  ceux  indiqués  par  l'article  38 
de  la  loi  du  13  mai  1813,  qui,  mis  entre  les  mains 
d'une  commission  spéciale,  serviront  de  rensei- 
gnements aux  conseils  généraux.  Les  articles  20, 
21  et  22  de  la  même  loi  du  31  juillet  1821,  ont 
pour  but  la  répartition  individuelle  dans  les 
communes.  À  cet  effet,  les  opérations  cadastrales, 
qu'on  suppose  destinées  à  rectifier  cette  réparti- 
tion demeurent  circonscrites  dans  chaque  dépar- 
tement. Les  conseils  généraux  ont  la  faculté  de 
voter  jusqu'à  3  centimes  extraordinaires  pour 
cette  opération,  et  un  fonds  commun  d'un  mil- 
lion  est  fait  en  outre  pour  venir  au  secours  des 
départements,  auxquels  ces  3  centimes  seraient 
insuffisants. 

Avant  d'examiner  s'il  est  utile  ou  non  de  voter 
ce  million,  je  crois  devoir  faire  une  observation 
sur  l'article  6  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1821 
qui  a  trait  à  l'exécution  de  l'article  19  de  la  loi 
du  31  juillet  1821. 

Cet  article  porte  :  «  La  répartition  faite  par  la 
Commission  spéciale  sergi  adressée  par  le  préfet  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Ët^t  des  finances, 
avec  la  délibération  que  le  conseil  général  aura 
prise  à  ce  sujet,  et  les  observations  du  préfet,  pour 
être  revêtue  de  notre  approbation.  » 

Je  crois.  Messieurs,  cet  article  tout  à  lait  con- 
traire aux  droits  des  conseils  généraux  et  à  ceux 
des  conseils  d'arrondissement.  C'est  aux  pre- 
miers, d'après  l'article  6  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll^  qu'il  appartient  de  faire  la  répartition 
du  contingent  du  département  entre  les  arrondis- 
sements, el  c'est  aux*  seconds,  conformément  à 
Farticle  10  de  la  même  loi,  qu'appartient  la  ré- 
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Ïiartition  da  contingent  des  arrondissements  entre 
es  communes.  La  loi  n*a  pas  fait  mention  d'ap- 
probation da  gouvernement  du  travail  fiadt  à  ce 
sujet  par  les  conseils  généraux  de  département  et 
les  conseils  d'arrondissement.  Bile  les  a,  au  con- 
traire, investis  dans  toute  la  plénitude  de  ce  droit 
de  sous-répartition,  et  c'est  aussi  de  la  sorte  que 
cela  a  toujours  eu  lieu,  sans  qu'il  y  ait  eu  jamais 
à  cet  égard  le  moindre  doute.  C'est  la  seule  et  vé- 
ritable prérogative  qu'aient  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  d'arrondissement,  et  c'est  eux  seuls 
qui  ont  réellement  eu  ou  qui  peuvent  avoir  réel- 
lement les  documents  nécessaires  et  les  connais- 
sances locales  propres  à  une  opération  de  ce  genre. 
Pourquoi  donc  leur  ôter  ce  droit  dans  la  réparti- 
tion actuelle,  etleleurOtercontradictoirement  au 
texte  formel  de  la  loi  par  Teffet  d'une  simple  or- 
donnance? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'on  le  puisse,  et 
même  qu'on  ait  eu  l'intention  de  le  &ire,  et  je 
suis  convaincu  qu'on  ne  se  permettra  pas  de  mettre 
à  exécution  l'article  6  de  1  ordonnance  du  3  octo- 
bre 1821;  mais,  au  contraire,  qu'on  laissera  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment un  droit  précieux,  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent,  et  dont  on  ne  saurait  les  dépouiller  sans 
violer  la  loi,  quand  même  on  ne  les  en  dépouille- 
rait qoe  pour  une  seule  fois. 

Msuintenant,  Messieurs,  est-il  nécessaire  de  voter 
1  million  de  fonds  commun  pour  la  rectification 
individuelle  dans  les  communes?  En  l'affirmant, 
c'est  supposer  que  cette  rectification  ne  peut  se 
faire  sans  que  le  cadastre  parcellaire  n'ait  lieu 
dans  chaque  commune  ;  or,  cette  supposition  est 
d'autant  plus  mal  fondée  que  les  départements  ont 
la  faculté  de  voter  ou  de  ne  pas  voter  de  fonds 
pour  le  cadastre.  Dès  lors  il  est  évident  que  s'il 
n'y  a  pas  d'obligation  pour  les  départements,  ou, 
en  d'autres  termes,  si  la  cbose  est  facultative,  il 
ne  saurait  y  avoir  une  communauté  proprement 
dite  entre  eux,  et  que,  par  conséquent,  un  fonds 
commun  ne  pourrait  être  établi  avec  justice,  ou 
sans  blesser  les  intérêts  de  ceux  qui  croiraient 
n'avoir  pas  besoin  du  cadastre  parcellaire. 

Mais  ce  cadastre  parcellaire  est-il  nécessaire  lui- 
même  pour  la  rectification  de  la  répartition  indi- 
viduelle? Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs;  on  peut 
très-bien,  à  mon  avis,  rectifier  les  états  de  section 
et  les  matrices  de  rôles  par  une  bonne  classifica- 
tion des  propriétés,  et  par  une  évaluation  faite 
avec  soin.  Vous  ne  classerez  point  vos  terres,  parce 
que  vous  les  arpenterez,  et  vous  ne  les  évaluerez 
pas  avec  plus  d'équité,  parce  que  vous  les  aurez 
arpentées.  C'est  cependant,  en  dernier  résultat, 
et  uniquement  de  la  classification  des  terres  et  de 
leur  évaluation  que  dépend  toute  la  justesse  de  la 
répartition  individuelle  de  TimpOt.  Facilitez  donc 
aux  communes,  si  vous  le  voulez,  et  si  cela  est 
nécessaire,  comme  je  le  crois,  les  moyens  de  re- 
dresser leurs  états  de  sections  et  de  re&ire  leurs 
matrices  de  rôles,  mais  faites-le  sans  recourir  à 
ce  plan  général ,  à  ce  cadastre  que  l'on  veut  vous 
faire  reprendre  par  l'extrémité,  après  l'avoir  pris 
par  le  sommet,  et  qui  va  vous  entraîner  dans  d'é- 
normes firais  et  de  nouvelles  impositions  dont  vous 
ne  pouvez,  pour  ainsi  dire,  prévoir  le  terme. 

D'ailleurs,  Messieurs,  sans  vouloir  revenir  ici 
sur  ce  fameux  travail  fait  en  poste  par  MM.  les 
inspecteurs  généraux  des  finances,  travail  où  les 
parties  intéressées  n'ont  pas  même  été  entendues 
contradictoirement,  pensez-vous  que  les  départe- 
ments qui  ont^té  ou  qui  se  croient  lésés  verront 
avec  plaisir  et  sans  inquiétude  un  système  qui, 
ne  nous  le  dissimulons  pas,  tend  évidemment  a 


amener  sans  bruit  la  fbsUi  et  à  laisser  chaque  dé- 
partement dans  un  zuou  qw>  bon  ou  mauvais, 
juste  ou  injuste?  n'eût-il  pas  été  préférable,  si  ou 
voulait  un  fonds  commun,  de  le  faire  par  une 
sage  révision  d'un  travail  évidemment  partial? 
mais  le  faire  pour  le  but  que  l'on  se  propose,  c'est 
à  mes  ]reux  une  chose  tout  à  fait  inutile,  et  je 
dirai  nuisible,  puisqu'elle  ne  servira  qu'à  charger 
d'un  nouvel  impôt  les  contribuables.  Par  ces  mo- 
tifs, je  vote  comme  la  commission  pour  la  sup- 
pression du  million  de  fonds  commun. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ces  observations.) 

Voix  h  droite  :  La  clôture! 

H.  André  d'Avblères.  le  demande  la  parole. 

M.  le  i^résldent.  On  ne  parle  pas  deux  fois 
contre  la  clôture;  M.  de  Berbis  a  déjà  parlé,  et 
puisqu'on  persiste  à  la  demander,  je  vais  la  mettre 
aux  voix.  (La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

La  commission  a  proposé  la  suppression  de  l'ar- 
ticle; le  règlement  ne  permet  pas  qu'on  mette  aux 
voix  la  suppression  d'un  article;  c'est  donc  l'ar- 
ticle 10  lui-même  que  je  mets  aux  voix  ;  ceux  qui 
partagent  l'avis  de  la  commission  voteront  contre 
l'article. 

L'Assemblée  presque  entière  se  lève. 

M.  le  i^résldent  déclare  que  l'article  10  est 
adopté. 
Quelques  réclamations  s'élèvent  à  droite... 

Plusieurs  voix  :  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  le  ih-ésldent.  J'avais  énoncé  l'objet  de  la 
délibération... 

Voix  générale  :  Oui,  oui,  la  Chambre  a  voté. 

On  passe  au  chapitre  \1,  article  4,  Inspection 
des  finances,  366,0(H)  francs.  Sur  cette  somme, 
M.  Tronchon  propose  un  retranchement  de  122,000 
francs. 

M.  Tronehon.  Messieurs,  en  voyant  ici  une 
dépense  de  366,000  francs  pour  les  inspecteurs  du 
Trésor,  et  plus  loin  encore  72,000  iraucs  pour 
d'autres  inspecteurs  généraux  des  contributions 
directes  et  du  cadastre,  j'ai  cru  devoir  porter  une 
attention  particulière  sur  cette  partie  des  dépen- 
ses publiques.  Que  des  inspecteurs  de  finances 
soient  nécessaires,  je  suis  loin  de  le  méconnaître; 
mais  qu'il  faille  une  dépense  aussi  grande  pour 
cet  objet,  je  suis  loin  de  le  penser. 

Vous  trouvez  ici  : 

l*"  12  inspecteurs  généraux 144»000  fr. 

2»  12  inspecteurs 72.000 

30  12  sous-inspecteurs 48,000 

4^  Frais  de  voyage  desdits  fonc- 
tionnaires     102,000 

Total 366,000  fr. 

Et  quelques  autres  pages  plus  loin, 
6  autres  inspecteurs  de  contributions 
directes  et  du  cadastre 72,000  fr. 

Sans  compter  qu'il  y  a  dans  cette  dernière  partie 
86  inspecteurs  ordinaires  qui  coûtent  à  l'Etat 
pour  leurs  firais  de  traitements  291,500  francs,  et 
pour  leurs  frais  de  tournée  48,160  francs. 
Le  tout  compose  une  somme  de  777,660  ûrancs. 
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employée  à  payer  des  inspections.  Yenillez  don« 
ner  quelques  minâtes  de  votre  attention  pour 
examiner  ce  qui  peut  d'abord  être  retranche  sur 
la  première  somme  de  366,000  francs  destinée  aux 
inspecteurs  du  Trésor.  Nous  parlerons  plus  tard 
des  inspecteurs  du  cadastre. 

J'ai  commencé  par  reconnaître  qu'il  fUlait  des 
inspecteurs  du  Trésor.  Mes  observations  ne  pour^ 
ront  donc  porter  que  sur  le  nombre  qui  me  sem- 
ble élevé  bien  au-dessus  du  besoin.  Je  vais 
vous  exprimer  les  motifs  de  mon  opinion  sur  cet 
objet. 

C'est  en  179i  qu'on  créa  des  inspecteurs  du 
Trésor,  lis  n'étaient  alors  qu'au  nombre  de  six  : 
et  à  cette  époque,  comme  longtemps  encore  après, 
toutes  les  parties  de  la  perception  n'étaient  point 
organisées  et  coordonnées  entre  elles,  comme  elles 
le  sont  aujourd'hui.  Sans  doute  nous  ne  devons 
rien  négliger  pour  maintenir  et  même  pour  per- 
fectionner autant  que  possible  ce  qui  existe.  Mais 
disons-le  franchement,  et  rendons  justice  à  ceux 
qui  ont  travaillé  dans  cette  partie  :  ils  nous  ont 
laissé  peu  à  désirer  pour  l'ordre.  Il  serait  à  souhai- 
ter qu  ils  eussent  été  aussi  loin  pour  l'économie, 
mais  le  temps  et  nos  efforts  pourront  le  procurer. 
Toutefois,  pour  l'établir  avec  sagesse,  ne  crai- 
gnons pas  d'arrêter  un  instant  nos  regards  sur 
Porganisation  actuelle. 

Dans  chaque  département,  vous  trouvez  d'abord 
un  recoTeur  général  que  la  Trésorerie  tient  pour 
ainsi  dire  constamment  sous  ses  yeux.  Les  jour- 
naux, les  écritures,  auxquels  il  est  astreint,  sont 
un  tableau  Qdèle  du  mouvement  de  sa  caisse;  ses 
recettes,  ses  versements,  les  emplois  successifs  de 
ses  fonds,  tout  est  à  découvert.  La  négligence 

Eeut  être  aperçue  à  la  distance  Ja  plus  éloignée, 
»  erreurs  reconnues  et  mises  en  évidence;  et 
Finfidélité  même  ne  pourrait  se  cacher  assez  long- 
temps pour  compromettre  l'intérêt. du  Trésor, 
toujours  muni  d'un  cautionnement  qui  le  met  à 
l'abri  de  tout  événement. 

Dans  chacun  des  arrondissements  de  la  Fi  ance, 
TOUS  voyez  des  receveurs  particuliers,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  receveurs  généraux,  asso- 
ciés aux  mêmes  avantages,  attachés  également  à 
leurs  places  par  les  plus  puissantes  considéra- 
tions, et  qui,  de  plus,  ont  dans  le  receveur  géné- 
ral du  département  un  surveillant  d'autant  plus 
exigeant,  et  plus  sévère,  qu'il  partage  avec  eux 
les  conséquences  de  leur  inexactitude,  et  la  res- 
ponsabilité de  leur  fautes. 

Enfin  descendez  aux  communes;  vous  avez  des 
percepteurs  qui  ont  un  vérificateur  naturel  dans 
le  receveur  particulier,  auquel  ils  sont  subor- 
donnés :  les  lois  et  règlements  qui  régissent  ces 
percepteurs,  les  ont  circonscrits  dans  un  cercle 
d'obligations  tellement  étroit,  que  les  mcnndres 
écarts  sont  facilement  aperçus  et  promplement 
réprimés. 

Avec  un  pareil  ordre  de  choses,  lorsque  par 
suite  d'un  enchaînement  d'écritures  et  de  forma- 
lités qui  se  contrôlent  les  unes  les  autres,  les  vé- 
rifications sont  devenues  aussi  simples  et  aussi 
faciles,  comment  prouver  la  nécessité  de  trente- 
six  inspecteurs  du  Trésor? 

Ils  existaient^  et  U  y  en  avait  même  quelqws-^tns 
de  plusl  Oui;  mais  cette  organisation  fastueuse 
est  celle  d'une  époque  où  la  France  embrassait 
106  départements,  dans  lesquels  il  fallait  faire 
sortir  l'ordre  du  chaos,  et  établir  ce  qui  est  main- 
tenant parfaitement  organisé  dans  les  86  dépar- 
tements qui  nous  restent  Quoi  donc!  ne  conser- 
vons-nous ici  que  le  faste  et  la  dépense  d'un  état 
de  grandeur  qui  adisparof  Une  organisation  plus 


simple  et  plus  modeste  ne  convien^elle  donc  pas 
à  notre  situation  actuelle?  elle  lui  convient,  elle 
lui  suffit;  et  dès  lors,  dans  cette  partie  de  nos 
dépenses  comme  dans  toute  autre,  nous  serions 
inexcusables  de  nous  laisser  entraîner  au  delà  de 
ce  qui  est  nécessaire. 

Dira-t-on  que  les  trente-six  inspecteurs  sont 
occupés? 

Mesieurs,  dans  une  étendue  de  comptabilité 
telle  que  la  France  nous  la  présente,  si  l'on  vou- 
lait avoir  des  inspecteurs  du  Trésor  allant  partout 
où  il  y  a  des  intérêts,  et  entrant  partout  dans  des 
détails  minutieux,  je  ne  sais  à  quel  nombre  il  fau- 
drait les  porter;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que 
la  dépense  serait  immense,  et  que  le  produit  en 
caisse  au  lieu  d'en  être  augmenté,  ne  pourrait 
qu'être  considérablement  affaibli. 

Il  y  a  ici  des  bornes  qui  sont  posées  par  la 
sagesse.  Des  inspecteurs  sont  nécessaires  ;  mais 
le  nombre  doit  être  restreint,  comme  l'est  natu- 
rellement le  cercle  dans  lequel  ils  peuvent  être 
utiles;  or,  les  vérifications  ne  portent  et  n'ont 
besoin  de  porter  que  sur  un  petit  nombre  de 
comptables  dans  chaque  département.  Il  serait 
sans  utilité  de  les  étendre  aux  caisses  et  aux 
opérations  de  cette  multitude  d*hommes  qui  ont 
au-dessus  d'eux  des  vérificateurs  obligés,  des 
vérifications  les  meilleures  possibles,  parce  que 
leur  intérêt  serait  compromis  par  le  désordre  du 
comptable  subalterne. 

Ces  considérations  m'ont  porté  à  croire  que  le 
nombre  de  trente-six  inspecteurs  des  finances  était 
trop  considérale  et  que  les  douze  inspecteurs  gé- 
néraux pourraient  suffire  pour  le  service.  C  est 
l'opinion  qu'en  ont  aussi  les  hommes  versés  dans 
cette  matière,  et  désintéressés. 

Cependant,  je  ne  proposerais  pour  1823  qu'un 
retranchement  d'un  tiers  dans  l'allocation  de 
366,000  francs  qui  est  demandée  pour  les  inspec- 
teurs du  Trésor,  en  conservant  Tespoir  d'une  ré- 
duction plus  forte,  lorsque  M.  le  ministre  des  fi- 
nances aura  porté  son  attention  sur  cette  partie  de 
nos  dépenses,  pour  la  resserrer  dans  les  limites 
du  besoin. 

Je  laisse  en  ce  moment  l'autre  classe  d'inspec- 
teurs, appelés  inspecteurs  des  contributions  di- 
rectes et  du  cadastre,  et  je  me  borne  à  deman- 
der: 

Que  la  dépense  relative  aux  inspecteurs  du  Tré- 
sor soit  réduite  pour  1823  à  la  somme  de  244,000 
francs  au  lieu  de  celle  de  366,000  francs  qui  nous 
est  demandée. 

Nota.  On  trouverait  dans  cette  somme  : 

!•  Pour  12  inspecteurs-généraux..  144,000  fr. 

2*  Pour  6  inspecteurs 36,000 

3»  Pour  frais  de  tournée 64,000 


Total  égal 244,000  fr. 

Et  dans  la  moitié  des  fonds  retranchés,  on  trou- 
verait aussi,  d'après  le  vœu  de  la  dernière  loi  de 
finances,  de  quoi  adoucir  la  rigueur  d'une  sup- 
pression, pour  ceux  qui  ne  pourraient  être  repla- 
cés. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  IHidoB.  De  toutes  les  dépenses  pour  le  ser* 
vice  du  Trésor,  celle  de  Tinspection  des  finances 
est  la  plus  utile  ;  elle  établit  le  bon  ordre  dans 
la  comptabilité  et  dans  le  mouvement  des  fonds. 
Le  préopinant,  pour  appuyer  sa  demande  en  ré- 
duction a  comparé  ce  qui  existe  aujourd'hui  avec 
ce  qui  existait  en  1791.  Je  ferai  remarquer  que 
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Torganisation  da  senrice  est  tout  à  fait  difTérente. 
A  cette  époque  une  partie  de  nos  recettes  se  fai- 
sait parues  régies  qui  n'étaient  pas  soumises  aux 
mêmes  vérifications.  Les  inspecteurs  étaient  uni- 
quement occupés  à  s'assurer  de  la  situation  des 
caisses  des  receveurs  et  des  inspecteurs  des  dé- 
partements. Aujourd'hui  les  fonctionsdes  payeurs 
sont  bien  augmentées  ;  ils  vérifient  en  outre  les 
caisses  des  villes,  des  hospices,  de  tous  les  éta- 
blissements publics,  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes.  Pour  que  ces  vérifications  puis- 
sent se  faire  utilement,  il  faut  tenir  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  un  assez  grand 
nombre  d'employés  pour  les  envoyer  à  Timpro- 
viste  sur*  les  lieux.  Autrefois  les  agents  compta- 
bles, connaissant  les  époques  des  tournées,  em- 
pruntaient dans  les  caisses  Tun  de  Tautre  ou  au 
commerce,  et  presque  toujours  ils  étaient  trouvés 
dans  un  état  de  régularité  parfaite.  Depuis  qu'on 
a  pu  disposer  d'un  plus  grand  nombre  d'inspec- 
teurs, on  a  toujours  tenu  les  comptables  en  ha- 
leine, et,  il  faut  l'avouer,  grâce  à  leur  zèle,  il  est 
assez  rare  de  trouver  des  déficits. 

Si  vous  considérez  que  la  somme  de  102,000  fr. 
allouée  pour  frais  de  postes  est  répartie  entre 
douze  inspecteurs  généraux,  autant  de  sous-ins- 
pecteurs et  d'adjoints,  pour  parcourir  toute  la 
France,  vous  reconnaîtrez  qu'elle  n'est  pas  exor- 
bitante. 

Certainement  il  est  à  désirer  qu'on  porte  Téco- 
nomiedans  toutes  les  parties  de  1  administration; 
mais  ce  n'est  pas  dans  celle  où  vous  devez  exer- 
cer une  surveillance  sévère  qu'il  faut  être  éco- 
nome. Je  crois  donc  pouvoir  m'opposer  à  l'amen- 
dement de  M.  Troncnon. 

M.  de  Eiameth,  Ce  n'est  pas  faire  Téloge  de  la 
comptabilité  actuelle  que  de  dire  qu'elle  est  beau- 
coup plus  compliquée  et  qu'elle  demande  plus  de 
surveillance.  A  l'époque  que  M.  Tronchon  a  citée 
il  y  avait  pour  lever  les  impôts  les  mêmes  moyens 
qu'aujourd'hui.  M.  ûudon  a  dit  que  les  inspecteurs 
étaient  aussi  chargés  de  vérifier  les  caisses  des 
hospices  et  des  villes.  J'observerai  que  les  préfets 
sont  à  même  de  faire  cette  vérification.  C'est  une 
comptabilité  très-simple  qui  ne  coûte  pas  beau- 
coup à  l'Etat.  Les  inspecteurs  généraux  sont  des- 
tinés principalement  a  venir  à  l'improviste  véri- 
fier les  caisses  des  receveurs  généraux;  et  dans 
des  circonstances  particulières  ils  déchiffrent  les 
comptes  difficiles  qui  ne  pourraient  pas  l'être  par 
les  préfets;  mais  le  service  d'ordre  peut  très-bien 
se  fôire  par  l'administration.  La  diminution  pro- 

gosée  par  M.  Tronchon  me  paraît  donc  raisonna- 
le.  On  trouvera  toujours  des  motifs  pour  défiendre 
tous  les  abus;  il  me  semble  que  H.  Dudon  n'a  pas 
répondu  aux  objections  de  M.  Tronchon:  en  con- 
séquence j'appuie  l'amendement. 

M.  de  ¥lllële,  ministre  des  finances.  S'il  est 
un  instrument  utile,  et  indispensable,, dans  l'ad- 
ministration des  finances,  cest  celui  dont  on 
combat  en  ce  moment  l'allocation.  Lorsque  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  on  a  à  percevoir  et  à 
dénenser  des  sommes  aussi  considérables  que 
celles  que  nécessitent  les  services  publics  dont 
l'administration  des  finances  est  chargée,  lorsqu'il 
Y  a  un  si  grand  nombre  d'agents  intéressés,  par 
les  profits  qu'ils  trouvent,  à  ne  pas  remplir  exac- 
tement leur  devoir  ;  vous  sentirez  la  nécessité 
pour  l'administration  des  finances  de  pouvoir 
être  représentée  dans  chaque  localité.  Il  faut  en 

Sn  mot  que  le  ministre  des  finances  puisse  avoir 
es  bras  et  des  yeux  sur  le  point  menacé  d'une 


malversatian.  12  inspecteurs  et  t2  0OU8-in8pe&- 
teurs  sont  indispensables  pour  ce  service. 

Dans  l'état  actuel  ces  agents  ont  un  service  si 
actif,  que  dès  lâige  (^e  30  a  40 ans  ils  ne  peuvent 
plus  le  continuer.  Je  ne  puis  pas  donner  à  la 
Chambre  une  meilleure  preuve  de  l'importance 
et  de  l'activité  des  fonctions  dont  ils  sont  chargés, 
que  de  dire  que  ce  sont  des  hommes  usés  par 
leur  service  avant  le  temps.  Us  sont  les  instru- 
ments les  plus  habiles  qui  soient  attachés  à  l'ad- 
ministration des  finances,  et  nous  aimerions 
mieux  les  retenir  auprès  de  nous,  s'ils  n'étaient 
pas  si  utiles  dans  les  tournées. 

Les  inspecteurs  passent  habituellement  9  mois 
de  l'année  en  tournées,  et  pendant  les  3  mois 
qu'ils  séjournent  dans  la  capitale  ils  accom- 
plissent leur  mandat,  qui  est  de  rédiger  toutes 
les  observations  qu'ils  ont  eu  à  &ire  ojàus  leurs 
tournées. 

J'ai  porté  dans  cette  partie  du  service  l'œil  le 
plus  scrutateur.  Quelques  abus  s'y  étaient  intro* 
duits.  Il  y  a.en  ce  moment  un  plus  grand  nom- 
bre d'employés  que.  je  n'en  demande  pour  1823. 
Mais  les  36  que  je  demande  sont  indispensables; 
ils  sont  même,  yos&  le  dire,  presque  insuffisants. 
On  a  cité  une  autre  époque  où  6  Inspecteurs 
étaient  suffisants  ;  c'est  qu'apparemment  les  cho- 
ses n'étaient  pas  organisées  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui.  Je  déclare  que,  dans  l'état  actuel, 
36  inspecteurs  sont  indispensables.  Si  tous  pea- 
siez  qu'il  suffirait  d'avoir  12  inapecteurs  géné- 
raux, je  vous  ferais  observer  que  ce  n'est  pas  du 
jour  au  lendemain  qu'on  peut  faire  un  inspec- 
teur général.  On  distingue  dans  l'administration 
ceux  qui  montrent  le  plus  de  talents  et  d'aptitu- 
de, pour  les  faire  sous-inspecteurs;  quand  ils 
ont  acquis  de  l'expérience  dans  les  tournées,  on 
les  faits  inspecteurs,  et  de  là  inspecteurs  géné- 
raux. 

Malgré  les  vérifications  que  les  préfets  et  les 
receveurs  généraux  peuvent  faire,  les  inspec- 
teurs généraux  trouvent  encore  des  déficits  dans 
les  caisses  des  percepteurs  et  des  receveurs  par- 
ticuliers. L'inspection  générale  est  indispensable 
dans  le  système  actuel  du  Trésor.  J'ai  fait  sur  les 
frais  qu'elle  coûte  toutes  les  économies  possibles.  * 
Je  vous  présente  une  écouomie  de  17,000  francs. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  à  l'avenir  en 
obtenir  encore;  car  ce  ne  serait  qu'aux  dépens 
de  la  surveillance,  c'est-à-dire  de  la  sûreté  qu'il 
vous  importe  de  conserver  dans  l'intérêt  même 
des  contribuables. 

On  n'a  p^as  parlé  de  l'exagération  des  traite- 
ments, mais  des  frais  de  tournée.  Les  frais  de 
tournée  sont  calculés  sur  le  chemin  à  parcourir  ; 
ainsi  il  n'y  a  pas  de  diminution  à  faire  à  cet 
égard.  Vous  ne  trouverez  pas  non  plus  les  trai- 
tements  trop  élevés,  en  considérant  l'importance 
des  fonctions,  les  garanties  qu'elles  exigent  pour 
être  remplies  comme  elles  doivent  l'être.  J'espère 
que  la  Chambre,  pénétrée  de  ces  motifs,  voudra 
bien  allouer  la  somme  que  je  demande. 

H.  de  Eiftsieth.  On  n'a  pas  proposé,  comme 
M.  le  ministre  des  finances  le  suppose,  de  ré- 
duire au  tiers  le  nombre  dt^s  inspecteurs,  c'est-à- 
dire  à  12,  mais  aux  deux  tiers,  à  24  ;  or,  24  ins- 
pecteurs me  paraissent  suffisants.  M.  le  ministre, 
pour  établir  qu'il  en  fallait  36,  a  été  obligé  de 
supposer  qu'ils  avaient  à  faire  la  vérification  des 
percepteurs  et  des  receveurs  particuliers,  ils 
n'ont  à  se  mêler  en  rien  de  la  vérification  dea 
percepteurs  :  elle  est  faite  arec  un  très-grand 
soin  par  le  receveur  général  Le  receveur  par- 
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ticQlier  répond  an  receveur  général  des  sommes 
qu'il  doit  verser  dans  ses  caisses,  comme  le 
receveur  général  en  répond  à  l'Etat.  La  réduc- 
tion d'un  tiers  doit  paraître  modérée.  U  est  cer- 
tain que  24  inspecteurs  sont  plus  que  suffisants. 
J'appuie  la  réduction. 

M.  If^ol».  Ce  serait  plutôt  une  économie  d'aug- 
menter  que  de  diminuer  le  nombre  des  inspec- 
teurs. Oo  a  voulu  comparer  les  inspecteurs,  tels 
qu'ils  âvajeat  été  établis  eu  1791,  avec  les  ins- 
pecteurs d'aujourd'hui  ;  ils  n'ont  de  commun  que 
le  nom,  Les  inspecteurs  d'aujourd'hui  sont  le 
résultat  nécessaire  de  l'introdqction  des  parties 
doubles  dans  la  comptabilité  des  finances^  Autre- 
fois il  n'y  avait  que  des  bordereaux,  et  il  fallait 
passer  trois  mois  à  vérilier  ce  qu'il  y  avait  dans 
les  caisses,  tandis  qu'aujourd'hui  il  ne  faut  que 
trois  minutes*  Les  inspecteurs  généraux  ont  en- 
core d'autres  fonctions  ;  ils  ont  fait  aussi  beau- 
coup de  bien  depuis  qu'ils  sont  introduits  dans 
les  municipalités. 

Ils  ont  trouvé  partout  des  systèmes  de  compta- 
bilité qui  n'avaient  aucun  rapport  entre  eux,  et 
ni  ne  présentaient  aucune  garantie.  Le  ministre 

e  rin teneur  pourrait  dire  les  immenses  services 
qu'ils  ont  rendus  à  son  département.  Leur  intro- 
duction dans  toutes  les  administrations  financiè- 
res ont  encore  amené  d'heureux  résultats.  Usent 
découvert  dans  radministration  des  douanes  de 
grandes  erreurs»  et  des  fonda  considérables  qui 
étaient  cachés.  Je  ne  doute  pas  que  le  ministre 
des  finances  ne  continue  à  les  faire  pénétrer  dans 
les  détails  des  régies  et  des  administrations.  Vous 
voyez,  d'après  ces  motifs,  que  la  réduction  qu'on 
propose  coûterait  beaucoup  à  TBtat  \  et,  en  cons- 
cience, je  crois  devoir  m  y  opposer. 

L'amendement  de  M.  Tronchon  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  lo  Président.  Un  second  amendement  a 
été  proposé  par  M.  Robin-Scévole  ;  il  a  pour 
obiet  de  retrancher  un  million  sur  la  somme  de 
1,452,000  francs  demandée  pour  les  payeurs. 
M.  Robin-Scévole  a  la  parole. 

H.  Robin-Seëvole.  Messieurs,  nous  obtenons 
bien  peu  d'économies  par  des  réductions;  pnls- 
ie  me  flatter  par  des  suppressions  d'être  plus 
heureux?  J'avoue  que  mon  espoir  est  faible  ;  ce 
n'est  qu'une  lueur  ;  je  m'empresse  cependant  de 
la  saisir  ;  elle  suffit  pour  soutenir  mon  courage. 

En  considérant  le  luxe  des  places  dans  un 
Etat  qui  aurait  un  besoin  si  pressant  de  calculer 
le  système  de  ses  finances  sur  une  moins  grande 
échelle,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  Ti- 
nutiiité  des  payeurs  dans  les  départements  et 
dans  les  ports.  Us  coCitent  1,452,000  francs;  à 
quoi  servent-ils  ?  les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  ne  les  remplaceraient-ils 

Sa^tacdlement?  n'est-ce  pas  un  double  emploi 
e  prendre  des  fonds  dans  les  caisses  publiques 
pour  les  faire  distribuer  par.  des  intermédiares  ? 
ne  trouvez-vous  pas  plus  naturel  que  ceux  qui 
reçoivent  directement  payent  de  même  ?  Quel  m- 
convénjient  s'opposerait  à  cette  mesure?  Je  n'en 
vois  aucun. 

Dans  le  phis  grand  nombre  des  départements, 
les  receveurs  généraux  qui  résident  aux  chefs- 
lieux  suffiraient.  Ils  ont  des  honoraires  assez 
(orts  et  de»  remises  assez,  lucratives  pour  sup- 
porter cet  accroissement  de  frais  de  bureaux.  Il 
D^  sej[;ait  i^M  plqs  dif%ile  de.  poo^oj»:  aux  be- 
soins des  aëpartements  maritimes.  Si  le  port  se 


trouve  dans  une  ville  d'arrondissemei^t,!  il  faur 
drait  un  commis  de  plus  au  receveur  particu- 
lier, et  ce  serait  une  légère  indemnité  à  lui 
donner. 

Il  y  a  seize  départements  où  la  contribution 
foncière  est  inférieure  aux  1,452,000  francs  que  je 
vous  donnez  pour  une  chose  inutile.  Quel  abus  1 
m'étonne  qu'il  n'ait  pas  frappé  tous  les  yeux.Quoi  ! 
une  population  de  2  à  300,000  âmes  travaillera 

Sendant  une  année  entière,  et  le  prix  des  sueurs 
e  tant  d'hommes  pour  acquitter  des  impôts 
onéreux  n'atteindra  pas  l'allocation  attribuée  à 
96  places  qu'on  peut  regarder  comme  une  super* 
fétation  I 

On  dira  :  Mais  vous  privez  de  ressources  nu 
ffrand  nombre  de  fonctionnaires  publics  ;  ils  fon- 
daient leurs  moyens  d'existence  sur  des  traite- 
ments qui  leur  semblaient  assurés  pour  la  vie. 
Quoique  cette  objection  ne  soit  pas  sans  force 
aux  yeux  d'un  gouvernementjuste,  je  répondrai: 
Fau.t-il  éterniser  des  abus  pour  des  considéra- 
tions particulières  ?  faut-il,  dans  la  crainte  de  les 
corriger,  faire  peser  sans  cesse  et  sans  le  moin- 
dre allégement,  une  charge  énorme  d'impéts  sur 
les  contribuables  ?  Gberchons  les  moyens  de  tout 
concilier.  Commençons  par  supprimer  ce  qui  est 
inutile  ;  assurons  ensuite  une  pension  calculée 
sur  le  nombre  d'années  de  service  aux  titulaires 
atteints  par  cette  mesure  ;  laissons  pour  y  parve- 
nir la  sonune  de  452,000  francs,  et  votons  la  ré- 
duction d'un  million. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  donne  au  minis- 
tère une  latitude  assez  étendue.  La  France  ne  doit 
jamais  se  montrer  ingrate  envers  ceux  qui  ont 
rempli  des  fonctions  plus  ou  moins  importantes. 
U  serait  indigne  d'un  grand  peuple  d'en  agir  au- 
trement. Les  pensions  finiront  par  s'éteindre,  et 
i'Ëtat  alors  aura  gagné  la  totalité  d'une  somme 
qu'on  voit  figurer  avec  peine  sur  le  budget. 

La  suppression  que  je  propose  n'est  pas  plua 
extraordinaire  que  la  réforme  spéciale  prononcée 
contre  une  partie  des  officiers  de  l'armée.  Quand 
un  cadre  est  trop  considérable,  il  est  prudent  de  le 
resserrer.  Ne  devions-nous  pas  autant,  aux  bra- 
ves qui  avaient  versé  leur  sang  pour  la  patrie 
qu'à  ceux  qui  ont  rendu  quelques  services  soua 
le  rapport  financier?  En  admettant  une  parité 
complète,  c'est  traiter  le  plus  ^vorablement  po^ 


.    ^  . ,       ^ .        pension 

de  retraite?  Je  leur  fais  un  sort  plus  avantageux, 
quoiqu'il  me  soit  prouvé  que  sans  rien  désoiga- 
niser  on  peut  ^gaiement  les  retrancèt^r. 

Je  ne  sais  si  je  suis  parvenu  par  ce  rapproche- 
ment à  porter  la  conviction  dans  vos  esprits; 
qu'il  me  soit  permis  d'en  faire  un.  autre  d'un 
genre  différent  :  l'oralteur  peut  tirer  oes  analogies 
d'objeis  qui  paraissent  d'abord  n'avoir  aucun  rap- 
port. Ou  est  sûr  d'ailleurs  d'être  écouté  quand  on 
rappelle  quelque  chef-d'œuvre  du  règne  d'ungrand 
roi  dont  le  nom  se  rattache  avec  tant  de  gloire  à 
l'un  des  plus  beaux  siècles  de  la  France. 

Il  n'est  personne,  Messieurs,  qui  n'ait  admiré 
les  moyens  ingénieux  dont  on  se  servit  soua 
Louis  XIY  pour  donner  à  Versailles  ce  que  la  na- 
ture lui  avait  refisse.  La  machine  de  Marly  fit 
iailli;'  dans  ces  bosquets  ravissants  des  eaux  qui 
les  embellissent;  mais  elle  était  trop  compliquée, 
elle  coûtait  beaucoup  de  frais  d'entretien;  on  L'a 
siippUfiée^  et  l'on  en  retire  le  même  service.  Od 
devrait  faire  pour  plusieurs  branches  de  l'admi- 
nistration ce  qu'on  a  fait  pour  Marly.  Je  n'insiste- 
rai pas  plus  longtemps  sur  une  comparaison  si 
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frappante;  il  me  suffit  de  toqb  l'avoir  indiquée. 

Je  propose  par  amendement  une  réduction  d'un 
million  sur  l'article  5,  chapitre  II  du  budget  du 
ministère  des  finances,  relatif  aux  payeurs  des 
départements  et  des  ports. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oraonnée.) 

M.  ClMlHilr  Perler.  Quoique  j'aie  déjà,  dans 
les  sessions  précedenles,  appelé  l'attention  de  la 
Chambre  et  celle  du  ministre  des  finances  sur  les 
payeurs  de  département,  je  crois  cependant  devoir 
combattre  un  amendement  qui,  étant  proposé  dans 
une  proportion  trop  forte,  pourrait,  sll  était 
adopte,  embarrasser  l'administration  et  détruire 
l'harmonie  d'un  service  qui,  à  quelques  excep- 
tions près,  est  aussi  bon  que  nous  pouvons  le  dé- 
sirer. Cependant,  je  n'en  soutiens  pas  moins  l'o- 
pinion que  par  la  suite  les  payeurs  peuvent  dis- 
paraître du  budget.  Le  maténel  du  service  des 
payeurs  se  fait  dans  les  arrondissements  par  les 
receveurs  d'arrondissement;  ce  n'est  que  dans  les 
départements  gue  les  payeurs  sont  chargés  de  ce 
service  matériel  :  eh  bien,  je  crois  que  là  le  ser- 
vice pourrait  être  fait  par  les  receveurs  généraux, 
comme  il  l'est  dans  les  arrondissements  par  les 
receveurs  d'arrondissement. 

Ainsi,  quant  au  matériel,  il  serait  facile  de  rem- 
placer les  payeurs,  et  de  le  faire  de  façon  que  le 
service  en  serait  tout  ausai  assuré.  Je  sais  bien 
que  le  gouvernement  tient  à  avoir  des  agents 
comptables,  et  que  dans  la  supposition  que  je  fais, 
il  faudrait  en  organiser  de  nouveaux;  mais  ils 
pourraient  être  organisés  à  bien  moins  de  frais 
que  ceux  que  nous  faisons  pour  les  payeurs. 

Toutefois,  je  ne  viens  pas,  par  des  réductions 


économies  dans  ce  service.  Je  ne  veux  pas  sur- 
tout par  une  réduction  trop  brusque,  comme  il 
en  a  été  fait  plusieurs,  demander  la  suppression 
d'hommes  qui,  après  avoir  servi  longtemps  et 
honorablement,  se  trouveraient  réduits  à  une 
pension  modique.  Mais  si  le  ministre  prenait  de 
sages  mesures,  il  est  certain  qu'on  pourrait,  à 
mesure  des  extinctions,  faire  passer  aux  places 
des  receveurs  d'arrondissement  les  payeurs  dont 
les  fonctions  se  trouveraient  alors  supprimées;  ce 
qui  produirait  des  économies  et  ne  ferait  souffrir 
personne. 

J'observerai  encore  gue,  dans  les  différents  ser 
vices  établis  dans  les  départements,  il  existe  des 

glaces  analogues  à  celles  de  ces  agents  comptâ- 
tes qu'il  faudrait  établir.  Il  y  a  partout  des  em- 
ployés dépendant  soit  des  droits  réunis,  soit  des 
douanes,  a  qui  ces  fonctions  d'agents  comptables 
pourraient  être  confiées,  puisque  ces  employés 
appartiennent  toujours  à  1  administration  des  fi- 
nances. Cest  une  chose  singulière  qu'en  matière 
de  finances  où  les  fonctions  sont  analogues,  on 
ne  les  voit  nulle  part  cumulées,  tandis  qiron  peut 
être  tout  à  la  fois  ministre  d'Etat,  conseiller  d'Etat 
et  ambassadeur.  Je  crois  qu'au  moyen  d'un  cu- 
mul pareil,  il  serait  facile  d'arriver  a  de  grandes 
économies  dans  l'administration  des  finances.  Je 
me  borne  à  émettre  ces  réflexions,  que  j'invite  le 
gouvernement  à  prendre  en  considération  ;  mais 
je  ne  fais  aucune  proposition  précise,  et  je  m'op- 
pose à  la  réduction  d'un  million  demandée  par 
mon  honorable  collègue  M.  Robin-Scévole,  parce 
qu'elle  tendrait  à  désorganiser  le  service. 

PltutéMfsvoio  à  droite  et  à  gauche:  L'impres- 


sion, l'impression  I.. 
dée  sans  opposition.) 


(L'impression  est  acooi^ 


M.  ée  ¥tllèle,  ministre  des  finances.  Je  répondB 
à  l'auteur  de  l'amendement  qu'il  est  tombe  dans 
une  erreur  grave  lorsqu'il  a  cru  qu'en  suppri- 
mant une  fonction  on  supprimait  également  le 
service,  et  qu'en  renvoyant  les  payeurs  on  ferait 
l'économie  des  frais  que  nécessite  l'opératioii  da 
payement.  C'est  là  une  grande  erreur.  Les  payeurs 
ont  des  fonctions:  si  vous  supprimez  ces  [Kiyeurs. 
il  faudra  donner  leurs  fonctions  à  d'autres;  et  il 
faudra  payer  ces  derniers  le  prix  qui  se  rattache 
aux  frais  de  ces  fonctions.  Ainsi,  par  exemple, 
lors  même  qu'hier  vous  prétendiez  que  le  receveur 
de  la  Seine  recevait200,000  francs,  et  qu'il  fallait 
retrancher  cette  somme;  quand  bien  même  ce 
receveur  aurait  touché  celte  somme,  ce  qui  n'est 
pas,  si  vous  l'eussiez  supprimée,  vous  n'auries 
pas  supprimé  son  service,  qui  nécessairement 
aurait  du  être  fait  par  un  autre,  et  payé  à  un  autre. 

Eh  bien,  le  raisonnement  est  le  même  pour  les 
payeurs.  Vous  ne  pouvez  supprimer  lespayements: 
Il  faut  quelqu'un  pour  les  faire  ;  ce  quefqu  un  aura 
des  frais  que  nécessiteront  les  payements,  et  il  fau- 
dra totgours  que  vous  les  payiez.  D'une  autre 
Ïiart,  61  vous  cumuliez  ces  fonctions  avec  des 
onctions  qui  ne  seraient  pas  analogues  ou  avec 
des  fonctions  surchargées,  l'un  et  l'autre  service 
en  souffrirait,  et  vous  perdriez  bien  vite  au  delà 
de  l'économie  que  vous  auriez  faite. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  au  premier  ora- 
teur. Quant  aux  sages  observations  qu'a  présen- 
tées le  préopinant,  je  répondrai  qu'il  y  a  dans  la 
question  qu^il  a  traitée  un  point  de  difficulté  qu'il 
n'a  pas  paru  apercevoir;  il  y  a  dans  la  suppression 
des  payeurs  une  grande  question  de  comptabilité 
qui  rend  toute  solution  bien  difficile.  Avant  tout 
nous  devons  tenir  à  bien  établir  notre  système  de 
comptabilité.  On  s'occupe  de  cette  question^ 
nous  avons  appelé  toutes  leslumières,  et  je  dirai 
avec  regret  à  la  Chambre  qu'à  mesure  que  je  cher- 
che à  la  connaître,  j'en  vois  d'avantage  les  diffi- 
cultés. Dans  l'un  des  systèmes  de  comptabilité  qui 
nous  sont  présentés,  les  payeurs  sont  un  rouage 
indispensable;  dans  l'autre, leurs  fonctions  pour^ 
raient  être  réunies  à  celles  des  agents  de  la  recette. 
J'ai  beaucoup  étudié  les  deux  systèmes,  et  je  suis 
loin  pourtant  d'être  fixé;  car  dans  le  système, 

2 ui  divise  la  recette  de  la  dépense,  les  payeurs  soot 
es  contrôleurs  nécessaires;  ils  ne  doivent  payer 
Su'après  avoir  bien  examiné  et  vérifié  les  pièces. 
[  faudra  voir  s'il  peut  être  utile  de  renoncer  à  ce 
contrôle,  à  cette  garantie;  mais  jusqu'à  présent 
nous  ne  pouvons  rien  vous  proposer  à  cet  é^rd. 
Je  crois  que,  jusqu'à  ce  qu  une  décision  ait  été 
prise,  il  est  important  de  conserver  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  service  des  payeurs,  et  je  demande 
le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.Scévole 
est  il  appuyé?  .  .  .  .(Aucun  membre  ne  répond; 
cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

Le  chapitre  XI  est  adopté. 

M.  le  Président.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  des  frais  de  réde,  de  perception 
et  de  non-valeurs,  compris  en  l'état  B.  Le  premier 
article  de  cet  état  est  ainsi  conçu: 

MSnregistremenl  et  domaines,  11, 476,400 fhmsct 

Cet  article  est  mis  aux  foix  et  adopté  sans  dis- 
casâoni  ainsi  que  le  suivant: 
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Porét9. 

Frais  administratifs 2,953,000  fr. 

Avances  à  charge  de  rembour- 
sement (frais  de  poursuites  et 
frais  d'arpentaKe) ;  .  .        365,000 

Total 3,318,000  fr. 

Bi.  lePr^Meal.  L'article  suivant  du  tableau 
est  ainsi  conçu  : 

Douanes  et  sels» 

Frais  d'administration  et  deper- 
cenlion 23,196,300  fr. 

Remise  de  2  Q/0  sur  ilmpôt 
du  sel 780,000 

Produit  des  amendes  et  confisca- 
tions attribuées 2,000,000 

Total  .  .    25,976,300  fr. 

La  commission  propose  deux  réductions  :  l*une 
de  120,000  francs  sur  les  frais  d'administra* 
lion;  l'autre  de  20,000  francs  sur  une  somme  de 
380,000  francs  demandée  pour  l'administration 
des  douanes. 

M.  de  Saint-Gridi  a  la  parole. 

M.  de  liais  -Crleq.  Messieurs,  accoutumé  à 
la  bienveillante  attention  de  la  Cbambre,  j'ai  dou- 
blement le  devoir  de  n'eu  pas  abuser.  Forcé  cepen- 
dant d'entrer  dans  quelques  développements,  je 
craindrais  d'encourir  ce  reproche  bi  je  n'étais 
rassuré  '  par  cette  idée,  que  c'est  de  ses  affai- 
res que  j'ai  à  l'entretenir*  C'est  à  ce  titre  que 
î^ose  compter  encore  sur  son  indulgence. 

Deux  réductions  vous  sont  proposées  par  votre 
commission  sur  le  budget  des  douanes  : 

L'une,  de  20,000  francs,  s'applique  à  la  somme 
de  380,000  francs  destinée  à  acquitter,  en  1823, 
le  traitement  de  non-activité  accordé  par  la  loi  de 
1822  à  1,200  anciens  employés  hors  de  services. 

L'autre,  de  120,000  francs,  porte  sur  l'ensemble 
du  crédit  demandé. 

Les  termes  mêmes  dû  rapport  de  la  commission 
m'ont  été  le  droit  de  m'élever  contre  la  première. 
M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  reconnaître,  en  son 
nom,  la  nécessité  de  continuer  pendant  plusieurs 
années  l'allocation  d'un  fonds  spécial,  pour  venir 
au  secours  de  vieux  serviteurs  auxquels  l'épuise- 
ment des  fonds  de  retraite  ne  permet  pas  de 
Êaf  er  la  pension  qu'ils  ont  si  péniblement  acquise, 
t  en  effet,  c'eût  été  un  funeste  présent  pour  ces 
invalides,  qu'un  secours  limité  à  nu  an  seulement. 
(Jtte  seraient  devenus  tous  ceux  qui  u'auraientpas 
cess^  da  vivre  dans  le  courant  de  cette  première 
année? 

Calculant  les  chances  de  réduction  progressive 
de  leur  nombre,  Tadministration  avait  proposé  de 
réduire  d'un  vingtième,  pour  l'exercice  prochain, 
lasommede400,0l)0  fïuncs  primitivement  allouée 
et  elle  avait  cru  enurer  ainsi  d'autant  mieux  dans 
les  vues  de  la  Chambre,  qu'elle  prenait  pour  règle 
ce  qui  avait  été  prescrit  déjà  dans  un  cas  analogue 
par  la  loi  du  15  mai  1818. 

La  commi8sionacraintqu*enadmetlantla  réduc- 
tion exacte  d'un  vingtième,  la  Chambre  ne  semblât 
prendre  dans  l'avenir  un  eng^ement  trop  étendu 
maid  il  m'est  pi^tinis  dfnduire  de  ses  paroles, 
qu'au  lieu  de  manifester  ^à  pensée  par  un  iupplé- 

T.   XXXVIU. 


ment  de  réduction,  elle  l'aurait  plus  volontiers 
accomplie  en  rétablissant  pour  1823,  l'allocation 
intégrale  de  1822,  si  sa  mission  né  lui  eût  im- 
posé le  devoir  de  ne  pas  étendre  la  proposition 
du  gouvernement. 

Les  formes  justement  observées  par  cette  Cham- 
bre l'ont  contrainte  de  s'arrêter  au  premier  parti; 
et  je  souscris  sans  trop  d'inquiétude  à  cet  amen-* 
dément,  convaincu,  comme  je  le  suis,  que,  si  une 
somme  plus  forte  devenait  nécessaire  pour  1824,  la 
Chambre  ne  défendrait  pas  alors  de  lui  en  apporter 
la  preuve,  et  qu'elle  ne  refusera  jamais  les  fonds 
reconnus  indispensables,  pour  donner  du  pain  à 
do  vieux  serviteurs,  usés  par  l'&ge  et  les  fatigues 
.  du  plus  pénible  de  tous  les  services  publics. 

lilais.  Messieurs,  le  retranchement  de  120,000 
I  francs  qui  vous  est  proposé  en  môme  temps  sur 
l'ensemble  du  budget,  voudrez-vous  l'opérer  sans< 
être,  au  moins,  éclairés  sur  ses  conséquences?  Je 
ne  puis  le  supposer.  Bn  effet,  Messieurs,  vous  vou- 
lez que  la  France  ait  des  douanes,  qu'elle  ait  des 
douanes  assez  fortes,  par  leurs  moyens  d'action, 
et  de  surveillance,  pour  assurer  avant  tout  la' 
consommation  de  la  France  à  ses  produits,  soit, 
agricoles,  soit  industriels.  Vous  voulez  que  les 
douanes,  en  protégeant  ainsi  les  intérêts  publics 
les  plus  importants,  les  plus  universels  procurent 
en  même  temps,  au  Trésor,  la  rentrée  la  plus 
exacte  possible  de  130  millions  de  taxes  sur  les 
'  consommations,  et  allèrent,  dans  cette  immense 
proportion,  le  poids  dfes  impôts  dû*ects.  Vous 
vouiez,  en  un  mot,  que  les  fois  de  douanes,  et 
notamment  celle  qui  vient  d'être,  parmi  vous^ 
l'objet  de  si  graves  délibérations,  soient  fidèle- 
ment exécutées. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  réduire  les  moyens 
d'exécution  confiés  au  gouvernement  pour  assu- 
rer ce  service,  à  moins  d'être  certains  que  vous 
pouvez  le  faire  sans  mettre  l'administration  dans 
l'impossibilité  de  bien  accomplir  la  mission  si 
grande,  si  étendue,  que  vos  lois  mêmes  lui  ont 
assignée. 

Mais  cette  certitude,  Messieurs,  souffrez  que  je 
vous  le  demande,  sur  quoi  pourriez-vous  raison-; 
nablement  la  fonder,  si  vous  ne  vous  êtes  ren- 
du compte  à  vous-mêmes  que  tel  chapitre,  tel  ar- 
ticle du  budget  des  douanes  offre  une  dépense 
exagérée,  eu  égard  à  la  nature  du  service  auquel 
elle  est  appliquée? 

J'ai  lieu  de  regretter  sans  doute  que  le  temps 
ait  manqué  à  votre  commission  pour  recevoir  de 
moi  toutes  les  explications  de  détail  propres  à 
éclairer  sa  détermination.  Sûr  de  ma  bonne  foi, 
j'ose  croire  que  je  l'aurais  convaincue  qu'il  n'est 
pas  un  article  qu'on  puisse  désormais  réduire  sans 
dommage. 

Forcé  d'accomplir  ce  devoir  devant  vous,  con- 
damné à  vous  faire  entendre  des  chiffres  et  des 
détails  qui  sonnent  assez  mal  à  cette  tribune,  je 
m'efforcerai  cependant  de  les  abréger.  Quelle  que 
soit  votfe  patience,  alors  qu'il  s'agit  de  l'argent 
des  contribuables,  je  voudrais  par-dessus  toutes 
choses  ne  point  la  fatiguer. 

Le  budget  des  douanes  se  présente  anx  yeux 
avec  un  total  de  30  millions  ;  mais  vous  savez  dé- 
jà que  de  cette  somme  doivent  être  retranchés 
650,000  francs  qui  n'y  figurent  que  ïjour  ordre. 
Ainsi  la  dépense  effective  de  l'administration,  le 
crédit  à  fixer  par  votre  vote,  est  de  23,976,300  fr. 

Sur  cette  somme,  22,306,300  francs,  en  y  com- 
prenant la  remise  sur  les  produits  de  l'impôt  du 
sel,  sont  exclusivement  afiectés  au  personnel,  et 
représentent  la  solde  et  le  traitement  de  27,732 
agents  de  tout  grade. 
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Les  1;670,000  fraocs  restant  subviennent  aux 
dépenses  du  matériel,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements. 

Souffirez  que  je  parcoure  rapidement  avec  vous 
ces  deux  grandes  divisions. 

Dans  la  première,  Tadministration  centrale  et 
ses  bureaux  appellent  d'abord  votre  attention. 

Je  n*ai  rien  à  dire  sur  le  traitement  du  directeur 
général.  ,   .     .^     , 

Je  suis  Clément  dispensé  de  justiner  le  trai- 
tement de  f4,000  francs  attribué  aux  quatre  admi- 
nistrateurs. Ce  traitement  est  semblable  à  celui 
[ui  vient  d'être  voté  pour  MM.  les  administrateurs 
e  l'enregistrement;  et  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
menti en  aftirmant  que  ceux  des  douanes  ne  ren- 
dent pas  à  l'Etat  des  services  moins  utiles. 

Quant  aux  bureaux  de  l'administration  centrale, 
je  pense  que  l'existence  de  114  employés  étonnera 
plus  par  son  petit  nombre  que  par  son  exagéra- 
lion,  quiconque  voudra  bien  considérer  ce  que 
doit  exiger  de  travail  la  suite  et  la  vérification 
d'une  comptabilité  de  130  millions,  la  direction 
et  la  surveillance  du  mouvement  de  28,000  agents 
de  tout  ordre,  la  suite  d'un  personnel  de  cette 
importance,  l'exacte  application  d'un  tarif  com- 
pliqué, l'exécution  régulière  des  lois  relatives  à  la 
navigation,  au  cabotage,  au  transit,  aux  entrepôts 
aux  privilèges  coloniaux,  à  ritnpét  du  sel,  un 
contentieux  immense,  tout  ce  qui  natt  enfin  d'un 
service  sans  cesse  en  rapport  avec  le  commerce 
d'un  grand  pa;s,  sans  cesse  en  contact  avec  tous 
les  autres  services  publics. 

Et  cependant.  Messieurs,  l'administration  n'au- 
rait accompli  qu'une  partie  de  ses  devoirs  si  elle 
se  renfermait  aans  les  nombreux  détails  que  je 
viens  d'indiquer,  et  que  j'appellerai  le  service  cou- 
rant. La  nature  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés, 
la  forme  de  notre  gouvernement  surtout,  lui  im- 
posent une  autre  tâche.  Gomment  se  mettrait-elle 
en  état  d'apprécier  les  besoins  si  mobiles  des  in- 
térêts qu'elle  doit  observer  et  protéger,  comment 
se  présenterait-elle  devant  vous  pour  les  exposer 
et  les  débattre,  si  eile  ne  s'appliquait  à  recueillir 
et  à  mettre  en  lumière  tout  ce  qui  peut  aider 
à  les  connaître  et  à  les  bien  juger,  si  elle  demeu- 
rait étrangère  aux  tarifs  et  au  commerce  des 
autres  peuples;  en  un  mot,si  elle  n'appelait  cons- 
tamment à  elle  tous  les  faits,  tous  les  documents, 
tant  extérieurs  qu'intérieurs,  sans  lesquels  notre 
législation  des  douanes  manquerait  de  bases  et 
n'offrirait  que  le  vague,  l'incertitude  des  théories 
et  des  systèmes?  Cette  t&che.  Messieurs,  l'admi- 
nistration la  remplit,  mais  à  l'aide  d'employés 
spéciaux,  dont  il  lui  serait  impossible  de  rétribuer 
le  travail  sur  le  fonds  de  400,000  francs  affecté 
à  l'expédition  des  affiadres  générales;  et  elle  a  dû 
le  rétnbuer  par  un  prélèvement  de  72,000  francs 
sur  les  fonds  assignés  aux  dépenses  matérielles 
et  extraordinaires.  Vous  jugerez,  par  ce  seul  fait, 
si  c'est  dans  la  dépense  du  bureau  central  que 
l'on  doit  songer  à  chercher  des  économies. 

T  trouverez- vous  matière  dans  les  dépenses  du 
personnel  sur  les  lignes?  Déjà  votre  commission 
a  reconnu  qu'il  n'y  en  avait  aucune  à  espérer 
dans  la  partie  la  plus  nombreuse  de  ce  person- 
nel, qui,  sous  la  désignation  de  service  actif  y  com- 
prend un  nombre  de  24,808  hommes»  et  une  dé- 
pense de  16,207,800  francs,  déduction  faite  des 
380,000  francs  qui  figurent  à  ce  chapitre  pour 
traitements  de  non-activité. 

Tout  a  été  dit  sur  le  nombre  de  ces  agents  armés 
auxquels  est  confié  le  soin  de  défendre  les  côtes 
et  les  frontières  du  royaume  contre  les  attaques 
•t  les  roses  de  la  contrebande.  Chacun  sait  main- 


tenant que  c'est  bien  peu,  même  trop  peu,  qu'une 
force  qui  représente  moins  de  quatre  hommes 
par  lieue  de  terran  à  défendre. 

Pour  juger  si  leur  solde  est  exagérée,  daignez 
jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  tin  offre  les  quo- 
tités diverses. 

Vous  y  verrez  : 

Sous  la  dénomination  de  préposés,  sons-lieu- 
tenants et  lieutenants  de  brigades,  matelots,  pa- 
trons, pilotes,  etc.,  23,803  employés  à  oied,  dont 
la  solde,  terme  moyen,  n'excède  pas  oOO  francs 
et  qui  sur  cette  solde  oqt,à  subveair  à  la  dépen- 
se de  leur  habillement  et  de  leurs  Armes; 

Puis  389  cavaliers,  dont  la  solde,  comparée  avec 
celle  des  hommes  à  pied.  est. tout  au  plus  égale 
à  la  dépense  qu'exigent  l'entretien  et  la  nourri- 
ture des  chevaux; 

Puis  enfin,  676  chefs,  placés  avec  les  titres  de 
lieutenants  d'ordre,  lieutenants  principaux,  capi- 
taines et  contrôleurs  de  brigades,  à  la  tête  de 
cette  force  armée,  chargée  de  diriger  et  sur- 
veiller sans  cesse  tous  les  détails  de  son  service, 
d'y  maintenir  sur  tous  les  points  Tordre  et  la  dis- 
cipline, et  dont  la  sqlde  varie  de  1,000,  à  2,000 
francs  suivant  les  grades. 

En  résultat,  les  24,868  employés  compris  dans 
ce  chapitre,  coûteot  en  solde  et  en  remises  652 
francs  par  homme  :  et  ce  chapitre  offre  presque 
les  quatre  cinquièmes  des  frais  du  personnel  I 
Si,  comme  je  le  pense,  vous  êtes  loin  de  voir  là 
aucun  élément  de  réduction,  voyez»  je  vous  prie, 
combien  se  rétrécit  le  cercle  où  il  faut  chercher 
le  retranchement  de  120,000  francs  qu'on  vou- 
drait nous  imposer. 

Poursuivons: 

4,724,500  francs,  ou  5,198,500  francs,  en  y  com- 
preaant  les  remises,  forment  le  traitement  des 
agents  de  la  partie  administrative  et  de  perception. 
Us  sont  au  nombre  de  2,722. 

Le  terme  moyen  de  la  dépensé  est  ici  de 
1,909  fr.  43  c.  par  individu  ;  et  dans  cette  classe  se 
trouvent  tous  les  agents  supérieurs,  chargés  de 
diriger  ou  surveiller  le  service  général  des  doua- 
nes dans  les  départements.  Mais  on  pourrait  croire, 
si  io  me  bornais  à  cette  indication  sommaire, 
qu Wle  tend  à  dissimuler  ou  couvrir  l'exagération 
de  plusieurs  quotités  de  traitement,  i)ar  la  modi- 
cité du  plus  grand  nombre:  et  moù  but  au  con- 
traire est  d'appeler  vptre  examen  sur  la  quotité 
du  traitement  de  chaque  ffrade,  en  réunissant  seu- 
lement dans  une  même  division  cent  qui,  à  cause 
de  l'analogie  des  fonctions*  varient  peu  dans  leur 
rétribution  respective. 

Les  six  classes  d'employés  formant  les  six  der- 
nières lignes  du  tableau,  et  en  y  ajoutant  ceux 
attachés  aux  bureaux  de  direction,  donnant  en- 
semble 766  commis,  dont  la  dépense  totale  est  de 
1,064,750  francs,  le  terme  moyen  de  leur  traite- 
ment est  de  1,390  francs. 

Les  receveurs  particuliers,  au  nom1)re  de  726, 
coûtent  ensemble  830,600  francs,  c'est-à-dire, 
1,144  francs  par  employé. 

Cinq  grades  intermédiaires,  et  peu  différentâ 
dans  1  ordre  hiérarchique)  se  prédentent  entre  ces 
emplois  et  les  grades  supérieurs.  Là  plupart  ae 
ces  grades  n'existent  que  dans  led  douanes  im- 
portantes. C'est  sur  l'exactitude  et  la  scrupuleuse 
probité  des  employés  qui  les  occupent,  que  re- 
pose toute  la  sûreté  de  la  perception,  leur  nom- 
bre total  est  de  878.  Ils  coûtent  1,546,150  francs. 
C'est  un  peu  moins  de  1,761'  francs  pour  terme 
moyen. 

Je  viens  de  mettre  exacteibent  soud  vos  yeux 
le  sort  de  2,370  employés,  sur  2,722  qui  compo- 
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sent  te  service  administratif;  et  je  me  crois  as- 
suré de  n'avoir  encore  rencontré  dans  l'esprit 
d'aucun  de  yous  la  TOlanté  de  Tatténiier.  J*arrive 
aux  emplois  sapérieurs,  à  ces  emplois  qni,  au 
nombre  de  346  seulement  pour  un  service  com- 
posé de  28,000  employés,  sont  l'objet  de  Tambi- 
tion,  le  Sujet  constant  de  Témuiation  sans  laquelle 
il  faudrait  espérer  bien  peu  de  tout  ce  qui  forme 
Télite  des  agents  subalternes.  Examinons  si  ces 
grades  supérieurs  sont  rétribués  avec  une  profù-- 
sion  c[ue  vous  n'avei,  j'ose  le  croire,  trouvée  jus- 
qu'ici nulle  part. 

Les  receveurs  principabx,  comptables  directs 
du  Trésor,  centralisent  toutes  les  recettes  des  rece^ 
veurs  particuliers,  et  e&  comptent  en  leur  nom; 
130  millions  de  produDts  sont  versés  annuellement 
dans  leurs  caisses;  ils  sont  au  nombre  de  132.  Le 
total  de  leurs  traitements  et  parts  de  remise, 
tous  gradués  selon  l'importance  des  recettes  et 
des  localités,  est  de  428,700  francs  ;  ainsi  le 
terme  moyen  de  la  dépense  pcmr  cette  élasse  d'à-» 
gents  {«upérieurs  est  de  3,247  fmncs. 

C'est  au  grade  de  sous-^iospecteur  que  eofnmei>« 
cent  pour  radministration  ses  moyens  de  baoto 
surveillance,  soit  sur  le  service  des  bureaux,  soit 
sur  celui  des  brigades.  Je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vouloir  bien  réfléchir  un  instant  à  ce  que 
doit  être  cette  surveillance  dans  un  service  aussi 
actif,  aussi  compliqué;  et  vous  comprendrez  que 
si  elle  n'était  de  tous  les  moments,  si  elle  n'em- 
brassait tous  l«s  détails,  si  elle  n'était  éclairée^ 
continue,  infatigable,  toutes  les  parties  de  ce  ser- 
vice n'offiriraieut  bientôt  que  confusion  et  désor*- 
dre.  Les  premiers  agents  de  cette  surveillance 
sont  les  sous-inspecteurs;  ceux-ci  sont  au  nombre 
de  95;  ils  obtiennent  en  appointements  fixes 
297,600  francs,  en  remises  52,000  francs,  total 
349,600  francs.  Ainsi  le  terme  moyen  est  de  3,680 
francs  pour  le  traitement  total  de  chacun  de  ces 
chefs. 

Au-dessus  d'eux  viennent  les  inspecteurs,  sa- 
voir: des  inspecteurs  principaux  au  nombre  de 
11  pour  les  localités  les  plus  importantes;  des 
inspecteurs  sédentaires,  pour  centraliser  tout  le 
service  dans  les  tiouanes  de  premier  ordre  ;  et 
enfin,  des  inspecteurs  divisionnaires  placés  sur 
toutes  les  lignes.  C'est  sur  ces  chefs  que  pèse  la 
vérification  de  toutes  les  opérations  des  bureaux 
et  de  tout  le  travail  des  brigades.  Chacun  d'eux 
est  tenu  de  faire,  au  moins  chaque  mois,  une 
tournée  générale  dans  un  arrondissement  qui  a 
souvent  jusqu'à  25  ou  30  lieues  d'étendue.  Leur 
nombre  est  de  86.  Leur  dépense  en  appointe- 
ments fixes  est  de  422,700  francs;  en  parts  de  re- 
mise, de  106,000  francs  total  528,700  francs.  Ainsi, 
le  terme  moyen  de  traitement  de  ces  chefs  est  de 
6,147  francs.  Ils  en  dépensent  plus  d'un  tiers  en 
tournées.  C'est  avec  le  reste  qu'ils  doivent  vivre 
honorablement  et  élever  leurs  familles.  Je  doute, 
Messieurs,  que  vous  trouviez  là  trop  de  libéralité, 
si  vous  voulez  tenir  compte  et  de  l'importance 
d'un  tel  service,  et  des  fatigues,  des  travaux  de 
tout  genre  qui  y  sont  attachés. 

Les  directeurs,  au  nombre  de  27,  sont  les  délé- 
gués et  les  représentants  de  l'administration  sur 
les  lignes  de  douanes.  Chacun  de  ces  chefs  a  un 
arrondissement,  qui  presque  toujours  comprend 
les  côtes  ou  frontières  de  plusieurs  départements. 
U  a  sous  SCS  ordres  de  1,000  à  1,200  emplo^f es, 
quelquefois  plus,  dont  les  chefs  intermédiaires 
ont  sans  cesse  des-  comptes  .à  lui  rendre,  et  cette 
position  seule  l'astreint  à  une  sorte  de  représeun* 
tation.  Il  y  est  tenu  plus  étroitement  encore  par 
ses  rapports  obligés  avec  les  autorités  de  tous  les 


ordres.  Enfin,  Messieurs,  il  serait  peu  décent,  j'ose 
le  dire,  et  j'affirme  surtout  gu'il  serait  extrême- 
ment préjudiciable  au  service,  qu'un  directeur 
des  douanes  offrit  l'idée  de  la  gène  et  du  malaise, 
en  opposition  avec  le  rang  quil  tient  parmi  les 
agents  divers  du  gouvernement.  Or,  le  terme 
moyen  du  traitement  d'un  directeur  des  douanes, 
en  appointements  et  remises,  e^t  de  12,370  francs 
puisque  ce  grade  figive  dans  nos  tableaux  pour 
236,000  francs  en  appointements,  et  98,000  firancs 
eu  parts  de  remise. 
Enfin,  aa-desstts  de  ces  chefs,  entre  les  employés 


parcourir  incessamment  les  lignes  de  terre  et  de 
mer,  d'en  vérifier  l'état,  de  relever  le  abus,  et  de 
maintenir  sur  tous  les  points  l'exacte  applicatiou 
des  régies  auxquelles  sont  subordonnés  le&  motur 
dres  détails  du  service.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
faire  ressortir  le  mérite  de  cette  iustitotiod,  ni 
Téminencedes  services  qu'elle  rend  chaque  jour* 
Ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui,  habitant  les 
dé^rtements  frontières,  ont  été  à  portée  de  voir  eu 
action  les  inspecteurs  généraux  des  douanes,  ne 
démentiront  sûrement  pas  lo  témoignage  honora- 
ble que  j'aime  à  leur  rendre  à  cette  tribune.  Ils 
sont  au  nombre  de  quatre,  plus,  deux  adjoints.  Ces 
six  agents  supérieurs  coûtent  ensemble,  en  traite^ 
meuts  et  remises,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
les  secrétaires  qui  leur  sont  attachés,  1 16,000fraocs) 
en  sorte  que  cnaq^ue  arrondissement  d'inspection 
générale  donne  heu  à  une  dépense  de  19,333 
francs. 

Maintenant,  Messieurs,  souffrez  que  je  vous  le 
demande,  sur  quelle  classe  d'agents  jugez-vous 
que  doive  porter  la  réduction  de  120,000  francs 
qui  vous  est  proposée? 

Ce  ne  sera,  certainement,  ni  sur  les  appointe- 
ments des  préposés  de  la  partie  active,  ni  sur  ceux 
des  agents  subalternes  du  service  des  bureaux.  Je 
ne  pms  croire  davantage  que  ce  soit  sur  ceux  des 
receveurs  principaux,  des  sous-inspectenre  ou  des 
inspecteurs 

Serait-ce  donc  sur  le  traitement  des  direéfeurs? 
Mais  veuillez  remarquer  qu'ils  sont  au  nombre  de 
27  seulement  3  veuillez  vous  raj^peler  le  peu  de 
mots  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  sur 
l'étendue  de  leurs  arrondissements,  sur  l'impor- 
tance de  leurs  places  et  sur  les  frais  qu'elles 
exigent,  à  raison  de  la  considération  qui  doit  y 
être  attachée»  Veuillez  remarquer  surtout,  que 
ces  places  trop  peu  nombreuses,  sont  le  prix  ies 
services  les  plus  distingués,  rendus  pendant  de 
longues  années  dans  une  administration  qui  comp- 
te près  de  28,000  employés.  Le  nombre  des  direc^ 
leurs  n'est  pas  d'un  sur  mille,  et  vous  avez  va 
que  le  traitement  total  d'un  directeur,  n'excède 
guère,  terme  moyeu,  12,000  francs.  Si,  oontre 
mon  attente,  après  avoir  pesé  toutes. ces  consi^ 
dérations ^  on  le  trouvait  encore  trop  élevé,  tou- 
jours est-il  évident  que  la  portion  de  l'économie 
de  120,000  francs,  qu'on  leur  ferait  supporter, 
ne  saurait  être  que  oien  faible:  et  qui  donc  la 
supporterait  avec  eux,  lorsque  tous  les  autres 
grades,  le  plus  çrand  nombre  du  moins,  récla- 
ment, ainsi  que  je  crois  vous  en  avoir  couvain-: 
eus,  bien  plutôtdesaugmentationsquedes  réduc- 
tions? 

Et  cependant,  Messieurs,  déjà  ces  réductions  sont 
imposées.à  plusieurs  par  le  budget  même  que  je 
viens  de  décomposer  devant  vous.  Partout,  et  j'ap*. 
pelle  sur  cette  remarque  toute  votre  attention,  j  ai 
pris  pour  base  de  mes  calculs  le  montant  intégral 
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de  la  remise,  telle  qu'elle  a  été  payée  pour  1821. 
Or,  nos  tableaux  vous  avertissent  que,  dès  1822, 
ces  sortes  de  remises,  lorsqu'elles  doivent  s'ajou- 
ter à  des  appointements  fixes  de  20,000  francs  et 
au-dessus,  devront  décroître  proportionnellement 
jusqu'à  concurrence  des  120,000  francs  de  retran- 
chement que  TOUS  avez  prononcé  par  la  dernière 
loi  de  finances,  et  gue,  par  respect  pour  votre  déci- 
sion, radministration  a  reproduit  sur  celai  de 
i823.  Ainsi,  les  quotités  de  traitement  que  ^e  vous 
ai  donné  à  juger  sont,  pour  tous  ceux  qui  excè- 
dent 2,000  francs,  plus  faibles  que  je  ne  vous  les 
ai  présentées  ;  elles  seront  diminuées  selon  la  part 
proportionnelle  qu'elles  auront  à  supporter  de  cette 
économie  déjà  consacrée  de  120,000  francs;  et  à 
cette  diminution,  il  faut  ajouter  encore  le  montant 
de  la  retenue  de  5  0/0  qae  subissent  tous  les 
appointements  sans  exception  pour  la  caisse  des 
retraites  I  Cette  retenue  entraîne  un  prélèvement 
de  plus  d'un  million.  Vous  jueerez  s'il  est  possi- 
ble d'y  ajouter  une  nouvelle  réduction  de  lz0,000 
francs, 

Mais  l'économie  de  cette  somme  pourrait-elle  se 
trouver  dans  remploi  des  1,670,000  francs  affec- 
tés aux  frais  du  matériel?  C'est  la  seule  dépense 
dont  je  ne  vous  aie  pas  encore  indiqué  la  desti- 
nation par  article;  j^espère  que  vous  ne  me  refu- 
serez pas  quelques  instants  de  patience  pour  cette 
dernière  démonstration. 

Parmi  les  frais  auxquels  cette  somme  totale  doit 
subvenir,  les  uns  sont  fixes  et  connus  d'avance; 
les  autres,  variables  et  éventuels,  ne  peuvent  être 
estimés  que  par  évaluation. 
Les  frais  fixes  sont: 

l""  Les  loyers  des  bureaux  et  corps  de  garde  em- 
ployés au  service  de  l'administration.  Ces  bâti- 
ments, tenus  à  loyer,  outre  ceux  dont  l'adminis- 
tration est  propriétaire,  sont  au  nombre  de  1,316. 
Le  total  des  loyers  est  de  463,000  francs. 
C'est  moins  de  352  francs  chacun. 
2"*  Les  abonnements  pour  le  chauSiage,  l'éclai- 
rage et  les  fournitures  de  toute  espèce  de  1715 
bureaux  et  corps  de  garde,  savoir  1,316  que  l'ad- 
ministration tient  à  loyer,  et  399  dont  elle  est  pro- 
priétaire. Ils  s'élèvent  à  387,000  francs. 

C'est  un  terme  moyen  qui  reste  au-dessous  de 
226  francs. 
Ces  deux  articles  emportent  annuellement  une 

dépense  de 850,000  fr. 

il  fout  y  ajouter,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  plus  haut,  la  dépense  du  bureau 
spécial  des  renseignements  et  archi- 
ves commerciales 70,000 

Bt  l'on  voit  que  les  frais  fixes  im- 
putables sur  la  somme  de  1,610,000 

francs  s'élevant  à 920,000 

11  ne  reste  que 690,000 

pour  raoquit  de  toutes  les  dépenses  variables  et 
éventuelles. 
Or,  celles-ci  ont  pour  objet: 
Les  frais  de  bureaux,  de  chauffage,  lumière,  etc. 
de  l'administration  centrale,  lis  montent  constam- 
ment à  60,000  francs. 

Les  constructions,  radoubs  et  réparations  an- 
nuels de  676  embarcations  de  toute  grandeur  que 
les  douanes  tiennent  en  mer  pour  leur  service  : 
ces  frais  s'élèvent  à  200,000  francs. 

L'entretien,  les  réparations  et  la  prime  d'assu- 
rance des  399  bureaux,  et  corps  de  garde  qui  sont 
la  propriété  de  l'administration;  il  est  rare  qu'Us 
ne  dépassent  pas  120,000  francs. 

La  fourniture  générale  des  registres,  états  et 
impiessions  desdouanes. Ces  diverses  impressions 


comprennent  650  modèles.  Il  faut  y  ajouta  la  pu- 
blication du  tarif  et  des  circulaires  :  c'est  une  dé- 
pense annuelle  de  160,000  francs. 

Les  frais  d'affranchissement  de  la  correspon- 
dance, au  départ  de  Paris  pour  les  départements. 
Mous  pavons  généralement  chaque  année  à  rad- 
ministration des  postes,  pour  cet  objet»  400,000fr. 

Le  transport  des  registres,  impressions,  pièces 
comptables,  sommes  eu  numéraire»  coûte 
20.000  francs. 

Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  générani 
et  autres  tournées  accidentelles,  et  des  missions 
extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la  recherche 
et  la  découverte  de  la  fraude,  s'élèvent  à  80,000  fr. 

U  ne  resterait  amsl  que  10,000  francs,  somme 
évidemment  iusuflisante  pour  les  fournitures  de 
poids,  balances  et  autres  ustensiles  de  bureaux, 
si  radministration  ne  savait  faire  en  sorte  d'y 
pourvoir  en  portant  la  plus  sévère  attention  sur 
tous  lesautres  articlesde  dépense.  C'est  par  beaa- 
coup  d'oftire  et  d'économie  qu'elle  est  oarvenae 
à  fture  que  les  îmB  du  matériel,  tant  à  Paris  qoe 
dans  les  départements,  qui,  avant  1818,  dépas- 
saient 2  millions,  n'exigent  pas  maintenant  plus 
de  1,670,000  francs.  Mais  réduire  cette  somme,  ce 
serait  vouloir  que  le  service  des  douanes  restât 
entièrement  dépourvu  de  plusieurs  des  choses 
sans  lesquelles  il  ne  peut  ni  agir  au  dehors  ni 
exister. 

Maintenant  que  j'ai  donné  à  juger  à  la  Chambre 
tous  les  détails,  toutes  les  combinaisons  du  bud- 
get des  douanes,  je  me  trompe  fort  si  je  ne  lui 
ai  pas  fait  partager  l'embarras  que  l'éprouTeraîâ 
moi-même  pour  réaliser  l'économie  de  120,000  fr. 
proposée  sur  ce  budget,  autrement  que  par  des 
suppressions  d'emplois:  or  U  serait  impossible 
d'en  opérer  sur  aucun  point  sans  que  rindusthe 
et  le  Trésor  n'en  éprouvassent  les  plus  f&cheux 
effets. 

Mais,  Messieurs,  ces  résultats  funestes,  qu'aurait 
infoliliblementla  diminution  numériquedes  force^ 
des  douanes,  ne  faut-il  pas  prévoir  qu'ils  se  pro- 
duiraient d'une  manière  différente  et  peut-être 
encore  plus  malheureuse,  si  en  menaçant  chaqae 
année  ces  agents  de  prendre  quelque  chose  sur 
leurs  modiques  traitements,  en  mettant  ainsi  sans 
cesse  en  problème  leur  existence,  en  les  teimnt 
dans  une  continuelle  appréhension  sur  la  durée 
des  positions  plus  que  médiocres,  et  cependant 
acquises  par  de  longs  travaux,  en  leur  offrant 
sans  cesse  la  perspecuve  du  malaise,  du  besoin, 
on  venait  à  jeter  parmi  eux  un  infaillible  décou- 
ragement? 

Il  ne  faut  pas .  s'y  tromper  en  effet,  l'efficacité 
du  service  des  douanes,  soit  pour  la  répression  de 
la  contrebande,  soit  pour  la  rentrée  intégrale  des 
taxes  qu'elles  ont  à  percevoir,  tient  entièremeot 
à  une  chose  qui  ne  peut  se  commander,  qui  même 
peut  malaisément  se  définir  ;  elle  dépend  du  zèle 
des  employés,  et  surtout  des  chefs  qui  donnent  à 
ceux-ci  l'action  et  le  mouvement.  Sans  ce  lèle 
qui  devine  la  fraude,  qui  seul  inspire  les  moyens 
de  la  prévenir,  le  vérificateur  sera  souvent  trompé 
sur  le  poids,  sur  la  qualité  des  marchandises,  par 
ceux  qui  ont  un  si  grand  iotérôt  à  le  tromper;  le 
préposé  de  brigades  verra  souvent  ses  fatigues, 
ses  veilles  rendues  inutiles  par  le  contrebandier 
dont  il  n'aura  pas  su  prévoir  ni  calculer  la  marche 
pendant  une  nuit  obscure,  sur  un  terrain  qui 
offre  tant  de  facilités  pour  marcher  sans  être 
aperçu.  Et  cependant,  ce  préposé,  ce  vérificateur, 
qui  les  punira  d'une  faute,  inaperçue  peut-^tre 
par  eux-mêmes,  qu'ils  auront  commise  sans  avoir 
eu  l'intention  de  la  commettre,  uniquement   par 
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défaut  de  lële  et  d'ardeor  dans  leur  semoe?  Ge 
De  sera  pas  un  chef  qui,  de  son  côté,  aura  perdu 
le  zèle  suffisant  pour  j>ré?emr  ces  sortes  de  foutes, 
ou  pour  les  découvrir  quand  elles  ont  été  com- 
mises ;  ainsi,  elles  se  multiplieront,  et  l'adminis- 
tration supérieure  qui  ne  les  yerra  nulle  part, 
parce  que  les  chefs  ne  les  lui  auront  pas  signa- 
lées» ne  s'apercevra  de  leur  existence,  du  relâ- 
chement du  service,  que  par  les  plaintes  de  l'in- 
dustrie que  ruinera  renvanissement  clandestin  de 
la  contrebande,  et  par  la  diminution  du  produit 
des  taxes,  sur  lesquelles  l'économie  mal  enten- 
due de  quelques  mille  francs  aura  fait  perdre 
plusieurs  millions  au  Trésor. 

En  UQ  mot.  Messieurs,  réduire  à  chaque  session 
les  dépenses  d'une  administration  rendue  dépo- 
sitaire d'aussi  grands  intérêts  que  ceux  qui  sont 
confiés  aux  douanes,  et  réduire  ces  dépenses  lors- 
qu'on i^ore  soi-même  quel  article  de  dépense 
peut  raisonnablement  être  réduit,  c'est  s'exposer 
au  danger  de  faire  tout  l'opposé  de  véritables  éco- 
nomies. Déjà,  lors  de  votre  dernière  session,  le 
vote  des  Chambres  a  jeté  de  vrais  embarras  dans 
le  service  des  douanes,  en  obligeant  à  opérer  dans 
les  frais  de  leur  administration,  une  suppression 
de  120,000  francs.  G*est  un  nouveau  et  semblable 
retranchementqu*onvous  propose  pour  1823.  Con- 
vaincu comme  je  le  suis  du  grave  dommage  qui 
en  résulterait  pour  le  service,  mon  devoir  était 
de  vous  avertir,  de  vous  prémunir  contre  ce  dan- 
ger. 

(On  demande  et  la  Cbamlve  ordonne  Fimpres- 
sion  de  ce  discours.) 

Plu9iewr$  membres  à  droite  demandent  la  mise 
aux  voix. 


lyauirei  à 
donc  pas?... 


gaudie.  Bh  bien,  l'on  no  répond 


M.  le  PrësMeat  met  aux  voix  la  première 
réduction  de  la  commission.  Deux  épreuves  suc- 
cessives paraissent  douteuses  au  bureau» 

M.  le  Prësldeat  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réap- 
pel ;  le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
sultat :  nombre  de  votants  297  ;  153  boules  blan- 
ches ;  144  noires.  La  réduction  proposée  par  la 
commission  est  adoptée. 

M.  le  Prësideat.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  former  en  comité  secret. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret;  la  ^séance  publique  est 
levée  à  5  heures  1/2. 


CHAMBRE  DBS  DÉPDTBS. 

PRÉSmSNCB   DE   M.    RAVBZ. 
Comité  secret  du  2  août  1822  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  11  juil- 
let est  lu  et  adopté. 

Uordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  1$ 
budget  de  la  Chambre  pour  Veœerdee  1823. 

M.  le  PréftIdeAt  donne  lecture  du  chapitra 

des  dépenses  fixes  dont  le  détail  suit  : 


QIÎSIGNATION  DES  CHAPrniES. 

BUDGET 
de 

BUDGET 

de 

1818. 

DIFFlfl 
IN  PLUS. 

lERGES 
IN  noms. 

BipxNSBS  rnuM. 

TraiUmeoU  de  M.  le  président  et  des  qoestenn 

Appointemento  des  employés  de  toutes  classes 

Pensions  de  retraite 

Fonds  sapplémentalre  ponr  la  caisse  des  pensions 

M  édftilles.  • .••• • • a... 

Loyer  do  Palals-Boarbon 

180,000 

166,100 

17,783 

5,000 

5,160 

114,000 

14.000 

91,400 

8,000 

180,000 
161,400 
«7,641 

5,160 
114,000 
14.000 
31,400 

8,000 

» 
» 

» 

9 

8,M0 

111 

«»000 

m 

9 

» 

Impositions  du  palais 

Loyer  et  imposftions  de  l'hôtel  de  la  présidence 

Haat«-paye  de   !a  eompa^ie   des   Yétérans  pour  le 
wrnt^  de  1«  Oi«nbr« , .  * .  .         .    . 

837,518 

8K,001 

» 

8,911 

M.  Eiabbey  de  PoHipièr«fl  propose  de  ré- 
duire à  10,000  francs  le  traitement  de  MM.  les 
questeurs.  Il  fait  observer  que,  la  Chambre  ajant 
à  oommer  à  ces  fonctions  à  la  session  prochaine, 
cette  réduction  ne  blesserait  point  de  droits  ac- 
quis. 

H.  Ijeroy,  ro^orteur,  dit  que  Tadministration 
eiigeaat  une  assiduité  constante  qui  ne  permet 
pas  aux  questeurs  de  s'éloigner  de  Paris,  on  a 
pensé  que  rindemnité  qui  leur  est  accordée  n'a- 
vait rien  d'excessif.  Leur  traitement»  lixé  d'abord 
à  35,000  francs,  fut  réduit  à  25,000  francs  sur  la 
demande  même  de  ceux  qui  exerçaient  en  1815. 


Il  fout  remarquer  d'ailleurs  que  les  questeurs 
n'ont  avec  leur  traitement  aucune  autre  allocation 
que  celle  du  logement. 

M.  Ijafcbey  'de  Ponplères  modifie  sa  de- 
mande et  propose  que  le  traitement  soit  fixé  ft 
15,000  francs. 

Cette  proposition  est  rejetée  et  le  chapitre  des 
dépenses  fixes,  indiquées  au  tableau  ci-dessus, 
mis  aux  voix,  est  adopté. 


(1)  Les  comités  secrets  de  la  Chambre  des  députés 
sont  inédits. 
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ML  le  Président  donne  ensnte  lectare  du  ct^apitre  des  dépendes  vanables  ainsi  oonça 


O^SIGTVATION  DES  CHAPITllES. 


DiPEHSlS  ▼ÂMIBLES. 

Frais  dMmpressions,  y  compris  le  papier  et  l'indemnité 

an  Moniteur 

Frais  de  boréaux  et  abonnement  aux  journaux 

Bois  éb  cbanfliage.... 

Eclairage 

Service  des  voitures 

Serrice  de  la  bibliothècpie 

Fêtes  publiques  et  illuminations.. 

Gratifications  des  employés 

Habillement 

Entretien  du  mobilier 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments 

Dépenses  éventuelles 

Fonds  de  résenre..^ » 


BUDGET 
de 

1»9. 


80,000 
16,000 
90,000 

9,000 
91,000 
10,000 

6,000 
11,000 
10,000 
19,000 
33,000 
34,487 


96t,487 


BUDGET 

de 


65,000 
16.000 
18,000 

8,000 
91,000 
10,000 

6,006 
11.000 

5,000 
19,000 
33,000 
34.487 
81.919 


971,389 


DIFFÉRENCES 


IH  PLUS. 


31,919 


31.919 


KH  noms. 


15,000 

3,000 
1,000 


5.000 


99,000 


RECAPITULATION. 

Dépensés  fixés ; 598,601 

Dépenses  variables 971,399 


Total  oc  GniniT  législatif  pour  1893...    800,000 


Le  second  chapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
le  budget  de  la  Chambre  pour  l'exercice  de  182d 
fixé  à  800,000  francs. 

La  séanœ  est  levée. 


GHAMBRB    DBS   OËPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  $amedi  3  aoûi  1822.   ' 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures.  Un  de\r  M.  les 
secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  es^  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

H.  le  PrësideDt.  H.  Borel  de  Brétizel,  rap- 
Iiorleur  de  la  commission  des  pétitions,  a  la 
parolfi. 

IL  Bopei  et  Brëtisel.  Messieurs,  le  pétition- 
naire, doQt  la  réclamation  avait  été  inscrite  sur 
le  n^"  83,  a  retiré  sa  pétition. 

Deux  autres  pétitions,  dont  je  suis  chargé  de 
rendre  compte  h  la  Chambre,  sont  relatives  a  des 
créances  arriérées  sur  l'Etat.  Biles  ont  été  pla- 
cées dans  l'ordre  des  rapports  avant  l'échéance 
d^  leur  ordre  numérique  à  raii^on  de  leur  con- 
nexité  avec  la  loi  de  finances  actuellement  en 
discussion,  et  particulièrement  avec  le  chapitre 
de  l'arriéré. 

Lee  membres  de  cette  Chambre,  qui  ont  dénoncé 
à  cette  tribune  cette  (^Qtidp^tioQ.  de  quelques 
numéros,  aimeront,  i*ûse  le  6rbire,  à  reconnaître, 


après  avoir  entendu  ce  rapport,  que  cette  antici- 
pation de  quelques  numéros  est  le-  résultat  des 
usages  de  la  Chambre  à  Tégard  des  pétitions  re- 
latives à  des  matières  de  nnances,  et  qu'elle  est 
exempte  de  tout  reprocbe  de  partialité. 

Le  sieur  Crespin,  receveur  général  du  départe- 
ment du  Calvados  en  1795  et  1796,  et  Bricon, 
payeur  général  du  Haut-Rhin  en  1797  et  1798, 
ont  présenté  chacun  una  pétîiioa  tendante  à  ob- 
tenir le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances,  de 
leur  demande  de  créances,  l'une  de  18,028  francs, 
l'autre  de  65,088  francs,  dont  ils  ont  été  reconoas 
en  avance  par  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
des  24  mai  1813,  et  27  avril  1815. 

Votre  commission  a  réuni  Texamen  et  le  rap- 
port de  ces  deux  pétitions  à  cause  de  Tidenlité 
des  moyens  qu'clleâ  renferment. 

Voici  d'abord  une  très-courte  analyse  des  lois 
sur  l'arriéré. 

Au  25  février  1808,  le  gouvernement  alors  exis- 
tant prononça,  par  décret,  qu'il  ne  serait  plus 
admis  en  liquidation  aucune  créance  antérieure 
au  !•'  vendémiaire  an  IX,  22  septembre  1800. 
Cette  époque  est  remarquable.  Elle  a  été  rappelée 
dans  la  loi  du.. iq  janvier  18t0,  comme  la  limite 
de  toute  liquidation  ;  et  de  ce  moment,  dans  au- 
cune des  lois  de  Hnaoces  qui  se  sont  succédé 
annuellement,  il  n'est  plus  fait  de  fonds  pour  les 
liquidations  en  faveur  de  créances  antérieures  à 
:  1800. 

Ce  point  de  droit  n'a  pas  besoin  de  plus  grands 
:  dévelo|>pements,  et  les  pétitionnaires  ne  contes- 
'  tent  point  la  prescription  légale  qui  en  résulte 
I  contre  les  créanciers  antérieurs  à  1800,  qui  étaient 
soumis  à  la  liquidatiim  des  bureau  et  commission 
de  liquidation. 

Mais  ces  pétitioni^aires,  comm9  compiabks  directs 
du  Trésor  public,  se  prétendent  ^flOUims  à  des 
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formes  et  à  des  lois  autres  que  celles  oue  je  Tiens 

de  citer.  Ds  ne  dissimulent  pas  que  la  première 
i^ause  de  Ipur  créance  remonte  aux  exercices  de 
l'an  IV  (1795  et  1796)  et  des  ans  VI  et  Vil  (1797 
et  1798),  antérieurement^  par  conséquent,  au 
22  septembre  1800.  Et  voici  très^sommairement 
quelle  est  la  base  de  ces  créances  arriérées. 

Le  sieur  Crespin,  ex-receveur  général  du  Cal- 
vados en  l*an  V,  1797,  éprouva  deux  vols  d'en- 
vois de  fonds  par  lui  faits  au  Trésor  et  au  rece- 
veur particulier  de  Bayeux.  Avant  que  les  faits 
eussent  été  appréciés,  des  vériBcations  de  sa 
caisse  furent  exécutées  avec  une  telle  rigueur, 
que  ses  deniers  personnels,  consignés  dans  sa 
caisse  particulière,  lui  furent  enlevés.  Ses  récla- 
mations furent  depuis  écoutées,  jugées;  sa  comp- 
tabilité trouvée  fort  en  règle,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  des  comptes  de  1813,  prononça  non-seule- 
ment qu'il  était  quitte  envers  le  Trésor,  mais  en 
avance  de  65,000  francs. 

Le  sieur  Bricpn,  ex-payeur  général  du  Haut- 
Rhin  on  ran  VI  et  Tan  Vn  (1797  et  1798),  fut 
d'abord  constitué  débiteur  de  421,000  francs  par 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  8  février  1812. 
Hais  bientôt,  sur  de  nouvelles  justifications,  il  a 
été  reconnu  être  en  avance  de  12,028  fr.  33  c. 
qu'il  porte  à.  18,000  francs,  par  une  cause  qu'il 
est  inutile  d*approfondir.  L  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  rendu  en  faveur  du  sieur  Bricon  est  du 
27  avril  1815. 

La  Cour  des  comptes,  d'après  une  législation 
dont  j'aurai  occasion  d'occuper  plus  spécialement 
la  Chambre,  n'ordonnance  aucun  payement  au 
profit  des  comptables.  Sa  mission  est  finie  lors- 
qu'elle a  reconnu  et  fixé  les  débets  ou  les  avan- 
ces. 

Les  deux  pétitionnaires  ont,  en  conséquence, 
été  renvoyés  au  ministre  du  Trésor  pour  leur 
pavement. 

Leur  réclamation,  portée  d*abord  au  ministre, 

Euia  au 'Conseil  d'Btat,  n'a  point  été  accueillie, 
e  rçfus  d'autoriser  le  payement  de  ces  créances, 
parait,  il  est  vrai,  avoir  été  très-controversé; 
le  refus  de  payement  parait  avoir  été  accompagné 
de  témoignage  de  l'intérêt  unanime  que  rëquité 
de  la  réclamation  inspirait  aux  auteurs  des  déci- 
sions rigoureuses  qu'ils  ont  cru  commandées  par 
les  loia. 

.  Ces  décisions  du  Conseil  d'Etat  du  22  octobre 
1818,  Bur  la  réclamation  de  M.  Crespin,  et  du 
17  avril  1822.  sur  celle  de  M.  Bricon,  sont  moti- 
vées sur  le  décret  du  25  février  1808,  sur  les 
lois  de  finance  de  1810  et  années  suivantes,  eu 
ce  qui  concerne  les  créances  arriérées. 

Pour  éviter  des  répétitions,  je  n'ai  pas  encore 
rendu  compte  à  la  Chambre  des  motifs  soumis 
par  les  pétitionnairea  au  ministre  et  au  Conseil 
d'Btat,  a  l'appui  de  leurs  réclamations.  Ils  sont 
les  mêmes  que  ceux  contenus  dans  los  pétitions 
qu'il  me  reste  à  analyser. 

ie  sollicite  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
double  motif  sur  lequel  les  pétitionnaires  ont 
foqdé  toutes  leurs  différentes  réclamations. 

J'éprouve  le  désir  de  ne  rien  omettre  et  de  ne 
point  aft^blir  cette  défense.  L'opinion  que  j'aurai 
ensuite  à  vous  soumettre  au  nom  de  votre  com- 
mission m'en  impose  le  plus  strict  devoir. 

1®  Dirent  les  pétionnaires,  la  véritable  date  des 
créances  des  comptables  n'est  pas  celle  des  exer- 
cices auxquels  appartient  leur  comptabilité.  Tant 
que  la.GQur  4es  cojsaptes  n'a  pas  prononcé  sur 
leursitjMjoQfrJlsi  ne  sont  ni  débiteurs  ni  créan- 
ders;  ^«  i'n^.  Ils  ne  pouvaient  agir  pomme 
créanciers  ;  car  toutes  les  avenues  des  commis- 


sions de  liquidation  leur  auraient  été  fermées. 
C'est  le  seul  arrêt  de  règlement  de  leurs  comptes 
qui  pouvait  leur  ouvrir  la  carrière  des  répétitions, 
et  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  les  mettre  en  demeure 
de  réclamer.  Leur  cautionnement,  s'il  eût  été  à 
cette  époque  comme  aujourd'hui,  fourni  en  nu- 
méraire, n'aurait  pu  leur  être  délivré  qu'après 
l'arrêt  de  quitxu.  Tous  les  comptables  de  la  régie 
des  domaines  sont  encore  admis  à  compenser 
leurs  répétitions  les  plus  anciennes  avec  leurs 
cautionnements. 

Donc,  concluent  sous  le  premier  rapport  les  pé- 
titionnaires, les  titres  des  comptables  sont  dans 
les  résultats  de  leur  situation  finale  constatés;  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  forment  pour  les 
comptables  du  Trésor  le  véritable  titre  de  leurs 
créances. 

2<'  Les  comptables  n^ont  jamais  été  soumis  aux 
lois  sur  les  liquidations  des  autres  créanciers.  Ils 
sont  l'objet  d'une  législation  spéciale,  et  particu- 
lièrement un  décret  du  l"*'  avril  1808  (un  mois 
après  le  décret  du  25  février)  établit  un  mode 
tout  différent  de  législation. 

Ce  décret,  une  des  bases  principales  sur  lesquel- 
les repose  la  défense  des  pétitionnaires,  doit  nxer 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  vise  d'abord  un 
édit  de  1669  dont  l'article  21  porte  :  «  Défendons  à 
nos  chambres  des  comptes  d'ordonnancer  dans  la 
dépense  des  comptes  aucunes  parties  au  nomdes* 
quelles  TEtat  serait  redevable  aux  comptables. 
Art.  22  :  Tous  les  débets  seront  ordonnancés  par 
notre  Trésor,  conformément  à  nos  états.  >  Cette 
dispositiou  de  Tédit  de  1669  est  renouvelée  par  le 
décret  du  l*'  avril  1808,  qui  considère  que  la  Cour 
descomptes,  comme  toutes  les  anciennes  cham- 
bres des  comptes,  ne  peut  rien  ordonnancer,  mais 
doit,  en  cas  d'avances  reconnues,  les  rayer  de  la 
dépense  des  comptables,  et  renvoyer  aux  minis- 
tres de  chaque  département  ceux  qui  se  prétendent 
en  avance. 

Cette  loi,  vous  dit-on.  est  la  règle  spéciale  de 
liquidation  des  comptables.  La  cour  des  Comptes 
les  reconnaît  créanciers,  les  ministres  ordonnan- 
cent. 

Nous  avons  recouru  à  nos  juges  naturels  ;  ils 
nous  ont  rendu  justice  sur  la  reconnaissance  de 
nos  droits;  il  restait  à  obtenir  celle  des  ordon- 
nateurs; et  c'est  leur  refus  qui  nous  amène  de- 
vant les  Chambres,  protectrices  de. tous  les  droits, 
et  de  la  justice  due  à  tous  les  créanciers  lé* 
gitimes. 

Tel  est,  Messieurs,  le  compte,  peut-être  un 
peu  étendu,  mais  que  nous  nous  serions  reproché 
de  rendre  inexact ,  en  l'abrégeant  des  motifs 
pour  lesquels  MM.  Crespin  et  Bricon  vous  de- 
mandent leur  renvoi  devant  M.  le  ministre  des 
finances. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  Topinion 
de  votre  commission. 

Elle  n'aurait  pas  hésité  à  vous  proposer  le  ren- 
voi demandé  si  elle  avait  cru  pouvoir  se  borner  k 
des  témoignages  de  bienveillance  et  d'intérêt 
pour  des  pétitionnaires  placés  dans  une  position 
extraordinaire  et  malheureuse. 

Mais  elle  a  regardé  comme  un  de  ses  devoirs 
impérieux,  celui  de  scruter  les  résultats  possibles 
du  renvoi  demandé,  et  d'examiner  quelle  devait 
être  l'application  des  règles,  et  au  fond  et  dans 
les  formes  de  notre  organisation  constitution- 
nelle. 

l"*  Sur  la  question  :  Quelle  est  la  date  de  la 
créance  ?  Bn  droit,  il  est  de  principe  général  (|ae 
les  arrêts  et  jugements  ne  sont  jamais  constitotifs, 
mais  simplement  déclaratifs  de  droits  préexis- 
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tanis.  On  ne  peut  donc  jamais  regarder  un  arrêt 
comme  fixant  par  8a  date  l'origine  d'une  créance. 
Des  comptables  de«  exercices  de  1796  à  1798  ne 

Seuvent  jamais  être  considérés  comme  créanciers 
es  exercices  de  1813  et  1815. 

2^  Les  lois  de  1808,  1810  et  suivantes,  s'appli- 
quent^lles  aux  créances  réclamées? 

Votre  commission  a  remarqué  comme  dispo- 
sition principale  de  toutes  les  lois  le  refus  absolu 
qu'elles  renferment  d'ouvrir  aucune  espèce  de 
crédit  pour  des  créances  arriérées  sans  distinc- 
tion, lorsqu'elles  sont  antérieures  au  22  septembre 
1800. 

Or,  d'après  la  Charte  et  nos  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel,  aucun  emploi  de  fonds 
n'est  permis  aux  ministres  sans  un  crédit  spécial 
ouvert  pour  celte  destination. 

Le  décret  d'avril  1808,  en  refusant  à  la  Cour 
des  comptes  la  faculté  d'ordonnancer,  n'a  fait 
que  confirmer  la  prohibition  générale  de  rien 
payer  sans  crédits. 

Uans  cette  position,  si  la  Chambre  n'accorde 
pas  un  nouveau  crédit,  de  cjuelle  influence  pour- 
rait être  un  renvoi  au  ministre  des  finances,  qui 
ûe  pourrait  rempUr  le  vœu  des  pétionnaircs  sans 
violer  toutes  les  règles  ? 

3^  Enfin,  et  dans  les  formes,  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  administrative  ont  été  épuisés. 

Les  décisions  du  ministre  des  finances  de 
1818  et  1822  ont  été  soumises  aux  comités  con- 
tentieux et  à  la  réunion  des  sections  du  Conseil 
d'Etat.  Le  ministre  pouvait-il  revenir  sur  des  dé- 
cisions devenues  irrévocables  ? 

Les  plus  exactes  recherches  de  votre  commis- 
sion, et  sur  le  fond  du  droit  et  sur  les  formes  ré- 
paratrices, ont  échoué  contre  des  lois  précises. 

Votre  commission  s'est  donc  vue  forcée,  à  re- 
gret, de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

H.  de  Bonrrtenne.  C'est  toujours  une  position 
pénible  pour  un  député  de  venir  à  cette  tribune 
parler  pour  des  réctamations  qui  se  rattachent  à 
Farriéré^  surtout  depuis  la  lumineuse  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  qui  n'a  laissé  aucun 
doute  que  des  sommes  énormes  ont  été  liquidées 
indûment.  Hais  une  pétition  est  présentée,  nous 
en  prenons  connaissance,  il  est  de  notre  devoir 
de  dire  notre  opinion.  Loin  de  moi  la  pensée 
d'attaquer  la  décision  du  Conseil  d'Etat;  je  ne  par- 
lerai que  de  sa  sévérité,  et  je  la  prouverai  par 
des  faits,  pour  justifier  le  renvoi  que  je  me  pro- 
pose de  demander. 

Le  sieur  Grespin,  receveur  général  du  Cal- 
vados en  1797,  envoya  au  Trésor  95,000  francs 
qui  furent  volés  sur  la  route  :  ce  fait  est  cons- 
taté, point  de  doute  à  cet  égard.  Trois  ans  après, 
en  1800,  le  sieur  Crespin  lut  destitué  par  suite 
d'intrigues  :  un  inspecteur  du  Trésor  se  rend  à 
Gaén  et  enlève  dans  le  secrétaire  du  sieur  Cres- 
pin 96,000  francs  en  or  de  ses  deniers  particu- 
liers ;  sa  comptabilité  fut  soumise  à  la  Cour  des 
comptes.  En  vain  en  pressait-il  l'examen,  ce  ne 
fut  qu'en  1813  qu'il  obtint  un  arrêt  qui  déclare  sa 
comptabilité  bonne  et  valable,  et  le  reconnaît 
créancier  de  65,500  francs.  Le  sieur  Crespin  de- 
mande son  payement  au  ministre  des  finances  : 
eelui-d  trouve  que  les  lois  sur  l'arriéré  s'y  op- 
posent. Le  sieur  Grespin  se  pourvoit  de  cette 
première  instance  au  Conseil  d'État  ;  après  un 
mûr  examen,  le  conseil  rejette  le  pourvoi.  Vous 
savez.  Messieurs,  que  c'est  sur  le  fameux  décret 
du  25  février  1808  que  le  ministre  et  le  Conseil 
d'Etat  ont  basé  leur  refus.  Ce  décret,  j*ai  déjà  dit 
qu'on  n'avait  pas  osé  le  publier,  mais  qu'on 


n'av^t  pas  rougi  de  l'exécuter  ;  ce  décret,  qui 
n'a  jamais  été  imprimé,  qui  n'a  été  contresigné 
par  aucun  ministre,  n'était  alors  connu  que  du 
liquidateur  général. 

Permettez-moi,  Messieurs,  devons  en  lire  deux 
articles. 

•  Art.  2.  La  direction  générale  de  liquidation 
devra  avoir  prononcé  avant  le  !•'  janvier  1810, 
sur  toutes  les  demandes  en  liquidation  actuelle- 
ment pendantes.  »  «  Art.  12.  Le  conseil  général 
de  liquidation  sera  tenu  de  prononcer  dans  le 
courant  de  18Q8  et  dans  l'état  où  se  trouvent  les 
productions  ^r  les  demandes  en  liquidation  des 
années  5,  6,  7  et  8.  »  Or,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  la  liquidation  du  sieur  Crespin  pouvait- 
elle  être  pendante,  les  productions  pouvaient-elles 
avoir  lieu,  puisqu'il  était  incertain  si  l'arrêt  de 
la  Cour  des  comptes  le  conptiinerait  débiteur  oa 
créancier,  et  peut-on  raisonnablement  contester 
que  le  Sieur  Crespin  n'a  été  créancier,  et  par  con- 
séquent n'a  pu  réclamer  sa  créance  qu'après  cet 
arrêt?  Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  le  sîeur 
Bricon,  dont  la  pétition  est  connexe  à  celle  de 
M.  Crespin,  M  constitué  débiteur  de  400,000 
francs;  par  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  en  1812. 
Aussitôt  poursuite  de  la  part  du  Trésor,  sur  ses 
biens,  sur  sa  personne.  Le  sieur  Bricon  fournit 
de  nouvelles  pièces  ;  en  1815,  la  Cour  des  comptes 
annule  son  premier  arrêt,  reconnaît  le  comptable 
créancier  de  12,000  francs.  Il  se  présente  pour 
être  payé.  On  lui  dit  :  Vous  n*étiez  pas  dans  l'ar- 
riéré pour  ce  que  vous  deviez  ;  vous  y  êtes  pour 
ce  que  nous  vous  devons.  Est-ce  là  de  la  justice  ? 

Je  termine,  Messieurs,  par  la  lecture  ae  q;uel- 
quea  passages  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  ministre 
des  finances,  par  M.  le  maître  des  requêtes,  rap- 
porteur de  l'affaire  du  sieur  Crespin  : 

a  Paris,  6  novembre  1818. 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  recommander. 
Monseigneur,  avec  les  plus  vives  instances,  une 
affaire  qui  mérite  tout  votre  intérêt;  je  vais  vous 
la  rappeler  en  peu  de  mots,  car  je  suppose  ((u'elle 
vous  est  déjà  connue. 

c  Le  décret  de  déchéance^  du  25  février  1808,  a 
été  appliqué  au  sieur  Grespin,  ancien  receveur 
générai  du  département  du  Gdvados,  qui  récla- 
mait une  somme  de  65,000  francs,  indûment  et 
injustement  enlevée  de  sa  caisse  particulière,  sous 
prétexte  de  couvrir  un  déficit  qui  n'existait  pas 
dans  la  caisse  du  département. 

«  Le  sieur  Grespin  s'est  pourvu  au  Conseil 
d'Etat,  et  j'ai  été  nommé  rapporteur  de  Taffiaire. 
J'avoue  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  la  consi- 
dérer sous  le  même  point  de  vue  que  les  bureaux 
de  Votre  Excellence;  il  m'a  semblé  que  ce  cas 
particulier  sortait  tout  à  hit  de  la  règle  générale 
et  y  faisait  exception. 

«  Mon  opinion  a  été  partagée  par  la  motfié  moins 
un  des  conseillers  d*Btat  présents  à  la  séance,  el 
ainsi  une  seule  voix  a  décidé  le  rejet  de  fa  requête 
du  sieur  Grespin  ;  avec  plus  de  talent,  j^aurais  sans 
doute  obtenu  celte  voix  et  bien  d'autres,  et  fait 
prévaloir  un  droit  si  bien  fondé  et  si  j^ste  au 
moins  s'il  n'est  pas  complètement  légal. 

a  Ce  n'est  qu'avec  un  profond  regret,  et  pour 
le  seul  maintien  du  principe,  que  la  condamna- 
tion du  sieur  Grespin  a  été  prononcée»  et  plusieore 
de  ceux  qui  ont  voté  contre  lui  le  recommandent 
à  Votre  Excellence  dans  la  pétition  jointe  à  ma 
lettre.  Combien  leur  recommandation  aurait  plus 
de  chaleur,  si,  comme  moi,  ils  savaieM  que  le 
résultat  de  leur  jugement  est  la  mine  complète, 
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absoloci  du  père  d'une  nombreuse  faDiille!  Il 
est  impossible,  Monseigneur,  de  se  foire  une  idée 
du  malheur  qui  pèse  sur  cette  déplorable  famille. 
Bile  a  atteint  le  dernier  degré  de  l'adversité. 
«  Cependant^  Monseigneur,  le  sieur  Grespin  est 
un  homme  intelligent.  Il  est  encore  dans  la  force 
de  rage.  Il  a  été  comptable  habile  et  probe;  l'ar- 
rêt de  la  Cour  des  comptes  en  fait  foi,  on  lui  doit 
une  réparation,  et  cette  réparation  c'est  une  place 
ui  le  mette  à  môme  d'élever  ses  enfants;  c'est 
^u  pain  avec  lequel  il  puisse  les  nourrir.  Celte 
place,  j*08e  la  demander  pour  lui  ;  je  la  demande 
avec  quinze  conseillers  d*Etat.  Je  la  demande  avec 
tout  le  Conseil  d'Etat  en  masse.  » 

D'après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  Mes- 
sieurs, je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  finances.  Non  que  je  croie  qu'il  trouve 
les  moyens  de  payer  la  créance,  mais  le  ministre 
est  animé  d'un  esprit  d'équité  et  de  justice;  il  se 
fera  représenter  l'affaire  ;  il  Texaminera  avec  soin, 
et  peut-être  trouvera-t-il  les  moyens  de  venir,  par 
une  place,  au  secours  d'un  père  de  famille,  ruiné 

Sar  un  vol  fait  par  le  Trésor,  ruiné  par  la  décision 
u  Conseil  d'Btat. 

Cette  proposition  est  appuyée.  -^  Le  renvoi  au 
ministre  des  finances  est  mis  aux  voix  et  prononcé 
à  une  grande  majorité. 

M.  de  Lapasture  se  présente  à.  la  tribune  pour 
faire  un  second  rapport  au  nomi  de  la  commis- 
sion des  pétitions! 

M.  le  général  doLapoype  réclame  la  parole  sur 
l'exécution  du  règlement.  La  parole  lui  est  ac^ 
cordée. 

M.  le  général  de  liapoyjpe.  Le  droitdepétition 
est  consacré  par  la  Charte.  Ce  droit  et  tout  ce  qui 
lui  est  relatif  doit  être  respecté  ;  ce  respect  ne 
peut  mieux  se  manifester  que  par  la  stricte  obser- 
vation  des  règles  qat  lui  assurent  son  plein  et 
entier  effet.  Or,  Messieurs,  je  lis  dans  votre  règle- 
ment, article  65,  ces  mots  :  Cette  commission 
(celle  des  pétitions),  composée  de  neuf  membres, 
fait  à  la  Chambre  un  rapport  sur  les  pétitions  par 
ordre  de  date  d^inscription  au  procès-^erhal.  Je  vois 
avec  peine  de  fréquentes  infractions  à  cet  article. 
Je  tiens  ici  plusieurs  feuilletons  portant  le  numéro 
de  l'inscription  des  pétitions  sur  lesquelles  il  doit 
être  fait  un  rapport;  je  vois  que  ces  numéros  ne 
se  suivent  pas.  Je  vois  par  exemple  dans  le  feuil- 
leton du  samedi  22  juin  que  le  n*  19  est  suivi  du 
£t«  134;  dans  celui  du  vendredi  19  juillet,  que  les 
n«»  124  et  125  suivent  le  n«  85.  Je  suis  autorisé  à 
demander  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
pourquoi  l'ordre  des  numéros  est  interverti. 

Je  sais  que  Ton  me  dira  que  certaine  pétition 
exige  des  renseignements  pour  pouvoir  établir 
ua  rapport,  et  que  ces  renseignements  peuvent 
entraîner  des  longueurs;  qu'il  n'est  pas  possible, 
qu'il  [ie  serait  pas  dans  l  ordre  ni  dans  Tintérét 
aes  pétitionnaires  en  général,  gue  ce  retard  exigé 
par  la  nature  même  d  une  pétition  pntrav&t  l'ex- 

F édition  des  pétitions  inscrites  postérieurement, 
admets  cette  objection  ;  mais  je  dirai  que  la  com- 
mission doit,  dans  ce  cas,  sous  peine  de  se  faire 
accuser  de  négligence,  ou  même  peut-être  de 
partialité,  charger  son  rapporteur  de  prévenir  la 
Chambre  que  telle  pétition,  celle  de  Lyon,  par 
exemple.  Bat  les  élections  qui  ont  eu  lieu  cette 
année  dans  le  département  du  Rhône,  et  qui  est 
inscrite  au  n«  117,  ne  peut  arrivera  son  tour 
d'inscription  par  telles  ou  telles  raisons,  qui  se- 
ront soumises  à  votre  approbation.  Par  ce  moyen, 
ces  pétitionnaires  auront  la  preuve,  et  vous  la 
lear  deve^  que  vous  vonsoeoupes  deleurs intérêts. 


Une  autre  objection  me  sera  faite,  et  celle-ci 
est  plus  grave. 

On  dira  que  certaines  pétitions  ont  dû  être  écar- 
tées indéfiniment,  sous  le  prétexte  plus  ou  moins 
plausible  que  ces  pétitions  n'étaient  plus  rédigées 
convenablement;  qu'elles  s'écartaient,  ou  par 
Vexpression,  ou  par  leur  tendance  générale,  ou 
par  les  sujets  mêmes  qu'elles  traitaient,  des  limi- 
tes prescrites  aux  pétitionnaires.  Â'abord,  Mes- 
sieurs, je  demanderai  comment  la  commission  a 
pu  s'attribuer  ce  pouvoir  discrétionnaire  qui 
autoriserait  neuf  membres  de  cette  Chambre  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition. 

Je  cherche  dans  vos  règlements  tout  ce  qui  con- 
cerne les  commissions,  et  je  n'y  trouve  aucun 
article  dont  on  puisse,  même  par  induction,  tirer 
cette  conséquence.  J'en  conclus  que  la  commis- 
sion outre-passe  ses  droits  toutes  les  fois  qu'elle 
décide,  dans  sa  sagesse,  que  telles  ou  telles  péti- 
tions seront  condamnées  à  roubli.  Cependant, 
Messieurs,  je  veux  être  libéral,je  veuxvousfaifeune 
large  concession;  je  puis  vous  accorder,  malgré 
tout  le  respect  que  je  professe  hautement  pour 
les  droits  du  peuple  et  pourlp  droit  de  pétition» 
qu'il  pourrait  se  trouver  en  effet  quelques  péti- 
tions dont  on  ne  devrait  pas  faire  un  rapport  à  la 
Chambre  en  séance  publique;  mais,  Messieurst 
rien  n'empêche  gue  le  rapport  ne  se  fasse  en  comité 
secret,  et  je  suis  même  convaincu  que,  si  dans 
cette  circonstance  vous  voulez  bien  considérer 
cette  proposition  avec  votre  impartialité  ordi- 
naire, vous  la  trouverez  simple  et  juste. 

Bile  prévient  tous  les  inconvénients  que  pour- 
rait entraîner  la  publicité,  elle  ne  sort  en  nen  de 
votre  méthode  de  procéder.  Cinq  membres  de  la 
commission  peuvent  demander  ce  comité  en 
exécution  de  l'article  44  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle rappelé  par  l'article  31  de  votre  règle- 
ment. Remarquez.  Messieurs,  que  ma  proposi- 
tion ne  doit  point  être  soumise  aux  formes  exigées 
par  Tarticle  38.  puisque  ce  n'est  ni  une  proposi- 
tion de  loi,  ni  un  article  à  ajouter  à  votre  règle- 
ment. Vous  pouvez  l'adopter  sans  la  renvoyer  à 
l'examen  de  vos  bureaux. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  bien  considérer  cette 
proposition  :  elle  est  toute  paternelle,  toute  mo- 
rale, toute  constitutionnelle;  elle  ne  porte,  je 
crois,  nulle  atteinte  aux  droits  des  pétitionnaires, 
elle  est  conservatrice  de  votre  dignité;  elle  vous 
met  à  portée  de  juger  rapidement  et  par  vous- 
mêmes  de  l'inconvenance  des  mots  ou  des  phra- 
ses^ gui  vous  seront  signalés  dans  ces  sortes  de 
pétitions,  presque  toujours,  je  pense,  d'une  ori- 
gine bien  incertaine.  Vous  en  ferez  une  justice 
éclatante  en  les  condamnant  à  Toubli,  si  vous 
confirmez  l'avis  de  votre  commission,  et,  dans  le 
cas  contraire,  vous  lui  ordonnerez  de  vous  en  faire 
un  prompt  rapport,  en  séance  publique. 

J'ajouterai  qu'en  admettant  ma  proposition, 
vous  découragerez,  vous  déconcerterez  ces  péti- 
tionnaires insolents  qui  ne  veulent  que  bruit  et 
scandale;  et  que  vous  donnerez,  au  contraire, 
un  juste  espoir,  une  juste  confiance  à  ceux  qui 
vous  considèrent  comme  les  protecteurs  nés  de 
la  faiblesse  opprimée,  et  des  victimes  de  l'injus- 
tice et  de  l'arbitraire. 

M.  Dndan.  Appuyé  I... 

Voix  à  droite:  Oui,  appuyé...  Gela  est  utile... 
{Des  murmures  s*élèvent  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Non,  non;  rien  de  secret  sur 
les  pétitions. 
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n.  de  Ejapeype.  Il  ne  faut  pas.  Messieurs,  prea- 
drele  change  sur  ma  proposilion.  Vous  ne  pro- 
noncerez pas.  dans  le  comité  secret  sur  le  lond 
de  la  pétition  ;  vous  déclarerez  seulement  s'il  y 
aurait  lieu  à  en  prendre  connaissance  en  séance 
publique. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  n'est  pas  possible  de  mettre  en  déli- 
bération la  première  partie  de  la  proposition  de 
M.  de  Lapoype;  ce  n'est  pas  là  un  rappel  au  règle- 
ment mais  un  article  additionnel.  Déjà  la  Charte 
et  le  règlement  ont  déterminé  comment  pouvaient 
avoir  lieu  des  comités  secrets  ;  ainsi  c'est  une 

Sroposition  qui  tiendrait  la  place  d'une  motion 
*ordre  et  sur  laquelle  vous  ne  pouvez  délibérer. 
La  seconde  partie  est  relative  à  Tordre  des  rap- 
ports... 
(M.  Pardessus  réclame  la  parole.) 

M.  Pardessagi.  Messieurs,  lorsque  la  propo- 
sition du  préopinant  sera  présentée  dans  les  for- 
mes du  règlement,  elle  recevra,  je  n'en  doute 
pas,  un  accueil  favorable.  Je  suis  convaincu  que 
tous  les  membres  de  cette  Chambre  désirent  met- 
tre fin  à  toutes  les  occasions  de  scandale,  et 
même  les  prévenir.  Mais  je  n  ai  à  m'occuper  que 
de  ce  qui  concerne  le  reproche  fait  à  la  commis- 
sion d  aroîr  interverti  Tordre  de  numéros  des 
Fétitions.  Je  m'en  fais  un  devoir,  puisque  j'avais 
honneur  de  faire  partie  de  la  eommissioa  du 
mois  dernier. 

.  Yoici  la  marche  usitée.  Aussitôt  qu'une  com- 
mission est  formée,  on  lui  distribue  des  péti- 
tions par  ordre  de  numéros,  autant  qu'il  en  est 
nécessaire  pour  que  Texamen  et  la  discussion 
soient  faits  en  connaissance  de  causée  Mais  il 
arrive  quelquefois  que  des  pétitions  enregistrées 
sous  des  numéros  fort  éloignés  ont  une  identité 
parfaite  avec  celles  qui  portent  les  premiers  nu- 
méros. Alors,  pour  éviter  une  perte  de  temps  à 
la  Chambre,  on  les  réunit. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  aujourd'hui  quinze  jours, 
fai  rapporté  deux  pétitions  sur  les  droits  réunis; 
rune  sous  le  n»  55,  et  Tautre  sous  le  n»  74.  Vous 
ayez  approuvé  cette  marche,  et  vous  avez  pro- 
noncé i^ans  réclamation.  Une  autre  cause  d'inter- 
version, purement  accidentelle,  a  eu  lieu,  parce- 
que  M.  de  Lapasture>  membre  du  cinquième  bu- 
reau, étant  malade,  a  cédé  son  tour  à  un  autre 
rapporteur  :  il  va  occuper  la  tribune  aujourd'hui; 
ainsi  tout  rentre  dans  Tordre. 

Il  y  a  encore  deux  autres  causes  que  vous  ap- 
prouverez sans  doute.  Certaines  pétitions  exigent 
des  vérifications.  Je  peux  citer,  pour  exemple , 
celle  des  habitants  de  Verdun,  rapportée,  il  y  a 
quinze  jours,  par  M.  de  PommeroL  Certaines 
pétitions  ont  des  rapports  avec  le  budget^  que 
vous  discutez  ;  telle  est  celle  de  MM.  Crespm  et 
Bricon ,  rapportée  aujourd'hui  par  M.  Borel  :  si 
le  préopinant  avait  pris  la  peine  d'entendre 
les  observations  par  lesquelles  M.  Borel  a  com- 
mencé son  ra|)port,  il  aurait  connu  les  mo- 
tifs de  la  commission ,  motifs  que  la  Chambre  a 
approuvés. 

La  demande  de  ces  deux  particuliers  porte  sur 
des  créances  arriérées  ;  c'est  dans  le  budget  que 
senties  dernières  et  détlniiives  dispositions  sur 
Tarriéré.,11  étaU  donc  juste  de  faire  le  rapport 
avant  qulé  la  discussion  du  budget  ^fùt  terminée. 
Cest  par  le  même  inotif  que  voiis  avez  eu  un 
rapport  spr.  la  p^tJtiOQ  ijes  c^fiilaçtts  de  Rpi^en , 
donr  Vous 'yiuréJr  encore  â  ^ôus  occuper  au- 
jourd'hui. Si  vous  croyez  devoir  y  fklre  droîTt, 


c'est  évidemment  avaot  que  le  budget  soit  ter 
miné,  en  ce  qui  vous  concerne.  Un  rapport  fait 
après  que  le  budget  aurait  été  transmis  à  la 
Gbambre  des  pairs,  ne  serait  plus  qu'une  sorte  de 
décision. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  mie  la  commission  des 
pétitions  ne  mérite  aucun  des  reproches  qu'on 
lui  a  adressés.  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'au- 
cune pétition  n'a  été  écartée,  à  cause  de  son  objet; 
et  les  discussions  auxquelles  certaines  pétitions 
ont  donné  lieu  dans  les  séances  précédentes  en 
sont  la  preuve. 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.) 

Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  discussion 
là-dessus. 

M.  Plel.  Passons  au  second  rapport  de  péti- 
tions. 

M.  BeDJaHilB  Constant.  Il  est  bizarre  que 
ce  soit  précisément  les  pétitions  qui  dénonçaient 
des  infractions  soit  à  la  liberté  des  citoyens,  soit 
à  la  liberté  des  électeurs ,  qui  se  trouvent  ren- 
voyées à  une  époque  où  il  est  impossible  d'en 
faire  le  rapport...: 

Voix  à  droite!  :  Et  si  les  rapports  ne  sont  pas 
prêts?...  Où  sont  ces  pétitions  ?... 

M.  Benjamin  Constant.  Biles  existent  tel- 
lement que  moi«mème  j'ai  reçu  la  pétition  de 
Lvon  les  premiers  jours  de  la  réunion  de  la 
C&ambre;  elles  existent  tellement,  que  la  pétition 
de  M.  Lafontaine  dont  il  a  été  souve^nt  question  , 
est  antérieure  à  plusieurs  numéros  qui  ont  été 
rapportés  •  La  question  est  de  savoir,  messieurs , 
si  vous  voulez  adopter  pour  les  pétitionnaires  le 
même   système  .que  le   ministre  adopte  pour 
ceux  qu'il  veut  perdre. .....  {Violents  murmu- 

re$  à  droite.)  c'est-à-dire,  renvoyer  l'examen  des 
griefs  à  une  époquç  où  les  pétitionnaires  ne 
pourront  plus  réclamer  ,  parce  que  la  publicité 
ne  leur  sera  plus  accordée  ;  de  mém^  que  le  mi~ 
nistère,  par  une  combinaison  que  je  ne  quali- 
fierai pas,  en  s'enveloppant  d'obscurité,  a  voulu 
ajourner  des  accusations  qu'il  a  dictées  à  ses 
agents..,,  (Les  plus   vioUnts  murmures  inter^ 
rompent.)  jusqu'à  une  époque  où  il  ne  sera  pas 
possible....  {Les  murmures  empêchent  V orateur  de 

continuer.,.  Les  cris  à  Tordre  1  à  Tordre  1  s^élèverU,) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  reviens  aux  pé- 
titions. Messieurs,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
priver  de  la  publicité  les  pétitionnaires  auxquels 
elle  est  garantie  par  la  Charte.  Vous  pouvez»  et 
vous  le  faites,  entraîner  vos  collègues  à  leur 
perte,  en  les  em,^èohant  de  la  défendre  ;  mais  lea 
pétitionnaires!  vous  devez  les  res()ecter  :  et  mal- 
^ré  les  machinations  que  j^apergpis,  je  défendrai 
jusqu'au  dernier  moment  le  droit  de  pétitioa.  Je 
le  sais  bien.  Messieurs,  «vous  ne  me  répondez  pas, 

fiarce  que  les  ministres  vous  le  Jéf^^d^'^^ 
Toute  la  droite  éclate  à  ces  mots,  }  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  priver  les  pétitionnaiiies  de  la 
publicité  ;  c'est  un  droit  sacré;  vous  ne  pouvez  les 
sacrifier  à  un  ministère  sans  pudeur..é..  {Les  cris 
recommençenté) 

M.  le  Président.  Monsieur  Benjâoûu  Con- 
stant,   .  ^         ,        . 

M^.  BjuyJfpnl^^C^^MUpl.  Vp^njirijw»    da 
droit  de  repondre  les  collègues  dont  le  ministère 
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a  juré  la  perte;  mais  Bouyenez-voas-en  bien.... 
M.  le   PrésMeDt  arrête  de  nouveau  l'ora- 


M.  BenJaMtii  Coâstant.  Et  qae  M.  le  pré- 
sident se  Bouvieane  aussi  du  jugement  porté  au- 
jourd'hui contre  les  Assemblées  qui  criaient  &des 
accusés  :  Tu  n*aê  pas  la  parole....  (Violents mur» 
mures,)  Vous  pouves  m'mterrompre,  m'injurier, 
mais  vous  n'osez  répondre,  parce  que  le  minis- 
tère, qui  a  peur  de  la  vérité,  vous  le  défend.... 

Voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?.... 
A  Tordre!  A  Tordre! 

M.  Benjamin  Ck»natant.Oui,  Messieurs,  voyez 
dans  ce  moment  M.  de  Viilèle  qui  empêche 
H.  fiéveliére  de  parler..... 

M.  Révellëre.  Gela  est  faux. 

Voix  générale  à  droite  :  G*est  un  mensonge  in- 
signe.... 

M.  le  Président.  La  supposition  que  vous 
fslites  est  outrageante  pour  la  Chambre  ;  il  y  a 
longtemps  que  vous  auriez  dû  vous  épargner 
des  offenses  semblables;  je  vous  rappelle  à 
Tordre  !.... 

Voix  générale  à  droite  :  Bravo I  bravo  I....  Très- 
bien  1 

M.  Benjamin  Constant*.  Tous  ne  rappelez 
pas  à  Tordre  ceux  qui  nous  ont  accusés  de  cons- 
pirer à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Je  ne  rappelle  pas  "k  Tordre 
ceux  qui  ne  s'en  écartent  pas. ... 

M.  deClIrardln.  Et  M.  Révelière!.... 

M.  le  Président.  On  a  sunposé  un  langage 
qui  n'avait  pas  été  tenu,  mon  aevoir  et  ma  con- 
science m'ordonnaient  de  résister  à  la  demande 
d'un  rappel  à  Tordre  pour  une  expression  qui 
n'avait  pas  été  employée.  [BruH  et  interruption 
à  gauche.)  C'est  vous  qui  avez  ajouté  à  ce  qui 
avait  été  dit.... 

Voix  à  gauche  :  Nous  Ta  vous  entendu. 

M.  le  Président.  Non,  Messieurs,  on  ne  peut 
pas  entendre-ce  qui  n'a  pas  été  prononcé....  (Le 
silence  se  rétablit.) 

M.  de  liapasture  a  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions.  IL  fait  les  rapports 
suivants  : 

Le  sieur  Arnoux»  sous-lieutenant  à  Paris, 
réclame  contre  la  fixation  de  sa  pension  de  re- 
traite. 

11  a  paru  à  votre  commission  que  le  traitement 
de  retraite  de  cet  officier  avait  été  fixé  conformé- 
ment aux  états  de  service  fournis  par  lui.  Mais 
uoe  réclamation  qu*il  a  présentée  à  M.  le  mare-, 
chat  Gbuvion  Saint-Gyr  contre  cette  fixation  étant 
restée^  sans  réponse,  et  la  commission  n'étant 
pas  certaine  que  le  «leur  Arnoux  ne  puisse  peut- 
être  réclamer  en  sa  faveur  Tapplication  de  Tor- 
doiitiance  du  1*'^  août  1815,  elle  vous  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 
(Adopté.)'. 


Les  sieurs  Gingon  et  Hermite,  détenus  à  Sainte- 
Pélagie,  demandent  une  loi  (|ui  modifie  ou  ré- 
forme celle  du  15  germinal  an  VI,  relative  à  la 
contrainte  par  corps. 

Les  lois  existantes  sur  la  contrainte  par  corps 
ayant  été  conçues  et  adoptées  pour  protéger  les 
opérations  commerciales  contre  les  entreprises 
de  i'inconduite  ou  de  la  mauvaise  foi,  et  ta  de- 
mande des  pétitionnaires  ayant  déjà  été  présen- 
tée plusieurs  fois  à  la  Chambre;  et  d'ailleurs 
Texécution  des  dispositions  de  la  loi  du  15  ger- 
minal an  VI  n'ayant  lieu  qu'en  vertu  de  juee- 
gements,  votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  baron  Blein,  maréchal  de  camp  du  génie, 
en  retraite  à  Choisy-le-Roi,  demande  que  la  rete- 
nue faite  au  prolit  des  invalides,  sur  les  pensions 
de  retraite  des  officiers,  soit  considérée  comme 
une  contribution  directe. 

L'objet  de  la  pétitian  serait  de  donner  une 
extension  aux  contributions  admises  pour  former 
le  cens  électoral. 

La  commission  a  pensé  que  les  droits  électo- 
raux étaient  tixés  d^une  manière  précise  par  la 
Charte,  et  qu'en  outre  la  loi  d'élections  avait 
réglé  Tespêce  de  contribution  directe  applicable 
à  rexercice  du  droit  électoral  ;  elle  ne  peut  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
(Adopté.) 

Les  habitants  de  Brest  demandent  que  Ton 
éloigne  le  magasin  à  poudre  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  un  quartier  trés-peuplé  de  cette 
ville. 

!  Cette  même  demande,  faite  par  un  assez  grand 
nombre  d'habitants  de  la  ville  de  Brest,  fut  pré- 
sentée à  Son  Excellence  le  ministre  de  (a  guerre  en 
août  1821:  ;  elle  était  appuyée  par  le  maire  de  la 
ville. 

Le  ministre  y  répondit  et  allégua  des  motifs 
d'utilité  pour  le  service  de  la  place  qui  le  con- 
traignaient à  conserver  le  magasin  à  poudre  dans 
le  local  où  il  a  été  construit,  et  qui  alors,  selon 
la  réponse  ministérielle,  n'était  pas  habité;  mais 
en  même  temps  le  ministre  proposa  à  la  ville  de 
lui  abandonner  ce  magasin,  si  elle  consentait  à 
fournir  un  autre  emplacement,  et  à  y  construire 
à  ses  frais  un  nouveau  magasin. 

Cette  proposition  n'ayant  pas  eu  de  suite,  les 
mêmes  habitants  adressent  à  la  Chambre  une 
pétition  sur  le  même  objet  ;  ils  insistent  sur  le 
déplacement  du  magasin  à  poudre,  et  donnent 
des  motifs  pour  que  les  frais  de  ce  changement 
ne  soient  pas  à  la  charge  de  la  ville  de  Brest. 

La  commission,  pénétrée  de  la  nécessité  de  ne 
pas  conserver  un  magasin  à  poudre  au  milieu 
d'un  quartier  populeux,  et  pensant  q[u'un  arran- 
gement, qui  concilierait  les  intérêts  aes  habitants 
et  ceux  du  service  de  la  guerre,  est  le  seul  moyen 
juste  pour  terminer  cette  contestation,  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Cratthem.  Je  viens  proposer  quelques  con- 
sidérations à  Tappui  de  la  proposition  de  la  com- 
misâion. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  contesté, 
il  n'y  a  pas  besoin  de  parier  là-dessus  ! 

H.  Gailhem.  Les  observations  que  J'ai  à  faire 
me  paraissent  de  nature  à  tlxçr  Tatteution  de 
Son  Excellence. 

Les  mêmes  voixi  k  quoi  bofn,  puisqu'on  ne  cou'^ 
teste  pa#?.-.  ^      ' 
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H.  le  PréiMent.  La  commission  a  jproposé 
le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  ;  M.  Guilhem 
appuie  ce  renvoi,  et  il  demaodeà  faire  des  obser- 
vations propres  à  éclairer  la  Chambre  et  le  minis- 
tre. La  parole  ne  peut  lui  être  refusée. 

M.  GmillieHi.  Depuis  nombre  d'années,  la  ville 
de  Brest  s*est  plainte  de  l'existence  du  magasin  à 
poudre  dont  il  s'agit,  elle  s'est  adressée  aux  dif- 
férents ministres  de  la  guerre  qui  se  sont  succé- 
dé dans  l'administration  de  ce  département,  sans 
qu'elle  ait  jamais  obtenu  qu'on  accueillit  favora- 
blement ses  doléances. 

Les  faits  consignés  dans  la  pétition  dont  votre 
commission  vient  de  nous  faire  le  rapport  sont 
exacts  ;  j'en  ajouterai  un  qui  ne  laissera  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  démolir  ce  magasin. 

Â  Tépoque  de  sa  construction,  M.  de  Béhague, 
lieutenant  du  Roi,  qui  commandait  la  place  de 
Brest,  voulut  s'y  opposer,  en  taisant  remarquer 
que  l'établissement  de  ce  magasin  au  milieu  de 
ragglomération  d'une  vingtaine  de  maisons  par- 
ticulières dont  la  bâtisse  était  commencée,  allait 
aux  premiers  jours  augmenter  le  danger  d'un 
voisinage  naturellement  dangereux. 

Ce  commandant  dut  sans  doute  aussi  faire 
observer  que  jusqu'alors  le  département  de  la 
guerre  n'avait  possédé  à  Brest  qu'un  seul  maga- 
sin à  poudre  placé  dans  l'intérieur  du  château, 
que  d'ailleurs  on  en  construisait  dans  ce  moment 
un  nouveau  sur  les  remparts  du  côté  de  Recou- 
vrance,  que  conséquemment  un  troisième  du  côté 
de  Brest  lui  paraissait  une  superfétation  très-nui- 
sible à  la  ville,  sans  présenter  aucun  avantage 
pour  le  service. 

Ce  militaire  éclairé  avait  apprécié  à  leur  juste 
valeur  les  fortifications  de  Brest  :  il  savait  que 
cette  ville,  comme  tout  autre  port  ae  mer  dommé 
par  de  hautes  montagnes,  ne  pouvait  essayer  de 
se  défendre  dans  ses  murs  ;  que  pour  sa  défense 
à  l'extérieur,  le  gouvernement  avait  décidé  de 
faire  construire,  à  une  certaine  distance  de  la 
place,  une  ligne  jde  sortie,  et  que  ceux-ci  avaient 
aussi  des  magasins  à  poudre  pour  leur  service 
particulier  ;  qu'ainsi  la  multiplication  de  ses  ma- 
gasins dans  l'intérieur  de  Brest  lui  paraissait  sans 
utilité  réelle,  en  raison  des  dangers  qu'elle  pré- 
sentait. On  aurait  dû  se  rendre  à  d'aussi  sages 
observations,  mais  on  n'en  fit  rien,  et  on  con- 
struisit la  poudrière  dont  la  dômoUtion  est  si 
justement  réclamée. 

On  ne  conçoit  rien  à  l'obstination  du  départe- 
ment de  la  guerre,  obstination  qui  est  en  opposi- 
tion avec  la  conduite  qu'a  tenue  le  département 
de  la  marine.  En  effet,  ce  dernier,  dont  les  ap- 
provisionnements de  poudre  de  guerre  sont  très- 
considérables,  après  les  avoir  conservés  pendant 
plusieurs  années  dans  des  bâtiments  de  dépôt 
sur  la  rade,  a  fini  par  faire  construire  de  très- 
beaux  magasins  à  poudre  sur  une  petite  lie  si- 
tuée dans  cette  rade,  de  manière  qu'il  n'a  à  Re- 
convrance  qu'un  seul  magasin  pour  subvenir 
aux  besoins  journaliers.  Celui-ci,  placé  à  une 
grande  distance  des  habitations  particulières,  est 
bâti  sur  une  partie  du  rempart  de  la  ville  ;  il  est 
clos  de  murs  très-élevés,  et  aucune  fïréquentation 
n'est  permise  qu'aux  seuls  individus  employés 
au  service. 

Quelle  différence  de  prudence  et  de  précau- 
tions ne  remarque-t-on  pas  entre  ces  deux  dé- 
partements! L'un  a  été  au-devant  de  ce  qui 
pouvait  augmeivter  la  sécurité  publique,  tandis 

âue  l'autre  s'obstine  à  conserver  un  sujet  d'effroi 
ans  un  quartier  très-populeux,  dans  une  des 


rues  les  plus  firéquentées  de  la  ville,  et  dont  plu- 
sieurs maisons,  au  nombre  desquelles  on  peut 
citer  celles  où  sont  établis  la  poste  aux  lettres, 
l'enregistrement  et  les  domaines,  et  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  sont  situées  en  face  de 
ce  magasin  à  poudre  et.  le  dominent  entière- 
ment. 

J'aime  à  me  persuader  que  M.  le  ministre  actuel 
de  la  guerre  ne  persistera  pas  dans  le  refus  systé- 
matique fait  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité  d'artil- 
lerie de  son  département,  de  démolir  ce  magasin 
qui  contient  en  ce  moment  120,000  kilogrammes  de 

Soudre  ;  et  qu'enfinil  se  rendraau  vœu  des  habitants 
e  Brest,  consigné  dans  leur  pétition  dont  j'atteste 
la  véracité.  S'il  en  était  autrement,  ce  que  je  ne 
puis  présumer,  ses  habitants,  en  signalant  un 
grand  danger,  auraient  rempli  les  devoirs  de 
bons  citoyens,  et  toute  la  responsabilité  retombe- 
rait désormais  sur  le  ministre  qui  aurait  écarté 
leur  délivrance. 

(Aucune  contestation  ne  s'élève  ;  le  renvoi  est 
adopté.) 

M.  de  Eiapastnre,  rapporteur^  continue. 

Le  sieur  Dugoin,  membre  du  conseil  municipal 
(Lot-et-Garonne),  demande  que,  sans  avoir  égard 
a  la  réunion  des  délégués  du  canton  de  Mérac,  et 
malgré  la  délibération  qui  en  a  été  la  suite,  le 
gouvernement  ne  reconnaisse  que  l'ancien  ali- 
gnement cadastral  pour  base  légale  de  toute  con- 
tribution foncière. 

Cette  pétilion  n'est  signée  que  par  un  seul  in- 
dividu, quoique  d'après  lui  elle  intéresse  la  plus 
grande  partie  du  canton  de  Nérac. 

Elle  n'est  accompagnée  d'aucunes  pièces  justifi- 
catives, que  cependant  le  pétitionnaire  offre  de 
fournir  si  elles  sont  demandées. 

Enfin,  le  réclamant  aurait  dû  commencer  par 
s'adresser  â  l'autorité  administrative,  épuuer 
avant  d'arriver  à  la  Chambre  les  degrés  de  juri- 
diction ordinaire  auxquels  ces  sortes  de  questions 
doivent  être  d'abord  soumises. 

Ainsi  donc,  dans  l'état  où  celte  pétition  vous 
est  présentée,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  chevalier  Rigaud,  à  Paris,  demande  une  loi 
sur  les  grains,  qui  assure  aux  cultivateurs  le  prix 
de  leurs  travaux. 

Les  agriculteurs  de  Garcassonne  demandent 
une  loi  qui  prohibe  l'importation  des  blés  étran- 
gers et  autorise  l'exportation  franche  des  blés 
indigènes. 

Ces  deux  pétitions,  qui  concernent  le  même  ob- 
jet, renferment  des  vues  utiles  à  l'agriculture  et 
propres  à  éclairer  la  question  importante  du 
commerce  des  grains. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  (Le 
renvoi  est  adopté.) 

La  dame  Laulré  demande  une  pension,  comme 
veuve  d'un  capitaine  mort  en  retraite. 

Les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  pen- 
sions militaires  peuvent  être  favorables  à  la  péti- 
tionnaire; votre  commission  propose  le  renvoi  de 
sa  demande  au  ministre  de  la  guerre.  ((îette  pro- 
position est  adoptée.) 

La  demoiselle Vorcaterre,  à  Pau,  se  plaLpt  d'une 
décision  du  ministre  des  finances  dont  elle  de- 
mande le  rapport,  ainsi  que  le  remboursement 
des  droits  qu'on  a  perçus  illégalement  à  son  pré- 
judice. 

Les  décisions  du  ministre  des  finances,  en  ré- 
ponse aux  réclamations  de  la  pétitionnaire  et 
particulièrement  la  dernière  qui  fut  prise  sur 
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une  nouvelle  demande,  sont  fondées  sur  les  lois 
existantes  et  ont  été  le  résultat  d*an  rapport  aa- 
quel  s'est  rangé  le  conseil  d'administration,  et 
qui  ensuite  a  été  approuvé  par  le  précédent  mi- 
nistre. 

Ces  réclamations  pouvant  d'ailleurs  être  por- 
tées devant  les  tribunaux,  votre  commission  vous 
propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  héritiers  du  sieur  Lattard*Duchevallard,  à 
Montbrison  (Loire),  demandent  une  indemnité 
pour  le  cb&teau  de  leur  père,  démoli,  dans  le  mois 
de  nivôse  an  Yll,  par  ordre  du  conseil  municipal 
de  Montbrison. 

En  déplorant  les  excès  commis  par  suite  des 
lois  révolutionnaires  et  les  pertes  qu'ont  éprou- 
vées les  Français  dévoués  à  la  monarcbie,  la  com- 
mission ce  trouvant  aucune  disposition  dans  les 
lois  actuelles  qui  puisse  autoriser  le  payement 
d'indemnités  envers  les  pétitionnaires,  se  voit 
avec  regret  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du 
îoup.  (I/ordredu  jour  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  H.  de  Foucault,  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  pour  les  pétitions 
qui  lui  ont  été  renvoyées,  a  la  parole. 

M.  le  Hiarqmts  de  Foneepit»  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  du. budget 
une  pélition  qui  vous  a  été  présentée  par  les  syn- 
dics des  débitants  de  boissons  de  la  ville  de 
Rouen.  Us  demandent  des  modifications  à  la  loi 
du  28  avril  1816,  relative  aux  contributions  indi- 
rectes. 

L'article  77  de  cette  loi  admet  les  débitants  à 
contracter  des  abonnements  annuels  avec  la  ré- 
gie, en  remplacement  de  l'exercice.  Ce  mode  a 
été  adopté  à  Rouen,  mais  des  contestations  se 
sont  élevées  chaque  année,  tant  sur  les  bases  qui 
doivent  servir  à  établir  le  prix  du  traité,  que 
sur  la  garantie  du  droit  exclusif  que  la  loi 
accorde  aux  débitants  qui  ont  souscrit  l'abonne- 
ment. 

Us  voudraient  que  des  mesures  législatives 
vinssent  mettre  un  terme  aux  prétentions  de  la 
régie  et  forçassent  les  employés  à  les  proté([er 
plus  efficacement.  Votre  commission  a  examiné 
les  réclamations  des  pétitionnaires,  eUe  les  a 
trouvées  fondées  à  plusieurs  égards  ;  appréciant 
tous  les  avantages  des  dispositions  qui  autorisent 
les  abonnements,  et  considérant  combien  ce 
mode  doit  être  protégé,  elle  n'eût  pas  hésité  à 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  demande  à  H.  le 
ministre  des  finances,  si  vous  ne  l'eussiez  déjà 
ordonné  sur  le  rapport  de  votre  commission  des 
pétitions,  en  même  temps  que  vous  en  avez  feit 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

Ce  ne  serait,  Messieurs,  qu'avec  une  extrême 
réserve  et  après  en  avoir  mûrement  pesé  les  con- 
séquences, que  l'on  pourrait  toucher  aux  dispo- 
sitions d'une  loi  aussi  importante  que  celle-ci,  et 
qui  sert  de  base  à  une  des  branches  les  plus  pro- 
ductives des  revenus  de  l'Btat.  Votre  commission 
ne  vous  proposera  donc  pas  d'y  apporter  des  mo- 
difications, et  d'autant  qu'il  lui  a  paru  que  pour 
faire  droit  aux  réclamations  des  pétitionnaires, 
il  doit  suffire  de  coordonner  différemment  les 
movens  d'exécution  de  la  loi,  lesquels  ressortent 
de  l'autorité  administrative. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  a  été  infor- 
mée que  plusieurs  membres  de  la  députatioo  de 
la  Seine-Inférieure  ont  eu  une  conférence  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  et  qu'après  avoir 
écouté  et  discuté  les  plaintes  des  débitants  de 
boissons,  il  a  consenti  à  prendre  leur  demande 


eu  considération,  et  a  accédé  aux  principales  dis- 
positions qu'ils  sollicitent. 

Nous  avons  lieu  de  croire,  d'après  cela,  la  con- 
testation terminée,  et  nous  vous  proposerons,  en 
conséquence,  le  dépôt  de  cette  pétition  an  bureau 
des  renseignements. 

(Cette  proposition  est  adoptée  sans  réclama- 
tion.) 

Des  vignerons  et  cultivateurs  du  canton  de 
Meyssac,  arrondissement  de  Brives,  au  nombre 
d'environ  quatre  cents,  ont  présenté  une  pétition 
qui  a  pour  objet  de  se  plaindre  de  l'élévation  des 
droits  perçus  sut*  les  vins,  en  exécution  des  lois 
sur  les  contributions  indirectes  ;  ils  demandent 
la  diminution  de  cet  impôt.  Votre  commission  a 
considéré  que,  dans  l'examen  qu'elle  a  fait  des 
revenus  de  l'Etat,  il  ne  lui  avait  pas  été  possible 
de  vous  proposer  de  réducUon  de  cette  partie  des 
revenus  publics. 

Cependant  vous  avez  déjà  renvoyé  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  une  pétition  des  vignerons  du 
canton  de  Beaulieu,  à  laquelle  celle-ci  se  référé. 
Nous  vous  proposerons  donc  le  même  renvoL 
(Adopté.) 

Le  sieur  Crochet,  d'Auxerre,  présente  égale- 
ment  des  réflexions  sur  l'ônormité  des  droits  sur 
les  vins.  Plusieurs  de  ses  observations  sont  jus- 
tes, mais  n'offrent  rien  de  neuf;  U  ne  fait  aucune 
demande  ni  proposition  spéciale  ;  nous  ne  pou- 
vons, en  conséquence  que  vous  proposer  l'ordre 
duiour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  suite 
de  Tordre  du  jour,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  la  consulter  sur  l'heure  à  laquelle 
elle  voudra  se  réunir  lundi  dans  ses  bureaux 
pour  y  recevoir  une  communication.  {Sensation 
générale,)  Cette  consultation  m'est  commandée, 
afin  que  MM.  les  députés  en  soient  plus  générale- 
ment instruits... 

Plueieure  voix  à  droite  :  Â  midi  ! 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  lundi  à 
midi  précis  dans  ses  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
9ur  le  budget  de  1823.  Frais  de  régie^  etc. 

La  Chambre  a  statué  hier  sur  un  des  amende- 
ments de  la  commission  relatif  aux  douanes  ;  il 
en  reste  un  second  qui  a  pour  objet  de  réduire 
une  somme  de  20,00()  francs  sur  les  380,000  francs 
demandés  pour  supplément  au  fond  des  rete- 
nues. 

M.  Coraet-DlBeonrl.  U  vous  a  été  rendu 
compte,  dans  le  rapport,  des  motifs  de  la  dimi« 
nution  de  20,000  francs.  Mais  comme  il  parait  que 
quelques  membres  ne  les  ont  pas  présents  à  l'es- 
prit, je  vais  les  rappeler.  L'année  dernière,  la 
direction  des  douanes  demanda  un  secours  ex- 
traordinaire de  400,000  francs  pour  subvenir  au 
fonds  des  pensions,  et  pouvoir  mettre  à  la  re- 
traite 12  à  1,300  employés  tout  à  fait  invalides. 
La  commission  vous  proposa  d'accorder  cette 
somme,  et  la  Chambre  y  consentit.  Cette  année, 
la  direction  des  douanes  a  renouvelé  sa  demande 
pour  380,000  francs  en  établissant  que  c'était  un 
vingtième  de  moins.  U  nous  a  paru,  d'après  cela, 
qu'elle  avait  l'intention  de  demander  ce  secours 
pendant  vingt  ans.  Mais  comme  la  caisse  des  re* 
tenues  fait  chaque  année  des  recettes,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  convint  de  nous  engager 
en  quelque  sorte  d'avance  à  continuer  ce  secours 
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décroissant  d'un  vin^lème.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  proposé  de  réduire  Taliocation.  M.  le  di- 
recteur général,  dans  son  discours  d'hier,  a  paru 
consentir  à  cette  réduction.  La  commission  y 
persiste. 

La  réduction  de  20,000  francs  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Au  moyen  de  cette  réduction  et  de  celle  qui 
avait  été  adoptée  hier,  la  somme  demandée  pour 
l'administration  des  douanes  se  trouve  réduite  à 
25,836.300  francs. 

Le  chapitre  ainsi  réduit  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  des  con- 
tributions indirectes  48,970,500  francs. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
100,000  francs  sur  le  personnel  et  les  frais  de 
bureau,  et  une  de  50,000  francs  sur  Tadminis- 
tration  des  tabacs. 

M.  EiedlssesxPennanmn.  Ce  n'est  point 
•ici,  Messieurs,  le  lieu  de  discuter  les  avantages 
on  les  inconvénients  de  l'impôt  qui  est  confié 
aux  soins  de  la  régie  des  contribuiions  indirec- 
tes, il  ne  serait  pas  sans  doute  diflicile  de  vous 
convaincre  que  rien  n'est  moins  raisonnable  ni 
moins  fondé  que  toutes  les  déclamations  dont  il 
est  si  souvent  l'objet:  il  suffit,  quant  à  présent, 
que  la  nécessité  de  cet  impôt  soit  reconnue  sans 
contestation  par  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre, pour  que  l'on  doive  apporter  beaucoup  de 
mesure  et  de  circonspection  dans  tout  ce  qui 
peut  nuire  au  succès  de  ses  perceptions. 

Tout  est  erreur  dans  les  suppositions  qui  ont 
dicté  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Votre  com- 
mission a  cru  voir  un  abus  dans  la  variété  des 
rétributions  dont  le  traitement  des  employés  de 
celte  régie  se  compose  :  elle  ignore  que  cette  va- 
riété n'ajoute  absolument  rien  à  Tiraportance  ef- 
fective des  traitements,  et  que  dans  l'intérêt 
d'une  espèce  de  perception  où  tout  dépend  de 
l'exactitude  et  des  soins  toujours  continuels  des 
divers  préposés,  il  fallait  indispensablement  que 
les  émoluments  de  chaque  emploi  fussent  divisés 
en  deux  portions,  dont  la  plus  faible  est  mi?e  en 
réserve  pour  être  répartie,  à  la  lin  de  Tannée, 
entre  les  divers  agents  de  même  grade,  en  pro- 
portion du  zèle  et  de  l'activilé  de  chacun. 

Votre  commission  ignore  également  que  ces 
sortes  de  perceptions  exigent  quMl  y  ait  dans 
chaque  arrondissement  des  chers  supérieurs  dont 
les  occupations,  bien  que  très-faciles,  entraînent 
des  détails  immenses  et  beaucoup  trop  compli- 
qués pour  qu'ils  puissent  seuls  y  suffire.  Si  ceB 
faits  fui  avaient  été  connus^  elle  n'aurait  certai- 
nement trouvé  rien  que  de  juste  dans  ces  alloca- 
tions à  titre  de  frais  de  bnreaux  dont  elle  a  cru 
devoir  faire  l'objet  de  ses  critiques.  Ces  alloca- 
tions, au  reste.  Messieurs,  existent  dans  toutes 
les  administrations  ;  ce  fait  est  certain,  quoique 
votre  commission  ait  élevé  là-dessus  des  doutes; 
elles  existent  partout,  parce  que  partout  elles 
sont  justes  et  néce>saires.  Si  elles  sont  plus  mul- 
tipliées dans  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes, c'est  parce  que  les  chefs  de  service  y  sont  en 
plus  grand  nombre  ;  la  force  des  choses  le  veut 
ainsi. 

\i  est  encore  bon  que  vous  sachiez,  Messieurs, 
que  le  terme  moyen  des  traitements  dans  la  légie 
des  contribuiions  indirectes  est  inférieur  au 
terme  moyen  des  traitements  alloués  dans  la  ré- 
gie des  douanes  (partie  administrative)  et  dans 
celle  de  l'enregistrement.  J*àbandoï^  ces  rap- 
prochements à  vos  réflexions.  Je  me  borne  A  de- 


mander s'il  y  a  qneî^e  justice  à  prétendre  que 
les  dépenses  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes sont  calculées  avec  moins  d'économie  que 
celles  des  autres  administrations. 

La  réduction  que  la  commission  vous  propos 
portera  sur  tous  les  agents  de  la  régie;  elle  ne 
doit  pas  frapper  sur  les  uns  préférablement  aux 
autres.  Car,  pour  qui  connaît  le  régime  intérieur 
de  cette  administration,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  rétribution  que  chacun  |)erçoit  n'est  pour  cha- 
cun que  le  prix,  bien  légitimement  acquis,  de 
soins  plus  ou  oooins  importants  et  d'un  travail 
excessivement  pénible.  Une  telle  réduction,  Mes- 
sieurs, serait  contraire  à  la  justice  que  ces  agents 
sont  en  droit  d'attendre  de  vous  ;  elle  ne  serait 
pas  moins  contraire  à  l'intérêt  des  perceptions 
qu'il  est  cependant  dans  vos  intentions  de  proté- 
ger et  de  défendre,  puisque  vous-mêmes  vous  les 
avez  établies.  Vous  sentez  facilement,  en  effets 
que  les  perceptions  ne  peuvent  manquer  de  souf- 
frir, si  vous  mettez  la  régie  dans  ralternative 
d'affaiblir  ses  moyens  de  surveillance  ou  d'ac- 
tion en  diminuant  le  nombre  actuel  de  ses 
agents,  ou  de  jeter  ceux-ci  dans  le  décourage- 
ment en  réduisant  les  rétribuiions  sur  lesquelles 
ils  ont  dû  compter,  et  dont  l'existence  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  se  trouve  dépendre. 

Ces  réflexions  pourraient  paraître  exagérées 
s'il  ne  sagissait  que  des  150,000  francs  doot 
votre  commission  vous  %  entretenus;  mais  cette 
réduction  vient  à  la  suite  de  deux  autres  retran^ 
chements,  l'un  de  200,000  francs,  l'autre  de 
666,000  francs,  qui  viennent  d'être  tout  récem- 
ment opérés  sur  les  dépenses  de  cette  même  ad- 
ministration. Gomment  voulez-vous,  si  tous  per- 
sistez à  l'attaquer  ainsi  par  des  retranchements 
toujours  croissants  sur  les  dépenses  que  son  ser- 
vice exige,  que  tous  les  liens  de  l'important  ser- 
vice qui  lui  est  confié  ne  finissent  pas  par  se  re- 
lâcher? 

Serait-il  besoin  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
que  lorsque  la  régie  des  contributions  indirectes 
fut  lecréée,  le  gouvernement  alors  existant  eut  la 
noble  et  généreuse  pensée  d'en  faire  l'asile  de 
toutes  les  inforlones;  tout  ce  qui  avait  souffert 
des  orages  de  la  Révolution,  tout  ce  qui  avait  été 
battu  par  la  tempête,  y  fut  accueilli  avec  bienveil- 
lance et  avec  empressement;  dans  cette  régie  ainsi 
organisée,  Ton  rencontre  partout  et  dans  tous  les 
rangs,  des  hommes  qui  ont  tout  perdu,  parce 
qu'ils  ont  généreusemeni  tout  sacrifié  à  l'honnear 
et  au  devoir.  Est-ce  sur  de  telles  familles,  qui  la 
plupart  ne  sont  pas  moins  soufft'antes  qu'elles 
sont  estimables,  que  vous  vous  prêterez  à  faire 
peser  des  rigueurs  injustes  et  déplacées? 

Des  économies  sont  nécessaires,  sans  doute, 
mais  sont-ce  bien  réellement  des  économies  que 
ces  retranchements  dont  tout  l'effet  se  perd  dans 
l'immensité  du  fardeau  des  charges  publiques  et 
qui  cependant  entravent  d'une  manière  dange- 
reuse pour  la  rentrée  de  l'impôt,  les  différents 
services  sur  lesquels  ils  viennent  à  frapper?  La 
Chambre  s'enfîagc,  à  chaque  session,  dans  une 
guerre  de  chiffres  dans  laquelle  elle  craint  avec 
raison  d'aller  trop  loin,  parce  qu'elle  sent  que, 
dans  un  débat  de  cette  nature  tout  dépend  de  dé- 
tailsqu'il  lui  est  impossible  deconnalireetdebiea 
apprécier;  je  ne  sais  si  cette  manière  d'agir  est 
conforme  à  sa  dignité,  mais  ce  qui  est  évident 
du  moins,  c'est  qo  elle  ne  peut  conduire  à  aucun 
bien  réel;  tous  les  efforts  de  la  Chambre  pour 
obtenir  quelques  lèpres  diminutions  de  dépen- 
ses n'ont,  en  résultat^  d'autre  effell  que  Ue'conista^ 
ter  de  plus  en  plus  chaque  année,  Timpuissance 
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daqs  laquelle  elle  e9t  d'atteindre  par  ellennème 
i  OQ  meilleur  système  iie  fmaoces  et  d'admini»- 
tration;  les  améuoratioQs  véntablemeQtimpprlaa- 
tes  ne  peuvent  venir  en  ceci  que  du  gouvernement» 
il  est  d'une  complote  inutilité  d'entrer  en  contes- 
tation avec  lui  sur  des  débats  qui,  quelque  im- 
portant qu*on  leur  donne,  sont  au  fond  totale* 
ment  indilTérenls  au  bien-être  de  l'Ëial;  le  de- 
voir de  la  Chambre  n'est  point  là,  il  consiste  à 
indiquer  des  changements  qu'elle  viendrait  ft 
reconnaître  possibles  et  dont  les  effets  seraient 
assez  étendus  pour  qu'il  en  résultai  un  véritable 
soulagement  en  faveur  d'une  classe  quelconque 
de  contribuables. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) ^ 

tl.  Striejs  de  Blajriiiliae.  Messieurs ,  des 
plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  sur  la  mi- 
sère des  pays  de  vignobles,  ont  tellement  frappé 
tous  les  boug  espriiSy  qu'u  devient  urgent  pour 
un  député  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  les  causes  qui  ont  amené  ce  résultat 
déplorable.  Jusqu'à  ce  moment,  Tadministiation 
des  droits  réunis  a  été  attaquée  sous  les  rapports 
moraus.  et  politiques»  et  il  laut  l'avouer,  ses  dé- 
fenseurs ne  sont  pas  sortis  triomphants  de  cette 
lutte.  Appelant  leurs  adversaires  sur  un  autre 
terrain,  ils  ont  fait  un  acte  de  pru4ence  de  se  re*- 
trancher  derrière  quelques  millions,  que  cet  impOt 
produit  au  Trésor.  • 

Aujourd'hui  le  prestige  de  ces  miUlona  dispa- 
raît en  partie  devant  llntérèt  général  ;  et  puis- 
qu'il est  démontré,  par  l'état  actuel  de  nos  rela- 
tions étrangères,  que  l'impOt  sur  les  boissons 
vicie  une  partie  importante  de  notre  économie 
agricole,  etquUl  nuit  à  la  consommation,  le  gou- 
vernement clu  Roi  doit  s'empresser  d'y  apporter 
toute  sa  sollicitude. 

Nous  connaissons  tous.  Messieurs,  nos  rapports! 
commerciaux  avec  les  puissances  étr^ngère3.  Vous 
savez  que  nos  vins  sont  prohib^  presque  partout, 
ou  sujets  à  des  droits  d'enUree  si  exorbitants , 
qu'ils  équivalent  à  une  prohibition.  Je  ne  recher- 
cherai pas  s'il  est  possible  que  les  gouvernements 
fassent  des  traite:^  de  commerce  qui  concilient 
tous  les  inlérèts.  Cette  question  est  hors  du  sujet 
actuel  ;  mais  je  raisonnerai  dana  le  cercle  qui 
m'est  tracé,  c'estnà-dirè  dans  celui  de  la  prohibi- 
tion de  nos  denrées  territoriales. 

Une  loi  de  douanes  vient  d'étrç  promu^uée  ; 
elle  a  été  dictée  impérieusement  par  les  circon- 
stances, et  elle  ne  pouvait,.à  mon  avis,  être  rédi- 
gée d'une  toute  autre  mauière,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  contribuables,  soit  pour  l'honnieur 
du  ministère  et  des  Chambrés. 

Les  conséquences  de  cette  loi  ont  totalement 
chan|[è  les  principes  sur  lesquels  est  fondée 
radminislration  des  droits  réunis ,  et  par  cela 
même  elles  exigent  impérieusement  la  modi- 
fication de  l'impôt  sur  les  vins,  comme  elles 
ont  amené  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  huiles. 

Avant  la  Révolution,  l'expor talion  des  vins  a 
toujours  déterminé  la  balance  du  commerce  eu 
uotre  faveur.  L'or  des  étrangers  alimentait  l'agri- 
culture française,  et  cent  mille  tonneaux  sorti- 
rent, en  1790,  du  seul  port  de  Bordeaux.  Depuis 
cetlQ  époque,  la  guerre  a  forcé  toutes  les  habitu- 
des de  se  déplacer  ;  de  nouvelles  relations  se  sont 
rétablies,  et  la  France  a  perdu  tous  les  avantages 
du  commerce.  La  restauration  avait  laissé  quel-, 
ques  lueurs  d'espoij*  quQ  la  vill^  de  Bordeaux, 
reprendrait  spa  aACjendQf plf^uçteur  parnu  les  cité^ . 
coiome^Cantes  du  mi^de^  jLèi^' peuples  qui  J^avoi- 


siMot  participaient  à  ces  mêmes  espértnces,  parce 
qu'ils  avaieat  les  mêmes  intérêts,  mais  toutes 
sont  évanouies»  Sous  ce  rapport,  ils  .réclament  la 
bienveillance  et  la  justice  du  gouvernement  et 
des  Chambres* 

Une  expérience  de  sept  ans  a  suffisamment 
prouvé  que  le  commerce  des  vins  était  perdu 
pour  notre  pays,  et  que  les  exportations  étaient 
réduites  au  tiers  de  ce  qu'elles  étaient  avant 
1789. 

Un  tel  état  de  choses  ne  doit-il  pas  influer  sur 
notre  prospérité  territoriale  ?  Refoulés  dans  l'in- 
térieur, nos  vins  ne  doivent-ils  pas  y  trouver 
place?  Les  droits  exorbitants  qui  empêchent  leur 
consommation  doivent-ils  être  maintenus?  Voilà 
les  questions  qu'il  est  utile  de  présenter  à  vos 
esprits. 

S'il  n'y  a  point  de  doute  que  les  propriétaires 
de  vignobles  souffrent  par  la  difficulté  de  vendre 
leurs  récoltes,  nous  serions  arrivés  au  point  dé- 
licat de  chercher  les  meilleurs  moyens  pour  se* 
courir  les  propriétaires  et  par  suite  les  coiisom^ 
mateurs. 

Voici  ce  que  vous  disent  chaque  jour  les  habi- 
tants des  provinces  qui  cultivent  la  vigne  ;  et  je 
pense  que  leurs  intérêts  sont  assez  grands  pour 
mériter  la  même  bienveillance  que  ceux  de  tous 
les  manufacturiers  qui  ont  trouvé  dans  cette  eu- 
ceinte,  partout,  et  des  appuis  et  des  défen- 
seurs : 

«  Obligés  de  cultiver  le  sol  sur  lequel  noua 
sommes  nés,  et  que  nos  pères  avaient  rendu^ 
pendant  une  longue  suite  de  siècles,  le  plus 
utile  à  la  patrie ,  nous  avons  souffert  pendant 
trente  ans  la  misère  ;  et  à  peine  avons-nous 
recueilli  de  nos  travaux  les  simples  frais  de 
culture. 

a  Lorsque  la  France  entière  était  soumise  au 
joug  de  la  nécessité,  nos  malheurs  se  confon- 
daient dans  les  n^lheurs  comihuns;  mai^  aujour^r 
d'bui  que  toutes  les  industries  ont  été  protégées, 
et  que  par  suite  de  ces  protections  spéciales,  nos 
produits  sont  frappés  de  stérilité,  faudra-t-il  que 
seuls,  nous  ne  trouvions  aucune  ressource,  là  oî^ 
tous  les  autres  Français  oat  fructueusement  cher- 
ché des  secours?  Vous  avez.dé&ndu  avec  les 
{)récautions  qu'exigeait  l'intérêt  général,  touteâ 
es  manufactures,  contre  la  concurrence  des  den^ 
rées  étrangères  ;  mais  dans  ce  plan,  devons-nous 
supporter  toutes  les  rigueurs  qu'imposent  à  une 

Eartie  de  la  population  des  mesures  pareilles  ? 
es  ports  étrangers  nous  sont  fermés  pour  la 
.  vente  de  nos  vins,  en  même  temps  que  les  im- 
pôts s'opposent  à  leur  consommation  danâ  l'inté- 
rieur. Les  produits  des  manufactures  ne  payent 
aucun  subside ,  plusieurs  même  reçoivent  des 
primes  qui  leur  assurent  des  débouchés  ;  et  lors- 
que ces  privilèges  détruisent  notre  prospérité , 
Sour  compensation,  indépendamment  d'un  impôt 
e  25  0/0  que  paye  notre  sol  pour  la  contribu- 
tiqu  foncière,  on  laisse  peser  sur  les  vins  30  0/0 
sur  )a  valeur  d'achat,  pour  droit  de  détaii; 
3  0/0  pour  droit  de  mouvement  ou  de  circulation; 
enfin,  les  frais  de  licence  et  droits  d'entrée  qui 
élèvent  les  impôts  au  double  de  la  valeur  de  la 
denrée. 

t  Si  le  système  des  prohibitions  est  nécessaire , 
.  si  la  guerre  des  douanes  doit  remplacer  la  guerre 
des  armes,  il  faut  en  subir  les  conséquences;  ré-i 
duile  à  la  consommutioq  de  la  famille,  la  France 
doit  soul.ager  tous  ses  enfants,  et  son  gouverne-^ 
m^pt  doit  activer  .celtQ  cotisommatioa.  entre 
30  millions  d'jiaMtaoi»  .par  UN»S(lQalBOyeDâ  po8-> 
sibles;  jamais  il  n'arrivera  à  ce>rô8uUat,  «lie 
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vin  est  A  cher,  que  l'ouvrier,  qui  ne  gagae  que 
20  solfl  par  jour,  soit  forcé  d'eu  payer  une  bou- 
teille 10  ou  15  sols.  Vous  avez  soulagé  les  pro- 
priétaires d'oliviers  lorsqu'ils  ne  pouvaient  four- 
nir la  dixième  partie  de  la  consommation;  vous 
aggravez  notre  sort  en  empêchant  la  vente  de  nos 
produits  sur  le  sol  natal,  en  même  temps 
qu'ils  sont  proscrits  par  les  gouvernements  étran- 
gers, s 

Voilà,  Messieurs,  les  plaintes  des  habitants  des 
vignobles  ;  elles  sont  fondées  et  appellent  l'atten- 
tion du  gouvernement.  Je  crois  très-bien  que  Ton 
répondra  que  les  droits  de  détail  sur  les  boissons 
produisent  50  millions,  et  qu'il  est  difficile  de 
les  remplacer  au  Trésor.  Celte  supposition  gra- 
tuite, qu'il  n'existe  pas  de  moyens  pour  déplacer 
l'impôt,  serait-elle  vraie  ;  il  serait  de  la  jnstice 
du  gouvernement  d'y  faire  participer  d'une  ma- 
nière égale  tous  les  contribuables,  et  de  ne  pas 
demander  aux  propriétaires  de  2  ou  3  milliers 
d'hectares,  autant  d'impôt  que  peut  en  payer  le 
reste  du  territoire  de  la  France.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi,  ei  si  chacun  voulait  examiner  dans  les 
fois  des  comptes  les  produits  de  la  vente  en 
détail  des  boissons,  on  se  convaincrait  que  les 
frais  qu'occasionnent  ces  perceptions  absorbent 
une  grande  partie  de  la  recette  dans  les  départe- 
ments oùil  n'existe  point  de  villes  considérables. 
On  remarquerait  qu'il  est  tel  pays  où  ils  en  absor^ 
bent  la  moitié;  1^  millions  sur  22  millions  de 
dépenses  seraient  une  première  conquête  dont 
profiteraient  également  le  propriétaire  et  le  con- 
sommateur; car  7  millions  seraient  suffisants 
pour  surveiller  toutes  les  autres  parties  de  cette 
administration  ;  30,000  débitants  pourraient 
supporter  un  impôt  considérable,  qui,  sous  le 
titre  de  licence,  les  laisserait  libres  de  leurs 
mouvements  et  accroîtrait  d'autant  plus  la  con- 
sommation, qu'ils  pourraient  vendre  sans  crainte 
toutes  espèces  de  liqueurs  ;  600  débitants  de  la  ville 
de  Rouen  payent  par  abonnement  400,000  francs 
ou  666  franrâ  chaque,  on  doit  croire  qu'un  terme 
moyen  de  100  francs  ne  serait  pas  vexatoiro  et 
produirait  une  somme  de  30  millions, 

Bn  y  ajoutant  celle  de  15  millions  de  frais,  la 
différence  de  45  à  58  ne  serait  plus  que  de  13  mil- 
lions, et  dans  ce  plan,  ce  serait  la  seule  perte  que 
ferait  le  Trésor. 

Si  l'on  compare  ce  déficit  apparent,  et  le  bien 
immense  qu'il  produirait  sur  notre  agriculture, 
avec  celui  bien  plus  Intéressant  qu  il  produi- 
rait sur  l'opinion  publique,  on  se  convaincrait 
facilement  que  jamais  aucun  sacrifice  de  la 
part  du  gouvernement  n'obtiendrait  un  assen- 
timent plus  général ,  et  un  plus  immense  ré- 
sultat. 

Les  droits  sur  la  circulation  pourraient  être 
modifiés,  et  le  propriétaire,  favorisé  dans  cette 
nouvelle  méthode,  ne  répugnerait  plus  d'en  être 
garant.  Bn  outre,  il  serait  possible,  en  y  inté- 
ressant les  communes  par  un  prélèvement  en 
leur  faveur,  d'obtenir  de  nouvelles  recettes  sans 
aucuns  frais. 

On  dira,  sans  doute ,  que  dans  ce  projet,  on 
renonce  à  l'impôt  que  pourrait  procurer,  à  l'a- 
venir, la  progression  croissante  de  la  consomma- 
tion qui,  depuis  1820,  a  augmenté,  dit-on ,  de 
3  millions,  d'abord,  il  est  impossible  que  dans 
Pétat  de  détresse  où  se  trouve  l'agriculture,  la 
consommation  augmente,  tant  que  les  vins  se- 
ront soumis  à  un  impôt  de  tOO  0/0.  Si  l'an- 
née 1821  offre  un  surplus  de  3  millions  de  re- 
cettes sur  1819,  on  doit  l'attribuer  plutôt  à  la  plus 
grande  surveillance  de  l'administration  qu'a  la 


consommation  constatée.  M.  le  directeur  gé- 
néral a  été  frappé  de  cette  vérité,  puisqu'il 
nous  demande  300,000  francs  pour  créer  de  nou- 
veaux emplois. 

Je  soumets  ces  observations  à  MM.  les  minis- 
tres, et  j'examine  si  la  commission  a  été  fondée 
à  demander,  pour  1823,  une  réduction  de  150,000 
francs  sur  les  dépenses  actuelles. 

La  première  opération  que  fait  celui  qui  étudie 
le  budget  des  dépenses  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  est  de  chercher  l'emploi 
des  cinq  administrateurs  généraux.  On  y  trouve 
facilement  leure  honoraires,  qui  se  montent  à 
24,000  francs  pour  chacun,  sans  y  compter  un 
supplément,  dont  nous  parierons  tout  à  rhenre  ; 
mais  on  cherche  sans  succès  quels  sont  les  tra- 
vaux qui  les  occupent.  Gomme  il  est  raisonxiable 
que  l'on  se  rende  compte  à  soi-même  de  ce  que 
l'on  conçoit,  sur  toutes  choses,  voici  quelle  est 
mon  opinion  sur  cet  article. 

Les  chefs  de  division  reçoivent  et  distribuent 
la  correspondance,  dirigent  le  travail,  confèrent 
avec  les  rédacteurs,  corrigent  et  font  expédier  les 
rapports,  les  instructions,  les  décisions  et  les  dé- 
pêches. 

Les  administrateurs  arrivent  à  l'heure  qu'il 
leur  plaît  (c'est  ainsi  que  je  le  présume);  ils  ap- 
pellent les  chefs  de  division,  leur  demandent  sans 
doute  des  nouvelles  de  leur  santé,  reçoivent  les 
portefeuilles,  et  les  po^gent  à  M.  le  directeur  gé- 
néral. S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  dans  le  budget  sn- 
perfétation  de  traitement  ;  on  paye  MM.  les  admi- 
nistrateurs pour  un  travail  qu'ils  ne  font  pas,  et 
par  conséquent  on  doit  supprimer  ou  cinq  admi- 
nistrateure,  ou  cinq  chefs  d'administration.  Oa 
assure  qu'il  pourrait  en  être  de  même  dans  quel- 
que autre  administration.  Je  ne  laisserai  pas 
échapper  le  moment  de  dire  que,  provisoirement, 
on  pourrait  diminuer  le  traitement  des  adminis- 
trateurs d'une  somme  de  9,000  francs  chaque, 
ce  qui  ferait  54,000  francs  sans  y  compter  la  ré- 
duction que  M.  le  directeur  général,  pourrait 
s'imposer  à  lui-même.  J'observerai  que  cette  mé- 
thode devrait  être  adoptée  dans  toutes  les  admi- 
nistrations; elle  rendrait  les  réductions  sur  les 
autres  traitements  plus  faciles.  Avant  la  création 
des  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  des  dé- 
partements faisaient  une  partie  de  leurs  travaux; 
sous  ce  rapport,  en  rétabhssant  les  directions  de 
dépar temen t,et  détruisant  celles  d'arrondissement, 
on  pourrait  obtenir  de  grandes  économies,  et  de 
grands  avantages  pour  le  service;  au  lieu  de 
13  inspecteurs  généraux,  de  12  contrôleurs  am- 
bulants attachés  à  ces  employés  supérieurs,  et 
de  18  autres  commis,  on  pourrait  se  contenter 
d'un  moindre  nombre  d'agents  d'inspection. 

Ceci  est  d'autant  plus  raisonnable,  que  ces 
places  font  pour  ainsi  dire  double  emploi  avec 
celles  des  3o  inspecteurs  généraux  des  finances, 
qui  pour  certaines  parties  pourraient  y  suppléer. 
Les  instructions  de  ces  derniers,  sont  de  vérifier 
la  gestion  de  tous  les  comptables,  de  surveiller 
l'exécution  des  ordonnances  et  des  lois,  qui  ont 
rapport  au  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes.  Les  directions  d'arrondisse- 
ment, ne  font  qu'entraver  le  service,  et  sont  con- 
traires anx  intérêts  de  la  pereeption,  et  des 
contribuables.  Biles  sont  contraires  anx  intérêts 
delà  perception,  d'abord  parce  qu'il  est  difUcile 
de  maintenir  Tunité  de  doctrine  et  d'exécution 
parmi  336  chefs  de  service  ;  et  il  n'est  pas  rare 
aujourd'hui  de  voir  dans  le  même  département 
autant  de  modes  d'opérer,  autant  d'interpréta- 
tions différentes  de  la -loi,  qu'il' y  à  d'àrrondisse- 
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ments  ;  cette  observation  seule  est  concluante, 
contre  le  mode  actuel. 

Ce  mode  est  nuisible  à  Tintérêt  des  contribua- 
bles, parce  qu'il  prive  ceux-ci  d'un  degré  de  ju- 
ridiction dans  Tordre  administratif^  et  les  force 
à  recourir  à  la  régie  à  Paris,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  à  se  plaindre  des  décisions  du  directeur  de 
Tarrondissement. 

On  conçoit  combien  ce  recours  est  rare  et  illu- 
soire ;  et  si  nous  n'étions  pas  comme  députés  les 
intermédiaires  de  nos  commettants,  les  contri- 
buables préféreraient  subir  une  injustice,  plutôt 
que  de  s'adresser  à  des  agents  d'affaires  dont  les 
services  ne  peuvent  être  gratuits  ;  toujours  les 
réclamations  sont  renvoyées  au  directeur,  et  Ton 
conçoit  que  les  renseignements  donnés  par  celui- 
ci,  tendent  à  repousser  les  réclamations  qui  s'élè- 
vent contre  ses  actes.  Le  nouveau  mode  offrirait 
une  économie  considérable  par  la  réduction  des 
inspecteurs  généraux  et  de  leur  cortège,  par  la 
suppression  des  336  directeurs  d'arrondissement, 
et  ferait  disparaître  du  budget,  si  le  zèle  du  bien 
public  animait  le  rédacteur,  les  frais  de  loyers, 
de  chauffage!  d'éclairage,  de  plumes,  de  papier, 
d'encre,  etc..  etc.,  gue  l'on  donne  aux  inspec- 
teurs, contrôleurs,  directeurs,  receveurs,  etc.,  etc., 
qui  s'élèvent  à  une  somme  énorme. 

On  observera  que  les  traitements  des  inspec- 
teurs généraux  s  élèvent  à  24,000  francs,  et  que 
l'on  ne  trouve  nulle  part  au  budget  50  voies 
de  bois  et  50  kilogrammes  de  bougie  que  reçoit 
chez  lui  chaque  administrateur,  indépendam- 
ment de  ses  honoraires  qui  s'élèvent  à  la  même 
somme  de  24,000  francs.  Si  l'on  jouait  carte  sur 
table,  on  verrait  peut-être  d'autres  abus  ;  mais 
11  est  certain  que  le  fait  que  je  cite  est  notoire, 
et  que  cette  dépense,  qui  s'élève  à  près  de 
9.000  francs  ne  peut  plus  être  tolérée  par  la 
Chambre. 

A  propos  de  cette  minime  économie  de 
9,000  francs,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt 
de  répondre  à  un  de  mes  honorables  amis,  qui  le 
premier  a  ouvert  la  discussion  sur  le  ministère 
des  finances.  Quand  on  aime  bien,  dit-on,  on 
châtie  bien,  et  les  orateurs  qui  ont  souvent  ré- 
clamé des  réductions  et  qui  les  ont  obtenues 
quelquefois,  ne  peuvent  se  plaindre  sous  ce  rap- 
port de  son  attention  particulière. 
^  «  Il  faut  prouver,  a-M'l  dit,  la  possibilité  des 
e'conomies  que  Von  sollicite  ;  et  à  f exception  d'tin 
honorable  général  qui,  lorsquHl  propose  des  ré' 
duciionSy  les  demande  comme  Quelqu'un  qui  a  élu- 
diéy  qui  connaît  la  partie  quHl  traite,  je  n'ai  auère 
vu  adorateurs  qui  atent  cru  nécessaire  d'établir  la 
possibilité  des  économies  quHls  sollicitent,  > 

Beaucoup  de  députés  ont  eu  l'honneur  de  pro- 
poser des  réductions  depuis  trois  sessions,  et  la 
Chambre  a  prouvé  que  la  possibilité  de  les  éta- 
blir lui  était  démontrée,  puisqu'elle  s'est  empres- 
sée de  les  adopter.  Bien  plus,  le  ministère  a  si 
bien  reconnu  que  la  possibilité  existait,  qu'il  a 
fait  de  nouvelles  économies  sur  les  objets  qui 
avaient  été  mis  en  discussion.  .On  avait  donc  bien 
étudié  la  matière,  puisque  ces  réductions  n'ont 
point  gêné  le  service  public.  A  Dieu  ne  plaise 

Sue  jamais  je  conteste  les   bonnes  intentions 
e  mes  collègues,  à  quelque  côté  de  cette  Chambre 
qu'ils  appartiennent  ;  maisilimporte  à  tous  les  dé- 

Sutés  que  l'on  ne  puisse  pas  faire  d'exception  de 
évouement  pour  le  bien  de  son  pays,  ni  de  né- 
gligence pour  ses  intérêts. 

Si  mon  honorable  ami  voulait  consulter  les 
séances  de  la  Chambre  depuis  trois  ans,  il  y  re- 
connaîtrait que  les  propositions  des  députés  ont 
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diminué  considérablement  les  dépenses,  soit  au 
moment  qu'elles  ont  été  adoptées,  soit  par  suite 
des  indications  qui  avaient  été  fournies.  Depuis 
sept  ans,  j'ai  entendu  parler  sans  cesse  d'un  vaste 

Slan  d'économie,  qui  consiste  à  changer  le  système 
'administration  publique. 
Les  contribuables  qui  entendent  nos  débats,  ne 
pourraient-ils  pas  dire  que  la  proclamation  de 
cette  pensée  est  une  véritable  fin  de  nqn-recevoir? 
Ceux  qui  la  professent  pourraient-ils  nous  en 
démontrer  la  possibilité?  et  ne  serions-nous  pas 
fondés  à  notre  tour  à  leur  reprocher  qu'ils  n'ont 
pas  étudié  la  partie  qu'ils  traitent.  Les  difficultés 
sont  immenses  pour  un  pareil  projet,  surtout 
lorsqu'il  faudrait  pour  une  partie  de  son  exécu- 
tion rassentiment  des  Chambres.  Les  intérêts  lo- 
caux sont  ici  en  discussion,  et  difficilement  les 
intérêts  locaux  peuvent  transiger  dan^  une  assem- 
blée composée  des  représentants  des  mêmes  inté- 
rêts. Les  ministres  qui  se  sont  succédé  en  ont 
senti  toutes  les  difficultés;  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  n'ont  osé  l'entreprendre.  De  longues  années 
s^écouleront  avant  que  nous  arrivions  à  ce  but. 

Dans  notre  système,  il  y  a  du  moins  cet  avan- 
tage que  chaque  année  quelques  économies  ont 
lieu,  et  ne  peuvent  pas  nuire  au  plan  indiqué  par 
nos  adversaires  ;  tandis  que  dans  le  leur  tout  reste 
en  plan,  et  les  abus  que  Ton  tolère,  et  les  impôts 
qui  pèsent  sur  les  contribuables.  Je  ne  sais  si 
ceux-ci  sont  satisfaits,  mais  à  coup  sûr  ils  aiment 
mieux  le  peu  de  bien  qu'on  leur  fait,  que  le  bien 
immense  que  l'on  ne  cesse  de  leur  promettre. 

En  revenant  à  la  question,  il  résulte  de  ce  que 
l'ai  dit,  qu'il  serait  aussi  facile  d'établir  la  possi- 
)ilité  d'une  réduction  de  500,000  francs  sans 
gêner  le  service,  que  celle  de  150,000  francs  pro- 
posée par  la  commission.  Je  vote  pour  cette  der- 
nière, soit  qu'elle  soit  divisée,  soit  qu'elle  soit 
collective. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M>  de  Salnt«Crlei|[.  Messieurs,  en  demandant 
la  parole,  mon  dessein  n'est  pas  d'entrer  dans 
l'examen  d'une  série  de  dépenses  que  je  n'ai  point 
étudiées,  dont  les  éléments  ne  me  sont  pas  suffi- 
samment connus;  je  veux  vous  soumettre  quel- 
ques réflexions  nées  d'une  expérience  apphquée 
à  des  dépenses  analogues. 

En  réglant  les  budgets  des  ministères  vous 
faites  deiix  opérations  très-distinctes,  bien  que 
simultanées  ;  vous  votez  des  services,  et  vous  vo- 
tez en  même  temps  les  sommes  que  vous  entendez 
y  consacrer  :  je  dis,  que  vous  entendez  y  consa- 
crer; car  ces  services  sont  presque  toujours  de 
nature  à  s'étendre  ou  à  se  restreindre,  selon  que 
la  somme  qu'on  juge  à  propos  d'y  affecter  est  plus 
ou  moins  considérable. 

Ainsi,  par  exemple,  le  ministre  de  la  guerre 
établit  son  budget  sur  un  effectif  de  200,000  hom- 
mes. 150  millions  sont  nécessaires  pour  un  tel 
effectif.  Vous  n'en  accordez  que  140,  soit  que 
l'effectif  vous  semble  trop  fort,  soit  que  vous 
pensiez  qu'on  peut  y  suffire  avec  une  moindre 
somme.  Le  ministre  est-il  tenu,  moyennant 
ces  140  millions,  d'entretenir  nécessairement 
200.000  hommes  ?  non  sans  doute.  11  est  tenu 
seulement,  lorsqu'il  rend  ses  comptes,  de  prouver 
que  les  dépenses  qu'il  a  faites  dans  les  limites  de 
son  crédit,  ont  été  réglées  avec  ordre  et  sagesse, 
soit  qu'il  ait  pu  atteindre  par  une  économie  plus 
sévère  l'effectif  pour  lequel  il  avait  cru  devoir 
d'abord  demander  150  millions,  soit  qu'il  lui  ait 
fallu  réduire  cet  effectif  pour -ne  point  excéder 
son  crédit,  ne  jugeant  pas  d'ailleurs  indispensable 
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au  bien  de  l'Etat  de  créer  pour  lui ,  en  le  dépas- 
sant, le  devoir  de  demander  aux  Chambres  un  biil 
d'indemnité. 

Le  ministre  de  la  marine  a  projeté  d'armer  et  de 
tenir  en  mer  100  bâtiments,  de  construire  10  yais- 
seaux,  de  former  de  grands  approvisionnements 
d'avance,  20  millions  lui  sont  nécessaires  pour 
tout  cela.  Vous  réduisez  sa  demande  à  15  millions. 
Il  n'arme  que  ôObâtinients»  il  borne  ses  construc- 
tions à  6  vaisseaux ,  il  ajourne  une  partie  de  ses 
approvisionnements,  il  montre,  en  rendant  ses 
comptes,  qu'il  n'a  pu  faire  davantage  ;  il  est  en 
règle  avec  la  Chambre  et  avec  lui-même. 

30  millions  vous   sont   demandés   pour  les 

EODls  et  chaussées;  vous  n*en  accordez  que  25. 
es  travaux  sont  réduits  à  24.  Personne  ne  songe 
à  adresser  un  reproche  à  Tadministration. 

En  est-il  ainsi,  Messieurs,  quand  vous  fixez  le 
budget  des  administrations  chargées  de  percevoir 
les  impôts  indirects?  Non,  assurément.  Ici,  c'est 
un  service  complet^  absolu,  indivisible,  que  vous 
ordonnez.  Nul  ne  serait  admis  à  venir  vous  dire 
que,  faute  d'argent,  il  a  négligé  la  perception  sur 
un  tel  point,  ou  laissé  tellelocalité  sans  dépense  ; 
la  perception,  comme  la  dépense,  doit  être  instanta- 
née; Tajourner,  raffaiblir  sur  un  seul  point,  c'est  la 
perdre  partout  et  sans  retour.  Vous  devez  vouloir 
sans  doute  qu'elle  s*opère  au  meilleur  marché 
possible,  mais  avant  tout  vous  devez  vouloir 
qu'elle  soit  faite.  Vous  devez  donc  accorder  les 
moyens  de  la  faire,  et  de  la  faire  exacte,  entière. 
La  rendre  partielle,  incomplète,  par  une  réduction 
de  dépenses  intempestives,  c'est  créer  un  déficit, 
non  une  économie.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  éco- 
nomie? c'est  une  atténuation  des  charges  publi* 
ques.  Mais  si,  en  réduisant  les  moyens,  vous  avez 
fait  que  l'on  omit  de  percevoir  ce  qui  était  dû 
par  une  partie  des  contribuables,  vous  n'avez  fait 
qu'aggraver  à  Tégard  de  tous  le  poids  des  impôts. 

Or,  comment  parviendrez- vous  à  assurer  le  bon 
marché  de  la  perception,  sans  la  mettre  en  péril? 
car  je  reconnais  pleinement  que  c'est  votre  droit 
et  votre  devoir  de  rechercher  tout  ce  qui  peut 
faire  qu'il  en  soit  ainsi. 

Deux  choses  peuvent  mettre  la  perception  en 
péril  :  Tinsuffisance  du  nombre  des  aj^ents  ;  le 
peu  de  zèle,  et  plus  encore  Tinfidélité  de  ces 
agents. 

Gomment  apprécierez-vous  le  nombre  d'agents 
en  deçà  duquel  il  y  aurait  insuffisance?  Il  faut 
le  dire,  Messieurs,  vous  en  êtes  réduits  sur  ce 

I)oint  à  vous  en  rapporter  au  témoignage  de 
'administration  elle-même  :  et  la  raison  en  est 
que  de  telles  nécessités  ne  sont  pas  susceptibles 
de  démonstration  ;  elles  le  sont  si  peu,  que  Tad- 
ministrateur  le  plus  consommé,  faisant  à  priori 
Torganisation  d'un  tel  service  sur  le  papier,  com- 
mettra infailliblement,  dans  cette  nremière  pré- 
vision d'énormes  erreurs,  et  ne  les  réformera 
qu'à  mesure  que  Texpérience,  aidée  d'une  ob- 
servation attentive,  lui  dévoilera  les  besoins  par- 
ticuliers et  locaux  qu'il  n'avait  pu  d'abord  em- 
brasser. Or,  vous  êtes  à  cet  égard,  et  vous  serez 
toujours,  dans  la  situation  de  Tadministrateur, 
dont  les  aperçus  n'ont  pas  encore  été  rectifiés  par 
les  faits,  oont  lui  seul  a  et  peut  avoir  la  cons- 
cience. Il  doit  tout  faire  pour  exciter  votre  con- 
viction par  l'expression  de  la  sienne,  mais  son 
succès  ne  saurait  aller  plus  loin  que  de  vous  per- 
suader. 

Gomment  vous  garantirez-vous  à  vous-mêmes 
le  zèle  et  la  fidélité  des  agents?  fin  faisant  qu'ils 
soient  satisfaits  de  leur  sort.  A  quel  prix  le  seront- 
ils?  Là,  Messieurs,  vous  êtes  juges  compétents.  Si, 


pour  vous  mettre  en  état  de  jn^r  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  on  fait,  religieusement,  et  par 
une  décomposition  consciencieuse,  comj^araitre 
devant  vous  la  nomenclature  et  la  destination  des 
agents  de  toutffrade  et  de  tout  ordre  :  c'est  alors, 
qu'appréciant  Pimportanoe  relative  des  fonctions, 
le  degré  de  capacité  nécessaire  pour  le^  bien  rem- 
plir, vous  pouvez  avec  conviction  ^ttachçi?  4  cha- 
cune sa  juste  et  nécessaire  rétribution. 

J'ai  bien  étudié  l'esprit  qui  préside  ordinaire- 
ment aux  appréciations  de  ce  genre,  et  je  crois 
pouvoir  réduire  à  ces  termes  la  pensée  la  plui^  gé- 
néralement professée.  L'on  trouve  ((ue  les  traite- 
ments des  employés  des  ordres  inférieurs  sont  ré- 
glés avec  économie,  même  avec  parcimonie;  mais 
on  voit  de  la  profusion  dans  les  traitemepts  des 
grades  supérieurs. 

L'une  de  ces  propositions  est  vraie  ^  je  dirai 
quelques  mots  sur  la  seconde. 

Oui,  les  traitements  des  «nployés  inférieurs 
sont  modiques;  et  il  faut  bien  qu'ils  le  soient;  car 
ces  employés  sont  nécessairement,  et  sous  peine 
d'une  mauvaise  perception,  en  si  grand  nombre, 
que  les  frais,  déjà  relativement  fort  élevés,  de- 
viendraient exorbitants,  intolérables,  si  l'on  affec- 
tait à  chaque  emploi  toute  la  rétribution  à  la- 
quelle il  pourrait  justement  prétendre.  Or,  c'est 
précisément  parce  que  le  traitement  du  plus  grand 
nombre  des  emplois,  dans  une  régie  financière» 
reste  nécessairement  au-dessous  de  son  taux  na- 
turel et  désirable  ;  c'est  parce  que,  dans  une  ré^e 
bien  administrée,  cesemplois,  parlezèle,lafidéhté 
qu'on  y  a  apportés,  mènent,  et  doivent  seuls  me- 
ner aux  emplois  supérieurs,  qu'il  faut  que  le  trai- 
tement de  ceux-ci  soit  suffisant  pour  exciter  les 
agents  subalternes  à  les  mériter.  Faites  qu'il  n'y 
ait  pour  eux  ni  dédommagement  ni  avenir  pos- 
sible, et  tenez-vous  pour  assurés  que  tous»  presque 
tous  au  moins,  serviront  mal. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  vous  vous  êtes  exacte- 
ment rendu  compte  du  nombre  des  en^ployés  stF 
périeurs  d'une  grande  régie,  comparé  avec  celui 
des  employés  subalternes.  Mais  si  vous  vérifiez 
que  dans  telle  il  est  d'un  quarantième,  et  dans 
telle  autre  du  centième  peut-être;  si  vous  voulez 
bien  considérer  que  c'est  sur  eux,  sur  eux  seuls 
que  repose  le  contrôle  et  par  conséquent  la  garan- 
tie de  services  où  la  négligence  et  l'infidélité  ont 
tant  de  moyens  de  se  soustraire  à  la  vigilance  la 
plus  active,  je  doute  que  voua  arriviez  à,  croire 
qu'il  y  ait  profit  a  troubler,  à  menacer  oiéme 
l'existence  ahommes  dont,  je  ne  dis  pas  le  mau- 
vais service  mais  le  peu  de  zèle  seulement,  coûte- 
rait des  millions  au  Trésor^  et,  par  suitei  de  nou- 
velles charges  aux  contribuables.  Or,  le  zèle^ 
Messieurs,  sa  mesure  est  bien  difOcile  à  marqqer. 
Que  de  mal  a  pu  faire,  en  en  déployant  moins,  un 
employé  de  tel  ordre,  sans  avoir  encouru  la  perle 
de  sa  place,  pas  même  peut-être  des  reproches  fa- 
ciles à  motiver  l  Quelle  mesure  tracera  lui-même 
à  son  zèle  le  chef  mécontent  de  son  sort  passé 
(car  déjà  il  a  servi  10  ou  15  ans  dans  les  ran^ 
inférieurs),  mécontent  de  son  sort  actuel*  mécon- 
tent d'avance  de  celui  qui  peut  l'attendre  encore 
dans  l'avenir?  Je  ne  demande  pas  que  vous  le  fas- 
siez riche  (et  où  les  a-t-on  vu  se  retirer  riches;  à 
moins  qu'ils  n'aient  prévariqué,  et  ce  n'est  pas 

Î)our  ceux-là  apparemment  que  les  budgets  sti  pu- 
ent?), mais  je  demande  que  vous  ne  lui  retiriez 
pas  la  médiocre  aisance  dont  il  jouit  ;.  je  demande 
qu'en  fixant  son  sort,  voi^  ne  perdiez  pas  de  vue 
celui  quil  aurait  pu  se  fe^ire  ^  lui-même  en  appli- 
quant à  un  aqtre  état  la  ci^paçil^A  les  études,  la 
probité  que  suppose  le  grade  dont  fl  est  rerôtu  ; 
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e  daoïaada  enfin  que  vous  ne  déclariez  pas  qae 
vous  ne  voulei  dans  les  administrations  publiques 
que  des  hommes  incai)able6  de  se  procurer  ail- 
leurs une  honorable  existence. 

Messieurs  Y  la  France  supporte  900  millions 
d'impôts.  Considérée  la  nature  de  tos  charges  iné- 
vitables, et  vous  verrez  que  c'est  dans  la  bonne 
et  exacte  perception  de  ces  impôts  que  peut  sur- 
tout se  trouver  Tespéranoe  de  leur  allégement. 
C'est  en  y  assujettissant  par  des  services  forts  et 
réguliers  tout  ee  que  la  loi  a  voulu  y  assujettir, 
que  vous  eu  obtiendrez  des  produits  tels,  que  leur 
accroissement  vous  permette  d'eu  diminuer  la 
quotité*  Prononcée  toutes  les  réductions  par  les- 
quelles vous  serez  bien  assurés  de  ne  pas  détruire 
cette  espéraDce;  mais,  croyez-moi,  soyez  avares 
de  toutes  celles  dont  la  possibilité,  Tavantage 
même  ne  vous  seront  pas  clairement,  invincible- 
ment démontrés.  Perdre  des  millions,  en  retenant 
des  centaines  de  mille  francs,  ne  sera  jamais  une 
économie  bien  entendue« 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion.) 

Ht  Beii#lsl,  directeur  gene'ral  des  eontribu» 
tions  indirectes^  eommissaire  du  Bot*  Messieurs,  il 
importe  aux  administrateurs  qui  viennent  à  cette 
tribune  vous  exposer  les  besoins  du  service  pu- 
blic, de  se  rappeler  que  c'est  ua  devoir  qu'ils 
ont  à  remplir  ;  mais  il  convient  aussi  que  vous 
veuillez  bien  vous  en  souvenir.  Je  ne  sais  quelle 
débveur  s'attache  volontiers  à  tous  ceux  qui 
vienuent  tous  demander  des  fonds  :  et  cependant 
c'est  do  vos  affaû*es  encore  plus  que  des  leurs 
qu'ils  ont  à  vous  entretenir,  ie  désire  que  vous 
ne  perdiez  pas  de  vue  cette  considération,  et  qu'il 
soit  présent  à  votre  pensée  que  je  suis  ici,  non  pour 
solliciter  quelque  avantage  personnel,  mais  pour 
examiner  avec  vous  quelle  somme  est  nécessaire, 
à  l'effet  de  percevoir  en  1823,  par  Tadministralion 
des  contributions  indirectes,  près  de  200  millions 
dont  il  est  impossible,  quant  à  présent,  que  l'fitat 
puisse  se  passer. 

Les  dépenses  de  cette  administration  sont  con- 
sidérables :  on  est  en  générai  disposé  à  les  croire 
exagérées.  Mais  comme  grandeur  et  petitesse  ne 
sont  que  des  idées  de  comparaison,  il  vous  faut 
une  mesure  pour  les  juger. 

On  peut,  dans  cette  recherche,  les  considérer  : 

l^*  Dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  pro- 
duits qu'on  espère  obtenir  par  celte  voie  ; 

2"*  Dans  le  nombre  et  la  combinaison  des  res- 
sorts qu'elles  doivent  mettre  en  mouvement  ; 

Z^  Dans  la  distribution  des  sommes  que  l'on 
affecte  à  chaque  partie  de  cette  graade  adminis- 
tration. 

Je  me  propose  de  les  examiner  sous  ces  trois 
pointa  de  vue. 

Quelques  personnes  ont  cru,  et  plusieurs  l'ont 
répété,  que  nos  dépenses  s'élevaient  à  20  0/0  des 
produits  recouvrés.  S'il  en  était  ainsi,  ce  ne  se- 
rait pas  absolument  une  raison  pour  les  con- 
damner. Seulement,  si  Timpôt  ne  pouvait  qu'à  ce 
prix  se  percevoir,  il  y  aurait  à  demander  s'il  peut 
être  remplacé  par  quelque  perception  moins 
coûteuse.  Mais  on  va  voir  que  telle  n'est  pas 
notre  poution. 

Les  recettes  présumées  des  contributions  indi- 
rectes sont  évaluées,  ppor  1823,  à  195,1 00^000  £r. 

Il  faut  en  distraire,  pour  les 
considérer  à  part,  les  produits  spé- 


A  reporter. 


195,100,000  fr. 


Report 195,100,000  fr. 

ciaux  des  deux  monopoles  de  la 

poudre  et  du  tabac,  qui  sont  de..    68,100,000 

Restent  pour  les  droitsgénéraux.  127,000,000  fi*. 

Les  dépenses  relatives  à  cette  dernière  partie, 
sont  portées  au  budget  pour 22,671 ,500 

Mais  11  s'y  trouve  compris  pour 
restitutions,  avances  et  dépenses 
d'ordre 1,770,000 

Ce  qui  ne  laisse  aux  frais  réels  

de  perception  que 20,901,500  fr. 

C'est  cette  somme  qui!  faut  comparer  à  une  re- 
cette de  127,000,000  de  francs,  et  Ton  trouve  pour 
résultat,  non  pas  20  0/0,  mais  seulement  16,46. 

Mais  ce  résultat  ne  satisfait  pas  encore  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  beaucoup  réfléchi  sur  la 
nature  des  contributious  publiques.  On  assure 
que  de  semblables  perceptions  se  faisaient  jadis 
à  moindres  frais,  que  d  autres  aujourd'hui  sont 
beaucoup  moins  coûteuses,  et  cherchant  au  loin 
des  exemples  peu  applicables,  on  nous  oppose  le 
bas  prix  auquel  on  recouvre  en  Angleterre  un 
impôt  du  même  genre. 

Il  est  utile  qu'os  nous  ait  foit  ces  objections  ; 
aucune  ne  restera  sans  réponse. 

D'une  part,  si  l'on  veut  se  reporter  à  l'ouvrage 
de  M.  Neoker  sur  les  finances,  tome  I**,  pages  62 
et  suivantes,  on  verra  que,  pour  les  perceptions 
indirectes, 

La  régie  des  aides  dépensait . . .    16,70  p.  0/0 

Les  pays  d'Etats 16,25 

Les  villes  pour  entrées  et  octrois 
de  15à  16  soit 15,50 

Le  terme  moyen  serait  de 16,15 

La  régie  dépense 16,46 

Différence 00,51 

Et  certes,  si  l'on  fait  attention  à  ce  que  sont 
les  valeurs  de  toute  espèce  du  temps  présent, 
comparées  à  celles  des  temps  antérieurs  à  la  Ré- 
volution, on  jugera  facilement  que  la  régie,  dans 
cette  proportion,  est  beaucoup  plus  économe 
qu'on  ne  rétait  alors. 

Elle  n'a  pas  plus  à  craindre  qu'on  la  compare 
aux  adminifitirations  actuelles. 

Veuillez  ouvrir  le  budget  de  1822,  il  indique 
leurs  produits  et  leurs  frais  dans  les  proportions 
suivantes  : 


Contribmions  directes. 

Eare^strement 

Forêts 

Douanes • .  •  • 

Contribut.  indirectes. . 

Tabacs  et  poudre 

Postes 

Loteries 

Prodoits  divers 


352,617,000 

136,800.000 

S0.365,000 

iM,000,OpO 

195,150,000 

68,100,000 

23,U00,000 

14,000.000 

11,233,000 


(r. 

18,236,132 
11,415,000 

3,372,950 
24,116,800 
21,196,500 

9,790,000 
11,982,930 

4,645,500 

1,500,000 


05^ 
7,30 
46,56 
19,45 
16,88 
14,37 
50,14 
33,35 
0.29 


855,655,000  106,189,312    I23B 


Ainsi,  sur  les  neuf  branches  de  perception,  il  y 
en  a  quatre  seulement  qui  coûtent  moios  que  la 
régie  des  contributions  indirectes;  quatre  autres 
dépensent  proportionnellement  plus  que  cette 
administration. 

Aurait-elle  plus  à  souffrir  d'une  comparaison 
avec  les  succès  qu'obtient  l'accise  anglaise?  Il 
sera  curieux  et  utile  de  Texaminer. 
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L'accise  perçoit  chaque  année,  sur  16  millions 
d'habitants  répandus  cfans  les  trois  royaumes,  la 
somiiie  énorme  de  27,955,810  livres  sterling, 
équivalant  à  670  940,000  francs. 

Ge  qui  fait  par  personne  41  fr.  93  c. 

Le  tort  loi  coûte  seulement  5  0/0. 

Bn  France,  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes ,  perçoit  sur  30  millions  d'habitants  , 
127,000,000  francs. 

C'est-à-dire,  par  chaque  personne,  4  francs 
25  centimes. 

Et  dépense,  pour  0/0, 16  fr.  46  c. 

Le  préposé  anglais  recevant  de  chaque  indi- 
vidu dix  fois  plus  que  ne  fait  le  préposé  fian- 
çais, il  ne  faut  pas  s'étonner  que  ses  frais  de 
perception  ne  s'élèvent  qu'au  tiers  de  ce  qu'ils 
coûtent  en  France.  On  ne  doit  pas  être  surpris 
non  plus,  qu'il  ne  faille,  en  Angleterre,  pour  re- 
cueillir prés  de  700  millions,  que  5,655  employés, 
tan(Ûs  que  nous  en  employons  17,000;  mais  ce 
gui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  cnacun  des 
5,655  employés  anglais  reçoit  pour  traitement 
prés  de  2,700  francs,  et  que  chacun  de  nos  17,000 
ne  touche  pas  tout  à  fait  1,000  francs. 

Ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  comparaison  de 
la  France  avec  l'Angleterre,  c'est  que  là  où  sont 
accumulées  le  plus  de  richesses  et  de 


là  aussi  les  produits  doivent  rentrer  à  moins  de 
frais,  puisqu  il  n'en  coûte  à  un  employé 
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de  temps,  ni  plus  de  peine  pour  recevoir 
1,000  francs,  que  pour  en  toucher  100  ;  de  même 
qu'il  a  plus  tôt  compté  avec  100  personnes  dans 
une  même  ville,  qu'avec  50  dispersées  dans 
20  communes. 

Les  faits  sont  ici  d'accord  avec  la  théorie. 

Les  frais  de  l'accise,  dans  l'ensemble  des  trois 
royaumes  britanniques,  s'élèvent  à  5  0/0  ;  mais, 
considérés  seulement  dans  l'Angleterre  et  l'Bcosse 
réunies,  ils  n'en  coûtent  que  4,34,  parce  que  la 
proportion  des  produits  y  est  plus  élevée  et  la 
.  population  plus  rassemblée  qu'en  Irlande.  Dans 
ce  dernier  pays,  au  contraire,  où  chaque  individu, 
au  lieu  de  payer  à  l'accise  41  fr.  93  «.,  ne  paye 
que  13  fr.  68  c,  la  perception  coûte  0/0  13  et 
17  centièmes. 

Des  causes  semblables  produisent  en  France 
des  effets  analogues.  Prenez,  Messieurs,  la  peine 
de  jeter  les  yeux,  par  exemple,  sur  les  comptes 
de  1819:  cherchez-y  le«  y  départements  qui 
donnent  le  moins  de  produits  en  contributions 
indirectes;  leurs  recettes ,  qui  s'élèvent  de 
288,000  à  600,000  francs,  forment  en  totalité, 
pour  les  droits  généraux,  1,668,810  francs. 

Les  frais  de  perception,  uniquement  relatifs  à 
ces  mêmes  droits,  s'y  montent  à  632,614  francs, 
c'est-à-dire  à  plus  de  37  0/0.. 

Qnatorze  autres  départements,  qui  suivent  les 
premiers  dans  la  progression  croissante,  ont  des 
recettes  de  600,000  francs  à  1  million.  Ils  don- 
nent en  droits  généraux  6,686,972  francs. 

Et  coûtent  en  frais  généraux  1,788,319  francs, 
ce  qui  ne  revient  qu'à  26  0/0. 

Douze  départements,  de  la  classe  où  les  droits 
sont  le  plus  élevés ,  produisent  entre  eux 
26,672.938  francs. 

Leurs  frais  sont  de  3,200,776  fhmcs,  et  ne 
coûtent  ainsi  que  12  0/0. 

En  prenant  isolément  quelques  départements 
dont  les  produits  se  remarquent  le  plus  par  leur 
importance,  on  trouve  que  dans  celui  du  Nord, 
pour  un  produit  de  7,092,846  francs,  les  frais 
ftont  de  588,535  francs,  ou  8  0/0.  Dans  celui  de  la 
Seine-Inférieure,  on  recueille  un  produit  de 
4,265,353  Irancs,  avoc  une  dépense  de  266,897 


francs,  ce  qui  ne  revient  qu'à  6  0/0;  et,  comme 
on  le  voit,  diffère  très-peu  du  taux  de  5  Q/0  que 
coûtent  en  Angleterre  les  perceptions  de  même 
nature.  Pour  compléter  le  rapprochement,  je  ci- 
terai, à  la  suite  de  la  Seine-inférieure,  celui  de 
la  Lozère,  dont  les  produits  sur  les  droits  généraux 
nesontquede  159,505francs,qui  coûtent  à  percevoir 
la  somme  de  44  0/0.  Et  veuillez,  Messieurs,  ob- 
server qu'il  n'appartient  pas  plus  à  la  r^e  de 
diminuer  cette  dépense  locale,  en  y  supprimant 
les  formes  générales  de  la  perception,  qu'il  ne 
conviendrait  à  la  législature  d'exempter  des 
charges  communes  ces  départements  pauvres, 
qui,  s'ils  obtenaient  un  tel  privilège,  attireraient 
aussitôt  chez  eux  la  consommation  de  toutes  les 
contrées  environnantes. 
Une  circonstance,  propre  au  budget  de  1823, 

Sent  encore  aider  à  raire  voir  comoien,  en  fait 
e  contributions  indirectes,  les  frais  de  percep- 
tion diminuent  en  raison  de  l'augmentation  des 
produits.  U  a  été  dernièrement  question  de  la 
suppression  de  l'impôt  perçu  sur  les  huiles  à 
l'entrée  des  villes:  cette  perception  est  portée  aa 
budget  pour  3  millions.  Bile  est  peu  coûteuse  à  la 
régie,  parce  que  les  frais  qu'elle  exige  se  confon- 
dent en  majeure  partie  avec  ceux  qu'occasion- 
nent les  autres  matières  soumises  aux  droits 
d'entrée.  Si  donc  cet  impôt  est  supprimé,  la  dé- 

f)ense  restant,  à  peu  de  chose  près,  la  raôme,  et 
a  recette  diminuant  de  3  millions,  c'est-à-dire  i 
peu  près  de  sa  quarante-quatrième  partie,  les 
frais  qui.  sur  127  millions,  s'élevaient  à  16,46, 
monteront,  à  raison  de  124  millions,  à  16,85. 

J'ai  dit  qu'on  devait  compter  séparément  les 
dépenses  du  monopole. 

Biles  sont  portées  au  budget  de  1823  pour 
24,166,000  francs  qui,  comparés  à  un  produit  to- 
tal de  64,900,000  francs,  donneraient  37  0/0. 

Mais  les  dépenses  d'une  opération  commerciale 
ne  se  comptent  pas  comme  celles  du  recouvre- 
ment d'un  impôt  :  on  doit  voir    id ,  non  pas 
37  0/0  de  perte,  mais  bien  200  0/0  de  béuéfioe    < 
sur  le  capital  employé. 

Âu'reste,  dansles  déboursésde  24,166,000  francs, 
l'achat  du  tabac  entre  pour  14,700,000  francs, 
et  les  frais  de  gestion  pour  9,266,000  francs, 
qui,  comparés  au  produit  de  64,900,000  francs, 
équivalent  à  14  0/0. 

J'ajouterai  cependant,  pour  ceux  qu'intéressent 
ces  calculs,  qu'en  répartissant  la  totalité  de  ces 
frais  sur  environ  12  millions  de  kilogrammes  que 
l'on  obtient  annuellement  en  tabacs  fabriques, 
chaque  kilogramme  revient  à  très-peu  de  coose 
près  à  2  francs. 

Ge  n'est  ici  le  lieu  de  parler  ni  de  la  question 
générale  du  monopole,  ni  des  intérêts  de  la  clô- 
ture, .  ni  de  la  comparaison  à  peu  près  impos- 
sible qu'on  a  prétendu  faire  entre  les  opérations 
de  l'ancienne  ferme  générale  et  celles  de  la  ré^ 
actuelle.  L'attaque  a  droit  de  tout  hasarder  :  la 
défense  a,  dans  votre  patience  à  l'écouter,  des  li- 
mites dont  elle  ne  doit  pas  s'écarter. 

Je  m'y  suis  renfermé,  ce  me  semble,  en  me 
bornant  à  prouver,  par  des  faits  précis,  que  la 
r^ie  des  contributions  indirectes,  dont  les  dé- 

fenses  ne  s'élèvent,  pour  le  monopole»    qu*à 
4  0/0,  et  pour  le  service  général,  qu'à  16,46,  ne 
dépasse  point  la  mesure  que  comporte  l'élat  da 
pays,  qu'exige  la  nature  des  perceptions  ,    et 
qu  indiquent  les  exemples  fournis  par  des  cir- 
constances analogues. 
J'ai  à  présent  à  considérer  ces  dépenses  dans 
I  leur  rapport  avec  l'organisation  intérieure  de  la 
I  régie  :  autrement,  à  examiner  si  radmiuistralion 
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a  été  combinée  de  manière  à  donner  aux  moin- 
dres frais  les  meilleurs  résultats. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  connaître  Faclion 
qu'elle  a  à  exercer. 

Gomme  agent  de  TimpAt  elle  perçoit  des  droits 
de  quinze  à  seize  natures. 

Gomme  gérant  un  monopole»  elle  a  à  diriger 
dix  ffrandes  manufactures,  à  suivre  un  commerce 
de  60  millions,  à  protéger,  en  la  limitant,  la  cul- 
ture indigène;  et  partout  à  réprimer  la  fraude 
qui,  sans  cesse  veille  autour  d'elle. 

En  résultat,  elle  doit  recevoir,  en  petites  par- 
celles de  la  main  des  peuples,  et  transmettre  en 
masse  au  Trésor  environ  200  millions. 

À  cet  effet,  établie  en  rapports  obligés  avec 
408,500  dépositaires  de  deniers,  fabricants,  ven- 
deurs ou  aébitants  d'objets  soumis  aux  droits, 
elle  doit  être  présente  à  la  fois  dans  les  39,108 
communes  dont  se  compose  le  territoire.  Son 
action  ne  peut,  sans  perte,  être  un  instant  inter- 
rompue. 

Dans  ce  service  étendu,  la  réde  emploie,  tant 
pour  la  perception  et  la  comptabilité  des  deniers 
qne  pour  le  contrôle,  la  surveillance  et  la  direc- 
tion des  diverses  opérations  : 

1"*  Des  receveurs-buralistes  chargés  de  donner 
des  expéditions,  et  qui  sont  payés  à  raison  du 
nombre  qu'ils  en  délivrent,  ci 6,500 

(Ge  nombre  s'élève  à  environ  23  mil- 
lions.) 

2o  Receveurs  aux  entrées  des  villes  on 
préposés  d'octroi  dont  elle  emprunte  le 
service  aux  administrations  municipales. 
Us  sont  rétribués  dans  la  proportion  des 
sommes  qu'ils  perçoivent,  ci 1,600 

3<»  Surnuméraires  non  salariés  qui  font 
le  service  d'employés 1,100 

4*  Gommis  salanés  de  différents  ordres     8,351 


Bn  tout 17,551 

qui,  répartis  sur  la  totalité  du  territoire,  donnent 
un  peu  plus  de  deux  communes  à  chaque  em- 
ployé. 

Mais  cette  proportion  n'a  pas  de  base  réelle, 
parce  que  la  variété  des  services  ne  permet  pas 
que  les  employés  soient  distribués  entièrement 
par  localités.  Toutefois,  il  faut  encore  observer 
que  les  employés  devaDl  toujours,  pour  opérer 
légalement,  être  deux,  leur  travail  est  double  de 
ce  qu*il  serait  si  chacun  agissait  seul. 

Si  l'on  veut  suivre  la  marche  de  la  perception, 
on  voit  que  8,000  buralistes  ou  receveurs  aux 
entrées  reçoivent  les  droits  qui  se  payent  au 
comptant,  que  1,462  receveurs  ambulants,  qu'ac- 
compagnent autant  d'adjoints,  d'une  part  touchent 
les  demers  qu'ont  perçus  les  buralistes  et  vérifient 
leurs  opérations;  de  Tautre,  exercent  dans  la 
campa^e  les  divers  assujettis,  constatent  chez 
ceux-ci  les  droits  qui  résultent  des  ventes,  et,  en 
fin  de  trimestre,  en  touchent  le  montant. 

Les  endroits  où  la  population  agglomérée  donne 
lieu  à  de  grandes  consommations,  sont  exercés 
par  2,300  commis  à  résidence  fixe.  Les  droits  que 
ceux-ci  constatent  sont  versés,  en  fin  de  trimes- 
tre, par  les  redevables,  à  des  receveurs  égale- 
ment sédentaires,  qui  sont  au  nombre  de  370. 

Enfin,  201  receveurs  de  navigation  touchent 
aussi  directement  des  fonds  de  la  main  des  con- 
tribuables, et  doivent  les  remettre  aux  receveurs 
sédentaires. 

Ges  derniers,  ainsi  que  les  receveurs  ambu- 
lants, apportent  la  totalité  de  leur  recette  an  re- 
ceveur central  établi  dans  chaque  arrondisse- 


ment ;  lequel,  trois  fois  par  mois,  les  verse  dans 
la  caisse  des  comptables  directs  du  Trésor. 
Il  importe  d'observer  ici  qu'outre  le  buraliste, 

Î)ercepteur  dh'ect,  et  le  receveur  qui  compte  pour 
a  régie  au  Trésor,  il  se  trouve  toujours  un  rece- 
veur intermédiaire  qui  est  responsable,  non-seu- 
lement des  deniers  reçus,  mais  de  l'exactitude  et 
de  la  légitimité  de  la  perception. 

On  n'a  pas  dû  se  borner  à  cette  précaution. 
Une  surveillance  continue  doit  s'exercer  sur 
rimpéritie  des  percepteurs,  sur  l'erreur  ou  la 
mauvaise  foi  des  redevables. 

C'est  à  cette  fin  que  285  contrôleurs  de  ville 
sont  occupés,  dans  des  résidences  fixes,  h  véri- 
fier les  perceptions  de  tout  genre,  et  que  194  con- 
trôleurs ambulants  parcourent  les  différentes  re- 
cettes, examinent  les  registres,  reçoivent  les 
réclamations  et  s'assurent  qu'en  ne  néi^ligeant 
aucun  droit,  ou  n'a  commis  aucune  exaction. 

Une  pensée  première,  une  volonté  dominante 
doit  présider  à  tous  ces  mouvements  :  c'est  celle 
du  directeur  chef  de  tous  les  services  dans  chaque 
arrondissement. 

Nulle  voix  ne  s'est  élevée  contre  Futilité  de  ce 
rouage  indispensable  d'une  organisation  qui  em- 
brasse toute  la  France. 

Mais  on  a  souvent  demandé  s'il  avait  été  pru- 
dent de  supprimer  le  degré  immédiatement  supé- 
rieur, celui  d'un  directeur  par  chaque  départe- 
ment. 

Je  ne  prétends  pas  traiter  ici  cette  question 
tout  à  fait  administrative  ;  mais  en  la  considérant 
sous  le  seul  rapport  de  l'économie,  je  ne  pense 

Sas  que  le  changement  opéré  en  1817,  ait  influé 
'une  manière  très-sensible  sur  la  masse  des 
dépenses  de  l'administration.  Il  en  est  résulté  des 
déplacements  plutôt  gue  des  suppressions,  et  les 
dépenses  ont  moins  diminué  qu'elles  n'ont  changé 
de  forme. 

Je  suis  obligé  toutefois  de  parler  de  quelques- 
uns  de  ces  résultats,  parce  qu'il  en  est  qui  ont 
particulièrement  attiré  en  divers  temps  l'attention 
de  plusieurs  membres  de  la  Ghambre. 

Plus  l'autorité  déléguée  est  divisée,  et  plus  il 
est  nécessaire,  pour  maintenir  l'uniformité  d'ac- 
tion, que  l'autorité  centrale  étende  sa  surveillance. 

Lorsqu'une  direction  supérieure  dans  chaque 
département  n'avait  à  en  diriger  que  quatre  ou 
cinq  qui  lui  étaient  subordonnées,  elle  avait,  pour 
s'éclairer,  un  inspecteur  qui  dut  être  supprimé 
avec  elle.  On  n'avait  pas  même  trouvé  que  ce 
concours  de  vigilance  fût  toujours  suffisant;  et 
quelques  in8;)ecteurs,  attachés  à  l'administration 
centrale,  allaient  de  temps  à  autre  inspecter  les 
directeurs  eux-mêmes,  ainsi  que  les  agents  se- 
condaires qui  leur  obéissaient. 

On  ne  pouvait,  en  soustrayant  ces  derniers  à 
toute  sui>ériorité  légale,  se  flatter  de  les  mainte- 
nir par  la  seule  correspondance  de  Paris,  dans 
la  régularité  d'action  et  l'uniformité  de  principes 
qui  sont  des  caractères  essentiels  de  tonte  per- 
ception. 

On  sentit  la  nécessité  d'une  surveillance  per- 
manente^ et  l'on  crut  pouvoir  utilement  la  confier 
à  treize  inspecteurs  généraux,  dont  chacun,  par- 
courant habituellement  les  directions  et  les  re- 
cettes de  sa  division,  instruirait  l'administration 
générale  de  tout  ce  (fui  pouvait  appeler  son  in- 
tervention. 

Dans  les  institutions  qui  n'ont  trait  ni  aux 
droits,  ni  aux  devoirs,  où  il  ne  s'agit  que  déjuger 
du  plus  ou  du  moins  d'utilité  de  certaines  mesu- 
res, l'imagination  et  le  raisonnement  ont  le  champ 
libre.  L'un  et  l'autre  se  sont  exercés  sur  l'utilité 
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de  celte  création  d'inspecteurs  divisionnaires  ;  la 
question  est  restée  entière,  et  le  gouveruement 
n'a  pas  cru  jusqu'ici  qu'il  fût  urgent  de  la  résou- 
dre. Quelque  opinion  que  l'on  s'en  fasse,  il  est 
juste  d'observer  qu'on  doit  hésiter  à  condamner 
ce  que  le  succès  a  paru  justifier.  Des  produits  tou- 
jours croissants,  depuis  TintroductloQ  du  système 
actuel,  se  présentent  pour  la  défendre.  On  peut 
en  attribuer  une  partie  aux  circonstances  plus 
générales  de  pays  ;  mais  du  moins  n'a-t  on  pas 
plus  à  reprocner  à  cette  organisation  une  dimi- 
nution de  recettes  qu^une  augmentation  de  dé- 
penses? 

On  se  tromperait  fort  d'ailleurs  si  l'on  croyait 
pouvoir,  comme  vient  de  le  proposer  un  de  nos 
collègues,  supprimer  la  surveillance  des  inspec- 
teurs généraux  actuels  sans  la  remplacer,  soit 
par  cale  d'une  autorité  départementale,  soit  par 
celle  d'inspecteurs  temporaires  :  or,  dans  1  un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  dépense  serait  la 
même;  ou  bien  il  manquerait  au  service  une  sur- 
veillance absolument  nécessaire. 

J'ai  déjà  fait  voir  que  plus  était  grand  le  nom- 
bre des  unités  élémentaires,  et  plus  devait  être 
forte  l'autorité  centrale  :  c'est  une  vérité  qui  se 
manifeste  dans  toutes  les  parties  de  notre  sys- 
tème d'administration  publique. 

C'est  cette  considération  qui  n'a  pas  permis  au 
ministère  de  diminuer  la  consistance  de  Tadmi- 
nistration  centrale  des  contributions  indirectes. 
Chargée  de  correspondre  avec  337  directeurs,  elle 
n'a  pas  seulement  à  observer  leur  gestion,  et  à 
décider  sur  les  questions  qui  en  résultent  :  il  lui 
faut  descendre  jusque  dans  les  détails  de  la  per- 
ception, et  elle  ne  peut  y  pénétrer  trop  avant. 

Le  compte  général  de  rimpût  repose  en  effet 
sur  les  comptes  particuliers.  Ceux-ci,  quant  aux 
dépenses,  sont  appuyés  de  pièces  justificatives 
"ui  passent  à  l'examen  de  la  Cour  des  comptes.  ' 
Jais  les  recettes  n'ont  pas  une  telle  garantie  :  ce 
n*estq\ie  par  des  recherches  approfondies;  des 
rapprochements  multipliés,  des  f^its  consignés 
dans  près  de  300,000  registres,  que  l'on  se  peut 
assurer  que  les  tarifs  n'ont  pas  été  mal  appliaués, 
les  produits  négligés,  ou  les  contribuables  lésés. 

L  administration  centrale  s'occupe  principale- 
ment de  ce  soin,  et  elle  est  loin  de  pouvoir  y  suf- 
fire. On  peut  regarder  comme  essentiellement  pro- 
ductif tout  le  travail  qu'on  y  consacre. 

La  simple  comptabilité  de  337  recettes  de  direc- 
tion, dont  il  fout  suivre  les  produits  et  les  verse- 
ments, comporte  nlus  de  100,000  pièces  à  véri- 
fier, plus  de  11,000  comptes  particuliers  à  dé- 
pouiller et  à  fondre  dans  un  seul  compte 
général. 

Rien  donc  n'est  exagéré  dans  la  composition  de 
nos  bureaux.  La  dépense,  comme  on  le  voit  au 
budget,  en  a  été  depuis  trois  ans  réduite  de 
180,000  francs.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que 
Ton  a  fort  à  craindre  que  cette  diminution  d  un 
dixième  dans  les  moyens  de  l'administration 
n'ait  été  fatale  à  plusieurs  articles  de  ses  produits. 

Une  des  choses  qu'on  a  le  plus  blâmées  dans 
l'organisation  actuelle,  ce  sont  les  cinq  adminis- 
trateurs que  Ton  a  regardés  comme  pouvant 
être  suffisamment  remplacés  par  les  chefs  de  di- 
vision. 

Je  crois  que  cette  opinion,  inspirée  par  un  dé- 
sir louable  d'économie,  n'est  pas  puisée  dans 
une  connaissance  positive  des  grandes  adminis- 
trations. 

Un  usage  contraire  a  été  jadis  adopté  par  les 
compagnies  intéressées  au  succès  des  percep- 
tions. Il  s'est  maintenu  malgré  de  fréquentes  atta- 
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ques;  et  il  se  conserve  aujourd'hui  par  des  rai- 
sons-prises dans  l'esprit  et  l'intérêt  de  nos 
institutions. 

Beaucoup  de  choses  se  présentent  jouroellement 
à  résoudre  dans  une  gestion,  qui,  chaque  année, 
perçoit  et  paye  près  de  200  millions.  Il  y  a  quel- 
que témérité  pour  un  homme  quelconque  à  se 
croire  eu  état  de  prononcer  seul  sur  des  milliers 
de  cas  qui  peuvent  compromettre  non-seulement 
sa  propre  responsabilité,  mais  aussi  celle  du  mi- 
nistre dont  il  prépare  les  décisions.  Nos  lois  n'ont 
fait  les  ministres  responsables  que  pour  les  aver- 
tir de  se  prémunir  contre  Terreur  et  Hntrigae. 
Il  y  a  pour  eux,  et  par  conséquent  pour  le  Trésor, 
pour  les  Chambres,  pour  Je  pays,  plus  de  ^ran- 
tîe  dans  la  délibération  franche  et  libre  de  cinq 
administrateurs,  présidés  par  un  chef,  que  dans 
une  décision  que  celui-ci  devrait  toujours  pren- 
dre sur  rapport,  sans  autre  avis  que  celui  du  rap- 
porteur. 

Là  où  passe  beaucoup  d'argent,  il  faut  beau- 
coup d'évidence,  beaucoup  de  formes;  et  plus 
d'yeux  à  la  fois  sont  ouverts  sur  chaque  dispo- 
sition pécuniaire,  plus  il  y  a  lieu  de  penser  que 
toutes  sont  régulières. 

Veuillez,  Messieurs,  dans  Fexamen  de  cette 
question,  ne  pas  oublier  ce  grand  principe,  que 
le  premier  devoir,  la  plus  haute  fonction  des  ad- 
ministrations supérieures,  est  de  protéger  les  ad- 
ministrés contre  les  administrateurs  locaux  que 
leur  position  condamne  à  être  sévères  et  précis 
dans  leurs  exigences.  Ces  derniers,  pour  être  sou- 
tenus à  propos,  pour  être  contenus  dans  l'occa- 
sion en  de  justes  bornes,  doivent  trouver  dans 
leurs  supérieurs;  non-seulement  les  lumières  qui 
instruisent,  non-seulement  l'autorité  qui  com- 
mande, mais  aussi  la  dignité  qui  impose,  et  la 
considération  qu'on  accorde  dimcilement  à  une 
position  dépendante. 

Je  cherche  donc  vainement,  Messieurs,  dans  le 
tableau  que  je  viens  de  faire  de  cette  administra- 
tion, quelle  partie  il  serait  possible  d'en  retran- 
cher. Son  organisation  a  le  degré  de  perfection 
que  comportent  les  choses  et  les  temps.  II  sera 
possible  de  la  modifier;  mais  je  ne  vois  aucun 
fondement  aux  reproches  qui  ont  été  élevés  con- 
tre elle. 

J'arrive  enfin,  Messieurs,  au  point  essentiel  de 
cette  discussion,  à  la  distribution  des  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  de  la  régie.  J'éviterai  de  fatiguer 
de  chiffres  votre  attention,  déjà  rassasiée  de  cal- 
culs. 

Les  dépenses  dont  il  s'agit  sont  portées  au  bud- 
get pour  une  somme  de 48,910,500  fr. 

Dont  le  personnel  prend 21 ,427,510 

Les  frais  de  service 2,842,990 

Les  frais  de  fabrication  et  de 
transports  des  tabacs 6,030,000 

L'achat  des  tabacs 14,900,000 

Et  les  avances  ou  dépenses  d'or- 
dre       1,770,000 

Les  21,427,510  francs  destinés  au  personnel, 
présentent  dans  leur  application  de  grandes  va- 
riétés. 

17,576  peraonnes  que  la  régie  emploie  à  divers 
titres,  sont  rétribuées  de  la  manière  suivante  : 

1,100  ne  reçoivent  rien  :  ce  sont  des  surnumé- 
raires. 

1,600  reçoivent  chacun 180  fr. 

Ce  son  t  des  hommes  employés  aux  entrées. 

6,900  reçoivent  chacun 121 

Ce  sont  les  receveurs  buralidtes  :  un  débit 
de  tabac  fournit  I  chacun  d'eux  l'autres 
moyens  d'existence. 
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1,661  reçoitent entre    1,000  et   2,000  fr. 

2, 108  entre   2,000  et    3,000 

682  entre    3,000  et    4,000 

321  entre    4,000  et    5,000 

64  entre    5,000  et    6,000 

50  entre    6,000  et    7,000 

28  entre    7,000  et    8,000 

25  entre   8,000  et  10,000 

18  entre  10,000  et  12,000 

13  f 18,000 

5  24,000 

l  50,000 

Oa  plus  brièveihent  :  il  n'y  a  que  37  personnes 
qui  touchent  10,000  francs  et  plus,  et  que  140  qui 
en  touchent  6,000  et  plus. 

Vous  aurez  peine.  Messieurs,  à  reconnaître  dans 
ces  proportions  les  exagérations  qui  ont  excité 
tant  de  plaintes  à  cette  tribune. 

Â  la  vérité,  ce  tableau  ne  comprend  pas  cer- 
tains avantages  dont  jouissent  en  outre  les  em  - 
ployés. 
Il  est  juste  de  les  examiner. 
Des  taxations  sont  accordées  à  raison  de  Tac- 
o'oissement  des  produits.  Ce  procédé,  qui  associe 
les  ouvriers  aux  succès  du  travail,  est  connu  dans 
tous  les  pays,  employé  dans  toutes  les  adminis- 
trations :  il  ne  pourrait  avoir  d'abus  que  dans 
l'excès.  Il  ne  s'en  trouve  pas  ici,  puisque  la  masse 
des  taxations  ne  s'élève  qu*à  5  1/4  0/0  de  celles 
des  traitements,  et  que  les  différences  entre  les 
produits  en  chaque  localité  ne  sont  jamais  assez 

grandes  pour  mettre  entre  les  employés  de  grandes 
isparités. 

Je  n'ai  pas  à  parler  du  complément  des  traite- 
ments; il  est  bien  expliqué  au  oudget  qu'ils  en  ont 
toujours  fait  partie  intégrante;  et  d^iilleurs  ils 
sont  compris  (fans  les  calculs  que  je  viens  de  vous 
présenter. 

La  prime  d'apurement  des  comptes  a  été  expli- 
quée par  la  dénomination  de  fonds  de  non-valeUr 
qu'on  y  a  ajoutée;  c'est  là,  en  effet,  son  véritable 
caractère,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  que 

{)ln8ieurs  milliers  de  comptes  soient  rendus  dans 
'espace  de  trois  mois,  sans  laisser  ni  reprises  ni 
débats.  Les  succès  qui  ont  constamment  suivi 
cette  méthode  ne  permetteiit  pas  de  la  condamner. 
Mais  on  s'est  cru  mieux  fondé  à  blâmer  les  al- 
locations proposées  au  budget  en  faveur  de  quel- 
Îrues  employés  pour  loyers,  frais  de  bureau,  cnauf- 
âge,  etc.  Votre  commission  a  remarqué  que  ces 
avantajges  n'étaient  pas  accordés  dans  les  autres 
administrations;  et  1  un  de  ses  membres  a  pensé 
que  cette  invention  fiscale  pourrait  nous  mériter 
un  brevet  d'invention.  Il  ne  s'est  pas  rappelé, 
sans  doute,  que  le  privilège  de  ces  brevets  n'ap- 
partient point  aux  gens  qui  ne  font  qu'imiter  ou 
i*é[jéter  des  choses  connues;  et  s'il  veut  prendre 
la  peine  d'ouvrir  le  premier  budget  qui  tombera 
sous  sa  main,  il  y  verra  qu'il  n'y  a  pas  une  admi- 
nistration publique  où  l'on  iie  prenne  soin  de  dis- 
tinguer d'avec  les  traitements  les  frais  du  service. 
Ainsi,  les  préfets  ont  leurs  abonnements,  et  les 
sous-préfets,  leurs  frais  de  bureau.  Ainsi,  dans  le 
budget  même  que  nous  discutons,  l'administration 
des  domaines  demande,  pour  frais  de  bureau  de 
87  directeurs,  327,000  francs,  ce  qui  donne  pour 
terme  moyen  3,700  francs.  Celle  des  douanes  a 
pour  frais  de  loyers  420,000  francs;  pour  bois  et 
lumières,  370,000  francs.   L'administration  des 

fostes  porte,  pour  frais  de  bureau  et  loyers  de 
52  directeurs  à  traitement  fixe,  198,867  francs, 
ce  qui  donne  pour  chacun  1,308  firancs. 

Quant  à  celle  des  contributions  indirectes,  elle 
ne  poul'voit  à  cette  nature  de  besoins  que  là  où 


ils  sont  évidents.  Elle  demande,  pour  337  direc- 
teurs, 430,600  francs,  ce  qui  donne  comme  terme 
moyen  1,277  francs,  y  compris  les  frais  du  bureau 
d'ordre  des  employés  de  la  résidence.  Elle  a, 
pour  370  receveurs  principaux  sédentaires, 
288,000  francs,  terme  moyen,  778  francs  ;  pour 
98receveursparticuliersdenavigation,32,000  francs 
terme  moyen,  530  francs. 

Eh!  Messieurs,  comment  l'administration  pour- 
rait-elie;  avec  les  traitements  qu'elle  donne  à  ses 
employés,  exiger  qu'ils  pourvussent  à  ces  frais 
qui  ne  les  concernent  point  en  leur  personne?  Il 
ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  du  loyer  de  leur  habi- 
tation, du  chauffage  de  leur  domicile,  mais  bien 
de  la  location  d'une  maison  propre  à  placer  des 
archives,  des  registres,  des  bureaux  :  un  empla- 
cement où  les  employés  de  la  résidence  viennent 
chaque  jour  prendre  l'ordre  du  chef,  se  concerter 
entre  eux,  rédiger  leurs  actes,  etc.,  337  directeurs 
qui  touchent  entre  eux  tous  1 ,602,000  francs,  pour- 
raient-ils, sur  cette  somme,  en  employée  plus  du 
quart  à  ces  dépenses  accessoires?  Les "100  d'entre 
eux  qui  ne  touchent  chacun  que  3,456  francs, 
devraient-ils  être  ainsi  réduits  a  2,592;  et  môme 
parmi  les  mieux  traités,  le  directeur  de  Bordeaux, 
qui  reçoit  10,800  francs,  serait-il  assez  rétribué 
s^il  avait  à  payer  pour  loyers,  chauffage  et  frais 
de  ses  bureaux  6,300  francs? 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  aux  re- 
ceveurs sédentaires  qui,  continuellement  obligés 
de  recevoir  et  les  redevables,  et  les  employés,  et 
le  public,  ne  pourraient  évidemment,  avec  un 
traitement  de  2,650  francs,  payer  de  4  à  800  francs 
de  dépenses  de  cette  nature. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  ces  explications 
laissent  subsister  sur  cette  dépense  aucune  diffi** 
culte. 

C'est  la  seule  cependant  .que  la  commission  ait 
indiquée  comme  motif  du  retranchement  qu'elle 
propose  :  7ous  voyez  qu'elle  ne  pourrait  le  jus- 
tifier. 

Un  de  nos  collègues  a  trouvé  plus  à  reprendre 
dans  un  transport  de  chiffres,  qu'il  a  cru  avoir 
été  fait  à  dessein  pour  dissimuler  une  augmen- 
tation de  taxations. 

Je  dois  à  lui  et  à  vous.  Messieurs,  une  explica- 
tion heureusement  bien  facile. 

L'administration  a  fait  connaître  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  qu'une  augmentation  d'em- 
ployés était  devenue  indispensable.  Un  désir 
d'économie  fort  louable  l'avait  portée  depuis  plu- 
sieurs années  à  se  refuser  à  toute  augmentation 
dans  le  nombre  des  personnes  attachées  au  ser- 
vice actif.  Cela  lui  a  peut-être  procuré  quelques 
éloges,  mais  elle  a  bientôt  regretté  de  les  avoir 
mérités.  Débordé  sur  plusieurs  points,  par  Une 
fraude  qui  ne  repose  jamais,  elle  a  senti  que  des 
surnuméraires,  occupés  depuis  quatre  ans  sans 
salaire,  ne  pouvaient  lui  être  complètement  utiles  ; 
elle  a  vu  que  les  employés  en  pied,  portant  tout  le 

Soids  d'une  vigilance  trop  étendue,  finiraient  par  se 
écourager  ;  elle  a  prié  M.  le  ministre  des  finances 
de  se  faire  autoriser  par  le  Roi  à  proposer  aux 
Chambres  une  augmentation  de  300,000  francs 
destinée  à  accroître  le  nombre  de^  employés. 
H.  le  ministre  a  vu  le  besoin;  il  ne  se  refusait  pas 
au  remède;  mais  il  voulait  le  trouver  dans  les 
ressources  mêmes  de  l'administration,  et  désira 
qu'elle  cherchât,  en  diminuant  d'autres  dépenses, 
les  fonds  nécessaires  à  celle-ci.  Or,  déjà  toutes  les 
économies  avaient  été  recherchées  ;  votre  com- 
mission nous  en  rend  le  témoignage,  il  eût  été 
imprudent  de  découvrir  un  point  pour  en  défendre 
un  autre.  Convaincue  cependant  de  la  certitude 
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des  snccC'S  que  promettait  la  mesure  proposée, 
Tadmiaistration  demanda  que  les  300,000  francs 
dont  elle  avait  besoin  fussent  pris  sur  le  fonds 
jusqu'ici  affecté  aux  taxations,  avec  cette  condi- 
tion que  si  les  produits  s'élevaient  en  1823  dans 
la  proportion  qu'elle  en  attendait,  la  somme  qu'elle 
empruntait,  pour  ainsi  dire  au  fonds  actuel  des 
taxations,  lui  serait  restituc^e  par  un  prélèvement 
sur  ces  produits.  L'opération,  j'ose  le  dire,  était 
loyale  et  généreuse;  elle  indiquait  et  le  désir  et 
l'espoir  de  procurer  au  Trésor  ae  grands  avantages 
sans  augmenter  ceux  dont  jouissaient  d(>s  le  mo- 
ment les  employés.  M.  le  ministre  des  iinances  la 
jugea  dans  ce  sens  :  votre  commission  ne  l'a  pas 
désapprouvée*  Je  serais  surpris  que  vous  ne  la 
vissiez  pas  avec  quelque  intérêt. 

Et  cependant  quel  en  sera  le  résultat  si,  con- 
formément à  ravis  de  votre  commission,  vous 
retranchez  au  budget  des  contributions  indirectes 
150>000  francs  ;  si  cette  somme  est  ôtée  au  fonds 
des  traitements  il  est  clair  que  ce  fonds,  même 
en  laissant  subsister  l'augmentation  proposée,  ne 
sera  accru  que  de  150,000  francs.  L'effet  que  de- 
vait produire  Paugmentation  diminuera  d'autant; 
et  l'accroissement  espéré  dans  les  produits  ne  se 
réalisant  point,  les  employés  perdront,  et  ce  qu'on 
va  leur  ôter  et  ce  qu'ils  auront  de  moins  à  rece- 
voir. Ce  n'est  pas  dans  une  telle  perspective,  je 
L'avoue,  que  l'administration  avait  combiné  cette 
proposition. 

Si  j'en  crois  ce  qu'ont  dit,  dans  la  discussion, 
quelques  membres  de  la  commission,  on  aurait  eu 
principalement  en  vue  la  diminution  des  grands 
traitements.  Mais  on  ne  peut  désigner  comme  tels 
ceux  qui  ne  s'élèvent  pas  à  11,000  francs.  Or,  il 
n'y  a  au-dessus  de  ce  taux  que  ceux  des  treize 
inspecteurs  généraux  et  des  cinq  administrateurs, 
et  j'ai  peineà  penser  que  ce  soit  sur  354,000  francs 
qu'on  se  propose  d'en  retrancher  150,000,  ce  qui 
ne  laisserait  aux  dix-huit  parties  prenantes  que 
11,330  francs  pour  chacun. 

Je  ne  répéterai  point  ici,  Messieurs,  ce  que  vient 
de  vous  dire,  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire,  M.  le  directeur  général  des  douanes,  sur 
le  sort  qu'on  parait  réserver  aux  employés  des 
grandes  administrations. 

Je  ne  comparerai  point  l'existence  qui,  après 
de  longues  années  d'études  et  de  travaux,  attend 
ces  hommes  utiles  avec  les  avantages  que  trouvent 
dans  les  professions  indépendantes,  l'homme  de 
loi,  Thomme  d'affaires,  le  banquier,  le  négociant 
ou  le  simple  marchand.  Je  ne  vous  représenterai 
pas  que  le  résultat  le  plus  avantageux  de  ces  trai- 
tements, qui  paraissent  grands  parce  qu'on  ne 
veut  y  voir  que  des  revenus  et  non  des  salaires, 
est  de  procurer,au  bout  d'un  petit  nombre  d'années, 
le  maximum  d'une  retraite  dont  l'Etat  ne  fait  pas 
les  fonds.  Ce  ne  sont  là  que  des  considérations 
de  justice  et  d'équité;  je  ne  veux  faire  valoûr 
auprès  de  vous  que  les  intérêts  généraux  de  la 
société.  C'en  est  un,  j'ose  le  dire,  que  d'offrir  aux 
hommes  qui  se  dévouent  au  service  public  un 
terme  au  moins  idéal  à  une  ingrate  et  pénible 
carrière. 

Je  ne  peux  croire  que  la  commission  ait  dédai- 
Çié  cette  ^nde  vue^  ce  moyen  si  puissant  d'ac- 
tivité, ({uij  en  satisfaisant  un  nombre  infiniment 
fetit  d'individus,  en  enchaîne  des  milliers,  peut- 
tre,  par  un  espoir  que  jamais  ils  ne  verront  se 
réaliser.  Mais,  en  la  voyant  appuyer  le  retranche- 
ment qu'elle  propose  sur  des  motifs  qu'on  a  peine 
à  saisir,  en  considérant  le  peu  d'avantages  que 
retirera  l'Etat  de  cette  diminution  de  la  dépense 
publique,  et  l'inconvénient  qu'en  peut  recevoir 


radministration,  j'ai  été  tenté  de  croire  que,  do- 
minée à  son  insu  par  les  préventions  qui  poursui- 
vent en  tout  pays,  les  percepteurs  des  impôts,  elle 
avait  voulu  peut-être  exprimer  quelque  pensée 
peu  favorable  à  l'administration  des  contributions 
indirectes.  Je  me  suis  rappelé,  à  cette  occasion, 
certains  discours  tenus  dans  cette  enceinte,  et 
dans  lesquels,  non  content  de  blÂmer  les  lois  de 
l'impôt,  on  nous  accusait  presque  de  les  exécuter. 
Souffrez,  Messieurs,  que  je  vous  le  dise,  et  qu'en 
ma  qualité  de  député,  aussi  bien  qu'en  celle  d'ad- 
ministrateur, je  m'élève  contre  un  sentiment  qui 
serait  partout  répréhensible;  mais  qui,  dans  le 
sein  de  la  législature,  est  aussi  imprudent  qu'il  est 
injuste. 

Ce  sont  nos  lois.  Messieurs,  qu'appliquent  les 
agents  de  la  perception.  Gardons-nous  de  rendre 
odieux  ce  que  nos  dispositions  ont  fait  obliga- 
toire. Trop  de  mécontentements  s'élèvent  de  la 
part  des  contribuables  contre  les  collecteurs  des 
contributions,  sans  que  le  législateur  les  signale 
lui-même  à  la  malveillance  de  ceux  qui  déjà  ré- 
pugnent assez  à  payer.  Les  employés  du  service 
public  ont  besoin,  Messieurs,  d'espérer  qu'ils  se- 
ront ici  soutenus,  protégés  :  et  pourquoi  ne  dirais- 
je  pas  honorés?  Puisque  tous  leurs  jours,  consa- 
crés au  bien  général,  sont  remplis  d'études  utiles, 
de  pénibles  travaux  et  de  douloureux  sacri- 
fices. 

Pourquoi,  Messieurs,  après  avoir  passé  parmi 
les  hommes  de  bureaux  une  grande  partie  de 
ma  vie,  honoré  aujourd'hui  d'une  confiance  qui 
en  place  un  grand  nombre  sous  ma  surveillance 
ne  réclamerais-je  pas  pour  eux  les  égards  que 
méritent  leurs  travaux,  leur  instruction,  leur 
constant  dévouement?  Je  me  persuade  que  si, 
convaincus  qu'ils  en  sont  dignes,  vous  vous  dé- 
terminiez à  rejeter  l'amendement  de  votre  com- 
mission, tous  verraient  avec  plaisir,  dans  cette 
disposition,  un  témoignage  de  votre  haute  bien- 
veillance; leur  zèle  s  en  accroîtrait,  et  le  Trésor  , 
royal  en  constaterait  bientôt  les  résultats. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  comme  ad- 
ministrateur, de  ne  pas  adopter  l'amendement  de 
la  commission. 

Gomme  député,  je  vote  pour  qu'il  soit  rejeté. 

(On  demande  et  la  Ghambre  ordonne  l'impres- 
sion de  l'improvisation  de  M.  Benoist.) 

H.  liaisné  de  WlUevesqae.  Si  les  réductions 
proposées  par  votre  commission  des  finances  de- 
vaient tomber  exclusivement  sur  les  agents  les 
plus  salariés  de  l'administration,  je  ne  viendrais 
pas  m'y  opposer.  J'y  suis  d'autant  plus  disposé, 
que  je  crois  que  nous  devons  agir  ici  d'après  un 
proverbe  d'autant  plus  véritable  aux  yeux  de  cer- 
taines gens,  qu'il  vient  de  la  Turquie (On  rit.) 

Ge  proverbe  est  qu'il  faut  tondre  les  béliers,  et 
ménager  les  agneaux. 

Dans  le  malheureux  système  établi  pour  la  per- 
ception des  droits  sur  les  boissons,  si  vous  rédui- 
sez des  appointements  déjà  très-exigus,  ou  bien 
le  nombre  des  employés,  vous  feriez  une  écono- 
mie funeste,  dont  le  Trésor  ressentirait  le  grave 
inconvénient.  C'est  à  l'intelligence  et  à  la  saga- 
cité du  directeur  général  qu'il  faut  laisser  le  soin 
d'opérer  cette  économie. 

Le  système  des  droits  réunis  est,  il  faut  l'avouer, 
contraire  à  la  justice,  contraire  à  l'intérêt  du  prince 
et  des  contribuables.  Il  serait  très-facile  de  le  rem- 
placer, sans  que  le  Trésor  éprouve  aucune  perte. 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  injuste.  Vous  n'ignorez 
pas  que  la  Gharte  a  voulu  que  les  impôts  fussent 
payés  à  raison  des  facultés  de  chacun.  Je  vous 
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demande  pourquoi  les  Tilles  supportent  nn  im- 
pôt considérable  qui  tourne  au  profit  du  Trésor  ? 
Sur  36  mUlionsd'nectolitres  de  vin,  qu'on  récolte 
m  France,  il  y  en  a  à  peu  près  6  millions  con- 
sommés par  le  débit  :  cette  consommation  produit 
un  impôt  de  56  à  58  millions  ;  tandis  oue  la  môme 
quantité  de  vin  consommée  en  cercles,  ne  paje 

3ue  13  millions.  Vous  voyez  qu'il  n'^  a  pas  ici 
e  justice.  Nous  sommes  loin  de  Youloir  défendre 
les  individus  qui  se  livrent  au  vice  de  Tintempé- 
rance;  mais  il  y  a  d'autres  individus  exténués 
par  le  travail,  qui  payent  chez  le  débitant  3  ou  4 
sous  de  droits  par  litre;  tandis  que  le  citoyen  dans 
Taisance  ne  payera  qu'un  sou. 

Lorsqu'un  impôt  n'est  pas  exagéré,  il  est  sup- 
porté par  le  consommateur;  mais  lorsque  Texa- 
sération  de  Pimnôt  est  telle,  que  dans  neaucoup 
de  localités  il  s'élève  à  trois  et  quatre  fois  la  va- 
leur du  vin,  la  consommation  doit  nécessaire- 
ment décroître  :  il  en  résulte  que  le  vin  se  vend 
à  vil  prix,  et  cette  dépréciation  retombe  sur  le 
propriétaire.  De  là,  l'état  de  misère  de  la  plupart 
des  vi^obles  de  France.  Aussi  se  plaint-on  du 
bas  pnx  du  vin,  quoique  Tannée  dernière  la  ré- 
colte n'ait  pas  été  très-considérable,  et  que  cette 
année  elle  ne  se  présente  pas  sous  un  rapport 
très-favorable. 

J'ai  dit  aussi  que  cette  exagération  de  droits 
n'était  pas  dans  l'intérêt  du  pnnce.  le  ne  rappel- 
lerai pas  ici  d'augustes  promesses  :  le  malheur 
des  temps  a  empêché  de  les  voir  réalisées.  Mais 
vous  savez  que  l'usurpateur,  en  1815,  et  que  les 
individus  qui  ont  voulu  exciter  des  troubles,  ont 
proclamé  la  suppression  des  droits  réunis.  Ils 
cherchaient  par  là  à  entrer  dans  les  désirs  du 
peuple,  qui  supporte  à  regret  des  impôts  exagérés. 

Il  me  reste  à  vous  démontrer  que,  par  un  chan- 

§ement  de  système,  vous  pourriez  obtenir  un  pro- 
uit  plus  considérable.  D'abord  les  frais  de  per- 
ception, qui  s'élèvent  à  21  millions,  pourraient 
décroître  de  moitié;  s'il  y  avait  un  droit  de  con- 
sommation de  2  francs  par  hectolitre  de  vin,  vous 
recevriez  par  là  72  millions.  Vous  avez  250,000 
individus  soumis  à  l'exercice.  S'ils  étaient  astreints 
à  payer  200  francs  par  an.  ou  même  100  fh&DCS, 
terme  moyen,  vous  auriez  30  millions  qui,  ajoutés 
aux  72,  feraient  102  millions.  Vous  voyez  d'après 
ce  résultat  qu'il  est  impossible  qu'un  gouver- 
nement qui  réfléchit  sur  le  mode  actuel  des  im- 
positions indirectes,  ne  présente  pas  dans  une 
prochaine  session,  un  mode  plus  favorable  aux 
intérêts  des  contribuables  et  au  Trésor. 

La  réduction  proposée  par  la  commission,  est 
d'autant  plus  raisonnable,  que  la  suppression  de 
l'exercice  sur  les  huiles,  doit  nous  donner  une 
dilTéreoce  dans  les  frais  de  perception.  J'approuve 
cette  réduction. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  or- 
donnée.) 

M.  C^lmlr  Perler.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  faire  quelques  courtes 
réflextions  sur  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission :  je  suis  assurément  bien  désmtéressé 
dans  cette  question  :  il  se  passera  bien  du  temps 
avant  que  je  m'identifie  avec  les  recettes  d'un  di- 
recteur général. 

Je  suis  plus  partisan  que  personne  des  écono- 
mies: mais  au  moins  quand  on  en  propose,  il 
faut  les  motiver  sur  quelques  faits,  sur  la  con- 
duite qu'a  tenue  l'administration.  Je  lis  ces  mots 
dans  le  rapport  de  la  commission  :  c  La  régie 
des  impositions  indirectes,  qui  a  subi  une  nouvelle 
réduction  de  200,000  francs  présente  encore  une 


réduction  de  dépenses.  »  Il  semble,  Messieurs, 
que  si  des  économies  doivent  être  faites,  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  en  aurait  été  déjà  fait,  à  moins  qu'on 
ne  détermine  d'une  manière  positive  que  l'admi- 
nistration, qui  a  déjà  pris  sur  elle  de  faire  des 
économies,  en  présente  encore  de  nouvelles  : 
sans  cela  vous  ta  puniriez  d'avoir  bien  fait:  et 
dans  une  autre  circonstance,  au  lieu  de  travailler 
activement  à  mettre  de  l'ordre  dans  le  service,  afin 
d'opérer  des  économies,  l'administration  ferait  un 
calcul  plus  simple  en  ne  vous  présentant  pas  d'éco- 
nomies, et  en  vous  les  faisant  faire.  Il  en  résulte- 
rait que  vous  les  feriez  beaucoup  plus  mal  qu'elle. 

Je  ferai  une  observation  d'une  plus  haute  im- 
portance :  c'est  que  le  système  des  impôts  indi- 
rects est  un  système  fondamental,  sur  lequel  re- 
pose notre  régie  financière.  Si  par  des  attaques 
indirectes,  si  par  la  manière  dont  nous  écoutons 
ces  discussions  fastidieuses  dont  le  résultat  toute- 
fois est  important,  nous  décourageons,  soit  les 
agents  subalternes,  soit  l'administration  elle-même^ 
nous  finirons  par  faire  passer  le  même  esprit  dans 
la  nation.  À  moins  que  vous  ne  veuillez  détruire 
cet  impôt,  il  faut  prendre  garde  de  le  déconsidé- 
rer, car  c'est  porter  l'atteinte  la  plus  funeste  à 
vos  ressources.  La  défaveur  ne  doit  s'attacher 
qu'à  ce  qui  l'a  méritée.  Je  crois  donc  que  dans 
cette  circonstance,  la  Chambre  ne  doit  pas  se  dé- 
terminer à  voter  les  réductions  qu'on  vous  de- 
mande, sans  qu'on  nous  en  ait  expliqué  les  mo- 
tifs d'une  manière  plus  décisive  que  le  rapport 
extrêmement  vague  de  la  commission.  Vous  savez 
que  c'est  avec  le  système  des  impôts  indirects 
que  vous  pouvez  venir  au  secours  de  la  contribu- 
tion foncière,  que  vous  trouvez  trop  élevée.  Si 
vous  dégoûtez  les  agents  supérieurs  et  subalternes 
par  des  réductions  qui  ne  soient  pas  motivées,  il 
en  résulterait  que  vous  détruiriez  le  système  ;  et, 
loin  de  faire  de  véritables  économies,  vous  por- 
teriez l'atteinte  la  plus  funeste  à  votre  système 
financier.  Ainsi  je  m'oppose  à  la  réduction  de  la 
commission,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  mieux  mo- 
tivée, 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  cette  im- 
provisation :  elle  est  ordonnée.) 

M.  Carnet  Dlneoart.  Il  n'y  a  rien  eu  d'hos- 
tile dans  les  propositions  de  la  commission.  Le 
rapporteur  a  eu  soin  de  vous  exposer  avec  im- 
partialité, les  diminutions  que  radministration 
des  contributions  indirectes  avait  déjà  subies  dans 
la  dernière  session,  celles  qu'elle  avait  faites 
spontanément;  et  ensuite  il  vous  a  dit  que  la 
commission  n'avait  pas  cru  que  le  terme  des  éco- 
nomies fût  atteint.  lia  motive  essentiellement  les 
diminutions  sur  les  différentes  sortes  de  taxations 
et  les  traitements  élevés  qui  existaient  dans  quel- 
ques parties,  entre  autres  à  l'égard  des  entrepo- 
seurs de  tabacs.  La  commission,  au  surplus,  a. 
été  bien  éloignée  de  faire  porter  les  diminutions 
sur  les  employés  subalternes.  Bile  a  été  d'avis  de 
réduire  les  traitements  trop  élevés.  Peut-être  au- 
rait-on été  plus  conséquent  si  on  eût  proposé  des 
réductions  sur  les  traitements  élevés,  non-seule- 
ment dans  cette  partie,  mais  aussi  dans  les  admi- 
nistrations et  dans  les  ministères.  Je  crois,  dans 
mon  opinion  personnelle,  qu'il  est  extrêmement 
dangereux  de  toucher  trop  violemment  aux  trai- 
tements des  administrations  chargées  de  recevoir 
l'impôt;  car  il  est  certain  qu'une  diminution  in- 
tempestive, trop  forte,  peut  produire,  dans  le 
mouvement  des  impôts,  une  perte  beaucoup  plus 
considérable  que  ce  que  Ton  veut  gagner  par  l'é- 
conomie. 


Digitized  by 


Google 


M 


[Chambre  au  béptttéi.]        SECONDE  ASStAURATION.  [3  août  IMIJ 


Otiol  (jfall  ëù  doit,  (taëàe  tm  toit  Votk^  déd"* 
Bioû,  ce  qui  se  passe  aujoard1)uf  sera  un  avertis- 
Bernent  au  ministre,  pour  que,  dans  la  prochaine 
session,  il  diminue  dans  tontes  les  parties  du  ser- 
vice public  les  traitements  trop  élevés,  et  nous 
amène  à  un  budget  tel  que  nous  pouvons  le  dé- 
sirer. C'est  surtout  de  leur  part  que  de6  économies 
sensibles  doi?ent  venir.  Vous  vous  rappelez  de  la 

Simlnution  de  1,200,000  francs,  que  le  ministre 
es  finances  a  proposée  sur  les  receveurs  gêné- 
>aai.  La  commiàsion  aurait  cru  faire  beaucoup 
en  vous  proposant  sur  cet  objet  300,000  francs 
d'économie.  Ainsi,  vous  voyez  que  vous  auriez 
perdu  900,000  firancs  d'économie  si  le  ministre 
n'avait  pas  pris  à  cet  égard  Tinitiative. 

Je  vous  ai  etpoSé,  Rtessieurs,  le  vœu  de  Ta 
commission.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  ait 
été  unanime;  la  Chambre  fera  maintenant  ce 
qu'elle  jugera  à  propos  de  faire... 

(Une  assez  vive  agitation  réfi^ne  dans  la  Chambre. 
lUprès  quelques  moments  dinterruption,  on  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

H.  le  l^rësldent  met  aux  Voix  la  réduction  de 

i 00,000  francs,  proposée  par  la  commission.  — 
lie  est  adoptée  à  une  faible  majorité. 

H.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
a  proposé  une  autre  réduction  de  50,000  fi^ncs 
sur  radministration  des  tabacs;  mais  que  M.  Hn-^ 
manu  demande  sur  cet  article  une  réduction  d'un 
million.  (Mouvement  général  de  surprise.  — 
M.  Humann  réclame  et  obtient  la  parole.) 

H.  IQIiiiiiaiiii.  Messieurs,  ie  viens  votis  exposer 
les  motifi»  de  l'amendement  que  j'ai  proposé  et 
vous  signaler,  en  même  temps  un  tort  grave  de 
l'administration  des  impôts  indirects,  celui  d'é- 
luder, avec  une  inconcevable  légèreté,  les  obii- 
gâtions  que  lui  ont  imposées  iea  lois. 

L'article  185  de  te  loi  du  28  avril  1816  prescrit 
à  la  régie  de  ne  f^re  entrer  le  tabac  exotique  que 
pour  un  sixième,  et  le  tabac  indigène  pour  cinq 
sixièmes  dans  sa  fabrication.  Jamais  cette  dispo- 
sition législative  n'a  été  respectée,  et  elle  jBera 
violée  une  fois  de  plus  si  vous  ne  rectifiez  pas, 
conformément  ù  moti  amendement,  l'article  de 
dépense  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  En  effet,  en 
comparant  les  allocations  qui  vous  sont  deman- 
dées, aux  prix  mojens  des  diverses  espèces  de 
tabac,  il  résulte  clairement  qne  la  proportion  des 
achats  que  l'on  se  propose  de  faire  est  au  plus, 
de  deux  tiers  de  tabac  indigène,  et  d'un  tiers  au 
moins  de  tabac  exotique.  C'est-à-dire  que,  d'une 
part ,  on  veut  priver  la  culture  française  d'un 
sixième  de  la  vente  qui  M  est  réservée,  et  que 
d*autre  part,  on  veut  excéder  du  double  la  limite 
posée  par  la  loi. 

Vous  saveZ;  Messieurs,  combien  notre  agricul- 
ture souffire  généralement,  mais  vous  ignorez 
combien  la  dernière  loi  de  douanes  aloute  an  ma- 
laise extrême  qui  affectait  déjà  les  habitants  du 
Bas-Ahin  et  particulièrement  les  planteurs  de  tabac. 
Ceux-ci  se  trouvent  dans  une  position  tellement 
embarrassante  et  pénible,  qu'il  est  de  la  justice 
du  gouvernement  de  la  faire  cesser.  Beaucoup 
d'entre  eux  ontplantédu  tabac  pour  l'exportation  ; 
la  Suisse  et  les  Etats  de  l'Allemagne  qui  en  offraient 
le  débouché,  ayant  compris  le  tabac  au  nombre 
des  produits  fhinçais  quils  viennent  de  prohiber, 
les  malheureux  planteurs  de  l'Alsace  ne  savent 
que  faire  de  ce  produit;  au  dehors  la  prohibition 
le  repousse;  en  France,  l'acheteur  unique  et  pri- 
vilégié le  refuse,  et  cependant  la  même  UA  dtt 


28  avm  1IS16  file  Un  ^élai  de  rfgtieur,  pas^  le- 
quel le  tabac  resté  chez  le  culBvateur  devient 
saisissable.  Il  suffit,  sans  doute,  de  ce  simple  ex- 
posé des  hxiÈ  pour  vous  convaincre  qu'il  y  a  néces- 
sité et  jastice  de  venir  au  secours  des  planteurs  du 
Bas-Rhin.  Le  moyen  en  est  simple  et  racile.  Il  con- 
siste à  flaire  acheter  par  la  régie  non-seulement  le 
tabac  planté  pour  elle,  mais  encore  celui  qui  était 
destiné  pour  l'exportation.  La  quantité  en  est  peu 
considérable,  Tachât  n'exige  qu'une  dépense  de 
neuf  cent  mille  francs  environ,  et  loin  de  néces- 
siter l'augmentation  des  sommes  demandées  an 
budget,  ma  proposition  vous  fournit  an  contraire, 
le  moyen  de  les  réduire.  Car  il  ne  s'agit  point  de 
forcer  la  régie  à  augmenter  la  quantité  de  tabac 
à  laquelle  elle  veut  borner  son  approvisionne- 
ment, mais  de  lui  faire  acheter  1.600,000  kilo- 
grammes environ  de  tabac  indigène  qn'on  Ini 
fournira  pour  moins  d'un  million,  en  substi- 
tution d'une  même  quantité  de  1,600,000  kilo- 
Srammes  de  tabac  exotique,  qxà  lui  coûterait  au 
elà  de  deux  millions.  Ainsi,  loin  d'avoir  à  ajouter 
quelque  chose  au  budget  de  la  régie,  il  est  évident 
au  contraire  que  vous  pouvez  le  réduire  d'an  mil*  . 
lion.  Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  ce  n'est  ' 
qu'en  adoptant  mon  amendement,  que  vous  assu- 
rerez l'exécution  de  ce  que  vous  avez  décidé  en 
1816,  par  un  sentiment  de  bienveillance  en  faveur 
de  notre  agriculture. 

Il  est  pénible  sans  doute  d'être  réduit  à  deman- 
der à  cette  tribune,  que  l'administration  cesse  de 
donner  le  scandaleux  exemple  de  Pinfraction  aux 
lois;  s'il  en  est  qui  lui  paraissent  imparfaites, 
qu'elle  en  propose  la  réformation,  mais  tant 
qu'elles  subsistent,  elle  leur  doit  soumission  et 
respect. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  ~ 
Elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  Betoolst.  Je  ne  saisis  pas  bien  les  moyens 
à  l'aide  desquels  le  préopinant  appuie  l'économie 
qu'il  a  proposée  sur  la  régie  des  tabacs:  j'ai 
mienx  entendu  les  raisons  qui  l'ont  engagé  à  faire 
sa  proposition;  il  trouve  que  la  régie  n'emploie 
pas  assez  de  tabac  indigène,  et  il  a  déploré  la  si- 
tuation du  cultivateur  de  tabac  de  l'Alsace.  Je  ne 
viens  point  contester  cette  dernière  partie  de  ses 
motifs  ;  je  dirai  seulement  à  la  Chambre  que  lors- 
que la  loi  qui  rédt  aujourd'hui  le  monopole  du  ta- 
bac fut  rendue,  la  culture  française  était  loin  de 
fournir  une  quantité  de  tabac  suffisante  pour  la 
consommation.  Cette  culture  s*est  perfectionnée 
depuis,  et  la  France  produit  maintenant  plufi  de  ta- 
bac qu'on  n'en  consomme.  Cependant  l'exporta- 
tion ne  pourra  plus  avoir  lieu  ;  et  les  cultivateurs 
de  l'Alsace  se  plaignent  d'une  abondance  de  pro- 
duction qui  leur  est  funeste.  Ils  demandent  que  la 
régie  achète  leur  tabac;  et  le  préopinant  voudrait 
que  nous  n'employassions  plus  de  tabac  d'Améri- 
que. Je  réponds  que  cela  est  impossible,  parce  qu'a- 
lors nous  fabriquerions  du  tabac  qui  ne  vaudrait 
absolument  rien.  Ainsi,  tout  en  reconnaissant  la 
vérité  de  la  plupart  des  fiants  exposés  par  le  préo- 

Sinant,  nous  ne  saurions  consentir  a  ce  qui  est 
emandé.  Nous  avions  déjà  senti  quelle  est  la 
gosition  des  cultivateurs  de  l'Alsace;  et  si  la 
hambre  était  disposée  à  entendre  maintenant  des 
détails  à  cet  égard,  Je  lui  lirais  une  note  rédi- 
gée dans  l'intention  de    proposer  au  ministère 


n'autoriser  la  r^e  à  venir  au  secours  de  ces 
tivateurs;  mais  je  m'en  abstiens^  car  c'est  là 
)^ment  une  afmh»  d'administration. 
Je  ne  réiutërai  pas  davantage  ramendèmeni  dtt 
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préopinanf,  eâr  je  ne  pettêe  jfAs  qu'il  tfeAne 
beaucoup  à  faire  dlmiQUerd'nn  million  la  somme 

aue  noua  demandons,  pournous  donner  le  moyeu 
'acheter  une  plos  grande  quantité  de  tabac  de 
TAlsace,  ]e  préopinant  avait  sans  doute  pour  but 

Erincipal  d'exposer  à  la  Gbambre  la  situation  mal- 
eureuse  des  coltiyateurs  de  ces  départements. 
J'espère  que  le  ministère  prendra  en  considération 
cette  position  Acheuse;  et  je  demande  le  rejet  de 
l'amendement. 


H.  Ha^iaiiii*  H.  le  directeur  géuéral  m'a 
mal  entendu  on  je  uie  suis  mal  expliqué.  Si  j'avais 
dit  qu^avec  moins  d'argent  on  peut  acheter  plus 
de  choses,  j'aurais  dit  une  absurdité.  J'ai  dit 
qu'au  lieu  d'acheter  du  tabac  d'Amérique,  il  fal- 
lait acheter  du  tabac  indigène;  qu'en  employant 
seulement  de  ce  dernier  tabac,  l'adruinistration 
fera  une  économie  d'un  million,  et  i'ai  demandé 
cette  économie  ;  je  Tai  demandée  afin  que  l'ad- 
mlnistratioft  employât  une  plus  grande  quantité 
de  tabac  de  l'Alsace.  {Plu8%e\jtrs  voix  à  droite  :  Il 
ne  vaut  rien  1..)  On  me  dit  que  ce  tabac  est  mau- 
vais. Je  réponds  que  cela  tient  à  ce  qu'on  le  fa- 
brique mai. 

Messieurs,  vous  avez  fait  une  loi  de  douanes 
dont  l'effet  sera  d'empêcher  que  l'étranger  ne 
tire  des  vins  de  France;  maïs  du  moins  vos  vins 
seront  achetés  par  les  consommateurs  français  ; 
la  même  loi  a  fait  que  les  cultivateurs  de  tabac 
de  l'Alsace  ne  pourront  plus  vendre  leurs  produc- 
tions au  dehors;  mais  je  vous  prie  de  remarquer 
la  grande  différence  qui  existe  entre  eux  et  les 
autres  cultivateurs:  ici  il  n'y  a  qu'un  seul  ache- 
teuf,  c'est  la  régie;  nos  cultivateurs  ne  peuvent 
vendre  qu'à  elle.  Aujourd'hui  ils  ne  vendent  plus 
à  l'étranger,  ils  ne  vendent  pas  assez  à  la  régie  ; 
et  cependant  il  y  a  un  article  de  ta  loi  qui  dit 
que  le  tabac  qui  sera  trouvé  chez  les  cultivateurs 
passé  une  certaine  époque,  sera  saisi:  cette  posi- 
ttou  est  intolérable,  vous  le  sentirez  tous  ;  et  je  dis 
qu'on  doit  venir  au  secours  de  ces  cultivateurs. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
les  cultivateurs  de  TAlsace  se  trouvent  effective- 
ment dans  une  Situation  particulière  :  ils  avaient 
cultivé  du  tabac  pour  l'exportation,  et  l'exporta- 
tion ne  sera  peut-être  pas  permise.  Dans  cet  état, 
nul  doute  qu'une  demande  de  secours  adressée  à 
l'administration  est  fondée,  et  l'orateur  à  qui  je 
succède  a  bien  senti  que  c'était  le  seul  moyen  à 
prendre,  car  en  dernier  lieu  il  a  adressé  ses  ré- 
clamations à  qui  pouvait  y  faire  droit,  c'est-à- 
dire  à  l'administration  ;  aussi  ne  peut-il  même 
plus  s'agir  de  la  première  proposition  qu'il  avait 
faite.  L'administration  ne  manquera  pas  de  remplir 
le  devoir  gui  lui  est  imposé  envers  une  partie  de 
la  population  :  il  est  impossible  en  elTet  que  l'on 
ne  fasse  pas  oroit  à  la  demande  qui  est  faite,  puis- 
que les  cultivateurs  de  l'Alsace  verraient  saisir 
chez  eux  le  tabac  qu'ils  n'auraient  pu  vendre  ni 
au  dedans  ni  au  dehors.  Ainsi,  sur  ce  point,  nulle 
difficulté. 

Mais  le  préopinant  a  dit:  Il  faut  diminuer  un 
million  sur  la  somme  demandée  par  l'administra- 
tion de»  contributions  indirectes,  pour  la  forcer 
à  acheter  notre  tabac  qui  est  à  meilleur  marché 
que  le  tabac  exotique  ;  mais  le  préopioaût  doit  sa- 
voir mieux  que  moi  que  le  tabac  indigène  ne  vaut 
rien  quand  on  n'y  mêle  pas  de  tabac  d'Amérique. 
11  arriverait  donc  qu'en  suivant  le  plan  qu'il  pro- 
pose nous  ^briquerions  de  mauvais  tabac.  Or, 
comme  la  eonÉommation  dihfiuue  eu  raisott  de  la 
maavftlde  tptixté  de  là  Aeuifée)  auMottt  loitoque 


eefte  denrée  est  de  tautaiste,  d*tm  cAté  voud  per- 
driez tout  le  fruit  du  monopole  que  vous  exercez 
sur  le  tabac  ;  et  de  l'autre  vous  auriez  acheté  plus 
de  tabac  que  vous  n'en  pourriez  vendre.  Il  est 
évident  que  cette  position  serait  extrêmement 
fâcheuse,  et  que  nous  ne  pouvons  l'éviter  qu'en 
achetant  du  tabac  étranger  et  en  le  mêlant, 
comme  nous  faisons,  au  tabac  que  produit  notre 
sol. 

Ces  raisons  sont  très-bien  connues  du  préopi- 
nant. Je  pense  donc,  comme  M.  le  directeur  géné- 
ral, qu'il  n'a  pas  eu,  en  proposant  son  amende- 
ment, d'autre  intention  que  celle  d'obtenir  une 
garantie  de  la  part  de  l'administration  pour  la 
position  f&cheuse  des  cultivateurs  de  tabac  ;  cette 
garantie  est  tout  entière  dans  la  justice  de  l'ad- 
ministration. 

On  demande  adroite  la  mise  aux  voix.  M.  Perreau 
(de  la  Vendée)  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Perreau.  Je  Viens  appuyer,  dans  l'intérêt 
général,  l'amendement  gui  vous  est  proposé.  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  nous  aire  qu'il  était 
indispensable  de  mêler  au  tabac  indigène  une 
portion  de  tabac  étranger,  et  que  sans  cela  nous 
ne  fabriquerions  que  de  fort  mauvais  tabac.  Mes- 
sieurs, dans  une  grande  partie  de  la  France  on 
peut  récolter  du  tabac  de  très-bonne  qualité,  et 

Srincipalement  dans  les  environs  de  Saint-Malo  et 
ans  tout  le  département  de  Lot-et-Garonne;  il 
ne  s'agirait  pour  cela  que  d'en  encourager  la  cul- 
ture. Vous  avez  adopté  le  système  des  prohibi- 
tions, dans  votre  loi  de  douanes,  pour  favoriser 
les  productions  indigènes  ;  je  crois  que  vous  de- 
vez appliquer  ce  même  système  à  la  culture  des 
tabacs,  et  encourager  celte  culture  dans  les  dépar- 
tements qui  pourraient  fournir  du  tabac  de  pre- 
mière qualité,  afin  de  n'être  plus  obligés  d'en  tirer 
de  l'étranger.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
projposition  de  M.  Humann  soit  prise  en  considé- 
ration. 
(On  demande  de  nouveau  la  mise  aux  voix.) 

M.  le  PrésMeat  met  en  délibération  la  propo- 
sition de  M.  Humann  ;  elle  est  rejjetée. 

M.  le  Présléent.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  50,0(X)  francs  proposée  par  la  com- 
mission sur  le  même  objet... 

M.  Iie«eiiard  de  lliMsIèreB.  Je  demande  la 
parole.  (La  parole  est  accordée.) 

M.  Reneiiard  de  BiMsIërefl.  Messieurs,  j'a- 
vais eu  l'intention  de  vous  proposer  comme  amen- 
dement un  simple  changement  de  rédaction  du 
chapitre  XVII  du  budget  des  contributions  indi- 
rectes et  de  vous  engager  à  accorder  à  M.  le  direc- 
teur général  les  14,9()0,0(K)  francs  qu'il  demande 
pour  achats  de  tabacs,  sous  la  réserve  que  ces 
achats  seraient  feits  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi  du  28  avril  1816.  Mais  M.  le  président 
m'a  fait  observer  qu'ainsi  que  deux  précédents 
l'avaient  déjà  établi  dans  cette  session,  nous  ne 
votions  que  les  articles  de  l'état  B  en  bloc,  sur 
lequel  il  ne  pouvait  être  fait  que  des  amendements 
de  chiffres.  J'ai  donc  été  obligé,  pour  vous  sou- 
mettre une  simple  observation  que  j'ai  à  vous 
faire  sur  le  monopole  des  tabacs,  de  réduire  mon 
amendement  en  chiffk^s  et  de  vous  proposer  le 
rejet  de  la  réduction  de  50,000  fhincs  qui  vous 
&i  demandée  Bur  rexploitation  des  tabacs,  aflo 
916  M.  le  d^rectettr  général  ptdssa  employer  cette 
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somme  à  augmenter  ses  achats  en  feuilles  iudi-/ 
gènes. 

Il  devrait  en  résulter  le  transport  d'un  chapitre 
à  un  autre  du  budget  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  d'une  somme  de  50,000  francs 
ainsi  que  plusieurs  précédents  vous  y  autorisent. 

En  tout  cas,  j^espère  au  moins  qu'il  résultera  de 
cette  discussion  la  preuve  pour  Ai.  le  directeur 

?énéral,  que  vous  voulez  que  Ja  loi  du  28  avril 
816  qui  lui  prescrit  d'acheter  en  France  les  cinq 
sixièmes  des  feuÛIes  dont  il  a  besoin  soit  nonc- 
tneilement  exécutée  et  que  les  intérêts  de  1  agri- 
culture française  ne  soient  pas  sacrifiés  à  ceux 
de  Tétranger. 

Nous  approchons  de  Tépoque  fixée  par  la  loi 
pour  le  terme  de  Texistence  du  monopole  du  ta- 
bac ;  nous  aurons  alors  à  discuter  quel  est  le  mode 
préférable  pour  percevpir  le  droit  de  consomma- 
tion sur  le  tabac  qui  est  assurément  une  des  den- 
rées le  plus  convenablement  frappées  de  ce  droit; 
•  et  il  nous  sera,  j*espère,  facile  de  vous  démontrer 
que  le  monopole  est  en  même  temps  le  plus  oné- 
reux aux  consommateurs  et  le  moins  productif  au 
Trésor.  Mais,  en  attendant  que  le  moment  de  cette 
discussion  soit  arrivé,  et  puisque  nous  sommes 
encore  sous  le  joug  du  monopole,  au  moins  faut- 
il  l'exercer  loyalement,  ne  pas  Je  rendre  plus 
odieux  et  plus  vexatoire  pour  les  cultivateurs  que 
la  loi  ne  Ta  voulu.  Cette  loi  impose  à  Tadminis- 
tration  le  devoir  de  n'employer  dans  la  fabrication 
gu'un  sixième  de  feuilles  achetées  des  planteurs 
français. 

Jamais  la  régie  ne  s'est  soumise  à  cette  obliga- 
tion; chaque  année  elle  diminue  les  demandes 
aux  planteurs  français,  tandis  qu'elle  augmente 
les  achats  à  l'étranger.  Enfin  cette  année  elle  vient 
vous  proposer  d'employer  8  millions  seulement 
aux  acnats  de  feuilles  françaises  et  6,800,000  francs 
aux  achats  à  l'étranger.  Ainsi  elle  tend  à  détruire 
en  France  un  des  produits  importants  de  notre 
agriculture;  ainsi  elle  se  charge  elle-même  de 
prouver  le  mérité  du  reproche  que  l'Alsace  lui  a 
lait,  dès  le  principe,  de  vouloir  anéantir  la  culture 
du  tabac  en  France. 

M.  le  directeur  général  répond  aux  observations 
qu'on  lui  fait  à  cet  égard:  «  Vos  feuilles  sont  de 
«  mauvaise  qualité,  je  ne  peux  pas  en  faire  du 
«  bon  tabac.  »  Avouez  plutôt  que  vous  ne  sa- 
vez pas  en  faire. 

Avant  votre  priviléffe,  FAlsace  seule  fabriquait 
avec  ses  feuilles  trois  fois  autant  de  tabac  que  vous 
en  fabriquez  aujourd'hui,  et  vous  y  employez  près 
delà  moitié  de  feuilles  d'Amérique;  elle  en  trou- 
vait un  débouché  facile  en  France,  en  Suisse,  en  Ita- 
lie, en  Allemagne,  ;  elle  pouvait  le  donner  à  moitié 
prix  de  ce  que  coûte  le  vôtre,  droit  non  compris; 
partout  les  consommateurs  le  recherchaient;  recon- 
naissez  donc  qu'avec  nos  feuilles  on  peut  faire  de 
bon  tabac,  et  avouez  que  vous  ne  le  savez  pas  ;  mais 
que  l'ignorance  de  la  régie  ne  vienne  pas  encore 
ajouter  au  fléau  du  monopole  en  privant  notre 
agriculture  de  la  faculté  d  exercer  son  industrie 
sur  un  de  ses  plus  utiles  produits. 

Diverses  raisons  se  réunissent  cette  année  pour 
rendre  encore  plus  nécessaire  à  l'Alsace  la  stricte 
exécution  de  l'article  de  loi  qui  oblige  la  régie  à 
prendre  les  cinq  sixièmes  de  la  fabrication  en 
feuilles  françaises. 

Nos  planteurs  ont  toujours  cultivé  du  tabac  pour 
les  fabriques  élraneères  commç  pour  les  nôtres; 
ils  fournissaient  même  aux  fabriques  de  l'Allema- 
gne la  totalité  des  feuilles  indigènes  dont  elles 
avaient  besoin,  avant  que  l'établissement  du  mo- 
nopole eut  transporté  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 


avec  nos  meilleurs  fabricants,  l'industrie  de  la 
culture  du  tabac  qui  n'y  était  nullement  en  usage 
auparavant  (C'est  encore  un  des  maux  dont  le  mo- 
nopole aaffligé  VAhcuie).  Cependant  quelques  plan- 
teurs ont  continué  à  cultiver  pour  l'exportation, 
en  en  faisant  d'avance  leur  déclaration  à  la  régie, 
qui  ne  fait  point  entrer  les  quantités  déclarées 
pour  l'exportation,  dans  les  calculs  d'approvision- 
nements; mais  vous  avez  dans  cette  session  adopté 
une  loi  de  douanes  qui  a  provoqué  des  repré- 
sailles de  la  part  de  plusieurs  puissances  voisines  ; 
je  ne  vous  ferai  pas  le  détail  de  tous  les  funestes 
effets  que  cette  loi  doit  avoir  pour  l'Alsace;  vous 
ne  les  ignorez  pas  ;  vous  savez  entre  autres  que  les 
souverains  de  rAUemagne  méridionale  ont  pro- 
hibé l'entrée  dans  leura  Etats  des  feuilles  de  tabac 
françaises. 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  encore  cette 
année  accablé  par  un  autre  fléau  ;  plusieurs  de 
ses  meilleurs  cantons  ont  été  tellement  ravagés  par 
une  prodigieuse  quantité  de  souris,  que  l'on  n'y 
récolte  pas  seulement  la  semence  en  froment,  orge 
et  avoine;  quelques-uns  de  nos  cultivateurs  les 
plus  intelligents  prévoyant  ce  résultat,  se  sont  em- 
pressés de  laire  au  printemps  le  sacrifice  de  leur 
moisson,  et  de  relabourer  leur  champ  pour  y  plan- 
ter du  tabac  que  les  souris  n'attaquent  point  ;  notre 
produit  en  feuilles  sera  encore  augmenté  par  la  ré- 
colte de  ceux  qui  ont  pris  le  parti  que  je  viens  de 
vous  dire,  et  qui  n'ont  pas  eu  (comme  cela  est  arri- 
vé à  plusieurs  d'entre  eux)  la  douleur  de  voir  leura 
plantations  et  le  fruit  de  leurs  travaux  détruits 
par  les  employés  de  la  régie,  pour  n'avoir  pas  fait 
ou  pour  avoir  fait  trop  tardivement  leur  déclara- 
tion de  plantation.  Que  pourront  donc  faire  nos 
malheureux  planteurs  de  leur  récolte,  si  l'Alle- 
magne la  repousse  et  si  la  régie  ne  l'achète  pas? 
Et  c'est  dans  ces  circonstances  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  vous  demande 
la  violation  de  la  loi  qui  l'oblige  de  prendre  en 
France  les  cinq  sixièmes  de  son  approvisionne- 
ment! 

Non,  Messieura,  vous  ne  voudrez  pas,  quand 
vous  venez  d'encourager  de  votre  protection  Ta- 
grlculture  de  tous  nos  départements,  que  l'Alsace 
seule  soit  déshéritée  ;  que  cette  belle  province  soit 
condamnée  à  se  croire  exclue  de  la  grande  fa- 
mille, et  à  succomber  de  misère  an  milieu  des 
riches  produits  de  l'agriculture  la  plus  perfection- 
née dont  la  France  puisse  s'enorgueillir. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  d'après  ces  motifs, 
de  rejeter  la  réduction  de  50,000  francs  qui  vous 
est  demandée,  pour  appliquer  celte  somme  aux 
achats  de  tabacs,  et  sans  admettre  la  distinction 
de  8,000,000  pour  tabacs  français,  et  6,800,000 
pour  tabacs  étrangère,  afin  que  M.  le  directeur 
général,  en  forçant  un  peu  les  achats  dans  l'in- 
térieur les  fasse  exactement  dans  les  proportions 
déterminées  par  la  loi  du  28  avril  18l6. 

Ce  sera  lors  de  la  i)résentation  des  comptes  que 
nous  aurons  à  examiner  si  la  régie  a  rempli  à  cet 
égard  les  conditions  de  son  institution. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours.) 

M.  Benoiflt.  Je  viens  m'opposer  à  la  réduction 
proposée,  par  les  mêmes  motifs  que  j'ai  déjà  ex- 
pliqués, et  parce  que  la  quantité  de  tabac  étran- 
Î[er  que  nous  emnloyons,  est  soumise  à  la  qua- 
ité  des  tabacs  indigènes  qui  nous  sont  fournis. 
H.  Humann  nous  a  dit  que  si  nous  ne  faisions  pas 
avec  le  tabac  d'Alsace  du  tabac  excellent,  c^est 
que  nous  ne  le  savons  pas  faire.  Je  répondrai  que 
ce  serait  pour  nous  un  grand  avantage  d'en  ap- 
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prendre  les  moyens,  car  nous  aurions  par  là  du 
tabac  qui  nous  coûterait  bien  moins  cher.  Si  donc 
nous  employons  du  tabac  exotique,  c'est  que  bous 
ne  pouvons  faire  autrement,  c'est  aussi  que  nous 
ne  faisons  entrer  dans  notre  fabrication  aucune 
autre  substance  que  du  tabac.  On  a  demandé  pour- 
quoi nous  faisions  entrer  dans  cette  fabrication, 
tantôt  telle  quantité  de  tabac  étranger,  tantôt  telle 
autre  quantité.  Je  réponds  qu'il  a  été  livré  à  la 
régie  une  Rrande  quantité  de  tabacs  indigènes 
d'une  qualité  inférieure,  et  que  par  conséquent  la 
régie  a  été  forcée  d'employer  beaucoup  cfe  tabac 
exotique.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  augmen- 
tation, delà  part  de  la  régie,  i'intentiou  de  décou- 
rager la  culture  française  :  car,  je  le  répète,  la  ré- 
gie à  un  intérêt  tout  contraire,  puisque  le  tabac 
indigène  lui  coûte  beaucoup  moins  que  le  tabac 
étranger.  Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

(La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
VOIX  ;  une  première  épreuve  est  douteuse.  MM.  les 
secrétaires  se  rendent  à  la  tribune  et  l'épreuve  est 
recommencée;  le  bureau  déclare  que  l'amende- 
ûient  est  rejeté.  ) 

(L'allocation  demandée  pour  les  contributions 
indirectes,  diminuée  de  100,000  francs  d'après  l'a- 
doption de  rameodement  de  la  commission,  et 
fixée  à  48,870,500  francs,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  PréBident.  L'article  suivant  de  l'état  B 
est  ainsi  conçu  : 

«  Postes.  (Y  compris  une-  dépense  temporaire 
de  180,000  francs  pour  achat  de  deux  paquebots 
à  vapeur)  11,982,930  francs. 

M.  Bogue  de  Pave  a  la  parole  pour  motiver  une 
réduction  de  200,000  francs  qu'il  a  proposée. 

M.  Bogne  de  Wmje.  Messieurs,  en  parlant 
de  Tadministration  des  postes,  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  son  rapport  au  Roi,  après  avoir  si- 
gnalé une  économie  de  229,508  francs  qui  est  im- 
médiatement remplacée  par  une  augmentation  de 
dépenses,  dit:  «Ainsi  la  comparaison  de  ces  dé- 
penses donne  un  résultat  des  plus  favorables,  et 
prouve  les  soins  que  prend  cette  administration 
de  rechercher  tous  les  moyens  de  concourir  au 
but  constant  de  Votre  Majesté  de  parvenir  plus 
promptement  à  Fallégement  de  l'impôt  par  des 
économies  coudliables  aves  le  besoin  du  ser- 
vice.» 

Je  pourrais,  sur-le-champ,  faire  observer  à  la 
Chambre  que  cette  économie  dont  on  parle,  et  qui 
n'en  est  pas  une,  puisque  dans  le  fait  il  y  aura  ac- 
croissement de  dépenses,  avait  été  précédée  au 
budget  de  l'an  dernier,  par  une  augmentation  de 
175,389  francs  sur  dix-sept  articles  de  dépenses, 
sans  qu'il  y  eût  aucun  motif  pour  le  faire.  Mais 
ces  remarques  de  détail  éclaireraient  peu  la  Cham- 
bre sur  l'aaministration  oui  nous  occupe  ;  je  les  né- 
glige donc  pour  m'attacner  à  des  faits  plus  im- 
portants, et  dont  il  sortira  plus  de  lumières. 

Je  mettrai  d'abord  sous  vos  yeux  les  frais  de 
cette  administration,  et  ensuite  des  produits,  tels 
qu'ils  nous  sont  connus  pour  plusieurs  années  par 
les  comptes  dé^à  réglés  par  vous  et  les  prévisions 
des  budgets  qui  les  suivent. 

Les  frais  d'administration  ont  été  : 

fin  1819  de 10,160,000  fr. 

1820  de 11,693,710 

1821  de 11,944,130 

1822  de 11,982.930 

et   ils  seront  en    1823  de 12,322,930 

D'où  il  résulte  une  augmentation  de  dépense 
de  deux  millioos  depuis  1819,  année  peu  éloignée 


de  nous  encore;  et  cela  me  semble  fournir  une 
réponse  suffisante  aux  éloges  qu'il  a  plu  à  M.  le 
ministre  de  donner  à  la  direction  des  postes,  dans 
le  rapport  que  j'ai  cité. 

Nous  allons  voir,  Messieurs,  si  du  moins  par 
un  accroissement  de  produits,  cette  administration 
a  justifié  ces  éloges  ;  et  surtout,  ce  qui  nous  im- 
porte le  plus,  si  elle  a  motivé  les  augmentations 
de  dépenses  que  je  viens  d'indiquer. 

Déductions  faites  des  frais  d'administration,  le 
produit  netdesjiostes  (tel  qu'il  a  été  arrêté  par 
les  comptes  qui  tous  ont  été  soumis)  s'est  élevé 
pour  1817  à  12,475,160  fr. 

1818  à  11,995,435 

1819  à  11,920,334 
et  pour  1820  à  11,557,568 

Ainsi,  Messieurs,  vous  trouvez  une  décroissance 
de  produits  de  près  de  1  million  de  1817  à  1820,  et 
M.  le  ministre,  dans  le  rapport  qui  précédait  le 
budget  de  1822,  annonçait  encore  une  diminution 
sur  les  recettes  de  1S21 ,  tandis  que,  je  vous  l'ai  fait 
remarquer,  les  dépenses  administratives  se  sont 
accrues  de  plus  de  2  millions  dans  un  semblable 
intervalle. 

Je  sais  que  le  précédent  ministre  des  finances 
appelait  ces  augmentations  de  dépenses  :  doter 
plus  richement  les  services;  ce  qui,  en  d'autres 
termes,  signifierait  aussi,  appauvrir  d'autant  les 
contribuables.  Je  me  rappelle  également  que, 
dans  la  présentation  du  budget  de  1822,  on  vous 
disait  encore:  <  que  l'objet  principal  de  cette  ad- 
ministration n'était  pas  de  procurer  des  pro- 
duits, mais  de  fecuiter  l'tiction  du  gouver- 
nement; ce  qui,  certes,  était  rendre  raison  un 
peu  légèrement  d*un  assez  con8idéral)le  déficit, 
ff  Mais,  ajoutait-on,  on  ne  peut  lui  demander  en 
ressources  que  celles  qu'on  doit  obtenir  d'une 
bonne  administration.  »  C'est  donc  à  vous,  Mes- 
sieurs, d'examiner  maintenant  s'il  y  a  bonne  ad" 
tninistrations 

Toutefois,  et  avant  de  me  livrer  à  cette  in- 
vestigation, je  me  plais  à  reconnaître  que  M.  le 
ministre  actuel,  par  la  phrase  de  son  rapport  que 
i'ai  citée,  ayant  adopté  des  idées  plus  conformes 
a  la  vérité,  n'enrisage  pas  seulement  Tadmlnis- 
tration  des  postes,  comme  un  moyen  d'action  pour 
le  gouvernement,  mais  qu'il  avait  une  percep- 
tion d'impôt,  ce  qui  ne  pourrait  en  aucune  ma- 
nière être  contesté. 

Nous  trouvons  que  pour  1823 
le  produit  brut  des  postes,  éva- 
lue comme  pour  182z,  s'élèvera 
à 23,900.000  fr. 

Et  que  les  dépenses  seront  de  12,322,930 

Laissant  pour  produit  net.»  11,577,070  fr. 

Pour  déterminer  le  produit 
réel,  résultant  de  la  taxe  des 
lettres,  il  convient  de  retran- 
cher de  cette  somme  le  produit 
de  l'exploitation  des  malles- 
postes,  qui  est  porté  à 4,700,000 


Et  il  restera  pour  le  produit 
de  la  taxe  des  lettres,  ou  de 
l'administration  telle  qu'elle 
avait  existé  jusqu'ici 6,877,070  fr. 

L'établissement  des  malles-postes  est  un  acces- 
soire à  la  précédente  administration,  destiné  à  en 
augmenter  les  produits,  et  non  pas  à  les  dimi- 
nuer. C'est  ainsi  qu'on  vous  en  a  parlé  lorsqu'il 
en  a  été  question  à  cette  tribune,  et  ce,  pour 
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7^^  fWfl  PMIier  pl«i8  légèromQOt  sur  les  fr^s 
coQ8i4ér|Ji)les  qu'il  a  en^r^laés,  et  il  8^  déji^  essuyé 
quelque  mécompte . 

Voyons  maiotenant  quel  était  le  revenu  de  la 
poste  à  des  époques  antérieures. 

Avant  la  Révolution  le  prix  du  bail  des  postes 
était  de  10,800,000  francs,  c'était  déjà  plus  qu'elles 
ne  rendent  actuellemeot.  Mais  en  1788  les  fermiers 
consentirent  à  une  augmentation  de  1,200,000  fr., 
à  raison  d'une  suppression  de  contre-seipg. 

On  voit  enfin,  par  les  comptes  qui  furent  ren- 
dus, que  le  produit  des  postes  pour  i'Etat  s'éleva: 

Bn  1786,  à 11,259,7';.!  fr. 

En  1787.  à 11,722,116 

Bnl788,  à 12,820,000 

L'augmentation  qui  porte  sur  Tannée  1788  vient 
d'être  motivée.  Celle  des  années  précédentes  Test 
également  par  cette  clause  du  baU,  qui  admettait 
l'Etat  dans  les  bénéfices  des  fermiers,  lorsque  le 
produit  net  était  au-dessus  de  11  millions.  Enfin, 
a  partir  de  1*789,  les  fermiers  avaient  fait  aban- 
don des  trois  quarts  du  bénéfice  de  leur  bail,  ce 
qui  devait  encore  accroître,  pour  cette  partie,  les 
recettes  du  Trésor. 

Ces  bénéfices  devaient  être  considérables,  et 
dans  notre  estimation  nous  les  porterions  peut- 
être  beaucoup  plus  haut  qu'ils  ne  se  montaient  en 
réalité,  si  nous  calculions  à  cet  égard,  comme  le 
faisait  avant-hier  M.  le  ministre  dea  finances,  en 
faveur  des  receveurs  généraux,  qui  ont  bien  droit 
à  ce  que  nous  leur  accordions  quelques  millions 
de  plus  que  ne  l'exigerait  leur  service,  mais  par 
cela  seulement  qu'ils  fournissent  des  cautionne- 
ments élevés.  Les  dix  administrateurs  des  postes 
en  avaient  un  de  8,400,000  francs,  sous  le  titre 
de  fonds  d'avances;  et  c'est  plus  que  ne  fournit 
aucun  receveur  général. 

L'Etat,  sur  les  sommes  que  je  viens  de  men- 
tionner, avait  à  supporter  une  dépense  de 
1,595,638  francs  pour  gages  des  maîtres  de  postes, 
améliorations  dans  le  service,  qui  se  montaient 
annuellement  à  350,000  francs,  mais  qui  devaient 
faire  obtenir  de  plus  fortes  recettes  ;  et  enfin, 
pour  les  frais  d'une  administration  ministérielle, 
doublement  coûteuse,  et  par  la  dépense  réelle,  et 
par  l'influence  qu'elle  avait  sur  les  produits. 

Cette  administration  ministérielle  consistait  en 
un  intendant  général  qui  recevait  100,000  francs  : 
le  directeur  général,  avec  les  accessoires  de  sa 
place,  ne  coûte  pas  moins;  en  un  inspecteur  gé- 
néral, oui  se  contentait  d'un  modeste  traitement 
de  8,000  francs,  tandis  que  les  inspecteurs,  au 
nombre  de  trois,  reçoivent  maintenant  chacun 
15,000  francs;  et  enfin  dans  un  bureau  secret  des 
postes,  dont  on  portait  la  dépense  à  300,000  francs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
Tintendant  général  et  le  bureau  secret  furent 
supprimés  en  1790.  Une  Assemblée  régénératrice, 
telle  que  la  Constituante,  ne  pouvait  tolérer 
ni  l'existence  d'un  semblable  bureau,  ni  les  dé- 
penses abusives  qui  s'étaient  introduites  dans 
cette  administration.  Ces  dépenses  furent  donc 
réduites  k  433,972  francs  pour  la  part  que  de- 
vait supporter  l'Etat,  non  compris  350,000  francs 
de  dépenses  temporaires,  dont  l'objet  était  d'amé- 
liorer le  service,  de  le  rendre  plus  productif,  et 
de  laquelle  somme  les  administrateurs  devaient 
justifier  l'emploi  et  la  convenance. 

Si  Ton  a  la  pudeur  de  ne  pas  nous  porter  eu 
compte  les  dépenses  de  ce  burau  secret,  son  exis- 
tence, quoique  mystérieuse  n'en  est  pas  moins 
connue  de  chacun,  et  il  faudrait  en  quelque  sorte 
D'avoir  re^u  de  lettres  de  sa  vie,  pour  nv^n  avoir 
aucune  preuve  par  devers  soi.  Sur  quel^  fonds 


cependant  esM  rétribué?  Il  coûtait  300,000  fr. 
avant  la  Révolution,  tl  ne  coûte  pa^  moins  main- 
tenant, si  ce  n'est  plus  peut-être  1  Mais  enfin,  et 
Quoi  qu'il  en  en  soit  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que 
1  on  nous  ait  fait  connaître  con^ment  il  est  payé, 
nous  penserons  toujours  que  c'est  sur  les  dépenses 
que  vous  votez  pour  Tadministration  des  postes, 

auoiqu'il  n'y  figure  pas,  et  que  par  conséquent 
y  a  dans  ce  budget,  tel  qu'il  vous  est  présenté, 
des  dépenses  fictives. 

II  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer.  Mes- 
sieurs, qu'il  suffit  que  Ton  sache  que  Tinviolabi- 
lité  des  lettres  n'est  pas  respectée,  pour  que  les 
communications  deviennent  pins  rares.  S'agit-il 
d'affaires  qui  exigent  le  secret  ;  qui  veut  s'expo- 
ser à  ce  qu'elles  puissent  être  divulguées  ?  L^in- 
térieur  des  familles  renferme  souvent  des  mystè- 
res, a  ses  confidences  ;  mais  ne  serait-ce  pas  com- 
mettre une  action  imprudente  que  de  les  confier 
à  un  écrit  qui  doit  être  vu  et  inspecté  par  tous 
les  agents  d'une  autorité  inquisitoriale  I 

Qu  on  ne  vienne  pas  justifier  cette  pratique,  en 
nous  disant  qu'ailleurs  elle  est  aussi  en  usage. 
J'ignore  d'où  l'exemple  nous  en  est  venu,  et  je 
veux  croire,  pour  l'honneur  de  la  France,  qu'en 
cela  même  elle  n'a  été  qu'imitatrice;  mais  alors 
qu'elle  v  renonce  an  plus  Idt  ;  qu'elle  se  h&te  de 
donner  a  l'Europe  cette  leçon  de  morale  publique, 
qui  vaudra  bien  celle  d'avoir,  en  violation  des 
traités,  enlevé  des  trophées,  dont  la  possession 
avait  é(é  légitimée  par  d'autres  traités  ou  consacrée 
par  la  victoire* 

Vous  ne  doute»  donc  pas,  Messieurs,  que,  en 
ne  respectant  pas  le  secret  des  lettres,  on  ne  res- 
treigne beaucoup  les  correspondances.  S'il  était  be- 
soin de  preuves  à  cet  égard,  je  vous  interpelle- 
rais tous,  et  je  crois  que  votre  témoignage  sera 
unanime.  Est-ce  l(i  cependant  ce  que  Ton  voudrait 
faire  entendre  par  servir  faction  du  gouvememefU? 
Non,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  le  penser,  surtout 
depuis  qu'à  la  dernière  session  M.  le  ministre  des 
finances  nous  a  déclaré  à  cette  tribune  que,  sié- 
geant au  conseil  du  Roi  depuis  dix-huit  mois, 
où  Ton  était  appelle,  comme  on  le  suppose  bien, 
à  s'occuper  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
de  l'Etat ,  il  n'avait  jamais  entendu  faire  mentiajt 
de  rien  qui  provint  de  ce  bureau.  S'il  en  est  ain- 
si» son  existence  ne  sert  donc  qu'à  inquiéter,  sans 
être  utile,  et  à  faire  décroître  les  produits  de 
Tadministration. 

Veuillez  vous  rappeler,  Mesaieura,  que  j'ai  eu 
Tbonneurde  vous  dire  que  les  revenus  de  la  poste 
avaient  été  en  1788  de  12.820,000  francs,  g«r 
quoi  il  n'y  avait  d'autre  ^déduction  à  faire  que 
celle  de  572,  332  francs,  ou  si  Ton  veut  encore, 
pour  n'être  taxé  d'aucune  exagération,  de  822,000 
francs,  en  y  comprenant  350,000  francs  pour  frais 
d'amélioration,  quoique  annoncés  comme  devant 
être  seulement  temporaires.  Il  restait  dionc  à  VA- 
tat  un  produit  net  de  12  millions,  qui  devrait 
encore  être  augmenté  dans  Tannée  1790  par  Ta- 
band(«  que  faisaient  les  fermiers  généraux,  ain- 
si que  je  l'ai  indiqué.  Veuillez  maintenant  com- 
Earer  ce  produit  de  12  millions  avec  celui  que 
L  taxe  des  lettres,  suivant  l'évaluation  ministé- 
rielle, rendra  en  1823«  lequel  ne  s'élèvera  qu'à  la 
somme  de  3,877,070  francs,  moins  le  produit  des 
malles-postes,  mais  qui  est,  comme  je  rai  déjà  fait 
remarquer,  étranger  à  ce  service  ;  et  vous  trou- 
verey  une  différence,  en  moins,  de  2  millions. 

Ce  rapprochement  serait  incomplet,  si  je  n'ajou- 
tais ce  gai  déjà  vous  frappe  sans  doute  :  c'est  que 
depuis  1788  où  1790,  les  rapporta  commerciaux 
se  sont  extrAmemoni  étendus»  que  le  mouvement 
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des  afiairea  a  lOc^ltipUé  les  coIT?8po^dance8«  et 
qu'enflD  les  jouroaax,  aliments  journaliers  de  Ja 
curiosité  publique,  ou  plutôt  nécessité  nouvelle  des 
tempa  opip4erues,  et  commuaicatioa  obligée  entre 
ies  peuples,  viennent  chaque  jour  apporter  &  cette 
administration  un  tribut  qu'elle  connaissait  à  pei- 
ne. Mais  une  obervation  piqs  importante  encore 
est  celle  qui  résulte  de  Taugmentation  de  la  taxe 
des  lettres,  laquelle  depuis  Tépoque  précitée,  a 
été  doublée  pour  beaucoup  de  localités,  et  popté 
au^  deus;  çiQquJiémes.  en  sus,  pour  toutes  les 
autres, 

Cette  augmentation  n'a  pas  ajouté  aux  frais  de 
régie,  je  n*ai  pas  besoin  de  le  démontrer. 

Si  donc,  lorsque  les  postes  étaient  tenues  h  ferme 
une  semblable  augmentation  avait  eu  lieu,  l'Etat 
alors  ,  aurait  obtenu  sans  aucune  peine  une 
augmentation  proportionnelle  des  fermiers  gé- 
néraux. Ils  rendaient  12,800,000  fr.  en  1790;  si 
la  taxe  avait  été  élevée  au  double  ou  aux  deux 
cinquièmes,  ils  auraient  rendu  dans  une  propor- 
tion égale  bien  prés  de  18  mlliions^  et  je  vous 
Tai  foit  remarquer,  Messieurs,  nous  tirons  à  peine 
du  produit  des  lettres  9,877,000  (r. 

Je  sais  que  Ton  viendra  à  cette  tribune  vous 
dire  que  1  administration  des  postes  est  chargée 
de  la  correspondance  de  tous  les  services  publics 
et  que  les  lettres  taxées  en  franchise,  se  sont  éle- 
vées les  années  dernières  à  24  millions.  Je  ré- 
pondrai d'abord,  en  ouvrant  le  budget,  qu'il 
est  inexact  que  la  poste  fasse  gratuitement  tous 
les  services  publics  ;  car  je  vois  que  le  ministère 
de  la  justice  porte  à  son  chapitre  viu  des  frais  de 

Sorts  de  lettres  et  paquets  pour  les  cours  et  trl- 
unaux;  que  les  budgets  particuliers  des  direc- 
tions de  l'enregistrement,  des  forêts,  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  de  la  loterie  et  des 
poudres,  portent  aussi  en  compte  des  sommes 
très-considérables  pour  leurs  frais  de  correspon- 
dance: et  que  relativement  aux  franchises,  que 
c'est  là  certainement  où  est  une  grande  partie  du 
mal,  aussi  bien  que  dans  les  vices  de  Tadminis- 
tration  que  nous  discutons.  Ces  franchises  sont 
la  plupart  abusives.  Si  le  gouyernement  ne  s'oc- 
cupait enfin  d'y  remédier,  ce  serait  à  nous,  Mes- 
sieurs, de  les  signala  plus  clairement  à  cette  tri- 
bune, et  de  vous  proposer  les  moyens  de  rame- 
ner Tordre  là  où  on  s'en  serait  trop  écarté  d'une 
manière  si  dommageable  pour  llntérét  public. 
.  Nous  devons  sans  doute  adresser  à  l'administra- 
tion quelques  bl&mes  à  cet  égard.  Rétablir  la  coi>- 
fiance  en  proclamant  l'inviolabilité  des  lettres; 
restreindre  les  franchises  et  les  contre-seings  dont 
on  al^use,  telles  étaient  les  mesures  qu'elle  devait 
déveltjpper.  La  suppression  du  contre-seing  produi- 
sit une  augmentation  de  produit  de  1,200,000 
francs  en  1770;  elle  ^rait  de  plus  du  double  en 
ce  moment. 

Enfin,  Messieurs,  je  terminerai  par  vous  faire 
remarqij^r  que  tandis  que  les  frais  de  réRie  de 
l'administration  des  postes  en  France  s^éièvent 
à  50  0/0,  ils  ne  sont  en  Angleterre  que  de  25. 
Si  la  dirrérence  dans  les  produits  est  de  près 
du  double,  vous  observerez  aussi  que  la  sépara- 
tion de  l'Irlande  rend,  comme  cela  est  connu,  le 
service  pour  ce  pays  beaucoup  plus  dispendieux 
qull  ne  le  devient  pour  un  Etat  dont  toutes  les 
parties  sont  contiguôs,  comme  la  France. 

Il  y  a  donc  évidemment  insuftisance  de  pro- 
duite, ainsi  que  je  crois  l'avoir  démontré.  Celte 
insuffisance  serait  encore  établie  par  l'offre  de 
14  millions  que  Ton  m'asâure  avoir  été  faite  par 
le  bail  des  fermes.  11  y  a  aussi  augmentation  pro* 
gresaive  dQ  d^piQJMe#^  taudia  <{ue  pqua  xoyoxia  les 


prpdaits  de  cette  admvûatratÎQa  aller  touioure 
en  décroissapt  ;  et  c'est  ce  que  votre  préeéfteut 
commission  vous  a  elle-même  d^alé.  En  con- 
séquence, j'ai  Tbonneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre uue  diminutiQn  de  200,000  francs  sur  ce  cha- 
pitre; ce  qui  sera  pour  cette  administration,  et 
un  motif  de  faire  des  retranchements  et  un  sti- 
mulant pour  lui  faire  rechercher  les  moyens  de 
rendre  sa  gestion  plus  avantageuse  à  l'Etat. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée,) 
On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Bovthiller  demande  la  parole  et  monte 
à  la  tribune. 

Une  foule  de  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voixl 
(M.  de  Boutl|iller  descend  de  la  tribuoe,) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  200,000  francs  proposée  par  M.  Bogoç  de 
Faye... 

MM,  Demareay  et  deCMrardin.  Vous  n'êtes 
pas  en  nombre!... 

Yoixà  droi'^ .-Comptez donc!...  coraptexdoncf... 
(La  réduction  est  rejetée  ;  le  chapitre  des  postes 
est  adopté.) 

M.  de  Clirardlii.  Vous  n'éles  pas  eu  nombre; 
je  demande  que  mon  observation  soit  oonsignée 
au  procès^^verball 

H.  Ileimirçay.  C'est  une  violation  da  règle- 
ment! 

Voix  à  droite:  Vous  vous  (rompez  l  noua  som- 
mes en  nombre...  Comptez,  vous  verrez  I... 

M.  le  PrésIdeMt.  Trots  amendements  ont  été 
proposés  sur  le  chapitre  des  loteries  ;  je  propose 
a  la  Chambre  de  remettre  à  lundi... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite:  No&9  son! 
continuousl,. 

M*  1^  Prënldeat.  le  chapitre  est  ainsi  conçu: 

liQterie. 

Frais  d'administration 1,537,250  fr. 

Kemise  de  Q  0/0  au^t  receveurs 
buraUQtea ,..,.  ...,...,.    3,060,0» 

TpTii,.,...  ,.t 4,597,250 fr. 

K.  de  Lapoype  a  la  parole. 

M.  le  giémérml  de  lieporpc^Je  demande:  1  •  sqr 
la  totalité  des  traitements  des  administrateurs  et 
employés  de  tous  grades  à  Tadministration  de 
Pans  et  dans  les  départements,  une  réduction  de 
95,000  francs  ;  2*  que  la  remise  de  6  0/0,  allouée 
aux  receveurs  buralistes  sur  le  montant  de  leurs 
recettes  en  mises  pour  leur  tenir  lieu  de  traite- 
ment et  de  frais,  soit  réduite  à  5  0/0. 

Personne  ne  conteste  qde  l'existence  des  lote- 
ries ne  soit  une  monstruosité  en  économie  poli- 
tique, comme  eu  morale.  En  économie  politique, 
c'est  un  impôt  forcé  sur  la  classe  la  plus  mal- 
heureuse de  la  société;  en  moralç,  c*est  un  apnel 
i  tontes  lea  passions  viles  et  dangereuses.  Ces 
véâtéa  80)U  (teyeuues  tnjialqs  \  u  cqutIqUqp  ^ 
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dans  toutes  toutes  les  âmes.  La  loterie  n*a  plus 
d'apologistes,  elle  ne  doit  plus  exister. 

Je  m'étendrai  donc  peu  sur  ce  sujet. 

L'orateur  rappelle  ici  les  moyens  que  l'on 
emploie  pour  exciter  la  cupidité,  surtout  celle  de 
la  classe  ouvrière.  11  trace  le  tableau  déplorable 
des  calamités  qu'entraîne  ce  jeu  de  hasard.  11  fait 
des  yœux  pour  que  Ton  supprime  cette  institu- 
tion immorale.  En  vain  dit-on  que  Targent  de 
ceux  qui  mettent  à  la  loterie  ira  chercher  des 
loteries  étrangères;  mais,  ajoute  l'orateur,  la 
Sainte-Alliance  n'est-elle  pas  là?  {Sensation  à 
droite.) 

Plusiewrevoiœ:  Gomment!  la  Sainte-Alliance  à 
propos  de  la  loterie  I...  (Voix  à  ^aucAe; Ecoutez, 
écoutez  !...) 

M.  de  ljapo3rpe.  Ce  contrat  entre  les  grandes 
puissances,  dont  le  nom  seul  indique  une  inspira-i 
tion  divine,  n'est-il  pas  fondé  sur  les  principes  les 
plus  solides  de  la  morale  et  de  la  religion?  La 
Sainte-Alliance  ne  doit-elle  pas  être  la  source  de 
toute  vertu  et  de  toute  prospérité? 

Et  si  la  Sainte- AJliance  est  véritablement  l'œu- 
vre des  souverains  duxix»  siècle; si  elle  est  leur 
véritable  pensée,  n'en  doutons  pas,  Messieurs, 
elle  est  et  ne  peut  être  que  le  palladium  de  la 
liberté  et  des  grands  intérêts  des  peuples. 

Que  la  France  prenne  donc  l'initiative,  et  qu'elle 

§  repose  l'abolition  de  ces  infStmes  loteries;  sans 
oute  les  autres  gouvernements  s'empresseront 
d'accueillir  et  de  souscrire  à  une  si  noble  et  si 
sainte  proposition,  et  feront  disparaître  pour  tou- 
jours l'un  des  plus  terribles  fléaux  de  la  société. 

Voix  à  droite:  A  la  question  !...  Il  n'est  pas  ici 
question  de  la  Sainte-Alliance,  mais  de  la  lote- 
rie. 

M.  le  Président.  Je  prie  de  ne  pas  interrom- 
pre; l'orateur  est  dans  la  question,  puisqu'on 
parlant  de  la  loterie,  il  dit  que  si  la  France  en 
prononçait  la  suppression,  sans  doute  les  autres 
puissances  imiteraient  cet  exemple. 

M.  de  liapo^rp^  continue.  Que  si  notre  gouver. 
nement  ne  saisit  pas  avec  empressement  et  fran- 
chement cette  idée  qui  tient  de  si  près  à  la  saine 
morale,  ou  si  toutes  les  puissances  européennes 
ne  l'adoptaient  pas  avec  enthousiasme  et  recon- 
naissance, que  pourrai-je  penser?...  (iVouvef^  tn- 
terruption.) 

Gomment  pourrai-je  dissimuler  mou  étonne- 
ment  et  mon  indignation  ?  Quoi  donc?  m'écrie- 
rai-je,  cette  Sainte-Alliance  ne  serait-elle  qu'une 
machiavélique  déception  faite  pour  tromper  les 
peuples  et  les  enchaîner  au  nom  d'une  religion 
sainte,  prêchant  l'union  et  la  paix?  n'existerait- 
elie  que  pour  anéantir  toutes  les  libertés?  Ne  se 
signalerait-elle  que  par  de  grandes  catastrophes 
et  d'épouvantables  calamités;  le  soulèvement 
d'une  grande  nation  contre  ses  tyrans,  abandon- 
née ensuite  à  ses  propres  forces  et  au  fer  de  ses 
assassins;  l'envahissement  d'une  autre  nation 
régénérée  se  donnant,  dans  une  union  intime 
avec  son  souverain,  une  libre  et  sage  constitu- 
tion? Se  bornerait-elle,  cette  Sainte-Alliance,  à 
fomenter  chez  tous  les  peuples  constitutionnels, 
des  divisions  intestines  pour  faire  naître  des  pré- 
textes d'agression,  et  porter  partout  la  dévasta- 
tion et  l'esclavage?  Non,  Messieurs,  il  n'en  est 
pas  ainsi;  les  rois  absolus  de  l'Europe  ont  déjà  J 
ressenti  les  terribles  effets  des  systèmes  antiques  j 
ou  surannés*  dans  lesquels  ces  perfides  conseil- 1 


1ers  voulaient  les  engager.. 
res.) 


(Nouveaux  murmu- 


M.  le  Président.  Ici  je  dois  rappeler  à  l'on- 
teur  qu'il  n'est  plus  dans  la  question. 

M.  de  Ijapo^rpe.  Ges  monarques  savent  déjà  que 
tout  devient  résistance,  que  tout  est  obstacle  quaod 
on  veut  rétrogader  dans  les  sentiers  obscurs  deU 
féodalité,  des  privilèges,  de  l'ignorance,  delà 
superstition;  et  qu'en  se  refusant  à  l'évidence  des 
principes,  on  se  trouve  réduit  à  combattre  cette 
force  morale  des  peuples,  qui  réunit  et  entraîne 
tout  avec  elle  parce  qu'elle  est  elle-même  le  pro- 
duit réel  des  volontés  et  de  l'intérêt  universel..... 

(De  nouveaux  murmures  s^ élèvent.) 


M.  le  Président  se 

parole. 


dispose  à  reprendre  k 


M.  le  général  de  linpoype,  annonce  qu'il  finit 
en  terminant  et  exprimant  le  vœu  de  l'abolition  h 

glus  prochaine  delà  loterie,  et  en  demandant  que 
as  ce  cas  des  pensions   assurent  Fexistence  des 
employés decette  administration. 11  persiste,  quant 
à  présent,  dans  l'amendement  qu'il  a  présenté  ea    < 
commençant  son  discours. 
(On  demande  à  gauche  l'impression  du  discours. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  non  ! 

La  demande  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  Président.  La  Ghambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  discussion  est 
continuée  à  lundi  ;  la  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  5  août  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances  sont  au 
banc  des  ministres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation? 

M.  Révellëre.  Si  fait!  Je  demande  la  parole 
sur  le  procès- verbal. 

Messieurs,  un  fait  travesti  dans  les  journaux 
mensongers  de  l'opposition  aurait  dû  au  moins 
trouver  sa  garantie  dans  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance.  Je  demande  qu'il  y  soit  consigné. 
M.  Benjamin  Constant  a  renouvelé  samedi  ses  inter- 

{ fellations  ;  il  est  faux  que  j'aie  évité  d'y  répondre; 
a  Ghambre  est  témoin  des  efforts  inutiles  et  réité- 
rés quej'ai  faits  pour  avoir  la  parole.  J'ai  conservé 
l'esnoir  de  l'obtenir;  car  si  l'opposition  partage  en 
quelque  sorte  le  monopole  de  la  parole  avec  les 
ministres,  qui  réduit  ainsi  au  silence  tous  ceux 
gui  sont  ses  adversaires,  je  lui  rendsdu  moins  cette 
justice  qu'elle  souhaite  et  provoque  très-ardem- 
ment la  réplique. 
Messieurs,  j'ai  bravé  et  combattu  les  fauteon 
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de  la  révolution  dans  sa  toute-puissance;  je  ne 
crains  pas  d'attaquer  leurs  maximes  ;  réduit  à  s'en- 
velopper timidement  de  précautions  oratoires, 
tout  le  monde  a  dû  remarquer  qu*à  la  séance  anté- 
rieure, après  m'avoir  été  interdite,  la  discussion 
s'est  établie  précisément  sur  la  matière  qu'il 
m'avait  été  défendu  de  traiter.  Plusieurs  membres 
y  ont  pris  part.  MM.  les  ministre  y  ont  répondu, 
sans  que  M.  le  président  ait  rappelé  personne  à  la 
question  :  je  n'impute  cette  inconséquence  à  qui 
que  se  soit 

M.  le  Président.  Permettez,  Monsieur  ;  vous 
demandez  une  rectification  au  procès-verbal  et 
vous  traitez  une  question  relative  à  une  séance 
antérieure.  Quant  à  larectification  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  samedi,  elle  ne  peut  pas  être  faite. 
Le  règlement  ne  permet  pas  de  mentionner  le  rap- 
pel à  Tordre,  ei  de  mentjjonner  lés  paroles  qui 
auraient  pu  le  provoquer-  le  procès- verbal  a  dû 
se  taire  et  sur  le  rappel  à  Tordre,  et  sur  les  paro- 
les qui  l'avaient  provoqpié. 

M.  Révelière.  Je  demande  à  être  entendu. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  sur  un  autre  fait  que  larectification  du  pro- 
cès-verbal. Or,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rectification.  Quant 
à  une  autre  proposition,  vous  ne  pouvez  être 
entendu  ;  le  règlement  n'admet  ^oint  les  proposi- 
tions d'ordre... 

M.  Uévelière.  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  est  inutile  que  je  la  con- 
sulte sur  un  fait  positif.  Les  propositions  d'ordre  ne 
sont  pas  permises;  on  peut  sans  doute  demander  la 
rectification  du  procès-verbal,  mais  il  est  impossi- 
ble d'entendre  des  explications  relatives  à  un  fait 
antérieur  que  le  règlement  interdisait  de  consigner 
au  procès-verbal. 

M.  Révelière  insiste. 

M.  Piet,  et  autres  membres  de  la  droite  :M.  le 
président  a  raison. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  observa- 
tion sur  le  procès-verbal?  (Voix  générale  :  Non, 
non.)  La  rédaction  est  adoptée.  (M.  Révelière  des- 
cend de  la  tribune.) 

H.  le  Président  procède  au  renouvellement 
des  bureaux, 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte-Aulaire  a  la 

Sarole  pour  le  développement  de  la  proposition 
istribuée  ce  matin  dans  les  bureaux. 
Cette  proposition  est  conçue  en  ces  termes: 
«  J*ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'or- 
donner, qu'aux  termes  de  Tarticle  15  de  la  loi  du 
zb  mai  1822,  le  procureur  général  de  la  cour  de 
Poitiers  soit  traduit  à  la  narre  de  la  Chambre 
pour  y  répondre  à  l'accusation  portée  par  moi 
contre  lui  de  s'être  rendu  coupable  d'offenses 
envers  la  Chambre  des  députés,  et  être  condamné 
aux  peines  portées  par  les  lois.  » 

M. de  Sainte-Anlairê.  Messieurs,  lorsque  dans 
le  cours  delà  session  dernière  il  fut  proposé  d'attri- 
buer à  la  Chambre  le  droit  de  poursuivre  et  de 
punir  les  offenses  qui  pourraient  lui  être  adressées, 
vous  remarquâtes  sans  doute  que  c'était  une  inno- 
vation bien  importante  dans  notre  législation.  Pour 
ma  part,  j'en  fus  effrayé,  je  Tavoue  ;  je  redoutais 
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des  condamnations  partiales,  telles  qu'on  en  peut 
craindred'hommesirritésJugeantdansleurs  propre 
cause;  je  craignis,  dans  rintérêt  de  la  dignité  de 
la  Chambre,  que  Topinion  publique  ne  sanctionnât 
pas  toujours  des  condamnations  qui  paraissaient 
dictées  par  la  colère  ou  le  ressentiment.  Cependant 
d'autres  considérations  vous  déterminèrent  &  accep- 
ter ce  nouveau  pouvoir.  Vous  crûtes  qu'il  était 
nécessaire  à  la  Chambre  pour  conserver  son  indé- 
pendance et  sa  dignité.  Aujourd'hui  je  viens  vous 
demander, Messieurs,  de  faire  usage  de  ce  pouvoir 
que  vous  avez  accepté  ;  je  le  réclame  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  si  quelquefois  cet  usage 
peut  présenter  des  dangers,  il  n'en  présente  aucun 
dans  la  circonstance  actuelle.  En  effet,  la  Chambre 
a  été  offensée  dans  la  personne  de  plusieurs  de 
ses  membres;  mais  ces  membres  appartiennent  à 
la  minorité  ;  leurs  intérêts  n'excitent  pas  dans  la 
majorité  une  trop  vive  sympathie,  et  si  vous  vous 
déterminez  à  punir  l'auteur  de  Toffense,  votre  ju- 
gement ne  sera  certes  pas  suspecté  de  partialité. 

Messieurs,  mes  intentions  seraient  méconnues 
si  Ton  me  supposait  celle  de  porter  atteinte  à  la 
magistrature,  ou  d'infirmer  la  justice  du  Roi,  alors 
qu'elle  remplit  un  ministère  rigoureux,  mais  légi- 
time, celui  de  poursuivre  des  accusés:  je  neveux 
porter  à  ces  hommes  ni  secours  ni  préjudice.  Je 
naifi  les  conspirations,  je  respecte  les  magistrats; 
et  c'est  inspiré  par  ces  sentiments  que  je  viens 
dénoncer  le  procureur  général  près  la  cour  de 
Poitiers.  Je  l'accuse  parce  qu'il  a  commis  envers 
nos  collègues  une  iniquité  révoltante,  parce  qu'il 
a  violé  les  privilèges  de  cette  Chambre.  Si  cette 
offense  restait  impunie,  votre  honneur  serait  li- 
vré sans  défense  et  la  Chambre  des  députés,  le 
palladium  des  libertés  publiques,  demeurerait 
elle-même  sans  gsirantie. 

Messieurs,  je  n'ignore  pas  le  système  à  Taide 
duquel  on  défendra  l'acte  que  j'incrimine;  on  dura 
que  le  procureur  général  a  acquitté  le  devoûr  ri- 
goureux qui  lui  était  imposé  par  sa  charge,  celui 
de  rappeler  tous  les  faits,  toutes  les  circonstances 
qui  résultaient  de  la  procédure;  on  soutiendra 
qu'il  aurait  manqué  à  ce  devoir  s'il  eût  omis  les 
circonstances  dont  Tinsertion  a  révolté  mes  ho- 
norables collègues  et  moi.  Ce  principe,  Messieurs, 
je  le  nie  formellement,  je  le  nie  comme  contraire 
a  toutes  les  formes,  à  tous  les  précédents  judi- 
ciaires; je  le  nie  parce  qu'il  amènerait  dans  Tap- 
plication  des  conséquences  que  repoussent  à  la 
fois  les  principes  de  Thonneur  et  ceux  de  Tô* 
quité. 

Je  dis  que  le  principe  est  contraire  aux  formes 
judiciaires.  En  effet,  Messieurs,  vous  ne  confondrez 
pas  l'instruction  et  l'acte  d'accusation  qui  vient 
ensuite;  sans  doute  le  devoir  du  juge  instructeur 
est  de  recueillir  tous  les  faits,  quelle  que  puisse 
être  leur  importance,  il  doit  faire  écriture  de 
toutes  les  paroles  qui  frappent  Tair  et  qui  arrivent 
à  son  oreiUe.  Mais  quand  ces  matériaux  informes 
sont  remis  au  magistrat  chargé  de  construire 
l'acte  d'accusation,  c'est  pour  celui-ci  un  devoir, 
une  obligation  de  faire  un  choix,  de  le  faire  dans 
un  esprit  d'impartialité.  Ce  magistrat  doit  recueillir 
tous  les  faits  qui  peuvent  servir  à  faire  connaître 
la  vérité,  relativement  à  ceux  qu'il  accuse,  mais 
il  doit  écarter  tous  ceux  qui  n'auraient  d'autre 
résultat  que  de  compromettre  des  hommes  qu'il 
n'a  ni  le  devoir,  ni  la  mission,  ni  le  droit  d^ac- 
çuser.  ,      . 

Si  vous  adoptez  ce  prmcipe  que  la  raison  pro- 
clame, vous  vous  rappellerez  aussitôt  cet  argu- 
ment triomphant  qui  a  été  fait  à  une  séance  pré- 
cédente, et  vous  direz  avec  mon  honorable  col- 
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lègue  H.  Tripier,  que  le  procureur  général  de  la 
cour  de  Poitiers  en  a  fait  trop  ou  trop  peu.  Il  a 
fait  trop  peusi  les  circonstances  qu'il  a  mentionnées 
étaient  dignes  de  quelque  croyance,  parce  qu'alors 
il  devait  demander  1  autorisation  de  poursuivre 
nos  collègues;  il  a  fait  trop  sll  croyait  les  alléga- 
tions mensongères,  parce  qu'alors  il  ne  devait 
pas  les  recueillir  et  préparer  ainsi  des  armes  em- 
poisonnées par  la  haine  et  la  perfidie. 

Messieurs,  les  principes  que  j'ai  énoncés  sont 
conformes  à  tous  les  précédents  judiciaires;  et 
je  puis  invoquer  ces  précédents  avec  confiance 
en  présence  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Vous 
vous  souvenez  d'un  procès  politiqpie  qui  fût  ins- 
truit en  1820;  dans  ce  procès,  les  noms  d'hommes 
éminents  avaient  été  prononcés  dans  l'instruction; 
il  fut  proposé  contre  eux  un  supplément  d'instruc- 
tion qu'on  n'admit  pas,  et  pour  que  ce  supplément 
ne  fût  pas  admis,  parce  qu'il  avait  été  établi 
qu'on  ne  devait  pas  mformer  contre  ces  hommes, 
û  fût  considéré  comme  une  conséquence  insépa- 
rable de  cette  décision,  que  leurs  noms  ne  paraî- 
traient pas  dans  l'acte  d'accusation. 

C'est  donc  avec  justice  que  je  dis  que  la  ma- 
nière de  procéder  du  procureur  général  de  Poitiers 
est  contraire  à  la  raison  et  à  tous  les  précédents 
judiciaires.  Mais  je  ne  me  traînerai  pas  plus 
lon^mps  dans  ce  sentier  aride  des  formes  gu- 
diaaires.  J'en  appelle.  Messieurs,  à  vos  senti- 
ments: vous  êtes  Français;  vous  avez  dans  le 
cœur  de  la  justice,  et  surtout  de  la  générosité 
pour  vos  ennemis.  Je  parle  devant  des  hommes 
qui  sont  fiers  de  leurs  pères.  Eh  bien  I  vos  pères 
eurent  toujours  horreur  de  l'accusation  qui  glisse 
et  frappe  par  derrière;  ils  eurent  toujours  hor^ 
reur  de  la  lâcheté  qui  lie  son  ennemi  pour  le 
frapper  sans  danger  alors  qu'il  est  sans  défense. 
Voila  le  crime  de  l'acte  d'accusation  que  je  vous 
dénonce;  il  se  elisse  et  frappe  par  derrière:  il 
insulte  vos  collègues,  il  les  diffame  après  les 
avoir  mis  dans  une  position  telle  qu'ils  ne  peu- 
vent se  défendre. 

Direz-vous  qu'un  acte  d'accusation  est  con- 
forme aux  règles  judiciaires  alors  qu'il  place  des 
hommes  dans  une  situation  qjie  repoussent  toutes 
les  notions  du  juste  et  de  l'injuste,  dans  une  si- 
tuation telle  qu'aucun  de  vous  ne  voudrait  placer 
son  ennemi  mortel  dans  une  situation  pareille? 
Ne  dites  pas  que  cet  acte  judiciaire  est  conforme 
aux  règles,  puisque  ce  serait  dire  que  ces  règles 
peuvent  être  composées  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
hche  au  monde,  un  gnet-apens  judiciaire. 

Messieurs,  si  je  traite  sévèrement  cet  acte  d'ac- 
cusation, si  je  le  qualifie  de  paroles  dures,  il  est 
entre  vos  mains;  vous  pouvez  le  lire;  vous  y 
verrez  que  je  ne  dis  rien  que  la  vérité.  J'en  ap- 
pelle à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  :  n'est-il 
Sas  vrai  que  le  but  manifeste,  la  tendance  évidente 
e  cet  acte  d'accusation  est  de  représenter  les 
hommes  qu'on  poursuit  à  Poitiers,  comme  des 
personnages  secondaires,  comme  les  organes  d'un 
comité  directeur,  dont  le  but  exécrable,  impie, 
est  de  renverser  le  trône,  de  s'emparer  des  princes, 
pour  les  égorger  sans  doute;  d'un  comité  direc- 
teur qui  se  compose  de  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre.  L'accusé  principal  n'agit  dans  le 
système  de  cet  acte  que  d'après  les  ordres  de  ce 
comité  ;  le  porteur  de  cet  ordre  n'est  parti  de  Paris 
qu'après  avoir  vu  nos  collègues  ensemble  et  séparé- 
ment; il  avait  reçu  d'eux  des  instructions,  de  l'ar- 
gent et  des  encouragements.  Et  remarquez-le  bien, 
toutes  ces  circonstances,  Messieurs,  elles  ne  sont 
pas  mentionnées  comme  de  vains  bruits;  l'accu- 
sateur parle,  il  accuse  positivement;  pour  plu- 


sieurs de  ces  faits  il  ose  dire  :  17  est  prouvé;  6t& 
l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  n'ose  pas  dire  il 
est  prouvé,  il  emploie  toute  la  puissance  des  in- 
ductions, toute  la  perfidie  des  insinuations  pour 
faire  croire  queces  faits  sont  exacts.  ÂJh  I  Messieurs, 
je  vous  en  conjure,  descendez  dans  votre  cœur, 
demandez-vous  quelle  serait  votre  fureur,  votre  fu- 
reur légitime  si  vos  noms  se  trouvaient  dans  un 
pareil  acte  d'accusation  ! 

Etre  accusé  d'un  grand  crime  qu'on  n'a  pas 
commis  est  |un  malheur  sans  doute;  mais  cette 
chance  est  la  condition  nécessaire  de  la  société; 
il  faut  donc  se  résoudre  à  subir  cette  chance 
môme,  toute  terrible  qu'elle  est,  du  moins  on  dé- 
dommagement est  assuré  à  l'homme  accusé  injuste- 
ment; il  prévoit  le  moment  où  son  innocence  sera 
proclamée,  fit  quel  est  le  moment  où  nos  coliôgvtôs 
recevront  un  si  juste  dédommagement?  Jamais. 
Eh  bien  !  s'ils  avaient  supporté  sans  rien  dire, 
le  poids  de  cet  outrage,  s'ils  étaient  restés  iran- 
quilies  sur  leurs  bancs,  n'auriez-vous  pas  cru  qu'il 
fallait  bien  que  l'injustice  ne  fût  pas  si  criante? 
Quant  à  moi,  je  l'avoue,  si  le  les  avais  vus  calmes, 
mesurés  devant  une  pareille  accusation,  j'aurais 
rougi  d'être  assis  sur  leurs  bancs.  Mais  vous  les 
avez  vus  s'élancer  à  cette  tribune,  vous  avez  en- 
tendu avec  quelle  profonde  indignation  ils  re- 
poussaient l'outrage  ;  vous  les  avez  vus,  avides  de 
la  justice,  la  demander  à  vous-mêmes,  à  vous  leurs 
ennemis.  Vous  ndurrissez  contre  eux  les  préven- 
tions les  plus  fatales  ;  vous  les  exprimez  d'une 
manière  qui  ne  peut  les  leur  laisser  ignorer  :  eh 
bien!  c'est  à  vous  qu'ils  se  sont  adresses  ;  ils  vous 
ont  dit  :  Vous  êtes  en  majorité  ;  il  n'en  sera  de 
l'enquête  que  ce  que  vous  aurez  voulu;  qu'im- 
porte ;  c'est  à  vous  que  nous  demandons  une  en- 
quête; cette  demanoe.  ils  n'ont  pu  l'obtenir. 

M.  le  ministre  des  nuances  leur  a  répondu:  De 
quoi  vous  plaignez-vous,  Messieurs  ?  on  ne  voas 
accuse  pas,  on  ne  vous  reproche  rien,  nous  n'avons 
contre  vous  aucun  indice  ;  si  nous  en  avions  « 
vous  seriez  jugés  sans  doute.  Ce  sang-froid  du 
ministre  est  admirable.  Messieurs,  il  serait  plus 
méritoire  si  l'injustice  ne  frappait  pas  ses  enne- 
mis, 

Je  crois  vous  avoir  suffisamment  prouvé  qu'il  v 
a  ici  une  ^ande  iniquité  envers  des  individus;  u 
est  impossible  que  vos  cœurs  ne  soient  pas  d'ac- 
cord avec  le  mien  sur  ce  point  Examinez  mainte- 
nant quelles  sont  les  conséquences,  non  plus  en 
morale,  non  plus  en  justice,  mais  les  conséquences 
en  politique  de  l'acte  que  j'accuse;  examines 
queues  peuvent  être  ces  conséquences  relative-^ 
ment  à  rexistence  même  de  cette  Chambre. 

Sans  doute  la  Chambre  des  députés  ne  peut 
exister  indépendamment  de  son  honneur;  si  elle 
existait  déshonorée,  elle  serait  comme  si  elle 
n'existait  pas  ;  elle  ne  pourrait  rendre  aucun  ser- 
vice au  pavs.  Vous  direz  que  l'honneur  de  la  Cham- 
bre des  députés  est  indépendant  de  l'honneur  de 
quelques-uns  de  ses  membres:  cela  peut  être  vrai 
dans  plusieurs  cas;  mais  cela  n'est  pas  générale-^ 
ment  vrai.  Cela  n'est  pas  vrai,  surtout  dans  la  cir- 
constance actuelle.  S  il  était  démontré,  non  pas 
seulement  pour  l'esprit  de  parti,  mais  pour  la 
masse  calme  et  modérée  de  la  nation,  qu'il  existe 
dans  cette  Chambre  des  hommes  qui  conspirent 
non  pas  métaphoriquement,  comme  vous  le  dites 
sans  le  croire  vous-mêmes,  mais  des  hommes  (pxi 
ont  les  mains  trempées  dans  une  conspiration  sao.-. 
glante.  S'il  était  démontré  que  ces  hommes  sont 
ceux-là  mêmes  qui  paraissent  le  plus  souvent  et 
avec  le  plus  d'éclat  a  la  tri))une,  qui  animent,  (ful 
éclairent  toutes  vosdiscussionsde  leurs  connaissais- 
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ces  et  de  lenre  talents;  qael  jugement  les  amis  du 
Roi  et  du  pays  porteraienMls  d'un  tel  ordre  de  cho- 
ses? quel  sentiment  inspirerait  une  Chambre  ainsi 
constituée?con8erverait-on  quelque  coDfiancedans 
son  patriotisme?  placerait-on  quelque  espérance 
dans  le  résultat  de  ses  discussions? 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  dernière  con- 
sidération, et  elle  n'est  pas  la  moins  importante. 
Je  n'ai  pas  dit  une  parole  qui  tendit  à  faire  con- 
sidérer l'acte  que  j'incrimine  comme  le  résultat 
d'une  combinaison  machiavélique  formée  par  le 
ministère  pour  se  débarrasser  d'adversaires  impor- 
tuns ;  j'ai  trop  bien  senti  qu'au  moment  où  je  m'é- 
levais contre  tes  perfides  insinuations  d'un  magis- 
trat, je  ne  devais  pas  m'exposer  moi-même  an  re- 
proche que  je  lui  adresse.  Hais,  Messieurs,  vous 
me  permettrez  de  considérer  cette  hypothèse  com- 
me possible,  indépendamment  du  temps  où  elle 
pouvait  se  réaliser. 

Les  hommes  de  l'opposition  seront  toujours  im- 
portuns aux  ministres.  Ceux  d'entre  eux  qui  se- 
ront d'un  grand  grand  talent  et  d'une  force  mo- 
rale et  physique  suffisante  pour  monter  chaque 
jour  à  la  tribune,  se  présenter,  à  chaque  instant, 
comme  des  adversaires  toujours  prêts  ;  cesbommes 
deviendront  les  fléaux  des  ministres.  Ceux-ci 
chercheront  sans  cesse  les  moyens  de  se  défaire 
d'adversaires  aussi  redoutables.  Cette  supposition 
n'est  injurieuse  pour  personne;  elle  résulte  natu- 
rellement de  la  position  des  choses  ;  et  le  monar- 
que l'a  bien  sentie  quand  il  a  voulu  qu'il  y  eût 
des  garanties  spéciales  en  faveur  des  défenseurs 
des  libertés  publiques.  C'est  parce  que  cette  con- 
séquence a  été  sentie  par  l'auguste  auteur  de  la 
Charte,  que  vous  y  trouvez  un  article  52  qui  dé- 
fend aux  agents  du  pouvoir  judiciaire  de  pour- 
suivre ou  d^arréter,  en  matière  criminelle,  sans 
avoir  préalablement  regu  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre. Ce  n'est  pas  là  un  privilège  créé  dans  i'inté- 
rôt  de  quelques-uns,  c'est  une  garantie  accordée 
aux  libertés  publiques,  et  ces  libertés  ne  récla- 
ment-elles pas  aussi  une  garantie  pour  l'honneur 
des  hommes  qui  se  vouent  à  leur  défense? 

Ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que  si  vous  laissez 
aux  ministres  lechoix  d'attaquerouvertementleurs 
adversaires  devant  les  tribunaux,  ou  de  les 
détruire  dans  l'opinion  par  de  coupables  machi- 
nations, leur  choix  ne  sera  pas  douteux?  Ils  se 
garderont  bien  d'attaquer  ouvertement;  ils  préfé- 
reront les  moyens  indirects  aux  chances  d'one 
accusation.  Car  c'est  une  grave  entreprise  que  de 
placer  sur  le  banc  des  accusés  les  chefs  de  roppo- 
sition  :  d'abord,  il  faut  demander  l'autorisation  de 
la  Chambre,  qu'elle  ne  donnera  sans  doute  qu'avec 
réserves  si  elle  conserve  quelque  sentiment  de  sa 
propre  dignité  ;  il  se  peut  ensuite  que  l'issue  du 
procès  trompe  leurs  espérances,  et  les  ministres 
sentent  bien  que  l'acquittement  de  leurs  adversai- 
res serait  leur  propre  condamnation  ;  ils  ont  au 
contraire  tout  à  gagner,  rien  à  perdre,  si  vous 
leur  laissez  les  moyens  de  détruire  peu  à  peu  les 
adversaires  dont  ils  redoutent  la  puissance.  Si  vous 
accordez  ce  pouvoir  aux  ministres,  soyez-en  sûrs, 
jamais  vous  ne  verrez  d'accusation  dirigée  contre 
des  conspirateurs,  même  s'il  était  possible  qu'il 
s'en  trouvât  sur  ces  bancs. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  qu'il 
y  a  dans  l'acte  d'accusation  une  grande  iniquité 
privée,  qu'il  y  a  de  plus  un  grand  dang^  poU- 
tiqae.  Je  demande  l'accusation  du  procureur  gé- 
néral de  la  cour  de  Poitiers;  je  demande  qu'il 
paraisse  pour  répondre  à  cette  accusation.  J'ose 
croire  que  je  serai  appuyé  non-seulement  par 
ceux  qui  pensent  que  nos  collègues  sont  purs 


comme  la  lumière  du  jour,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  accuse  et  qu'on 
frappe  par  derrière,  par  tous  ceux  enfin  qui  veu- 
lent que  la  Chambre  soit  un  pouvoir  indépendant, 
qu'elle  ne  soit  pas  livrée  à  la  merci  des  ministres, 
et  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  des  accusa- 
tions judiciaires  deviennent  des  moyens  de  ruse 
et  de  tactique  parlementaire.  •—  Je  persiste  dans 
ma  proposition. 

M.  de  Martignae.  Mdssieurs,  en  statuant  sur 
la  proposition  qui  nous  est  soumise,  nous  allons 
remplir  une  attribution  judiciaire.  Nous  devons 
apporter  dans  une  discussion  de  cette  nature  une 
partialité  entière  et  absolue  de  prévention.  Nous 
opinons  comme  juges;  c'est  comme  juge  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  développer  mon  opinion 
devant  la  Chambre. 

Une  conspiration  a  éclaté  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Poitiers.  Cette  conspiration  parais- 
sait avoir  pour  but  de  renverser  le  gouvernement 
du  Roi,  de  lui  substituer  un  autre  gouvernement. 
Des  actes  extérieurs  ont  manifesté  l'existence  de 
cette  conspiration  ;  des  fonctionnaires  publics  ont 
été  révoqués;  il  en  a  été  institué  d'autres  par  les 
agents  d'une  autorité  autre  que  celle  du  Roi  ;  une 

Procédure  a  été  instruite;  un  grand  nombre  d'in- 
ividus  y  ont  été  compris;  plusieurs  témoins  ont 
été  entendus;  il  est  résulté  de  la  procédure,  soit 
par  les  dépositions  des  témoins,  soit  par  les  décla- 
rations de  quelques  accusés  eux-mêmes,  que  cette 
conspûration  avait  été  dirigée  par  un  gouverne- 
ment provisoire  dont  ils  désignaient  les  membres. 
La  cour  royale  a  ordonné  la  mise  en  accusation 
de  quelques  individus.  Aux  termes  de  l'article  241 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  procureur 
^néral  était  tenu  de  rédiger  l'acte  d'accusation; 
il  l'a  rédigé.  Au  nombre  des  faits  qualifiés  par 
l'acte  d'accusation  se  trouvaient  ceux-ci  :  «H est 
accusé  d'avoir  annoncé  le  renversement  du  gou- 
vernement et  l'établissement  d'un  prétendu  gou- 
vernement provisoire,  d'avoir  provoqué,  faitsota- 
lever  et  organisé  une  insurrection  armée  nonr 
soutenir  ce  prétendu  gouvernement.  •  C'étau  là. 
Messieurs,  l'un  des  chefs  principaux  de  l'accusa- 
tion dirigée  par  le  procureur  général  de  Poitiers. 
Ce  procureur  général  était  obligé  de  rappeler 
les  faits;  il  a  rappelé  dans  l'acte  d'accusation  et 
le  projet  de  renverser  le  gouvernement  du  Roi, 
et  le  projet  d'y  substituer  un  gouvernement  pro- 
visoire, et  les  noms  de  ceux  qui  avaient  été  dé- 
noncés par  les  accusés  comme  devant  former  ôe 
gouvernement.  Cet  acte  d'accusation  a  reçu  de 
la  publicité.  Les  membres  de  cette  Chambre,  dont 
les  noms  y  avaient  été  indiqués,  se  sont  plaints 
avec  amertume  et  avec  violence^  ils  ont  accusé 
le  procureur  général  de  calomnie  :  ils  ont  demandé 
une  enquête.  Nous  avons  répondu  que  ces  mem- 
bres avaient  raison  de  se  plaindre  de  voir  leurs 
noms  conpromis  dans  une  affaire  où  la  justice 
poursuit  la  trahison,  le  parjure  et  la  félonie,  nous 
avons  ajouté  qu'il  y  avait  injustice  dans  les  re- 

S roches  adressés  au  magistrat,  et  que  l'indignation 
evait  retomber  tout  entière  sur  ceux  qui  avaient 
compromis  les  noms  de  personnes  innocentes.  En 
ce  qui  touchait  l'enquête,  nous  avons  dit  que  nous 
n'étions  pasappelés  a  procéder  ainsi  ;  quel  enquête 
appartenait  à  Fautorité  judiciaire;  que  des  débats 
allaient  s'ouvrir  et  faire  connaître  la  vérité. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  a  été 
soumise  la  proposition  dont  vous  venez  d'entendre 
le  développement.  En  quoi  consiste  cette  proposi- 
tion? quel  est  son  but,  quel  doit  en  être  le  résul- 
tat? On  vous  propose  d'appeler  à  votre  barre,  en 
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Terta  des  dispositions  deFarticle  15  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  le  procureur  général  de  la  cour  de 
Poitiers,  qu'on  accuse  d'offenses  graves  commises 
envers  la  Giiambre;  c*est  là.  Messieurs,  ce  que 
vous  avez  à  examiner. 

Si  des  raisons  d'ordre  public  et  une  ncom- 
pétence  manifeste  ne  s'opposaient  pas  à  ce  que 
la  Chambre  examinât  le  fond  d'une  pareille  pro- 
position, les  plus  simples  observations  suffiraient 
pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  la  re- 
jeter. 

On  conviendra  d'abord  qu'il  ne  peut  y  avoir  un 
délit  punissable  qui  doive  fournir  la  matière  d'une 
poursuite  là  où  il  n'y  a  que  l'exécution  d'un  de- 
voir. Or,  je  persiste  à  dire  que  le  procureur  général 
n'a  fait  que  remplir  un  devoir  rigoureux,  mais 
un  devoir  indispensable;  peu  de  mots  suffiront 
pour  le  démontrer. 

L'article  241  dn  Gode  d'instruction  criminelle 
dit  que  l'acte  d'accusation  doit  indiquer  :  X"*  la 
nature  du  délit;  2<^  les  faits  et  les  circonstances 
qui  doivent  tendre  à  atténuer  ou  à  aggraver  la 
peine.  Ici  quelle  était  la  nature  du  cnme,  et  de 
quoi  les  individus  poursuivis  étaient-ils  accusés? 
d'avoir  conspiré  contre  l'autorité  royale  pour  y 
substituer  une  aulre  autorité.  Quels  sont  les  faits 
qui  ont  manifesté  l'existence  de  la  conspiration? 
Les  conspirateurs  ont  annoncé  le  renversement  du 
gouvernement  du  Roi  et  l'établissement  d'un  gou- 
vernement provisoire;  ils  ont,  comme  agents  de 
ce  gouvernement  provisoire,  révoqué  des  fonc* 
tionnaires  délégués  par  le  Roi,  et  les  ont  rem- 
placés par  d'autres  fonctionnaires.  Pour  exposer 
ces  faits,  il  fallait  bien  indiquer  quel  gouverne- 
ment on  voulait  renverser,  et  quel  gouvernement 
on  voulait  y  substituer;  car  cette  substitution 
d'un  gouvernement  illégitime  à  un  gouvernement 
légitime  était  le  chef  d'accusation  auquel  le  pro- 
cureur général  devait  principalement  s'attacner. 
Le  procureur  général  a  donc  dû  indiquer  tout  ce 

3ui  était  relatif  à  ce  gouvernement  provisoire.  Où 
evait-il  puiser  ses  preuves?  dans  la  procédure 
et  non  ailleurs.  Or,  la  procédure  lui  indiquait  les 
noms  dont  les  conspirateurs  avaient  audacieuse- 
ment  abusé;  il  a  donc  dû  les  rappeler. 

Remarquez,  Messieurs,  l'erreur  dans  laquelle 
est  tombé  l'auteur  de  la  proposition.  Le  procureur 
général,  a-t-il  dit,  devait  faire  un  choix  parmi  les 
moyens  contenus  dans  l'instruction;  il  devait 
choisir  ceux  qu'accueillait  sa  conscience,  et  re- 

{ mousser  les  autres.  Gela  est  tout  à  fait  inexact. 
1  ne  faut  pas  confondre  l'acte  d'accusation  avec 
le  réquisitoire.  Quand  le  moment  de  la  justice 
est  arrivé  ;  quand  les  accusés  sont  en  présence 
du  public  et  de  leurs  juges,  alors  la  justice  et  la 
conscience  du  procureur  général  agissent  dans 
toute  leur  force  ;  là  il  fait  connaître  les  bases  sur 
lesquelles  il  persiste  à  faire  reposer  l'accusation  ; 
mais  dans  l'acte  d'accusation,  il  n'y  a  rien  de 

Fareil  ;  c'est  l'instruction  qui  a  servi  de  base  à 
arrêt  de  mise  en  accusation,  et  l'acte  d'accusa- 
tion n'est  autre  chose  que  l'exécution  de  cet  arrêt. 
Lors  du  réquisitoire,  le  choix  des  moyens  appar- 
tient au  magistrat,  qui  n'est  plus  obligé  d'accuser 
malgré  sa  conscience  ;  mais  dans  l'acte  d'accu- 
sation, il  n'y  a  pas  de  choix;  le  magistrat  n'est 
que  l'exécuteur  de  la  disposition  qui  met  en  ac- 
cusation. 

Voyez,  Messieurs,  à  quelles  conséquences  nous 
conduirait  un  système  contraire  à  celui  que  je 
viens  d'établir.  L'acte  d'accusation  doit  être  si- 
gnifié aux  accusés  dans  un  délai  déterminé, 
pour  leur  laisser,  après  qu'ils  ont  eu  une  con- 
naissance parfaite  de  Taffaire,  le  temps  de  se 


procurer  et  des  moyens  de  défense  et  des  té- 
moins. Si  dans  l'acte  constitutif  de  la  poursuite 
vous  cachez  aux  accusés  les  circonstances  prin- 
cipales qu'il  est  si  important  pour  eux  de  con- 
naître; si  vous  leur  déguisez  les  noms,  si  vous 
mettez  des  anonymes  là  où  tout  doit  être  positif, 
vous  liez  les  mains  aux  accusés,  tous  leur  ôtez 
les  moyens  qu'ils  peuvent  avoir  de  faire  connaître 
leur  innocence. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'acte  d'accusation  doit  être 
lu  aux  jurés  lors  de  l'ouverture  des  débats  ;  c*c8t 
là  que  les  jurés  doivent  apprendre  à  connaître  en 
quoi  consiste  l'accusation  qui  va  être  soutenue 
devant  eux  ;  il  faut  bien  des  lors  leur  dire  en 
quoi  consiste  cette  accusation  ;  il  faut  bien  leur 
désigner  des  noms  qui  viendront  ensuite  dans  les 
débats,  et  qu'ils  ne  comprendraient  pas  si  les 
faits  ne  leur  avaient  été  d'abord  expliqués.  Il  est 
donc  nécessaire  que  l'acte  d'accusation  contienne 
toutes  les  circonstances  ;  et  le  procureur  général 
de  la  cour  de  Poitiers  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  termes  de  la  loi. 

On  a   incriminé  plus    particulièrement   une 

Sartie  de  l'acte  d'accusation  relative  à  l'accusé 
randménil;  on  dit  que  le  procureur  du  Roi  s'est 
servi  des  mots  il  est  prouvé^  qui  paraissent  au 
moins  étranges  dans  ut  bouche  de  ce  majpstrat. 
Ici,  Messieurs,  je  dois  faire  une  observation  qui 
tient  à  notre  législation  criminelle.  U  ne  s'agit 
que  d'un  contumax  ;  ce  contumax  ne  doit  pas 
être  soumis  aux  débats;  U  doit  être  jugé  sur   la 

Srocédure  écrite;  le  procureur  général  parlant 
u  contumax  a  pu  dire  :  U  est  prouvé;  il  n'a  pas 
dû  se  servir  de  ces  expressions  en  parlant  des 
accusés  présents;  car,  quant  à  eux,  il  n'y  aura 
rien  de  prouvé  que  quand  les  débats  auront  eu 
lieu. 

Je  sens  cependant  l'objection  qu'on  pent  ni*a- 
dresser  sur  ce  point;  on  fera  remarquer  la  force 
du  mot  prouvé  en  ce  qu'il  se  rapporte  à  une 
autre  personne;  et  ici  Ion  rappelle  le  dilemme 
triomphant  qui  a  été  présenté  à  une  autre  séance, 
et  qui  tend  à  établir  que  le  procureur  général  a 
fait  trop  ou  trop  peu.  Messieurs,  s'il  résultait  de 
ces  mots  il  est  prouvé,  la  preuve  évidente  de  la 
culp^Uité  du  tiers  désigné,  rien  ne  serait  plus 
juste  que  ce  qu'on  vous  a  dit;  mais  rien  n'est 
moins  exact  que  cette  assertion.  Voici  les  expres- 
sions contenues  dans  l'acte  d'accusation  :  «  Il  est 
prouvé.qne  cetaccusé  a  présenté  au  marquis  de  La- 
fayette,  au  mois  de  mai  dernier,  un  des  agents 
les  plus  importants  de  la  nouvelle  conspiration  ; 
que  le  marquis  de  Lafayette  a  dit  à  Grandménil, 
au  moment  où  U  prit  congé  de  lui  :  Allons,  du 
courage,  mon  cher  Grandménil.  <  (M.  Ctisintir 
Périer  :  Lisez  plus  loin  I)  Voici  ce  que  le  procu- 
reur général  déclare  ensuite  :  c  C'est  aprte  ce 
voyage  que  Grandménil  a  courageusement  ra- 
mené Berton  dans  les  environs  de  Saumor;  que 
Berton,  poursuivi  pour  son  premier  crime,  s^t 
confié,  s'est  livré  à  lui.  * 

Je  dis  qu'il  n'y  a  là  aucun  fait  personnel  au 
tiers  désigné,  et  qui  puisse  donner  lieu  à  une 
poursuite  judiciaire;  cela  est  manifeste.  Qu'y  a-t- 
il  de  prouvé?  Que  l'accusé  Grandménil  a  pré- 
senté à  M.  de  Lafayette  un  des  agents  de  la  cous- 
Êiration,  que  M.  de  Lafoyette  a  dit  :  Courage, 
randméml,  et  que  c'est  après  ce  voyage  que 
Grandménil  a  amené  Berton.  Mais  il  n'y  a  pas 
un  mot  qui  dise  que  la  conversation  de  Grand- 
ménil et  de  M.  de  Lafoyette  ait  roulé  sur  ta  cods* 
piration.  Tout  cela  s'éclaircira  dans  les  débats  ; 
mais  quand  le  procureur  générais  dit  il  est 
prouvé,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'il  avait  eu 
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parlant  do  contamax;  et  tous  ne  pouvez  sayoir 
s'il  a  ea  raison  ou  non  de  le  dire,  yons  ne  le 
saurez  qu'après  les  débats.  (Mouvement  à  gauche.) 
Par  conséquent,  si  la  Chambre  pouvait  s'occuper 
de  la  proposition  qui  lui  est  faite,  elle  devrait  Ja 
rejeter.  Je  dis  maintenant  que  la  Gbaonbre  ne 
saurait  s'en  occuper  sans  sortir  de  la  limite  de 
ses  pouvoirs. 

On  invoque  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
Tune  d'elles  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  la 
loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre  offensée,  sur  la 
simple  réclamation  d'un  de  ses  membres,  pourra, 
si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursmtes  par 
la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
traduit  à  ea  barre.  Après  qu  il  aura  été  entendu 
ou  dûment  appelé,  elle  le  condamnera,  s'il  y  a 
lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois.  Sa  décision 
sera  exécutée  sur  Tordre  du  président  de  la 
Chambre.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  faut  que  l'offense 
ait  été  commise  envers  les  Chambres,  ou  l'une 
d'elles  ;  c'est  une  juridiction  extraordinaire  qui 
nous  appartient  dans  ce  cas  seulement  ;  et  vous, 
qui  vous  opposiez  à  cette  mesure,  vous  ne 
voulez  pas  ajouter  sans  doute  à  Texception.  En 
admettant  qu^ii  s'agisse  d'une  offense  punissable, 
vous  ne  pouvez  pas  prétendre  que  cette  offense 
ait  été  commise  envers  la  Chambre  ;  peu  de  mots 
vont  le  prouver. 

Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  de  spécieux  et  de  sé- 
duisant dans  le  système  de  générosité  qu'a  déve- 
loppé l'auteur  de  la  proposition,  et  par  lequel  il 
a  cherché  à  établir  une  solidarité   d'honneur 
entre  tous  les  membres  de  la  Chambre  pour  les 
offenses  faites  à  l'un  d'eux  \  mais  il  ne  faut  pas  se 
laisser  égarer  par  le  prestige  de  ce  système.  La 
Chambre  des  députés  n'est  pas  une  corporation 
dont  les  membres  soient  liés  par  une  profession 
commune,  et  qui  exerce  sur  chacun  a  eux  une 
discipline  de  tous  les  moments.  La  Chambre  est 
un  corps  politique  qui  remplit  des  fonctions  tem- 
poraires, qui  n'exerce  sur  ses  membres  d'autre 
discipline  que  celle  de  la  police  de  ses  séances  ; 
il  ne  peut  par  conséquent  y  avoir  aucune  solida- 
rité entre  la  Chambre  et  chacun  de  ses  membres. 
Je  conçois  bien  qu'on  re^rde  comme  une  of- 
fense envers  la  Chambre  roffense  dirigée  contre 
une  partie  collective  de  celte  Chambre,  contre  le 
côté  gauche,  le  côté  droit  ou  le  centre  ;  mais  il 
n'en  est  nullement  ainsi  pour  ce  qui  touche  les 
individus;  et  cela  même  résuite  des  dispositioas 
de  la  loi.  Si  l'on  s'était  arrêté  à  l'article  6  de  la 
loi  qu'on  a  citée,  on  y  aurait  trouvé  la  distinc- 
tion que  j'établis.  L'outrage  envers  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  est  puni  d  une 
Î^eine  correctionnelle  réglée  par  cet  article  6,  et 
'application  de  la  peine  est  faite  par  les  tribu- 
naux correctionnels.  Ainsi  les  députés  rentrant 
individuellement  dans  la  classe  commune  de- 
viennent de  simples  citoyens  qui  n'ont  aucun 
privilège  spécial,  quant  au  fait  dont  il  s'agit.  Si 
le  député  est  insulté  personnellement,  il  obtient 
la  même  réparation  qu'un  autre  citoyen  :  s'il  est 
insulté  en  raison  de  ses  fonctions,  il  obtient  une 
réparation  plus  grave;  mais  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'offense  porte  sur  la  Chambre  entière  ; 
que  la  Chambre  peut  s'attribuer  une  juridiction. 
Remarquez  que  si  vous  arriviez  à  un  autre  con- 
séquence que  celle  que  je  pose,  la  mauvaise 
humeur   de  quelque   membre  pourrait   chaque 
jour  contraindre  la  Chambre  à  se  former  en  tri- 
Dimal  de  police  correctionnelle,  ce  qui  serait 


contraire  à  la  raison  et  à  la  loi.  La  distinction 
établie  par  la  loi  résulte  du  rapprochement  de 
l'article  6  et  de  l'article  15.  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  il  ne  pourrait  même  pas  s'agir  de  l'injure 
faite  à  un  député  à  raison  de  ses  fonctions,  car 
ce  n'est  pas  comme  députés-^  de  la  France  que 
ceux  qu'on  désignait  auraient  conspiré;  rien  west 
plus  opposé  &  la  mission  de  député  de  la  France 
que  les  projets  qu  on  leur  attribue  si  injurieuse- 
ment;  par  conséquent  il  ne  s'agit  pas  d'une 
injure  raite  à  des  députés  à  raison  de  feurs  fonc-  . 
tiens;  donc  l'article  6  lui-même  ne  serait  pas 
applicable,  et  l'on  ne  pourrait  invoquer  devant 
les  tribunaux  que  la  disposition  commune.  Je  ne 
pense  donc  pas  que  la  Chambre  reconnaisse  qu'il 
soit  dans  ses  attributions  de  statuer  sur  la  propo- 
sition qui  lui  est  faite, 

L'évidence  de  cette  démonstration  me  dispense 
d'examiner  avec  détail  une  autre  question  plus 
crave  qui  se  rattache  à  la  division  des  pouvoirs.  . 
La  loi  qu'on  a  invoquée  a  été  faite  pour  punir 
les  offenses  faites  par  les  écrivains  contre  les 
députés.  Pensez-vous  qu'il  soit  possible  d'appli- 
quer les  dispositions  de  cette  loi  à  des  magistrats 
écrivant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  Si 
vous  adoptiez  ce  principe,  vous  porteriez  la  plus 
mortelle  atteinte  à  l'autorité  judiciaire.  Voyez 
l'article  23  de  la  loi  du  17  mai;  vous  y  lirez: 
«  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffama- 
tion ou  injure  les  discours  prononcés  devant  les 
tribunaux  ;  c'est  au  tribunal  nanti  qu'est  réservé 
le  droit  de  prononcer  la  suppression  de  l'écrit  et 
des  peines  de  discipline  contre  l'officier  public 
ministériel  qui  l'a  signé.  » 

Cet  article  a  été  fait  pour  assurer  l'indépen- 
dance des  avocats  des  prévenus.  Ne  serait-il  pas 
trop  étrange  que  ce  qui  a  été  accordé  à  l'avocat, 
fût  refusé  au  magistrat  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public  r  Quoi!  Messieurs,  toutes  les  fois 
qiie  le  réquisitoire  d'un  magistrat  aurait  occa- 
sionné de  l'humeur  ou  de  la  colère  chez  un  indi- 
vidu quelconque,  vous  obligeriez  ce  magistrat  à 
en  ré{)ondre  devant  les  tribunaux  !  C'est  là,  j'ose 
le  croire,  ce  que  vous  ne  ferez  jamais.  Silabubli- 
cation  d'un  acte  d'accusation  pouvait  donner 
action  contre  le  ministère  public,  il  faudrait  sup- 
poser aussi  que  la  publication  de  l'arrêt,  pro- 
noncé par  une  cour,  donnerait  une  action  pareille 
contre  cette  cour,  et  il  n'y  aurait  plus  aucune 
garantie  pour  les  tribunaux. 

Je  terminerai  par  quelques  observations  dans 
l'intérêt  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  proposition 
a  été  faite.  Quelques  membres  de  cette  Chambre 
s'indignent  de  voir  leurs  noms  mêlés  à  ceux  de 
conspirateurs:  leur  indignation  est  naturelle;  ils 
veulent  voir  s  évanouir  jusqu'au  pins  léger  soup- 
çon de  participation  à  un  crime  odieux;  ce  désir 
est  légitime;  pour  le  satisfaire,  que  faut-il  faire? 
Laisser  aller  la  justice;  ouvrir  toutes  les  portes 
possibles  à  la  vérité.  Ce  n'est  pas  en  enlevant  le 
fonctionnaire  public  à  ses  fonctions  au  moment 
où  il  va  les  remplir;  ce  n'est  pas  en  le  traduisant 
à  votre  barre  que  vous  parviendrez  à  éclairer  les 
faits;  ce  sera  en  donnant  la  plus  grande  publicité, 
lapins  grande  sécurité  aux  débats.  Ceux  qui' 
prennent  la  voie  contre  laquelle  je  m'élève,  ne 
peuvent-ils  pas  craindre  d'arriver  à  un  but  con- 
traire à  celm  qu'ils  se  proposent  sans  doute;  ne 
pourrait-on  pas  soupçonner  que  le  parti  au'ils  ont 
adopté  aurait  pour  objet  de  faire  une  diversion 
utile  à  l'affaire  que  va  juger  la  cour  de  Poitiers 
[Des  murmures  s'élèvent  àgcmche,),  d'animer  contre 
les  magistrats  de  cette  cour  les  ennemis  du  trône, 
et  de  jeter  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  l'àme 
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des  jurés  et  des  juges  ?  {Les  murmures  continuent 
à  gauche.)  Je  ne  croîs  riea  de  cela,  mais  on  pour- 
rait le  penser,  et  un  pareil  soupçon  serait  aussi 
odieux  et  devrait  être  aussi  énergiquement  re- 
poussé que  le  premier.  Voulez-vous  que  ie  vous 
dise  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  une  pareille  posi- 
tion ?  monter  à  la  tribune  et  protester  à  la  face 
de  la  France  de  son  amour  pour  le  Roi... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Allons  donc  1  allons 
donc  !... 

D'autres  à  droite  :  Ah  !  ah  I  vous  vous  y  refu- 
sez!... 

M.  le  gteéral  Foy.  N'en  avons-nous  pas 
prêté  le  serment?... 

M.  le  Préaldeat.  Nous  ne  sommes  pas  dans 
une  situation  ordinaire,  il  ne  s'agit  pas  mainte- 
nant d'un  simple  débat  législatif-,  je  rappelle  à  la 
Chambre  qu'on  lui  demande  un  acte  de  juridic- 
tion, qu'elle  remplit  par  conséquent  les  augustes 
fonctions  de  la  magistrature»  et  qu'elle  doit  y 
apporter  du  respect,  du  calme  et  de  la  dignité. 
{Le  calme  se  rétablit.) 


H.  die  Marti] 

si  j'avais  le  mi 


le.  Je  parle  de  ce  que  je  ferais 
leur  de  trouver  mon  nom  mêlé 


dans  une  conspiration;  je  monterais  à  la  tribune, 
je  protesterais  a  la  face  de  la  France  et  de  TEurope 
de  mon  respect  pour  la  légitimité,  de  mon  amour 
pour  le  Roi,  de  mon  horreur  pour  la  trahison  et 
pour  la  félonie,  et  j'attendrais  les  débats  qui  s'ou- 
vriraient, bien  sûr  que  ces  débats  feraient  con- 
naître mon  innocence. 
Je  demande  le  rejet  de  la  proposition. 

M.  RoTeMlellard.  Cette  délibération,  si 
grave  en  elle-même,  est  encore  remarquable  par 
une  circonstance  solennelle.  Cest  pour  la  pre- 
mière fois  que  la  Chambre  est  appelée  à  revêtir 
la  juridiction  suprême  qui  lui  est  attribuée  par 
la  loi  du  25  mars  dernier;  c'est  aujourd'hui 
qu'elle  entre  en  pleine  possession  de  son  indé- 

Sendance,  de  sa  dignité,  de  sa  sûreté  et  de  celle 
e  ses  membres.  Le  temps  et  la  méditation  nous 
ont  manqué  à  tous,  et  à  personne  pins  qu'à  moi, 

Sour  pénétrer  aussi  profondément  qu'if  le  fau- 
rait  dans  ces  importantes  questions;  car  elles 
n'existaient  pas  il  y  a  quelques  jours,  ou  du 
moins  elles  ne  sollicitaient  point  notre  attention. 
Je  réclame  donc  l'Indulgence  de  la  Chambre  en 
lui  présentant  rapidement  les  considérations  qui 
me  déterminent  à  appuyer  la  proposition  de 
H.  de  Sainte- Aulaire. 

La  loi  du  25  mars  dernier  est  l'innovation  la 
plus  considérable  qui  ait  été  faite  dans  notre 
droit  public  depuis  la  promulgation  de  la  Charte, 
et  notre  plus  grand  pas  dans  la  carrière  du  gou- 
vernement représentatif.  Une  intelligence  exacte 
derarticlel5  de  cette  loi  doit  précéder  la  dis- 
cussion. Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  cet 
article  ait  pour  objet  de  prévoir  et  de  punir  le 
cas  d'offenses  envers  les  Chambres  •  ce  cas  était 
prévu  et  puni  par  les  lois  de  1819  ;  il  a  pour  ob- 

Jet  d'investir  la  Chambre  du  droit  de  reconnaître, 
le  juger  et  de  punir  elle-même  les  offenses  com- 
mises envers  elle,  sans  user  de  la  poursuite  or- 
dinaire ;  c'est-à-dire  que  la  Chambre  est  afft*an- 
chie  des  tribunaux  dans  sa  propre  cause,  qu'elle 
est  à  elle-même  son  tribunal,  qu'elle  est  consti- 
tuée pouvoir  judiciaire  en  ce  qui  concerne  sa  di- 
gnité et  celle  de  ses  membres,  pouvoir  judiciaire 


absolu,  irresponsable,  sans  formes,  sans  appel, 
sans  recours.  Ce  n'est  point  contre  les  abus  de  la 
presse  que  la  loi  met  les  Chambres  à  couvert  ; 
c'est  contre  les  tribunaux  ;  ce  n'est  pas  la  dignité 
des  Chambres  qu'elle  vense,  c'est  leur  indépen- 
dance qu'elle  établit  à  regard  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Sans  doute  la  loi  n'a  point  ignoré  ce  qu'il 
y  a  d'extraordinaire,  de  despotique  même,  dans 
cette  attribution  ;  mais  s'élevant  à  de  plus  hautes 
pensées,  ayant  en  vue  les  dangers  que  peut  faire 
courir  aux  Chambres  l'autorité  judiciaire,  elle  a 
cru  que  la  stabilité  des  institutions  était  à  ce 
prix  ;  elle  a  créé  en  faveur  des  Chambres  un  pri- 
vilège redoutable,  mais  nécessaire.  Ce  privilège 
est  le  complément  de  l'article  52  de  la  Charte  : 
avec  cet  article  de  la  loi  du  25  mars,  les  Cham- 
bres sont  désormais  hors  de  toute  atteinte  judi- 
ciaire; elles  se  maintiennent  par  elles-mêmes, 
et  par  elles-mêmes  elles  prêtant  leurs  mem- 
bres. 

Ainsi»  Messieurs;  nous  avons  pour  point  de  dé- 
part cette  vérité  à  la  fois  constitutionnelle  et  lé- 
gale que  le  pouvoir  judiciaire  est  l'écueU  naturel 
de  l'indépendance  des  Chambres. 

Je  viens  à  la  proposition  de  M.  de  Sainte-Au- 
laire.  Je  regarde  comme  établi  que  le  procureur 
gâiéral  près  la  cour  de  Poitiers,  a  abusé  de  son 
ministère,  en  rédigeant  l'acte  d'accusation  dont 
il  s'agit  contre  quatre  députés  qui  n'avaient  point 
été  accusés  par  la  cour  royale,  et  qui  n'auraient 

Sas  pu  l'être,  aux  termes  de  l'article  52  de  la 
harte,  sans  la  permission  de  la  Chambre. 

Quand  je  dis  quatre  députés,  j'avertis  le  préo- 
pinant qae  nous  n'avons  point  en  vue  cette 
partie  de  l'acte  d'accusation  qui  est  relative  à  la 
proclamation  d'un  gouvernement  provisoire.  Ce 
gouvernement  n'étant  dans  la  conspiration  même 
qu'un  mensonge,  il  n'inculpe  aucunement  les 
noms  qui  s'y  trouvent.  Celui  de  M.  le  vicomte 
de  Montmorency  s'est  trouvé  de  même  dans  le 
gouvernement  provisoire  du  général  Mallet,  sans 
que  ni  le  gouvernement  impérial,  ni  l'opinion  l'y 
aient  associé,  et  sans  qu'il  ait  cru  avoir  besoin 
de  s'en  défendre.  Qu'on  cesse  donc  de  défendre 
laborieusement  le  procureur  général  sur  ce  point; 
ce  n'est  pas  nous  répondre. 

Le  fait  de  la  diffamation  de  quatre  députés  est 
consigné  dans  une  autre  partie  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  il  est  incontestable  ;  car  cet  acte  rapporte 
à  leur  égard  des  faits  qui  sont  des  charges  contre 
un  autre  accusé.  La  complicité  avec  cet  accusé 
leur  est  imputée:  et  à  l'égard  de  l'un  d'eux» 
le  procureur  général  va  jusqu'à  dire  qu'elle  est 
prouvée. 

On  a  répondu  que  le  procureur  général  n*a 
fait  que  ce  qu'il  était  obligé  de  foire  ;  que  l'acte 
d'accusation  n'est  autre  chose  que  le  miroir  de 
l'instruction,  qu'il  doit  la  produire  dans  tous  ses 
détails. 

Je  nie  formellement  cette  assertion.  La  science 
judiciaire  n'est  point  une  science  de  l'Egypte, 
qui  ne  relève  pas  du  bon  sens  et  dont  1  accès 
nous  soit  interdit.  Les  Codes  sont  dans  nos 
mains  ;  ils  se  laissent  lire,  interroger,  compren- 
dre. Selon  le  Code  d'instructiou  criminelle,  l'in- 
struction est  soumise  à  une  Chambre  de  la  cour 
royale  qui  l'examine,  et  en  fkit  sortir,  s'il  y  a 
lieu,  l'accusation  :  et  après  que  cette  Chambre  a 
établi  l'accusation  par  un  arrêt,  elle  la  donne  à 
poursuivre  au  procureur  général,  mais  elle  ne 
lui  donne  rien  de  plus.  Ce  que  la  cour  a  laissé 
dans  l'instruction  sans  ie  foire  passer  dans  Tac- 
cusation  est  désormais  hors  du  procès.  L'acte 
d'accusation  est  renfermé  dans  les  limites  légales 
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de  rarrét  de  la  cour.  C'est  oe  qui  réealte  de  l'ar- 
ticle 241  da  Gode  d'instnictîoii  criminelle.  Si  le 
procureur  général  fraDChit  ces  limites,  si  arec 
les  accusations  directes,  il  établit  des  accusations 
indirectes,  si,  visitant  de  nouveau  une  instruc- 
tion jagée,  il  en  retire  ce  que  la  cour  y  avait 
laisse  comme  insuffisant  ou  insignifiant,  je  le  dis 
à  regret,  le  procareur  général  fait  un  libefie.  L'ar- 
ticle 241  du  Ck)de  d'instruction  criminelle  porte 
que  l'acte  d'accusation  se  résume  par  le  nom  de 
raccnsé,  renonciation  du  crime,  et  lladication 
des  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  dimi- 
nuer la  peine.  Or,  je  le  demandeVle  procureur  gé- 
néral aundt-il  pu  placer  les  noms  des  députés 
dans  son  résumé?  Non,  sans  doute  :  ce|)endant 
il  les  accuse  ;  il  abuse  donc  de  son  ministère 
en  les  accusant. 

L'objection  principale  contre  la  proposition  de 
M.  de  Sainte-Aulaire,  c'est  que  si  la  Chambre  l'ac- 
cueille, elle  entreprend  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
elle  juge  un  acte  judiciaire,  elle  commet  une 
usurpation  dangereuse. 

Ce  sont  de  grands  mots  ;  mais  si  on  les  réduit 
à  l'application,  ils  s'évanouissent  complètement, 
et  l'objection  n'a  pas  même  de  sens.  Je  voudrais 
bien  que  Ton  me  dit  en  quoi  la  Chambre  entre- 
prend sur  le  pouvoir  judiciaire.  C'est  d'un  acte 
d'accusation  qu'il  s'agit.  Est-ce  que,  si  la  Cham- 
bre mande  le  procureur  général,  raccusation  sera 
annulée  ou  suspendue?  Est-ce  que  la  Chambre 
condamnera  ou  absoudra  quelque  accasé,  ou 
qu'elle  statuera  sur  quelque  point  de  la  procé- 
dnre?  Quelle  est  la  partie  ae  l'affadre,  si  petite  et 
indifférente  qu'elle  soit,  que  la  Chambre  aura 
attirée  à  elle  ?  fin  un  mot,  de  quelle  importance 
est-il,  soit  dans  la  direction,  soit  dans  l'issue  du 
procès^  que  le  procureur  général  soit  ou  ne  soit 
pas  mandé  à  la  barre  ?  C'est  de  Ini  qu'il  s'agit,  et 
non  du  pouvoir  judiciaire  ;  ce  qu'on  vous  pro- 
pose, ce  n'est  pas  d'usur|)er  ses  fonctions,  c'est 
de  le  punir  d'en  être  sorti.  Dira-t-on  qu'un  acte 
judiciaire  n'est  pas  une  publication?  C'est  un 
point  de  fait  que  le  Moniteur  décide.  Dira-t-on 
que  le  procureur  général  n'est  pas  justiciable  de 
la  Chambre?  La  loi  ne  fait  aucune  distinction 
dans  l'offense  ;  elle  n'admet  aucune  exception 
dans  la  qualité  de  Toffenseùr.  Si  elle  faisait  l'une 
ou  l'autre  de  ces  choses,  elle  serait  vaine  ;  il 
Bufht  d'un  seul  côté  accessible,  il  suffit  d'une 
seule  main  pour  que  la  Chambre  soit  vulnérable. 
Biais  s'U  y  avait  lieu  à  quelque  exception,  certes, 
ce  ne  serait  |>as  en  faveur  des  personnes  consti- 
tuées en  dignité,  des  fonctionnaires  puissants,  et 
surtout  des  fonctionnaires  judiciaires;  car  le  vnii 
danger  ne  peut  venir  que  de  là. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  regarder  comme  des 
points  constants  dans  la  discussion  qu'il  y  a  of- 
fense de  la  Chambre  dans  la  personne  de  quatre 
de  ses  membres;  que  le  procureur  général  de  Poi- 
tiers, coupable  de  cette  offense,  doit  être  traduit 
à  la  barre  ide  la  Chambre,  et  qu'il  peut  y  être 
traduit  sans  qu'il  y  ait  de  la  part  de  la  Chambre 
entreprise  ou  empiétement  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Si  c'était  là  tout,  Messieurs,  je  ne  me  serais 
peut^tre  pas  présenté  à  cette  tribune.  Ce  qui  m'y 
appelle  impérieusement,  malgré  une  répugnance 
qui  s'accroît  chaque  jour,  c'est  que  les  députés 
attaqués  par  le  procureur  général  de  Poitiers  sont 
des  membres  de  la  minorité.  Dans  le  cours  d'une 
longue  vie,  au  milieu  d'événements  si  divers,  en 
présence  de  tant  de  catastrophes,  je  ne  me  suis 
jamais  senti  empressé  d'aller  au  secours  des  forts; 
le  ne  me  suis  jamais  tourné  contre  les  fiiblesw  Je 


les  ai  vu  trop  souvent  accablés,  écrasés  contre  la 
justice  et  la  saine  politique,  pour  que  ma  sympa- 
thie ne  se  déclare  pas  de  préférence  en  leur 
faveur,  lors  même  que  leur  cause  n'est  pas  la 
mienne.  Voyez,  Messieurs,  quelle  est  la  condition 
toujours  laborieuse  et  quelquefois  périlleuse  de 
la  minorité  dans  nos  assemblées  représenta- 
tives, et  vous  reconnaîtrez  que  c'est  à  elle  qu'ap- 
partiennent les  privilèges  de  la  Chambre,  que 
c'est  pour  elle  quils  sont  faits.  La  majorité  n^en 
a  pas  besoin,  elle  n'est  guère  attaquée;  et  si  elle 
l'est,  les  moyens  ne  lui  manquent  pas  pour  se 
défendre;  car  nous  sommes  arrivés  à  ce  d^é  de 
vérité  dans  Je  gouvernement  réprésentatiioù  ce 
n'est  plus  le  ministère  qui  a  la  majorité,  mais  la 
majorité  qui  a  le  ministère. 

On  a  parlé  de  factions  dans  la  séance  de  jeudi; 
il  fout  admettre  également  la  supposition  que , 
dans  une  Chambre  élective,  une  faction  peut  pé- 
nétrer dans  la  minorité;  et  qu'elle  peut  aussi 
s'établir  dans  la  majorité.  Mais,  dans  le  premier 
cas,  toutes  les  forces  du  gouvernement  sont  là 

E9ur  étouffer  la  faction  isolée  du  pouvoir;  au 
eu  que,  dans  le  second  cas,  si  la  faction  est 
dans  la  maiorité,  il  ne  reste  que  la  minorité  pour 
le  dire  au  Roi  et  à  la  nation,  et  non-seulement 
elle  le  peut,  mais  elle  le  doit.  C'est  dans  cette 
opposition  publique  que  consiste  l'excellence  du 

gouvernement  représentatif,  et  ce  qui  le  distingiie 
e  tous  les  autres.  Mais  qui  ne  sait  à  quels  ris- 
ques la  minorité  remplit  quelquefois  ce  terrible 
mandat?  Nous  n'avons  plus  besoin  de  l'histoire 
pour  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  tyran  aussi  artifi- 
cieux, aussi  pervers,  aussi  cruel  que  les  factions. 
U  y  a,  Messieurs,  pour  toute  majorité,  un  moyen 
certain  et  tout-puissant  de  témoigner  qu'elle  est 
pure  de  l'esprit  de  faction,  quelle  que  soit  sa  di- 
rection politique:  c'est  de  se  montrer  juste  envers 
ses  adversaires,  c'est  de  les  relever  généreusement 
de  l'oppression,  si  elle  vient  à  les  atteindre.  Ce 
moyen.  Messieurs,  est  aujourd'hui  dans  vos 
mains. 

Des  députés  sont  accusés  par  le  procureur  gé- 
néral de  Poitiers,  sur  des  ouï-dire  d'un  contu- 
max.  Leur  premier  cri  d'indignation  a  élé  de 
demander  une  enquête  solennelle.  M.  le  ministre 
des  finances  leur  a  répondu  :  Une  enquête  ne 
mènerait  à  rien  ;  il  a  eu  raison.  En  effet,  tant 
que  le  contumax  sera  éloigné,  ses  oui-dire  ne 
peuvent  être  ni  confirmés  ni  infirmés;  la  vérité 
ne  peut  pas  être  connue.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  ajouté  :  Laissez  faire  la  justice,  attendez 
tout  d'elle.  U  a  eu  tort;  les  débats  judiciaires 
seront  aussi  stériles  que  l'enquête,  tant  que  la 
vérité  ne  pourra  pas  être  obtenue  et  remplie. 
Cette  situation  est  intolérable,  et,  dans  d'autres 
temps,  elle  aurait  été  d'un  sinistre  présage. 

Je  déclare  que,dans  mon  sentiment  le  plus  vrai 
et  le  plus  intime,  il  y  aurait  de  l'injustice,  de  la 
mauvaise  foi  et  une  parfaite  ignorance  de  ce  que 
fiossuet  appelle  la  diverse  face  du  temps,  à  com- 
parer les  fautes  et  les  malheurs  possibles  sous 
un  gouvernement  légitime  et  régulier  avec  les  ex- 
cès que  nous  avons  vus  ;  cependfant  nous  sommes 
ramenés  involontairement  vers  le  signe  précur- 
seur de  ces  excès,  et  la  prudence  enseigne  qu'il 
ne  faut  pas  entièrement  mépriser  les  avertisse- 
ments qu'ils  nous  donnent.  Toutes  les  proscrip- 
tions ont  commencé  par  des  accusations  sans 
preuves  possibles  et  des  accusateurs  inaccessibles, 
insaisissables,  inviolables.  Ainsi  les  proscrits  du 
31  mai  furent  dénoncés  par  les  adresses  souve- 
raines des  sections  de  Pans,  les  proscrits  de  fruc- 
tidor  pap  celle  de  l'armée  d'Italie,  Oe  quoi  vous 
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§1aîgnez-you8,  leur  diraient,  comme  aujourdliui, 
es  nommes  de  bonne  foi?  il  n'y  a  pas  de  preu- 
ves; vous  ne  pouvez  pas  être  poursuivis.  Cepen- 
dant quelques  mois  s  écoulèrent  et  les  dénoncia- 
tions se  servant  de  titre  à  elles-mêmes,  les 
dénoncés  furent  frappés  parce  qu'ils  avaient  été 
accusés:  les  têtes  des  uns  toulèrent  sur  les  écha- 
fauds,  les  déserts  de  Sinamari  ensevelirent  les 
derniers  soupirs  des  autres. 

Je  terminerai  cette  triste  discussion  nar  une 
réflexion  à  laquelle  conduisent  les  débats  de 
l'autre  séance.  On  s*est  étonné  de  ce  que  les  dé- 
putés inculpés  remontaient  du  procureur  général 
au  ministère;  de  ce  qu'ils  imputaient  à  celui-ci, 
comme  une  odieuse  inspiration,  la  diffamation 
dont  ils  sont  l'objet.  Dans  l'état  présent  des  cho- 
ses, et  la  condition  des  fonctionnaires  révocables 
étant  ai  connue,  cet  étonnement  est  difficile  à 
comprendre.  Le  ministère  commence  à  recueillir 
ce  qu'il  a  semé;  car  il  a  encouru  ces  accusations, 
il  les  a  autorisées,  il  les  a  rendues  légitimes, 
quoique  sans  doute  injustes,  lorsqu'il  a  déclaré 
la  servitude  politique  des  fonctionnaires,  lorsqu'à 
la  face  de  la  France  il  les  a  placés,  dans  ce  qu'il 
7  a  de  plus  libre  au  monde,  entre  leur  conscience 
et  leurs  emplois.  Gomment  n'a-t-il  pas  vu  qu'en 
leur  enlevant  la  liberté  morale  sur  laquelle  re- 
pose la  responsabilité  personnelle,  il  engageait  la 
sienne  dans  tous  leurs  actes?  Ils  n'ont  plus  à  lui 


dignité,  à  la  considération  des  fonctionnaires,  il 
a  plus  ébranlé  le  gouvernement  du  Roi  que  toutes 
les  conspirations  ensemble. 
J'appuie  la  proposition  de  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  le  PrëflidenU  M.  de  Gourvoisier  a  la 
parole. 

M.  de  Coorwoisler.  Je  ne  m'attendais  pas  à 

S  rendre  la  parole  en  ce  moment  :  je  ne  puis  of- 
rir  à  la  Ghambre  une  discussion  bien  approfon- 
die; cependant,  je  crois  pouvoir  lui  présenter 
quelques  réflexions  assez  solides  sur  un  point  de 
la  question  qui  n'a  pas  été  traité  par  rorateur 
qui  a  parlé  contre  la  proposition,  et  en  môme 
temps  je  répondrai  aux  considérations  que  vous 
a  soumises  sur  cette  partie  de  la  discussion , 
l'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tri- 
bune. 

M.  de  Martignac  a  traité  profondément  la  pre- 
mière et  la  seconde  partie  de  cette  discussion.  Je 
ne  rappellerai  qu'en  deux  mots  les  raisons  sans 
réplique  sur  lesquelles  il  s'est  fondé.  Il  vous  a 
dit  que  l'acte  d'accusation  devait  renfermer  tou- 
tes les  circonstanciés  de  la  cause;  qu'il  devait 
désigner  les  prévenus,  et  offrir  au  jury,  au  mo- 
ment où  les  témoins  vont  paraître  devant  lui , 
jusqu'aux  noms  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  in- 
culpés dans  la  procédure.  A  cet  é^rd,  le  préopi- 
nant a  fait  une  objection.  Il  a  dit  que  l'acte 
d'accusation  était  la  suite  et  Texécution  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  ;  que  tout  ce  que  l'arrêt  de  renvoi 
avait  mis  en  dehors  de  la  procédure ,  l'acte  d'ac- 
cusation ne  pouvait  le  reproduire.  Il  y  a  du  vrai 
et  du  faux  dans  cette  objection  ;  il  y  a  du  vrai 
en  ce  qui  concerne  les  prévenus  :  du  moment  où 
un  prévenu  est  écarté  de  l'accusation  par  Tarrèt 
de  renvoi,  il  ne  peut  plus  se  retrouver  dans  l'acte 
d'accusation.  Gela  est  incontestable.  Mais  quant 
aux  moyens  d'accusation,  l'arrêt  de  renvoi  peut 
et  doit  les  rappeler  dans  ses  considérants  ;  et  s'il 
en  avait  omis,  il  laisse  au  ministère  public  le  soin 


de  suppléer  à  cette  omission,  dans  l'acte  d'accu* 
sation  qui  doit  présenter  les  détails  de  la  procé- 
dure, et  toutes  les  circonstances  à  charge  et  A  dé- 
charge des  accusés. 

La  partie  relative  à  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  ici  offense  envers  la  Ghambre,  a  été  traitée 
d'une  manière  très-lucide  par  M.  de  Martignac. 
Il  est  évident  que  l'article  6  de  la  loi  du  26  noiars 
a  prévu  l'hypothèse  où  l'un  ou  plusieurs  mem- 


ses  sections  ;  et  que  ceux  de  nos  boaorables 
collègues  qui  se  trouvent  nommés  dans  Tacte 
d'accusation  du  procureur  général  de  Poitiers, 
n'ayant  pas  été  inculpés  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions de  députés,  à  raison  dé*  leurs  opinions 
émises  dans  cette  enceinte.  Il  est  impossible 
de  soutenir  qu'il  y  ait  offense  envers  la  Ghambre. 

Le  préopinant  s'est  attaché  à  une  partie  plus 
grave,  et  je  vais  y  répondre  avec  quelques  dé- 
tails. 

On  a  prétendu  que  c'était  précisément  contre 
l'ordre  judiciaire  que  l'article  15  de  la  loi  du 
25  mars  avait  été  rédigé.  On  vous  a  dit  que  si  la 
Ghambre  n'était  pas  affranchie  des  attentes  que 
l'ordre  judiciaire  pouvait  lui  porter,  cette  loi  qui 
a  été  faite  par  exception,  était  nulle.  On  recon- 
naît donc,  Messieurs,  que  l'article  15  de  la  loi  du 
25  mars  est  une  exception.  Je  pars  de  là.  Oui , 
c'est  une  loi  d'exception,  et  qu'en  résulte-t41? 
G'est  qu'elle  doit  être  reptrictive  et  resserrée  dans 
sa  lettre.  Qu'a  voulu  le  législateur  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  15  ?  Il  a  voulu  que  la  Gham- 
bre ne  fût  pas  dans  la  dépendance  des  tribunaux 
pour  la  réparation  des  offenses  qui  pourraient 
lui  être  faites.  Le  législateur  a  conféré  &  la  Cham- 
bre le  droit  de  venger  elle-même  ses  propres 
offenses.  Le  principal  motif  qui  l'a  déterminée , 
c'est  qu'il  était  possible  qu'elle  n'obtint  pas  soit 
des  tribunaux,  soit  du  jury  lui-même,  toute  la 
justice  qui  lui  était  due.  11  a  considéré  que  la 
Ghambre  ayant  à  protéger  son  honneur,  le  soin 
de  cette  protection  ne  pouvait  être  remis 
qu'entre  ses  mains.  Telle  a  été  évidemment 
1  intention  de  la  loi  ;  et  on  n'a  pu  en  avoir  un 
autre. 

Mais  résulte-t-il  de  la  loi  du  25  mars  plus  qu*il 
ne  résulte  de  la  loi  du  17  mai  qu'elle  a  entendu 
modifier?  en  résulte-til  que  1  article  15  aurait 
rayé  de  nos  codes  toutes  les  dispositions  spécia- 
les applicables  à  la  matière,  c'est-à-dire  aux  in- 
culpations à  diriger  contre  des  magistrats  ?  Non, 
Messieurs,  aussi  l'orateur  l'a  lui-même  reconnu , 
en  avouant  que  c'est  une  loi  d'exception  qui  doit 
être  resserrée  dans  son  texte.  Vous  savez  que  la 
loi  du  17  mai  1819  n'a  nullement  abrogé  le  texte 
du  Gode  d'instruction  criminelle  et  du  Gode  pé- 
nal, ils  demeurent  donc  applicables  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

11  est  bon  de  reproduire  ici  une  réflexion  qui 
vous  aura  sans  doute  déjà  frappés.  S'il  s'agissait 
des  parties  qui  sont  en  procès  devant  un  tribu- 
nal, ces  parties  ne  pourraient  intenter  une  action 
en  diffamation  ou  en  injure ,  à  moins  qu'elles 
n'en  eussent  obtenu  préalablement  l'autorisation 
du  tribunal.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  magistrat, 
quelle  est  notre  législation  ?  Le  législateur  et  le 
rédacteur  de  nos  Godes  ont  compris  la  nécessité 
de  protéger  le  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  ils  n'eussent  pas  voulu  le  livrer  à 
Tanimadversion  des  citoyens.  De  même  la  loi  du 
25  mars  n'a  pas  voulu  le  livrer  à  llnvesti- 
gation  des  Ghambres. 
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Si  Fincalpation  porte  sur  un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  la  garantie  est  pla- 
cée dans  le  premier  président  ou  daivs  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  :  c^est  par  ce 
magistrat  que  la  procédure  doit  être  instruite.  Si 
rinculpation  est  dirigée  contre  un  membre  de  la 
cour  royale,  contre  le  procureur  général  ou  Tun 
de  ses  substitats,  la  garantie  est  placée  plus  haut: 
c'est  dans  la  Cour  de  cassation  qu'elle  repose. 
Ce  magistrat  ne  peut  être  mis  en  état  de  préven- 
tion qu'après  que  la  Cour  de  cassation  a  examiné 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  et  indiqué  la 
cour  d'assises  qui  doit  statuer.  Remarquez  qu'il 

§eut  être  question  d'un  délit  par  rapport  au  juge 
e  première  instance;  mais  iorsqu  il  s'agit  d'un 
magistrat  de  la  cour  royale,  la  loi  ne  suppose 
plus  le  délit,  le  mot  délit  disparait,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  action  correctionnelle  contre  ce 


J! 


magistrat.  La  loi  le  punit  de  forfaiture  ;  s'il  a 
jugé  par  dol  ou  par  l'effet  de  promesses,  c'est  une 
forfaiture.  Il  n'y  a  pas  de  sa  part  aélit  d'of- 
fense ,  soit  envers  les  particuliers,  soit  envers  la 
Chambre. 

Or,  il  résulte  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  qu'après  avoir  mandé  ce  magistrat  à  votre 
barre  tous  devriez  le  condamner  aux  peines  vou- 
lues par  la  loi,  et  11  n'est  pas  question  ici  de  pei- 
nes correctionnelles. Si  votre  compétence  vous  le 
permettait,  et  il  est  bien  évident  qu'elle  ne  vous 
le  permet  pas,  lorsque  vous  l'auriez  mandé  à 
votre  barre  quel  serait  le  résultat  de  la  procé- 
dure ?  Vous  ne  trouveriez  pas  de  peine  à  pronon- 
cer. Cependant,  le  législateur  n'a  pas  laissé  le 
coupable  sans  répression;  c'est  dans  la  loi  du 
20  avril  1810  que  cette  répression  se  trouve  pla- 
cée. C'est  à  sa  pronre  compagnie,  c'est  au  ministre 
de  la  justice  qu'eue  est  confiée.  Croyez-vous  que 
le  texte  des  lois  puisse  varier  au  gré  des  pas- 
sions? elles  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  seule 
volonté  de  la  Chambre  des  députés  :  il  faut  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Si  ce  que  je  viens  d'avancer  est  exact,  cette  con- 
sidération doit  suffire  pour  anéantir  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite.  Car  la  Chambre  ne  peut 
Srononcer  une  peine  de  forfaiture,  c'est  à  la  cour 
'assises  à  la  prononcer.  Ainsi,  quand  bien  même 
la  Chambre  serait  offensée,  elle  ne  peut  mander 
à  sa  barre  le  procureur  général  ni  lui  infliger 
aucune  peine.  C'est  aux  cours  royales  et  au  mi- 
nistre de  la  justice  qu'il  appartient  de  le  faire. 
Ces  peines  peuvent  être  graves,  emporter  la  cen- 
sure avec  réprimande,  la  suspension  de  leurs 
fonctions,  quand  il  s'agit  des  juges.  Quand  la  ré- 
pression porte  sur  on  membre  du  ministère  pu- 
blic, la  destitution  est  prononcée  dans  le  cas  où 
ce  magistrat  a  oublié  la  dignité  de  son  caractère 
ou  commis  quelaue  abus  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions-  Voilà  l'état  de  notre  l^siation. 

Je  pourrais  m'arrêter  à  ce  premier  moyen; 
la  question  mérite  d'être  considérée  en  elle-même. 
Je  vais  le  faire  brièvement. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  l'article  15  de  la 
loi  du  25  mars  avait  affranchi  la  Chambre  de  la 
juridiction  des  tribunaux,  et  que  c'était  précisé- 
ment contre  l'ordre  judiciaire  que  cette  législa- 
tion était  dirigée.  11  a  ajouté  que  si  cette  juridic- 
tion ne  vous  était  pas  attribuée,  la  garantie  que 
le  législateur  avait  voulu  donner  aux  Chambres 
disparaissait. 

Je  pourrais  d'abord  lui  demander  si  le  législa- 
teur, parce  qu'il  aurait  voulu  soustraire  la  Cham- 
bre à  la  juridiction  des  tribunaux,  aurait  entendu 
Boamettre  lés  tribunaux  à  la  juridiction  de  la 
Chambra;  car  si  la  proposition  est  adoptée,  cet 


effet  est  inévitable.  Ce  qui  vous  blesse  en  partie 
dans  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  relative- 
ment au  gouvernement  provisoire,  il  est  probable 
que  cette  circonstance  se  retrouve  dans  rarrêt  de 
renvoi.  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  précède 
celle  de  l'acte  d'accusation  devant  le  jury.  Vous 
pourrez  dire  avec  le  préopinant  que  cette  lecture 
est  une  publication  faite  dans  un  lieu  public,  et 

Su'il  faut  alors  mander  à  votre  barre  le  président 
e  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et  tous  les 
membres  de  cette  section,  puisqu'ils  ont  offensé 
la  chambre  par  l'arrêt  de  renvoi  comme  le  procu- 
reur général  par  Tacte  d'accusation.  Si  le  prin- 
cipe est  exact  dans  la  première  hypothèse,  il 
l'est  aussi  dans  la  seconde.  Si  la  législation  ve- 
nant à  changer  iuQigeait  des  peines  correction- 
nelles, je  vous  demande  si  ces  magistrats  ne  se 
trouveraient  pas  placés  sous  la  juridiction  de  la 
Chambre.  Or,  est-il  possible  que  les  magistrats  se 
trouvent  sous  la  dépendance  d'une  Chambre  lé- 
gislative? est-ce  là  ce  que  veut  l'ordre  constitu- 
tionel?  Non  sans  doute.  La  Charte  établit  la  sépa« 
ration  des  pouvoirs  et  leur  indépendance. 

La  Chambre  doit  être  indépendante  de  l'ordre 
judiciaire  quant  aux  offenses  dirigées  contre  elle; 
mais  la  magistrature  ne  peut  être  sous  la  juridic- 
tion d'un  pouvoir  quelconque. 

Rappelez-vous  que  la  royauté  fut  abolie  du 
moment  où  une  loi  de  1790  eut  déclaré  que  l'As- 
semblée constituante  était  d'un  degré  supérieur  à 
l'action  administrative  et  à  la  justice  royale.  Vous 
tomberiez  dans  le  même  écueil  si  jamais  le  lé- 
gislateur venait  à  soumettre  l'ordre  judiciaire  et 
Fordre  administratif  à  la  juridiction  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Vous  voyez  donc  qu'en  envisa- 
geant la  proposition  sous  le  point  de  vue  judi- 
ciaire, elle  est  absolument  sans  objet. 

Je  terminerai  par  une  réfiexion.  fin  attaquant 
le  ministère,  ce  qui  peut  être  un  droit  de  l'oppo- 
sition, on  persiste,  on  s'acharne,  j'ose  le  dire, 
à  montrer  le  ministère  public  comme  un  instru- 
ment docile  et  servile  dans  les  mains  du  minis- 
tère. J'ai  affirmé  il  y  a  longtemps  que  le  minis- 
tère public  était  indépendant  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Jamais,  je  le  répète,  ni  sous  le  mi- 
nistère actuel,  ni  sous  les  ministères  qui  l'ont 
précédé,  il  n'est  arrivé  à  ma  connaissance  qu'un 
membre  du  ministère  public  ait  reçu  une  injonc- 
tion spéciale  relative  à  un  procès.  J'ose  affirmer 
que  malgré  cette  an)ovibilité  et  ces  traitements 
élevés  que  vous  ne  cessez  de  reprocher  aux  fonc- 
tionnaires publics,  et  qu'ils  voudraient  voir  ré- 
duits pour  ne  plus  être  exposés  à  ces  accusations 
banales,  il  n'en  est  pas  un  qui  (Consentit  à  faire 
quelque  chose  qui  répugnât  à  sa  conscience,  si 
touteiois  le  ministère  pouvait  jamais  le  lui  con- 
seiller. Il  briserait  sa  place  et  renoncerait  à  ses 
fonctionsplutôt  que  de  les  compromettre  par  quel- 
que acte  arbitraire. 

Quant  au  procureur  général  de  Poitiers,  il  est 
chargé  d'un  devoir  assez  pénible.  On  va  jusqu'à 
dire  :  c'est  par  complaisance  pour  le  ministère 
qu'il  a  ainsi  rédigé  l'acte  d'accusation.  Voyez  l'in- 
conséquence, l'absurdité  d'un  pareil  reproche.  Il 
faut  donc  supposer  que  le  ministère  et  le  procu- 
reur général  auront  suborné  des  témoins.  Car, 
Messieurs,  ces  explications  sont  sorties  de  la 
bouche  des  témoins,  et  se  trouvent  consignées 
dans  l'information  ;  il  faut  donc  ou  répudier  les 
témoins,  ou  supposer  que  Tinformation  ne  con- 
tient pas  ce  que  l'acte  d'accusation  a  retracé.  On 
reproche  au  procureur  général  une  énonciation 
qiii  serait  du  fait  de  son  opinion  personnelle. 
Mais  qu'est<»  que  cette  énonciation,  en  compa- 
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raison  de  toutes  celles  qui  résultent  de  la  procé» 
dure? 

Je  me  résume.  Il  n'y  a  pas  d'offense  faite  à  la 
Chambre  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  députés  inculpés 
en  raison  de  leurs  fonctions;  s'il  y  avait  offense, 
elle  ne  pourrait  faire  comparaître  à  sa  barre  le 
procureur  général;  car  en  supposant  qu'il  y  com- 
parût, il  n'y  aurait  pas  lieu  à  infliger  des  peines 
correctionnelles,  et  qu'il  n'est  donne  qu'aux  cours 
d'assises  d'infliger  des  peines  infamantes.  Par 
toutes  ces  considérations,  je  pense  que  la  propo- 
sition n'est  pas  admissible. 

(M.  de  Gourvoisier  descend  de  la  tribune  et  re- 
tourne à  sa  place.  D  est  arrêté  par  M.  Foy  qui  lui 
fait  voir  l'arrêt  de  renvoi,  et  qui  lui  fait  observer 
qu'il  ne  contient  aucun  des  noms  des  députés  qui 
se  trouvent  désignés  dans  l'acte  d'accusation.  — 
IL  de  Gourvoisier  remonte  à  la  tribune.) 

H.  de  Coarroisier.  L'un  des  honorables  mem- 
bres produit  l'arrêt  de  renvoi.  Il  déclare  qu'aucun 
nom  des  honorables  membres  ne  se  trouve  placé 
dans  cette  pièce.  Vous  savez,Messieurs,que  je  n'ai 
pas  affirmé  qu'ils  se  trouvassent  écrits  dans  l'arrêt 
de  renvoi.  Tai  raisonné  hypothétiquement  et  sur 
l'usage  des  cours,  qui  est  de  motiver  l'arrêt  de  ren- 
voi sur  les  circonstances  les  plus  saillantes  de  la 
procédure;  je  dis  qu'il  était  possible  que  ces  mê- 
mes noms  se  trouvassent  retirés  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  et  j'en  conclus  qull  serait  aussi  possible 
que  la  Chambre  traduisit  devant  elle  le  président 
et  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation comme  le  procureur  général.  Du  reste,  je 
n'ai  point  dit  que  les  noms  des  honorables  mem- 
bres se  trouvaient  dans  l'arrêt  de  renvoi  :  je  n'af- 
firme pas  ce  que  j'ignore. 

M.  Cranilh.  Messieurs,  sans  la  permission  de  la 
Chambre,  les  députés  ne  peuvent  être  poursuivis 
criminellement  ;  c'est  la  disposition  textuelle  de 
l'article  52  de  la  Charte. 

On  ne  peut  donc,  sans  violer  les  privilèges  de 
la  Chambre  ,  sans  enfreindre  la  Charte  qui leslul 
a  conférés,  publier,  sans  l'autorisation  de  la  Cham- 
bre, les  résultats  d'une  poursuite  criminelle  qui 
inculpent,  qui  diffament  les  députés.  Il  y  aurait  une 
contradiction  absurde  et  révoltante  à  défendre  la 

Soursuite  criminelle  et  à  permettre  la  publication 
e  ses  résultats. 

Veut-on  donner  au  pouvoir  l'option  de  la  pour* 
suite  ou  de  la  publication  de  ses  résultats  diffa- 
matoires? son  choix  ne  sera  pas  douteux. 

L'esprit  des  gouvernements  de  cette  époque  est 
plus  dominateur  qu'oppressif»  plus  machiavélique 
que  cruel,  plus  corrupteur  que  sanguinaire.  Il 
préfère  donc  la  diffamation  qui  le  délivre  d'un 
ennemi,  à  la  poursuite  qui  doit  le  perdre. 

La  poursuite  d'ailleurs  a  de  graves  inconvénients 
pour  le  pouvoir,  la  défense  est  toujours  redoutable 
pour  l'accusateur.  La  publicité  de  la  défense  asso- 
cie le  pays  an  jugement  de  l'accusation.  La  con- 
science au  jury  peut  se  soustraire  à  l'influence 
qui  l'enchaîne.  L  innocence  peut  triompher  ;  ou, 
si  elle  succombe,  l'estime  et  la  considération  du 
pays  la  vengent  de  l'oppression  du  pouvoir. 

La  dififamation  est  à  l'abri  de  tous  ces  dangers, 
et  atteint  plus  sûrement  son  but  ;  le  député  diffamé 
dans  un  acte  d'accusation  n'est  point  partie  au 
procès  ;  il  ne  peut  y  intervenir,  il  ne  peut  ni  re- 
pousser la  diffamation  ,  ni  confondre  le  diffama- 
teur. Ce  qu'il  ne  peut  pas  faire,  personne  ne  peut 
le  faire  pour  lui  ;  le  diffamateur  est  en  sûreté, 
le  pouvoir  profite  de  la  diffamation,  et  le  député 


diffamé  ne  peut  attendre  d'aucun  câté  m  satisfie- 
tion,  ni  consolation. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  rhonneur  des  magis- 
trats est  la  garantie  légale  de  rhonneur  des  dépu- 
tés. 

La  Charte  ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  ne  l'a  point  vou- 
lu; elle  a  donné  aux  députés  une  garantie  spé- 
ciale ;  dans  la  Chambre,  sa  volonté  est,  et  doit  être 
notre  loi. 

Songez  d'ailleurs  que  les  magistrats  les  plus 
intègres  peuvent  être  les  instruments  du  pouvoir 
sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  et  même  contre 
leur  volonté. 

Qui  ne  connaît  le  zèle  de  la  police,  de  ce  dan- 
gereux auxiliaire  du  pouvoir  ?  Il  ne  faut,  pour 
perdre  des  députés  odieux  ou  redoutables  au  pou- 
voir, que  quelques  dépositions  diffamatoires  dis- 
séminées aans  une  poursuite  de  conspiration  vraie 
ou  mensongère,  recueillies  dans  un  acte  d'accusa- 
tion publié  par  le  Moniteur  ;  si  nous  n'avons 
aucun  moyen  de  débattre  ces  dépositionB  et  d*en 
prouver  la  fausseté,  nous  sommes  à  la  merci  du 

Souvoir.  Il  faut  renoncer  à  la  courageuse  résolu- 
on  de  l'arrêter  dans  ses  invasions  des  libertés 
publiques,  de  le  circonscrire  dans  les  limites  de 
la  Charte,  et  de  l'assujettir  au  frein  des  lois.  Nous 
devons  tous  déserter  les  bancs  glorieux  de  l'oppo- 
sition, et  laisser  la  carrière  libre  au  pouvoir.  On 
peut  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  à  son  pays,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  d'un  Français  de  lui  sacrifier 
son  honneur. 

Je  ne  dis  pas  que  l'acte  d'accusation  en  ques- 
tion ait  été  conçu  et  publié  dans  la  vue  de  ravir 
l'honneur  aux  députés  qu'il  diffame  ;  il  est  cepen- 
dant difficile  de  se  défendre  de  quelque  préven- 
tion lorsqu'on  fait  attention  aux  circonstances  qui 
l'ont  précédé  et  suivi. 

Pendant  longtemps  certains  journeaux  ont  con- 
tinuellement attribué  toutes  les  conspirations  qui 
ont  éclaté  en  France,  en  Europe,  dans  le  monde 
entier,  à  un  comité  directeur  qui  siège  à  Paris. 
Ce  que  les  tribunaux  disaient  de  ce  comité,  la  tri- 
bune l'a  souvent  réfuté.  On  se  lassait  cependant 
de  ne  trouver  nulle  part  ce  géant  qui  était  par- 
tout. On  ne  comprenait  pas  comment  il  avait  pu 
échapper  si  longtemps  aux  inquisitions  de  la  po- 
lice, et  on  commençait  à  tourner  en  ridicule  cet 
époovantail  des  imaginations  faibles  et  crédules. 
Serait-il  donc  si  absurde  de  croire  que,  dans  Tim- 
possibilité  de  trouver  le  comité  qu'elle  cherchait, 
la  police  en  avait  fait  on  de  sa  façon  ? 

Remarquez  d'ailleurs  qu  un  journal  qui  entrait 
fort  avant  dans  les  secrets  dujpouvoir,  publia  sur 
l'acte  d'accusation,  le  jour  même  qu'il  parut  dans 
le  Moniteur^  un  article  dans  lequel  il  signalait 
tous  les  avantages  qu'on  devait  en  tirer  contre 
ces  députés  inhabiles  à  être  réélus  s'ils  ne  se  jus- 
tifiaient, et  l'on  sait  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de 
se  justifier.  Ce  journal  prononçait  l'anathème 
contre  les  collèges  électoraux  qui  les  rééliraient. 
Ce  journal  voulait  enfin  que,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  réélus,  la  Chambre  les  déclarât  indignes 
de  siéger  dans  son  sein. 

Voila,  Messieurs,  les  résultats  qu'on  attend  de 
la  diffamation  produite  par  l'acte  d'accusation, 
et  vous  pouvez  juger  par  là  si  cette  diffamation 
est  aussi  fortuite  et  aussi  innocente  qu'on  a  voulu 
vous  le  persuader. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  pas  que  le  procureur 
générai  de  Poitiers  n'eut  pas  rempli  ses  devoirs, 
s'il  n'avait  pas  présenté  dans  l'acte  d'accusation 
les  charges  résultant  de  l'instruction. 

Quelle  preuve  avez-vousde  la  conformilé  de 
l'acte    d'accusation    avec   la  procédure?   voue 
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n'en  ayez  aucune  ;  voue  accordez  seulement  une 

créance  entière  an  magistrat  dont  il  est  l'ouvrage. 

Je  n'ai  pas  plus  raison  qae  vous  de  soupçonner 

sa  véracité  ;   mais  quand  il  s*agit  de  diffamer 


dcnce 

Hais,  Messieurs,  fût-il  vrai  que  l'acte  d'accusa- 
tion fût  conforme  aux  actes  de  la  procédure,  il 
resterait  encore  à  examiner  si  le  procureur  géné- 
ral a  pu  les  publier  avant  d'en  avoir  obtenu  la 
permission  de  la  Gbambre  ;  il  devait  savoir  que 
sans  cette  permission  il  ne  pouvait  atteindre 
des  députés  par  une  poursuite  criminelle,  et 
c'était  les  attemdre  que  de  faire  planer  des  soup- 
çons sur  leur  innocence. 

Dira-t-on  qu'il  n'y  a  point  de  diffamation  contre 
des  députés  dans  l'acte  d'accusation,  puisque  cet 
acte  ne  les  accuse  pas  ? 

Messieurs,  l'en  appelle  à  rindignation,à  l'éner- 
gie et  au  noble  mépris  que  les  bonorables  dépu- 
tés inculpés  firent  tour  à  tour  éclater  à  cette 
tribune,  le  jour  même  de  la  publication  de  cet 
acte. 

J'en  appelle  à  la  sympathie  qu'ils  excitèrent 
dans  tous  les  côtés  de  cette  Gbambre,  sympathie 
m.  bien  exprimée  par  M.  le  garde  des  sceaux  et 
par  M.  de  Martigoac. 

J*en  api)elle  même  à  la  réserve  avec  laquelle 
M.  le  ministre  des  finances  défendit  cet  acte  d'ac- 
cusation :  ne  fit-il  pas  dépendre  le  caractère  de 
cet  acte  de  la  fin  du  procès,  et  ne  vons  fit-il  pas 
entendre  clairement  que  le  jugement  déciderait 
si  l'acte  d'accusation  est  ou  n  est  pas  diffamateur? 
comme  si  l'honneur  des  députés  devait  être  aban- 
donné au  pouvoir  judiciaire,  comme  si  la  Charte 
ne  l'avait  pas  mis  sous  la  protection  de  la  Cham- 
bre. 

Pesez  bien  ces  circonstances,  et  vous  verrez 
que  Tacte  d'accusation  diffame  ies  députés  qu'il 
inculpe,  qu'il  les  diffame  dans  une  poursuite 
criminelle  qui,  aux  termes  de  la  Charte,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  des  députés,  sans  la  permission 
de  la  Chambre.  L'acte  d'accusation  viole  donc  les 
privilèges  de  la  Chambre,  et  la  Chambre  a  le  droit 
et  le  devoir  de  venger  cette  offense  contre  le 
procureur  général  de  Poitiers  qui  s'en  est  rendu 
coupable. 

En  conséquence,  j'appuie  la  proposition  de  le 
traduire  à  la  barre  ne  la  Chambre. 

H.  de  EittlboardoDiiaye.  Messieurs,  on  vous 
a  dit  dans  l'une  de  vos  précédentes  séances  qu'un 
acte  d'accusation  n'était  que  le  miroir  fidèle  de 
la  procédure  dirigée  contre  des  accusés,  et  cette 
définition  ne  trouve  aucun  contradicteur. 

S'il  en  est  ainsi,  peut-il  dépendre  de  la  volonté 
d'un  procureur  générai  de  dissimuler  ou  même 
de  taire  des  faits  importants  qui  ressortent  de 
l'interrogatoire  et  des  aveux  des  prévenus  tra- 
duits devant  une  cour  d'assises? 

S'il  en  est  ainsi,  peut-on  faire  un  crime  au 
procureur  général  de  la  cour  de  Poitiers  d'avoir 
relaté  dans  l'acte  d'accusation  du  général  Berton 
les  dépositions  qui  impliquent  les  noms  de  cinq 
de  nos  collègue»? 

Pour  résoudre  cette  question,  c'est  à  votre  rai- 
son et  à  votre  justice  que  j'en  appelle  d'abord  ; 
j'examinerai  ensuite  ce  qu'exigent  la  politique  et 
la  dignité  de  la  Chambre  dont  ils  font  partie. 

Si  le  procureur  général  de  la  cour  de  Poitiers, 
au  lieu  de  trouver  dans  la  procédure  qui  vous 
est  dénoncée  le»  cinq  noms  qui  causent  ici  tant 


de  scandale,  y  avait  aperçu  ceux  de  quelques-uns 
de  ces  artisans  de  désordres,  de  ces  muteurs  per- 
pétuels de  conspirations,  de  ces  chefs  d'associa- 
tions secrètes  dont  les  ramifications  étendues  sur 
toutes  les  parties  de  la  France,  leur  donnent  cette 
extrême  facilité  de  correspondances,  dont  ils  se 
servent  avec  tant  d'habileté  pour  répandre  les 
nouvelles  les  plus  alarmantes,  agiter  les  esprits 
et  les  préparer  à  suivre  l'impulsion  qui  fait  mou- 
voir leur  parti  comme  un  seul  homme  sur  toute 
la  surface  de  la  France  ;  s'il  avait  trouvé  le  nom 
de  ces  hommes  dont  la  malheureuse  influence 
suffit  pour  rendre  croyable  comment,  muni  de 
leurs  ordres  secrets,  un  militaire  inconnu,  un 
général  sans  célébrité,  Berton,  enfin,  se  présen- 
tant seul,  a  pu  spontanément  soulever  les  esprits 
et  entraîner  les  hommes  paisibles  dans  une  ré- 
volte, qu'aucun  événement  n'avait  préparée;  et 
si  par  connivence  ou  pusillanimité  ce  magistrat 
eût  pris  sur  lui  de  taire  ces  noms  dans  l'acte 
d'accusation,  est-il  quelqu'un  de  vous,  Messieurs, 
qui  hésitât  à  le  condamner? 

Ne  lui  reprocheriez-vous  pas,  avec  juste  raison, 
d'avoir  dissimulé  un  fait,  tel  qu'en  l'omettant, 
.vous  rendez  incroyable  l'influence  que  le  général 
Berton,  qu'un  homme  inconnu  dans  le  pays,  a  pu 
avoir  sur  la  multitude,  et  vous  faites  nécessaire- 
ment peser  sur  elle,  par  conséquent  sur  les  com- 
plices du  crime  la  culpabilité  qui,  d'après  un  ex- 
posé plus  fidèle,  retomberait  tout  entière  sur  la 
tête  de  Berton  comme  chef  principal  du  complot 
et  premier  insti^teur  de  la  révolte? 

En  effet.  Messieurs,  si  vous  cessez  de  voir  dans 
Berton  l'agent  d'une  faction  puissante,  comment 
pourriez-vous  supposer  que  seul,  inconnu  dans 
tes  départements  de  l'Ouest,  au  milieu  d'une  po- 
pulation fidèle,  il  ait  pu  deviner  le  nom  des  mé- 
contents, et  par  sa  seule  présence  déterminer 
une  levée  de  houclier  aussi  insensée,  si  elle  ne 
se  rattache  pas  à  un  plus  grand  plan  de  conspi- 
ration et  à  un  soulèvement  partiel  sur  une  infi- 
nité de  points  de  la  France? 

Ne  serait-il  pas  plus  naturel  de  croire  alors 
que  ce  sont  les  habitants  du  pays  qui  se  sont 
spontanément  révoltés,  et  ont  pris  pour  chef  un 
militaire  que  le  hasard  ou  son  exaltation  a 
conduit  à  l'instant  même  au  milieu  de  leurs 
groupes  ? 

L'acte  d'accusation,  ainsi  dénaturé,  ne  présen- 
terait plus  alors  aux  jurés  la  série  exacte  des 
faits,  la  filiation  des  idées  qui  doivent  servir  de 
base  à  leurs  déterminations,  et  motiver  leurs 
décisions. 

La  présomption  d'une  culpabilité  plus  grave 
passerait  nécessairement  de  la  tête  de  Berton  sur 
celles  des  malheureux  qui  n'auraient  été  cepen- 
dant que  ses  dupes  et  ses  complices. 

L'accusation  changerait  de  face  :  ce  ne  serait 
plus  d'un  complot  prémédité  qu'il  s'^agirait,  mais 
d'un  mouvement  spontané  et  d'une  révolte  faite 
à  main  armée  et  sans  but. 

Bn  manquant  ainsi  à  l'impartialité  de  ses 
fonctions,  le  procureur  général  eût  non-seulement 
trahi  ses  premiers  devoirs  ;  mais  il  eût  déshonoré 
son  caractère  public  de  la  manière  la  plus  effron- 
tée, puisque  les  débats  subséquents  viendraient 
rétablir  les  faits  et  trahir  son  insigne  lâcheté. 

Pourquoi,  Messieurs,  ce  qui  serait  si  coupable 
lorsqu'il  s'agirait  de  simples  citoyens  cesserait-il 
de  1  être,  deviendrait-il  même,  selon  vous,  un 
devoir  lorsqu'il  est  question  d'hommes  que  leurs 
fonctions  éminentes,Ieurs  talents  et  leurs  discours 
à  cette  tribune  placent  à  la  tête  d'une  opinion 
politique  ;  lorsqu'il  est  question  de  députés  dont 
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les  noms  présentés,  sans  lenr  aveu  sans  doute» 
comme  nn  drapeau,  ont  pu  rallier  des  esprits 
mécontents  et  les  entraîner  à  des  actes  dont  ils 
n'auraient  jamais  eu  Fidée,  s'ils  n'avaient  cru 
trouver  dans  ces  noms  la  garantie  d'un  mouve- 
ment assez  général  et  assez  bien  combiné  pour 
en  assurer  le  succès  ? 

Gomment  se  pourrait -il  gue  Tomission  de  ces 
noms  dans  la  procédure  qui  aggraverait  la  situa- 
tion de  quelques  accusés  et  alléfferait  celle  des 
autres,  cessât  d'être  injuste,  ill^le,  arbitraire 

Sar  cela  seul  que  c'est  de  l'omission  du  nom  de 
éputé  qu'il  s'agit? 

Que  fait  la  qualité  des  hommes  cités  dans  la 
procédure  aux  prévenus  qui  gémissent  sous  le 
poids  d'une  accusation  capitale?  C'est  de  leur 
innocence  on  de  leur  culpabilité,  de  leur  vie  ou 
de  leur  mort  qu'il  s'agit;  c'est  la  vérité  qu'ils  in- 
voquent, elle  leur  appartient  tout  entière  et  nulle 
puissance  ne  peut  la  leur  enlever  sans  une  ex- 
trême cruauté  et  sans  une  horrible  injustice. 

Et  il  dépendrait  d'un  fonctionnaire  public  de 
taire,  cette  vérité  que  les  accusés,  que  la  société, 
que  l'humanité  réclament  également)  Ce  serait 
dans  un  pays  où  réalité  devant  la  loi  est  le  pre- 
mier de  nos  droits,  le  fondement  de  notre  légis- 
lature qu'on  voudrait  établir  un  privilège  con- 
traire un  privilège  destructif,  je  ^ne  dis  pas  seule- 
ment de  toute  égalité  légale,  mais  de  toute  rai- 
son et  de  toute  équité;  et  c'est  en  présence  d'un 
jury,  c'est-à-dire  en  présence  d'hommes  qui  pro- 
noncent sans  appel  et  d'après  leur  unique  con- 
viction dans  des  matières  sur  lesquelles  leurs 
opinions  se  forment  de  toute  la  masse  des  faits, 
de  tout  l'ensemble  de  la  partie  morale  et  maté- 
rielle des  débats! 

Et  c'est  de  vos  bancs,  Messieurs,  c'est  des  bancs 
où  l'on  invoque  sans  cesse  contre  nous  l'égalité 
et  la  Charte,  que  s'élèvent  de  pareilles  préten- 
tions! 

Non,  Messieurs,  la  justice  et  l'égalité  légale  ne 
pourraient  subsister  avec  de  telles  omissions,  filles 
seraient  d'épouvantables  forfaitures. 

Un  privilège  aussi  injuste,  accordé  aux  membres 
de  cette  Chambre  au  détriment  de  la  société,  se- 
rait d'autant  plus  odieux  qu'il  serait  sans  com- 
pensation, parce  qu'il  ne  vous  est  pas  nécessaire 
pour  votre  indépendance  et  la  liberté  de  vos  opi- 
nions, comme  je  le  prouverai  tout  à  l'heure. 

Et  ce  serait  dans  un  article  de  la  Charte,  qui 
n'assure  que  votre  liberté,  qui  ne  vous  donne  que 
le  droit  de  n'être  pas  livré  aux  tribunaux  sans 
jugement  préalable  de  vos  pairs,  sans  une  discus- 
sion solennelle  dans  cette  Chambre,  que  vous 
voudriez  trouver  ce  privilège  implicitement  con- 
tenu! 

Ce  serait  dans  un  article  de  la  presse  ;  qui  n'a 

Êour  but  que  Je  maintien  de  la  dignité  de  la 
hambre,  que  voua  voudriez  trouver  une  garan- 
tie personnelle  contre  les  révélations  delà  justice, 
contre  des  actes  qui  peuvent  bien  affliger,  mais 
qui  n'humilient  jamais  celui  qui  a  la  conscience 
de  son  innocence. 

Messieurs,  les  privilèges  sont  des  dérogations 
à  la  loi  commune:  par  cela  seul  qu'ils  en  sont  l'ex- 
ception, ils  ne  peuvent  être  implicitement  énon- 
cés en  elle;  par  cela  seul  qu'ils  en  sont  l'excep- 
tion, les  expressions  qui  les  établissent  doivent 
plutôt  être  resserrées  qu'étendues  ;  par  cela  seul 
qu'ils  en  sont  l'exception,  ils  doivent  être  expri- 
més d'une  manière  claire  et  précise  dans  des  arti- 
cles spéciaux. 

Le  privilège  qu'on  invomie  devant  vous  est-il 
clairement,   spécialement  énoncé  dans  quelque 


article  de  la  Charte?  S'il  Test,  qu'on  le  lise  et  il 
sera  notre  loi. 

Mais  si  vous  prétendez  gu'il  dérive  de  l'article 
52  de  la  Charte,  ou  de  l'article  de  la  loi  du  29  mara 
sur  la  presse,  je  le  nie  parce  qu'il  n'y  est  pas  ex- 
plicitement renfermé.  Je  le  nie  parce  qu  il  n'est 
pas  même  une  conséquence  nécessaire  de  ces 
articles. 

En  effet,  Messieurs,  quel  estl'esprit  et  le  but  de 
l'article  52  de  la  Charte? 

Qu'a  voulu  le  législateur  en  écrivant  dans  la  loi  : 
<  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en 
matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 


dépendance  de  leurs  opinions  et  la  liberté  d'exer- 
cer les  hautes  fonctions  qui  leur  sont  déléguées? 

Assurément  la  question  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre ! 

Eh  bien  I  je  le  demande  à  Fauteur  delà  propo- 
sition :  en  quoi  l'insertion  du  nom  d'un  député 
dans  une  procédure  criminelle  peut-elle  nuire  à 
son  indépendance  et  à  la  liberté  d'exercer  ses  fou- 
tions? Ne  sait-il  pas  bien  que  cette  énonciation  si 
elle  ne  prouve  pas  un  plus  grave  caractère  dans 
les  débats,  tombe  elle-même  devant  l'opinion  pu- 
blique qui  la  juge  ?  Ne  sait-il  pas  mieux  encore 
que  si  elle  acquérait  plus  de  gravité  dans  les 
même  débats,  elle  serait  pesée  par  la  Chambre  et 
jugée  par  des  collées  aussi  intéressés  que  lui 
à  ne  pas  permettre  que  des  combinaisons  machia- 
véliques puissent  1  arracher  de  dessus  son  banc 
et  le  livrer  aux  vengeances  des  partis  ? 

Là,  Messieurs,  est  la  vt^ritable  garantie  de  votre 
indépendance  et  de  la  liberté  de  vos  voies  ;  elle 
vous  suffit,  parce  qu'elle  réside  en  vous-mêmes 
et  qu'aucune  puissance  ne  peut  vous  l'enlever. 

Sans  doute  il  est  pénible  pour  tout  cito^fen,  plus 
pénible  encore  pour  tout  homme  public,  d'être 
exposé  aux  traits  de  la  calomnie:  mais  qui  peut 
ignorer  que  plus  est  grande  la  célébrité  obtenue, 
plus  est  élevé  le  rang  auquel  est  arrivé  un  député 
dans  l'opinion  de  son  parti,  plus  son  nom,  de- 
venu puissant,  est  exposé  à  servir  de  drapeau  à 
toutes  les  combinaisons  ambitieuses  et  à  toutes  les 
attaques  que  les  partisans  pourront  entrepren- 
dre? 

Et  c'est  par  cela  même  qu'il  est  plus  en  évidence 
et  qu'il  a  plus  de  moyens  de  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  qu'il  doit  se  renfermer  davantage 
dans  les  bornes  d'une  position  constitutionnelle. 

De  quel  droit  viendrait-il  se  plaindre  que  les 
énergumènes  de  son  parti  abusassent  à  sou  insu 
de  son  nom  pour  colorer  leurs  entreprises  fac- 
tieuses, si  chaque  jour  à  la  tribune,  prenant  en 
main  la  cause  de  tous  les  peuples  révoltés,  de 
tous  les  ennemis  de  Tordre  et  des  gouvernements 
établis,  il  s'est  proclamé,  si  j'ose  le  dire,  l'ami  de 
toutes  les  licences,  le  protecteur  de  tous  les  dé- 
sordres? 

Pourquoi  les  lois  de  la  nature  seraient-elles 
suspendues  en  sa  faveur?  pourquoi  les  causes  ne 
produiraient-elles  plus  leurs  effets? 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  existe  dans  toutes  les 
sociétés  une  fouie  d'hommes  mécontents  de  leur 
sort  ;  une  foule  d'hommes  dont  l'éducation,  dis- 
proportionnée à  leur  fortune  et  à  leurs  espérances, 
ne  leur  laisse  entrevoir  un  meilleur  avenir  que 
dans  les  troubles  civils  et  les  révolutions? 

Faut-il  s'étonner  que  ces  hommes  déjà,  si  tour- 
mentés par  leurs  besoins  et  par  leur  ambition, 
s'exallant  encore  par  la  lecture  des  discours  im- 
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pradents  prononcés  à  cette  tribane,  se  réunissent 
pour  fomenter  des  insurrections;  qu'ils  invoquent 

Sour  leurs  chelis,  ou  adoptent  comme  moyens 
e  succès,  les  noms  des  orateurs  qui  se  font  sans 
cesse  les  échos  de  leurs  plaintes  et  les  organes 
de  leucv  opinions  ? 

Nou,  Messieurs,  il  y  aurait  plutôt  lieu  de  s'é- 
tonner que  de  pareils  désordres  ne  résultassent 
point  de  cet  état  des  choses.  Et  ce  ne  peut  être 
pour  nous  un  motif  suffisant  de  changer  les  for- 
mes protectrices  de  la  procédure  criminelle.  Hais, 
dit-on,  si  renonciation  des  faits  de  la  procédure 
criminelle  est  si  nécessaire  dans  Tacte  d'accusa- 
tion, la  publicité  de  cet  acte  par  la  voie  de  l'im- 
pression ne  Test  pas;  elle  devient  alors  une  offen- 
se à  la  dignité  de  la  Chambre,  et  nous  donne  le 
droit  de  mander  à  la  barre  le  procureur  générai 
qui  ose  enfreindre  l'article  de  la  loi  du  29  mars 
1822;  car  ajoute- t-on,  quelle  plus  cruelle  offense 
peut-on  faire  à  la  dignité  de  la  Chambre ,  que  dln- 
culper  sans  preuves  plusieurs  de  ses  membres 
d'être  des  artisans  de  révolte  et  d'insurrection? 

Je  nierais  d'abord,  Messieurs,  que  l'insertion 
d'un  nom  dans  un  acte  d'accusation  puisse  être 
une  offense  légale.  Ce  que  la  loi  prescrit  peut  af- 
fliger sans  doute,  mais  non  offenser  un  député 
qui  a  la  conscience  de  son  inaocence,  et  qui  sait 
que  l'épreuve  à  laquelle  elle  est  mise  ne  servira 
qu'à  la  faire  triompher. 

Prétendre  que  l^onneur  d'un  membre  de  la 
Chambre  et  la  dignité  de  la  Chambre  elle-même 
puissent  être  affectés  par  la  disparition  d'un  ac- 
cusé, serait  déclarer  gue  toute  dénonciation  d'un 
fait  entraîne  nécessairement  l'existence  de  ce  fait 
et  place  le  député  désigné  non-seulement  sous  le 
coup  de  l'accusation,  qui  ne  flétrit  point  encore 
par  elle-même,  mais  sous  celui  de  la  condamna- 
tion qui  le  déshonore. 

Prétention  inadmissible  que  le  bon  sens  re- 
pousse et  que  Texpérience  dément. 

La  suspicion  qui  pourrait  résulter  d'une  telle 
inculpation  prendrait  bien  plutét  sa  source  dans 
les  antécédents  de  l'inculpation  que  dans  l'incul- 

Eation  elle-même.  Citoyens  et  fonctionnaires  pu- 
lics  peuvent  en  être  également  atteints  par  les 
Inculpations  injustes,  à  tous  les  instants  de  leur 
vie  ;c'est  une  conséquence  delà  publicité  des  débats 
en  matière  criminelle.  Cet  inconvénient,  quelque 
grand  qu'il  soit,  est  bien  racheté  par  tous  les 
avantages  qui  résultent  de  nos  formes  judiciaires. 
Ce  n'est  pas  nous,  qui  voterions  cette  publicité 
si  elle  n'existait  pas,  qui  serions  tentés  de  nous  en 
plaindre  et  d'y  mettre  des  entraves. 

Une  pensée  bien  pénible  se  présente  à  moi, 
Messieurs,  en  terminant  cette  discussion.  Com- 
ment se  fait-il  qu'après  une  Révolution  qui  nous 
a  tous  plus  ou  moins  froissés,  qu'après  uoe  Révo- 
lution que  personne  de  nous  ne  voudrait  sans 
doute  recommencer,  il  n'y  ait  jamais  eu  une  atta- 
que un  peu  vive  contre  le  gouvernement  du  Roi 
aucun  mouvement  séditieux,  pas  même  une  cons- 
piration qui  n'ait  appelé  de  violents  débats  dans 
cette  Chambre,  et  qui  n'y  ait  plus  ou  moins  direc- 
tement trouvé  des  apologistes  et  des  défen- 
seurs? 

Cependant,  Messieurs,  ces  désordres,  quand  ils 
sont  impunis,  sont  toujours  les  avant-coureurs 
des  révolutions. 

Ne  sentirions-nous  donc  pas  que  rébranlement 
que  la  tribune  publique  communique  à  toute  la 
nation,  s'oppose  évidement  an  retour  de  l'ordre 
constitutionnel,  parce  plus  les  lois  accordent  de 
liberté,  plus  elles  sont  insuffisantes  dans  les  temps 
de  trouble  et  d'agitationl 


Regardez  autour  de  vous,  Messieurs,  envisagez 
votre  position  et  celle  de  l'Europe,  et  vous  jugerez 
alors  quels  effroyables  dangers  des  discours 
imprudents,  appellent  sur  nos  têtes  et  quels  sont 
ceux  qui  en  profiteraient.  Messieurs,  au  milieu 
de  l'abondance  générale;  au  sein  d'une  paix  si 
longtemps  désirée:  au  moment  où  l'industrie  et 
les  arts  reprenant  leur  activité  procurent  le  travail 
et  l'aisance  aux  classes  laborieuses  de  la  société; 
lorsque  le  peuple,  heureux  et  paisible,  invoque 
un  long  repos,  un  repos  réparateur  de  tant  de 
désastres  et  de  tant  d'infortunes,  quelques  ambi- 
tieux, quelques  intrigants,  des  hommes  perdus 
de  vices  et  de  dettes,  accoutumés  à  spéculer  sur 
les  changements  politiques,  s'agitent  encore;  des 
sociétés  secrètes  s'organisent;  un  vaste  plan  de 
conspiration  se  prépare.  Un  mouvement  sourd, 
preuve  des  tempêtes  se  fait  entendre;  des  com- 
plots fréquents,  mouvements  désordonnés  d'agents 
subalternes  mal  disciplinés  éclatent  àdes  distances 
éloignées,  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 
Partout  la  fidélité  de  l'armée  mise  à  l'épreuve, 
est  réduite  à  repousser  également  les  insinuations 
de  la  perfidie  et  les  attaques  de  la  révolte. 

La  terre  politique  ébranlée  en  Europe,  ou  plutôt 
dans  le  monde  entier,  semble  le  menacer  de  nou- 
veaux bouleversements  ;  partout  les  lois  impuis- 
santes ne  suffisent  plus  à  réprimer  le  crime,  par- 
tout la  police  sans  action  est  réduite  à  n'être  que 
le  témoin  de  ses  excès.  Les  conspirateurs,  fiés 
entre  eux  par  d'immensesintérêts  et  une  confiance 
dès  longtemps  éprouvée,  ne  communiquent  entre 
eux  que  par  émissaires  et  ne  s'entendent  que  par 
signes;  plus  leurs  complots  s'étendent  et  moins  ils 
laissent  de  traces.  Semblable  au  génie  du  mal, 
leur  action  est  partout  sensible,  et  partout  les 
mobiles  en  sont  inaperçus,  et  tandis  que  les  liens 
de  la  société  se  relâchent,  que  la  force  des  gou- 
vernements s'altère,  que  l'illusion  du  pouvoir 
s'évanouit,  les  liaisons  du  crime  deviennent  plus 
étroites,  la  puissance  d'anarchie  fait  chaque  jour 
des  progrès,  et  l'organisation  antisociale  se  for- 
tifie en  se  concentrant  en  un  petit  nombre 
d'adeptes. 

D'un  côté  tout  est  force,  parce  que  tout  est 
intérêt,  protection  mutuelle  et  ensemble. 

De  l'autre  tout  est  faiblesse,  parce  que  tout  est 
égoïsme,  ingratitude  et  division. 

Une  lutte  si  disproportionnée  ne  peut  durer  long- 
temps. 

Des  mesures  générales,  promptes  et  énergiques 
sont  indispensables.  Tous  les  gouvernements  mena- 
cés dans  leur  existence  ont  un  égal  besoin  de  se 
protéger.  Ce  n'est  plus  seulement  de  l'intérêt  des 
trônes  qu'il  s'agit,  c'est  du  repos  et  du  bonheur 
des  peuples,  du  bienfait  de  la  civilisation  dont  on 
veut  les  priver. 

Ministres  du  Roi,  vous  avez  une  grande  tâche 
à  remplir,  des  devoirs  immenses  vous  sont  im- 
posés, le  salut  de  votre  pays,  le  salut  de  l'Europe 
est  tout  entier  dans  vos  mains. 

De  grandes  espérances  vous  ont  accompagnés 
au  ministère.  Vous  avez  peu  fait  encore  pour  les 
justifier.  Cependant  vous  n'avez  trouvé  dans  vos 
rangs  ni  ennemis,  ni  contradicteurs. 

Libres  du  joug  du  provisoire  sous  lequel  vous 
avez  gémi,  une  ère  nouvelle  se  prépare  :  faites 
qu'elle  s'ouvre  pour  notre  repos,  et  elle  s'ouvrira 
pour  votre  gloire. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  Tripler.  La  question  qui  nous  occupe  em- 
brasse des  principes  qui  se  rattachent  aux  pre- 
mières idées  de  la  constitution  de  la  Chambre  et 
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à  la  garantie  ([ui  est  due  à  ses  membres  :  elle 
tient  a  Tapplication  des  lois  qni  ont  été  rendues, 
et  dont  vous  êtes  les  auteurs.  Ce  point  de  vue  se 
trouve  agrandi  par  le  discours  de  l'honorable 
membre  auquel  je  succède.  11  n'a  pas  cru  devoir 
se  circonscrire  dans  des  limites  trop  étroites  pour 
lui,  et  embrassant  d'un  coup  d'œil  non-seulement 
l'état  politique  de  la  France,  mais  même  celui  de 
l'Europe  entière,  il  est  venu  nous  faire  une  pro- 
testation sur  la  culpabilité  de  Berton  et  sur  celle 
de  ses  complices,  sur  la  nécessité  de  réprimer  les 
délits  et  les  crimes  qui  menacent  l'Europe  tout 
entière;  il  a  terminé  par  une  invocation  au  mi- 
nistère. Je  ne  crois  pas  que  tout  cela  tienne  de 
beaucoup  au  point  que  nous  avons  à  examiner  ; 
permettez-moi  cependant  de  répondre  en  peu  de 
mots  à  ce  que  ce  discours  peut  avoir  même  d'é- 
tranger à  la  question  qui  nous  occupe. 

Om,  Messieurs»  comme  l'honorable  préopinant, 
nous  pensons  que  nous  devons  ici  proclamer 
notre  haine  contre  les  conspirateurs,  s'il  en 
existe;  en  ceci,  comme  lui,  nous  appelons  la 
vengeance  des  lois  et  l'autorité  souveraine  ;  comme 
lui,  nous  appelons  la  sagacité  des  magistrats  pour 
découvrir  et  faire  punir  tous  ceux  qui  ont  conçu 
l'infâme  projet  de  porter  atteinte  soit  à  la  loi  con- 
stitutionnelle, soit  a  la  sûreté  que  la  famille  toute 
entière  qui  gouverne  doit  trouver  dans  le  sein 
même  de  cet  empire.  Je  ne  sais  si  cette  protesta- 
tion de  la  part  de  l'honorable  membre  et  de 
notre  part  est  bien  nécessaire  1  est-il  ici  un 
membre  qu'on  puisse  soupçonner  d'avoir  apporté 
dans  cette  enceinte  d'autres  sentiments  ?  Ainsi 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  parvienne  désormais 
à  obtenir  des  déhbérations  par  des  protestations 
qui  me  paraissent  inutiles,  parce  qu'elles  sont 
écrites  dans  tous  les  cœurs  des  Français. 

Je  dirai  é^lement  que  si  le  repos  de  la  France 
parait  être  indirectement  menacé  ;  si,  comme  on 
nous  l'a  dit,  il  existe  une  sorte  d'inquiétude,  de 
malaise  intérieur,  ce  n'est  pas  du  tout  aux  causes 
qu'on  a  signalées  qu'il  faut  l'attribuer.  Non,  Mes- 
sieurs, ce  ne  servent  pas  des  particuliers  gui 
pourraient  jeter  de  l'inquiétude  dans  les  esprits. 
Je  ne  connais  qu'un  mioyen  de  rendre  le  repos 
intérieur  à  tous  les  Français,  c'est  l'exécution 
ponctuelle,  littérale  de  la  loi  constitutionnelle. 
Du  moment  où  les  citoyens  seront  bien  certains 

au'on  veut  exécuter  entièrement  la  Charte,  quand 
s  verront  le  gouvernement  renoncer  à  tous  les 
r^imes  d'exception,  au  régime  des  ordonnances 
par  lequel  il  opère  chaque  jour  des  destitutions, 
dès  ce  moment  l'esorit  des  Français  sera  tran- 
quille ;  il  n'y  aura  plus  d'inquiétude  à  concevoir, 
ni  sur  la  liberté,  ni  sur  la  propriété  ;  et  puisque  le 
préopinant  a  osé  adresser  aux  ministres  son  invo- 
cation, voilà  la  mienne.  Je  ne  connais  pas  d'autre 
système  de  gouvernement,  pour  un  pays  qui  a  un 
régime  constitutionnel  établi,  que  son  exécution 
stricte,  ponctuelle,  sans  exception. 

Venons  à  la  question  qui  m'appelle  à  cette  tri- 
bune. Je  sens  toute  mon  insuffisance  pour  la  trai- 
ter d'une  manière  convenable.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement une  question  de  législation,  c'est  une  ques- 
tionnaire de  publiciste.  Etranger  par  nos  études  à 
de  pareilles  idées,  il  me  convient  peut-être  moins 
qu'a  un  autre  de  vous  apporter  le  faible  tribut  de 
mes  réflexions.  Je  le  dois  cependant^  et  je  vous 
demande  votre  indulgence. 

Il  me  semble  que  le  premier  point  dont  nous 
devons  nous  occuper  est  de  pénétrer  dans  l'esprit 
de  la  disposition  dont  l'appucation  est  réclamée 
aujourd'hui.  11  ne  faut  pas  s'y  méprendre.  Cette 
disposition  est  éminemment  politique  ;  11  ne  s'a- 


a: 


ffit  pas  ici  d'une  loi  ordinaire,  destinée  à  régler 
les  rapports  qui  existent  entre  les  particuliers* 
j'entends  très-bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
une  loi  qui  trace  la  marche  à  suivre  aans  un 
procès  entre  deux  individus,  la  société  doit  rester 
a  peu  près  étrangère  aux  dispositions  et*feia  juge- 
ment qui  seront  portés.  J'entends  très-bien  qu%n 
puisse  alors  de  part  et  d'autre  apporter  dans  la 
discussion  cet  esprit  de  minutie,  et  entier  dans 
les  détails  qui  s'attachent  à  l'appréciation  de 
chaque  expression  ;  je  comprends  qu'il  s'engage 
pour  ainsi  dire  un  combat  sur  la  langue,  sur 
l'acception  des  mots.  Mais  il  faut  ici,  Messieurs, 
nous  élever  à  des  idées  plus  hautes. 

11  ne  s'agit  pas  d'une  discussion  telle  que  celles 
qui  s'étabhssent  devant  les  tribunaux.  Il  s'agit 
d'une  disposition  protectrice,  salutaire,  et  qui 
constitue  une  partie  de  votre  droit  politique  ;  il 
s'agit  de  savoir  comment  la  Chambre  pourra  dé- 
sormais, dans  tous  les  éléments  qui  la  consti- 
tuent, être  à  l'abri  des  atteintes  qui  pourraient 
lui  être  portées,  de  quelque  côté  que  ces  attaques* 
viennent.  Tel  est  l'objet  de  l'article  15  qui  a  été 
introduit  dans  la  loi  du  25  mars  1822. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  l'organisation 
de  la  Chambre,  on  sentira  combien  cette  dispo- 
sition est  importante  pour  elle,  fin  effet,  il  ne 
faut  pas  nous  le  dissimuler,  un  corps  politique 
qui  n'a  à  sa  disposition  ni  place,  ni  faveur,  ni 
argent,  qui  par  conséquent  ne  peut  trouver  de 
puissance  que  dans  la  considération  dont  il  est 
environné,  n'a  d'influence  que  par  cette  opinion 
dont  il  faut  quMl  soit  toujours  soutenu,  et  qui 

Sartout  le  présente  non-seulement  en  masse,  mais 
ans  chacun  de  ses  membres,  comme  étant  pour 
ainsi  dire  une  Chambre  d'honneur,  dans  laquelle 
on  ne  connaît  que  le  langage  de  l'honneur  le  plus 
délicat  ;  cette  Chambre  ne  doit  donc  souffrir  en 
aucune  manière  qu'elle  puisse  être  attaquée  im- 

Sunément,  soit  dans  son  corps  politique,  soit 
ans  quelques-uns  de  ses  membres. 
Voila  le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition.  On 
a  bien  senti  qu'il  fallait  que  la  protection  dont 
elle  devait  être  environnée  existât  dans  son  seia 
même.  Car  n'ayant  aucune  espèce  de  moyen  exté- 
rieur, il  fallait  au  moins  qu'elle  pût  sévir  sur 
tout  ce  qui  à  ses  yeux  porterait  atteinte  à  cette 
considération  qui  lui  est  indispensable.  En  effet, 
supposons  que  hors  de  l'enceinte  de  cette  Chambre 
(et  certes,  j  aime  à  croire  que  pour  les  membres 
qui  la  (Composent  la  supposition  ne  pourrait  ja- 
mais exister):  supposons,  dis-je,  qu'il  existât  dans 
une  réunion  d'individus  étrangers  à  la  Chambre 
une  combinaison  tellement  perfide,  qu'elle  eût 
pour  objet  de  déconsidérer  successivement  tons 
les  membres  qui  seraient  les  plus  influents,  à 
quelque  opinion  qu'ils. appartinssent.  Cela  peut 
être;  car  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  si 
nous  sommes  ici,  tous  amis  de  la  Charte  et  du 
Roi,  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  manière 
aussi  absolue  de  tous  les  Français.  On  peut  donc 
supposer  qu'il  y  ait  hors  de  cette  enceinte  des 
hommes  qui  ne  voudraient  ni  de  la  Charte,  ni 
du  Roi  ;  en  bien ,  si  ces  hommes  voulaient  porter 
un  coup  mortel  à  votre  constitution,  et  par  consé- 
quent au  souverain  qui  nous  l'a  donnée,  ils  for- 
meraient le  projet  de  jeter  successivement  de  la 
déconsidération,  tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'au- 
tre, en  les  proclamant  aux  yeux  de  l'Europe  et 
de  la  France,  comme  comphces  de  conspiration  : 
est-ce  que  vous  pourriez  supporter  un  tel  état  de 
choses  f  Est-ce  que  vous  pourriez  voir  ainsi  déci- 
mer tous  les  membres  d'une  opinion?  Pourries- 
vous  lesvoiravecindifférence  dénoncés  comme  des 
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u  mal  qui  pourrait  résulter  du  rejet  de  la  pro- 
position sur  laquelle  j'ai  maintenant  à  m'expli- 


conspirateurs;  et  par  conséquent  comme  étant  in- 
dignes de  fiore  partie  d'un  corps  politique  qui 
résultât  de  Torore  constitutionnel?  Non,  sans 
doute.  Eh  bien,  ce  que  je  dis  d'une  faction  qui 
pourrait  méditer  ce  projet  hors  de  cette  enceinte, 
qui  me  répond,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  le 
commencement  d'un  projet  semblable  qui  s'exé- 
cuterait dans  cette  Chambre?  Qui  me  répond  oue 
dans  quelques  mois,  je  ne  serais  pas  aussi  dé- 
noncé à  Topinlon,  comme  ayant  pris  une  partici- 
pation quelconque  à  un  complot  dont  je  n'aurais 
pas  môme  entendu  parler?  Il  pourrait  donc 
arriver  que»  dans  un  court  intervalle,  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  se  seraient  mon- 
trés les  plus  ardents  défenseurs  du  régime  cons- 
titutionnel fussent  présentés  à  l'opinion  comme 
ses  plus  grands  ennemis. 

Il  importe,  pour  parer  à  ce  danger,  qu'au  pre- 
mier moment  où  Ton  vient  réclamer  l'application 
de  cette  disposition,  on  ne  se  laisse  pas  entraîner 
par  un  mouvement  trop  rapide;  il  convient  de  se 
prémunir  soi-même  contre  cette  espèce  d'impul- 
sion qu'on  éprouve  à  admettre  ou  à  rejeter  ce  qui 
est  proposé^  vous  devez  d'autant  plus  porter  dans 
votre  décision  une  sage  circonspection,  qu'elle 
sera  nécessairement  le  germe  d'une  jurisprudence 
qu'on  viendra  ensuite  invoquer  ;  cet  antécédent 
sérail  peut-être  le  coup  mortel  que  vous  porteriez 
à  vos  libertés  et  à  la  patrie,  etdans  quelques  mois 
peut-être,  vous  senez  vous-mêmes  épouvantés 

position 
quer. 

Je  vais  examiner  la  question  comme  simple 
légiste  et  parcourir  les  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées par  les  honorables  membres  qui  m  ont 
précédé,  et  auxquels  je  porte  la  plus  grande  véné- 
ration. Us  ont  a  mes  yeux  commis  des  erreurs 
que  je  regarde  comme  dangereuses. 

Le  premier  orateur  qui  a  combattu  la  proposi- 
tion a  été  puiser  ses  arguments  dans  le  droit 
commuD  en  matière  d'acte  d'accusation.  Je  n'ai 
pas  été  peu  surpris  d'entendre  répéter  ici,  par  des 
organes  même  du  ministère  public,  que  c'était 
pour  eux,  non-seulement  une  faculté,  mais  même 
un  devoir  de  présenter  dans  l'acte  d'accusation  ce 
qu'on  appelle  le  miroir  de  l'instruction.  Cette 
expression  a  été  chérie,  car  les  orateurs  qui  se 
sont  succédé  l'on  répétée.  Ce  miroir  doit  réflé- 
chir ce  qui  est  constitutif  de  l'acte  d'accusation; 
mais  il  ne  doit  rien  réfléchir  de  ce  qui  peut  être 
étranger  à  Taccusation.  J*entends  très-bien,  et 
j'accorde  sans  difficulté,  que  toutes  les  circons- 
tances qui  sont  puisées  dans  l'instruction,  et  qui 
sont  de  nature  à  aggraver  ou  à  atténuer  les  char- 
ges portées  contre  Tes  individus  mis  en  accusation 
Far  l'arrêt  de  renvoi,  doivent  prendre  place  dans 
acte  d'accusation  ;  car  ils  en  font  partie  néces- 
saire ;  et  j'aime  àrendre  cet  hommage  a  la  doctrine 
qui  a  été  professée;  mais  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  qu'on  a  outré  le  principe  lorsqu'on  a 
avancé  qu  on  devait  introduire  dans  l'acte  d'accu- 
sation des  faits  aussi  minutieux  et  aussi  étrangers 
qu'ils  pourraient  l'être  à  l'accusation  ou  aux 
accusés  Voyez,  Messieurs,  quels  en  seraient  les 
inconvénients. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  d'affaires  politiques. 
Nous  traitons  une  question  générale.  Dans  toute 
affaire,  même  privée,  où  11  s'agit  de  délits  ordi- 
naires, est-il  possible  que  dans  une  instruction 
qui  peut  se  composer  de  plusieurs  centaines  de 
témoins,  on  tienne  compte  des  dispositions  de 
ceux  qui  divaguent,  qui  présentent  des  faits  étran- 
gers à  la  question,  ou  qui  du  moins  s'y  rattachent 


pas  d'une  manière  étroite,  et  qui  ne  jettent  aucun 
jour  sur  le  procès?  Je  vous  demande  si  l'on  intro- 
duirait un  tiers  dans  l'acte  d'accusation,  sans 
qu'il  résulte  rien  du  procès  contre  lui?  Comment! 
on  me  dira  que  le  procureur  général  doit  recueil- 
lir scrupuleusement  dans  son  acte  d'accusation 
des  énonciations  qui  pourraient  être  considérées 
comme  étrangères  à  raccusation  !  Vous  ne  le  pen- 
serez pas.  Je  pourrais  ici  invoquer  le  témoignage 
de  touslles  magistrats  qui  ont  rempli  ces  fonctions. 
J'ai  eu  l'honneur  de  les  remplir  comme  procureur 
général;  j'ai  rédigé  des  actes  d'accusation,  et  je 
vous  assure  qu'il  ne  m'est  jamais  arrivé  d'intro- 
duire dans  un  acte  d'accusation  des  énonciations 
qui  pouvaient  être  étrangères  à  ceux  que  l'arrêt 
de  renvoi  avait  dénoncés,  ou  déclarés  devoir 
figurer  aux  débats. 

Ce  que  j'ai  dit  d'une  affaire  ordinaire,  je  le  dis 
à  plus  forte  raison  en  matière  politique.  Oui,  Mes- 
sieurs, et  notre  expérience  nous  l'a  malheureu- 
sement appris,  ce  n  est  pas  toujours  ce  sentiment 
impartial  que  nous  portons  dans  les  affaires  ordi- 
naires, qui  conduit  le  vulgaire  des  hommes  dans 
les  affaires  politiques.  Il  y  a  des  hommes  qui  se 
laissent  emporter  par  un  autre  sentiment.  S'il 
arrivait  qu'un  procureur  général  énonç&t  dans 
son  acte  d'accusation  un  fait  qui  n'aurait  pas  été 
dit,  il  pourrait  être  considéré  comme  l'instrument 
passif  de  la  calomnie  et  forcé  de  venir  se  (Ûs- 
culper  en  public  d'une  déclaration  qui  appellerait 
le  Dlàme  ou  du  moins  la  réprobation  publique 
contre  celui  qui  peut-être  serait  innocent.  C^sst 
surtout  dans  les  affaires  politiques  qu'il  faut  cir- 
conscrire l'acte  d'accusation  dans  les  limites 
tracées  par  l'arrêt  de  renvoi.  Il  ne  faut  pas  per- 
mettre que  l'on  vienne  aussi  imprudemment 
désigner  des  noms  qui  auraient  été  indiqués  par 
un  témoin  fugitif  qu  on  ne  retrouve  plus. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  première  partie  de  l'acte 
d'accusation  retombe  avec  plus  de  force  encore 
sur  la  dernière.  Gomment  excuser  cette  dernière 
énonciation  que  nous  trouvons  dans  l'acte  d'accu- 
sation :  it  est  prouvé  ?  Quoi  l  il  est  prouvé  qu'un 
membre  de  cette  Chambre  a  été  en  relation  avec 
un  individu  qui  méritait  d'être  parmi  les  accusés. 
Des  commumcations  ont  été  faites  du  plan  proje- 
té, et  avec  l'espérance  que  le  projet  serait  bientôt 
mis  à  exécution;  et  on  vient  dire  que  c'est  là 
renonciation  d'un  témoignage  !  Non,  Messieurs, 
c'est  renonciation  très-imprudente  d'une  opinion 
que  le  procureur  général  n'avait  pas  le  droit 
d'émettre.  Il  devait  se  rappeler  qu'il  était  accusa- 
teur, et  non  juge;  que  ce  n  était  pas  son  opinion, 
mais  celle  des  juges,  que  la  soaété  attendait.  Je 
dois  ici  dire  toute  ma  pensée  :  je  suis  loin  de  croi- 
re que  ce  soit  par  une  impulsion  supérieure  que  le 
procureur  général  a  commis  cette  haute  impru- 
dence. J'aime  à  croire  que  s'il  avait  consulté 
le  chef  de  la  magistrature,  ce  ministre  n'aurait  pas 
manqué  de  l'empêcher  de  commettre  une  telle 
faute;  il  lui  aurait  dit  qu'il  ne  devait  pas  se  per- 
mettre d'énoncer  une  opinion  là  où  il  n'avait  à 
énoncer  qu'une  accusation.  Ainsi,  dans  mon 
esprit,  l'acte  d'accusation  est  fautif. 

Voyons  si  la  mesure  qui  vous  est  proposée  peut 
avoir  des  inconvénients.  Bt  d'abord,  je  dois  faire 
remarquer  qu'il  n'est  point  ici  question  d'un  juge- 
ment. Il  ne  faut  pas  vous  laisser  effrayer  au  delà 
desbornes  raisonnables  de  ce  qui  vousestdemandé.  . 
Vous  ne  jusez  pas  lorsque  vous  mandez  à  votre 
barre  un  individu  quelconque  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite;  vous  le  mandez  pour  qu'il  vous  ' 
donne  des  documents,  des  instructions  qui  expli- 
quentetmotiventsa  conduite.  Il  est  possible  qu'une 
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explication  recueillie  de  sa  bouche  nous  déter- 
mine à  déclarer  que  les  motifs  nous  paraissent  suf- 
fisants, et  qu'ainsi  il  n'v  a  pas  Heu  à  prononcer 
aucune  espèce  de  peine.  Qu*on  ne  vienne  donc  pas 
confondre  la  peine  qui  est  déterminée  par  la  loi, 
avec  la  décision  définitive  de  la  Gtiambre  :  ce  n'est 
qu'un  moyen  de  recueillir  des  renseignements^dont 
nousavons  besoin,  dont,  moi  surtout,  j'ai  grand 
besoin,  et  dont  je  désire  l'efficacité,  etque  je  crois 
indispensables  pour  absoudre  Tacte  d'accusation. 
On  objecte  que  l'indépendance  du  potfvoir  judi- 
ciaire peut  être  compromise  si  les  magistrats  sont 
obligés  de  manquer  pour  ainsi  dire  à  leurs  fonc- 
tions, dans  la  crainted'une  autorité  supérieure  que 
la  Chambre  exercerait  sur  eux.  Cet  inconvénient 
n'est  que  chimérique.  Mais,  s'il  existait,  devrait-il 
nous  arrêter?  Rappelez- vous.  Messieurs,  qu'il  s'agit 
ici  d'une  dis|K)sition  salutaire  et  protectrice  de 
Tordre  social,  qui  garantit  votre  indépendance. 
Gomment  serait-il  possible  de  faire  fiéchir  une 
disposition  d'ordre  public  devant  un  inconvénient 
nui  ne  se  rattacherait  qu'à  des  corps  subalternes? 
Jar,  sans  manquer  de  respect  à  la  magistrature,  on 
me  permettra  de  direque  la  Chambre  est  un  pouvoir 
constitué  supérieur  à  toutes  les  autorités.  S'il 
pouvait  y  avoir  une  sorte  d'opposition  entre  les 
droits  de  la  Chambre  et  ceux  de  la  magistrature, 
il&iudrait  pour  le  bien  public  queles  premiers  eus- 
sent la  préférence;  mais  nous  n'en  somme  pas 
réduits  à  cette  nécessité:  il  n'y  arien  d'incom- 
patible entre  l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire 
etlagarantie  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes. 
En  effet,  l'indépendance  réside  dans  le  droit  de  faire 
tout  ce  que  la  loi  autorise.  Les  magistrats  peuvent 
donc  le  faire  sans  que  jamais  un  pouvoir  supérieur 

Suisse  violenter  leur  conscienceou  leur  volonté, 
bus  avons  besoin  d'avoir  des  renseignements  sur 
des  faits  qui  sont  en  opposition  avec  la  loi.  Nous 
disons  en  opposition  avec  la  loi;  car,|s'il  existait  des 
charges  contre  des  membres  de  cette  Chambre,  vous 
deviez,  vous  procureur  général,  demander  l'auto- 
risation de  mettre  ces  membres  en  accusation  ; 
l'intérêt  public  vous  le  commandait.  Mais  s'il  n'y 
avait  pas  de  charges,  vous  deviez  passer  leurs  noms 
sous  silence,  et  surtout  ne  pas  déclarer  qu'il  était 

{trouvé  que  tel  membre  de  cette  Chambre  était 
'un  des  complices. 
Je  me  plais  à  proclamer  rindépendance  de  l'or- 
'dre  judiciaire  dans  Tordre  social  :  cette  indépen- 
dance ne  peut  être  compromise  par  la  mesure  qui 
est  provoquée.  Le  juge,  a  dit  Tun  des  préopiuants, 
ne  peut  être  poursuivi  que  devant  sa  compagnie, 
et  le  ministère  public  ne  peut  l'être  que  devant  le 
magistrat  suprême  de  Tordre  judiciaire,  le  ministre 
de  la  justice  ;  et  on  vous  a  cité  à  cet  é^rd  la  loi  du 
mois  d'avril  1810.  Vous  savez.  Messieurs,  que  la 
dernière  loi  déroge  toujours  à  la  loi  précédente.  La 
loi  du  25  mars  1822,  dictée  par  un  esprit  d'ordre 
public,  a  introduit  une  disposition^nouvelle  :  il  y  a 
nécessairement  dérogation  à  la  loi  que  vous  avez 
citée.  Dans  les  cas  ordinaireset  pour  tous  les  actes 
qui  pourront  être  relatifs,  soit  aux  juges,  soit  au 
ministère  public,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  qui  ne  tiendront  pas  à  l'honneur  de  la  Chambre 
on  pourra  suivre  les  formes  déterminées  par  la  loi 
de  1810.  Mais  guand  Tun  de  ces  actes  sera  compris 
dans  la  catégorie  déterminée  par  la  loi  del822,alors 
une  attribuâon  nouvelle  remplace  celle  de  la  loi 
de  1810:  ainsi  s'évanouit  Tobjection  tirée  de  cette 
loi. 

On  vous  a  annoncé  qu'il  serait  possible  que  Tacte 
d'accusation  fût  justifié  par  Tarrét  de  renvoi.  Ce 
n'était  qu'une  simple  supposition.  L'explication 
q[ui  a  été  donnée  a  fait  voir  qu'on  n'en  savait  rien. 


Voici  Tarrêtde  mise  en  accusation,  qui  ne  contient 
pas  un  mot  qui  puisse  se  rattacher  à  aucun  des 
membres  de  cette  Chambre  qui  ont  été  nommés 
dans  Tacte  d'accusation  ;  on  n'y  voit  pas  surtout 
cette  preuve  que  le  procureur  géaéral  a  proclamée 
dans  son  acte  d'accusation. 

Ici  se  présente  une  difficulté  sur  laquelle  je  vous 
avoue  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  rester  indif- 
férent; j'ai  même  hésité  un  moment  sur  l'opi- 
nion que  je  devais  meformer.  Je  vais  ici  expliquer 


les  dispositions  delà  loi  pouren  connaître  le  véri- 
table sens.  Je  crois  qu'il  s'est  trompé. 

Il  ne  faut  pas,  vous  a-t-il  dit,  donner  plus  d'ex- 
tension que  ne  comporte  une  disposition  excep- 
tionnelle; comparez  l'article  15  à  l'article  6:  l'on 
est  relatif  au  délit  d'inculpation  qui  s'adresserait 
particulièrement  aux  membres  delà  Chambre; 
l'autre  ne  regarde  que  les  outrages  qui  s'adresse- 
raient à  la  Chambre  tout  entière;  vous  n*êtes  pas 
ici  dans  l'espèce  de  l'article  15  :  ainsi  on  ne  peut 
admettre  votre  proposition.  Voilà  l'argument. 

Commençons  par  nous  expliquer  les  consé- 
quences qui  en  résulteraient.  Elles  seraient  telles, 
âu'autant  vaudrait  rayer  l'article  15  delà  loi  :car, 
isons-le  franchement,  nous  ne  serons  pas  souvent 
obligés  a'appeler  à  la  barre  de  la  Chambre  un  indi- 
vidu qui  aurait  outragé  la  Chambre  tout  entière 
sans  en  excepter  un  seul  membre.  De  telle  sorte 
que  pour  échapper  à  la  disposition  de  la  loi,  on 
veut  dans  le  cas  quel'outrage  porte  sur  laChambre 
collective,  sans  exception.  Déjà  undes  préopinants 
a  répondu  à  Tobjection  en  introduisant  une  excep- 
tion. 11  vous  a  dit  que  si  on  avait  outragé  une 
fraction  collective  de  la  Chambre,  soit  le  côté 
gauche,  soit  le  centre,  soit  le  côté  droit,  on  aurait 
encouru  la  mesure  déterminée  par  la  loi.  Prenez- 
y  garde  :  c'est  là  une  concession  dangereuse  que 
vous  faites,  car  elle  détruit  le  sens  que  vous  don- 
nez à  l'article  15.  Il  n'est  plus  seulement  question 
de  l'outrage  qui  s'adresse  à  la  Chambre  entière» 
mais  à  une  fraction,  à  une  espèce  de  division  que 
le  malheur  des  temps  a  établie  parmi  nous,  et 
que  de  tout  mon  cœur  je  voudrais  voir  dispa- 
raître. Ce  n'est  donc  qu'une  fraction  temporaire» 
momentanée,  qui  peut-être  dans  quelques  années 
n'existera  plus.  Comment  voulez-vous  expliquer 
une  loi  par  une  circonstance  qui  n'est  que  passa- 

fère,  qui  ne  tient  pas  à  la  substance  des  choses? 
ient-il  en  effet  à  la  substance  de  laChambre  d'être 
divisée  en  côté  droit,  en  côté  gauche  et  en  centre? 
Non,  Messieurs,  il  tient  à  la  substance  de  la 
Chambre  d'être  composée  d'éléments  qui  devraient 
s'entendre,  et  ne  former  qu'un  corps  entier  et  in- 
divisible. Ainsi,  il  faut  que  vous  alliez  jusqu'à 
dire  que  l'outrage  doit  s^adresser  à  la  Chambre 
tout  entière,  ou  qu'il  suffit  qu'il  s'adresse  à  des 
éléments  de  la  Chambre.  C'est  cette  dernière  opi- 
nion que  j'embrasse,  et  voici  ma  raison  : 

Ma  raison,  c'est  qu'à  mes  yeux  laChambre  est 
un  corps  politique  qui,  faisant  partie  delà  légis- 
lature, ne  peut  être  divisé  dans  ses  éléments,  c'est 
que  Thonneur  de  chacun  de  ses  membres  est  né- 
cessairement dans  la  Chambre,  et  la  constitue 
dans  une  sorte  de  solidarité;  c'est  qu'il  est  impos- 
sible de  permettre  qu'on  puisse  impunément  ou- 
trager une  partie  des  membres  sans  porter 
atteinte  au  corps  tout  entier.  Elle  exerce  sa  ju-- 
ridictfon  sur  tous  ses  membres.  Si  Tun  des  mem^ 
bres  est  attaqué,  ou  c'est  avec  raison,  ou  sanee 
raison,  si  c'est  avec  raison,  il  faïut  qu'à  l'instant 
même  la  personne  qui  Ta  outragée  Tienne  donner 
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ses  documents,  qae  la  Chambre  s'en  empare,  et 
jyroYoque  contre  ce  membre  la  sévérité  des  lois; 
s'il  a  été  outragé  sans  raison  il  faut  qu'après 
avoir  apprécié  les  documents,  elle  exige  la  juste 
réparation  que  la  loi  lui  accorde.  Vous  voyez  que 
dans  toutes  les  hypothèses  il  y  a  solidarité  lé^Ie 
dans  la  Chambre  pour  tous  les  membres  qui  la 
composent;  il  est  donc  impossible  de  fortifier 
cette  division  dont  on  nous  a  parié  par  une  divi- 
sion légale  qui  n'existe  pas. 
Quant  à  rargumeot  tiré  de  Farticle  6,  j'y  ré- 


)  parle  pas 

tout  de  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  la  répa- 
ration d'un  outrage  qui  aura  été  fait  à  la  Chambre 
ou  à  quelques-uns  de  ses  membres.  Il  y  a  dans 
toute  poursuite,  surtout  en  matière  criminelle, 
deux  cnoses  à  distinguer  :  la  marche  ou  le  mode, 
et  la  peine  dont  le  coupable,  s'il  est  recoanu  tel, 
peut  être  susceptible.  I^  marcho  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  peine.  Ainsi  la  peine  peut  être  pro- 
noncée, ou  par  un  corps  judiciaire,  ou  par  un 
corps  politique,  ou  par  une  autorité  quelconque 
à  laquelle  la  loi  Tattribue.  L'article  6  ne  s'occupe 
que  de  la  peine  à  prononcer,  et  pas  du  tout  au 
mode  de  poursuite.  (L'orateur  rappelle  les  dispo- 
sitions  de  l'article  60 

Vous  voyez  que  cet  article  n'a  pas  pour  objet 
de  tracer  le  mode  de  poursuite,  mais  de  déter- 
miner la  peine  dont  sera  passible  l'individu  qui 
aura  commis  l'outrage.  Mais  ensuite  la  loi  s'occupe 
du  mode  de  poursuivre  le  coupable  :  c'est  à  l'ar- 
ticle 15  que  la  loi  déclare  que  lorsque  l'outrage  a 
été  fait  aux  Chambres  ou  à  rune  d'elles,  elles  ont 
le  droit  de  s'emparer  de  la  poursuite.  La  Chambre 
dans  ce  cas  est  constituée  en  corps  de  judicature, 
à  l'instar  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  des  cas 
donnés.  C'est  donc  par  une  méprise  résultant  de 
la  confusion  des  deux  articles,  qu'on  est  venu 
proclamer  que  l'article  15  était  limité  à  la  pour- 
suite des  outrages  faits  à  la  Chambre  tout  entière, 
et  que  l'article  6  réserve  aux  tribunaux  la  pour- 
suite des  outrages  qui  s'adressent  aux  membres 
individuellement.  Dans  le  silence  de  la  loi.  c'est 
la  raison  suprême  de  rintérét  public  qu'il  faut 
consulter.  La  loi  vous  a  laissé  l'arbitre  des  ou- 
trages que  vous  considérez  comme  s'ad  ressaut  à  la 
Chambre.  Je  vous  demande  si,  lorsqu'on  signale 
un  de  vos  membres  comme  conspirateur,  ce  n'est 
pas  un  outrage  qui  s'adresse  à  la  chambre,  et  qui, 
par  conséquent,  doit  être  poursuivi  par  elle?  Par 
ces  raisons  je  soutiens  la  proposition. 

H.  de  l^anUane.  Après  une  si  longue  dis- 
cussion, je  me  bornerai  à  très-peu  d'observations. 
L'orateur  auquel  je  succède  vous  a  dit  que  cette 
question  était  plutôt  relative  aux  études  des  publi- 
cistes  qu'à  celles  des  légistes;  je  suis  entièrement 
de  son  avis.  D'abord,  j'examinerai  la  question  de 
la  compétence;  ensuite  quelle  a  été  la  conduite 
du  procureur  général,  et  sous  quel  jour  vous 
devez  l'envisager. 

Quant  à  la  question  de  la  compétence,  elle  me 
parait  d'une  importance  si  haute,  que  je  ne  me 
résoudrai  jamais,  sans  l'examen  le  plus  appro- 
fondi à  prononcer  que  la  Chambre  n'est  pas  com- 
pétente. Malgré  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, que  je  reconnais  et  que  j'étends  autant  qu'il 
est  possible,  des  réflexions  se  présentent  à  mon 
esprit,  et  m'avertissent  qu'après  les  événements 
extraordinaires  de  toute  nature  dont  nous  avons 
été  témoins,  il  est  possible  que  la  suite  des  temps 
ramène  des  circonstances  nouvelles  qui  mettent 
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la  Chambre  des  députés  dans  la  nécessité  de  dé- 
fendre son  indépendance  contre  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Il  sufflt  que  la  chose  soit  possible,  pour 
que  je  ne  me  détermine  pas  à  prononcer  contre 
la  compétence  de  la  Chambre, 

J'ajouterai  une  observation.  Si  l'incompétence 
était  établie  d'une  manière  positive,  il  n'y  aurait 
pas  de  balance  entre  les  deux  pouvoirs;  l'avan- 
lage  resterait  toulentier  au  pouvoir  judiciaire  :  car 
il  aurait  la  faculté  d'arrêter  des  membres  isolés, 
et  la  Chambre  n'aurait  aucun  pouvoir  pour  re- 
pousser une  semblable  entreprise.  Les  événements 
extraordinaires  dont  nous  avons  été  témoins  doi- 
vent nous  tenir  en  garde  contre  une  décision  ab- 
solue sur  le  droit  de  compétence.  Il  me  semble 
qu'il  y  a  une  profonde  sagesse  dans  ce  qu'a  dit 
un  célèbre  jurisconsulte  étranger,  en  parlant  d'un 
corps  entièrement  semblable  au  nôtre  :  c  Ce 
corps,  dit-il,  a  fait  sagement  de  ne  jamais  rien 
prononcer  sur  tout  ce  qui  tient  à  son  indépen- 
dance et  à  sa  dignité.  Car  s'il  avait  posé  des  cas 
où  il  peut  venger  cette  indépendance  et  cette  di- 
gnité, on  l'attaquerait  dans  des  cas  qui  n'auraient 
pas  été  prévus.  »  Cette  réflexion,  Messieurs,  est 

Erofonde  et  détermine  mon  opinion.  Ainsi  je  suis 
ien  loin  de  prononcer  que  la  Chambre  n'est  pas 
compétente  dans  cette  grande  affaire. 

Si  j'examine  la  conduite  du  procureur  général, 
en  passant  rapidement  sur  une  foule  de  circons- 
tances particulières,  je  vois  que  l'article  dé  l'acte 
d'accusation  qu'on  lui  reproche  le  plus  a  été  ré- 
digé sur  ce  qu'un  témoin  avait  entendu  dire  à  un 
accusé;  et  puisaue  dans  cette  discussion  on  n'a 
cessé  de  prêter  a  ce  procureur  général  des  inten- 
tions conformes  au  sentiment  particulier  qu'on  lui 
suppose,  je  dirai  que  j'ai  surtout  porté  mon  atten- 
tion sur  un  autre  article  de  l'acte  d'accusation  : 
cet  article  me  prouve  qu'il  serait  souverainement 
injuste  d'accuser  les  intentions  et  les  sentiments 
de  M.  le  procureur  général.  J'y  vois,  après  la  des- 
cription ne  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Thouars,  après 
l'arrestation  d'un  juge  au  milieu  de  la  rue,  au 
nom  du  peuple, je  vois  ces  mots:  Une  révolution, 
dit-on,  éclate  dans  toute  la  France  ;  un  gouverne- 
ment provisoire  est  établi,  telles  et  telles  person- 
nes en  font  partie.  Or,  quand  le  procureur  géné- 
ral écrivait  ces  mots,  il  savait  bien  que  ce  qu'il 
relatait  était  un  mensonge;  il  savait  bien  qu'il  était 
impossible  que  ce  mensonge  répandu  sur  la  place 
de  Thouars  par  des  personnes  qui  voulaient  le 
faire  servir  a  leur  projet,  pût  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  réputation  des  personnes  qu'il  nom- 
mait. Or,  si  sur  ce  point  de  l'acte  d'accusation,  ses 
intentions  sont  si  claires,  s'il  est  impossible  de 
les  soupçonner  en  rien,  si  même  il  en  résulte  la 
preuve  qu'il  n'a  pas  eu  l'idée  de  la  moindre  incul- 
pation, pourquoi  irai-ie  le  soupçonner  dans  un 
autre  article  de  l'acte  d'accusation,  dans  lequel  il 
se  borne  à  répéter  ce  qu'un  témoin  dit  avoir  en- 
tendu d'un  accusé  contumax,  et  qui  peut-être,  au 
débat,  sera  contredit  de  mille  manières  difllêrentes? 
Mais,  Messieurs,  si  dans  mes  principes  relatifs  à 
la  compétence  je  suis  loin  de  vouloir  prononcer, 
ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues,  je  n'en  dois 
pas  être  moins  en  garde  contre  l'usage  de  cette 
compétence.  Traduire  à  votre  barre  un  procureur 
général  serait  un  acte  de  la  plus  haute  importance; 
et  dans  un  moment  comme  celui-ci,  je  crois  que 
ce  serait,  non-seulement  porter  atteinte  àla  dignité 
du  pouvoir  judiciaire,  mais  même  un  acte  impoli- 
tique. Les  magistrats  chargés  dans  ce  moment  de 
la  répression  des  délits  politiques,  de  ces  crimes 
qui  se  sont  manifestés  presque  à  la  fois  sur  plu- 
i  sieurs  points  de  la  France,  ces  magistrats  doivent 
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surtout  s'appuyer  sur  votre  opinion,  sur  votre  ré- 
solution de  soutenir  tout  homme  gui  défendra 
comme  vous  cette  Charte  constitutionnelle  que 
nous  savons  tous  être  le  seul  appui  de  nos  liber- 
tés publiques  et  particulières. 

Je  conclus  que  la  Chambre  doit  être  bien  loin 
de  prononcer  contre  sa  compétence;  qu'elle  doit 
laisser  à  l'avenir  à  décider  cette  grande  question; 
que  d*un  autre  côté  le  procureur  général  ne  peut 
être  regardé  comme  coupable  d'avoir  voulu  atten- 
ter à  la  dignité  de  la  Chambre;  en  troisième  lieu, 
que  vous  aevez  repousser  la  mesure  qui  vous  est 
proposée.  Enfin  d'après  les  faits  et  d'après  la  dis- 
cussion; je  conclus  que  ce  serait  porter  une  véri- 
table atteinte  à  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, que  d'appeler  a  votre  barre  le  procureur 
général,  dans  cette  circonstance  particulière,  et 
pour  les  causes  énoncées  dans  la  proposition  gui 
vous  est  soumise.  Je  demande  donc  la  question 
préalable. 

H.  le  Président.  M.  Humblot-Conté  a  la  pa- 
role. 

MH.  Bedoch  et  Manuel  la  réclament  ;  elle  est  cé- 
dée à  M.  Manuel. 

M.  Hanael.  Je  ne  me  propose  pas  de  rappeler 
votre  attention  sur  les  divers  points  de  cette  dis- 
cussion: je  dirai  seulement  en  peu  de  mots  ce  que 
je  pense  sur  quelques-unes  des  questions  qui  ont 
été  traitées,  et  je  répondrai  à  guelques  objections 
qui  ne  me  paraissent  pas  avoir  reçu  de  réponse. 

L'objection  la  plus  naturelle  qui  se  présente  est 
celle  qui  a  été  adressée  par  le  premier  orateur.  Il 
vous  a  dit:  La  Chambre  est  incompétente  sous  un 
double  rapport,  et  à  cause  de  ceux  qui  deman- 
dent justice,  et  à  cause  de  celui  contre  qui  on 
la  réclame.  Il  a  ajouté  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'y 
aurait  pas  matière  à  se  plaindre  parce  que  le  pro- 
cureur général  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  et  ce 
qu'il  devait  faire. 

Je  sais.  Messieurs,  que  ce  moyen  d'incompétence 
ne  nous  est  pas  opposé  comme  une  de  ces  diffi- 
cultés dont  on  cherche  quelquefois  à  tirer  parti 
dans  des  causes  embarrassantes.  On  reconnaît  que; 
s'il  est  quelque  chose  d'important,  c'est  la  juri- 
diction en  pareille  matière.  Mais  est-il  vrai  qu'on 
puisse  décimer  celle  de  la  Chambre? 

D'abord,  sous  le  rapport  des  individus  qui  se 
plaignent,  on  s'est  mépris  sur  la  nature  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite;  il  ne  s*agit  pas  très- 
précisément  de  la  réparation  que  demandent  des 
membres  de  cette  Chambre  à  l'occasion  de  quelque 
tort  qui  leur  aurait  été  porté.  C'est  un  membre 
de  la  Chambre  étranger  a  l'insulte  qui  monte  à 
cette  tribune  et  qui  vous  la  dénonce  comme  une 
offense  faite  à  la  Chambre.  11  n'y  a  donc  pas  incom- 
pétence dans  la  nature  du  déUt  :  car  s'il  y  a,  en 
effet,  offense  envers  la  Chambre,  vous  devez  en 
connaître.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  question  de  com- 

Çétence,  mais  de  la  question  de  fait  quil  s'agit... 
a-t-il  dans  l'insulte  dont  nous  nous  plaignons 
une  véritable  offense  envers  la  Chambre?  Et  sur 
ce  point,  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  raisonnement 
qu'il  faut  recourir;  c'est  à  votre  conscience  à  pro- 
noncer. 
Y  a-t-il  incompétence  à  cause  de  la  personne 


dignité,  prétendriez-vous  qu'il  fût  plus  excusable? 
On  me  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte»  mais  d'an 
privilège  à  raide  duquel  il  vaque  sans  crainte  à 


ses  fonctions.  Le  mot  privilège  indique  assez  aa'il 
ne  peut  exister  si  la  loi  ne  1^  prescrit.  Or  la  foi  a 
tracé  la  règle  d'une  manière  générale.  Les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire,  comme  les  autres,  sont 
atteints  par  elle;  et  ils  doivent  l'être  à  plus  forte 
raison,  parce  qu'ils  doivent  mieux  connaître  les 
lois  :  ils  ne  peuvent  ignorer  que  la  mesure,  le  calme 
et  la  dlffnité  doivent  présider  aux  actes  qu'ils  ré- 
digent. Ainsi,  pointd'incompétencesousaucun  rap- 
port. 

Le  magistrat  dont  oh  se  plaint  a-t-il»  en  effet, 
donné  lieu  à  la  plainte?  A-t-il  offensé  quelqu'un 
des  membres  de  cette  Chambre,  ou  n'a-t-u  fait 
que  ce  qu'il  pouvait  et  devait  faire?  Ici,Messiear3, 
c  est  encore  à  votre  conscience  à  prononcer.  Ce- 
pendant qu'il  me  soit  permis  de  répondre  au  rai- 
sonnement du  premier  orateur.  U  a  paru  oublier 
fort  adroitement  qu'il  y  avait  dans  l'acte  d'accu- 
sation deux  sortes  d'offenses.  Il  vous  a  rappelé 
âu'il  s'agissait  d'un  complot  qui  avait  pour  but 
e  renverser  le  gouvernement  actuel,  et  d'y  subs- 
tituer un  autre  gouvernement.  11  vous  a  dit  qu'on 
ne  pouvait  pas  caractériser  ce  complot  sans  pré- 
ciser en  faveur  de  qui  ce  gouvernement  provi- 
soire pouvait  être  organisé;  qu'ainsi,  en  rappelant 
les  noms  qui  devaient  former  ce  gouvernement 
provisoire,  on  n'avait  fait  qu'une  chose  qui  de- 
venait nécessaire  pour  remplir  le  but  de  l'acte 
d'accusation.  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  sur  ce  point 
que  porte  notre  plainte,  mais  sur  l'imputation 
plus  positive,  directe,  dirigée  contre  quatre  des 
honorables  membres  de  cette  Chambre.  Il  s'agit 
de  l'incident  qui  concerne  le  sieur  Grandménil,  et 
qui  est  une  pure  digression.  On  dit  que  ce  Grand- 
ménil était  venu  à  Paris,  qu'il  était  prout76  qu'il 
avait  vu  tels  et  tels  individus,  qu'il  avait  reçu 
leurs  instructions,  et  qu'ensuite  il  était  allé  sur 
les  lieux  pour  les  exécuter.  Voilà,  Messieurs,  la 
véritable  inculpation  sur  laquelle  on  n'a  pas  cher- 
ché à  justifier  le  procureur  général.  J'en  ai  pour 
Breuve  le  silence  même  de  cet  orateur  sur  ce  point, 
'autres  orateurs  ont  essayé  de  le  faire. 

Vous  avez  entendu  dire  que  le  mot  prouvé,  qui 
certainement  est  l'inculpation  la  plus  grave  qu^oa 
puisse  faire,  se  justifiait  parce  qu'il  s'appliquait 
a  un  contumax,  et  que  vis-à-vis  de  lui  la  preuve 
acquise  dans  l'instruction  était  suffisante,  que  par 
conséquent  on  pouvait  dire  à  son  égard  :  Il  e»t 
trouve,  tandis  qu'on  n'aurait  pas  pu  le  dire  vis- 
a-vis des  autres.  J'ai  ici  deux  réponses  à  faire.  La 
première,  c'est  que  la  supposition  est  fausse.  U 
n'est  pas  vrai  que,  lorsqu'il  y  a  un  témoignage 
quelconque  dans  un  procès  contre  un  individu,  la 
preuve  soit  censée  acquise  dans  la  condamnatioa 
par  contumace.  Lorsque  le  tribunal  condamne 
par  contumace,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  con- 
vaincu que  le  déht  est  constant;  car  comment 
voulez-vous  supposer  à  la  justice  une  manière  de 
procéder  aussi  bizarre,  aussi  atroce?  Quoi  1  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  que  des  preuves  insuffisan- 
tes, lorsque  les  dépositions  résulteraient  de  faux 
témoins,  vous  voudriez  que  le  tribunal  eût  la  con- 
viction d'une  preuve  légale?  Le  simple  bon  eeas 
vous  apprendrait  le  contraire,  si  la  loi  n'était  pas 
là.  On  condamne  à  cause  de  l'absence;  c^est  l'ab- 
sence qui  sert  de  présomption  de  la  culpabilité. 
Cela  est  si  vrai,  que  l'accusé,  en  se  présentant,  fait 
disparaître  cette  condamnation  :  elle  n'a  donc  pas 
eu  lieu  en  vertu  d'une  preuve  légale. 

U  ne  s'agit  pas  ici  du  contumax  lui-même.  On 
vous  l'a  dit  avec  raison  :  le  mot  prouve  est  dirigé» 
non  pas  seulement  contre  Grandménil,  mais  con- 
tre l'un  des  honorables  membres.  Ainsi  disparaît 
le  prétexte  dont  on  s'était  armô;  vous  en  racon- 


Digitized  by 


Google 


IChambre  dM  Défteléfl.)         SeCONSG  AKSTAURATION.        |5  août  I8i9.j 


116 


naisses  toute  la  Dn^oUté,  le  mot  prouvé  ne  peut 
avoir  aucune  excuse. 

EoûQ,  pour  deraière  ressource  on  vous  a  dit  : 
«  Mais  quelle  est  donc  le  domioage  qui  peut  ré- 
sulter pour  les  honorables  membres  dans  Pintérêt 
desquels  ou  se  plaint?  Si  renonciation  n'est  pas 
justifiée  par  la  procédure,  il  ea  résultera  pour  eux 
une  justice  éclatante.  »  Mais,  en  attendant,  Mes- 
sieurs, rincnlpation  existe;  l'effet  qu'elle  a  pro- 
duit n'est  réparé  par  aucun  moyen  ;  les  soupçons 
les  plus  graves  peuvent  planer  sur  eux,  quand  ils 
sont  appelés  à  continuer  ici  d'exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  il  y  a  quelque 
chose  de  vrai  dans  les  assertions  des  membres 
de  ce  côte  (droit)  et  dans  les  journaux  de  cette 
opinion,  qui  supposent,  que  lorsqu'une  imputa- 
tion aussi  grave  vient  frapper  des  membres  de 
cette  Chambre,  ils  devraient  être  suspendus  de 
leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  elle  est 
fondée;  et  c'eat  sous  le  poids  de  cette  inculpation 
que  vous  voulez  qu'on  continue  à  exercer  ces  hau- 
tes fonctions  sans  avoir  les  moyens  de  se  discul- 
per 1  Et  puisquUl  n'y  a  pas  moyen  de  prouver  par 
la  procédure  l'injustice  de  ces  soupçons,  vous  ne 
devez  pas  laisser  des  députés  sous  le  poids  d'une 
indigne  calomnie. 

Ici  se  présente  la  réponse  faite  par  un  de  mes 
honorables  amis.  U  voua  l'a  dit  :  dans  toutes  nos 
phases  révolulionuaires,  des  imputations  de  cette 
nature  ont  été  l'ouvrage  de  pouvoirs  légaux  :  ce 
n'étaient  pas  des  autorités  judiciaires,  mais  des 
autorités  non  moins  respectahles  qni  se  les  per- 
mettaient. On  répond  à  cela  :  Ne  vous  effrayez 
pas  de  ces  imputations;  si  les  faits  ne  sont  pas 

Srouvés  vous.o  aurezxien  à  craindre.  L'expérience, 
lessieurs,  a  démontré  la  fatalité  de  cette  objec- 
tion; les  tôtes  ont  roulé  sur  l'échafaud  deux  mois 
après  qu'on  s'était  permis  ces  imputations.  C'est 
sur  des  dénonciations  qui  avaient  paru  aussi  lé- 
gères qtfon  s'est  fondé  pour  condamner  ceux 
contre  lesquels  elles  étaient  dirigées.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'attendre  plusieurs  mois  pour  savoir 
quelle  peut  être  la  conséquence  ne  la  calomnie 
dirigée  contre  quelques-uns.  de  mes  honorables 
amis;  un  membre  de  ce  côté  (M.  de  la  Bourdon- 
naye)  a  pris  soin  de  vous  l'apprendre,  il  vous  a 
dit  que  le  moment  approchait,  qu'il  était  temps 
de  porter  remède  à  tous  les  maux  qui  menacent 
la  France.  It  vous  a  dit  qull  était  temps  de  pren- 
dre des  mesures  énergiques  et  générales;  que  le 
ministère  devait  enfin  s'armer  de  toute  la  puis- 
sance qu'il  avait;  et  pour  qu'on  ne  se  méprit  pas 
sur  la  nature  de  ce  pouvoir  et  des  actes  qu'il  de- 
Tait  se  permetlre,il  a  en  soin  d'annoncer  qu'il  était 
délivré  du  joug  du  provisoire.  Tout  le  monde  saura 
i*ommenterees  mots.  Le  joug  du  provisoire  pesait 
sur  le  ministère  et  l'obligeait  à  convoquer  les 
Chambres.  Aujourd'hui  qu'il  peut  se  passer  de  vous 
pendant  18  mois,  on  rengage  à  mettre  à  profit 
.cette  absence  des  Chambres;  on  veut  que,  s'aban- 
donnant  à  l'arbitraire,  il  emploie  ces  mesures 
extrêmes  avec  lesquelles  on  a  si  souvent  écrasé 
•la  liberté,  et  qu'on  ne  cesse  de  reprocher  au  mi- 
iulBtère  de  ne  pas  employer. 

Voilà  dans  qseiles  circonstances  les  imputations 
sont  adressées  à  quelques-uns  de  nos  honorables 
.amis.  Je  voos  le  demande.  Messieurs,  est-ce  bien 
xians  de  telles  circonstances^  en  nous  présentant 
.un  tel  «venir,  que  vous  prétendez  vous  élever  avec 
tant  de  force  contre  ceux  qui  tenteraient  d'oppo- 
wr  queiQue  jésistsmce?  Oui,  Messieurs,  et  il  est 
iMlhettrfiax  qu'on  ne  songe  jamais  à  cette  résis*- 
Ifuioe  par  la  voie  des  armes.  Oui,  les  révolutions 


sont  des  fléaux  ;les  peuples  sont  bien  malheureux 

auand  ils  n'ont  qu'un  tel  avenu:  devant  les  yeux, 
iais  est-ce  une  raison  pour  en  conclure  que  dans 
aucun  temps  la  résistance  n'est  légitime?  On  vous 
l'a  déjà  dit  à  cette  tribune  :  l'essence  du  gouver- 
nement représentatif  est  la  résistance;  je  sais 
qu'elle  est  placée  dans  nos  institutions;  mais  s'il 
arrivait  que  ces  institutions  fussent  renversées  ou 
corrompues;  si  les  garanties  légales  se  trouvaient 
anéanties  par  ceux-là  mêmes  qui  étaient  chargés 
de  les  faire  respecter;  enfin  si  la  liberté  indivi- 
duelle succombait  sous  ces  coups  d'Btat  dont  on 
nous  menace,  croyez-vous  que  vous  pourriez  alors 
lancer  les  traits  de  l'anathème  contre  ceux  que 
vous  auriez  réduits  au  désespoir,  auxquels  vous 
n'auriez  montré  d'autre  asile  que  les  révolutions? 
Mais  au  lien  d'avoir  à  gémir  sur  de  tels  malheurs 
que  vos  excès  auraient  amenés,  il  vaut  mieux  les 
prévenir  en  revenant  à  Tordre  naturel  et  légal, 
en  un  mot,  il  vaut  mieux  respecter  Tordre  cons- 
titutionnel que  d'avoir  de  telles  commotions  à 
essuyer. 

Je  vote  en  faveur  de  la  proposition. 

M.  Manuel  descend  de  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion...  (Une 
faible  opposition  s'élève  à  gauche,) 

La  Clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  très-grande  majorité.  —  Un 
petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se  lèvent 
à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Présldettt  rappelle  la  proposition  de 
M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  Dadon.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  et  à  la  motiver... 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  du 
règlement  relatif  aux  propositions.  L'article  porte 
que  la  Chambre  déclare  prendre  en  considératimi 
les  propositions  ou  ne  les  pas  prendre  en  considé- 
ration, ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

H.  DndoB.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  je  de- 
mande la  question  préalable 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  donc  cette  forme  de 
délibérer?  U  faut  mettre  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  la  proposition.  La  question  préalable 
est-elle  appuyée? 

foiœ  fortement  prononcée  à  droite  :  Oui  I  oui  !.. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable. 

Voix  nombreuses  à  gauche  et  au  centre  de  gauche: 

Au  scrutin  secret!...  Au  scrutin  secret! Nous 

demandons  l'appel  nominal  1.... 

Voix  à  droite:  Non,  non! L'appel  nominal 

n'a  lieu  que  si  les  épreuves  sont  douteuses. 
(On  insiste  vivement  pour  l'appel  nominal.) 

Voix  générale  à  gauche  et  aux  deux  centres  :  Oui» 
oui  ;.  l'appel  nominal  ! . . . . 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  desavoir  si  elle  entend  voter  sur  lapro- 

SositJDn  au  scrutin  secret.  —  Toute  là  gauche.les 
eux  centres  et  une  grande  partie  de  la  droite  se 
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lèvent.  —  Unpetitnombre  de  membres  de  la  droite 
se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M  lePréBldenl.  On  va  faire  l'appel  nominal. 
J'invite  MM.  les  députés  à  rester  en  place  et  à  gar- 
der le  silence;  je  les  invile  à  répondre  à  1  appel 
et  à  ne  monter  que  successivement  a  la  tripune. 
Je  les  invite  à  ne  pas  sortir  après  avoir  vote  ;  car 
si  la  ouestion  préalable  était  rejetée  par  le  résul- 
tat du  scrutin,  il  y  aurait  lieu  à  voter  sur  la  pro- 
position. 

Voix  générale  :  Oui,  oui  1.. 

M.  de  Bétbisy,  secrétaire,  fait  Tappel  et  le 
réappel,  oui  ont  Ueu  dans  le  plus  grand  ordre. 
MM.  les  secrétaires  font  ensuite  le  recensement 
des  boules. 

M.  le  Président.  Toici  le  résultat  du  scrutin  : 
Volants  353.  Boules  blanches  226  Boules  nou-es 
127.  —  La  question  préalable  est  adoptée. 

M  le  Président.  La  séance  est  levée  et  remise 
à  demain  pour  la  continuation  de  ladiscussion  sur 
le  projet  de  loi  de  Gnances. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  RAVBZ. 
Séance  du  mardi  6  août  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée sans  réclamation.  .  .  .  i     x«««« 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Uordre  du  w  w*  ^  ««*«« 
de  la  délibération  des  articles  du  budget  de  \^16. 
Dans  la  dernière  séance,  M.  de  Lapeyoea  développé 
deux  amendements  ayant  pour  but  des  rédactions 
sur  le  chapitre  des  loteries.  La  première  réduction 
est  de  95,000  francs  surlesfrais  d'administration, 
la  seconde  est  de  5,100,000  francs  sur  la  remise 
de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes.  La  com- 
mission a  demandé  une  réduction  de37,250  francs. 
Je  vais  mettre  successivement  ces  trois  amende- 
ments aux  voix.       ,.         j    «  j    r«^^«««  «/^Tif 

Les  deux  propositions  de  M.  de  Lapoype  sont 
rejetées;  celle  de  la  conimission  est  adopl^^^^^ 

Le  chapitre  des  loteries,  rédmt  de  37,250  francs 
et  fixé  à  4,560,000  francs,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  des  contributions 
directes  est  ainsi  couQU  : 

Contributions  directes. 

Non-valeurs  des  quatre  contribution  di- 
rectes       5,223,568  fi-. 

.    Frais  d'assiette  et  de  recouvra- 

ment ,• • I8,iyb,z/a 


Total 23,419,843  fr. 

Dans  les  développements  de  cechapitre  se  trouve 
un  article  portant  : 


«  Traitement  de  six  inspecteurs  généraux, 
72,000  francs  » 

M.  Tronchon  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. M.  Tronchon  a  la  parole. 

M.  Tronehon.  Messieurs,  ce  chapitre  présente 
un  total  de  23,419,843  francs,  et  se  compose  de 
trois  articles. 

Le  premier  article  est  mis  sous  le  titre  de  :  A'oii^ 
valeurs  sur  les  contributions; 

Le  second  sous  celui  de:  Défenses  des  directions 
des  contributions  directes  dans  tes  départements  ; 

Le  troisième  sous  celui  de:  Centimes  pour  frais 
dejperception. 

Sur  ce  troisième  article,  je  proposerai  que  la  ré- 
partition de  ces  frais  ait  lieu  sur  tous  les  contri- 
Duables  dans  une  égale  proportion  et  non  pas  avec 
une  variation  de  2  à  5.  ainsi  qu'elle  est  annoncée 
dans  le  budget  de  1823.  à  la  page  52.,Mais  comme 
dans  le  chapitre  actuellement  soumis  à  la  disons- 
sioo,  il  ne  s^agit  que  de  l'allocation  de  la  somme 
totale  de  la  dépense  desfi^is  de  perception,  et  que 
je  n'ai  pas  rmtention  d'élever  aucune  difficulté 
sur  la  quotité  proposée  par  le  ministère,  aia  de- 
mande pour  une  repartiuon  égale  sera  la  matière 
d'un  amendement  que  j'ai  remis  à  M.  le  président 
et  que,  d'après  son  avis,  je  développerai  plus  tard 
soit  au  budget  de  la  recette,  à  la  smte  de  l'article 
de  la  répartition,  soit  à  la  fin  de  la  discussion, 
comîme  article  additionnel  à  la  loi. 

Aujourd'hui,  je  me  borne  à  l'annoncer,  et  re- 
venant à  l'article  2  du  chapitre  VU,  celui  dana 
lequel  sont  énoncées  les  dépenses  des  directions 
des  contrÛ)utions  directes  dans  les  départe- 
ments, ie  demande  le  retranchement  d'une  somme 
de  72,000  francs  portée  pour  six  inspecteurs  géné- 
raux, parce  qu'il  m'a  paru  qu'il  se  trouvait  ici 
une  superfétation  d'employés  bien  onéreuse  an 
Trésor,  déjà  chargé  du  payement  de  86  inspec- 
teurs qui  n'ont  jamais  été  très-occupés. 

Je  vais  brièvement  exposer  les  motifs  de  mon 
opinion. 

Des  inspecteurs  du  cadastre  avaient  été  créés, 
lorsqu'on  entreprit  de  mettre  à  exécution  un 
système  de  cadastre,  duquel  on  attendait  une  pé- 
réquation parfaite,  une  proportion  commune  à 
toutes  les  expertises  cadastrales  exécutées  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

Trois  inspecteurs  généraux  furent  créés  d'a- 
bord et  destinés  à  surveiller  la  concordance  des 
opérations. 

Vous  savez  combien  ont  été  déçues  les  es- 
pérances que  Ton  avait  conçues  de  ce  grand 
travail. 

Alors  le  système  a  été  écarté  et  les  inspec- 
teurs ont  disparu  avec  lui.  On  ne  les  retrouve  plus 
en  1822. 

Ils  reparaissent  au  nombre  de  six  dans  le  bud- 

tet  de  1823,  qui  les  dote  largement,  en  assignant 
chacun  d'eux  un  traitement  de  12,000  francs. 
Cependant,  comme  le  cadastre  ne  doit  être,  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement,  pour  l'année  1823, 
que  ce  qu'il  avait  été  annoncé  pour  1822,  cette 
nouvelle  apparition  d'inspecteurs  généraux  qn'oa 
avait  cessé  de  voir  en  1822  a  sans  doute  excité 
dans  l'esprit  de  ceux  de  vous  qui  auront  fait  U 
même  observation  ce  qu'elle  a  exdié  dans  moi, 
le  désir  de  connaître  à  quoi  on  les  destinait  » 
afin  d'apprécier  le  mérite  de  cette  mesure  si  peu 
attendue. 

Ce  n'a  point  été  une  chose  facile.  Mais  cepen- 
dant comme  je  sais  qu'il  n'y  a  point  de  mystère 
dans  la  gestion  d'un  ministre  qui  a  dit  lui-même 
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gn'il  fallait  dans  le  gonrernement  représentatif 
jouer  à  jeu  découvert,  je  suis  parvenu  à  me  pro- 
curer un  règlement  ministérie],  en  date  du  i«'  mai 
dernier,  ayant  pour  titre  :  Règlement  sur  les  at^ 
tributions  des  inspecteurs  généraux  des  finances 

Spécialement  attachés  aux  contrUmtions  directes  et 
u  cadastre. 

J'ai  vu  alors  ce  que  je  cherchais  à  connaître , 
c'est-à-dire  ce  que  les  inspecteurs  généraux 
étaient  appelés  à  faire.  Leurs  attributions  sont 
nombreuses  et  importantes  ;  mais  en  les  exami- 
nant successivement  et  avec  attention,  il  ne  reste 
qu'une  observation  à  faire  :  c'est  qu'il  n'est  rien, 
absolument  rien,  dans  les  attributions  données  à 
ces  inspecteurs,  qui  ne  doive  être  fait  par  les  86 
inspecteurs  ordinaires,  par  les  86  directeurs,  et 
surveillé  par  les  86  préfets  ;  alors  ce  sont  des 
fonctions  que  Ton  donne  à  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, dans  la  supposition  que  ceux  qui 
déjà  en  sont  chargés  n'ont  pas  la  capacité  ou  la 
volonté  de  les  remplir  ;  car,  je  le  repète,  si  les 
inspecteurs  ordinaires,  si  les  directeurs  des  con- 
tributions, si  les  préfets  qui  ont  la  haute  admi- 
nistration et  la  haute  surveillance  dans  chaque 
département,  si  tous  font  leur  devoir,  et  s  ils 
rendent  à  radministration  supérieure  le  compte 
qu'elle  a  droit  d'attendre  d'eux,  les  inspecteurs 
généraux  que  Ton  veut  créer  sont  non-seulement 
inutiles,  mais  nuisibles  au  service  public.  Ils  ne 
peuvent  qu'entraver  la  marche  et  déconsidé- 
rer les  chefs  de  l'administration  dans  chaque  lo- 
calité. 

Il  est  sans  inconvénient  de  soumettre  à  de 
fréquentes  et  de  sévères  inspections  des  déposi- 
taires de  deniers  publics,  des  agents  comptables; 
on  parait  devoir  placer  sur  une  autre  ligne  les 
chefs  administratifs  supérieurs.  A  l'égard  de 
ceux-ci ,  c'est  par  la  marche  et  par  les  résul- 
tats de  leur  administration  que  le  gouverne- 
ment  doit  les  apprécier ,  et  il  faut  se  garder 
d'affaiblir  cette  grande  considération  qui  leur  est 
nécessaire. 

Ces  motifs  m'ont  conduit  à  vous  demander  le 
retranchement  de  la  somme  de  72,000  francs  que 
le  ministère  vous  propose  de  voter  pour  six  in- 
specteurs généraux. 

N'oublions  pas,  Messieure,  qu'il  n'existent  pas 
sur  le  budget  de  1822,  et  que  le  gouverne- 
ment n*a  nen  de  plus  à  faire  pour  le  cadastre 
en  1823. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  ileVIIIële,  ministre  des  finances.  C'est  après 
avoir  examiné  la  question  avec  le  désir  de  la  ré- 
soudre comme  le  voudrait  le  préopinant;  c'est 
après  avoir  sérieusement  examiné  s'il  serait 
possible  de  supprimer  les  inspecteurs  généraux 
des  contributions  directes,  qne  j'ai  reconnu  des 
motifs  très-solides  pour  me  former  une  opinion 
opposée.  La  direction  des  contributions  directes 
perçoit  trois  cent  et  quelques  mille  francs  ;  elle 
fait  plus,  elle  prépare  les  moyens  nécessaires 
pour  la  confection  des  rôles,  pour  parvenir  à 
une  plus  juste  répartition  de  nmpôt.  Elle  est  si 
importante,  qu'elle  aurait  pu  être  assimilée  aux 
autres  administrations  douanières;  gu  lieu  de 
cela,  vous  n'avez  pour  la  diriger  qu'un  chef  de 
division.  Toutes  les  administrations  financières 
ont  des  inspecteurs  généraux ,  indéoendamment 
de  ceux  du  Trésor.  La  direction  oes  contribu- 
tions en  a  également  le  soin,  en  voici  la  raison. 
Les  inspecteurs  du  Trésor  ne  s'occupent  qne  du 
matériel  des  caisses.  Ceux  dont  il  s'agit  ont  une 
attribution  différente,  pour  laquelle  des  connais- 


sances spéciales  sont  nécessaires  relativement  à 
l'assiette  de  l'impôt ,  et  aux  plus  utiles  moyens 
de  le  percevoir.  Les  fonctions  étaient  remplies 
par  les  inspecteurs  du  cadastre,  mais  les  in- 
specteurs ont  été  supprimés,  et  nous  ne  pou- 
vons rester  sans  instruments  appartenant  à 
l'administration  générale.  Si  nous  n'avions  qne 
les  agents  du  département ,  nous  aurions  trop 
à  lutter  contre  l'esprit  de  localité ,  et  nous  man- 
querions des  éléments  et  des  instructions  né- 
cessaires pour  parvenir  à  une  plus  juste  répar- 
tition. 

Vous  avez  demandé  qu'il  fftt  opéré  une  plus 
juste  répartition  de  l'imposition  personnelle  et 
mobilière,  et  nous  comptons  être  en  mesure  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  à  cet  égard,  dans 
la  session  prochaine.  {Mouvement  de  satisfac- 
tion.) Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  nous  priver  des  éléments  d'instruction  et 
des  agents  qui  nous  sont  le  plus  nécessaires. 

Il  y  a  un  autre  motif.  Vous  ne  pourriez  renvoyer 
sans  traitement  les  inspecteurs  supprimés;  et  aux 
termes  de  la  loi  de  l'année  dernière,  ce  traitement 
devrait  être  de  la  moitié  de  celui  qui  existe.  Ainsi 
il  s'agirait  de  36,000  francs  au  lieu  de  72,000  ; 
mais  les  36»000  francs  seraient  donnés  sans  utilité, 
les  72,000  francs  au  contraire  nous  assurent  la 
continuation  de  services  qui  nous  sont  indispen- 
sables, jusqu'au  moment  où  nous  serons  parve- 
nus à  une  égale  répartition  des  contributions  di- 
rectes; j'espère  que  la  Chambre,  en  se  rappelant 
l'économie  de  100  000  francs  que  j'ai  opérée,  ad- 
mettra la  dépense  dont  il  s'agit  comme  étant  de 
première  nécessité. 

(L'amendement  de  H.  Tronchon  est  mis  aux  voix 
etrejeté.) 

Le  chapitre  relatif  aux  contributions  directes 
est  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  deux 
chapitres  suivants  : 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  di- 
verses      1,200,000  tr. 


Remboursements  etrestitutionspour 
trop  perçu ^et  payements  déprimes 
et  a  Vexportation. 
Blinistère  des  finances 


300,000 


Administration  financière. 


Enregistrement,  timbres,  domai- 
nes et.forôts 1,325,000 

Douanes  et  sels  (y  compris 
2,500,000  francs  pour  primes  à 
l'exportation) 4,050,000 

Contributions  indirectes 174,000 

Postes 340,000 


Total 6,189,000  fr. 

M.  le  Président.  Nous  avons  à  revenir  à  l'ar- 
ticle 13  du  projet  de  loi.  Cet  article,  d'après  les 
diverses  réductions  qui  ont  été  précédemment 
faites  par  la  Chambre,  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  13.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  671,014,193  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'exercice  1823,  conformé- 
ment à  l'état  B,  applicables,  savoir 
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«  Aux  dépenses  générales. . . .    534,261 ,903  fr. 

c  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation de  perception  et  non-va- 
leurs  des  contributions  directes 
et  indirectes  et  des  revenus  de 
TBtat 130,563,290 

Aux  remboursements  et  resti- 
tutions à  faire  aux  contribuables 
sur  les  produits  bruts  desdites 
contributions 6,189,000 


Total. 


671,014,193  fr. 


Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que 
l'état  qui  y  est  annexé. 

H.  le  Président.  Ici  doit  se  placer  un  article 
additionnel  proposé  par  M.  Dequeux  Saint-Hilaire, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  1"  janvier  1823,  tous  traitements  et 
salaires  accordés  à  des  fonctionnaires  et  employés 
payés  soitpar  des  fonds  fournis  par  le  Trésor  royal, 
soit  par  les  recettes  provenant  des  contributions 
publiques  directes  ou  indirectes,  dont  ils  sont 
agents,  toutes  remises  accordées  à  des  receveurs, 
percepteurs,  payeurs^sur  les  sommes  qu'ils  reçoi- 
vent ou  qu'ils  payent  pour  TBtat  ou  ses  régies, 
subiront  une  réduction  proportionnelle  conforme 
au  tableau  ci-après  : 

De     2,501  fr.  à    10,000  fr 5  0/0 

De    10,000  à    25,000     10 

De    25,000  à    50,000     15 

De    50,000  à  100,000     20 

De  100,000  à  150,000  et  au-dessus.  25 

M.  Robin-Scévole,  sous-amendant  cet  article, 
substitue  à  l'échelle  proposée  par  M.  Dequeux 
Saint-Hilaire  la  suivante  : 

De     2,501  fr.  à     5,000  fr 5  0/0 

De     5,000       à    10,000     10 

De    10,000       à    25,000     15 

De   25,000       à    50,000     20 

De    50,000       à  100,000     25 

De  100,000       à  150,000  et  au-4essus  30 

M.  Dequeux  Saint-Hilaire  a  la  parole. 

M.  Dequeux  Saint-Hilaire.  Messieurs,  le 
peu  de  succès  qu'ont  obtenu  dans  les  précédentes 
séances  les  orateurs  qui  sont  montés  à  cette  tri- 
bune pour  proposer  des  économies,  m'a  porté  à 
rechercher  les  causes  qui  ont  paralysé  leurs  bon- 
nes intentions. 

Certes,  d'après  tous  les  discours  aussi  réfléchis 
qu'éloquents  qui'  ont  été  prononcés  à  l'occasion 
des  lois  de  finances,  on  ne  pourrait,  sans  injustice, 
accuser  les  membres  de  cette  Gnambre,  quelle 
que  soit  la  partie  où  ils  siègent,  de  s'être  montrés 
indifférents  pour  les  charges  publiques;  et  cha- 
cun de  nous  a  suffisamment  prouvé  le  désir  qu'il 
a  de  les  voir  diminuer. 

Gomment  s'est-il  donc  fait,  qu'avec  des  inten- 
tions aussi  louables  et  aussi  unanimes,  nous 
n'ayons  obtenu  jusqu'à  présent,  que  peu  ou  point 
de  réductions  dans  les  dépenses^ En  y  réflé- 
chissant bien,  j'ai  cru  en  découvrir  la  cause  dans 
le  défaut  d'unité,  et  d'ensemble  des  projets  d'éco- 
nomie qui  nous  ont  été  présentés,  et  dans  la 
crainte  surtout,  que  plusieurs  d'entre  nous  ont 
éprouvée,  en  les  adoptant ,  de  compromettre 
quelques  branches  du  service  public. 

En  conséquence,  je  me  suis  occupé  de  chercher 
un  mode  d'économie  qui,  embrassant  la  totalité 


d'une  même  nature  de  dépenses  et  réunissant  la 
justice  à  une  exécution  facile,  pût  nous  procurer 
les  moyens  de  soulager,  dès  l'année  prochaine, 
les  contribuables  de  la  surcharffe  des  impôts. 

Le  projet  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre 
et  qui  consiste,  ainsi  que  vous  l'avez  vu,  dans 
une  diminution  proportionneUe  de  tous  les  trai- 
tements au-dessus  de  2,500  francs  me  parait  pro- 
pre à  atteindre  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  devoir  forufler  par 
aucun  développement  la  proposition  que  je  fais. 
Elle  réunit,  comme  je  rai  déjà  dit,  le  double 
avantage  d'être  juste  et  d'une  exécution  facile.  Je 
craindrais  d'ailleurs  de  faire  iniuresaux nombreux 
fonctionnaires  publics,  qui  si&ent  dans  cette  en- 
ceinte, si  je  paraissais  douter  de  leur  adhésion  et 
de  la  sincérité  des  vœux  qu'ils  ont  si  souvent  ma- 
nifestés d'adopter  toutes  les  mesures  raisonnables 
qui  auraient  pour  but  le  soulagement  des  contri- 
buables. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

H.  le  eomte  ée  Chareneey.  Messieurs, 
nous  demandons  des  économies  et  cependant  nous 
repoussons  à  chaque  instant  celles  qui  nous  sont 
proposées.  Pourquoi  cette  conduite,  en  apparence 
du  moins,  si  contradictoire  Y 

Vous  savez.  Messieurs,  que  rien  ne  peut  s'ex- 
pliquer plus  facilement. 

Ayant  avant  tout  besoin  d'ordre  et  de  justice, 
les  questions  politiques  et  morales  sont  naturel  •> 
lement  les  premières  dont  nous  nous  occupions. 

Vous  reconnaîtrez  sur-le*«hamp,  Messieurs,  que 
soumis  à  cette  méthode,  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  ne  peut  soutenir  un  examen  sérieux. 

Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  les  ap- 
plications en  seraient  à  la  fois  injustes  et  ab- 
surdes : 

Injustes,puisque  tous  les  traitements  en  seraient 
également  frappés,  tant  ceux  qu'on  pourrait  taxer 
encore  d'exagération  que  ceux  même  qui,  iiar  Tef- 
fet  des  réductions  qui  viennent  d'avoir  lieu,  se 
trouvent  renfermés  dans  des  limites  que  nous  de- 
vons maintenant  regarder  comme  raisonnables  ; 

Absurdes,  car  en  résultat,  les  administrations 
économes  seraient  punies  du  bien  qu'elles  ont  fait, 
tandis  que  la  prodigalité  des  autres  ne  serait  plus 
qu'une  prévoyance  bienfaisante  et  sage. 

Mais  c'est  particulièrement  dans  les  principes 
qu'il  consacre,  que  je  me  propose  d'attaque  cet 
amendement. 

Qui  ne  voit  que  c'est  tout  simplement  une  me- 
sure d'exception  qu'il  s'agit  ici  de  faire  revivre? 

Notre  devoir,  Messieurs,  est  d'examiner  séyère- 
ment  les  allocations  qui  nous  sont  demandées  et 
de  réduire  sans  pitié  tout  ce  qu'elles  peuvent  of- 
frir d'exagéré  ;  mais  nos  dépenses  une  fois  votées, 
nous  ne  pouvons  plus,  sans  nous  condamner  nous- 
mêmes,  revenir  sur  ce  que  nous  venons  d'arrêter, 
et  attaquer  ainsi  notre  propre  ouvrage. 

Tel  est  cependant  Tonjet  de  l'amendement  en 
discussion. 

Approuvés  par  nos  suf[rages,les  traitements  que 
le  gouvernement  accorde  ne  peuvent  être  pour 
nous  que  la  récompense  éqmtable  des  services 
qu'ils  acquittent.  Ce  sont  des  propriétés  dont  nous 
avons  vérifié  les  titres  et  qu'il  est  de  notre  justice 
de  respecter.  Vouloir  les  soumettra,  hors  le  cas  de 
nécessités  urgentes,  à  des  réductions  particulières, 
c'est  vouloir  une  exception  sans  motifs  et  par  con- 
séquent une  chose  éviaenunent  déraisonnable. 

on  ne  pouvait,  au  reste,  tous  en  faire  la  propo- 
sition dans  des  circonstances  moins  favorables. 
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GommeQt  Be  fteitep  de  Tomi  les  Toir  accaeillir  au 
moment  même  ou  par  la  révocation  de  toutes  les 
lois  exceptionnelles  nous  rentrons  enfin  dans  un 
ordre  de  choses  absolument  régulier  ? 

Mais  en  supposant  que  ces  considérations,  quel- 
que puissantes  qu'elles  soient,  ne  dussent  produire 
sur  vous  aueun  effet,  je  suis  encore  persuadé, 
Messieurs,  qoevons  repousseriez  l'amendement  en 
discussion,  seulement  à  cause  de  la  proportion 
progressive  qu'il  prescrit. 

On  ne  se  contente  pas  de  vousdemander  desous- 
traire  à  la  protection  de  la  loi  commune  des  pro- 
priétés que  par  vos  allocations  vous  venez  de  dé- 
clarer légitimes.  On  vent  de  plus  que  les  retenues 
auxquelles  vous  les  soumettrez  soient  progressives 
au  lieu  d'être  simplement  proportionnelles. 

Quels  terribles  souvenirs  nous  rappelle  Torigine 
des  progressions  en  matière  d'impôts  I  Malheur, 
à  ces  époques  de  crimes  et  de  démence,  aux  supé- 
rioritésdequelquenatnrequ'elles  fussenti  Ily  avait 
en  tout  une  certaine  mesure  qu'on  ne  pouvait  im- 
punément dépasser,  car  le  niveau  de  la  Révolution 
frappait  sans  cesse,  et  les  coups  étaient  toujours 
proportionnés  à  l'élévation. 

Mais  ce  qui  pouvait  être  en  rapport  avec  un  tel 
état  de  choses  nous  conviendrait-il  encore?  Je  ne 
le  pense  pas.  Messieurs.  Non-seulement  nous  per- 
mettrons qu'il  7  ait  des  talents  de  différents  de- 
grés,d'ordresdivers,maisnous  approuverons  même 
que  le  gouvernement  élève  à  raison  de  leur  émi- 
nence  les  récompenses  qu*il  leur  décerne. 

Si  vous  reconnaissez  que  cette  progression  soit 
la  seule  naturelle,  la  seule  vraie,  vous  jugerez  au 
contraire  que  celle  qui  vous  est  proposée  et  qui 
en  est  Tinverse,  est  fausse  et  ne  peut  conséquem- 
ment  obtenir  vos  suffrages. 

Il  est  vrai  que  le  rejet,  que  par  tous  ces  motifs 
j*ai  l'honneur  de  vous  proposer,  de  l'amendement 
de  M.  Dequeux  Saint-Hilaire,  n'est  peut-être  pas 
un  bien  bon  moyen  de  popularité. 

Je  vous  avoue.  Messieurs,  que  cette  considéra- 
tion ne  m'a  nullement  arrêté.  Vous  pensez  certai- 
nement qu*être  justes,  c'est  être  populaires  de  la 
seule  manière  qui  nous  convienne,  et  que  des 
économies  qu'il  faudrait  acheter  aux  dépens  de 
Tordre  et  de  la  vérité  nous  coûteraient  beaucoup 
trop  cher. 

Je  partage  an  reste  l'opinion  une  vous  n'en  pour- 
rez obtenir  de  réellementsensibles  que  par  des  chan- 
gements à  l'ensemble  de  notre  système  actuel  d'ad- 
ministration. 

Appelons  donc  ces  changements  de  tous  nos 
vœux,  de  tous  nos  efforts. 

Mais  ne  nous  faisons  point  d'illusion  sur  les  dif- 
ficultés et  l'étendue  de  l'entreprise. 

Ces  changements.  Messieurs,  c'est  une  organisa- 
tion nouvelle  de  la  société,  c'est  l'édiflce  de  nos  li- 
bertés constitutionnelles  à  élever. 

Et  si  nous  nous  rappelons  que,  partie  expéri- 
mentale d'une  philosophie  fausse  et  abjecte,  la  Ré- 
Tolutionn'apuréellement  être  que  ledésordre porté 
jusqu'au  dernier  terme,  nous  en  conclurons  que 
l'édifice  de  nos  libertés  à  élever,  c'est,  à  ces  inté- 
rêts garantis  par  la  Charte  près,la  Révolution  toute 
entière  à  anéantir. 

La  liberté  n'étant  en  effet  que  l'ordre  considéré 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  noble  et  de  plus  grand,  les 
mots  :  liberté,  Révolution  sont  et  demeureront  à 
jamais  incompatibles. 

(L'impression  du  discours  de  H.  de  Gharencey 
est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  lMbfai->S«év«le.  Mesrieurs,  nous  nous 
tratwms  pémblement  dans  la  carrière  du  budget 


sans  presque  faire  d'économies  ;  ce  mot  est  pres- 
que dans  toutes  les  bouches;  il  se  trouve  partout 
sauf  dans  les  chiffres  qui  restent  immobiles  aux 
colonnes  immenses  dont  le  total  est  affligeant. 
Gomment  les  abus  résistent-ils  aux  attaques  réi- 
térées qui  leur  sont  livrées?  Comment,  signalés 
par  la  France,  ne  tombent-ils  pas  sous  les  coups 
de  ses  représentants  ?  Pourquoi  sont-ils  inexpu- 
gnables? Ressemblent-ils  aux  monstres  de  la  forêt 
enchantée,  dont  le  génie  du  Tasse  nous  fait  un 
tableau  si  effrayant?  Est-ce  une  magie?  est-ce 
un  prestige  ?  Il  m'est  difficile  de  me  Tëxpliquer  ; 
mais,  en  attendant  qu'un  nouveau  Renaud  vienne 
rompre  le  charme,  je  veux  vous  soumettre  quel- 
ques réflexions  que  Tintérêt  de  mon  pays  m'in- 
spire. 

Nous  faisons  une  guerre  d'escarmouches  : 
jusqu^à  présent  elle  ne  nous  a  pas  réussi.  Réunis- 
sons nos  forces;  marchons  en  phalange  et  nous 
serons  sûrs  de  la  victoire.  En  nous  livrant  à  des 
détails  minutieux  nous  n'avons  rien  obtenu;  sai- 
sissons l'ensemble  du  budget  ;  voyons  s'il  est 
possible  de  faire  une  réduction  proportionnelle 
sur  les  traitements.  Il  me  semble  que  c'est  un 
moyen  sûr  de  réaliser  une  partie  des  espérances 
que  notre  auguste  monarque  nous  donne  à  l'ou- 
verture de  chaque  seàsion.  Les  discours  émanés 
du  trône  m'encouragent  ;  j'y  trouve  la  promesse 
formelle  d'alléger  les  charges  de  l'Etat. 

Notre  honorable  collègue  M.  Dequeux  Saint- 
Hilaire  vous  a  soumis.  Messieurs,  un  amendement 
ou  un  article  additionnel  qu'il  propose  d'insérer 
après  l'article  15  de  la  loi  de  finances.  C'est  une 
échelle  pour  réduire  proportionnellement  à  dater 
du  l"'  janvier  1823,  les  traitements  et  salaires 
accordés  par  l'Etat  à  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés sous  quelque  dénomination  qu'on  les  con- 
sidère. 

Je  vous  prie  d'observer  que,  les  places  au- 
dessous  de  2,500  francs  n'étant  pas  atteintes  dans 
son  projet,  vous  évitez  le  reproche  de  parcimonie. 
Vous  laissez  le  nécessaire,  vous  ne  touchez  en 
parcourant  les  rangs  avec  sagesse  qu'à  des 
fractions  du  superflu.  J'applaudis  au  vœu  qu'il 
émet;  mais  en  examinant  les  degrés  de  cette 
échelle,  je  trouve  qu'il  faudrait  les  graduer  diffé- 
remment, et  d'une  manière  plus  avantageuse 
pour  le  Trésor  public. 

Sans  m'arrêter  aux  nombres  intermédiaires, 
je  prends  pour  exemple  des  sommes  rondes*: 
10,000  francs  ne  subiraient  qu'une  dimunition 
de  500  :  25,000  francs  de  2,500;  50,000  francs 
de  7,500  francs;  100,000  francs  de  20,000; 
150,000  et  au-dessus  de  37,500  francs. 

Il  me  serait  facile  par  des  comparaisons  de  vous 
démontrer  que4a  plupart  des  taux  que  notre  col- 
lègue alloue  dépassent  encore  de  plus  de  moitié 
ceux  attribués  du  temps  des  directeurs  et  des 
consuls,  où  la  France  était  plus  grande  et  plus 
ricbe.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  une  dis- 
cussion désagréable  où  par  les  détails  je  re- 
trouverais les  titulaires  des  places.  Le  mode 
d'une  mesure  générale  est  préférable  sous  tous 
les  rapports  ;  il  s'agit  donc  de  la  rendre  grande 
et  salutaire.  Elle  sera  éminemment  constitution- 
nelle, car  il  appartient  aux  députés  qui  votent 
les  fonds  d'en  diminuer  en  masse  l'allocation  si 
les  besoins  de  leurs  commettants  l'exigent. 

Mettrez-vous  en  doute Gepernierpoint,Nessieurs? 
N'est-il  pas  évidemipent  prouvé  qu'un  budget 
montant  a  plus  de  900  millions  de  dépense  est 
une  somme  énorme  pour  la  France  ?  N^est-il  pas 
prouvé  que  vous  y  faites  fef e  en  partie  par  les 
excédants  des  exercices  antérieurs?  ^^est-il  pas 
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prouYÔ  enfla  que,  ces  excédants  Tenant  à  manquer, 
il  y  aura  nécessairement  un  déficit  qu'il  faudra 
couvrir  par  de  nombreux  impôts? 

N'attendez  pas  une  époque  aussi  désastreuse. 
Opposez-vous  à  l'incendie  en  coupant  une  partie 
de  l'édifice  pour  conserver  le  reste.  Arrêtez  le 
progrès  des  flammes  qui  menacent  de  tout  dé- 
vorer. Je  frémis  en  songeant  que  notre  dette 
publique  s'élève  au  capital  de  3,600,000,000. 

Bn  adoptant  le  système  sage  des  économies, 
Messieurs,  combien  d'avantages  n'y  trouverez- 
vous  pas  !  Vous  opérerez  des  dégrèvements  sur 
les  impôts  les  ])]us  onéreux  ;  vous  donnerez  aux 
juges  de  première  instance,  non  partiellement, 
comme  vous  l'avez  fait,  mais  dans  toutes  les  lo- 
calités, une  augmentation  de  traitement  que  ré- 
clame la  dignité  de  la  magistrature  française  ; 
vous  soulagerez  ces  malheureux  vicaires  qui,  ne 
recevant  qu'une  faible  rétribution  de  300  francs, 
sont  exposés  à  l'indigence  où  à  dépendœ  des  ha- 
bitants de  leur  commune  d'une  manière  avi- 
lissante pour  les  fonctions  sacrées  du  culte  ;  vous 
réaliserez  des  projets  que  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux. 

Ah  !  quand  pour  opérer  tant  de  bien  il  ne  faut 
que  retrancher  sur  le  luxe  des  places,  je  ne 
conçois  pas  comment  on  pourrait  hésiter  I  Je  le 
conçois  d'autant  moins  que  devant  soutenir  gra- 
tuitement dans  cette  enceinte  les  droits  de  vos 
commettants  vous  donnez  vous-mêmes  l'exemple 
de  la  générosité. 

J'adopte  la  rédaction  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Dequeux  Saint-Hilaire,  mais  je  substitue 
une  autre  échelle  à  la  sienne  pour  la  réduction 
proportionnelle  des  traitements,  parce  que  je 
trouve  que  les  classes  intermédiaires  ne  sont  pas 
suffisamment  atteintes  et  que  les  classes  supé- 
rieures sont  une  miue  d'or  où  l'on  peut  trouver 
plus  de  ressources.  Je  vous  invite  à  méditer  sur 
les  bases  que  j'ai  proposées,  et  dont  M.  le  prési- 
dent vous  a  donne  connaissance. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  ConrvoUier.  Messieurs,  le  moment  est 
peu  favorable  nour  une  discussion  soutenue  ;  la 
Chambre  touche  au  terme  de  ses  travaux  ;  elle 
désire  en  hâter  la  fin.  Cependant  la  question 
qu'on  vient  de  lui  soumettre  n'est  pas  sans  im- 
portance ;  elle  ne  peut  ni  l'adopter,  ni  la  rejeter 
sans  un  examen  sérieux;  je  ne  ferai,  sous 
quelques  rapports,  qu'effleurer  la  matière  ;  je  la 
traiterai  moms  superficiellement  sous  quelques 
autres,  si  la  Chambre  m'y  encourage,  en  m'accor- 
dant  son  attention. 

On  vous  propose,  Messieurs,  de  décider  qu'à 
dater  du  1«'  janvier  1823,  les  traitements  et  sa- 
laires au-dessus  de  2,500  francs  seront  réduits 
dans  la  proportion  qui  vient  de  vous  être  indi- 
quée et  qu'il  est  inutile  de  relire. 

Cette  proportion  est  fort  susceptible  de  contro- 
verse. Voici  les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  se 
fonder  pour  la  combattre. 

On  peut  dire  que  l'auteur  a  trop  élevé  le  point 
de  départ  de  son  échelle  de  réduction -,  ou  que 
s'il  a  justement  fixé  ce  points  sa  proportion  a  peu 
d'importance,  vu  que  les  traitements  au-dessous 
de  2,b00  francs  sont  les  plus  nombreux  :  l'éco- 
nomie sera  peu  notable,  si  la  réduction  ne  peut 
les  atteindre. 

On  peut  ajouter  que  s*il  faut,  pour  soulager  le 
fisc,  rentrer  dans  cette  voie  de  réduction  gra- 
duelle et  progressive,  la  diminution  du  prix  des 
denrées  et  autres  objets  de  consommation  permet 


d'y  comprendre  les  traitements  au-dessous  de 
2,500  francs;  et  que  la  justice  exige  qu'on  les  y 
comprenne,  vu  que  tout  fonctionnaire,  comme 
tout  consommateur  et  tout  propriétaire,  doit  un 
sacrifice  au  besoin. 
On  peut  attaquer  le  principe  même  de  la  dis- 


est  une  mesure  non  moins  fausse  et  non  moins 
injuste,  que  cet  impôt  rêvé  jadis  par  quelques  éco- 
nomistes, progressivement  mesuré  sur  la  quotité 
des  revenus. 

A  ces  premières  considérations,  l'auteur  de 
l'amendement  pourra  répondre  que  l'économie 
annuelle  de  plusieurs  milUons  n'est  point  une 
mesure  à  dédaigner  ;  que  les  traitements  sont 
inexactement  répartis;  que  les  plus  élevés  surtout 
pèchent  par  l'excès;  qu'ils  ont  été  fixés  dans  un 
temps  où  la  France  aspirait,  en  tout,  à  des  pro* 
portions  outrées;  à  une  époque  où  Rome  et  Ham- 
bourg étaient  en  deçà  de  nos  frontières,  où  TEa- 
rope  entretenait  nos  armées  et  remplissait  nos 
caisses;  sous  un  chef,  enfin,  dont  le  nouveau  trône 
avait  besoin  de  suppléer  par  un  éclat  factice  à  un 
antique  éclat. 

Sans  contester  ces  assertions,  on  pourra  s'en 
emparer  et  les  rétorquer  avec  avantage  :  on  pourra 
dire  que  si  la  répartition  des  traitements  est 
inexacte,  c'est  une  raison,  non  pour  établir  une 
réduction  proportionnelle,  mais  pour  opérer  une 
nouvelle  répartition. 

En  effet,  parmi  les  traitements  que  l'auteur  de 
la  proposition  a  classés  dans  une  même  catégorie, 
il  en  est  que  nulle  réduction  ne  doit  atteindre  :  de 
ce  nombre  sont  les  traitements  militaires,  jusqu'au 
grade  de  colonel,  inclusivement;  et  môme  au- 
dessus  de  ce  grade  la  réduction  ne  saurait  porter 
que  sur  les  rétributions  facultatives,  désignées  aa 
budget  par  ces  mots  :  solde  de  (onctions. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  le  traitement  des  mem- 
bres des  cours  royales,  quoique  de  3,000  francs, 
n'est  pas  trop  élevé,  il  ne  doit  pas  être  réduit. 

A  I%ris,  une  somme  de  4,000  francs  équivaut 
à  peine  à  2,500  francs  dans  la  province;  si  les 
derniers  traitements  échappent  à  la  réduction,  il 
n'est  pas  juste  qu'à  Pans,  les  traitements  de 
2,500  francs  à  4,000  francs  la  supportent. 

Mais  il  est,  soit  dans  les  départements,  soit  dans 
la  capitale,  des  traitements  à  réduire  les  uns  du 
cinquième,  les  autres  du  quart,  quelques-uns 
même  de  moitié  ;  on  en  a  fourni,  dans  les  bureaux , 
plusieurs  exemples,  lorsque  la  discussion  ^'y  est 
élevée  sur  ce  point. 

Il  est,  disait-on,  des  emplois  à  supprimer,  tels 
peut-être  que  celui  de  receveur  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine;  dans  le  département,  les  re^ 
ceveurs  d'arrondissement  peuvent  verser  au  Tré- 
sor aussi  sûrement,  aussi  commodément  que 
dans  les  caisses  de  la  recette  Générale. 

U  est  d'énormes  bénéfices  a  réduire  tels  que 
ceux  du  directeur  des  monnaies  de  Paris. 

Les  frais  de  bureau  sont  prodigués  partout  à 
une  foule  de  fonctionnaires  et  d'employés  civils 
et  militaires;  ce  seul  objet,  s'il  était  justement 
réglé,  diminuerait  de  beaucoup  les  frais  d'admi- 
nistration publique. 

On  se  fondera  sur  ces  raisonnements  et  sur  ces 
faits  pour  écarter  la  proposition  ;  on  dira  que  la 
mesure  est  à  la  fois  injuste  et  fâcheuse  ;  injuste, 
parce  qu^elle  confond  ce  que  la  iustice  veut  qu'oa 
sépare  ;  fâcheuse,  parce  que  si  famendement  est 
adopté,  il  est  à  craindre  que  le  gonv^nement  et 
les  Chambres  ne  s'y  arrêtent  au  lien  d'opérer  de 
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plus  fortes  économieB,  par  Ift  suppression  des 
allocatioDS  superflues  et  par  une  nouvelle  répar- 
tition des  traitements. 

Ces  considérations  ont  touché  la  Chambre 
en  1819;  elles  la  décidèrent  à  rejeter  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue,  M.  Gornet-Din- 
court,  qui  demandait  la  continuation  de  la  retenue 
sur  les  traitements  au-dessus  de  2,000  francs. 

Qu'est-il  arrivé  dès  lors?  Le  fisc  a  perdu  chaque 
année  plusieurs  millions-,  on  a  cessé  de  percevoir 
la  retenue,  et  nulle  allocation  n*a  été  supprimée; 
nul  traitement  n*a  été  réduit. 

L'expérience  du  passé  peut,  en  ce  jour^  ébranler 
la  Chambre  et  la  disposer  à  accueillir  le  nouvel 
amendement  qui  lui  est  soumis;  mais  cet  amen- 
dement rencontre  un  obstacle  que  le  gouverne- 
ment seul  peut  écarter. 

Le  Roi  fixe  les  traitements;  la  Chambre  rèf;le 
les  crédits  :  tels  sont,  en  cette  matière,  les  droits 
respectifs  du  Roi  et  de  la  Chambre. 

Lorsqu'on  a  discuté  le  chapitre  IV  du  budget  du 
ministère  de  la  justice,  l'un  de  nos  honorables 
collègues  a  soutenu  que  les  traitements  devaient 
être  nxés  par  la  loi  :  c*est  à  Tordre  judiciaire,  il 
est  vrai,  qu'il  restreignait  sa  proposition,  et  il  ne  la 
motivait  que  sur  des  considérations  accessoires. 

En  principe  constitutionnel,  les  Chambres  par- 
ticipent à  la  confection  des  lois  et  elles  surveillent 
Tadministration  ;  mais  tout  ce  qui  tient  à  Texécu- 
tion  des  lois  et  aux  détails  de  l'administration 
publique  appartient  à  la  puissance  executive.  La 
loi  règle  les  intérêts  généraux,  les  juridictions, 
les  compétences,  le  Roi  gouverne  par  ceux  qu'il 
délègue  pour  l'exercice  de  son  pouvoir  ;  il  les 
nomme,  il  les  révoque  à  son  gré,  si,  par  excep- 
tion, l'inamovibilité  ne  les  entoure  :  c'est  en  son 
nom  qu'ils  agissent,  c'est  de  lui  qu'ils  relèvent; 
c'est  par  lui  qu'ils  sont  investis,  non  de  leurs  at- 
tributions, mais  de  leurs  foDctions  :  le  traitement 
n'est  que  l'accessoire  de  ces  fonctions;  comment 
donc  la  fixation  des  traitements  serait-elle  dans  le 
domaine  de  la  loi? 

Ce  principe  est  incontestable  et  jamais  il  ne  fut 
contesté  :  il  fut  renversé  et  il  dut Vètre,  quand  on 
anéantit  le  principe  de  la  monarchie,  pour  y  sub- 
stituer le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  et 
confondre,  au  nom  du  peuple,  tous  les  pouvoirs 
dans  la  toute-puissance  d'une  assemblée  nommée 
par  lui;  mais  du  moment  où  l'on  entrevit  le 
moyen  d'échapper  à  cet  état  d'anarchie,  on  réta- 
blit le  pouvoir  exécutif  dans  des  prérogatives 
essentielles;  on  lui  rendit  le  droit  de  nommer  et 
de  révoquer  les  fonctionnaires  publics,  et  celui 
de  fixer  par  des  décrets  le  taux  des  traitements 
affectés  aux  divers  emplois. 

Ainsi,  le  Roi  fixe  les  traitements  ;  la  Chambre 
règle  les  crédits;  elle  est  libre  de  les  allouer,  de 
les  refuser  ou  de  les  réduire:  voilà,  incontestable- 
ment, le  droit  du  Roi  et  celui  de  la  Chambre. 

Si  notre  honorable  collègue,  après  avok  évalué 
la  somme  que  doit  produire  la  réduction  qu'il 
veut  opérer,  nous  eût  proposé  de  retrancher  cette 
Bomme  du  crédit  général,  ouvert  au  budget  de 
1823,  il  nous  eût  laissés  dans  les  limites  de  nos 
attributions  :  mais  s'il  nous  propose  de  fixer  des 
traitements  et  non  de  réduire  des  crédits,  il 
excède  les  bornes  :  la  question  se  réduit  donc  à 
reconnattre  si  l'amendement  renferme  une  fixa- 
tion de  traitement  ou  une  réduction  de  crédits. 

Décider  qu'un  traitement  de  3,000  francs  sera 
réduit  de  5  0/0,  ou  qu'un  traitement  de 
100,000  francs  sera  réduit  de  20  0/0,  c'est 
décider  virtueUement  que  l'un  ne  sera  plus  que 
de  80,000  francs  et  l'autre  de  2,850  fr^cs  :  Cest 


mi  diminuer  la  quotité,  c'est  en  fixer  le  tan.  On 
nous  propose  de  décider  que  tous  les  traitements 
au-dessus  de  2,500  francs  seront  réduits,  les  uns 
de  5,  les  autres  de  10,15,  20  et  25  0/0,  c'est 
donc  une  fixation  de  traitements  et  non  une  ré- 
duction de  crédits  qu'on  nous  appelle  à  voter. 

Dès  lors,  nous  ne  pouvons  délibérer  sur  la  pro- 
position, à  moins  que  le  gouvernement  ne  domie 
matière  au  vote  de  la  Chambre  en  prenant  devant 
elle  l'initiavive  qui  lui  appartient. 

Je  me  proposais.  Messieurs,  d'agrandir  le  cer- 
cle de  cette  discussion;  je  me  proposais  de  com- 
menter les  considérations  morales  et  politiques 
qui  peuvent  exiger  du  gouvernement  une  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  fonctionnaires  publics 
et  dans  le  taux  de  leur  traitement.  Je  crois  que 
la  diminution  de  valeur  dont  les  prodoits  de  no- 
tre sol  et  de  notre  industrie  sont  assez  évidem- 
ment menacés  nécessite  une  réduction  dans  les 
dépenses  générales  de  TËtat  :  mais  le  cadre  est 
trop  vaste  pour  le  moment  et  pour  la  question  ; 
je  m'arrête  donc,  je  retrouverai  quelque  cir- 
constance plus  propice  à  cette  importante  discus- 
sion. 

(On  engage  généralement  l'orateur  à  continuer 
la  discussion.) 

M.  de  Ooar¥oisler.  Je  vais  céder  au  vœu  de 
la  Chambre  ;  on  a  dit  souvent  dans  cette  enceinte 
(et  des  hommes  d'opinions  fort  opposées  sur  d'au- 
tres matières,  se  sont  accordés  sur  ce  point),  on 
a  dit  souvent  que  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics  était  trop  considérable  en  France,  et  que 
les  fonctions  y  étaient  tron  rétribuées,  à  l'excep- 
tion des  derniers  emplois.  Quelques  hommes  d'fr- 
tat,  dont  le  désintéressement  est  reconnu,  ont 
combattu  cette  opinion  ;  le  rapport  de  la  commis- 
sion l'a  reprodmte;  je  la  partage;  je  regarde  le 
grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  et  les 
gros  traitements  comme  un  abus  :  c'est  sous  le 
régime  impérial  que  cet  abus  à  pris  naissance  ; 
il  tenait  à  la  politique  du  chef  de  l'Etat  ;  la  guerre 
et  les  conquêtes  alimentaient  sans  mesure  rambi- 
tion  et  les  prodigalités. 

Non -seulement  le  çrapd  nombre  des  fonction- 
naires et  ïea  gros  traitements  sont  un  abus,  mais 
cet  abus  en  révèle  plusieurs  autres  :  ou  ne  gêne 
point  la  généralité  des  citoyens  au  profit  d'un  pe- 
tit nombre,  lorsqu'on  gouverne  pour  le  bien 
commun. 

Un  chef  absolu  veut-il  fouler  un  peuple  ?  un 
usurpateur  s'est-il  assis  sur  un  trône?  Il  a  besoin 
de  dresser  et  de  manier  à  son  gré  de  nombreux 
leviers  pour  écarter  les  obstacles  qui  l'environ- 
nent et  la  répugnance  qu'il  inspire. 

Par  exemple  (et  si  je  cite  cet  exemple  ce  n'est 
nullement  par  jactance  de  récrimination  envers 
un  gouvernement  qui  n'est  plus,  c'est  purement 
comme  moyen  de  démonstration  que  je  lerappelle), 
Buonaparte  levait  beaucoup  dimpêts;  il  luifallait 
beaucoup  d'agent  pour  forcer  le  contribuable  à 
payer  et  le  conscrit  à  s'éloigner  de  sa  famille, 
où  les  chances  de  laguerre  ne  lui  faisaient  qu'un 
faible  espoir  de  rentrer  jamais. 

Simple  général,  puis  simple  consul,  il  usurpa 
l'empire;  il  lui  fallut  beaucoup  d'auxiliaires  pour 
élever  son  sceptre:  et  pour  les  lier  à  sa  fortune, 
il  dut  leur  donner,  a  eux-mêmes,  une  position  fort 
avantageuse  dans  TBtat. 

Aujourd'hui,  la  conscription  ne  décime  plus  nos 
villes  et  nos  campagnes  ;  les  charges  que  nous 
ont  laissées  les.  deux  invasions  s'allègent  cbaque 
année,  et  le  gouvernement  doit  allier  dans  la 
même  proportion,  les  charges  de  l'impôt.  Le  Roi 
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légiltme  oeonfie  le  trOne,  et  rar  le  solde  la  patrie 
tout  habitant,  fonctionnaire  on  simple  citoyen, 
mconiiaît,  s'il  n'est  yraiment  atteint  de  démence, 
que  la  légitimiCô  est  Funiqne  égide  du  repos  des 
peuples,  placés  plus  que  jamais  entre  la  nécessité 
du  pouvoir  légitime  et  le  chaos. 

Dans  l'état  actuel  de  la  France,  le  grand  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  et  les  gros  traite- 
lements  sont  un  abus;  un  abus  nuisible  au  gou- 
Ternement  et  à  TËtat;  inutile,  du  reste,  au 
pnnce  et  à  la  dynastie,  dont  la  raison,  la  justice, 
rintérét  publiera  nécessité  même  sont  le  légitime 
et  le  solide  appui. 

D'ailleurs,  le  désintéressement  est  la  source  des 
vertuspubliques  et  privées.  On  ne  cesse  d'annon- 
oer  mil  faut  épurer  les  mœurs  ;  qu*il  faut  met- 
tre M)8tacle  aux  progrés  de  la  corruption,  dont  la 
civilisation  a  peine  à  se  défendre  ;  qu'il  faut  extir- 
percette  avidité  d'argent,  ces^oûts  et  ces  habitu- 
des de  dépense  qui  ont  envahi  toutes  les  classes. 
Bh  bien  l  il  faut  enlever  à  la  cupidité  l'appât  qui 
l^tlire  vers  les  fonctions  publiques  ;  il  faut  des 
réformes  :  il  est  juste  que  les  fonctionnaires  les 
supportent,  puisque  leur  traitement  est  tiré  delà 
bourse  des  contribuables  ;  il  est  important  qu'ils 
les  subissent,  puisque  leur  exemple  a  plus  de 
poids. 

A  ces  considérations  morales  et  politiques  ;  je 

Euis  ajouter  un  motif  plus  spécialement  applica- 
le  au  temps  actuel  et  à  Tespêce  de  notre  gouver- 
nement :  la  matière  est  délicate  ;  mais  je  ne  bles- 
serai, je  Tespère,  ni  l'oreille,  ni  les  esprits 

Les  publicistes  reconnaissent  que  le  gouverne- 
ment représentatif  se  compose  de  trois  éléments. 
La  force  de  cesélémentsn'est  pas  numériquement 
la  môme  ;  le  Roi  est  seul  et  les  pairs  sont  peu  nom- 
breux au  sein  de  la  nation  :  ce  n*est  donc  pas 
dans  la  force  physique,  c*est  dans  la  force  morale 
que  le  gouvernement  trouve  |on  principe  de  vie 
et  de  durée. 

Aussi,  la  constitution  fortifie  la  royauté  de  toute 
l'influence  et  de  toutlejprestige  capables  de  faci- 
liter le  respect  et  l'obéissance.  Le  Roi  nomme  à 
tous  les  emplois  ;  il  est  la  source  de  toutes  les 
gr&ces  ;  la  force  publique  est  sous  sa  main  ;  la 
splendeur  entoure  son  tréne;  sa  personne  est 
sacrée,  elle  est  inviolable;  il  ne  peut  ni  vouloir 
le  mal,  ni  le  commettre.  C'est  pour  mieux  rappe- 
ler au  peuple  que  le  Roi  est  l'image  de  la  Divinité 
sur  la  terre,  qu'en  Angleterre  les  officiers  de  la 
couronne  le  servent  à  genoux  une  fois  par  an. 

C'est  aussi  pour  atténuer,  par  des  influences  mo- 
rales, la  force  de  Télément  démocratioue,  qu'une 
pairie  héréditaire  attire  dans  son  sein  les  hommes 
que  la  richesse,  le  mérite  et  les  services  ont  élevés 
d'avance  aux  yeux  de  la  nation.  C'est  dans  le  même 
but  que  la  constitution  détermine  des  conditions 
de  capacité  électorale  et  d'éligibilité. 

Puisque  la  force  morale  constitue,  pour  le  gou- 
vernement, le  principe  de  vie  et  de  durée  ;  puisque 
les  fonctionnaures  publics  sont  l'œil  et  le  hras  de 
la  royauté,  on  doit  les  investir  eux-mêmes  de 
l'influence  la  plus  vaste  et  la  plus  efficace  :  est-ce 
dans  leur  nombre  et  dans  le  taux  élevé  de  leur 
traitement  qu'en  est  la  source? 

Quel  que  soit  leur  nombre,  leur  force  numé- 
rique est  de  faible  poids  ;  et  s'ils  sont  trop  nom- 
iHreux,  il  est  à  craindre,  dans  un  temps  et  sous 
une  forme  de  gouvernement  où  chacun  raisonne 
et  discute,  qu'on  ne  voie  dans  cet  excès  un  moyen 
]^r6médité  d'oppression  ou  de  séduction. 

S'ils  sont  largement  rétribués,  il  est  possible 
qu'ils  éprouvent  plus  de  dévouement  :  mais  le 
sentimeiitiflera  moba  honorable^  et  la  foroe  mo^ 


raie  du  trOne  s'aflSissera  dans  une  égale  propoi^ 
tlon. 

Bn  effet,  si  le  fonctionnaire  est  trop  payé,  il 
excite  inévitablement  l'aigreur  et  l'envie,  car  il 
cumule  l'agrément  du  pouvoir  et  les  avantages  de 
la  fortune.  Son  traitement  ferait  l'aisance  de  plu- 
sieurs familles;  si  la  population  souffre,  elle  lui 
impute  son  malaise  ;  dans  tous  les  cas,  son  zèle 
semble  intéressé,  ses  vues  sont  suspectes;  quelle 

Sue  soit  la  pureté  de  ses  efforts,  on  y  voit  le  soin 
e  sa  fortune,  bien  plus  qu'un  dévouement  sincère 
au  service  du  prince  et  du  pays. 

Supposez,  au  contraire,  ce  même  agent  du  pou- 
voir royal  plus  indépendant  par  ses  ressources  et 
moins  rétribué  dans  ses  fonctions,  l'impression 
n'est  plus  la  même  ;  ce  n'est  plus  l'envie,  c*est 
l'estime;  ce  n'est  plus  l'aigreur,  c'est  la  confiance 

S  ni  l'entoure;  il  n'est  plus  ni  onéreux  ni  jalousé, 
ans  les  autres  carrières,  on  travaillera  pour  s'en- 
richir; ceux  dont  la  fortune  aura  grossi  le  patri- 
moine, brigueront  plus  de  considération  que  de 
salaires,  en  aspirant  à  l'honneur  de  servir  l'Etat  ; 
et  bientôt  des  notabilités  sociales,  puissantes  par 
l'infériorité  naturelle  et  volontaire,  où  les  autres 
conditions  viendront  se  classer  autour  d'elles, 
fortifieront  le  pouvoir  du  prince  de  la  solide  in- 
fluence qui  leur  appartient. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  sous  une  monarchie 
constitutionnelle,  les  notabilités  nationales  se 
créent,  se  renouvellent  et  se  perpétuent  :  le  pré- 
Jugé  seul  n'en  est  point  la  base  :  pour  s'établir 
sous  les  anciennes  monarchies,  elles  avaient  eu 
besoin  d'un  autre  appui. 

Bn  Angleterre,  les  shérifs,  les  coroners,  les  joges 
de  paix  et  autres  juges  et  administrateurs  des 
comtés,  se  vouent  gratuitement  au  service  public  : 
ie  sais  que,  sous  ce  rapport,  l'Angleterre  et  la 
France  n'ont  rien  de  comparable  ;  et  pourtant  c'est 
surtout  en  France  que  les  services  publics  perdent 
en  valeur,  en  proportion  des  salaires  et  des  profits 
qu'on  y  attache. 

Dira-t-on  qu'il  n'est  rien  de  moins  constitution- 
nel que  ce  langage,  que  ces  idées  contrarient  l'es- 
prit de  la  Charte;  qu'elles  en  étouffent  les  dispo- 
sitions ;  que  si  les  ronctions  publiques,  et  surtout 
les  hautes  fonctions,  ne  sont  largement  rétribuées, 
le  riche  seul  y  pourra  prétendre  et  qu'en  réduire 
les  émoluments,  c*est  en  exclure  le  mérite  dénué 
de  biens? 

Repoussant  cette  objection,  je  dirai  moi-même 
qu'il  n'est  rien  de  constitutionnel  dans  les  ré- 
flexions qui  la  motivent;  car  le  gouvernement 
représentatif,  plus  çue  toute  autre  espèce  de  gou- 
vernement, a  besoin  que  des  notabilités,  puis- 
santes sur  l'opinion  éclairée  du  citoyen,  devien- 
nent son  appui,  son  nerf  et  son  mobile. 

Bn  or^nisant  le  nouvel  ordre  social,  la  Charte 
n'a  pu  ni  contrarier,  ni  comprimer  ce  que  la  so- 
ciété fomente  d'elle-même  ;  je  veux  dire  les  aran- 
taffes  inhérents  à|  la  famille  et  à  la  fortune  ;  cet 
effet  n'eût  pas  été  dans  sa  puissance;  mais  loin 
d'aspirer  à  le  produire,  c'est  de  la  propriété  qu'elle 
a  fait  la  chaîne,  à  l'aide  de  laquelle  elle  a  voulu 
lier  la  nation  au  trône  et  le  peuple  à  ses  institu- 
tions; elle  porte  qvie  les  France  sont  également 
admissibles  aux  empUns  ;  c'est-à-dire  que  D«l  n'en 
sera  exclu  par  une  ligne  de  démapoation  légale  ; 
que  les  emplois  ne  seront  de  droit,  m  de  fait, 
r apanage  d'une  condition  ou  d'une  easte;  mais 
elle  ne  dit  point  qu'on  foulera  le  Pieupie,  qu'on 
épuisera  le  fisc,  pour  offrir  au  mérite  le  iUKe  et 
les  jouissances  de  la  richesse,  s'il  arrive  aux  em- 
plois dénué  de  biens. 
Dans  un  ordre  sodal  bien  étaUi,  ttut  sa  classe 
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de  0Oi-ménieet  lout  se  oompeme;  le  mérite  troufe 
aisément  à  s'y  allier  avec  la  fortane,  sans  que  le 
Trésor  public  ait  à  le  doter.  Je  ne  demande  d'ail- 
leurs ni  la  yénalité  des  charges,  ni  Tabsence  de 
toute  rétribution  ;  je  me  borne  à  commenter  des 
considérations  morales  et  politiques  pour  démon- 
trer au  pouvoir  qu'au  lieu  de  se  fortifier  il  use  sa 
force,  s'il  porte  an  delà  des  bornes  le  nombre  et 
le  salaire  de  ses  agents. 

Je  livre,  Messieurs,  ces  considérations  à  votre  sa- 
gesse. J'envisagerai  désormais  la  question  sous 
une  autre  face;  c'est  sous  le  rapport  de  Técono- 
mie  politique  qu'il  me  reste  à  la  discuter. 

La  France  a  prospéré  depuis  la  restauration  ;  la 
fertilité  de  son  territoire  et  l'industrie  de  ses  ha- 
bitants semblent  une  source  inépuisable  de  ri- 
chesse :  cependant,  si  l'on  pèse  mûrement  le  pré- 
sent et  l'avenir,  on  reconnaît  la  nécessité  de 
diminuer  les  dépenses,  vu  la  crainte  fondée  d'une 
diminution  dans  les  ressources. 

Les  ressources  d'un  peuple. consistent  dans  les 
ressources  du  sol  et  de  l'industrie,  l'abondance  et 
la  valeur  de  ses  produits,  toute  sa  richesse.  Je  dis 
Vabondance  ei  la  valeur^  car  l'abondance  ne  suffit 
pas;  il  faut,  en  outre,  que  la  valeur  des  produits 
soutienne  la  fortune  publique  et  les  fortunes 
privées;  le  fisc,  l'agriculture  et  le  commerce  ;  car 
c'est  définitivement  à  des  écus  que  se  réduisent 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  ceux  des  con- 
tribuables avec  le  fisc,  et  ceux  du  fisc  avec  les 
divers  services. 

Durant  la  Révolution,  les  denrées  furent  à  haut 

Srix,  cela  dut  être;  on  prenait,  on  pillait  partout; 
'ailleurs  le  papier-monnaie  devint  un  chiffon. 

Durant  la  ffuerre,  le  prix  des  denrées  se  sou- 
tint ;  cela  dut  être  encore  :  les  armées  consomment 
bien  au  delà  de  ce  que  consommerait  le  même 
nombre  d'hommes,  pris  isolément.  Ce  qu'elles 
perdent,  ce  qu'elles  détruisent,  excède  leur  con- 
sommation: elles  portent  le  trouble  dans  les 
campagnes;  elles  en  ruinent,  elles  en  arrêtent 
les  travaux  :  la  cherté  qu'elles  eotretiennent  aux 
lieux  de  leur  séjour  et  de  leur  passage  soutient, 
ailleurs,  les  ventes  et  les  prix. 

Ces  désordres  ont  cessé  :  la  paix  a  rendu  des 
bras  à  l'agriculture  et  bientôt  les  denrées  ont 
baissé  de  prix.  Le  prix  en  est  vil  depuis  deux 
ans  ;  la  vilité  de  ce  prix  tenait  à  des  circonstances 
générales  et  momentanées;  elle  menaçait  nos  cul- 
tivateurs d'une  ruine  prompte  et  inévitable;  car 
le  fermier  ne  peut  payer  ni  le  propriétaire  ni 
les  impôts  s'il  ne  vend  la  livre  de  blé  de  12  à 
13  centimes  (de  18  à  19  francs  l'hectolitre)  et 
dans  un  grand  nombre  de  départements  il  ne  re- 
tirait de  l'hectolitre  que  de  8  à  10  francs.  Le 
prix  augmente,  en  ce  moment,  il  n'est  point  en- 
core au  taux  que  nécessitent  les  besoins  du  cul- 
tivateur et  les  frais  de  la  culture;  d'ailleurs,  la 
hausse  actuelle  tient  également  àdes  circonstances 
passagères;  il  est  probable,  et  même  certain,  que 
les  denrées  ne  se  soutiendront  plus  au  prix 
qu'elles  ont  valu  depuis  trente  ans. 

La  diminution  du  prix  des  denrées  entraîne  la 
diminution  de  la  valeur  des  terres  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre;  le  propriétaire  a  moins  d'ai- 
sance; l'ouvrier  moins  de  travail  ou  de  nlaires; 
le  fermier  éprouve  plus  de  ^êne  :  il  y  a  dès  lors 
moins  de  numéraire  en  circulation,  moins  de 
transactions  et  de  consommation  de  toute  espèce; 
le  fisc  éprouve  d'abord  un  déchet  dans  le  produit 
des  impositiouB  indirectes;  puis  il  est  réduit  à 
diraiBUer  Fimpét  foncier. 

Sous  oe  premier  rapport,  ttotn  avons  à  craiudre 
uqe  diw|iatiw  dans  les  ressources;  maïs  ce  n'est 


pas  là  que  doit  s'arrêter  notre  prudemce;  les  pvt^ 
duits  de  l'industrie  peuvent  être  aussi  menacés 
d'une  crise. 

(L'orateur  veut  de  nouveau  terminer  sa  dis- 
cussion, se  résumer  et  conclure.  On  l'invite  à 
continuer.) 

Bonaparte  avait  abandonné  le  commerce  après 
les  revers  dont  l'intrépidité  de  nos  marins  ne  put 
sauver  notre,  marine;  la  mer  appartint  aux  An- 
glais. 11  reporta  son  activité  sur  les  fabriques: 
son  plan  de  blocus  continental  leur  donna  un  vii 
essor  et  lebr  ouvrit  un  vaste  champ. 

Cet  état  violent  ne  pouvait  durer;  en  recouvrant 
leur  indépendance,  les  peuples  sont  devenus  ri- 
vaux dans  la  carrière  de  l'industrie;  chaque  jour 
la  rivalité  devient  plus  active;  je  ne  parlerai 
point  de  l'Angleterre;  je  m'arrête  aux  autres  na- 
tions, et  je  ne  citerai  que  Quelques  exemples. 

La  ville  de  Zurich^  possèae  en  ce  moment  sept 
mille  métiers,  employés  à  des  ouvrages  de  soie; 
la  Suisse  n'en  avait  point  avant  la  Révolution. 

Bn  Italie,  la  ville  de  Bergame  prospère  par  ce 
travail;  en  1789,  elle  n'était  renommée  que  pour 
ses  instruments  de  musique  et  notamment  pour 
ses  violons. 

On  fabrique  hors  de  France  les  satins  et  les 
taffetas  unis  à  un  prix  tel,  que  Lyon,  sur  ces 
objets,  soutient  péniblement  la  concurrence;  ses 
profits  ne  sont  pins  que  dans  le  goût  inépuisable 
de  ses  dessinateurs  et  dans  la  confection  des 
étoffes  brochées. 

La  Révolution  a  porté,  en  Prusse,  en  Suisse  et 
en  Italie,  l'industrie  française  par  l'émigration 
des  ouvriers;  elle  a  produit,  sous  ce  rapport,  les 
mêmes  effets  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Nons  avons  appris  à  fabriquer  l'acier,  mieux 
qu'on  ne  le  fabrique  à  Solinguen  ;  mais  la  Bohême 
et  la  Silésie  ont  perfectionné  la  ^rication  des 
draps  et  des  toiles.  La  Russie  prépare  ses  four- 
rures, au  lieu  de  les  envoyer  à  Strasbourg,  Franc- 
fort et  Leipsi^;  elle  apprend  à  travailla  ses 
métaux,  à  cultiver  son  sol  et  à  trafiquer  de  ses 
produits. 

L'industrie  se  crée  partout;  partout  on  établit 
des  manufactures  et  l'on  améliore  les  procédés; 
chaque  jour  la  concurrence  étrangère  est  donc 
plus  active  et  plus  Acheuse. 

D'autre  part,  en  recouvrant  son  indépendance, 
chaque  peuple  a  recouvré  ses  limites;  il  garde 
ses  frontières,  il  est  maître  de  ses  douanes,  et  le 
régime  exclusif  domine  en  tous  lieux. 

ue  n'est  pas  l'effet  du  tarif  de  nos  douanes, 
c'est  l'effet  de  la  paix,  c'est  le  résultat  du  progrès 
commun  des  peuples,  et  de  leurs  efforts  réci- 
proques; chaque  peuple  aspire  à  se  suffire  à  lui- 
même;  il  refuse  son  numéraire  à  l'industrie  des 
autres  nations. 

Bientôt,  par  Teffet  de  ce  système,  les  peuples 
Européens  n'auront  pour  verser  l'excédant  de  ce 
qu'ils  produisent  sur  ce  qu'ils  consomment,  que 
les  régions  des  autres  hémisphères;  or,  les  An- 
glais nous  ont  devancés,  et  longtemps  encore  ils 
nous  devanceront  dans  cette  voie. 

Pour  le  prouver,  je  dois  les  suivre  depuis  l'A- 
mérique méridionale  jusqu'aux  possessions  qu'ils 
nous  ont  rendues  sur  la  côte  occidentale  de  l'A- 
frique; mais  plus  j'avance  dans  le  plan  que  je  me 
suis  tracé,  plus  je  m'aperçois  qu'ils  est  trop  vaste, 
et  qu'il  ne  peut  être  parcouru  que  lors  de  la  dis- 
cussion générale  du  budget.  Ce  que  j'ai  dit  est 
plus  que  suffisant  pour  éHblir  quil  faut  réduire 
les  dépenses,  vu  la  gravité  fondée  d'une  diminu- 
tion dans  les  moyens. 

(L'orateur  descend  de  la  tribuaa^) 
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lernent  demandée  et  ordonnée  sans  contra£ction). 

H.  Beijantn  Constant.  L'orateor  qne  je  rem- 
place a  obtenu  de  la  Chambre,  en  sortant  tout  à 
fait  de  la  question  qui  était  aéitée,  une  faveur  à 
laquelle  je  n'oserai  pas  aspirer,  il  me  sera  donc  dif- 
ficile de  le  suivre  daas  ses  excursions  sur  presque 
toutes  les  questions  d'économie  politique  et  dans 
presque  tous  les  pays,  non  seulement  de  rBurope, 
mais  du  monde  entier.  Ainsi,  sous  peine  d'un 
rappel  à  la  question  qu*on  manquerait  d'autant 
moins  de  m*infliger,  qu  il  y  aurait  de  l'arriéré  dans 
ce  rappel,  puisqu'il  n'a  i»s  été  infligé  au  préopi- 
nant {On  rit  à  gauche),  je  serai  obligé  de  me 
restreindre  beaucoup  pour  répondre  aux  raison- 
nements qu'il  vous  a  présentés. 

Je  suis  frappé  d'abord  de  cette  circonstance, 
qu'après  avoir  posé  des  principes  que  nous  adop- 
tons tous,  le  prëopinant  en  a  tiré  une  conclusion 
toute  opposée  à  ces  principes,  et  a  voté  contre  un 
amendement  que  ces  principes  auraient  dû  lui 
faire  adopter  avec  empressement.  En  effet,  en 
mettant  de  côté  ce  qu'il  a  dit  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  question  qui  a  dû  être  surprise  de  se 
trouver  dans  un  discours  relatif  à  l'amendement 
en  question;  voici  les  principes  que  j'admets  :  11 
n'y  a  aucun  doute  que  le  trop  grand  nombre  des 
fonctionnaires  et  les  traitements  excessifs  sont 
un  malheur;  c'est  une  plaie  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  veulent  corrompre;  c'est  un  malheur 
non-seulement  pour  les  contribuables  qui  payent» 
mais  encore  pour  les  fonctionnaires  qui  reçoivent; 
car,  il  est  presque  aussi  fôcheux  pour  ceux-ci 
d'être  corrompus,  qu'il  l'est  pour  ceux-là  de  payer 
la  corruption. 

Les  faits  sur  lesquels  s'est  appuyé  le  préopi- 
nant ne  me  paraissent  pas  bien  exacts  ;  il  a  dit 
Sue  la  raison  pour  laquelle  le  grand  nombre 
es  fonctionnaires  et  les  traitements  successifs 
s'étaient  introduits  en  France,  était  que  Buona- 
parte,  dépositaire  d'un  pouvoir  dont  il  s'était  em- 
paré ,  avait  eu  besoin  de  solder  des  créatures 
et  de  rattacher  à  sa  cause  le  plus  grand  nombre 
d'individus  possible.  Je  ne  nie  pas  que  le  gouver- 
nement impérial  n'ait  présenté  le  grand  vice 
d'avoir  des  traitements  trop  forts  et  des  fonction- 
naires trop  nombreux.  Mais  je  m'étonne  que  dans 
l'éloge  que  le  préopinant  a  fait  du  gouvernement 
qui  a  remplacé  celui  de  Buonanarte,  il  ait  omis 
de  dire  que  ce  gouvernement  n^a  fait  qu'augmen- 
ter le  nombre  des  fonctionnaires  et  qu'ajouter  à 
l'enormité  de  leurs  traitements.  Assurément,  si 
le  caractère  d'un  gouvernement  usurpateur  était 
d'avoir  un  grand  nombre  d'agents  inutiles  et  de 
traitements  trop  considérables,  je  ne  crois  pas 
que  la  qualité  a'usurnation  doive,  sous  ce  rapport 
seulement,  ne  s'attacher  qu'au  gouvernement  im- 
périal. C'est  à  d'autres  caractères  sans  doute  que 
le  préopinant  reconnaît  la  légitimité;  car  depuis 
la  restauration  ce  qu'il  déclare  être  un  caractère 
d'usurpation  s'est  beaucoup  accru  et  est  devenu 
bien  plus  scandaleux  qu'auparavant. 

Peut-être  pourrait-on  expliquer  cette  circons- 
tance d'une  manière  moins  désavantageuse  à  Topi- 
niou  du  préopinant.  Quelle  que  soit  la  source 
d'un  gouvernement,  lorsqu'un  parti  s'en  empare, 
et  que  ce  parti  n'appartient  pas  à  la  nation,  ce 
parti  se  trouve  dans  la  position  d'un  usurpateur, 
il  est  véritablement  un  usurpateur.  (Murmures  à 
droite.  —  On  rit  àgauehe.)  Ce  parti  a  tous  les  be- 
soins que  peut  avoir  un  usurpateur;  il  lui  faut 
des  agents  dévoués;  il  faut  qu'il  paye,  non  pas 
les  services  rendus  aux  peuples,  mais  les  servi- 


ces qu'on  lui  rend,à  Iui,parti  ;  et  cela  expHque  com- 
ment, si  un  parti  s'était  emparé  du  gouvernement 
actuel,  ce  gouvernement  se  trouverait  dans  la  po- 
sition où  était  le  chef  de  l'empire.  (Mouvement 
d*<idhésion  à  gauche.) 

Mais  en  revenant  au  principe  posé  par  le  préopi- 
nant, je  l'adopte,  il  faut  diminuer,  si  nousie  pou- 
vons (et  nous  le  pouvons),  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires; il  faut  diminuer  leurs  traitements  :  si 
l'on  considère  la  quotité  de  ses  traitements,  et 
qu'on  la  compare  au  poids  énorme  qui  pèse  sur 
les  contribuables,  on  trouvera  que  cette  dimina- 
tion  est  de  toute  justice;  nous  devons  donc  pren- 
dre tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir 
pour  arriver  à  ce  but.  (|u'avons-nons  à  faire  pour 
cela?  Ce  n'est  assurément  pas,  comme  l'a  insi- 
nué le  préopinant,  de  rendre  gratuites  les  fonc- 
tions de  beaucoup  d'employés. 

M.  de  €}oiirroi0ier.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai 
dit  tout  le  contraire. 

M.  Benjamin  €}onstant.  Vous  avez  cité  l'An- 
gleterre avec  une  espèce  de  faveur  en  parlant  de 
ses  traitements  gratuits.  Je  soutiens  que  l'état  de 
la  France  est  tel,  que  créer  des  emplois  sans  trai- 
tement serait  livrer  le  peuple  à  un  parti  qui  se 
dédommagerait  bien  des  traitements  quUl  ne  re- 
cevrait pas.  Ce  ne  sont  pas  les  traitements  osten- 
sibles qui  senties  plus  dangereux;  c'est  d'avoir 
le  Trésor  à  sa  disposition,  de  pouvoir  puiser  i 
pleines  mains  dans  les  caisses  publiques;  c'est 
enfin  tout  ce  que  fait  l'aristocratie  quand  elle 
s'empare  du  pouvoir  qu'elle  fait  tourner  an  dé- 
triment du  peuple  tout  en  se  vantant  de  le  ser^ 
vir  gratuitement,  comme-  cela  est  arrivé  en  An- 
gleterre. Si  vous  ouvriez  le  livre  des  salaires 
occultes  de  l'aristocratie  anglaise^  et  qa'on  ap- 
pelle le  livre  noir,  vous  y  trouveriez  cpxe  la  plu- 
imrt  des  hommes  qui  prétendent  servir  gratuite- 


ment ont  des  sinécures,  et  sont  payés  mille  fois 

Ï^lus  chèrement  qu'ils  n'oseraient  Tétre  pour  les 
ènctions  qu'ils  exercent. 
Je  demande  comment  le  préopinant,  convaincu 
comme  il  l'est,  qu'il  faut  réduire  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  la  quotité  de  leurs  traitements, 
a  pu  ne  pas  voir  que  le  meilleur  moyen  à  prendre 
était  de  réduire  positivement  et  formellement  tes 
traitements.  11  nous  a  dit  que  cela  n'était  pas  dans 
nos  prérogatives,  que  le  Roi  faisait  les  traite- 
ments, et  que  la  Chambre  ne  faisait  que  régler  le 
crédit.  Messieurs,  le  Roi  nomme  à  tons  les  em- 
plois, je  le  sais  ;  mais  je  ne  vois  pas  que  la  no- 
mination emporte  la  fixation  du  traitement.  Nous 
réglons  le  crédit  sans  doute;  mais  nous  aurons 
beau  réduire  ce  crédit  en  masse,  avec  l'absence  de 
spécialité  que  les  ministres  ont  pris  sous  une  pro- 
tection si  paternelle,  nous  ne  parviendrons  jamais 
à  réduire  les  traitements  qui  devraient  être  ré- 
duits. Plus  d'une  fois,  quand  la  Chambre  a  réduit 
le  budget  de  telle  ou  telle  administration  finan- 
cière, il  n'est  pas  arrivé  que  Je  traitement  du  di- 
recteur général  ou  celui  des  employés  qu'il  pro- 
tège le  plus  et  gui  sont  le  plus  payés,  ait  été  ré- 
duit ;  il  est  arrivé  qu'on  a  mis  à  la  porte  one 
foule  d'employés  subalternes  qui  ont  été  réduits  à 
la  mendicité;  et  voità  ce  qui  arrivera  toujours  si 
vous  admettez  le  principe  que  vous  ne  poavez 
fixer  les  traitements. 

Messieurs,  le  principe  contraire  qne  j'invoque 
est  conforme  à  tous  vos  précédents.  ITavBz-Tons 
pas  voté  des  retenues  sur  les  traitements,  n'est-ce 
pas  par  la  volonté  de  la  puissance  législative  qne 
ces  retenues  ont  été  votées,  diminuées,  pois  aop- 
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primées?  Et»  en  Térité,  je  ne  saiB  pourquoi  vous 
fesayez  supprimées  sur  certains  traitements;  car 
le  ne  vois  pas  le  dommagequ*il  y  aurait  eu  k  laisser 
les  traitements  des  mimstres  tels  qu*il  étaient  du 
temps  de  la  retenue.  Mais  enfin,  vous  avez  voté 
ces  retenues  :  or,  qu'est-ce  qu'une  retenue,  si  ce 
n'est  la  réduction  d'un  traitement?  Ainsi  donc, 
puisque  c'est  k  vous  que  le  gouTememeot  s'est 
adressé  pour  faire  ces  retenues;  c'est  bien  à  vous 
qu'appartient  la  fixation  des  traitements;  et  vous 
pouvez,  sans  violer  la  prérogative  du  Roi,  voter 
des  réduction  des  traitements;  vousledevezméme, 
puisque  vousn'avez  pas  d'autremoyen  pour  échap- 
per à  la  manière  dont  les  ministres  éludent  tou* 
lours  vos  réductions,  à  la  manière  dont  ils  com- 
binent deux  choses  fort  agréables  pour  eux  :  l'une 
de  continuer  à  enrichir  les  agents  de  leurs  ca- 
prices et  de  toutes  les  mesures  qu'ils  méditent 
contre  les  libertés  publiques;  l'autre  de  rendre 
la  Chambre  odieuse  a  tous  les  employés  subalter- 
nes. Car,  Messieurs,  ces  employés  viennent  nous 
dire  :  avec  une  réduction  de  100,000  francs,  vous 
réduisez  vingt  pères  de  famille  à  la  mendicité. 

Voilà,  Messieurs,  la  position  dans  laquelle  vous 
resterez,  si  vous  adoptez  le  principe  que  le  Roi 
seul  fixe  les  traitements  :  et  ne  vous  laissez  pas 
effrayer  par  cette  expression  :  le  Roi.  Ce  n'est  pas 
le  Roi  qui  fixe  les  traitements,  ce  sont  les  minis- 
tres; ce  sont  les  ministres  qui  les  augmentent 
tous  les  jours;  ce  ne  peut  pas  être  le  Roi  qui  nous 
fait  proposer  tous  ces  traitements  énormes  ;  le  Roi, 
personne  inviolable,  ne  se  mêle  pas  des  détails 
de  l'administration.  C'est  le  ministère  qui  gagne 
tout  à  ces  traitements,  soit  en  s'attachant  des  créa- 
tures, soit  en  corrompant  des  fonctionnaires. 

Je  dis  donc  que  vous  avez  le  droit  de  voter  la 
réduction  qui  vous  est  proposée  par  mon  honora- 
ble ami;  que  tous  les  raisonnements  du  préopi- 
nant tendent  à  prouver  la  nécessité  de  cette  réduc* 
tion,  et  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  fâcheux 
pour  lui,  si  après  avoir  montré,  lui  fonctionnaire, 
un  désintéressement  qui  doit  lui  faire  honneur, 
H  venait  au  moyen  d'un  langage  jésuitiquement 
constitutionnel  prétendre  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  faire  la  réduction,  et  si  par  une  con- 
duite non  moins  jésuitique  il  prétendait  recueil- 
lir le  fruit  d'avoir  reconnu  la  nécessité  de  l'éco- 
nomie, tout  en  rendant  cette  économie  impos- 
sible. 

Je  vote  pour  l'amendement  dé  mon  honorable 
ami. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. Quelques  membres  s'y  opposent  à  droite. 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  de  Courvoisier  réclame  la  parole  pour  un 
fait  personnel  {Des  murmures  s'é&vent  à  droite,]  ; 
elle  lui  est  accordée. 

H.  de  Conrrotsler.  Messieurs,  je  serai  très- 
court  dans  ma  réponse  :1e  n'aurais  pas  même 
repris  la  parole,  sans  les  derniers  mots  qui  sont 
sortis  de  ta  bouche  du  préopinant. 

Il  a  parlé  de  jésuitisme  politique.  le  laisse  à 
d'autres  la  soin  cTen  donner  l'exemple.  Regarde- 
t-il  comme  un  jésuitisme  politique  l'exposition 
des  principes  essentiels  de  notre  nouvel  ordre 
politique,  et  des  motifs  qui  peuvent  eneager  le 

Souvernement  &  opérer  une  réduction  oans  les 
épenses? 

Il  a  paru  surpris  que  le  mot  souveraineté  du 

peuple  ail  eu  l'art  de  se  placer  dans  la  discussion, 

et  il  a  lui-même  discute  la  question  qui  m'a  tait 

prononcer  ce  mot. 

Je  n'ai  du  reste  ni  complaisamment  loué  le 


gouvernement  actuel,  ni  déversé  le  blâme  sur  le 
gouvernement  qui  l'a  précédé  :  j'ai  dit  ce  que  j'ai 
toujours  soutenu  et  ce  que  je  soutiendrai  cons- 
tamment, j'ai  dit  que  la  Chambre  devait  religieu- 
sement respecter  l'initiative  royale  et  les  préroga- 
tives de  la  couronne. 

11  a  rappelé  la  retenue  anciennement  votée  par 
la  Chambre  :  il  s'est  condamné  par  cet  exemple, 
le  gouvernement  avait  pris  l'initiative  ;  la  Cham- 
bre a  voté  sur  sa  proposition. 

C'est  aussi  par  ses  paroles  que  je  vais  détruire 
ses  autres  raisonnements.  11  vous  dit,  en  ce  mo- 
ment, qu'une  réduction  de  crédit  est  une  mesure 
illusoire,  vu  que  le  gouvernement  élude  votre 
vœu,  et  que  la  mesure  n'a  d'autre  effet  que  la 
ruine  de  plusieurs  familles.  Et  il  vous  disait  à  la 
session  dernière  :  «  Vous  réduirez  des  crédits  et 
l'on  éludera  votre  vœu  :  n'en  opérez  pas  moins  la 
réduction;  la  mesure  est  efficace  :  si  le  gouverne- 
ment réduit  d'autres  dépenses,  il  vous  indiquera 
des  économies  ;  vous  retrouverez  l'année  suivante 
au  budget  la  dépense  que  vous  aurez  voulu  pros- 
crire :  vous  ferez  alors  subir  aux  crédits  une  ré- 
duction nouvelle  ;  et  vous  atteindrez  enfin  votre 
but.  » 

Voilà  donc,  même  de  son  aveu,  le  droit  du  Roi 
et  celui  de  la  Chambre.  La  Chambre  a  le  droit 
d'allouer  les  crédits  ou  de  les  réduire  :  cette  me- 
sure n'est  point  inefficace,  c'est  la  seule  que  l'or- 
dre constitutionnel  autorise  et  nous  permette  d'a- 
dopter. 

(ï^lusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture.) 

M.  de  ITIUèle,  ministre  des  finances.  Il  n'est 
pas  possible  de  fermer  la  discussion  sans  relever 
auparavant  quelques-unes  des  allégations  de 
l'avant-demier  orateur.  Il  a  dit  entre  autres  cho- 
ses :  Cette  prérogative  de  fixer  les  traitements, 
vous  croyez  que  c^Bst  la  prérogative  du  Roi  ;  mais 
le  Roi,  vous  le  savez,  c'est  les  ministres.  Au 
moyen  d'un  pareil  raisonnement,  on  peut  arriver 
k  contester  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne, 
et  à  détruire  cette  balance  des  pouvoirs  qui,  aux 
veux  de  tout  le  monde,  est  la  garantie  de  la  sta- 
Dilité  de  Tordre  actuel.  De  quelle  partie  des  pré- 
rogatives de  la  couronne  ne  pouvez-vous  pas  dire 
comme  de  celle  dont  il  s'agit  :  Ce  sont  les  minis- 
tres qui  abusent  du  nom  du  Roi  quand  ils  vien- 
nent invoquer  devant  vous  le  respect  dû  à  cette 
prérogative? 

On  a  dit  aussi  :  Les  fonctionnaires  sont  trop 
payés,  et  c'est  tout  simple.  Quand  un  parti  qui 
n'est-pas  dans  la  nation  s'empare  du  gouverne- 
ment, il  lui  fout  bien  des  employés  richement 
payés  pour  pouvoir  se  soutenir.  De  sorte  qu'il 
résulte  des  paroles  de  cet  orateur,  que  tous  les 
employés  du  gouvernement  sont  en  place  depuis 
le  moment  où  un  parti  s'est  emparé  selon  Im  du 
gouvernement,  et  que  ces  employés  nouvellement 
en  place,  et  uniquement  là  pour  soutenir  le  parti 
auquel  appartient  le  ministère,  ne  grèvent  la  na- 
tion que  dans  l'intérêt  de  ce  parti.  Mais  l'orateur, 
sans  s'en  apercevoir,  a  réfuté  lui-même  ce  qu'il 
venait  de  dire,  quand  répondant  à  une  objection 
qu'il  plaçait  dans  la  bouche  de  l'orateur  k  qui  je 
succède,  et  qui  tendait  à  dire  qu'il  fallait  amener 
les  fonctions  gratuites,  il  a  répondu  :  Dieu  nous 
garde  de  ces  fonctions  gratuites  ;  car  c'est  par  elles 
que  le  parti  auquel  il  adressait  le  précédent  re- 
proche, se  trouverait  maître  de  tout  et  se  dédom- 
magentit  bien  de  n'avoir  pas  de  traitement  eu 
puisant  à  pleines  mains  dans  les  caisses  publi- 
ques. Messieurs,  il  n'y  a  rien  à  répondre  à  des 
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allégations  aussi  opposées,  à  des  accusatioas  si 
éYidemment  eu  contradictioâ  avec  ce  qui  se  passe 
sous  vos  yeux.  (MouvemerU  d'adhésion  à  droite.) 

Venant  a  la  question  qui  doit  réellement  vous 
occuper,  j'ai  à  faire  quelques  observations  contre 
Tamendemeot  qui  vous  est  présenté.  Cet  amende- 
ment reproduit  des  questions  que  vous  venez  de 
juger  ;  il  tend  à  changer  des  allocations  qae  vous 
venez  de  voter.  Je  comprends  que  lorsque  cha* 
cune  de  ces  allocations  s'est  présentée  devant 
vous»  vous  ayez  pu  mettre  aux  voix  la  question 
qui  se  jprodmt  maintenant  ;  que  quand  vous  avez 
eu  à  délibérer  sur  le  traitement  d^un  ministre,  on 
vous  ait  demandé  une  réduction  de  20,  30  ou 
50,000  francs;  mais  je  ne  comprendrais  pas  que 
lorsque  vous  avez  voté  successivement  tous  les 
traitements,  lorsque  vous  avez  fixé  Teasemblede 
vos  dépenses,  on  vint  vous  proposer  de  faire  une 
loi  (car  il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  cela)  qui 
établit,  non  pas  une  échelle  de  réduction,  mais 
la  retenue  que  vous  avez  supprimée  il  y  a  un  an. 

Messieurs,  la  présentation  même  de  Famende- 
ment  qui  vous  occupe,  doit  vous  prouver  tout 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  transporter  dans  la 
Chambre  ce  qui  ne  doit  être  que  le  résultat  de 
l'initiative  royale,  ou  ce  qui  ne  peut  être  fait  que 
par  la  commission  qui  représente  la  Chambre. 
(Plusieurs  voix  à  gauche:  Un  côté  de  la  Chambre  1) 
Je  dis  que  la  commission  est  Témanation  de  la 
Chambre;  je  le  dis  avec  raison,  puisqu'elle  est 
chargée^  par  la  Chambre,  de  lui  donner  son  avis, 
et  vous  me  permettrez  de  croire  que  les  avis  de 
la  commission  doivent  avoir  plus  de  poids  dans 
la  Chambre  que  des  amendements  improvisés 
comme  celui  que  je  combats.  {Mouvement  à 
gauche.)  Une  preuve  des  dangers  de  ces  amende- 
ments ;  c'est  leur  inconséquence.  En  effet,  com- 
ment serait-il  possible  qu'aujourd'hui  vous  réta- 
blissiez cette  même  retenue  que  vous  avez  sup- 
primée Tannée  précédente  ?  Les  motifs  qui  vous 
ont  fait  supprimer  alors  cette  retenue  doivent 
vous  faire  rejeter  aujourd'hui  l'amendement.  Ces 
motifs  consistent  en  ce  que  ce  n'est  pas  en  pre- 
nant ainsi  sur  les  traitements  d'une  manière  uni- 
forme et  progressive  que  vous  pourrez  faire  jus- 
tice, c'est-à-dire  atteindre  les  traitements  trop 
élevés,  car  vous  atteindriez  en  même  temps  ceux 
qui  ne  sont  que  suffisants. 

On  me  dira  :  Mais  il  faut  bien  que  nous  agis- 
sions ainsi,  lorsriue  le  ministère  ne  nous  présente 
pas  les  distinctions  désirables,  et  qu'il  ne  nous 
propose  pas  lui-même  la  réduction  des  traite- 
ments qui  peuvent  être  réduits.  A  cela  je  réponds 
par  une  chose  que  je  croirais  assez  généralement 
sentie  pour  qu'on  ne  me  mit  pas  dans  la  néces- 
Bité  de  la  reproduire.  Etait-il  possible,  dans  le 
cours  du  mois  qui  s'est  passé  entre  les  deux 
sessions  de  préparer  plus  de  choses  qu'il  n'en  a 
été  présenté  à  la  Chambre?  La  question  que  tous 
avez  soulevée  est  difficile,  dites-vous  ;  mais  elle 
n*est  pas  moins  difficile  pour  le  gouvernement 
que  pour  vous  :  le  gouvernement  ne  pouvait, 
sans  y  avoir  longtemps  réfléchi,  établir  une 
distinction  entre  les  traitements  qui  doivent  être 
réduits  et  ceux  qui  ne  doivent  pas  l'être.  Vous 
présenterait-il  seulement  la  réduction  des  plus 
gros  traitements  ?  Mais  ne  diriez-vous  pas  qu'il 
veut  se  donner  un  air  de  popularité  personnelle? 
Ne  feriez-vous  pas  remarquer  combien  serait 
petite  l'économie  qui  en  résulterait  ;  et  ne  diriez- 
vous  pas  que  ce  west  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  à 
uire  ?  Messieurs,  il  a  été  impossible  de  s'occuj^er 
de  cette  question  dans  le  court  intervalle  qui  a 
séparé  les  deux  sessions  ;  le  gouvernement  n  a 


pu  vous  présenter  que  ce  qui.  avait  été  adopté  par 
vous  quelques  mois  auparavant,  surtout  lor8({u1t 
avait  a'autres  questions  à  vous  soumettre»  celle 
de  l'arriéré  entre  autres.  Si  vous  dites,  après  tout 
le  travail  qu'a  nécessité  cet  arriéré,  que  le  mois 
d'intervalle  a  été  mal  employé,  je  n'hésite  pas  à 
répondre  que  vous  êtes  injustes  à  notre  égard. 
(Mouvement  à  gauche.) 

Quant  à  la  présentation  que  nous  n'avons  pu 
faire  de  la  question  dont  il  s'agit,  si  vous  croyes 
pouvoir  y  suppléer  par  des  amendements  impro- 
visés, par  des  mesures  en  opposition  avec  celles 
que  vous  avez  adoptées  il  y  a  si  peu  de  temps, 
je  ne  balance  pas  à  dire  que  vouis  avez  tort  :  je 
n'ai  rien  à  ajouter  pour  combattre  Tameade- 
ment. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  à  droite.) 

M.  Manuel  réclame  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  non,  la  clôture  l 

M.  de  lianeth.  On  ne  peut  donc  jamais  ré- 
pondre à  un  ministre  ? 

M.  Casimir  Perler.  Laissez-nous  parler,  oq 
nous  présentons  des  sous-amendements.  (On  rit 
à  droite.) 

M.  le  Président.  M.  Manuel  à  la  parole  pour 
un  sous-amendement.  (Murmures  à  aroiu.) 

Voix  à  droite:  La  clôture,  la  clôture  ! 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite:  La  clôture  I 

M.  Ca^ndr  Perler.  Laissez-nous  parler,  oa 
nous  allons  proposer  un  sous-amendement 

H.  le  Président.  M.  Manuel  demande  la  pa- 
role pour  un  sous-amendement.  {On  riu) 

M.  Manuel.  Elle  est  singulière  la  positioD 
dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée. 

Voix  à  droite:  Voyons  votre  sous-ameademeat 

M.  Manuel.  Mon  sous-amendement  consiste 
à  réduire  les  réductions  déjà  proposées  ;  c'eat-à- 
dire  qu'au  lieu  de  cinq  je  mets  quatre. 

Voix  à  droite  :  C'est  se  moquer  de  la  Chambte. 


M.  Manuel.  La  position  de  la  Chambre  est 
bien  singulière.  Vous  venez  d'entendre  M.  le 
ministre  se  justifier  de  ce  que  les  réductions 
qu'on  pouvait  désùrer  dans  la  loi  ne  s'y  trouTaîeot 
pas,  et  il  en  a  donné  pour  motif  le  court  e^iace 
de  temps  qui  s'était  écoulé  dans  l'intervalle  de 
deux  sessions.  C'est  par  la  môme  raison  que  votre 
commission  s'est  aussi  justifiée  de  n'avoir  pa 
provoquer  les  améliorations  qui  lui  paraissaient 
légitimes.  Nous  serons  donc  toujours  placés  dans 
cette  triste  alternative,  ou  d'avoir  un  provisoire 
qui  nous  empêche  de  délibérer^  parce  que  les  dé- 
penses sont  déjà  faites  quand  nous  les  votongr 
ou  si  nous  voulons  écnapper  à  ce  provisoire 
nous  n'avons  pas  plus  le  temps  de  délibérer.  Ainsi« 
lonKiue  dans  les  sessions  précédentes  nous  pro- 
posions des  réductions  de  dépenses,  on  nous 
I  disait:  Vous  êtes  à  la  fin  de  Tannée,  elles  sont 
mites.  Aujourd'hui  nous  nous  plaignons  de  ce 
que  les  dépenses  à  venir  sont  trop  fo^es,  on  nous 
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dit  que  noua  n'avons  pas  en  le  iemfa  de  lef  exa  « 
miner,  et  que  les  ministres  n'ont  pas  eu  le  temps 
d'en  proposer  ;  il  faut  convenir  que  c'était  ce  qui 
pouvait  arriver  de  mieux  pour  nous  faire  regret- 
ter le  provisoire. 

Quoi  qu'il  en  soit  j'examine  l'objection  que  le 
ministre  vient  de  présenter. 

11  a  prétendu  que  c'était  de  notre  part  une  sin- 
gulière hérésie  qui  avait  des  conséquences  bien 
aé()lorables,  que  celle  de  vouloir  isoler  la  préro- 
gative royale,  et  de  la  transporter  sur  la  tête  des 
ministres;  que  par  ce  moyen  la  prérogative 
royale  allait  être  détruite.  Ce  raisonnement.  Mes- 
sieurs, ne  peut  séduire  personne.  Chacun  a  fort 
bien  compris  Tintention  de  mes  honorables  amis  ; 
il  est  évident  que  leur  intention  n*est  pas  d'affai- 
blir, d'entraver  la  prérogative,  mais  seulement  de 
nous  faire  user  du  droit  de  contrôler  ses  actes. 
Le  Roi  fait  ce  qu'il  a  droit  de  faire  ;  vainement 
on  fixe  les  émoluments  au  gré  de  la  générosité 
ou  même  de  la  prodigalité,  il  faut  que  le  peuple 
fournisse  les  fonds  et  que  vous,  ses  représentants, 
vous  les  votiez  ;  alors  le  débat  s'engage  sur  ce 
vote.  Ainsi  le  Roi  exerce  sa  prérogative  en  vous 
proposant  la  dépense,  et  vous,  vous  exerces  aussi 
la  vôtre,  en  faisant  les  réductions  que  vous  jugez 
convenables,  sauf  au  gouvernement  à  agir  dans 
le  sens  de  ses  devoirs. 

Pour  se  justifier  du  reproche  de  conserver  des 
appointements  excessifs  pour  en  Hadre  jouir  ses 
créatures ,  on  a  dit  qu'on  n'avait  pas  encore  des- 
titué tous  les  fonctionnaires  qui  étaient  en 
place  avant  1820.  Mais,  Messieurs,  on  ne  peut 
aller  si  vite  en  besogne.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  temps  perdu  ;  encore  faut-il  se  conso- 
lider peu  à  peu.  il  y  a  trop  d'adresse  dans  ceax 
qui  dirigent  le  gouvernement ,  pour  se  porter 
subitement  aux  uemiëres  extrémités;  s'ils  y  ar- 
rivaient tout  à  coup  sans  ménagement,  sans 
transition,  le  changement  serait  trop  éclatant ,  la 
révolte  serait  trop  facilement  provoquée.  (MurmiA- 
res  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  I 

M.  de  liameth.  Vous  savez  bien  qu'il  n'est  pas 
ici  question  de  la  révolte  de  la  nation ....; 
Nous  nous  révoltons  contre  ces  Messieurs.... 
{On  rit.) 

M.  liafMtto.  Changez  votre  phrase;  vous 
voyez  l'interprétation  charitable  qu^on  lui  donne. 


M.  Haiiiiel.  Nous  sommes  ici  en  présence 
d'adversaires  dans  un  état  d'hostilité.  On  ne 
manque  pas  de  profiter  des  fontes  que  nous  pou- 
vons faire.  On  va  même  jusqu'à  vouloir  pénétrer 
nos  intentions.  Chacun  connaît  la  situation  res- 
pective des  esprits,  chacun  sait  avec  quelle 
disposition  on  s'attaque,  et  par  conséquent 
les  murmures,  les  interprétations  ne  peuvent 
pas  être  dangereuses  pour  ceux  qui  nous  écour 
tent. 

Il  fout  convenir  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ne 
pas  entrer  avec  mesure  dans  la  carrière  des  sup- 
pressions. Cependant,  il  n'est  guère  possible  de 
trouver  cette  mesure  excessive.  Depuis  1818, 
on  a  foit  assez  de  chemin  dans  la  carrière  nou- 
velle qui  doit  nous  ramener  l'ancien  régime. 

Yoùèà  droite  :  Âhl  nous  y  voilà.... 

M.  liaflUe.  Oui ,  à  un  régime  encore  pire. 

M.  Maaael.  Pour  ne  parler  que  de  ce  qu'on 


a  fait  en  matière  de  destitution,  toutes  les  ad- 
ministrations ne  sont-elles  pas  en  ce  mométit 
bouleversées  ?  N'est-!!  pas  certain  que  sous  pré- 
texte d'économies,  il  y  eu  un  grand  nombre  de 
destitutions  ?  M'est-il  pas  certain  gue  sous  d  au- 
tres rapports,  et  pour  régulariser  je  ne  sais  quoi, 
on  a  créé  de  nouvelles  places  ?  Ainsi,  tandis  qUe 
par  une  ordonnance  de  1815 ,  on  avait  pensé 
qu'il  fallait  supprimer  le  grand  maître  de  l'Uni- 
versité ,  ne  vient-on  pas  de  le  rétablir  par  une 
autre  ordonnance?  n'a-t-on  pas  augmenté  le 
nombre  des  conseillers  ? 

Je  dois  dire  ici  à  l'éloge  des  ministres  qu'afin 
de  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  ils  ont 
accordé  des  pensions  plus  ou  moins  considé- 
rables aux  fonctionnaires  qu'ils  éloignaient.  Ils 
ont  cherché  par  là  à  étouffer  les  plamtes  ;  mais 
il  en  est  résulté  une  surcharge  pour  le  Trésor 
public.  Voici  comment  le  Trésor  public  est  admi'- 
nistré. 

Nous  vous  proposons  une  réduction  propor- 
tionnelle. Vous  prétendez  que  nous  n'en  avons 
pas  le  droit,  et  qu'il  y  aurait  des  inconvénients, 
attendu  la  décision  préalable  que  la  Chambre  a 
prise. 

M.  le  ministre  nous  a  fourni  lui-même  un  ar- 
gument. Ne  nous  a-t-il  pas  dit  qu'en  réalité  la 
fa  majorité  de  cette  Chambre  pouvait  faire  ce 
qu'elle  voulait,  qu'elle  avait  les  cordons  de  la 
bourse;  qu'elle  pouvait  les  lier,  les  délier,  donner 
ou  refuser  les  clefs  du  Trésor,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  fait  justice?  C'est  notre  droit,  notre  devoir  de 
diminuer  les  diarj^es  publiques,  et  c'est  ce  que 
nous  ferions  ici,  si  tout  le  monde  était  pénétré 
et  de  ce  devoir  et  de  ce  droit. 

Laquestionestdoncde  savoir  si  la  proposition 
est  juste  et  raisonnable  ;  or,Messieurs,  ceux  qui  se 
sont  présentés  à  cette  tribune  ont  abondé  dans  ce 
sens.  Je  n'ai  pas  entendu  un  seul  orateur  qui  n'ait 
avoué  que  les  traitements  étaient  très-considé- 
rables, et  que  le  nombre  des  fonctionnaires  ne 
fût  excessif.  Ceux-là  même  qui  votent  toujours 
avec  le  ffouvernement  et  qui  dans  mainte  circon- 
stance lui  ont  donné  des  preuves  d'un  dé- 
vouement absolu,  ont  été  obligés  de  venûr 
rendre  hommage  à  cette  vérité.  Quelle  sera  donc 
la  difficulté  qui  vous  arrêtera  ?  C'est,  dit-on,  que 
vous  renouvelleriez  une  retenue  que  vous  avez 
anéantie,  et  qu'ainsi  vous  vous  placeriez  en  con- 
tradiction avec  vous-mêmes. 

Messieurs,  est-ce  que  la  Chambre  actuelle  se 
trouve  liée  par  la  Chambre  des  sessions  précé- 
dentes? Le  budget  ne  vous  est-il  pas  présenté 
tous  les  ans?  Cette  présentation  ne  donne-t-elle 
pas  le  droit  d'examiner  chaque  année  et  de  dimi- 
nuer les  dépenses? 

Ainsi,  dans  une  session  précédente,  on  a  crtll 
devoir  supprimer  la  réduction  qui  avait  été  pro- 
noncée ;  ]e  ne  sais  si  on  a  eu  tort  ou  raison,  et 
si  on  ne  devait  pas  laisser  subsister  sur  des  foncr 
tionnaires  déjà  rétribués,  une  espèce  d'impôt,  tel 
qu'il  en  pèse  un  sur  tous  les  genres  de  propriété; 
mais  quoi  qu'il  en  soit,  vous  n'êtes  pas  liés  pa^ 
cette  délibéralion. 

Vous  avez  été  amenés  à  cette  suppression  parce 
que  vous  avez  été  touchés  de  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  la  classe  inférieure  des  fonc- 
tionnaires, qui  est  faiblement  rétribuée,  et  sur 
laquelle  pesait  la  majeure  partie  de  la  retenue; 
mais  l'amendement  classe  les  chefs  dans  une 
situation  plus    raisonnable;    la  réduction  ne 

Sourrait  avoir  lieu  que  sur  un  traitement  au- 
essus  de  2,600  francs.  Vous  pouvez  donc,  sans 
injustice,  Caire  des  économies  sur  des  fonéfion- 
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naires  cpii  ont  10,  20.  30,  50,  100,000  francs  de 
traitement. 
C'est  une  heureuse  situation  que  celle  qui  tous 

Ï permet  de  soulager  les  contribuables  sans  violer 
es  principes  de  la  justice.  Hâtez-Tous  d'en  pro- 
fiter, et  (railleurs  les  circonstaaces  soot  diffé- 
rentes.  Ne  vouslesa-t-on  pas  retracées?  Ne  vous 
a-t-on  pas  dit  :  Ne  savez-vous  pas  que  tous  les 

Sroduits  agricoles  et  industriels  sont  menacés 
'une  dimmution  dans  leur  valeur?  C'est  donc 
le  moment  à  choisir,  puisaue,  d'une  part,  les 
fonctionnaires  ont  besoin  de  moins  d'argent 
pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ; 
et  que  de  Tautre ,  les  contribuables  qui  ne 
trouvent  pas  à  vendre  leurs  denrées,  ont  le  plus 
grand  besoin  de  voir  diminuer  l'impôt. 

Les  raisonnements  qu'on  a  emi)loyés  contre  la 
proposition  ne  peuvent  donc  faire  aucune  im- 
pression sur  vos  esprits  ;  on  la  retracerait  si  on 
osait,  parce  qu'il  est  évident  qu'en  la  présentant 
on  s'est  mis  en  contradiction  avec  soi-même. 
J'appuie  l'amendement, 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion.—Use  manifeste  quelque  opposition  adroite.) 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  Fimpression...  Pas 
de  difficulté... 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Bojanlt  monte  à  la  tribune  et  confère  un 
moment  avec  M.  le  président. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  point  un  nouvel 
amendement  qui  est  ici  présenté;  ce  sont  des  dis- 
positions tout  à  fait  différentes. 

M.  Bi^fanlt  insiste. 

M.  le  Présideiit.  Votre  proposition  étant 
différente,  il  convient  de  laisser  voter  sur  les 
amendements  présentés. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Dequeux  Saint-mlaire  et  Hobin-Scévole. 

Les  amendements  sont  successivements  rejetés 
à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président,  rappelle  le  sous-amende- 
ment de  H.  Manuel. 

M.  Manuel.  J*y  renonce...  {On  rit  beaucoup,) 

M.  Bnjanlt  reparaît  à  la  tribune. 

H.  le  Président.  Voici  la  proposition  présentée 
par  M.  Bujault  : 

«  Au  commencement  de  la  session  de  1823, 
chaque  ministre  présentera  aux  Chambres  un  état 
contenant  le  nombre  des  employés  et  des  fonc- 
tionnaires publics  dépendants  de  son  ministère, 
ainsi  que  des  traitements,  gratifications,  frais  de 
tournée  et  de  logement  quils  reçoivent,  afin  de 
fixer  les  dépenses  de  cette  partie  de  service.  » 

Je  dois  faire  remarquer  a  la  Chambre  qu'il  est 
impossible  que  cet  article  trouve  ici  sa  place;  il 
ne  peut  être  produit  qu'au  moment  où  l'on  s'oc- 
cupera des  dispositions  générales. 

M.  Bijanlt.  Bh  bien!  je  le  reproduirai  lors 
des  dispositions  générales. 

.de  VlUéle,  ministre  des  ^nances  de  sa 
place.  J'observe  que  vous  avez  précisément  ce  que 
voua  demandez  dans  les  états  annexés  au  budget... 


M.  B^lanlt.  Je  reproduirais  ma  proposition... 

M.  le  Président.  La  partie  du  budeet  relative 
aux  dépenses  étant  terminée,  nous  allons  passer 
à  la  partie  des  recettes,  et  produits  divers.  L'ar- 
ticle 14  contient  la  nomenclature  des  produits 
maintenus.  Il  en  est  sur  lesquels  aucune  obser- 
vation n'a  été  faîte.  Je  propose  à  la  Chambre, 
conformément  à  son  usage,  d'entendre  la  lectare 
de  chaque  paragraphe.  J^ppellerai  la  discussion 
dans  l'ordre  des  amendements  qui  ont  été  pré- 
sentés... (Adhésion  générale.) 

M.  le  Président.  M.  de  Girardîn  a  demandé 
la  parole  sur  le  droit  établi  sur  les  passe-ports  et 
le  port  d'armes...  {Mouvement  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Allons,  encore  du  scandale... 
Encore  des  déclamations  contre  la  police...  Nous 
avons  entendu  tout  cela  à  la  dernière  session... 

Voix  à  gauche  :  Ecoutez,  écoutez...  Vous  ailes 
voir...  (Le  silence  s'établit.) 

M.  Stanislas  de  C&irardln.  La  recette  pro- 
venant des  passe-ports  et  des  ports  d'armes,  est 
évaluée  à  1,400,000  francs. 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  l'on  cumule 
dans  le  même  article  des  produits  de  nature  di- 
verse ?  celui  que  je  viens  de  citer,  comprend  trois 
parties  différentes  : 

1*»  Les  ports  d'armes; 

2*»  Les  passe-ports  à  l'intérieur; 

3®  Les  passe-ports  à  l'extérieur. 

Ces  derniers  sont  délivrés  par  les  préfets  ou 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  réunion  de  ces  produits  enlève  a  notre  vote 
la  liberté  dont  il  devrait  jouir  sans  restriction. 

Je  puis  vouloir  conserver  les  permis  de  ports 
d*armes,  et  supprimer  les  passeports;  je  puis 
vouloir  annuler  ceux  délivrés  pour  l'intérieur,  et 
maintenir  ceux  accordés  pour  Textérieur. 

Je  dois  donc  avoir  le  désir  de  connaître  ce  que 
produisent  séparément  ces  divers  impôts  :  1  on 
m'a  dit  qu*en  1821,  les  ports  d'armes  avaient  rap- 
porté au  Trésor  718,830  francs,  et  les  passe-ports 
013,228  francs  (ceux  à  l'extérieur  entrent  dans 
cette  somme  pour  93,620  francs). 

Tout  homme  a  reçu  en  naissant  le  droit  d'aller 
et  de  venir. 

Voix  à  droite  :  iLh  !  ah  I  c'est  le  prendre  de  haut 

M.  de  GIrardin,  c  L'homme,  comme  Ta  dit 
Mirabeau,  ne  tient  .pas  par  des  racines  à  la  terre.  » 
Il  n'est  donc  pas  destiné  à  mourir  là  où  il  est 
né  :  la  pqssibihté  de  l'y  condamner  existe  cepen- 
dant, puisqu'il  ne  peut  changer  de  place  sans 
l'autonsatiàn  du  gouvernement. 

Des  mesures  de  ce  genre  sont  du  domaine  des 
lois  d'exception,  et  par  cela  seul  qu'elles  sont 
contraires  à  la  Charte  elles  ne  devraient  pas  avoir 
le  caractère  de  la  perpétuité.  Si  jamais  le  pouvoir 
législatif  s'oubliait  au  point  de  le  lui  donner,  la 
Cbarte  alors  ne  serait  plus  elle-même  qu'une  véri- 
table loi  d'exception. 

Du  moment  où  il  est  bien  convenu  que  la  sus- 


applicable  a*  la  racuiie  aaiier  et  venir  la  on  ron 
veut^  et  quand  on  le  veut.  11  en  résulte  donc  que 
la  loi  sur  les  passe-pohs  devrait  être  temporaire. 
Les  passe-ports  doivent  être  considérés  comme 
une  mesure  dé  police  et  non  comme  une  ressource 
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financière.  Cette  meetire  née  au  milieu  des  dish 
cordes  dyiles,  est  l'œuvre  de  la  Révolution;  elle 
devrait  conséqnemment  vous  être  odieuse  ;  elle 
mérite  d'autant  plus  votre  aversion,  qu'elle  était 
tout  à  foit  inusitée  sous  Tancien  régime. 

Les  passe-ports  à  Tiotérieur  n'existaient  pas; 
ceux  k  l'extérieur  n'étaient  pas  obligatoires  :  les 
mendiants  et  les  vagabonds  seuls^  étaient  assu- 
jettis à  prendre  des  passes  ou  feuilles  de  route. 
Tous  les  citoyens  pouvaient  voyager  librement, 
sans  avoir  à  craindre  d'être  arrêtés  comme  au- 
iourd'tiui  par  une  mutitude  d'agents  qui  peuvent 
leur  demander  d'où  ils  viennent  et  où  ils  vont; 
ils  n'avaient  pas  à  redouter  l'emprisonnement 
pour  n'avoir  pas  prisun  passe-port  ou  pour  l'avoir 
perdu.  L'on  voyageait  donc  beaucoup  plus  libre- 
ment sous  l'ancien  régime,  que  sous  celui-ci. 

Voix  à  droite:  Eh  bien!  vous  dites  que  nous 
voulons  le  rétablir...  Vous  voyagerez  sans  passe- 
port. 

M.  deCMmrdltii.  Si  nous  sommes  mieux  sous 
beaucoup  de  rapports,  nous  sommes,  il  fbut  en 
convenir,  bien  plus  mal  sous  celui-là.. .(On  rit  à 
droite.) 

L'usage  des  passe-ports  est  totalement  inconnu 
en  Angleterre  :  les  Anglais  sont  trop  attacbés  aux 
jouissances  qui  résultent  de  la  possession  entière 
de  la  liberté  individuelle,  pour  consentir  à  ce 
qu'elle  puisse  être  restreinte  dans  une  de  ses 
parties  les  plus  essentielles. 

Rappelez-vous,  Messieurs»  le  but  qu*on  s'était 
proposé  en  établissant  lesp»tee-ports  :  les  premiers 
furent  donnés  par  l'Assemblée  constituante,  et 
leur  délivrance  autorisée  par  elle;  mais  alors  loin 
d'exposer  les  citoyens  qui  en  étaient  norteurs  à 
des  vexations,  ils  étaient  destinés  à  les  en  ga- 
rantir. 

A  une  époque  où  l'on  a  voulu  faire  de  la  France 
une  vaste  prison,  l'on  a  rendu  une  loi  extrême- 
ment détaillée  sur  les  passe-ports  :  elle  a  étéçro- 
clamée  le  l*'  février  1792.  et  son  dernier  article 
annonçait  qu'elle  serait  abrogée  aussitôt  que  les 
circonstances  qui  l'avaient  provoquée  auraient 
cessé  :  elle  l'a  été  effectivement  dans  le  mois  de 
septembre  suivant.  Mais  sa  courte  existence  a  été 
la  cause  d'une  multitude  d'arrestations,  et  a  con* 
duit  à  l'écbafaud  l'innoéence  et  la  vertu. 

Quaere-vtngt-fretse  était  une  de  cesépoquee  qui 
devaient  faire  peser  tous  les  maux  sur  la  France  : 
c'est  de  ce  tempe  que  date  l'existence  fixe  des 
passe-ports  ;  ils  ont  suU  depuis  quelques  modifi- 
cations, et  tout  ce  qui  est  relatif  a  leur  délivrance 
a  été  réglé  par  une  loi  du  19  octobre  1797. 

Un  décret  impérial  du  18  septembre  1807  a  Axé 
à  deux  francs  le  prix  de  chaque  passe-port,  et  ce 
n'est  que  le  1 1  juillet  1810,  que  ceux  délivrés  pour 
les  pays  étrangers  ont  été  portés  à  diœ  fronce. 

Un  simple  décret  a  donc  mis  un  véritable  im- 
pôt. 11  a  été  légalisé  depuis  par  nos  lois  de  finan* 
ces  ;  mais  je  suis  bien  convaineu  que  si  vous  avies 
eu  aie  discuter  dans  cette  Chambre,  vous  de  l'au- 
riez pas  admis  :  je  ne  crois  pas  même  que  la  pro- 
position vous  en  eût  été  foite  par  le  nunistère,  il 
l'a  trouvé  établi  et  en  a  profite  ;  il  ne  proposerait 

nmêmeaujourd'hui,defairepayerattx  eitoyens 
iculté  d'user  d'un  dndt  attaché  à  la  qualité 
d*homme,  et  d'en  priver  oelul  qui  se  trouve  hors 
d'état  de  racheter^ 
L'on  s'étonnera  sans  doute  un  jour  que  dantf  un 
!  pays  qui  jouit  d'uie  espèce  de  gouTememeut  re- 
présentatify  (Yoiœ  à  droite  :  D'une  espèce  I  eom-* 
ment  vous  le  ftet-{i  T)  qui  a  la  prétention  de  se 
dire  libre,  on  puisse  encore  mettre  des  entraves 
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au  droit  qu'a  tout  homme  de  voyager  librement. 

Se  réserver  le  droit  de  donner  des  passe-ports, 
c'est  s'arroger  la  possibilité  de  refuser  ce  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  défendre;  c'est  avoir  frappé  tous 
les  Français  de  suspicion,  puisque  c'est  obliger 
tout  Français  qui  veut  voyager,  à  obtenir  préa- 
lablement la  déclaration  qu'il  n'est  pas  suspect; 
c'est  avoir  divisé  la  France  en  maison  de  déten- 
tion, puisque  chacun  de  nous  ne  peut  sortir  de  sa 
commune,  parcourir  son  canton,  sans  qu'on  ait 
le  droit  de  lui  demander  un  passe-port,  et  de  l'ar- 
rêter, s'il  n'en  a  pas. 

Pourquoi  donc  n'en  demanderait-on  pas  aussi 
dans  les  mes  de  Paris?  Qu'y  aurait-il  d'extraor- 
dinaire? Cette  formalité  n'a-t-elle  pas  existé  en 
1793?  A  toute  heure  de  la  journée  et  de  la  nuit, 
n'étiez-vous  pas  obligés  de  montrer  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  une  carte  de  sûreté;  carte  qui  com- 
promettait chaque  fois  qu'elle  devait  servir  à 
garantir. 

QvMtre-vingt^treite  ne  reviendra  pas, dites-vous; 
mais  nous  y  sommes  sous  le  rapport  des  passe- 
ports ;  et  je  vais  bientôt  vous  en  fournir  des  preu- 
ves   (On   rit  beawoup  à  droite,  —  Voix  à 

gauehe  :  Gela  est  vrai  ;  écoutez.) 

Gomment  des  passe-ports  s'bbtienneût-ils  au- 
jourd'hui? 

Vous  savez.  Messieurs,  qu'ils  ne  sont  point  ac- 
cordés indistinctement  à  tous  les  citoyens.  La  po- 
lice inqnisitoriale  sous  laquelle  nous  vivons 
s'est  permis  d'établir  des  formalités  que  la  loi 
n'exige  pas. 

Pour  ne  pas  cite)*  de  faits  inexacts,  et  pour 
connaître  si  les  agents  du  pouvoir  se  coniormaient 
aux  instructions  du  ministère,  j'ai  cru  pouvoir 
m'adresser  par  écrit  à  M.  de  Corbière,  pour  lai 
demander  de  vouloir  bien  me  communiquer  les 
circulaires  imprimées,  relatives  à  l'exécution  des 
lois  sur  les  passe-ports.  H.  de  Corbière,  qui,  pour 
cette  fois,  ma  faitl'honneurdeiaeréponire,  m'a 
refusé  cette  commuuicatioo.  (On  rit  à  droite.) 

Plusieurs  voia>  :  Il  a  bien  fait. 
(Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

H.  die  «Irarâi».  J'ai  donc  été  obligé  de  cher- 
cher indirectement  à  me  procurer  des  renseigne- 
ments que  le  ministre  aurait  dû  me  fournir. 

Quel  motif,  Nessieurs»  H.  de  Corbière  a-t-il  pu 
avoir  de  me  cacher  des  circulaires  imprimées? 
Quel  motif?  Vous  allez  le  savoir. 

Il  a  voulu  que  sur  la  colonne  d'observations 
des  passe-ports  délivrés  pour  l'intérieur,  l'on  fit 
connaître  la  moralité^  la  conduite  politique  et  les 
motifs  connus  ou  présumés  des  voyageurs  dans  le 
cas  a  être  portés  sur  eee  états,  11  a  recommandé 
surtout  que  ses  instructions  à  cet  égard  soient 
ponctuellement  rempiler  pour  les  voyageurs  qui 
ont  déjà  fixé  l'attenUon  de  l'autorité 

Voix  h  gauehe  :  C'est  une  vexttiop  odieuse  I 

M.  CaslMlv  Ferler.  Ce  sont  lés  oertificats  de 
civisme  de  1793...  Cela  est  odieux  ! 

M.  4e  Gimrdltii.  J'aurais  désiré  mettre  sous 
vos  yeux  cette  circulaire  ;  mais  elle  a  été  puhUée 
par  M.  le  préfet  de  l'Isère 

*  Voiœ  à  droite  .Nous ia  connaiaaQQS***..  Tout  le 
inonde  la  connaît 

H.  4e  Gtrardln.  Quels  sont  cea  voyageurs  pro^ 
I  clamés  suspects  par  l'autorité  ? 
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Ce  8001  les  négociaot^leB  manufaciurieis,  Iqb 
commis  voyageura;  enflo,  toos  ceux  qui,  par 
leurs  nrofessions,  sont  obligés  à  des  dôplacemeats 
plus  îréquenls  que  les  autres  citoyens. 

BxamineadoQC,  Messieurs,  le  nombre  iAGni  d'in- 
dividus sur  lesquels  tombe  une  pareille  mesure  ! 

Quelle  Yolumineuse  correspondance  doit  rôsuL- 
ser  de  la  nécessité  d'envoyer  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur  (ou  plut6t  À  M.  Pranchet»  directeur  de 
la  police  du  royaume)  le  signalement  politique  et 
moral  de  chaque  indmdii,lontleaopmions  peu- 
yent  déplaire  a  tel  ou  tel  maire! 

Cette  obli^tion  de  prendre  des  renseignements 
sur  Les  opmions»  retarde  souvent  de  plusieurs 
jours  Texpédilion  des  passe-ports;  et  des  intérêts 
de  la  plus  haute  importance  sont  compromis  par 
ce  retard...  iVoix  à  gauofoe:  Faites  donc  des  opé^ 
rations  commerciales  avec  un  tel  réglmel) 

Vous  vous  rappellerez  que^  dans  la  dernière 
session,  j*eus  rhonneur  de  vous  dire  que  le  maire 
d'un  canton  agricole  a^ait  fait  annoncer  aux  cul- 
tivateurs de  sa  conunune,  qu'ils  ne  pourraient  plus 
se  rendre  au  marché  sans  ôtre  porteurs  de  passe- 

r)rts.  (On  rit,)  Ces  cultivateurs  se  sont  présentés 
la  mairie  pour  en  obtenir;  il  en  n  été  accordé 
aux  UBS,  et  on  en  a  refusé  aux  autres.  }L  le 
maire,  sommé  d'en  dire  les  motifs,  a  déclaré  qu'il 
n'accordait  pas  de  passeports  àcmtaoaui  ne  pen- 
saient pas  bten^  {On  rit  aux  éclais.)  c  est-à-dirq, 
à  tou3  ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui.  Le 
ministre  de  nniérienr  n'aurait  pas  mieux  dit. 

Voix  à  droite:  Citez  le  maire.. .  citez  le  canton.. 

M.  deCUrarOlB.  Demandez  à  M.  de  Corbière,  il 
vous  répondra aûrement  mieux  qu'à  moi...  (0» 
rit.) 

Voix  à  droite  :  U  faut  mander  le  maire  à  la 
barre...  (Ofin<.) 


M.  de  einarditt.  Avoir  on  n'avoirpasde  passe- 
port expose  égalefiient  les  cîtoTeos.  I)  y  en  a 
eu  beaucoup  d'arrêtés  «  quoiqu'ils  eussent  des 
passe-ports  parfaitement  enrègle  ;  il  ^  en  a  eu 
qui,  pour  n'en  être  peint  porteurs,  quoîcfa^ils  fus- 
sent bien  connus,  ont  subi  la  même  peine. 

La  loi  sur  les  passe-ports  autenseles^endarmes, 
les  gardes  nationaux,  tes  troupes  de  ligne  de  se^ 
vice,  les  coromissaifes  de  police,  les  omciers  mu- 
mdpaHXfà  exiger  des  «voyageurs  la  représentation 
de  leurs  passetparts.  L'onacru  que  cela  ne  suffi- 
sait pas  encore  pour  qu'ils  fussent  assez  tour-^ 
mentes  ;la  police,  qui  se  croit  tovt  permis,  a  cru 
pouvoir  conférer  ce  drstt  aux  maîtres  de  postes, 
voisins  de  la  capitale;  ils  ne  négligent  pas  de  les 
demander  aux  voyageurs  ^qui  se  présentent  chez 
eux  pour  relayer;  on  ^assure  même  qti'ils  y  met- 
tent du  aète  et  de  l^tosistance.  Pourquoi,  Mes- 
sieurs? Parce  quHls.reçoivent  400  francs  par  an 
de  la  préfecture  depoUree^pour  remettre  entre  les 
mains  de  la  gendarmerie  les  voyageurs  qui  n'aji- 
raieUt^paside  lasse^ns^;. 

Vbî»jâtdraiisj  Prouves >»..tpi0«vatiw    - 

M.  de  Girardtn.  Mnsi,  ceux  qui  voyagent  en 
poste  éprouvent  des  désagréments  doat^aat  p|pé- 
servés  ceux  qui  voyagenten  voiture  publique,  ou^ 
avec  leurs  propres  chevaux. 

Savez-vous  la  peihe  qui  peut  ôtre  prononcée 
contre  l'homme  arrêté  parce  mi'll  nlapasdepas^e- 
portt  11  peut  être  condamne  &  rester  en  prison 
pendant  un  mois;  et  si  vous  consultiez  les  regis- 
tres d'écrou,  vous  «seriez  étonnés»  eQkn^^  j'ase 
te  dire,  de  la  quantité  daperaonnes  détenues  daas 


le  cours  d'une  année,  lanle  de  paase^port  :  vous 
verriez,  comme  je  l'ai  vu  moinneme,  ces  bommes 
confondus  dans  les  prisons»  avec  des  prévenus  et 

des  condamnés... 


M. 

pure. 


CmImIt  Pénlar.  C'est  la  teneur  tonte 


M.  Ae  dMHUa.  L'arbitraiee  ne  connaît  pas 
de  bornes  :  la  police  les  Iranchit  toutes,  depuis 
qu'elle  sait  devoir  4tre  soutenue  par  la  maiorilé 
de  cette  Chambre  :  cette  majorité  approuve  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  blÀmait  hier;  l'esprit  de  parti 
égare  en  elle  l'esprit  de  justice;  elle  encourage 
des  vexations,  parce  qu'elles  ne  tombât  pins  me 
sur  des  hommes  qui  ne  pensent  pas  comme  aûe  ; 
elle  parait  avoir  oublié  le  passé,  et  méconnaître 
ainsi  les  leçons  qu'il  renferme  peur  l'avenir.  (San- 
sation  à  ffauche.) 

La  pouce  reçoit  de  cette  influence  une  action 
qu'elle  ne  doit  point  avoir;  elle  persécute  non- 
seulement  les  Français,  mais  elle  «iotoaiveEB  les 
étranger  les  lois  de  l'hospitalité... 

Voix  à  droite:  Ah!  ahl...  Les  Piémontaisl... 

H.  ém  ^GUrmwMm.  Elle  moleste  sortout  ceux 
qui  ont  cru  trouver  un  asile  assuré  sur  oeiie  terre 
hospitalière;  dans  ces  sentiments  éminemment 
français  qui  commandent,. comme  Ta  dit  si  élo- 
quemment  H.  Lalné,  dans  la  séanœ  du  27  fé- 
viîer  1817  :  «  l'hospiitalité  au  malheur,  sans  s'in- 
former flsèiaé  s!il  est  mérité.  Ces  devoirs,  ajoutait 
cet  orateur,  ne  sont  point  écrits  dans  les  chartes 
diplomatiques  :  les  sauvages  les  ont  touû^^urs  rem- 
plis ;.  les  peuiples  civilisés  rougiraiant  d'y  man- 
quer. » 

Ces  devoirs  ont  été  méconnus  par  M.  le  préfet 
de  police  ;  il  afâdlaraéter  les  Béfogiôs  piémon- 
tais,  les  a  traduits  devant  les  tribuâiox,  et  mal- 
gré les  déoisioBS  judiciaires  qui  les  renvoyaient 
absous,  M.  te  préfet  de. police,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit  à  loette  tribune,  ne  les  a  point  rendus  à  la 
liberté;  il  a  fait  pUia  ensuite,  il  las  a  fait  mener 
da  hrjlgade  en  bngade  dans  les  villes  qu'il  a  dési- 
gnées, pour  qu'ilsy  soient  soumis  à  la  plue  exacte 
surveillance  :  il  a  augmenté  lao  les  exilaat  le 
malheur  de  leur. position;  ils  y  ont  été  conduits 
sur  lUkordre  éxnané  de U.  de.GoibiéieySigné  Fran- 
c|iet.  par  lecpiel  Ton  aannoncé,  ce  oui  n'est  pas, 
que  les  détenteursavaient  été  mis4  la dispositioa 
de  la  police,  par  l'autorité  judiciaire  ;  il  était  re- 
commandé aux  gendarmes  chajrgés  de  l'exécutioii, 
de  faire  le  trajet  saas;  s'arrêter. 

Cas  traitements  que  les.  JtNacbases  ne  se  permet- 
traient pas  ont  é^  exercés  smr  des  hommes  dont 
les  {aimUfiBî^vaient.aQCueiUi  las  émigrés  français, 
k  une. émue  \0ù  lai  précaution  ies  oantraigait  à 
quitter  ,li^r  pays^ 

,l«'op  eime  des  .étrangers  ^  Ton  ae  permet  de 
haamr  des  Français,  l/on  a  obligé  demièremeQl 
ua  citoyen  ii  quLUerastr-la'ahampJa  vilte  de  Tou- 
lûu^e.quUi  hahitait  d^uis4i9jpt  ans;  il  réaiste. 

'  qn  rauéta,,fit.k  force  est  amnioyée  pour  Jle  con- 
traindre d'obéir  à.  ua. ordre  illégal»  ooatre.  lequel 

■  UiS.  protesté  et  porté, p<aim»«   . 

ll$iiA  je  reviens. à  la  loidestpasse-porta,  4oat  ie 
nepe  suj^  point  écar4)é«icar.les.pers6cntioiifi  exer- 
cées contre  les  réfutés  piémoiitais.OAt  pria  leur 
^quiçetdaaaJ'opBissioa  deifofmwtés  voulues  par 
la,lQiauj^lai9pa88^ports,;.oauawon.oDmbiote  u\ec 
la  .policé  eUe«méffle^, 

.Je  vouaaiipavlédes'difficaltés^fUBf on  éprovive 
pour  obtenir  dos  j}as8e-rpoiPts.&(l!mtéffiear. s  celles 
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qtftL  Itot  WMTO  pour  en  avoir  à  FexiérienrvBoiit 
bien  plus  grandes  encore.  Les  habitants  des  dé- 
partomeiits«ml  ob^gés  de  s^adresser  è  li  nréfec- 
tnre,  et  les  préUste  sMoieltent  les  demiodiB  an 
ministre  de  riolérieQr.  Gatcutei  tes  letardspréfiH 
didables  qui  uteullsDt  néoesflalremeotd'un  pareil 
ordre  de  cliofles;  d'an  etdre  de  choses  que  la 
gnene  peat  à  peine  excuser,  mais  que  l'état  de 
paix  rend  odieux.  A  Paris  méoie«  il  s'écoule  «n 
délai  de  plue  de  trois  soaaînes  entre  te  rnooMOt 
on  un  passe-port  est  demandé  et  oeHii  aaqael  il  est 
aoeardô  :  les  joamaiix  vm»  ont  appris  oonUen 
le  eoQPicroe  a  wt  à  se  plaindre  ée  ees  inexcusa- 
bles délais  :  les  jonrnanx  voas  ont  dit  aiien,  qne 
des  négodMtt  habltaat  cette  capitale  et  appelés 
en  paya  étrangers  pour  des  alftôres  wgentes,  n- ont 
p«  ea  obtenir  la  permission. 

deux  (fui  veulent  afoir  èe»  pases-pot ts  poor 
sortir  de  France  sabissent  nne  espèce  d'interro- 
gatoire: 

t  PocuNfHn  Teaka-Toas  aller  en  Allemagne?  a^ 
t-on  deaaandé  detniérement  à  nn  homme  de  ma 
connaissance.  ^  Poor  mesafinres.  *-  ttais  quel 
genres  d'affaires?  —Pour  y  toucher  des  renies  qui 
m»  sont  dttea.  —  BnawE-tans  les  Htiest  —  Oui 
sans  doute.  —  U  font  les  montrer.  »  Enfin,  .pour 
avoir  un  passe-iwrt,  il  a  été  obligé  de  présenter 
rinrealaBrede  saférlune....  {SmsaUanégamhe.) 

Voix  à  droite  .'iSoauaex.-  noouaezl..  Le  nom 
Ici  serait  beaucoufu 

M.  4e  CSIrardhi.  Fendant  les  dernières  élec- 
tions, M.  le  ministre  de  ht  guerre  s'est  permis 
aussi  de  retenir  &  Paris,  en  leur  refusant  les 
moyens  d'^n  sortir  ;  des  militaires  en  disponibi- 
lité qui  Youlaieat  se  rendre  dans  leur  départe- 
ment ;  car  l'arbitraire  est  partout,  il  menace  tout, 
il  paraljBe  tout,  et  je  vous  demande  quel  est  ici 
\  Le  député  qui  approuve  Pacte  dont  M-  Lafontaine 
I     vient  d'être  la  Victime?  Quel  est  le  citoyen  qui 

[      n'en  est  pas  indigné? {Agitation  en  sens  af- 

vers.) 
I  La  conduite  du  ministère  actuel  répand  lin- 
quiétude  dans  tous  les  états  ;  toutes  tes  existences 
sont  menacées;  11  n^est  plus  aucune  cmriére  as- 
surée dans  l'ordre  soeial,  ron  tremble  dans  Tordre 
iudioialre,  dans  l*ordre  cîvît,  dans  Pordre  mili- 
taire. La  crainte  que  le  ministère  est  parvenn  à 
inspirer  ne  peut  être  de  longue  durée;  c*est  tm 
sentiment  que  les  Fraasaia  finiront  par  a*lndigner 
d'éprouver, 
1  La  terretur  est,  croyez-mot,  un  mauvads  moyen 
;  de  gouverner;  eUe  estnassagére  de'  sa  nature; 
elle  3  duré  onze  mole,  mrsqnrelle  a  été  exercée 

êar  le  peuple,  contre  les  classes  privilégiées, 
xercée  contre  la  ,peuple«  combien  de  temps 
^    croyez-yous  qu'elle  pourrait  exister....?  Son 
i    règne  est  commencé  ;  et  dans  la  route  cpie  per- 
siste à  suivre  le  mimstëre,  il  sera  obligé  pour  se 
j    maintenit*  d'arriver  à  tous  les  excès  et  de  suivre 
à    les  conseih  gui  vieutreut  de  lui  être  donnés  par 
(    un  orateur  ah  ce  cdté:  il  y  sera  contraint  par  la 
1    foctlon  qui  exerce  un  si  grand  empire  en  Franœ  ; 
I    par  tel  fkctfdn  qui  croit  que  Ton  peut  alUer  Tar- 
^    bitraire  à  la  liberté;  par  Ta  fcction  qui  veut  le 
pouvoir  absolu  sous  îe  masque  du  régime  repré- 
.    sentattf  ;  -par  la  faction,  qui  veut  des  choses  impos- 
I    siUes  à  obtenir' et  qui  tourmente  le  corps  social 
4    par  ses  prétentions,  ses  fureurs  et  son  ioipuisr 
[    sance.  Ses^' agents»  m:ôme  les  plus  subalternes, 
I    n'âbreuven  t-us  pas  ffamertume  tout  ce  qui  B  cour 
tribué  à  la  gioltie  d\e  la  patrie  i 


■•  âe'Mrmpitai.  Vous  eroirei  ^  peine,  Mes- 
sieurs, ce  qui  s'est  passé  à  Saint-(ireraHdn,  le  9  du 
mois  dernier. 


Voiœ  à  droite  :  VoyanI, 
éooata. 


voyons!  on  vous 


Mu*  êroiêÊi:^im  «'éittiep  Ibit  i  • . . 


M.  A»«lMii«4ltt.  nsvx  cUerens,  domieiliés  à 
Paris,  passent  la  journée  do  8  à  Saiot-^Garmain; 
ils  y  couchent,  parce  qu'ils  ne  peavent  traaver 
dans  la  soirée  de  plaaas  pear  retourner  ici. 

Le  9,  à  six  heures  du  matin,  un  commissaire 
de  polica,  aecempagnô  de  deux  gendarmée,  se 
présente  chez  eux,  pour  demander  leurs  passe- 
ports; ils  n'en  avaient  point,  mais  ils  étaient 
patffaîAefflant  connas.  lis  demandent  la  permission 
d'envoyer  chercher  leurs  j^piera  à  Paris  ;  elle 
leur  est  refiiB4to  :  an  les  conduit  en  prison.  Un 
maséchal  éas  logis  de  fleodarmerie  s'y  rend  en- 
suite avec  sa  brig^;  il  ordomie  à  l'un  des  dé- 
tenus d'éler  le  signe  de  rhomeieutqiii  décorait 
sa  boutonnière.  { Mouvements  d'indignation  à 
gauche..,  —  Mouvements  d'incrédulité  à  droite. . .  ) 

Voix  nombreuses  :  Gela  n'est  pas  passible.  « . 

AL  CTaalnlr  Péviea.  Gela  n'eot^aa»  ou  cala 
est.  • .  Ordonnez  une  enquête. ... 

M.  de  CUMurdia.  PooE^aoi?  lui  dit-il.  — 
Parce  que  je  vais  voua  mettre  les  fers  I  oai,  les 

ferai...  pour  vous  conduire  à  Versaillas 

(Mêmes  mouvements.)  I»es  détenus  demandèrent 
n'être  menés  en  voiture,  s'obligeant,à  payer  Tes* 
corte  et  tous  les  frais  :  cette  deaunde  fut  encore 
rejetée,  et  deux  braves  furent  enchaînés,  associés 
à  un  condamné  que  Ton  fit  marcher  à  côté  d'eux. 

U.  Beeaya  de  la  Caasaade,  interrompant 
M,  de  GirardRn.  Monsieur  de  Girardin,  pareille  cnose 
m'est  arrivée  à  SaintrGermain  :  j'ai  déclaré  que 
j'étais  député,  et  l'on  m*a  dit  (|a& l'étais  libre..... 
{On  rit  beaucoup  à  goMichc.) 

Voix  nombreuses  :  Eh  bien»  vouÎB  vayez  bien  qua 
la  chose  est  possible. ^.«. 

Voix  à  droite  :  Non  pas  commet  loa  la  raconte.. 

S.  de  Glrardla.  Us  traversèrent  ainsi  Saint- 
Germain  :  c'est  abreuvés  d'humiliations  qulla 
fhcent  exposés  à  la  curiosité  publique,  et  en  butte 
aux  plus  indignes  soupçons  ;  arrivés  à  Versailles, 
ils  demandent  et  obtiennent  d'être  conduits  chez 
H.  le  procureur  du  Roi:  ils  subissent  un  interro- 
aatoire.  Le  magistrat,  convaincu  qu'il  n'existait 
cTautre  charge  contre  eux  que  celle  qui  résultail 
de  ne  point  avoir  de  passe-port,  les  fit  conduire  de 

:  bri^^e  en  brigade  &.  la  préfecture  de  police;  et 
là,  ils  furent  rnx3  pendant  quaraute-hult  heures 
an  secret.  On  leur  permit  ensuite  de  retourner 

!  chez  eux. 

Ces  deux  citoyens  sont  des  hommes  connus, 

;  des  officiers  distingués.  L'un  s'appelle  Constant 

I  et  r&otre  Bonln  :  ce  dernier  est  chevalier  de  la 
Léirton  d'honneur,  et  demenre  rue  Saint-lfonoré, 

,  n»  149.  (Seneaiion.) 

Peur  croire  à  de  pareib  actes,  H  finit  avoir 
con«uc6ttx  relatifs  au  colonel  Bnlay  :  ses  tortures 

'  rendant  tovt-vraisattblable. 

IKon;  Messieurs,  ce  n'est  pas  Ifc  de  la  police  ; 
c*esr  de'la  baine'distillée  :  contre  qui?' contre  des 
ofRciere  de  l^ocienne  année  ;  contre  iês  hommes 
asêujettiB  k  des  meearee  i  pefave  pratiquées  en- 
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verfl  les  gens  les  plus  saspects  ;  contre  des  hommes 
méconnus  aujourd'hui  râr  ceux  qui  doivent  leur 
illustration  au  sang  qu  ils  ont  versé  pour  la  leur 
faire  acquérir.  {AgtUUUm  en  sens  divers.) 
'  Abandoanouii  ces  réflexions  qui  déchirent  un 
cœur  nraoçais  :  le  mien  éprouverait  uoe  consola- 
tion dont  il  a  hesoin,  si  je  pouvais  vous  amener 
à  détruire  une  loi  «  souree  de  tant  d'outrages 
et  de  tant  de  malheurs* 

Songez,  Messieurs,  que  TÂssemMée  consti- 
tuante, témoin  des  vexations  dont  les  passe-ports 
ont  été  le  prétexte,  a  déclaré,  en  terminant  ses 
travaux  immortels,  qu'elle  abolissait  les  gènes 
momentanées  apportées  à  la  liberté  qu'a  tout  ci- 
toven  français  cTaller  et  de  venir,  tant  au  dedans 
qu'eau  dehors  du  royaume.  C'était  en  ouvrir  les 
portes,  c'était  soustraire  des  victimes  à  d'injustes 
et  effroyables  persécutions.  La  proposition  en  a 
été  foite  par  M.  de  Lafayette,  qui  n'a  jamais  laissé 
échapper  une  occasion  de  rendre  un  hommage  à 
la  liberté  et  un  éclatant  service  à  l'humanité.  (On 
rit  h  droite.) 

H.  le  sénëral  Foy.  Prouvé!.,  c'est  prou- 
vé!... {Sensation  à  gauche.) 

M.  deC&iraHin.  Le  i"  février  1792,  les  portes 
de  la  France  furent  refermées  de  nouveau  ;  mais 
l'Assemblée  nationale  législative,  en  adoptant  le 
rétablissement  des  passe-ports  convint  cependant 
que  cette  loi  ne  serait  que  temporaire.  Reportez- 
vou»  au  moment  où  eUe  fut  rendue  ;  rappelez- 
vous-en  les  motifs  ;  songez  que  cette  loi  fut  com- 
battue alors  par  MM.  Yaublanc,  Dumas,  Lemontey 
et  le  célèbre  Vergniaud  :  elle  le  fut  aussi  par  moi. 

Si  vous  aviez  oublié  le  motif  qui  dicta  cette  loi, 
dont  les  funestes  conséquences  avaient  été  si  bien 

S  révues,  vous  le  trouverez  tout  entier  dans  le 
iscours  d'un  orateur  qui  soutint  que  le  passe-port 


struira  imr  le  moyen  de  ces  notes  ;  qu'elle  con 
naîtra  parmi  les  voyageurs  ceux  auxquels  le  nou- 
vel ordre  de  chosfes  est  cher  ;  ceux  qui  regrettent 
l'ancien  régime  :  11  en  résultera  qu'elle  accordera 
sa  confiance  aux  uns,  et  qu'elle  fera  surveiller  la 
conduite  des  autres.  » 

Remarquez,  Messieurs,  la  fhippante  analogie  qui 
existe  en  ce  que  je  viens  de  dire  et  les  instructions 
nouvelles  données  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
La  surveillance,  quoiqu'elle  ait  changé  de  côté, 
n'en  est  pas  moins  odieuse  :  l'inquisition,  quelle 
que  soit  la  main  qui  l'exerce,  n'en  est  pas  moins 
effroyable. 

L'Assemblée  législative,  au  moment  de  se  sé- 
parer, a  reconnu,  commerAssemblée  constituante, 
tous  les  malheurs  dont  le  rétablissement  de  la 
loi  sur  les  passe-ports  avait  été  la  cause  :  elle  ne 
pouvait  les  réparer,  mais  c'était  les  expier  en 
partie,  que  d'abroger,  le  8  septembre  1792,  les 
dispositions  les  puis  rigoureuses  de  la  loi  du 
19  février- 
Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le 
17  septembre  1792  et  le  28  février  1793,  beaucoup 
de  Français  ont  pu  se  soustraire  aux  suites  affreuses 
des  vengeances  et  des  haines  personnelles;  beau- 
coup on  pu  s'éloigner  d'une  terre  devenue  inhos- 
pitalière, et  ^Uer  chercher  ailleurs  une  sécurité 
qu'ils  ne  trouvaient  plus  dans  leur  uatrie  :  il  en 
est  parmi  vous.  Messieurs,  on  mna  nombre  sans 
doute  qui  ont  souvent  applaudi  à  une  interpré- 
tation législative  qui  vous  a  donné  la  possibilité 


de  mettre  en  sûreté  et  vos  personnes  et  rot 
familles. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  voterez  pas  la  conser- 
vation d'une  mesure  qui  a  fait  tant  de  mal  à  des 
personnes  qui  vous  étaient  chères,  et  vous  pense- 
rez, non  sans  frémir,  que  c'est  en  1793  que  les 
passe-ports  ont  été  rétablis  pour  la  troisième  fois, 
et  qu'ils  l'ont  été  pour  peupler  les  prisons  et 
conduire  à  l'échafaud  Télité  delà  société! 

La  liberté  de  voyager  librement,  me  dira-t-on, 

Seut-ètre  donnerait  aux  coupables  la  pMsibilité 
e  se  soustraire  &  la  justice  qui  les  poursuit;  mais 
elle  fournirait  aussi  celle  d  échapper  aux  persé- 
cutions de  la  tyrannie. 

Qui  vous  a  conféré  le  droit,  je  vous  le  demande, 
de  me  contraindre,  au  milieu  de  la  paix  la  plus 
profonde,  à  solliciter  la  permission  d  aUer  raoin- 
dre  les  personnes  qui  me  sont  chères?  et  si  f  une 
de  ces  personnes  a  besoin  de  secours,  si  elle  v^it 
me  dire  de  derniers  adieux,  qui  m'empêcherait 
alors  de  violer  vos  formes  ioquisitoriales,  et  qal 
me  vengerait  de  l'arrestation  que  l'on  me  ferait 
subir  pour  avoir  obéi  aux  lois  les  plus  sacrées  de 
la  naturel 

Vous  prétendez  que  les  passe-ports  ont  pour  but 
d'empêcher  les  coupables  d'échapper  à  la  loi  : 
dites-moi  donc  alors  quel  est  le  moyen  le  pins 
honteux,  de  ceux  employés  par  la  police,  que  vous 
ne  parviendriez  à  justiÛer?N'ont-ils  pas  contribué 
à  établir  ce  despotisme  insupportable  dont  1793 
nous  a  offert  le  sanglant  spectacle,  et  dont  1815 
nous  a  donnéla dégoûtante  parodie  ?  (  Voix  à  droiU: 
Vous  parlez  sans  doute  des  Gent-Jours...  —  A 
gawihe  :  Non,  non,  de  1815.) 

Ainsi,  pour  essayer  d'atteindre  quelques  cou- 
pables, vous  mettez  la  nation  tout  entière  en 
état  de  suspicion. 

Permettre  à  un  citoyen  d'aller  et  de  venir,  c'est 
lui  permettre  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
lui  défendre  :  rien  n'est  plus  contraire  à  l'exer- 
cice de  la  liberté  que  les  passe-ports,  c'est  gêner 
les  bons  citoyens  que  de  les  assujettir  à  en  de- 
mander. Les  scélérats  parviennent  toujours  à  s'en 
procurer,  ou  à  les  contrefaire.  Je  défie  de  me  citer 
un  voleur,  un  brigand,  un  assassin,  sur  lequel  on 
n'ait  trouvé  tous  les  papiers  qui  pouvaient  l'aider 
à  se  déplacer  fréquemment  ;  mais  si  vousoe  pou- 
vez me  citer  un  seul  scélérat  arrête  faute  de  passe- 
port, je  vous  citerai  ce  que  le  procureur  de  la 
commune  révolutionnaire  a  dit,  la  veille  du  jour 
où  les  massacres  commencèrent  dans  les  prisoiu 
de  Paris.  11  a  dit,  le  28  août  1792  :  «  Sans  la  bi 
suries  passe-ports,  tous  les  calotins  nous  auraient 
échappé.  »Ils  auraient  échappé  effectivement, ces 
dignes  ecclésiastiques,  au  fer  des  assassins  et  à  la 
hache  du  bourreaul 

La  loi  sur  les  passe-ports  a  fait  décimer  le  clercé 
de  France  ;  les  prêtres  qui  ne  voulurent  pas  prê- 
ter le  serment  exieé  s'adressèrent  à  leur  muni- 
cipalité,  pour  en  ootenir  la  permission  de  sortir 
du  royaume;  ils  furent  arrêtes,  emprisonnés, 
parce  qu'ils  avaient  voulu  obéir  à  la  loi,  qui  les 
avait  placés  entre  leur  conscience  et  leur  patrie. 

Duport  du  Tertre  et  Gondorcet  périrent  pour 
n'avoir  point  eu  de  passe-port  :  et  je  ne  veux  point 
ici  réveiller  des  souvenirs  plus  douloureux  encore* 
en  vous  citant  les  noms  des  personnes  augustes 
qui  périrent  pour  en  avoir  pris 

Tous  ne  pouvez.  Messieurs,  je  le  sais»  modiiîer 
la  législation  actuelle  sur  les  passe-ports,  ni  remé» 
dier  aux  graves  inconvénients  qui  en  résultent, 
mais  vous  pouvez  en  abolir  la  taxe,  et  c'est  à 
quoi  je  conclus. 

(On  demande  vivement  k  gunche  l'impressioa 
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da  diBCOUrs —  Voùd  générale  à  droite  :  NOD, 

DonI Od  ne  peut  imprimer  de  telles  alléga- 

tioQB Des  preuves des  preavesl....) 

Voix  à  gauche: Eh  bienl  uae  enquête!.. 

Voix  à  droite  :  Allons  donc  !.. 

M.  le  Président  met  l'impression  aux  voix. 
La  gauche  se  lève. 

Au  môme  moment  M.CasInilr  Perler  s'écrie  : 

Je  demande  la  parole  pour  motiver  l'impression... 

Voix  générales  à  droite  :  L'épreuve  est  com- 
mencée. 

M.  de  Ij«melh«  Il  est  bien  étrange  que  H.  le 
président  refuse  la  parole  sur  Timpression... 

M.  le  Présideat.  Il  est  bien  plus  étrange»  Mes- 
sieurst  que  vous  fiassiez  cette  observation  quand 
vous  vous  êtes  levés  vous-mêmes  pour  Timpres- 
fiion. 

(La  contre-épreuve  est  faite  :  tout  la  droite  et 
le  centre  se  lèvent.  —  L'impression  est  rejetée.) 

M.  C^inilr  Perler.  Je  vous  avais  demandé 
la  parole,  mais  vous  n'entendez  jamais...  Faites 
Totre  devoir,  Monsieur  le  président...  fiâtes  votre 
devoir. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  à  la  tribune. 
Une  longue  et  vive  <igitation  V empêche    longtemps 

de  prendre  la  parole H.  le  prâsident  r&Iame 

longtemps  le  silence il  se  rétablit.) 

H.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Le 
préopinant  exprime  toutes  les  sessions  à  peu  près 
la  même  opinion  à  cette  tribune,  relativement 
aux  passe-sports. 

H.  Denarçey.  Avec  de  nouveaux  faits. 

M.  de  €^rblère.  Il  y  a  pourtant  chaque  année 
une  différence  qui  ne  vous  aura  pas  échappé» 
c'est  que  ses  expressions  portent  de  plus  en  plus 
un  caractère  d'aigreur. 

Voix  à  gauche:  C'est  bien  naturel...  quand  on 
voit  les  citoyens  exposés  à  de  telles  vexations... 
à  cette  terreur (Interruption  prolongée.) 


[.  de  C^rUère.  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  n'est 
dans  vos  attributions  d'ôter  la  parole  k  un 


M. 

pas  dans  vos  attributions  d'ôter  la  parole 

ministre  du  Roi  qui  Ta  demandée  ;  et  c'est  lui  ôter 
la  parole  que  de  l'interrompre  à  chaque  phrase. 
{Le  silence  se  rétablit.) 

Le  préopinant  vous  a  beaucoup  entretenus  de 
sentiments  de  haine  qu'il  a  cru  remarquer  dans 
cette  partie  de  l'administration  dont  il  a  parlé.  Je 
pourrais  vous  flaire  observei^que  Taigreur,  le  fiel, 
l'amertume  se  mêlent  aussi  à  ses  récriminations. 
Quant  à  la  haine,  nous  serions  bien  coupables  si. 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  nous  sont  con- 
fiées, il  entrait  autre  cbose  que  l'impartialité  qui 
doit  toujours  caractériser  notre  conduite.Quels  que 
soient  les  sentiments  qu'on  exprime,  les  faits  que 
l'on  avance,  le  but  que  l'on  veuille  se  proposer, 
on  ne  parviendra  jamais  à  faire  changer  la  marche 
que  nous  suivons. 

On  a  accumulé  des  plaintes  qui  portent  sur 
tonte  la  marche  des  affaires  publiques,  parce  qu'on 
en  est  mécontent.  A  cet  égard  il  faudrait  justifier 
l'administration  tout  entière,  et  rentrer  dans  cette 
discussion  qui  se  renouvelle  sans  cesse.  11  n'en 
résulte  qu'une  chose,  le  mécontentement  de  cer- 


taines personnes.  Or,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
le  faire  cesser,  nous  devons  seulement  faire  en 
sorte  qu'il  soit  injuste.  Vous  savez,  Messieurs,  à 
quoi  vous  en  tenir  à  cet  égard.  Du  reste,  l'orateur 
vous  a  parlé  de  terreur  à  différentes  époques,  et 
de  terreur  qu'il  rapporte  à  l'époque  actuelle. 

Un  homme  habitué  à  réfléchir  a  dit  et  écrit  : 
«  Si  j'entrais  dans  un  pays  que  je  ne  connusse  en 
aucune  manière,  et  que  je  visse  toutes  les  voix 
&ire  l'éloge  de  la  liberté  dont  le  gouvernement 
peut  jouir  à  peu  près,  je  serais  effrayé  de  cette 
liberté  et  je  craindrais  qu'il  n'y  eût  une  contre- 
vérité.  Par  la  raison  contraire,  si  j'entendais  de 
toutes  parts  crier  à  la  terreur,  à  roppression,  je 
serais  rassuré  ;  car  ces  cris-li  même  sont  la  preuve 
que  cela  n'est  pas  vrai.  » 

M.  C^aslnlr  Perler.  C'est  dans  cette  Chambre 
qu'on  peut  les  faire  entendre... 

M.  de  Corbière.  NouHBieulement,  Messieurs, 
dans  cette  Chambre  qui  serait  le  dernier  asile  de 
la  liberté  si  elle  n'en  avait  plus  dans  le  royaume, 
et  qui  doit  toujours  en  être  la  protectrice,  mais 
partout  ailleurs.  Lisez  tous  vos  journaux,  entendez 
tout  ce  qui  s'imprime  et  se  divulgue  de  toutes 
parts,  et  vous  verrez,  aux  plaintes  qu'on  exprime, 
s'il  existe  de  la  terreur  ou  de  l'oppression  dans  ce 

Kys.  Je  crois  la  règle  bonne,  et  je  vous  en  demande 
pplication.  {Nouvelle  interruotùm  à  gauche.) 

vous  avez  vu,  Messieurs,  qu'a  propos  des  passe- 
ports le  champ  de  la  discussion  s'est  prodigieu- 
sement étendu;  les  dernières  doléances  qu'on 
avait  à  exprimer  sont  venues  s'accumuler  ici. 
Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  reprenne  cette 
longue  série  de  plaintes  dont  quelques-unes 
peuvent  avoir  rapport  aux  passe-ports  et  dont  les 
autres  n'en  ont  aucun.  Du  moins  il  est  si  imper- 
ceptible que  je  n'ai  pu  le  saisir. 

On  a  attaqué  la  législation  sur  les  passe-ports  ;  on 
a  attaqué  aussi  les  circulaires  que  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  avoir  adressées  aux  agents  qui  lui 
sont  subordonnés  et  qui  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  ces  lois.  Boftn  on  a  cité  des  faits  parti- 
culiers avec  des  circonstances  propres  à  exciter 
le  mécontentement  et  même  l'indignation.  Quant 
à  ces  anecdotes,  vous  sentez  qu'il  est  impossible 
de  répondre  à  chacune  des  chrconstances  qu'on 
vous  a  présentées,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  ve- 
nues à  ma  connaissance.  C'est  sur  un  événement 
arrivé  à  Saint-Germain  qu'on  a  le  plus  insisté.  La 
seule  chose  que  vous  puissiez  attendre  de  moi,  ce 
sont  des  observations  générales  sur  des  faits  qui 
ne  sont  pas  venus  à  ma  connaissance;  et  c'est 
déjà  une  présomption  contre  leur  exactitude. 

Souvent  dans  un  fait  qui  n'attaque  pas  l'exé- 
cution littérale,  religieuse,  nécessaire,  prudente 
des  lois,  il  est  extrêmement  facile  en  y  ajoutant 
telle  on  telle  circonstance,  de  le  dénaturer  au 

Eoint  de  le  rendre  très-odieux.  Il  y  a  vraisem- 
lablement  une  partie  vraie  dans  ce  qu'on  vous 
a  dit,  et  je  dois  croire  que  cette  partie  est  telle, 
que  si  l'administrateur  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  a 


mais  ce  qu'on  lui  a  dit  n'est  certainement  pas 
exempt  de  soupçons,  quoique  cela  soit  passé  nar 
sa  bouche.  Il  vous  a  rapporté  les  choses  les  plus 
odieuses,  les  plus  révoltantes,  les  plus  propres  à 
échauffer  les  esprits.  Ce  n*e8t  pas  sans  doute  ce 
qu'il  a  voulu  en  se  rendant  l'organe  de  circon- 
stances qui  peuvent  complètement  dénaturer  des 
actes  qm  étaient  en  eux-mêmes  dans  les  devoirs 
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des  adiniiiistnteuraw  Rm  ii*eit  plus  fiMîle,  je  le  j 
répète,  que  de  donner  aux  faits  par  Taddilioa  de 
quelques  drconitanoes,  un  caractère  odieux* 

Pour  s'assurer  de  la  vérité  des  faits,  il  faudrait 
une  enquête  judiciaire  régulière,  et  non  pas  cette 
enquête  Tague  doiU  on  parle  depuis  longtemps 
dans  cette  Chamiiire,  précisômeat  parce  qu'où  sait 
que  cela  peut  faire  iÛuâon,san8  avoir  aucun  ré- 
sultat. Les  enquêtes  dans  cette  Gbambre  sont  ioi- 
possibles»  A  Paide  de  ce  mot  on  dit  tout  ce  qu'on 
veut:  on  fait  passer  par  des  orgaues  qui  doivent 
être  honorés  des  choses  propres  k  jeter  du  blàcw 
sur  Tadministration  qui  a  fait  son  devoir.  Si  vous 
voulez  véritier  les  faits  par  une  enquête,  vous 
a-t-on  dit,  c^est  à  vous  de  rordonner  ;  vous  verrez 

Ï^ar  là  s'ils  ont  .été  énoncés  dans  le  rat  d'outrager 
'autorité  et  de  discréditer  le  gouvernement.  Mes- 
sieurs, si  cette  sorte  d'enquête  était  pes8ible,elle 
ne  serait  pas  si  souvent  demandée  ;  car  elle  tour- 
nerait précisément  contre  ceux  qui  la  demandent. 
{AgitaUtm  à  gauche^.) 

H.  lialltte.  Je  la  demande  contre  moi... 

M.  le  RrësMeiit  rappelle  qu'il  n'est  question 
que  de  Tarticie  des  passe-ports. 

M.  de  Ceiéiève.  Je  ne  connais  pus  à  la  Gbam- 
hre  de  pouvoir  jndiciaim.Qepend&nt,  pour  obtenir  * 
quelque  Pésultat,  il  fajidrait  ici  une  enquête  jodi- 
ciaire.  Du  reste,  la  Gliamt^re  a  le  poavoir  d'ac- 
cuser les  ministres;  c'est,  à  mon  avisi  le  seul 
moyen  de  la  saisir  d'une  enquête  judiciaire. 
Jusque-là  je  regarderai  la  demande  d'empête 
comme  un  moyen  employé  pour  couvrir  des  as- 
sertions Injustes. 

Pour  revenir  au  fait  qui  vo«s  eftt  taat  alarmés, 
tant  indignés,  si  vous  aviee  pu  croire  à  son  exac- 
titude, lepréopioantvoos  a  dit  que  c'étaient  des 
choses  bien  certaines,  qu'elles  étaient  attestées 
perdes  lettres.  Si  ces  lettres  viennent  de  la  partie 
qui  se  plaint,  assurément  elles  ne  peuvent  faiie 
praive  en  sa  foveur.  Si  ces  lettres  émanaient  de 
tiers  qui  auraient  été  témoins  d'une  vexation  quel- 
conque, pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  dénoncée  à  l'au- 
torité compétente?  il  valait  mieux  suivre  cette 
marche  que  de  venir  à  cette  tribune  exprimer  des 
plaintes  qui  ne  peuvent  avoir  de  résultat*  Qu'on 
adresse  ces  plaintes  à  l'autorité,  et  on  verra  si  elle 
n'est  pas  protectrice  des  droits  des  citoyens. 

M.  LefflUe*  C'est  inutile. 

M.  de  OirUère.  A-t-ton  eu  recours  à  l'auto- 
rité administrative?  Non,  Messieurs,  car  aucune 
plainte  ne  m'est  parvenue.  À-t-on  dénoncé  les 
faits  à  Tordre  judiciaire  qui  est  chargé  de  la  ré- 
pression des  crimes  t  Je  ne  puis  répondre  ici, 
Sarce  que  je  ne  suis  pas  charge  de  l'àdminlstra- 
on  judiciaire.  Mais  comme  il  s^est  écoulé  un  assez 
long  intervalle  depuis  que  ces  foits  ont  eu  lieu, 
on  devrait  avoir  quelque  connaissance  des  pour- 
suites judiciaires.  J'ai  lieu  de  croire  que  u.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  été  plus  que  moi  investi 
u'aucune  réclamation.  Toutes  les  fois  qu'il  y  au- 
rait eu  vexation  quelconque,  demandez  la  pro- 
tection qui  est  due  à  tous,  et  si  le  ministère  ne 
protège  pas  la  liberté  des  citoyens,  vous  pourrez 
l'accuser  avec  justice.  (Interruption  à  gauche,) 

On  a  parlé  des  instructions  que  le  ministre  de 
Tintérieur  donnait  aux  agents  qui  doivent  exécu- 
ter les  dispositions  de  la  loi  sur  les  passe-ports. 
A  ce  sujet,  M.  de  Girardina  dit  qu'il  avait  jugé  à 
propos  de  demander,  non  pas  a  H.  de  Gorbiéne, 
mais  au  ministre  de  l'intérieur,  car  il  est  évident 


guer  H.  de  Corbière  n'a  auûune  communication  à 
Élire  au  préopinant  {Mwnnmre$  à  gemcheJ)  Il  y  a 
une  très-grande  différence,  car  M.  de  Corbière  est 
un  particulier,  et  le  ministre  de  l'intérieur  est 
un  fonctionnaire. 

M.  de  Girardin  a  j[ugé  à  propos  de  rappeler 
qu'il  s'était  adressé  au  ministre  de  nntêrieur  pour 
lui  demander  la  communication  de  toutes  les  cir- 
culaires qui  avaient  été  écrites  pendant  son  mi- 
nistère et  antérieurement,  relativement  aux  passe- 
ports. A  mon  frand  regiet»  j!ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  les  refuser,  et  il  est  facile  de  me 
justifier  à  cet  égard. 

Les  ordres  que  Je  donne  aux  admloistieteurs 

3ui  me  sont  subordonnés  forment  une  correspee- 
ance  qui  ne  doit  exister  qu'entre  eux  et  moi. 
Je  n'ai  pas  le  droit  d'en  hiim  usage  stuttieaient 
que  pour  faire  exécuter  les  mesures  prescrites. 
il  n'y  a  pas  d'administration  sans  cela.  Si  j'ai  les 
mêmes  ordres  à  transmettre  à-plosîettrs»  le  lettre 
s'appelle  circulaire;  mais  cette  dénomination  ne 
change  rien  à  la  nature  des  communications. 
Que  cette  circulaire  soit  écrite  par  la  main  des 
employés  ou  littiographiée,cequi  arrive  aonvent, 
ou  même*  imprimée,  cela  ne  change  encore  rien  à 
la  nature  des  communications.  Les  instructions 
que  je  donne  à  mes  subordonoés  doivent  esKu- 
tiellement  n'exister  qu'entre  eux  et  moi.  Je  ne 
dois  pas  plus  communiquer  leur  correspondance 
qu'eux  la  mienne. 

Je  prie  M.  de  Giraidin  d'observer  que  pour 
tous  les  documents  qui  de  leur  nature  doivent 


toujours  un  devoir  de  les  cominMiquec  à  oeux 
des  députés  qui  les  réclameront.  Si  leur  nombre 
ou  leur  étendue  ne  permettait  pas  de  les  trans- 
crire, je  me  ferai  un  plaisir  de  les  leur  faire  voir. 

Je  regrette  que  les  règles  de  l'administration 
ne  m'aient  pas  mis  à  même  dp.  tûre  oonnilireces 
circulaires  à  M.  de  Girardin;  il  aurait  pu  voir 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  ù  la  loi.  Les  cir- 
culaires écrites  par  mes  prédécesseurs,  et  les  in- 
structions que  j^i  moihmême  données,  sont  oon* 
formes  à  la  loi.  J'ai  presque  toujours  rappelé  les 
articles  de  la  loi  à  la  suite  de  chaque  paragraphe. 
Voilà  ce  que  je  puis  assurer.  La  Gnamore  ne  peut 
avoir  que  mon  assurance  à  cet  égard.  Aucune 
atteinte  n'a  été  portée  à  la  liberté  de  personne. 
Qu'il  me  soit  ner^nis  d'invoquer  une  règle,  aussi 
protectrice  de  la  liberté,  c'est  qu'on  est  présoné 
innocent  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

M.  de  Girardin  s'est  beaucoup  récrié  contie 
cette  partie  de  la  législation  des  passe-ports.  Ici 
je  suis  plus  à  mon  aise.  Comme  député,  j'ai  à  ju- 
ger les  projets  de  loi  et  les  propositions  faites 
par  mes  collègues;  comme  ministre  je  n'ai  pas 
le  droit  de  juger  la  loi,  mais  le  devoir  tiée-poaî- 
tif  de  l'exécuter  fidèlement,  légalement,  sans  rien 
ajouter  ni  retrancher.  Je  n'ai  donc  pas  à  justifier 
la  loi.  Il  est  cependant  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  détails  pour  savoir  si  son  exécution  ne 
donnerait  pas  lieu  à  des  inconvénients. 

On  prétend  qu'avec  la  loi  sur  lea  passe-ports  h 
liberté  naturelle  se  trouve  restreinte.  On  en  con- 
clut que  c'est  une  loi  d'exception  essentiellement 
temporaire  et  contraire  à  la  Charte»  Je  le  demande 
à  la  bonne  foi  des  membres  de  cette  Chambre  : 
est-il  venu  à  l'esprit  de  personneque  la  Charte 
en  maintenant  toutes  les  lois  enistantes  dans  le 
royaume,  ût  cependant  excepté  la  loi  sur  les 
passe-ports?  Si  le  ministre  de  antérieur  eût  écdt 
une  circulaire  danace  sttiSy,ne^fleiait41  pas» 
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flabie  par  tous  t  Bst^U  posnMe,  MMsieim,  crae. 
la  loi  sur  les  pasBe-ports  soit  devenue  nue  loii 
d'exceptioa>  ({m  devras!  dorer  je  Be  sais  pas  com- 
bien de  temps,  paMe  qoe  n'étant  pas  loi  d'exœp-j 
tlon  quand  elle  a  été  faite,  on  n'a  pas  dû  lui* 
donner  une  limite  quelcooqae.  Assurément  per-* 
sonne  n'a  pensé  que  cette  loi  dfit  finir  au  bout 
d'un  temps  détmniné  par  la  volonté  de  l'admi- 
nistration. 

S'il  résultait  de  son  exécution  autant  d'ineon-t 
yénients  qu'on  Ta  prétendu,  ce  serait  le  cas  d'une: 
proposition  de  loi.  le  Tiens  de  dire  qn^l  y  avaiti 
une  marche  régulière  pour  l'enquête;  il  y  a  aussii 
une  marclie  régulière  pouf -écarter  les  inconvé- 
nients que  pourraient  présenter  les  lois  existantes  :: 
faites  une  projposition  de  loi,  et  la  Chambre  alorsl 
pourra  examiner  si  le  principe  de  la  lof  sur  lesi 
passe-ports  est  vicieux,  et  s'il  y  a  lieu  à  la  révo- 
quer; peut-être  vaudrait-il  mieux  suivre  celte' 
marche  que  d'attaquer  comme  on  Ta  fait  Tadmi- 
nistralion,  oa  qui  n'eai;  ixasrsaai  inconvénient: 
car  on  ne  fait  par  là  qu'ébranler  le  respect  dd 
aux  iois,  sans  remédier  en  ao^oa  msailre  aux. 
inconvénients  que  Ton  prétend  y  trouver. 

Voyons  si  dans  J'état  actuel  de  la  législation, 
sur  les  passe-pK)rt8  il  y  a  quelque  inconvénient! 
pour  la  liberté  iodividueUe^al^^  n'f  aumlt  pas: 
au  contraire  de  grands  dangers  pour  la  liberté' 
publique  à  supprimer  les  mesores  sur  les  passe- 
ports. 

La  loi  sur  les  passe-ports  ne  doone  pas  aux; 
fonctionnaires  publics  le  dt,o\i  dere&iser  arbi- 
trairement un  passe-port  ni  de  tqnir  registre  de: 
toutes  les  opinions.  Sil  en  était  ainsi,  il  y  aurait 
vn  v^table  danger,  et  le  gou^roement  du  Roi. 
n'aurait  pas  attendu  la  proportion  des  Ghambpss; 
il  vous  eftt  ini-méoie  demandé  une  modification 
qui  fit  disparsAft^e  ce  danger.  Mais  rien  de  pafreii. 
n'existe.  Tout  citoyen  français  ayant  domicile' 
dms  une  commane  est  en  droit  de  demander  un  • 
passe-port  à  son  maire,  qui  ne  peut  le  lui  refuser, . 
pourvu  qu'il  le  connaisse.  Il  le  connaît  assez  or- 
dinairement Cependant  dans  des  oonamunes  où 
la  population  est  considérable,  il  arrive  que  le* 
maire  ne  comiatt  pas  tons  ceux  dont  Texislence: 
n'est  pas  d'une  grande  notoriété,  quoiqu'ils  pris- 
sent être  des  citoyens  très-fecommaodables  :  dans' 
ce  cas  le  maire  ne  refosepas  le  passe-port;  mais 
deux  personnes  connues  du  maire  attestent  que 
celui  (fui  demande  un  passe-poit  a  domicile  dans  : 
telle  »ue,  et  que  par  conséquent  il  a  le  droit  d'exi- 
ger un  pasae-port. 

Voix  à  gmtehe  :  C'est  là  loi. 

H.  ée  €?0i'Mëra.  Cette  Kii  n^est  done  pas  si 
mauvaise  ;  et  puiB((ue  vous  saves  que  cela  existe  , 
ainsi,  il  est  pearaysonnable  de  parler  contre  une 
teUeloi. 

Quel  est  donc  le  mslif  pour  lequel  on  fidt 
prendte  un  passeport  t  Vous  savez  qu'il  existe 
des  lois  sur  le  vag^ondage.  U  n'est  sans  doute 

Sas  dans  llntention  du  préopinant  d'attaquer  ces 
)is.  Or,  elles  ne  peniient  être  exécutées  qifau 
moyen  de  la  loi  sur  les  passoiiorts.  Gonnnent 
poursuivre  celui  qui  est  coupable  du  délit  de  va^ 
gabondage?  commrat  reconnaltt^  cehii  qui  est 
sons  la  surveiilaiioe  delà  hante  police t  {Owr^ 
fnum  à  gamhe.)  J'en  demande  pardon  aux  ho- 
norables meonfereB  de  m'ëtre  servi  d-nn  mot  qui 
effarouche  les  esprits  :  mais  il  est  oonsacré  dans 
vos  lois.  U  fa«t  donc  qu^'pnisseieB  reconnaître 
à  un  signe  quelconque.  Ce  signe,  ponr  les  gens 
ffA  voyagent,  cCMun  passe^m.  GteBtnnsDoyen 


de  distingua  les  elloyefl9nyEiitdiiiiieîleiles  va- 
gabonds et  de  ceux  qui  sont  sous  la  surveHlance 
de  la  haute  nolioe.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui 
craigne  nn  parcal  moyen  dis  se  faire  reconnaître  Y 
Voila  à  quoi  se  réduit  la  loi  sur  leipasse^ports. 
Toutes  les  instructions  qui  ont  été  données  pour 


qu'on  le  Itase  d'tae  matiiére  régulière.  ,_  ___ 
établi,  et  je  crois  avoir  à  cet  égard  calmé  vos 
esprits. 

(On  deoiande  généralement  à  driHle  et  au  centre 
la  clôture  de  la  discussion .  ) 

M.  Casimir  Përier.  Je  demande  la  parole. 
{On  insis^pour  h  ûlé^vre.)  le  demande  la' parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  nrëaMenf:  Tous  avez  la  parole. 

IL  Cbaiinir  PCiiis.  Qaand  noua  demandons 
a  népondce  &  un  màustre,  vous  demandes  la 
clôture;  c'estainsi  apparamnent  qao vous  veniez 
prouver  que  nos  pkanteasoat  one  preuve  dala 
liberté  dont  on  joait.  (ùm  rit  adroite^)  Yoyei  le 
raisonnement  qui  vous  a  éfeÉ&il  tont  à  l'iMUne, 
l'application  que  vous  en  faites,  et  l'injure  san* 
giràte  que  vous  fkitesvovsHnémes'au  mkiistre. 
n  vcna  a  dit  :  La  preuve  qve'nooB^  ne  sommes 
pas  sous  un  régimade  temeor,  œ  vont  lev  plain- 
tes qu'on  flût  entendre  àt»ne  trjbne.  Et  adnei- 
lement  vous  refusez  de  les  «otenérei  quand  noos 
venons  apporter  la  preuve  des  faits  auxquels  le 
ministna  ana-  répandu  an!  aucune manière.  N*<est- 
il  pas  inconcevable  qu'un  ministre  viennnnous 
dire  ici  que  lorsque  nous  faisons  entendre  les 
plarnterdas  eitoyens«  estime  prante  que  ces 
citoyens  ne  aont  pas  vexas,  ontvagés?  comme  si 
ies  tortarea  de  Duflu^  pnouvaient  qu'il  ne  les  a 
pas  éprouvées....  (vive  sensation  à  gauche.)  Je 
demande  à  étio  entendOL,.  <i>»  crtà  ••  uudi ôture  I 
s'élèvmiL  de  mowo&mk  -^La  diteuaiùn^etê  fermée 
au  mUéeu  d'uoeivivê  a§ÙaéiÊm.) 

M.  le  Présldeni  met  aux  voix  U  proposition 
de  M.  de  Girardin.  Elle  est  rejetée  à  .une  forte 
majpriléL 

H.  Casimir  Pérlef^.  Je  demande  la  parole 
pour  un  autl'ë  amendement... (Jfiirmur65  à  étoile.) 

Voix  nombreuesB  à  dr&ile  .-^Bltes,  dKes-lei 


AL.  Ceaiiwir  Pétiev.  Le  droit  snr  les  pasaa- 
ports  est  fixé  à  2.fnBCs^.Je  demanda  qn'il  aoît 
fixé  à  i  fraac'  et  j'ai  le  droit  de  développer  mcp 
amendements.  {On  riL)  BleasieM,  je  ebarcberai, 
comme  M.  le  ministre  ne  rintériaur,  à.  ne  mettre 
aucune  espèce  d'aigrear  dans  eette  dlsGasami  ; 
je  tftcberai  de  lépriaier  les  aeotimenta  d'indi- 
gnation que  doiveot  néocBsairament  produire  sor 
«ous  les  oœnie  généreux,  les  détails  des  ftdtsqf&e 
vous  anFos  entendus. 

Voix  à  droite  :  Tout  cela  est  faux. 

M.  4e«irardla«  Je  demande  à  prouver  qn'ils 
sont  vrais. 

M.  Casimir  Përier.  Lorsque  j'ai  vu  M.  le  mi- 
nistre monter  à  la  tribune.  J'ai  cru  qu'il  allait 
nous  donner  des  détails  qm  prouveraient  que 
les  fbits  n'étaient  pas  exacts. 

Voix  à  dpait&  :  k  Paaendement  !.«.  Lft  diacus- 
nen  a  été'ftnBée.8vr  l'bieJMent* 
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M.  C^tmlr  Perler.  C'est  de  mon  amende- 
ment que  je  parle.  Messieurs,  j*ai  cru  que  H.  le 
ministre  allait  entrer  dans  le  détaU...  (MémeÈ 
manvemenu.)  Monsieur  le  président,  veuillez  me 
maintenir  la  parole... 

Voix  à  droUe:  Parlez  de  TOtre  amendement. 

M.  le  FrésIdeKt  le  suis  obligé  de  reconnaître 
que  si  la  Chambre  a  toléré  qii  on  rentrât  dans 
'  une  sorte  de  discussion  générale  ouand  il  s'agis- 
sait de  l'article,  on  ne  peut  actuellement  rentrer 
dans  cette  discussion,  quand  il  s'agit  unique- 
ment d'une  fixation  de  droits... 

Voim  à  droUe  :  Oui,  oui  !...  A  Famendement. 

H.  C^fanlr  Perler.  Je  m'étonne  que  M.  le 
président  qui,  dans  tout  le  cours  de  cette  séance, 
nous  a  prouvé  combien  il  était  patient  et  bon 
pour  les  orateurs  de  cette  partie  de  la  salle... 
(Murmurei  à  droite.)  veuille  en  ce  moment  m'in- 
terdire  la  parole  lonque  je  suis  tout  à  fait  dans 
la  question  ;  j'ai  besoin  d'entrer  ici  dans  quel- 
ques détails  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Voix  à  droite  :  Vous  savez  bien  que  la  discus- 
sion a  été  fermée  sur  cet  objet...  11  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  si  la  rétribution  sera  de  2  francs 
ou  de  i  franc.  La  clôture  !..  La  clôture,  ou  parlez 
de  votre  amendement. 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  dérision  que  votre 
clôture  1... 

M.  le  PrésMeat.  Je  dois  foire  observer  que 
l'orateur  a  la  parole  sur  une  réduction  de  droit, 
et  qu'il  doit  se  borner  à  motiver  cette  réduction. 

M.  CMlnrfr  Perler.  J'observerai  que  M.  de 
Gourvoisier  parlait  aussi  d'une  réduction  de  5  0/0 
sur  les  appointements  des  fonctionnaires,  lequel 
a  traité  toutes  les  questions  politiques,  et  que  la 
parole  ne  lut  a  pas  été  interdite. 

Voix  à  droite  :  La  question  en  méritait  la  peine. 
Il  ne  s'agissait  pas  d'un  droit  d'un  franc...  La 
clôture  n^avait  pas  été  prononcée.  •  • . 

M.  le  PrésMentM.  Casimir  Périer  se  trompe  : 
la  question  était  de  savoir  s'il  convenait  de  réduire 
le  traitement  des  fonctionnaires  ;  que  M.  deCouvoi- 


!  pas  a  indiqu' 
de  sa  discussion,  et  la  nature  des  moyens  qu'il  doit 
employer,  mon  devoir  est  seulement  de  le  renfer- 
mer dans  la  discussion  de  Tobjet  mis  en  délibé- 
ration ;  d'ailleursla  Chambre  a  fait  sentir  à  M.  de 
Gourvoisier  que  sa  discussion  prenait  des  déve- 
loppements trop  étendus,  et  cfest  lui-même  qui  a 
quitté  la  tribune. 

M.  Casimir  Périer.  11  n'y  a  pas  d'article  du 
règlement  qui  permette  au  président  de  prescrire 
à  un  orateur  la  limite  dans  laquelle  il  doit  se  ren- 
fermer. 

M.  le  Pré«l4eiit.  Je  viens  moi-même  de  re- 
connaître qu'aucun  article  du  règlement  ne  me 
permet  de  circonscrire  le  développement  qu'un 
membre  peut  donner  à  son  opinion  ;  mais  un  ar- 
ticle du  règlement  ordonne  au  président  de  rap- 


peler à  la  question  celui  qui  s'en  écarte  ;  et  ici  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  la  réduction  d'un  dvoit,  je 
ne  puis  laisser  la  discussion  s'engager  de  nou- 
veau sur  la  l^islation  existante  et  sur  le  droit  en 
lui-fflêore... 

M.  CMlnlr  Perler.  Un  droit  est  un  impôt,  et 
vous  avez  reconnu  que  la  question  de  Timpôt  per- 
mettait tous  les  développements  qu'un  orateur  croit 
convenables.  Je  parle  sur  un  impôt,  c'est  une  pré- 
rogative spéciale.... 

(Les  murmures  de  la  droite  interrompent  de  nou- 
veaui  on  crie  de  nouveau  :  A  l'amendement  1  à  Ta- 
mendementl  —  M.  Casimir  Périer  descend  de  la 
tribune.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Casi- 
mir Périer  est-il  appuyé  ?. . . 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui. . . 

M.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voix. 

M.  Caslmlr-Përier.  Comme  on  m'a  empêché 
de  parler,  je  le  retire. . . 

Voix  à  droite  :  Â  la  bonne  heure. 

M.  le  Président.  M.  Bujault  a  la  parole  sur  le 
droit  sur  les  sels. 

(La  presque  totalité  de  la  gauche  quitte  sa  place.. 
D'assez  vives  interpellations  sont  adressées  par  les 
membres  de  ce  côté  à  ceux  de  la  drmte  qui  res- 
tent assis  et  en  piaoe.) 

M.  Bi^anlt.  Messieurs,  je  viens  m'bpposer  à  la 
suppression  du  droit  sur  les  huiles  et  demander 
la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel. 

Quand  les  besoins  de  l'Etat  forcent  à  établir  des 
impôts,  on  peut  tout  atteindre.  La  nécessité  justifie 
tout. 

Mais  lorsqu'après  degrands  sacrifices,  le  peuple 
est  épuisé  ;  lorsque  la  misère  est  dans  les  campa- 
gnes, on  doit  modérer,  supprimer  d'abord  les  im- 
Kts  qui  pèsent  sur  tout  le  monde,  et  qui  attaquent 
ffricuUure. 

Dès  que  la  paix  autorise  &  faire  des  économies 
on  doit  faire  une  revue  générale  de  toutes  les 
charges  établies  durant  la  guerre,  les  classer  et 
adopter  un  mode  de  dégrèvement. 

Les  commissions  n'ont,  dans  cette  partie,  au- 
cune autorité  spéciale,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  aucuns  renseignements  particuliers.  S'agil- 
il  d'une  dépense?  Si  elles  ont  vérifié  desétats,  porté 
leur  attention  sur  toutes  les  parties  du  service  et 
refait  les  calculs,  on  peut  adopter  leur  travail. 

Hais  dans  lesquestionsgénérales,  dansles  ques- 
tions de  fait  et  d^expérience,  elles  perdentleur  au- 
torité et  n'ont  qu'une  influence  individuelle.  Cha- 
que député  alors  a,  dans  la  discussion,  autant  de 
puissance  qu'un  membre  de  la  commission,  parce 
que  ie  point  de  la  difficulté  est  le  même  pour  tous, 
parce  que  les  connaissances  sont  égales,  et  que  tout 
dépend  de  riostruction,  du  jugement  et  de  la  sa- 
gacité de  celui  qui  est  appelé  à  décider. 

Gela  posé,  vous  vous  rappelez  que,  dans  la  dis- 
cussion du  hudgel,  une  foulede  réductions  ont  été 
proposées. 

L'un  a  demandée  la  suppression  du  décime  im- 
posé pour  la  guerre;  l'autre  la  réduction  des  droits 
de  mutation  par  décès;  ceux-ci  ont  parlé  du  droit 
de  mouvement,  et  ceux-là  de  l'impôt  sur  le  sel  ; 
quelques-uns,  des  produits  des  jeux  et  de  la  lote- 
rie»  et  quelques  autres,du  dixième  prélevé  par  l'E- 
tat sur  les  octrois. 

La  commission  n'a  rien  vu  déplus  Qnéreux  pour 
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la  France  que  le  droit  d*entrée  sur  les  hoiles  ;  elle 
nous  en  demande  la  suppression» 

Il  faut  des  impôts  indirects,, on  ne  peut  opérer 
tant  de  réductions  à  la  fois  ;  tous  avez  voté  deç  dé- 
penses, vous  devez  y  pourvoir.  Il  faudra  donc,  si 
vous  adoptez  une  diminution,  rejeter  les  autres. 

Ainsi  vous  devez  vous  décider  sur  le  choix  des 
réductions.G'eBt  la  question  préliminaire»c'est  l'or- 
dre forcé  de  vos  déiibératioos. 

Quel  imndt  modérerez-vous  donc,  ou  supprime- 
rez-vous  d'abord? 

Celui  du  sel,  à  mon  avis,  doit  obtenir  la  préfé- 
rence. Quant  à  l'impdt  sur  les  huiles, 

Attague-t-il  le  producteur? 

Diminue-t-il  la  consommation  ? 

Pése-t-il  sur  toute  la  population  1 

Bstil  d'une  perception,  coûteuse  ou  difficile  ? 

Telles  sont  les  questions  c[u'il  faut  examiner  et 
résoudre  avant  de  le  supprimer. 

L'impét  attaquerait  le  producteur,  il  nuirait  k 
Tagnculture,  si  les  récoltesdépassaient  les  besoins, 
si  une  quantité  quelconque,  de  cette  denrée  res- 
tait annuellement  dans  les  maj^ins.  Alors  il  fau- 
drait augaienter  la  consommalion,et  le  seul  moyen 
serait  d%a  diminuer  le  prix. 

Mais  quand  il  est  constant  que  nous  tirons  an- 
nuellement de  l'étranger  25  millions  de  kilogram- 
mes d^huile,  et  que  nos  récoltes  ne  peuvent  suf- 
fire à  la  consommation  ;  il  est  prouvé  que  le  droit 
d'entrée  ne  peut  attaquer  Tagnculture,  et  que  les 
droits  de  douane  assurent  au  producteur  français 
d'immenses  avantages. 
Gela  parait  incontestable. 
Si  on  objecte  que  l'impôt  missur  les  huiles  étran- 

Î;ères,  cumulé  avec  le  droit  d'entrée,  dans  les  vil- 
es au-dessus  de  vingt  mille  âmes,  diminuera  la 
consommation,  je  répondrai  :  1"*  qu'il  ne  la  di- 
minuera point  au  détriment  du  producteur  fran- 
çais, tant  que  cette  consommation  ne  fournira  pas 
seule  aux  besoins  de  la  France,  et  elle  n*y  four- 
nira jamais. 

7^  Que  la  diminution  ne  portant  que  sur  les 
huiles  étrangères,  et  ne  portant  nécessairement 
que  sur  elles,  c'est  un  bien  plutôt  qu'un  mal  ;  car 
il  est  avantageux  pour  nous  de  ne  pas  paver  an- 
nuellement 30  millions  à  l'étranger  pour  le  sup- 
plément de  notre  consommation  en  huile,  et  tout 
ce  qui  sera  retranché  de  cette  somme  sera  un 
bénéfice  réel  pour  la  France. 

Si  vous  examinez  maintenant  quelle  est  la 
partie  de  la  population  qui  paye  ce  droit  d'eutrée 
vous  vous  convaincrez  que  c'est  un  petit  nombre 
d'hommes  nehes. 

En  effet,  il  n'est  perçu  que  dans  les  villes  de 
2,000  âmes  et  au-dessus.  Elles  ne  contiennent  pas 

Iuus  de  5  millions  d'habitants,  ou  le  sixième  de 
a  population  entière. 

La  grande  consommation  vient  de  Tintroduc- 
tion  des  lampes,  du  luxe  des  illuminations.  Au- 
jourd'hui la  maison  d'un  homme  riche  est  mieux 
éclairée  que  ne  Tétaient  il  y  a  trente  ans,  les  palais 
des  rois  de  l'Europe. 

100,OOJ  maisons  riches^  à  20  francs  par  année 
acquitentles  deux  tiers  de  l'impôt;  le  reste,  ré- 
parti sur  toute  la  population  des  villes,  est  in- 
sensible, et  n*attaque  personne  dans  sa  fortune  et 
dans  ses  goûter. 

Ne  craignez  donc  pas  que  ce  droit  diminue  la 
consommation  :  ce  genre  de  luxe  a  sa  racine 
dans  la  vanité,  et  c'est  par  lui  que  brillent  les  ri- 
chesses. 

Vouiez- vous  examiner  la  perception?  elle  ne 
coûte  jpas  un  centime.  Les  employés  des  octrois 
existaie  nt  avant  que  le  droit  lût  établi  ;  ils  existe- 


ront après  la  suppression,  sans  augmentation  ni 
diminution  d'un  seul  individu. 

Ainsi  cet  impôt  n'attaque  pas  le  producteur,  ne 
nuit  point  à  ragriculture;  l'un  etj'autre  sont  pro- 
tégés, défendus  par  les  droits  de  douanes. 

il  ne  diminuera  point  la  consommation;  et  s'il 
la  diminuait,  nous  payerions  moins  aux  nations 
étrangères. 

Ce  droit  est  payé  par  les  villes  qui  ont  plus 
d'argent  que  les  campagnes  ;  il  est  payé  par  un 
petit  nombre  d  hommes  riches,  qui  s'en  aperçoi-* 
vent  à  peine  ;  il  ne  pèse  pas  sur  la  classe  moyenne, 
et  il  est  presque  tout  entier  acquitté  par  le  luxe. 

Enfin,  ce  droit  est  perçu  sans  frais,  et  toute 
fraude  est  impossible. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  ce  soit  par  là  qu'on 
commence  à  soulager  la  nation  ?  Qu'y  gagnera 
la  France  ?  Quel  bénéfice  y  trouveront  28  millions 
d'individus?  Aucun. 

On  me  dira  peut-être  qu'on  ne  supprime  pas 
1  impôt  sur  les  huiles,  mais  qu'on  le  déplace,  et 
que  le  droit  d'entrée  est  représenté  par  le  droit 
de  douanes.  Je  répondrai  à  cette  objection  quand 
j'aurai  parlé  de  l'impôt  sur  le  sel. 

Le  sel  n'est  pas  un  article  de  Inxe«  mais  de  né- 
cessité. Un  impôt  sur  cette  matière  est  une  véri- 
table capitation  qui  atteint  tons  les  individus. 

H  pèse  particulièrement  sur  le  pauvre,  sur  le 
cultivateur  et  sur  l'agriculture. 

Dans  les  pays  de  montagnes,  on  donne  du  sel 
aux  bestiaux  une  ou  deux  fois  par  semaine; 
presque  partout  on  en  donne  à  ceux  qu'on  en- 
graisse dans  les  étables. 

L'habitant  des  campajgnes  n'a  d'autre  assaison- 
nement que  le  sel,  il  lui  en  faut  pour  son  pain  et 
pour  ses  salaisons  annuelles.  Plus  un  individu  est 
pauvre,  plus  il  en  consomme;  plus  il  est  riche, 
moins  il  lui  en  faut. 

Dans  une  ferme  où  il  y  a  quinze  personnes,  on 
en  dépense  plus  que  dans  la  maison  d'un  maré- 
chal de  France,  où  il  y  eu  a  trente. 

Vous  remarquerez  encore  que  le  sel  se  fond  à 
l'humidité,  il  diminue  de  poids  et  l'impôt  aug- 
mente encore  par  le  déchet.  G'est  une  marchan- 
dise pesante,  dont  le  transport  à  dos  de  mulet, 
au  milieu  des  campagnes,  décuple  souveot  la  va- 
leur primitive.  En  sorte  que,  plus  un  pays  est 
pauvre  et  isolé,  moins  il  a  de  chemins  et  de  dé- 
bouchés, plus  il  est  écrasé  par  l'impôt  sur  le  sel. 

La  politique  et  l'humanité  se  réunissent  donc 
pour  vous  demander  d'abord  la  diminution  de 
cette  taxe 

Si  elle  était  réduite  à  de  justes  proportions,  la 
consommation  doublerait»  et  il  n'y  aurait  pas  de 
contrebande.  Je  suis  persuadé  qu  à  10  centimes 
le  kilogramme,  il  n'y  aurait  pas  une  diminution 
de  moitié,  et  qu'elle  produirait  plus  de  25  millions 
à  l'Etat. 

Ge  qu'il  y  a  d'inconcevable,  c'est  qu'après  sept 
années  de  paix,  l'on  conserve  encore  un  impôt 
aussi  exorbitant  sur  une  denrée  aussi  nécessaire, 
et  d'une  valeur  primitive  aussi  mince. 

Et  quand  enfin  le  temps  arrive  où  Ton  peut  ao- 
corder  au  peuple  quelque  soulagement,  n'est-ce 
pas  à  la  masse  qu  il  faut  songer  d'abord?  Gom- 
mencera-tron  par  les  impôts  qui  pèsent  sur  le  ri- 
che et  qui  sont  payés  par  le  luxe,  ou  par  ceux  éta- 
blis sur  les  objets  de  première  nécessité,  qui  aitar 
quent  l'agriculture  et  le  cultivateur,  et  qui,  encore 
écrasent  le  misérable? 

Cette  question  est  aussitôt  résolue  qu'énoncée; 
elle  appartient  moins  encore  à  Tesprit  qu'au  sen- 
timent. 

Hais»  nous  dit-on,  l'impôt  sur  les  huiles  est  dé- 
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placé  et  non  sapprimé;  «'estè-dlre  que  roms  de- 

Sreyez  les  yilles  p9m  charger  tes  campagnes, 
[ontrez  donc  aiore  qnelesviltes  ne  peuvent  payer 
cette  taxe,  et  que  la  population  agricole  est  assez 
riche  pour  la  partager  avec  elles;  car  dfès  que  les 
impôts  indimcts  sont  néoessaires,  ils  doîy^t  être 
payés  par  ceux  qui  peuvent  payer. 

Puisque  le  système  des  déplacements  s'établit, 
déplacez  donc  le  dixième  que  l'Hitat  prélève  sur 
les  octrois  ;  on  vous  le  demande. 

Déplacez  Pimnôt  sur  les  jeux,  payé  par  les  vi- 
ces dfe  la  capitale  :  c'est,  chaque  année,  le  sujet 
de  plusienrs  discours. 

Déplacez  le  produit  des  loteries,  acquitté  par 
Tambition  effrénée  de  tous  les  fainéants  ;  on  le 
réclame  à  chaque  session. 

Déplacez  Pimpôt  sur  les  cartes  et  sur  les  spec- 
tacles, afin  de  faciliter  les  plaisirs  des  citadins. 

Portez  tout  sur  la  maase,  et  comme  elle  se  com- 

Ï)0se  de  cultivateurs,  assumez  sur  leur  tête  et  sur 
e  sol  qu'ils  cultivent,  le  lourd  fardeau  de  toutes 
les  dépenses  publiques.  Vous  le  pouvezjles  départe- 
ments n'ignorent  point  qu'ils  ne  figurent  dans  la 
légitslation  que  pour  les  chargea. 

En  effet)  vous  aa'^rdez  des  primes  à  plusieurs 
genres  de  produits' manufacturés.  BUes  sont  né- 
cessairea^  et  je  ne  m'en  plains  pas. 

Mais  vous  venez  de  créer  un  impôt  de  protec- 
tion en  faveur  de  vos  colonies^  et  que  Jla  France 
entière  supporte. 

Vous  avez  aussi  cré6  un  impôt  de  protection 
en  faveur  des  maîtres  de  foi^s  :  il  pèse  presque 
tout  entier  eor  l'agrieuttiB^,  car  c'est  elle  qui  fait 
la  grande  consommation  ;  on  ne  fouille  la  terre 
gu^yec  le  fer,  et  chaque  partie  de  ses  produits 
industriels  ea  use  une  parcelle.  Il  était  à  7  et  8 
sous  la  liyre,  nous  le  payerons  12  et  13  sous.  C'est 
donc  un  impôt  mis  tout  aoHveUement  sur  le  soc 
et  la  bêche. 

Heureux  encore  si  les  peuples  du  Nord  usant 
de  représailles,  ne  repoussent  pas  nos  vins  ;  car 
nos  pays  vignobles,  frappés  par  un  double  mal^ 
heur,  ne  pourraient  soutenir  les  énormes  dépen- 
ses qn'exige  une  culture  perfectionnée,  et  payer 
les  taxes  assises  sur  leurs  produits. 

Je  demande  maintenant  quelles  primes  vons 
avez  accordées  à  l'agriculture?  quel  impôt  de 

SrotecUon  vous  lui  réservez  ?  Aucun.  C'est  à  ses 
épens  que  vous  *en  accordez;  c'est  sur  elle  que 
vous  voulez  réserver  les  impôts  qui  fièsent  sur 
les  villes;  et  comme  si  cela  ne  suffisait  pas  en- 
core à  sa  ruine,  ou  tire  des  blés  de  l'étranger,  et 
on  repousse  les  siens...  Ainsi,  abandonna  sur- 
chargée; malheureuse  et  dénuée  de  tout  dans  la 
prospérité  co»me  dans  la  détresse,  elle  redoute 
également  l^boudaMe  et  la  disette. 

Vous  connaissez  tous  son  état  ;  venus  de  tous  les 
points  de  la  France,  aucun  de  vous,  Uessieurs, 
ne  peut  nier  quelle  n'ait  des  besoins  pressants, 
<ra'eUe  ne  soit  dans  une  situation  déplorable. 
Vous  savez  tous  que,  loin  qu'elle  puisse  se  sur- 
charger des  impôts  qui  pèsent  sur  le  luxe,  il 
faut  modérer  osux  qui  raccablent. 

L'impôt  du  sel,  d'abord  ;  oslui  des  boissona, 
ensuite  :  voiià  ce  qu'il  faut  réduire  avant  tout. 
€réer  des  déboucbés  pour  les  produits  du  sol, 
établir  un  système  de  viabilité,  réclamer  une  loi 
sur  les  otemins  vieinanx  ;  c'est  ce  qu'exige  en* 
core  de  nous  Tintérét  général. 

Payons'au  Trésor  les  tuxes  néoesssÉres  ;  nais 
ne  souffrons  pus  qu'on  pmsedive  quteivés  dans 
la  capitale,  nous  perdons  la  mémoire,  novs  Gu- 
idions ce  que  aouia^ow  vu  en  partMft,  «•  ^lue 


nous  reverrons  à  notre  retour  :  la  misère  an  sda 
des  campagnes* 

J'avais  demandé  une  réduction  de  moitié  sor 
l'impôt  du  sei,  je  me  borne  aujourd'hui  à  5  cen- 
times par  kilogramme,  espémot  qu'à  la  session 
prochaine,  il  sera  diminue  de  10  a  15,  et  réduit 
au  taux  où  il  doit  être. 

Les  5<  eoitimes  fbnt  8  milHons,  et  la  ooia- 
mission  ne  demande  qu'une  réduction  de  3.  Mais 
elle  n'a  pas  observé  que  la  loi  des  douanes  vient 
aufi^menter  le  budget  de  6  millions  mi  moin^. 

voici  le  compte  exact  : 

Les  allocations  sont  de 915,000,000  fr. 

Augmentation  par  la  loi  de 
douanes '  6,000,000 

Bénéfice  ou  réserve  sur  le  bud- 
get de  1822; 20,000,000 

•RHal 94!,000,000fr. 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  aura  à  sa  dispo- 
sition en  1823.  Le  ministère  ne  porte  les  dèpepses 
qu'à  906  millions:  on  peut  donc  allouer  la  dimi- 
nution que  je  demande,  pui!9[{U'il  restera  encore 
27  millions  pour  les-  dép^es  imprévues.. 

Je  demande  que  l'anaendenienl?  de  la  commis- 
siou  soit  rejelé,iet  remplacé  part9eUii-4;i  : 

c  Continueront  à  être  perçue». etc. 

«  Les  droitsdedouaaes  *  r  comprfe  celui  sur  ks 
sels,  lequel  est  réduitf  à  25  oentiaies  par  kilo- 
gramme. • 

(On  demande  l'impressioa  du  discours  dt* 
M.  Bujault.  —  L'impression  est  ordonnée.) 

La  uhambre  n'est  plus  en  nombre. 

La  séance  est  levée  à  six  beures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  DfiPOTfiS. 

PRÉ5IDENGB  DE  V.  RÀVEZ. 

^Séance  du  mercredi  7  août  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  faeures  ;  ua  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procôe-vertuL 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  l  intérienr,  de  la  maiine 
et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Vordre  dujomr  ewt  la  tmàt 
de  la  délHtération  sur  les  articles  du  àndgtt  it 
1823.  La  Chambre  a  entendu  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier  les  développements  d'un  amendement  prch 

Posé  par  M.  Bujault,  et  ayant  pour  but  de  rédost 
impôt  du  sel  à  25  centimes  par  kilogramme. 
M.  Sapey  demande  aujourd'hui  que  cet  impôt  v 
soit  que  de  20  eeiftimes.  M.  Sapey  à  la  pauâe. 

M.  Sapey.  Messieurs,  le  dnoit  deTimpôtiV 
le  sel  fut  porté  à  2  décimes  par  kiliigruaiK 
par  un  décret  impérial  du  mois  de  mars  tW^ 
qui  ittt  converti  en  loi  le  24  avril  de  la  mèB^ 
année.  Bn  déoembre  tôii,  «s  droit  fut  éteiéi 
3  décimes,  et  c'est  ce  taux  qui  est  enonre  es 
vineur  anjourd'hni. 

Un  gouvernement  paternel,  éclairé^  n*iaokt  ja- 
mais un  impdt  des  ciraooslaaces  ^i  peuvent  k 
rendre  plus  ou  moins  pénible  à  supporter.  B  k 
eonridére  dan  son  InOocttoe  sur  ragricultsre, 
sur  llndustiie  <el  sur  le  bonhevr  da  people;.  Ge 
n^wtpas  poar  tai  «ne  simple  «ffUre  46  àtdOm 
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etdecilciriti  car,  dans  œ  cas  Bon»  a'aorions 
besoin  que^'uo  acUlanaétîckft  pour  ministre,  at 
fiarôine  aérait  ua  Sully. 

Le  aeU  voua  le  savea,  Maaaieura,  est  une  den- 
rée de  |>reBiièffe  néeBasité  pour  le  pauvre  comaie 
pour  le  riebe.  L'agrioiil&ife  «u  conaonme  oae 
grande  quantité,  soit  pour  améliorer  lea  tsrrea, 
aoit  pour  «ssaioîr  les.  fûunr^gea.  Un  droit  trop 
fort  sur  cette  denrée  compromet  la  santé  des  kes- 
tiaux,  enlè¥e  à  la  terre  un  mogren  puissant  de  re- 
production^  et  fait  p«ràre  en  d^nitive  à  TStat 
Beattcottp  plua  qu'il  ne  croit  (gagner.  IL  n'eat  per- 
sonne ici  (foi  n'en  soit  parfaiteeMut  comviaincu. 

MaJa  an  m'ol)|)ectera  que  la  lixalJm  des  Mpen- 
aea  étaat  arrêtée ,  noua  sonmes  condamnés  à 
admettre  toutea  les  recetlas  dastûaées  à  y  faine 
face. 

Messieurs^  un  ageni  du  gouTerBeoMOt  ftnuocais 
témoîfsnait  un  jour  à  un  miaistre  hollandais  son 
étonnem«it  4e  ce  que  le  produit  d*un  droit  indi- 
rect a^it  auimsaéde  pkia  d'un  tien  l'évalualion 
portée  au  baé^ei  des  Provincea^Jnieav  «  Gela  ne 
doit  pas  vo«a  surprendie,  lui  répondît  le  miniflliB 
batave,  favais  fait  nédoiïe  de  aoitié  les  aaeieas 
tarifs.  » 

Aineii  Messieuns^  <le  ee  qa^  Timpôi  sur  fc  aal 
aérait,  comme  je  le  pK>po8eh  réduit  à  20  eeiliaiea, 
Bar  kilogramme,  il  ae  s'en  auit  pas  dm  toaii  <pK 
les  produits  éprouvassent  une  réduction  propor- 
tionnelle à  la  liiBaintitloa  du  drmt  Lacoosapn- 
mation  aérait  nécesaairraïaat  pkis  grande  i,  la 
fraude  moîna  eonacdérable;  et  ce  double  avaa- 
tage  swIiBaliaerait  i'effiet  de  i^ifbibUaaemenl  du 
tarif. 

Kt  dans  iasui^ositioB  même  où  iea  espérances 
ai  bien  fbndées  m  sa  réaliseraient  pas  en  entiae, 
la  moins-vaine  qui  ^résulterait  de  la  rédiuotion 
nroposée^fleradt  plua  que  couverte  par  lea  esoé^ 
«anta  de  naoette  qui,  si  noua  en  croyons  H.  le 
ministre  des  finance»,  et  non»  dosons  renoxxire, 
ont  dépassé  de  10  miUtoaa  pour  les  cinq  pi0- 
nuiera  mois  de  l^adanée»  lea  éiNd«ialiona  nrSoéf-  > 
Rentes.  ) 

J'insiste  donc^  Measiauss,  saaa  craiadre  de  coflh 
promettre  le  service  du  Trésor,  pour  que  le  droit 
aur  la  sel  soit»  è  ^soaiiiler  du  !•'  janvier  1823, 
réduit àr 20  œntlmesi  par  kilogramme;  et  je  d^ 
mande  cette  réduotiop  à  la  iSbambre  et  aux 
numatres  du  Roi  oomBw  un  fûble  à  compte  aur 
lea  suppressiâns  d'impiMs  m  aolennellemeni  pro- 
miaes  aux  Fcant^aia  par  les  pfioclamationa  de 
1814* 

(On  demande  rimpreaaien  de  ce  diaeeura.  — 
Elle  est  ordonnée.) 

HL  àe  WMèA^rmmUrê  deê  finanoet.  On  n'a 
pae  à  aiffuer  dea  promeases  faite  par  le  gouver- 
nement du  Roi  pour  demander  île»  diminuijons 
a'impôtaj.ce  «aavemement,  quand  mémo  ila'aa- 
rait  pas  fait  oea  promeasea,  ae»  toujevra  dlapoaé 
à  faire  toutes  les  rôductîona  posaîblee  ;  et  aouace 
rapport,  le  gouveroeoient  du  Rai  n'eat  pas  en 
améve.  (à^pendant  on  <;n>it  voir  la  possibililé 
d'une  rédttJBtion  de»  droits  sur  le  ael,el  enae 
fonde  sur-  conque  le  miniatre  des  fifiaaeeaia  aa- 
Boncé  que  dana  lea  ciaqpremieramoiaderaaiiée 
actuelle  lea  impôte  de  consommation  ont  surpassé 
de  10  millions  Tévaluation  qpû  en  avait  élé.fmta. 
Maie  on  n'a  faa  parlé  de  ce  que  le  miDiatreées 
âoancea  avmt  i^uléi  aelattvemeiit  aux  mayetts 
indispensablement  lïécessaires  pour  couvrir  le 
déficit  qui  ouaterait,  4aAs  vote  budget,  aans 
l'eauiédaut  doa^  on  a  parlé. 

iefiJB  epaoBitlat  ttamtoe  >de  oonaidéwr  «ae 


les  ralsenneaiettA»  qu'en  a  bits  rdativement  à 
l'impdt  du  eel  ne  sont  pas  exacts.  Si  vous  dimi- 
nuet  faiWemeat  cet  impôt,  tous  ae  Inrei  que 
diminuer  les  produits  sans  augmenter  la  consom- 
mation ;  cbaque  5  centimes  que  vous  réduirez  sur 
rimpôt  du  sel,  amènera  dans  vos  recettes  une 
diminution  de  10  iniilioas  ;  voa^  réduaiione,  tant 
qu'elles  ne  s'élèveront  pas  à  20  centimes  par  kilo- 
gramme, n'auroQt  aucun  effet  sur  la  consom- 
mation; c'est  ce  qu'il  est  facile  de  prouver.  Dans 
le»  années  1807,.  1808,  1809,  iSIO,  1811, 1S12  et 
1813,  l'impôt  du  sel  était  de  20  centimes;  la  con- 
sommation a  été  de  12  livres  3/4  par  tête;  en 
1B21,  cet  impôt  a  été  porté  à  30  centimes,  et  la 
consommation  s'est  élevée  &  13  livres  1/2  par  tête  ; 
je  ne  veux  pas  dire  que  TaugmentatloQ  du  droil 
a  amené  celle  de  la  consommation;  je  veux,  dire 
seulement  qu'elle  n'a  produit  aucun  effet  sur 
cette  consommation,  et  que  par  conséquent  une 
réduction  de  10  centimes  n'en  produirait  non 
plus  aucun. 

Il  est  donc  constant  que  chaque  5  centimes 
que  vous  diminuerez  sur  le  droit  du  sel  produi- 
ront'dans  les  recettes  une  diminution  de  IQ  mil- 
lions. Or,  pouvez- vous  diminuer  nos  produits  de 
10  millions?  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois  qu'en  le 
faisant  la  Qiamtoe  commettrait  une  imprudence; 
qu'elle  reculerait  lemoment  prochain  où  1  accrois- 
sement des  produits,  la  diminution  des  dépensée 
vont  vous  amener  à  diminuer  dès  Tannée  pro- 
chaine, l'impôt  du  sel,  ou  à  supprimer  le  décime 
de  guerre  ffur  les  droits  d'enregistrement,  on  à 
faire  telle  antre  réduction  qui  serait  jugée  plus 
couvenable.  t)aant  à  rannêe  actuelle  il  y  a  un 
déficit  de  21  millions;  attendez  donc  que  ce  dé- 
ficit soit  courert  par  vos  produits,  pour  vous 
occuper  ie^  diminutions  qui  vous  paraîtront  les 
plue  désirables  dans  Jlnterét  des  contribuables. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

H.  liaAlMBjr  dte  IPumplërea.  Depuis  sept  ans 
on  nous  dit  aussi  attendez;  le  moment  de  réduire 
1^  impôta  n'est  pas  venu;  et  tous  lesana  les  bud- 
get» augiftendent.  H.  le  ministre  dit  que  si  on 
réduit  le  droit  sur  le  sel  de  5  centimes,  on  gerdra 
un  revenu  de  iO  millions.  l'ai  une  autre  opmion, 
et  je  dis  que  si  on  diminuait  le  droit  de  20  cen- 
times, la  consommation  doublerait,  et  ie  produit 
sentit  à  pctt-^^  te  même  qu'aujourd'hui;  mais 
ûdKAl  euDir  une  diminution,  voyea  les  avantagea 
qui  en  réaulieraient^  notre  agricultm'e  fleurirait, 
et  le  pairvre  pourrait  se  procurer  une  substance 
de  première  nëoessîté  dont  il  est  obligé  de  se 
]M*iver.  Ne  différons  pas.  Messieurs,  ne  remettea 
pas  à  l'année  ppocfeane.  Vous  avez  diminué  l'im- 
position foncière,  et  vous  avez  bien  fait.  Mais  voua 
n'aviea  encore  rien  fail  pour  le  pauvre,  pour  le 
prolétaire,  pour  l'artisan.  Jedeouiade  que  Timpût 
du  aeifioit  réduit  de  amitié  à  compter  du  i»  avril 
18fô.  D'ici  à  ce  rnooMiit  l'augmentation  du>pro- 
duitéea  autres  droits»  que  noua  &it  espérer  M.  le 
miniatre  dea  finances ,  nous  aara  apporté  «ne 
avaaiageuBe'  oomponaatfoa. 

IL  le  Fréalémt  rauMlto  tea  divers  anNude- 
ments  préeeetéa  parMMbBujaali».Sapevet  Laiïbef 
de  Pompières.*...*^  Mu  de  Saint-Gncq  demande  la 

parole {MûuttvMttê  gémncd  à  Sr^ite  :  Non, 

nonl-,^  Qela  est  inutile^....)  bas  ameaéementa 
sont  mis  aux  voix  et  Njetés^ 

M.  la  Fréalérat^  JHom  arrivona  k  Taitide 
aur  lea  oonIcibuliQiis  îAdirectea.  11  y  a  trais 
. préaaaléaclaconimiaaîanpnaïKMe 
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cette  rectification  à  l'article  proposé  :  «  k  i*excep- 
tion  du  droit  de  consommation  sur  les  huiles...  » 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  Toix.) 

La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

M.  I«  Préaident.  H.  Gbabalier  a  la  parole 

Sour  déyclopper  un  amendement  sur  le  droit 
'octroi  des  yilles. 

H.  ClialMiller.  Messieurs,  pénétré  de  Tinjus- 
tice  d'un  impôt  qui  pèse  sur  les  communes,  je 
viens  renouveler  la  proposition  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  faire  à  fa  dernière  session,  de  les 
affranchir  du  dixième  que  le  gouvernement  pré- 
lève sur  les  octrois.  Je  crois  vous  avoir  suffisam- 
ment établi,  à  cette  époque,  que  ce  prélèvement 
est  injuste  et  onéreux.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments,  je  me  bornerai  à  vous  en  rappeler  les 
motifs  en  peu  de  mots. 

Lors  de  l'établissement  des  octrois,  les  com- 
munes n'ont  jamais  cru  devenir  tributaires  du 
gouvernement;  elles  ne  se  sont  imposées  libre- 
ment que  pour  remplacer  les  biens  dont  elles 
avaient  été  expotiées  en  1793.  Doter  leurs  hôpi- 
taux, donner  des  secours  à  domicile,  ouvrir  des 
ateliers  de  charité  et  veiller  à  la  sûreté  publique, 
voilà  quel  a  été  leur  seul  but.  Si  elles  ont  pu  s  im- 
poser librement,  elles  doivent  avoirla  faculté  d'en 
disposer  librement.  C'est  une  conséquence  natu- 
relle. Il  a  fallu  la  rapacité  du  gouvernement  im- 
périal pour  mettre  la  main  sur  le  patrimoine  des 
imuvres.  Bt  convient-il  au  gouvernement  des 
Bourbons  de  suivre  les  mêmes  errements  ?  Non, 
sans  doute,  Messieurs,  un  gouvernement  sage  et 
paternel  ne  doit  exiger  des  impôts  que  tout  au- 
tant qu'ils  sont  fondés  sur  l'égiûté  et  qu'ils  sont 
également  répartis.  U  est  facile  de  vous  démon- 
trer que  celui-ci  n'est  ni  équitable,  ni  également 
reparti,  qu'il  est  même  contraire  à  l'esprit  de  la 
Charte. 

Il  n'est  pas  équitable,  en  ce  que  le  dixième 
prélevé  sur  les  octrois  diminue  d'autant  la  dota- 
tion que  les  villes  font  à  leurs  hôpitaux  qui,  par 
insuffisance  de  fonda  ne  peuvent  admettre  les 

{pauvres  indigents  livrés  à  la  mendicité  et  dont 
a  vue  seule  afflige  l'humanité. 

Il  ne  l'est  pas  non  plus,  en  ce  que  le  dixième 
prélevé  est  un  quatrième  impôt  sur  la  matière 
imposable.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion indirecte  sur  la  denrée,  celle  des  octrois  ot 
enfin  ce  dixième  pèsent  également  sur  le  pro- 
priétaire, puisque  c'est  lui  qui  fait  toutes  les 
avances  sans  trop  savoir  comment  il  sera. rem- 
boursé. 

U  n'est  point  également  réparti,  en  ce  que  les 
communes  qui  ont  perdu  plus  ou  moins  par  la 
spoliation  de  1793,  ont  été  obligées  de  s'imposer 
par  un  octroi  plus  ou  moins  élevé  :  il  en  est  dont 
tes  tarifs  sont  très-bas ,  il  en  est  d  autres  dont  la 
proportion  est  au-dessus  de  la  population,  ce  qui 
fait  que  ce  sont  les  viUes  les  moins  fortunées 
qui  payent  le  plus. 

II  est  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte,  qui  dit, 
article  2  :  c  Tous  les  Français  contribuent  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'Etat.  »  D'où  il  résulte  que  tout 
impôt  qm  ne  pèse  pas  d'une  manière  égale  sur 
chaque  individu  est  inconstitutionnel.  Celui-ci, 
Messieurs,  est*il  réparti  également  puisqu'il  est 
démontré  que  les  tarifd  des  octrois  ne  sont  pas 
les  mêmes  partout;  que  plusieurs  villes  n'ont 
point  d'octroi,  et  que  des  communes  rurales,  plus 


populeuses  même  que  certaines  villes,  ne  parti- 
cipent en  aucune  manière  à  cet  impôt  t 

Messieurs,  il  est  des  limites  pour  les  impôts, 
qu'on  ne  peut  franchir  sans  dabger  *,  et  tous  les 
gouvernements  qui  en  franchissent  les  borner,  se 
rendent  responsables  des  troubles  qui  peuvent  en 
résulter. 

Nous  avons  à  gémir,  sans  doute,  sur  ceux  que 
nous  avons  vu  éclater,  dont  les  tribunaux  s'oc- 

Ent  dans  ce  moment  à  poursuivre  les  cou- 
3S.  8'il  est  dans  le  devoir  de  ces  tribunaux 
éployer  toute  la  sévérité  et  toute  la  juetiœ 
dont  ils  sont  susceptibles,  jl  est  aussi  dans  celui 
de  MM.  les  ministres  de  rechercher  ta  cause  des 
mécontentements  et  quelle  est  la  source  de  tous 
les  mouvements  qui  se  sont  manifestés  sur  plu- 
sieurs points.  Sans  doute  les  malveillants  usent 
de  tous  leurs  moyens  pour  soulever  cette  classe 
facile  à  émouvoir;  mais  si  cette  classe  était  bien 
rassurée  sur  les  droits  que  loi  a  concédés  la 
Charte,  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  :  si  elle  ne 
gémissait  pas  sous  les  poids  accablant  des  con- 
tributions qui  lui  paraissent  injustes  et  oné- 
reuses ;  si  elle  voyut  plus  d'ordre  et  d'économie 
dans  les  finances  ;  si  les  communes  ne  voyaient 
pas  les  biens  destinés  à  soulager  les  indigents 
leur  être  enlevés  pour  rétribuer  plus  largement 
quelques  fonctionnaires  publics,  dont  la  plupart 
insultent  la  misère  du  peuple  par  un  luxe  asia- 
tique, croyez-vous  que  ces  mêmes  malveillants 
trouveraient  autant  de  facilité  à  alimenter  leurs 
funestes  proîets  ?  Non,  Messieurs,  un  gouverne- 
ment sévère  et  équitable  sera  toujours  fort  et 
inaccessible  aux  conspirateurs,  il  s'attirera  Ta- 
mour  et  la  confiance  dont  il  doit  être  entouré, 
tant  qu'il  évitera  la  prodigalité  dans  ses  dépenses  ; 
tant  que,  sans  compromettre  le  service  ordinaire, 
qui  ne  tient  en  aucune  manière  à  la  quotité  des 
traitements  énormes,  il  fera  annuellement  des 
économies  pour  parer  aux  besoins  imprévus; 
tant  enfin  qu'il  étendra  son  œil  paternel  sur 
toutes  les  classes  des  contribuables,  et  particuUÔ- 
rement  sur  celle  qui,  par  son  industne,  fournit 
des  ressources  à  l'Btatt  et  ne  participe  jamais  aux 
faveurs. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  prospérité 
d'un  Etat,  sa  tranquillité  intérieure  et  extérieure 
dépendent  d'une  bonne  administration  dans  les 
finances  ;  il  est  sans  doute  indispensable  de  créer 
et  de  maintenir  les  impôts  pour  assurer  le  gou- 
vernement du  Roi  ;  mais  quand  on  peut,  par  de 
sages  économies,  faire  disparaître  ceux  qui,  par 
leur  nature,  sont  injustes  et  répartis  inégalement 
comme  celui  que  je  vous  ai  signalé,  nous  devons 
nous  empresser  d'en  demander  la  suppression. 
Vous  êtes  tous  en  général  habitants  de  villes 
sujettes  aux  octrois  ;  vous  avez  participé  sans 
doute  à  la  rédaction  des  budgets  des  communes, 
vous  devez  par  conséquent  connaître  toute  rim- 
portance  de  ma  proposition,  et  vous  devez  sentir 
combien  ce  prélèvement  d'un  dixième  est  oné- 
reux au  service  des  communes.  On  opposera  sans 
doute  que  la  suppression  de  ee  dixième  affaiblit 
les  revenus  de  1  Etat  de  4  millions.  Mais  que  sont 
4  millions  sur  un  btidget  de  près  de  1  milliard  ? 
et  pour  qjue  cette  suppression  ne  soit  pas  aussi 
sensible,  je  propose  qu'elle  ne  soit  opérée  que 
par  cinquième  annuellement;  ce  qui  fera  8  à 
900,000  francs  par  année  de  recette  en  moins^ 
qui  ne  font  même  pas  1  0/0  sur  le  total  d'un 
budget. 

En  réponse  sur  la  même  proposition  présentée 
à  la  précédente  session,  M.  fe  ministre  des  tinan- 
ees  n\  combattu  aucun  des  motifisqui  viennent  à 
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Tappui  :  c'eût  été,,  à  mon  avis,  exlrèmeaieiit  dif- 
ficile; il  est  même  conyena  que,  s'il  est  à  désirer 
que  ce  préièvemeot  soit  supprimé,  c'est  surtout 
parce  que  les  droits  pèsent  en  grande  partie  sur 
la  classe  pauvre^cesontlà  ses  propres  exbreaeions; 
mais  il  s  est  retranché  uniquement  sur  les  besoins 
du  Trésor,  et  qu'il  faudrait  remplacer  cet  impôt 
par  un  autre  dont  la  perception  aérait  plus  dispen- 
dieuse. 
La  réplique,  Messieurs,  est  aisée;  elle  se  trouve 
[  dans  la  suppression  à  faire  des  places  inutiles  qui 
I  vous  ont  été  signalées,  et  cependant  on  en  crée 
tous  les  jours  quelques  nouvelles  ;  encore  naguère 
vient-on  d'en  créer  une  dont  Tutilité  n'avait  pas 
même  été  reconnue  par  un  gou  veroement  auquel  ou 
a  reproché  avec  justice  d'être  si  fécond  en  créa- 
tion de  places.  On  se  persuade,  par  là,  faire  des 
appuis  au  gouvernement,  on  se  trompe. 

Pour  faire  un  heureux,  on  fut  quantité  d'en- 
vieux et  de  mécontents.  On  ne  réfléchit  pas  assez 
que,  dans  un  moment  où  l'on  réclame  des  écono- 
mies de  tous  les  côtés  de  cette  Cbamt>re,  le  salaire 
de  20,000  francs  pour  une  place  nouvelle  absorbe 
les  contributions  de  mille  familles  laborieuses  qui 
n'existent  que  par  un  travail  pénible;  tandis  que, 
d'un  autre  côté  on  refuse  des  établissements  uti- 
les, tel  qu'un  collège  royal,  par  défaut  défends,  à 
des  villes  qui  les  sollicitent  avec  juste  raison  depuis 
longtemps,  et  qu'on  amuse  par  de  vaines  pro- 
messes. 

Messieurs,  la  suppression  que  je  réclame  en  fa* 
veur  des  communes  eatdu plus  grand  intérêt,  puis- 

âue  ce  prélèvement  dimii^ue  d  autant  la  dotation 
es  hôpitaux  auxquels  les  communes  ne  pourront 
jamais  donnerce.qu'exigeraient  ces  établissements 

Êour  les  mettre  en  état  de  secourir  l'infortune^ 
'est  sur  cette  classe  malheureuse  que  j'appelle 
toute  votre  sollicitude  j  la  saine  morale  et  la  vé- 
ritable religion,  qu'on  invoque  assez  souvent  sans 
beaucoup  Ta  pratiquer,  nous  prescrivent  la  cha- 
rité par-dessus  toute  chose,  et  nous  font  un  de- 
voir de  donner  un  asile  au  malheureux  infirme 
qui  ne  trouve  son  existence  quQ  par  la  mendicité. 

N'est-il  pas  pénible.  Messieurs,  et  même  humi- 
liant pour  l'humanité  de  rencontrer,  à  chaque  pas, 
dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  le  mal- 
heureux couvert  de  haillons,  exposant  des  plaies 
hideusesauxyeux  du  public,  amputé  de  plusieurs 
membres  ou  privé  de  la  vue,  et  souvent  exposé  à 
être  écrasé  par  la  voiture  d'un  riche?  Ne  serait-il 
pas  plus  glorieux  pour  le  gouvernement  de  briller 
par  ses  actes  de  bienfaisance  envers  l'infortune 
qui  souffre  et  gémit  dans  le  silence,  que  par  l'é- 
clat d'une  vaine  pompe  alimentée  par  la  profusion 
prise  sur  les  sueur?  du  peuple? 

Il  est  temps,  Messieurs,  d^pporter  un  ordre  d'é- 
conomie dans  la  distribution  des  deniers  publics; 
je  sais  que  cette  distribution  n'entre  en  aucune 
manière  dans  les  attributions  de  la  Chambre,  et 
qu'elle  ne  peut  s'immiscer  dans  aucun  détail  ad- 
ministratif; mais  elle  a  le  droit  de  voter  l'impôt, 
et  par  conséquent  d'accorder  ou  de  refuser  les 
fonds  applicables  à  tel  ou  tel  objet.  Bile  peut  par 
conséquent  faire  disparaître  les  impôts  injustes  et 
onéreux,  ainsi  qu'elle  le  juge  convenable,  surtout 
ceux  que  la  monde  repousse»  tels  que  les  jeux  et 
la  loterie.  Ce  n'est  même  que  p$x  œ  moyen  qu'elle 
peut  forcer  les  ministres  k  user  cTéconomie 
dans  leurs  administrations,  et  à  diminuer  les  trai- 
tements des  hauts  fonctionnaires,  dont  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  pris  individuellement 
8'accordenl  à  dire  et  &  convenir  qu'ils  sont  de 
beaucoup  trop  élevés. 

le  pense  mémeqa'il  n'appartient  pas  i  la  Cham- 


bre d'en  déterminer  la  quotité;  elle  ferait  en  cela 
un  acte  administratif.  C'est  sans  doute  par  cette 
cposidératlon  que  les  amendements,  qui  ont  été 
présentés  pour  la  réduction  des  traitements,  quel- 
que justes  qu'ils  pussent  paraître,  n'ont  pas  été 
accueillis  par  la  majorité  de  la  Chambre,  qui  vrai- 
semblablement aurait  désiré  que  les  minis- 
tres eussent  pris  l'initiative,  et  en  eussent  fait, 
pour  ce  qui  les  concerne,  le  généreux  abandon; 
il  eût  été  même  très-glorieux  pour  eux  de  don- 
ner cette  preuve  de  désintéressement  dans  lejpre- 
mier  budget  qu'ils  ont  présenté  à  la  Chamnre  ; 
il  faut  espérer  que  dans  le  second  ils  donneront 
l'exemple  à  tous  les  hauts  fonctionnaires,  et  qu'ils 
éviteront  à  la  Chambre  ces  discussions  pénibles  et 
pour  eux  et  pour  nous. 

Je  pense  qu'au  moyen  des  économies  qui  peu- 
vent être  faites  par  la  suppression  des  places 
inutiles,  ou  par  la  réduction  sur  les  hauts  traite- 
ments,, le  ministre  trouvera  le  remplacement  de  ce 
dixième,  sans  être  obligé  de  créer  de  nouveaux  im- 
pôts. C'est  par  cette  considération.  Messieurs,  que 
je  conclus  à  la  suppression  du  dixième  prélevé 
par  le  gouvernement  sur  les  octrois  des  commu- 
nes; et  pour  cependant  ne  pas  trop  affaiblir  les 
ressources  de  l'Etat^  je  vote  à  ce  que  cette  suppres- 
sion soit  faite  par  anquième,  annuellement,  à  par- 
tir du  !•'  janvier  1823,  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
définitivement  éteint  avec  l'année  1827. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ces  ob- 
servations.) 

M.  Creusé.  A  la  session  dernière,  j'appelai 
votre  attention.  Messieurs,  sur  le  prélèvement  de 
10  0/0  que  le  Trésor  perçoit  sur  le  produit  des 
octrois. 

Je  cherchai  à  vous  démontrer  llnjustice  de  cet 
impôt,  puisqu'il  n'a  pour  base  aucune  égalité  de 
répartition. 

Cependant,  quelque  défectueux  que  soit  un  im- 
pôt, il  n'est  pas  toujours  facile  de  le  supprimer  de 
suite,  parce  qu'il  laisserait  nécessairement  un 
vide  dans  les  coffres  de  l'Etat  qu'il  est  indispen- 
sable de  remplacer  par  un  autre  impôt  ou  moins 
onéreux  ou  plus  équitable. 

Le  silence  du  gouvernement  à  l'égard  de  celui- 
ci,  me  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  encore  trouvé 
le  moyen  d'en  décharger  les  villes  qui  le  suppor- 
tent à  elles  seules,  mais  je  me  flatte  qu'il  le  fera 
dès  que  les  circonstances  le  lui  permettront. 

Je  me  bornerai  en  conséquence  a  vous  demander: 

«  Qu'à  partir  du  !•'  janvier  1823,  le  produit  des 
centimes  additionnels  que  les  villes  ont  été  ou 
seront  autorisées  à  ajouter  temporairement  aux 
tarifs  de  leurs  octrois,  pour  subvenir  &  des  dépen- 
ses d'établissements  d'utilité  publique,  ou  pour 
se  libérer  d'emprunts,  cesse  d'être  soumis  au 
prélèvement  de  10  0/0  auquel  sont  assujettis  les 
produits  ordinaires  des  octrois.  • 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  parmi  les 
nombreux  bienfaits  que  nous  devons  à  la  restau- 
ration, le  crédit,  qui  n'existait  plus,  est  un  de  ceux 
dont  l'accroissementaétéimmense.  Ilasauvô  l'Btat 
il  est  venu  au  secours  des  villes  ruinées  par  la 
tyrannie,  il  les  a  mises  à  même  d'apporter  de  rordre 
dans  leurs  finances,  il  leur  a  pernus,  enfin,  de  faire 
des  emprunts,  à  des  taux  modérés,  pour  créer  des 
établissements  d'utilité  publique,  aésirés  depuis 
longtemps,  reconnus  indispensables,  mais  que 
l'insuffisance  de  leurs  revenus  ne  leur  eût  peut 
être  jamais  pennis  de  faire,  ou  que  du  moins  elle 
eussent  été  forcées  d'ajourner  à  des  époques  très* 
reculées. 

Tout  emprunt  porte  avec  lui  Pidée  d'un  rembour 
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sèment  à  dertenneadélenniBés  :et  la  plnpirt  des 
Yiiles  qoi  ont  M  dM»  la  oéœeBîlé  ë^  fecourir,  ne 
ployant  lescoamr  «ipec  leore  neyemieofféliiairaB» 
n'ont  eu  d'autres  ressources,  pour  sati^ûre  à  leurs 
engagements,  que  d'ajouter  a  teure  tarifa  d'octroi 
xm  nombre  de  centimes  tel  me,  dane  le  ddkai  ttxé, 
le  produit  spécialement  affedô  à  i*extinction  éà 
la  dette  en  rembouîEàl  le  capital  et  les  intMts. 
Ces  perosptions  additionnelles  sont  toujoursteiiH 
poraires,  et  toujours  soumises  à  Tautoirisation  du 
gouvernement. 

D  ne  peut  vous  échapper,  Messieurs,  que  tous 
ces  emprunts  portant  un  intérêt,  la  subvention  de 
10  0/0  sur  lejprodnit  destiné  à  leur  remboursement 
ajoute  encore  à  son  taux  et  le  rend  d'autant  plus 
onéreux. 

II  est  à  remarquer  que  le  texte  des  diverses 
lois  qui  ont  établi  et  continué  le  prélèvement  de 
10  0/0  sur  le  produit  des  octrois  ne  démontre 
d'autre  intention  que  celte  de  le  faire  supporter 

Sar  les  produits  ordinaires  consacrés  à  l'entretien 
es  villes  ou  à  leurs  dépenses  ordinaires^  mais  non 
sur  des  charges  particulières  et  momenianées^  qui 
sont  presque  toiijours  des  charges  difficiles  à 
supporter. 

En  prélevant  le  dixième  de  ces  sacrifices,  on 
paralyse  les  efforts  que  chaque  ville  doit  faire 
pour  amélicârer  le  sort  de  ses  habitants,  loin  de 
les  encourager,  il  les  arrête,  il  les  comprime  et  il 
prolonge  la  durée  du  fardeau. 

A  votre  dernière  session,  vous  avez  affranchi 
de  ce  prélèvement  le  produit  des  centimes  wadii- 
tionae&  que  la  ville  de  Rouen  a  été  autorisée  d'a- 
jouter k  ses  tarifs  d^octroi  pour  sa  coopération 
dans  la  construction  d'un  pont.  Je  crois,  Messieurs, 
qu'il  est  de  votre  justice,  et  que  vous  ne  refuserez 
pas  d'étendre  ce  bienfait  a  toutes  les  villes  qui  se 
trouvent  dans  la  même  hypothèse.  Je  le  réclame 
pour  toutes  et  en  particulier  pour  la  ville  de  Chà- 
tcflerault,  où  le  gouvernement  a  jugé  convenable 
d'établir  une  manufacture  d'armes^  moyennant 
uneconcession  de  terrains  que  cette  ville  Im  a  faite: 
elle  a  nécessité  de  lapart  de  cette  ville  un  emprunt 
de  plus  de  100,000  francs,  qu'elle  rembourse  sur 
le  produit  de  centimes  additionnels  ajoutés  à  ses 
tarifs  d'octroi,  et  exclusivement  affectés  au  paye- 
ment de  cette  dette  eu  capital  et  intérêts. 

11  est  évident  que  le  moUf  de  toute  entreprisede 
la  part  des  viUes  doit  avoir  pour  but  d'augmenter 
rindufttrie  de  ses  babitants  et  par  conséquent  leur 
akanœ  ;  d'où  nécessairement  il  doit  résulter  de 
plus  fraudes  cosisoflnnations  qui  ajoutent  aux 
produits  des  octrois  et  à  c$uw  de$  entrées  qui  sa 
ferçmentauseul  profit  du  Trésor^  ce  qui  compense 
bi^  au  delà  .la  suppression  de  10  O/Oaur  le  produit 
de  quelques  ceotimes  additonnels* 

Bst^ii  juste^esiNll  laiasBaableqne  le  Trésor  per- 
çoived'avance  un  droit 8wdeAprod«Juitata9ipor«îre9 
q/ai  tcBdent  à4ui  eu  aseuctr  de  plus  forts  par  ia 
suite?  Vous  ne  lapenaerez  pus,  Messieura,  ei  j'oae 
espérer  que  voua  affranebirez  in  prélèvement  de 
ce  diJûème  touite  perception  additieoDfiUe  et  tom* 
poram  à  i'ooetaion  d'empniste  que  le  gouverne-* 
ment  jugea&proposd'aoloiiae^fioit  pour  dea  en* 
trepriaes  é'UM  uUrté  constatée»  aoil  même  pour 
acquitter  des>detlflii  dont  dea  commune&nepour^ 
nient  se  llMrer  aaas  cette  ressource  ;  car  ici 
le  principe  est  le  artme,  ce  dixième  hq  doit  être 
perçu  9M  flwr  lea  revenveonliiMiireB,  il  ao  doit  ni 
aver  le  joalbeaf»  ni  parelyter  des   efGorte . 


(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rii 

SiOQ*} 


LYao«l18tt.l 

M.  âm  liMtMMy  rafporêewr.  HessieBra,  >«» 
m'est  plus  aisé  que  ide  ormquer  les  bu^tfl.  Rien 
depluBdifBcile  qne^e  les  justifier  et  snrloutde  les 
rendre  agréables  m«ontriliQable<raile9«affeportef 
Le  nneoiter  orateur  a  èenaudé  la  suppreenou 
totate  du  prélèveraeiit:  le  second  demande  qu'il 
n*ait  plus  lieu  sur  lee  octrois  étalais  à  raison  de 
travaux  publics.  Sur  le  premier  p<^tt,  ITiies^i^ft 
pas  de  savoir  si  la  Charte  est  compromise  par  le 
prélèvement  dont  il  s'agit:  il  en  est  de  ce  produit 
comme  de  beaucoup  d'autres  auxqu^s  nous  ▼«•- 
drions  pouvoir  reooueer;  mais  bous  svbisacmsîd 
la  Im  de  la  nécessité. 

La  préposition  élablirait  aiu  Trésor  un  lide  de 
4.  millions;  il  faudrait  et  il  seiuit  fort  diffieib 
de  le  combler  d'une  autre  manière.  Quand  au  prin- 
cipe môme  de  ce  prélèvement,  ne  peut-il  pas  ôtre 
assimilé  à  tous  les  autres  impôts  perçus  sur  lea 
contribuables,  clBSI-à  dire  sur  leurs  feveuas?  Les 
CMumunes  trouvent  un  revenu' dane  feufs  actrois; 
c'^stuneeortede  propriété,  pourquoi  oetia  propriété 
ne  seraitpelle  pas  frappée  d'un  impdt  comme  toutoi 
les  autres?  Les  communes  qui  n'ont  point  d'octroi 
n'éprouvent  pas  depréièvement,  comme  riM>mme 
qja  n'a  pas  de  propriété  est  exempt  de  l'impôt  te- 
cîer.  La  similitude  peut  donc  être  ici  étabnêu 

Quant  au  prélèvement  sur  les  oetroiaconsaoéa 
aux  travaux  des  villes,  il  ne  pourrait  y  avoir  ici 
de privilégeB.  Gequ'on  demande  peur  Châlelleiault, 
il  faudrait  l'accorder  à  toutes  les  autres  villea,  et 
comme  le  prélèvement  en  serait  altéré  d'une 
manièrenotable,  voire  commission  peaee que  vous 
maintiendree  le  principe,  el  ^ue  vous  o'admettres 
pas  d'exception. 

(On  demande  ialler  aux  voix.) 

M.  Jaaae-Beanvolrjenevlenspoîntappuver 
la  première  proposition.  Les  communes  ont  des 
revenus,  elles  peuvent  supporter  le  pr^èvement; 
mais  la  proposition  de  M.  Greuzé  est  de  toute  jus* 
tice,  il  s'agit  d'octrois  perçua  pour  des  travaux  des 
villes,  la  question  est  différente.  Ici  il  ne  s'agit  pas 
d'unedépensepermanentcd'unrevenupermaueut, 
mais  d'une  perception  temporaire  pour  un  objet 
extraordinaire  et  spécial.  Il  est  impossible  que  le 
gouvernement  opère  sur  un  tel  revenu  te  prélève- 
ment contre  lequel  on  réclame.  Le  gouvernement 
estie  tuteur  des  commune8.Qaediralt-on  à  un  tuteur 
qui  dhitit  à  son  pupille  :  Je  te  permet»  d'emprunter 
100,000  francs,  mais  c'est  à  condition  que  tu  m'en 
donneras  10,000?(an  rit:)  Voilà,  Messieure.ce  cpie  le 
gouvernement  fait  en  ce  moment;  vous  ne  mî- 
mettras  pas  quil  le  fiaisse  plus  longtempa.  j'ap- 
puie ht  proposition  de  H.  Creusé. 

La  proposition  de  M.  Ghaballier  ^t  miae  aux 
voix  et  rejetée.... 

La  proposition  de  H.  Creusé  est  mise  aux  Toix... 
La  droite  et  la  gauche  se  lèvent,  la  proposition 
■  est  adoptée.  (Sensation.) 

M.  im  rvëaMaat.  IL  le  général  VeUande  a  la 
parole  pour  un  ameodemeot  <;onc9raant  le  droit 
perçu  «HT  les  vins,. 


M.  l»9émSMl  «MM  VaikMidla.  Heeuiean, 

dévoué  au  Roi,  atasi  fn^au  paeto  ^danoMotal 

tq«  noua  régit,  j'ai  cru  m^U  éiait^éu  dvroir  d^ 

;beutelk)Tal  député, quelque  Miaeeifuefti 

jSM'talanlS)  ée  mouler  &  celle  (ritaHe,  pour 

faire  oaoaaltre  un  abus,  pour  ne^m  >é^  . 

injuitiee,  qm  s^tst  ^issé-  dans  uno  bi«Buke 

.'l'administration  pubOque. 

<    emujm  aam  des  liamaals4u  dipwtoewat  *g 
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Aiéeones  qae  f  ai  rhomuNir  de  yfùùs  .ftdre  one 
réclaioaliaii  qm  leur  pirilt  d^aataai  phM  smiceiH 
tiUe  de  fiKer  votre  attentiOD.ctw  j'ose  concevoir 
reapérance  ^u'eUe  voi»  panltra  auaai  joate  dana 
son.  principe  cemmedana  aea  coosâqueneas,  et  i|ae 
aras  œ  rapporl,  elle  aefa  aoeaeiliie  par  voua  avec 
aulaot  d  iodulCEeBQe  qoe  de  bieiiveiiiaaoe«  en  ap- 
puyant l'ameodemeat  qae  j'ai  riionneiir  de  voua 
proposer. 

BfiBeaîeura,  dépota  d'nn  département  dont  plu- 
sieurs arrofldiaseoienta  août  vignobles,  dana  les- 
quels la  recette  a'élève  en  banne  année  à  cent 
vingt  mille  hectolitres  de  vin  et  quelquefois  plus» 
qui  malbeureusemeDtn'apaaélécoDsidôréeeniiime 
telle  à  Tépoque  de  la  discusaion  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  voua  ne  trouvères  pas  extraerdi* 
naire  qu'en  débutant  k  cette  tribune,  les  premiers 
susoenls  de  ma  voix  «e  fassent  entendre  en  faveur 
d'une  cause  qui  pacalt  juste  4  tout  le  monde, 
même  è  M.  k  dweotem  fféoéral  des  emiinimtiow 
tndiraetes,  et  que,  d'après  le  vœu  bien  preaoacé 
de  mes  commottanls,  |e  vienne  vous  demander 
uiK  réduction  sur  k  droiténsrme  que  nous  paf  osa 
pour  celui  de  circulation  sur  nos  vins,  ou,  si  on 
le  préfère,  la  révision  du  tarif  ann^Lô  è  la  kd 
que  j'ai  d^à  eu  Tbonneur  de  vous  citer,  promise 
oepuis  longtemps. 

Il  fiuitque  ie  soda»  Mosaienrs,  .aussi  pénétré  que 
je  leisuis  de  la  juaiiee  de  ma  réclamation,  pour 
me  hasarder  à  vous  soumettre  quelques  courtes 
observations,  dont  rim^tancelrappera,  je  l'as^ 
père  du  moina.  des  esprita  aussi  éclairés  que  les 
Titres.  Je  ne  me  dissimule  pas  toule  fois  que  la 
tàcbe  que  je  me  suis  imposée  a  été  remplie, 
cnioique  sans  succès,  par  des  omtaurs  dont  ia  m&ie 
éloquence,  dont  la  logique  puissante  dément 
déterminer  ie  changement  si  généralement  désiré  : 
mais  je  n'ai  point  été  arrêté  par  «ette  puiasaste 
considération,  et  sans  avoir  la  prétention  de  dire 
ce  qu'ils  n'ont  paa  dit,  ou  de  le  dire  mieux  quils  ne 
root  Ibit,  j'ai  ]peQBé<qne  le  nombre  dee  combat* 
tants  ne  saurait  être  étranger  au  gain  d'une  ba«- 
taille»  et  je  combais  alors  en  prenant  pour  devise 
cette  maxime  de  IfhnuDeur:  ^tSais  ce  quetudoia, 
advienne  ce  que  pourra.  • 

tt  d'abord*  MesdeoriL  j'oufre  la  Qharte^^tte 
arcbe  sainte  à  laquelle  il  ne  nonaeat  pas  permis 
de  toucher,  et  l'y  lia»  article  .2,  que  les  FraigpBds 
contribuent  indistinctement  dans  la  prouortien 
de  leur  fortune»  aux  charges  de  l'Htat.  le  doia 
penser  que  ce  prindpe  fonmneaial  s'adapte  aux 
contributions  indirectea  conune  auix  coatriDuAions 
direelea,  puisque  les  unes  et  les  autres  sont  des 
impéts  pour  subvenir  aux  chacfss  4e  TStat»  et 
je  viens  alors  vous  demander  s'il  y  a  proportion 
dans  la  répartition,  quand  un  dmrtamant, 
comme  oelni  des  Ardennes»  paye  4  Iranos  par 
hectolitre  de  vin,  non  compris  les  déctme%  tan* 
dis  que  ceux  qui  l'avoisinent,  la  Marne  et  la 
Meuse,  tandis  qu'une  foule  d'autres  encore  ne  sup- 
portent qise  lainoitié'da-flellalaiiafMNir  la^Aétne 
quantitéde  ce  Uunide?  Soesunearueus  plus  ^richea 
que  nos  voisins?  MH.  les  ministres  répondront 
«ix-némes  à  cette  question,  Mesaifiiirs,  fil  après 
voua  avoir  dit  qne  le  département  des  Ardennea 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  moins  de  commerce, 
est  un  de  eeui  %ii,  dans  une  eiicensliue  de 
pâaible  mémoire,  ont  été  les  plus  aurobargto,  Us 
ajouteront  que  oeuxiquijiuyeBit.leinowaidBdnoits 
auT/l'impéi  des  bajesons,  sont  poéeiaément  ceux 

Si  offrent  le^us  de  ricbesseu  Voyea  la  fiitande, 
nt  la  tane  n'eat  ^qoedei  1  fr*  M  c,  par  lieotf>- 
litre:  ^oyes  la  Leiie4nfëneure.Maine-et4iatfev  la 
Moieile»  istMwstbu»!^  Côtord'Oft  quin'enmip- 


ourlent  qu'un  de  2  frauea;  eafin  le  Baul  et  Bas- 
Rtain,  ie  Rhône,  la  Ssiae,  Seine-et-Manie,  Seine*^ 
et^Oiee,  dans  kaquels  le  transfert  des  vins  ne 
cQÉte  que  2  fr.  &0  c.  Certes,  llessieuRi«onne  niera 
paa  que  toutes  ces  localités  se  soient  plus  riches 

3 ne  celle  dont  je  viens  défendre  les  intérêts, 
ourquoi  alors  payent-ellea  moins?  A-t-*on  oublié 
que  tous  les  Françsds  contribuent  indistinctement 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  chargea 
de  l'Btatt 

Ce  serait  déjà  un  grand  malheur^  et  qu'il  fau- 
drait se  hâter  de  réparer,  que  cehu  d'avoir  violé 
un  des  articles  des  plus  importaais  de  notre  cona- 
tittttion;  mai»  ce  malheur  s^acciott  encore  à  mea 
yeux,  et  s'accroîtra  probablement  aux  vôtres. 


dissement  que  j'habite  touche  à  ceux,  de  Reims  et 
de  Mnntmédy ,  et  si  vous  saves  déjà  qoe  dans  ceux* 
ci  le  transport  des  vins  ne  coiûte  que  2  francs  par 
hectolitre,  vous  n'ignorez  pas  non  plus  que,  dans 
celui-4à,  il  s'élève  à  4  francs.  Permettea«moi 
alors  de  vous  demander  j'il  est  présumable 
que  rArdennois,  dont  la  commune  est  à  dix 
pas  des  arrondisseoients  que  je  viens  de  citer» 
consente  à  payer  le  taux  le  plus  élevé,  tandis  que 
son  voiain  en  est  quitte  pour  moitié;  tandis  que, 
sans  courir  le  moindre  danger,  il  peut  rentrer 
sa  boisson,  en  ne  payant  pour  elle  que  le  droit 
imposé  à  la  localité  qui  est  à  peine  séparée  de 
la  fiâenne?  A  ce  sujet,  faurals  besoin  d'entrer 
daoM  quelques  détails  qui  aae  conduiront  natnral- 
lement  au  point  moral  que  j'ai  indiqué,  et  qui 
démootreraient  victorieusement  que  la  loi  telle 
qu'elle  est,  attend  son  exécution  d'nne  bonne  foi 
sur  laquelle  il  est  maUieureoûL  de  ne  pouvoir 
compter,  surtout  en  matière  de  aontrilnitions  in* 
directes  :  mais  coaime  ils  eecaient  bstidieux,  et 
que  je  craindraia  d'aiOeurs  d'abuser  de  vos  mo- 
menlB,  je  me  borsterai  à  vous  dire  que  le  aèie  des 
préposés  étant  insitfSsant  pour  combattre  avec 
succès  ce  genre  de  firauda,  ta  différence  ônormâ 
qui  existe  entre  le  tarif  de  mon  département  et 
celui  des  départements  limitrophes  est  un  appât 
anqwi  il  est  diillûile  de  résister;  et  après  avoir 
ajouté  qtf elle  démoralise  le  peuple,  en  ce  sens 
qu'elle  lui  apprend  à  éluder  unedisposition  légia* 
lative,  je  voua  daouinderai  si,  comme  saoi,  vous 
n'êtes  pas  tous  pereuadés,  Messieurs,  que  oslui 
qui  viole  une  loi  n'est  pas  ôloin^é  de  les  violer 
toutes,  s'il  croit  pouvoir  le  faire  impunément. 

.Je  dois  croire  et  je  cnue  en  effet,  Messienra» 
que  desoUdes  raisona  ont  servi  de  baae-à  la  per* 
oeption  aetnelle  ;  mais  en  attendant  que  je  les 
examine  Bucdnctement,  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  nbeerver  que^  quant  nn  iaipôt  comme 
celui-ci  eat  sopporté  par  toutes  les  daaaes  de  la 
aocîété,  il  faut  que  toutes  les  classes  delà  société 
puissent  le  compreodre,  et  faites  ooneevinr,  si 
vuns  leponvei,  an  penpledes  Ardcmiesquedu 
vin  de  tréa*médiocre  qualité,  etqui  se  consomme 
sur  les  lieux  mêmes,  doit  acquitter  un  droit 
dnuUe  de  ceW  âmnoaé  aux  tins  de  Champagne, 
par  eiea^^le,  dont  le  goûi  esquis  vous  est  oonnu, 
etqnisont  recherchés  de  rBuoape  entière.  Cette 
raiecQ  qni  ma  semhès  pleine  defeoee  denfait  seule 
amener  le  changement'qae  je  sollicite;  car  enia, 
Measiemn^je  >veux  .bien  payer  4lrancs  par  hec- 
tûUtrs,  maia.il  ilbnt  a»  moinssavoîr  pourquoi  je 
les  pajn,  et  pourquoi  surtout  mes  voisina  qui,, 
oamne  moi^  vivent  iamis  llienreiBL  empire  de  la 
Gkarfta^  né  nant  paa  eamme  moi  aatreints  aux 
mémea  abUgatioaa. 
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Mais  qu'est  donc  le  droit  gui  excite  de  si  nom- 
iNreuses,  de  si  justes  réclamations?  GonsidéroQs-le 
un  instant.  Messieurs,  comme  un  droit  de  circula- 
tion :  j'aTouerai  alors  que  je  ne  conçois  pas  mieux 
que  mes  concitoyens,  pourquoi  du  ym  de  mauvais 
goût  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  se  conserver  sup- 
porte, pour  être  transporté,  une  taxe  double  et 
quelquefois  presque  tnpie  de  celle  imposée  aux 
Tins  de  Champagne,  de  Bordeaux  et  de  Bourgogne? 
À-t-on  voulu  prot(%er  ceux-ci?  Mais,  Messieurs, 
ils  se  protègent  ainsi  d'eux-mêmes  et  quelque 
soit  le  droit  dont  ils  seraient  frappés,  la  consom- 
mation n'en  serait  pas  moins  rapide.  Le  fort  n'a 
pas  besoin  de  protection  ;  c'est  le  faible  qui  la  ré- 
clame. 

J'ai  vu.  Messieurs,  j*ai  vu  des  années  pendant 
lesquelles  le  droit  à  acquitter  doublait  presque  le 

Srix  de  Tachât;  et  du  vin  qui  ne  coûtait  que  30  à 
5  francs  la  pièce,  jauge  Champagne,  payait  i2 
francs  moins  quelques  centimes  dans  un  lieu  où 
on  perçoit  le  droit  d'entrée;  30  francs  d'achat  1 
12  macs  de  droit  !  Je  m'interdis  toute  espèce  de 
réflexion,  vous  en  faites  assez.  Messieurs,  et  je  me 
persuade  qu'elles  sont  toutes  à  l'avantage  de  la 
cause  que  je  plaide.  Si  nous  l'envisageons,  au  con- 
traire, comme  un  droit  général  de  consommation, 
il  faut  d'abord  poser  en  principe  que  la  taxe  doit 
être  proportionnée  à  la  valeur  de  l'objet  consom- 
mé, et  convenir  ensuite  gue  si  le  vin  valait  iSO 
francs  la  pièce,  je  n'aurais  pas  à  me  plaindre  de 
payer  le  droit  en  raison  de  cette  somme  ;  mais  si 
son  prix  ne  s'élevait  qu'à  25  et  50  francs,  n'est-ce 
pas  aussi  celui  sur  lequel  on  doit  asseoir  l'impôt? 
C'est  en  i817.  Messieurs,  que  le  tarif  actuellement 
en  vigueur  a  été  arrêté,  et  il  est  possible,  même 
présumable  que,  pendant  cette  année,  le  4erme 
moyen  ait  donné  4  francs  par  hectolitre;  mais  en 
1 81 6  et  en  i  820  nos  vins^  excessivement  abondants, 
n'avaient,  pour  ainsi  du-e,  point  de  valeur,  et  ce- 
pendant nous  n'en  avons  pas  moins  payé  4  francs 
par  hectolitre.  Si  c'est  un  droit  de  consommation, 
celui  que  nous  payons  sur  les  eaux-de«vie  en  est 
un  aussi,  et  comme  le  tarif  de  ce  dernier  change 
tous  les  six  mois,  d'après  la  valeur  de  l'objet  con- 
sommé, on  ne  Toit  pas  trop  pourquoi  il  n'en  est 
Eas  de  même  pour  les  vins,  puisque,  si  les  deux 
oissons  sont  frappées  du  même  droit,  il  semble- 
rait naturel  qu'il  eût  pour  l'un  comme  pour  l'au- 
tre la  même  base,  il  paraîtrait  asses  juste  qu'il 
éprouvât  sur  les  vins  ainsi  que  sur  les  eaux-de- 
Tie.  les  mêmes  variations. 

Bn  me  résumant,  je  demande  donc.  Messieurs, 
que  l'impôt  à  payer  à  la  circulation  des  vins  soit 
ramené  partout,  a  un  tarif  uniforme  et  moins  éle- 
vé, si  c'est  on  droit  de  mouvement;  et  en  suppo- 
sant que  c'en  soit  un  de  consommation,  je  réclame 
l'apphcation  du  principe  juste  que  j'ai  posé,  lors> 
que  j'ai  dit  que  la  taxe  devrait  être  proportionnée 
à  la  valeur  de  l'objet  consommé.  On  convient  asses 
généralement  de  la  justice  de  notre  réclamation; 
mais  pour  y  faire  droit,  on  est  arrêté,  dit-on,  par 
les  difficultés  qu'entraîne  avec  lui  un  changement 
de  système.  Vous  penserez  comme  moi,  Messieurs, 
que  rien  ne  doit  arrêter  quand  il  s'a^t  de  réparer 
je  ne  dirai  pas  «ne  omission,  mais  bien  une  injus- 
tice qui,  déjà,  a  en  une  trop  et  funeste  existence 
pour  les  habitants  du  département  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  près  de  vous  l'organe. 

Je  persiste  donc  avec  d'autant  plus  de  force  dans 
mon  amendement,  que  l'administration  départe- 
mentale a  adressé  dans  le  temps  les  plus  vives  ré- 
clamations, ainsi  que  la  chambre  consultative  du 
commerce  de  Sedan,  et  95  proprîétiires  de  vi- 
gnes, sur  l'objet  important  dont  je  viens  d'avoir 


l'honneur  de  vous  entretenir,  que  l'ancien  direc- 
teur général  avait  cru  de  son  devoir,  camme  de 
toute  justice,  de  faire  part  à  cette  administration 
qu'il  reconnaissait  celle  de  sa  réclamation,  et  cet 
ex-directeur  annonçait  dans  sa  lettre  du  27  octo- 
bre 1819,  que  la  modification  qu'on  sollicitait  et 
que  d'auures  motifs  encore  lui  faisaient  désirer,  se- 
rait probablement  présentée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1820. 

Il  Y  avait  donc  lieu  d*espérer,  Messieurs,  d'après 
de  tels  aveux  que  les  réclamants,  ainsi  que  le  con* 
seil  général  du  département,  auraient  vu  s'accom- 
plir leurs  vœux  par  une  modification  dans  le  ré- 
gime suivi  depuis  1817  ;  mais  le  directeur  général 
ayant  été  remplacé,  le  principe  vicieux  dont  on  se 
plaint  est  resté  toujours  le  même.  Au  reste.  Mes- 
sieurs, comme  j'ai  déjà  en  l'honneur  de  vous  le 
dire,  il  est  toujours  temps  de  revenir  sur  une  me- 
sure vicieuse  et  illégale;  le  moment,  suivant  moi. 
n'a  jamais  été  plus  opportun  que  celui  où  nous 
discutons  tout  ce  qui  a  rapport  aux  contributions 
indirectes.  S'il  m'éutit  permis  d'ajouter  une  consi- 
dération puissante  qui  pût  militer  en  favear  de 
mon  amendement,  j'aurai  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  que  32  communes  du  département  des 
Ârdennes,  dont  une  grande  partie  appartenaient 
à  des  cantons  vignobles,  ont  malheureusement 
été  ravagées  complètement  par  l'orage  extraordi- 
naire du  23  juin  dernier  ;  que  ce  malheureux 
événement  a  ôté  à  une  grande  masse  d'habitants, 
tout  espoir  de  récolte  en  tout  genre,  et  en  a  plongé 
une  partie  dans  l'extrême  besoin,  et  une  autre  par- 
tie dans  la  plus  affreuse  misère  ;  en  adoptant  l'a- 
mendement que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  ce  sera  une  preuve  irréfragable  de  sa 
justice,  comme  du  vif  intérêt  qu'elle  leur  porte. 

M.  de  ¥lllèle  ministre  des  finances.  L'orateur 
demande  pour  son  département  une  rectification 
dans  la  classification  des  départements  par  rap- 
port à  l'impôt  sur  la  circulation  des  vins.  Il  s'ap- 
puie sur  la  disposition  de  la  Charte  qui  veut  que 
l'impôt  soit  également  réparti.  L'égalité,  telle  que 
le  préopinant  l'entend,  ne  serait  pas  celle  qui  est 
ordonnée  par  la  Charte.  Le  droit  d'octroi  est  perçu 
relativement  an  prix  de  la  denrée.  De  là  résulte 
une  différence  naturelle  dans  les  tarib.  Le  préo- 
pinant a  pensé  que  l'égalité  était  rompue  par  rap- 
port à  son  département,  parce  que  l'évaluation  de 
la  denrée  à  l'époque  de  la  classification  du  dé* 
portement  s'est  trouvée  mal  faite.  Ce  n'est  point 
ici  une  question  simple  que  celle  de  changer  ua 
tarif  de  classification.  Sa  réclamation  en  amène- 
rait nécessairement  beaucoup  d'autres.  Sous  ce 
rapport  nous  serons  toujours  disposés  à  accueiilir 
tous  les  renseignements;  mais  ce  n'est  qu'après 
les  avoir  examinés  et  pesés  mûrement,  que  nous 
pourrons  proposer  un  changement  dans  la  clas- 
sification. 

M.  le  «teëral  Wellasde.  Diaprés  les  obser- 
vations de  M.  le  ministre,  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  PréaMeat.  M.  Humann  a  la  parole  sur 
les  droits  établis  sur  la  consommatton  du  tabac. 

H.  HaBiaBB.  Messieurs,  lorsqu'on  1818,  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  ta- 
bacs rat  prorogé  pour  cinq  ans,  la  France  gémis- 
sait encore  sous  le  poids  des  charges  que  lui  avait 
imposées  l'étranger  :  notre  détresse  financière 

Sreoccopait  péniblement  les  esprits,  et  la  crainte 
e  compromettre  une  partie  des  revenus  de  l'Btat, 
fit  sanctionner  une  loi  qui  violait  tous  lee  priu- 
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cipes,  mais  que  coiamaiidait,  disait-on,  l'impé- 
riease  nécessité. 

Je  repousse  d'abord  la  dangereuse  doctrine  que 
la  nécessité  puisse  jastilîer  Tinjustice.  La  pre- 
mière de  toutes  les  nécessités  est  d'être  juste; 
mais  aujourd'hui  le  prétexte  même  d'une  pré- 
tendue nécessité  ne  subsiste  plus.  La  France  est 
sortie  glorieuse  de  Tépreuve  du  malheur,  et  Fétat 
de  nos  finances  est  assez  prospère  pour  que  déjà 
vous  ayez  pu  consentir  une  diminution  sur  l'im- 
pôt foncier.  Ainsi,  plus  d'excuse  à  l'arbitraire; 
Tordre  doit  reprendre  son  empire,  et  l'ordre  en 
politique  est  le  respect  de  tous  les  droits.  Or,  le 
droit  le  plus  important  pour  Thomme  est  sans 
contredit  celui  de  se  procurer  les  moyens  de  viyre 
et  d'acquérir  par  le  libre  développement  de  ses 
facultés.  La  liberté  du  travail  est  fa  première  de 
toutes  les  propriétés,  la  propriété  de  soi  :  elle  est 
à  la  fois  le  droit  de  rindividu  et  le  but  de  Tasso- 
ciation  politique. 

Si  ces  principes  ne  peuvent  être  raisonnable- 
ment contestés,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'in- 
dustrie est  pour  tous  les  citoyens  un  domaine 
sacré,  et  qu'un  gouvernement  devient  usurpateur 
alors  qu'il  s'en  approprie  une  partie  quelconque. 
Il  faut  bien  reconnaître  que  les  rapports  de  rad- 
roinistration  avec  l'industrie  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'ils  sont  protecteurs. 

Il  est  vrai  que  de  la  nécessité  de  la  protection 
résulte,  en  faveur  de  l'Etat,  le  droit  de  réclamer 
une  partie  des  bénéfices  industriels,  à  titre  d'im- 
pôi.  Le  droit  de  l'Etat  est  donc  celui  d'imposer; 
et  comme  le  tabac  est  une  bonne  matière  impo- 
sable, on  peut,  on  doit  vouloir  que  la  consom- 
mation de  cette  denrée  produise  au  fisc  un  notable 
revenu. 

Ainsi,  l'accepte  l'impôt  :  je  combats  le  mono- 
pole, et  j  en  demande  la  suppression,  par  la  raison 
qu'un  monopole,  au  lieu  d'être  un  impôt  comme 
on  voudrait  le  faire  croire,  est  une  violation  con- 
tinue, non-seulement  de  la  Charte,  mais  encore 
d'un  droit  naturel  dont  l'homme  ne  peut,  par  au- 
cun motifs  être  légitimement  dépossédé. 

Sans  doute  je  pourrais  me  dispenser  de  répondre 
à  l'objection  souvent  répétée  à  cette  tribune,  que 
le  régime  des  taxes  produit  moins  de  bénéfice 
qu'un  monopole.  Je  consens  toutefois  à  la  dis- 
cuter. 

Et  d'abord,  supposons  pour  un  instant  qu'elle 
soit  fondée. 

Quel  est  l'homme  de  bien  qui  oserait  soutenir 
que  le  droit  doit  céder  aux  convenances  finan- 
cières: que  les  iniquités  politiques  ont  leur  tarif 
d'absolution,  et  que  tout  ce  qui  profite  au  fisc  est 
bon  à  l'Etat? 

Si  une  telle  doctrine  pouvait  prévaloir,  il  y  au- 
rait bien  lieu  de  s'étonner  que  le  Trésor  ne  s'ali- 
mentât pas  par  les  moyens  les  plus  expéditifs  ; 
car,  si  tout  se  justifie  par  les  mots  revenu,  argent^ 
le  scrupule  sur  le  choix  des  moyens  pour  s'en 
procurer  n'est  qu'une  faiblesse. 

Mais  l'objection  elle-même  est  en  contradiction 
avec  l'expérience  acquise.  En  effet,  il  a  toujours 
été  reconnu  que  l'intérêt  privé  est  pour  bien  faire 
UQ  stimulant  énergique  qui  manque  totalement 
à  nne  fabrication  administrative  exploitée  par  des 
gens  qui  n'y  ont  aucun  intérêt  personnel.  De 

Î>lus,  le  produit  du  mouopole  ne  repose  que  sur 
a  consommation;  et  le  régime  libre  augmente 
nécessairement  la  consommation  par  l'effet  de  la 
concurrence,  qui  fournit  des  qualités  meilleures 
à  des  prix  plus  modérés.  Enfin,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  toujs  les  moyens  de  surveillance 
employés  par  la  régie  pour  assurer  ses  percep- 
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tiens,  sont  également  applicables  au  régime  libre, 
et  que  les  bénéfices  du  privilése  ne  reposent  sur 
aucune  garantie  spéciale  que  nmpôt  n'offre  tout 
aussi  bien.  Ainsi,  loin  de  partager  l'opinion  que 
le  système  des  taxes  diminuerait  les  revenus  du 
Trésor,  je  suis  persuadé  qu'il  produirait  plus  que 
le  monopole.  Quel  serait  donc  le  motif  qui  pour- 
rait en  justifier  le  maintien? 

Dira-t-on  encore  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt 
de  quelques  localités  et  particulièrement  de  celui 
de  l  Alsace?  Et  quand  cela  serait  vrai,  que  vou- 
drait-on en  conclure?  Les  intérêts  locaux  et  pri- 
vés sont  des  droits;  c'est  pour  les  protéger  que  la 
société  est  instituée;  les  violer,  c'est  attenter  au 

Srincipe  même,  à  la  légitimité  de  l'association, 
n  reculerait  devant  l'idée  de  ravir  à  la  ville  de 
Lyon  ses  soieries,  à  Rouen  ses  cotonnades,  à  la 
Bourgogne,  à  la  Champagne,  à  Bordeaux,  leurs 
vins:  au  Midi  ses  eaux-de-vie,  ses  oliviers.  Eh 
bien!  sommes-nous  moins  que  d'autres  les  pro- 
priétaires de  notre  industrie  et  de  notre'sol?  Et, 
s'il  est  bien  reconnu  que  c'est  aussi  l'Etat  que  l'on 
appauvrirait  en  appauvrissant  Lyon,  Rouen,  Bor- 
deaux, la  Bourgogne,  la  Champagne,  la  Provence, 
en  les  spoliant  de  leurs  meilleures  ressources, 
comment  sommes-nous  réduits  à  prouver  que 
c'est  au  prix  de  l'appauvrissement  de  l'Etat  que 
l'on  nous  prive  d'une  fabrication  qui  est  le  prin- 
cipal élément  de  notre  bien-être  et  d'une  produc- 
tion qui  est  la  plus  riche  de  notre  sol?  Ces  villes, 
ces  provinces,  auraient  aussi  bien  que  nous  le 
triste  dédommagement  que  l'on  nous  offre,  celui 
de  remplacer  par  des  fabrications  et  des  cultures 
bien  moins  avantageuses,  celles  qui  les  enrichis- 
sent au  gré  de  la  nature. 

Et  pourquoi  l'Alsace  resterait-elle  déshéritée 
d'une  industrie  qui  lui  est  propre,  tandis  que  les 
autres  contrées  de  la  France  exploitent  librement 
la  leur?  Par  quoi  a-t-elle  mérité  d'être  placée 
ainsi  hors  de  la  loi  commune?  Réunie  à  la  France 
bien  moins  par  la  conquête  que  par  cette  iden- 
tité de  sentiments,  de  vœux  et  d'espérances  qui 
lient  les  populations  généreuses,  l'Alsace  s'est 
toujours  placée  au  premier  rang  quand  il  s'agis- 
sait de  faire  preuve  de  dévouement  national  : 
plus  d'une  fois  elle  a  servi  de  Thermopyles  à  la 
France,  son  sang  et  son  argent  n'ont  jamais  man- 
qué à  la  patrie,  et  pour  pnx  de  son  dévouement 
elle  ne  demande  à  l'Etat  que  d'être  juste  envers 
elle. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  dans  la 
discussion  que  je  soutiens  il  ne  s'agit  que  d'un 
intérêt  local;  c'est  au  contraire  une  question  de 
principe  que  je  discute,  c'est  le  lien  social  lui- 
même  que  je  défends.  En  effet,  les  garanties  de 
la  société  se  fondent  sur  l'obligation  solidaire  de 
tous  les  citoyens  de  repousser  Tes  injustices  et  de 
faire  respecter  tous  les  droits.  Que  cette  obliga- 
tion soit  méconnue,  que  des  citoyens  soient  op- 
Ïirimés  sans  qu'on  leur  prête  aide  et  assistance  et 
a  société  est  en  danger,  car  il  n'y  a  plus  de 
sûreté  légale  pour  aucun  de  ses  membres. 

Je  répondrai  à  un  sophisme  qui  a  été  présenté 
à  cette  tribune  en  1818,  et  qui  consiste  à  soutenir 
qu'un  monopole  exercé  par  le  gouvernement  est 
légitime,  puisqu'il  tourne  au  profit  de  tous. 

Ne  soyons  pas  dupes  des  mots.  Sans  doute  on 
ne  prétendra  pas  que  les  fabricants  dépossédés 
de  leur  industrie,  que  les  ouvriers  que  le  défaut 
de  travail  a  réduit  à  la  misère,  que  les  planteurs, 
dont  on  restreint  la  culture,  dont  on  taxe  arbi- 
trairement les  produits,  profitent,  lorsqu'on  viole 
à  leur  égard  les  droits  les  plus  chers  à  l'homme  1 
Nierart-on  qu'ils  font  partie  de  ce  tout  que  l'on 
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invoque  pour  justifier  une  spoliation  ?  et  com- 
ment conciliera-t-on  cet  ordre  de  choses  avec  l'u- 
nité d'intérêt,  la  justice,  l'égalité  de  répartition, 
sans  lesquelles  les  charges  que  TBtat  impose 
cessent  d^étre  légitimes? 

Si  la  doctrine  que  je  combats  était  juste,  il 
faudrait  en  admettre  et  en  pratiquer  toutes  les 
conséquences.  Alors,  [pourquoi  le  gouvernement 
ne  serait-il  pas  fabricant  d'étoffes,  boulanger, 
marchand  de  vins?  Pourquoi, s'attribuant  le  pri- 
vilège d'exploiter  tout  le  domaine  industriel»  ne 
mettrait-il  pas  la  population  à  ses  gages  ?  Je  veux 
bien  ne  pas  insister;  il  est  trop  évident  que  cette 
doctrine  contient  tout  le  code  du  despotisme  et 
de  la  féodalité. 

Oui,  l'Etat  c'est  tous;  mais  l'Etat  bien  entendu, 
c'est-à-dire  l'association,  la  fédération  légale  de 
tous  les  droits  naturels.  En  violant  ces  droits,  on 
provoque  la  dissolution  de  l'Etat. 

Oui,  TBtat  est  tous,  quand  l'Etat  nous  gouver- 
ne par  des  lois  établies  dans  l'intérêt  de  tous  ;  et 
au  contrairei  il  s'isole  de  tous,  il  se  met  en  hosti- 
lité contre  tous,lorsqu'il  attente  aux  droits  qu'il  est 
chargé  de  maintenu:  et  de  défendre,  lorsqu'il 
quitte  sa  sphère  pour  envahir  la  nôtre. 

Un  des  plus  sûrs  chemins  à  la  tyrannie  est  le 
faste  et  l'obscurité  des  maximes.  Que  ceux  qui 
seraient  encore  disposés  à  croire  que  le  monopole 
de  l'Etat  est  légitime,  veuillent  bien  se  souvenir 
que  Ton  a  dit  :  L'Etat  c'est  moi.  D'une  maxime  à 
l'autre,  la  transition  est  séduisante,  et  pour  peu 
que  l'on  se  méprenne  sur  la  première,  l'on  ar- 
rive bientôt  à  la  seconde^  c'est-à-dire  aux  extré- 
mités de  la  servitude.  Mais  le  prestige  d'une  pro- 
f position  équivoque  ne  tiendra  pas  devant  les 
umières  et  le  patriotisme  de  la  Chambre. 

Messieurs,  la  cause  que  je  défends  a  cela  de 
particulier  que,  sans  soulever  les  passions  de 
l'esprit  de  parti,  elle  touche  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  tous  les  Français,  quelles  que  soient  leur 
position  et  leurs  opinions. 

Députés  qui  faites  de  la  légitimité  l'objet  de 
votre  culte,  défendez  la  liberté  du  travail,  elle 
est  pour  l'homme  et  pour  la  société  une  légiti- 
mité non  moins  respectable  que  celle  qui  en  per- 
pétuant la  souveraineté  dans  une  famille,  assure 
te  repos  des  empires. 

Députés  amis  au  ministère,  voulez^vous  que  le 
pouvoir  soit  fort?  Exigez  qu'il  soit  juste,  qu'il 
respecte  tous  les  droits.  La  force  légale  n'est  qu'à 
ce  prix. 

Députés  qui  formez  l'opposition,  soyez  consé- 

Îpents  avec  vous-mêmes.  Vous  voulez  fonder  la 
iberté,  et  comme  moyen,  vous  demandez  que  la 
manifestation  de  la  pensée  soit  libre  et  que  le  droit 
de  pétition  signale  à  cette  tribune  les  injustices 
du  pouvoir.  Mais  la  liberté  du  travail  n  est-elle 
pas  le  droit  imprescriptible  de  l'homme  et  le  be- 
soin le  plus  général  de  la  société  ?  Vous  ne  pou- 
vez donc  pas  lui  refuser  votre  appui.  Vouloir  mé- 
nager à  l'opprimé  la  faculté  de  la  plainte  et  don- 
ner votre  sanction  au  maintien  d'une  institution 
oppressive,  serait  à  la  fois  une  ironie  amère  et 
une  insulte  à  la  liberté. 

Je  me  résume^  Messieurs. 

Lemonopçle  accorde  au  gouvernement  l'exer- 
cice privilégié  d'une  industne,  et  il  ne  peut  sans 
usurpation  en  exploiter  aucune. 

Le  monopole  viole  les  articles  1*',  2,  9  et  10  de 
la  Charte,  et  vous  avez  juré  de  la  respecter. 

Le  monopole  exclut  une  partie  des  citoyens  de 
la  loi  commune,  et  leur  rend  l'état  social  oné- 
reux ;  et  cependant  les  droits  et  le  bien-être  so- 
cial de  tous  les  Français  sont  placés  spéciale* 


ment  sous  votre  sauvegarde.  Vous  ne  ponres 
vouloir  maintenir  une  institution  fiscale  aussi 
odieuse;  vous  ne  pouvez  refuser  votre  assenti- 
ment à  l'article  aaditionoel,  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture,  et  que  je  vous 
propose  de  placer  à  la  suite  de  l'article  14  de  la 
loi  de  finances,  en  discussion  : 

«  Le  gouvernement  soumettra  aux  Chambres,  à 
leur  prochaine  session,  un  projet  d'impOt  sur  la 
consommation  du  tabac.  Cet  impôt  remplacera  le 
privilège  de  la  régie,  à  partir  de  la  fin  de  L'année 
1826,  terme  fixé  pour  sa  durée.  » 

(On  demande  vivement  l'impression  de  ce  dis- 
cours, écouté  avec  une  attention  soutenue...  L'im- 
pression est  ordonnée.) 

M.  Comet-DIneourt.  Due  discussion  sur  la 
grande  question  du  monopole  ne  saurait  ici  trou- 
ver sa  place.  Nous  nous  occupons  d'un  article  qui 
a  pour  but  de  maintenir  les  impôts  existants.  D 
ne  peut  être  question  du  monopole  des  tabacs, 
qui  a  été  établi  par  une  loi  précédente  pour  plu- 
sieurs années.  Je  sais  bien  que  l'orateur  ne  veot 
Sas  que  vous  tranchiez  ici  cette  grande  question 
u  monopole,  qui  dans  une  session  précédente 
vous  a  occupés  près  de  quinze  jours,  et  qui  vous 
entraînerait  en  ce  moment  à  des  débats  nouveaux 
qui  ne  manqueraient  pas  d'occuper  un  grand 
nombre  de  séances  ;  mais  sans  paraître  trancher 
la  question,  l'orateur  la  résoudrait  par  le  fait,  puis- 
que propose  de  décider  que  dès  l'année  pro- 
chaine une  loi  sera  présentée  et  aura  pour  objet 
de  remplacer  par  un  droit  le  régime  du  monopole 
étabh  encore  pour  quelques  années.  La  questioa 
qui  est  ici  élevée  est  donc  tout  à  fût  étrangère 
à  l'article  qui  nous  occupe,  et  je  demande,  aux 
termes  du  règlement,  que  la  Chambre  ne  lui  donne 
aucune  suite. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position...  —  La  question  préalable  est  mise  aux 
voix  et  adoptée...  —  Toute  la  gauche  se  lève  à  la 
contre-épreuve.  {Une  assez  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Président.  M.  de  Haud'huy  a  la  parole 

Sour  développer  un  amendement  sur  le  système 
es  contributions  indirectes  et  les  boissons. 

M.  de  Haud'huy.  Messieurs,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  douanes,  M.  le  ministre 
des  finances  a  dit  qu'il  regrettait  que  la  France 
ne  fût  pas  entrée  plus  tôt  dans  lesysteme  des  prohi- 
bitions et  que  nous  ayons  négligé  de  donner, 
ainsi  que  le  tout  les  gouvernements,  toute  l'exten- 
sion possible  à  notre  commerce  intérieur  eu  facili- 
tant de  tout  notre  pouvoir,  la  consommation  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  française. 

Vous  avez  consacré  le  principe.  Messieurs,  en 
donnant  votre  approbation  au  tarif  annexé  à  la 
loi  des  douanes,  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'effet 
de  l'exécution  de  cette  loi  ne  soit  de  repousser 
les  produits  de  l'agriculture  et  des  manuiactures 
des  Btats  voisins;  mais  aussi  les  débouchés  que 
nous  avions  conservés  pour  les  débits  de  nos  vins, 
se  trouvent  fermés  sans  retour. 

Cependant,  Messieurs,  puisque  le  système  exposé 
par  Son  Excellence,  a  pour  but  de  faciliter  excift- 
sivement  la  vente  ou  la  consommation  des  objets 
récoltés  et  manufacturés  sur  notre  territoire,  nous 
avions  le  droit  d'espérer  qu'on  daignerait  s'occu- 
per des  vignobles,  et  qu'il  saisirait  cette  occasion 
pour  substituer  à  un  mode  de  perception  qui  excite 
les  plaintes  de  toute  la  France,  un  nouveau  mode 
plus  en  harmonie  avec  nos  institutions,  et  pins 
propre  à  assurer  aux  nombreux  propriôtaires  des 
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yignes,  la  perpective  â*aiie  augmentation  dans  la 
consommation,  au  moins  équivalente  aux  expor- 
tations étrangères  ;  par  oe  moyen,  on  les  déter- 
minerait à  ne  pas  renoncer  à  un  genre  de  culture 
qui  forme  une  des  principales  sources  des  riches- 
ses du  royaume,  et  qui,  par  les  nombreux  capi- 
taux qu'on  y  emploie  annuellement,  assure  Texis- 
tence  de  près  de  deux  millions  d'habitants. 

Notre  attente  a  été  trompée,  et  au  moment  où 
de  nouvelles  charges' viennent  de  nous  être  pro- 
posées en  faveur  de  guelques  manufactures,  et, 
dit-on,  de  nos  colonies  il  est  de  notre  devoir 
d'appeler  de  nouveau  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  le  sort'  des  propriétaires  de  vignes,  et 
de  proposer  les  moyens  que  nous  croyons  propres 
à  Taméliorer. 

Nous  pourrions,  sans  doute,  et  à  plus  juste  titre 
que  les  colons,  solliciter,  non  la  suppression  du 
droit  sur  les  vins,  au  moins  une  forte  réduction 
sur  cet  impôt;  mais  cette  idée  est  loin  de  nous; 
nous  savons  trop  bien  que  toutes  les  ressources 
du  Trésor  sont  à  peine  suffisantes  pour  faire 
face  aux  charges  énormes  qui  pèsent  sur  notre 
patrie,  et  que  l'on  ne  pourrait  combler  le  déficit 
occasionné  par  la  réduction  de  cet  impôt,  qu'en 
augmentant  ceux  qui  pèsent  sur  d'autres  de  nos 
concitoyens  ;  mais  nous  persistons  à  demander 
une  répartition  plus  égale  de  l'impôt,  et  nous 
pensons  que  c'est  le  seul  moyen  d'accroître  la 
consommation  et  de  prévenir  la  ruine  entière  des 
propriétaires. 

Bn  effet,  M.  le  ministre  des  finances  n'ignore 
pas  qu'un  des  plus  grands  obstacles  à  la  consom- 
mation, nait  de  l'énûrmité  des  droits;  et  comme 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  portent  plus  par- 
ticulièrement sur  les  vins  consommés  par  les  clas- 
ses industrielles  qui,  par  leur  nombre  font  on 
doivent  faire  une  plus  grande  consommation  de 
ce  liquide,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  consom- 
mation  des  vins  diminue,  et  que  celle  de  la  bière, 
chargée  d'un  impôt  bien  moins  considérable,  n'aug- 
mente dans  la  même  proportion. 

Déjà  dans  la  session  dernière,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  au'antérieurement  a  l'établissement 
des  droits  sur  les  vins,  la  quantité  de  bière  con- 
sommée dans  le  département  de  la  Moselle,  ne 
s'élevait  annuellement  qu'à  5  ou  6,000  hec- 
tolitres; que,  depuis  cette  époque,  la  consomma- 
tion s'augmentait  progressivement  toutes  les 
années  ;  qu'elle  avait  été  de  18,000  hectolitres  en 
1620,  de  52,000  en  1821  ;  et,  d'après  les  relevés 
faits  au  1**  juin  dernier,  il  est  vraisemblable 
qu'elle  ira  à  100,000  hectolitres  en  1822,  et  que 
la  consommation  du  vin  diminuera  dans  la  même 
proportion. 

Cependant,  auprès  de  leurs  caves  remplies,  les 
propriétaires  éprouvent  la  plus  grande  gêne,  et 
le  plus  pressant  besoin  de  vendre,  pour  vivre  et 

Sayer  leurs  contributions.  Quelles  sont,  deman- 
era-t-on,  les  causes  de  cet  état  de  malaise,  et 
de  cette  stagnation  ruineuse  ?  Je  le  répète,  il  y 
en  a  deux  bien  connues  :  les  droits  de  douanes, 
qui  fontque  nos  vins  sont  repoussés  de  l'étranger, 
et  l'énormité  des  taxes  imposées  sur  la  consom- 
,  mation  des  classes  industrielles,  qui  leur  fait 
.préférer  la  bière,  qui  n'est  assujettie  qu'à  un 
;  droit  unique  de  3  francs  par  hectolitre,  perçu  à 
l'enlèvement,  lequel  droit  équivaut  au  tiers  de 
sa  valeur,  tandis  que  ceux  supportés  par  le  vin 
Tendu  en  détail  s'élèvent  dans  les  départements 
de  TBst  au  taux  moyen  de  7  fr.  20  c,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  à  la  valeur  du  vin  ;  voilà,  sui- 
vant moi,  les  causes  immédiates  de  la  non- 
consommation.  Cette  inégalité  dans  la  répartition 


des  charges  est  plus  frappante  encore  si  l'on 
fait  attention  que  les  vins  d'une  qualité  supé- 
rieure consommés  par  les  classes  aisées,  ne  sup- 
portent qu'un  droit  de  3  fr.  50  c,  ou  le  dixième 
de  leur  valeur  moyenne;  il  résulte  des  faits  que 
je  viens  d'exposer,  que  du  moment  que  la  valeur 
du  vin,  réunie  au  montant  du  droit,  en  élève  le 
prix  au-dessus  de  celui  de  la  bièi*e,  le  débit  du 
vin  cesse,  et  que  la  majeure  partie  des  consom- 
mateurs ne  boit  plus  que  de  la  bièt^. 

D'après  ces  détails,  on  cherche  en  vain  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  le  législateur  à 
fixer,  d'une  manière  aussi  inégalé,  la  répfàrtition 
de  l'impôt  sur  les*  liquides  :  car  les  revenus  de 
plus  de  300,000  familles  se'  composent  du 
produit  de  la  vente  des  vins  qu'elles  récoltent  ; 
les  frais  de  culture  de  la  vigne,  mettent  aiihuel- 
lement  en  circulation  240  millions  de  numéraire, 

3 ni  procurent  la  subsistan^ce  à  deux  millions 
'habitants;  et  malgré  des  avances  si  considé- 
rables, les  revenus  de  cette  espèce  de  propriété 
ne  sont  ri^  moins  qu'asèurêô,  car  souvent  les 
gelées  et  les  orages  détruisent  en  un  instant  les 
plus  belles  espérances. 

La  position  des  citoyens  qui  se  livrent  à  la 
fabrication  de  la  bière  est  bien  différente  sous 
tous  les  rapports;  car  ils  mettent  peu  de  numé- 
raire en  circulation,  emploient  un  très-pelit 
nombre  de  bras,  et  cessent  de  fabriquer  lorsque 
leurs  bénéfices  ne  sont  plus  assurés  ;  ils  ne  pro- 
curent donc  pas  les  mêmes  avantages  à  l'Btat,  et 
il  me  paraîtrait  juste,  Messieurs,  d'élever  les 
droits  sur  la  bière  au  taux  de  ceux  qui  pèsent 
sur  les  vins  ;  car,  par  là  vous  nuiriez  à  sa  con- 
sommation, sans  procurer  aucun  avantage  aux 
propriétaires  de  vignes,  mais  de  baisser  ceux  qui 
sont  établis  sur  les  vins,  au  taux  des  premiers, 
et  de  les  faire  supporter,  ainsi  que  cela  se  prati- 
que pour  la  bière,  par  la  généralité  des  citoyens 
sans  distinction  de  position  ;  c'est  là,  Messieurs, 
le  but  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  et  qui  remplira,  je  le  crois,  celui 
que  nous  voulons  tous  atteindre,  une  juste  ré- 
partition de  l'impôt,  sans  que,  pour  ce  change- 
ment, le  fisc  puisse  éprouver  aucune  perte.  Bn 
effet,  la  France  récolte  annuellement  38  millions 
d'hectolitres  de  vin  ;  je  suppose  que,  sur  celte 
quantité,  on  en  déduise  8  millions  d'hectolitres, 
tant  pour  la  confection  des  eaux-de-vie  que  pour 
le  déchet,  il  restera  30  millions  d'hectolitres  im- 
posables, qui,  à  raison  de  3  francs  l'un,  produi- 
sent 90  millions  de  francs,  cette  somme  devant 
s'accroître  de  30  millions  par  la  taxe  de  circu- 
lation lorsque  les  vins  seront  transportés  dans 
d'autres  départements.  Ainsi  les  droits  perçus 
sur  les  vins  s'élèveraient  à  120  millions,  repré- 
sentés aujourd'hui  par  71,600,000  francs,  répar- 
tis iné^lement  sur  12  millions  d'hectolitres  de 
vin,  qui  seuls  supportent  l'impôt  :  je  dis  répartis 
inégalement,  car  les  8  millions  d'hectolitres  con- 
sommés en  grande  partie  par  les  classes  indus- 
trielles, y  entrent  pour  57,500,000  francs,  tandis 
que  les  4  millions  consommés  par  la  classe  aisée 
ne  supportent  que  14  millions  100,000  francs 
d'impôt. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  résultat  l'impôt  sur  l'eau- 
de-vie,  qu'on  évalue  aujourd'hui  à  12  millions, 
pour  une  consommation  présumée  de  1  million 
d'hectolitres;  comme  elle  est  susceptible  d'un 
accroissement  considérable  (si  Ton  veut  mettre  à 
exécution  les  mesures  prescrites  par  Tarticle  66  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  XII),  par  'tous  les  droits 
à  20  francs  par  hectolitre,  nous  aurons  20  mil- 
lions de  recette  sur  cette  nature  de  produit,  et  le 
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montant  total  d'un  impôt,  qui  ne  figure  dans 
nos  budgets  que  pour  8o  millions,  s'élèverait 
à  140  millions,  Ainsi,  l'intérêt  du  fisc  ne  peut 
servir  de  prétexte  pour  s'opposer  à  l'adoption 
du  mode  que  je  oropose. 

Les  contribuajbles  pourraient,  à  la  vérité,  se 
plaindre  de  la  quotité  du  droit  ;  mais  j'y  répon- 
drai en  répétant  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
à  la  Chambre  pendant  la  dernière  session  :  t  G*est 
qu'un  nouveau  mode  de  perception  doit  néces- 
sairement entraîner  dans  les  commencements 
quelques  abus  qu'on  ne  peut  (irévoir,  et  que  le 

gouvernement,  obligé  de  pourvoir  à  des  dépenses 
xes,  doit  trouver  dans  TimpAt  des  ressources 
assurées;  qu'il  nous  sera  rendu  compte  des  ré- 
sultats, et  que  nous  pourrons,  par  la  suite,  di- 
minuer le  c&oit  ou  appliquer  cette  augmentation 
de  revenu  à  faire  disparaître  les  inégalités  cho- 
quantes qui  existent  encore  entre  les  départe- 
ments dauB  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  » 
Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  sufDsamment 

Srouvé  que  les  intérêts  au  fiaè  sont  à  couvert 
ans  l'exécution  du  projet  qui  vous  est  soumis* 
je  dois  prévoir  les  objections  qu'on  ne  manquera 
pas  de  me  faire,  et  j*y  réponds  d'avance.  Deux 
objections  principales  se  présentent  naturellement 
à  ridée  :  la  première,  que  les  propriétaires  se- 
ront exercés  au  lieu  des  cabaretiers  ;  et  la  se- 
conde, c'est  qu'en  rendant  les  mêmes  proprié- 
taires garants  du  payement  du  droit,  je  convertis 
l'impôt  indirect  de  consommation  en  un  impôt 
direct,  frappant  uniquement  sur  la  propriété. 

Ces  objections  sont  spécieuses,  mais  il  est  facile 
de  les  combattre.  A  la  première  objection  je  ré- 
pondrai que,  toute  loi  devant  essentiellement  être 
faite  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  citoyens, 
le  léger  embarras  qu'en  pourront  éprouver  trois 
cent  mille  individus  ne  peut  arrêter  le  législateur 
lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  mesure  équitable 
et  avantaj3;euse  à  trente  millions  d'habitants,  s'il 
est  convaincu  qu'il  serait  impossible  de  supprimer 
les  droits  de  détail  et  d'assurer  la  rentrée  de  l'im- 
pôt sans  prendre  le  parti  de  soumettre  les  pro- 
priétaires à  l'exercice.  Au  reste.  Messieurs,  les  in- 
convénients de  cette  nouvelle  mesure  sont  moins 
graves  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  :  car,  dans 
le  nombre  des  propriétaires  de  vi^es,  il  en  est 

Ï»eu  d'assez  riches  qui,  pour  subsister,  ne  soient 
ôrcés  de  vendre  annuellement  le  produit  de  leurs 
récoltes  ;  ceux-là,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
ne  seront  pas  exercés,  et  les  marchands  qui  auront 
acheté  leurs  vins,  le  seront  à  leur  place.  Quant  aux 
autres  propriétaires  qui,  par  leur  fortune,  sont  en 
situation  de  conserver  tout  ou  partie  du  produit 
de  leurs  vignes^  ils  habitent  assez  Généralement 
des  villes  soumises  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi; 
leur  sort  ne  changera  pas,  puisque  la  plupart,  jouis- 
sant delà  faculté  de  l'entrepôt,  sontidéjà  exercés; 
enfin,  cette  espèce  de  servitude  est  si  peu  redoutée 
par  les  propriétaires  eux-mêmes,  que  vous  avez 
eu  souvent  sous  les  yeux  les  réclamations  de  ceux 
d'entre  eux  qui,  récoltant  moins  de  vingt-cinq  hec- 
tolitres de  vm  et  habitant  des  villes  soumises  au 
droit  d'entrée,  sollicitent  avec  instance,  et  à  titre 
de  faveur,  la  faculté  de  l'entrepôt. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  suffisamment  prouvé 
que  le  nombre  des  propriétaires  qui,  dans  l'exé- 
cution de  ce  projet,  seraient  soumis  à  l'exercice, 
ne  serait  guère  plus  considérable  qu'aujourd'hui  ; 
mais  quand  ceux-ci  devraient  être  généralement 
atteints  par  la  nouvelle  mesure  proposée,  nous  ne 
devrions  pas  hésiter  de  les  y  soumettre,  puisque 
c'est  le  seul  moyen  de  procurer  un  soulagement 
réel  et  efficace  a  une  immense  portion  des  ha- 


bitants de  la  France,  sans  affaiblir  les  resBomtei 
du  Trésor  ;  mais,  en  assujettissant  lespropriëtaira 
à  l'exercice,  vous  devez  les  exempter  de  l'oblip. 
tion  que  leur  impose  le  mode  actuel  de  prendre 
une  licence  pour  le  débit  des  produits  de  leur  soi. 
Quant  à  la  seconde  observation  relative  aa  re- 
proche qu'on  pourrait  me  faire  de  transformer  na 
droit  de  consommation  en  un  impôt  direct,  il  lant 
avant  d'y  répondre  définir  ce  que  l'on  entend  par 
droit  de  eoniommatùm.  Je  pense  qu'on  ne  peat 
donner  cette  dénomination  à  un  impôt  qu'autant 

S[U6  la  quotité  de  la  taxe  ao  représente  qu'on 
aible  partie  de  la  valeur  de  la  matière  imposable; 
alors  seulement  le  droit  n'apporteancune  entrave 
à  la  consommation,  et  atteint  directement  le  cod- 
sommateur;  mais  lorsque,  comme  cela  existe  ï 
l'éfi^ard  des  vins,  le  montant  des  droits  s'élèTeili 
valeur  de  l'objet  imposé,  c'est  bien  réellement  nae 
contribution  mrecte  dont  le  producteur  setroDie 
frappé  ;  elle  paralyse  le  débit,  et  quoique  dùùée 
sur  un  objet  spécial,  le  consommateur  y  contriStt 
pour  bien  peu  de  chose.  Je  ne  pense  pas  (^']ï  l 
ait  d'exception  à  ce  principe,  hors  dans  un  sed 
cas  :  c'est  lorsque  les  demandes  des  acbeteorsei- 
cèdent  les  quantités  produites,  ce  qui  maintenant 
devient  impossible,  puisque  par  nos  lois  de  door 
nés  nos  vins  sont  repoussés  de  l'étranger,  et  iroe 
la  France  en  récolte  annuellement  de  quoisoffiie 
et  au  delà  à  sa  consommation.  11  résulte  de  cette 
explication,  que  l'impôt  dont  il  B*agit  ne  p^t  pai 
être  considéré  comme  simple  droit  de  codsoduib- 
tion,  mais  bien  comme  impôt  direct  ;  que  le  pn^ 
dncteur  le  supporte  seul;  et  que,  plus  if  est  éleii, 
plus  il  entrave  la  consommation. 

J'ai  dit  que  ce  prétendu  droit  de  consommatiofl 
retombe  directement  à  la  charge  du  propriétaire, 
et  l'expérience  le  prouve  tous  les  jours; car» 
marchands,  en  offrant  un  prix  de  nos  vios,  leie- 
dulsent  au  taux  où  ils  présument  que  le  débit  ei 
est  assuré,  déduction  faite  du  montant  des  m^ , 
de  toute  espèce  dont  ils  sont  passibles.         J 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  répète  que  la  loi 
des  douanes,  dans  le  but  de  favoriser  le  ooo- 
merce  des  maîtres  de  forges  et  des  herba^ 
vient  d'aggraver  les  charges  imposées  aux  rnt|* 
cais  ;  que  son  effet  direct  et  inévitable  est  de  b^ 
mer  tout  débouché  aux  vins  de  nos  proTînce; 
que  M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'il  a  di 
qu'il  fallait  par  tous  les  moyens  faciliter  et  enooQ- 
rager  la  consommation  des  produits  de  nottesu» 
de  notre  industrie,  avait  évidemment  en  vneiv 
méliorer  la  situation  des  propriétaires  de  w^ 
dont  le  sort  est  si  déplorable.  En  effet,  comto» 
le  gouvernement  pourrait-il  oublier  que  laev* 
ture  de  la  vigne  procure  la  subsistance  de  hw 
zième  partie  de  la  population  de  la  France,  <|V 
ses  vins  sont  une  aea  principales  sources  des 
prospérité,  et  que  pour  assurer  le  revenue 
donne  au  Trésor  l'impôt  établi  sur  ces  produite 
faut  en  procurer  la  consommation?  Or,  noitf^ 
clarons  qu'on  n'y  parviendra  qu'en  substitnanti 
mode  actuel  d'imposition  une  répartition  m 
juste  et  plus  égale,  qui,  en  frappant  sur  ^ 
soulage  la  classe  la  plus  nombreuse  de  noBC»^ 
citoyens.  .» 

C'est  avec  la  certitude  d'atteindre  un  but^ 
sirable,  que  j'ai  l'honneur  »  Messieurs,  de  4 
proposer  ae  supprimer,  à  dater  du  l*'  janvier!^ 
tous  les  droits  établis  sur  les  vins  et  eaux-^^jj 
de  ïea  remplacer  par  un  droit  uniforme  etonW 
de  consommation,  perçu  également  dans  toi 
la  France,  sur  les  consommateurs  ;  d'en  b^J 
taux  à  20  fhmcs  par  hectolitre  d'eauHle-nej 
dessous  de  22  degrés»et  à  3  fraucs  par  ben^ 
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tre  de  m  ;  ce  dernier  droit  passible  de  l'augmen- 
tatioa  d'un  demi-droit  pour  la  circulation  des 
vins  transportés  dans  les  départements  limitro- 
phes, et  d'assujettir  au  double  droit  ceux  expédiés 
pour  tout  autre  partie  de  la  France. 

H.  le  Présideat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?... 

Quelques  voix  à  gauche  :  Ouil.... 

Voix  générale  :  NonI  non  t 

M.  le  Présldeat.  L'amendement  de  M.  de  Han- 
d'huY  est-il  appuyé?  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Non, 
non  I  )  Je  n*ai  pas  à  mettre  cet  amendement  aux 
Toix.  H.  de  Lameth  a  la  parole, 

H.  de  liameth.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  de- 
mander que  vous  réformiez  la  loi  qpii  accorde  aux 
villes  la  faculté  de  mettre  des  droits  à  l'entrée  des 
Tins.  Je  yeux  dire  seulement  que  dans  la  yille  de 
Paris  les  droits  d'entrée  sont  trop  considérables. 
Il  est  certain  que  si  ces  droits  étaient  moins  forts 
ils  rapporteraient  plus  au  gouvernement,  les  ou- 
vriers de  Paris  ne  seraient  plus  tentés  de  quitter 
leur  famille,  pour  s'en  aller  dans  les  cabarets  de 
la  banlieue  ou  ils  dépensent  tout  ce  qu'ils  ont  ga- 
gné dans  la  semaine,  et  où  ils  demeurent  plusieurs 
Jours  sans  travailler.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si 
es  droits  de  consommation  étaient  moins  consi- 
dérables, la  plupart  des  ouvriers  boiraient  du  vin 
dans  le  sein  de  leur  famille,  ce  qui  serait  plus 
moral  et  n'entraînerait  pas  tous  les  incoovénients 
qui  existent  aujourd'hui.  Ainsi,  sans  proposer  un 
amendement  spécial,  j'invite  les  ministres  à  voir 
s'il  n'][  aurait  pas  avantage  à  diminuer  le  droit 
des  boissons  dans  la  capitale. 

M.  de  Hareellus.  Je  demande  la  parole  sur 
les  contributions  indirectes.  (La  parole  est  accor- 
dée. —  On  fit.) 

Plusieurs  voix:  Ah!  les  piquettes.... 

H.  de  Hareelins.  Le  13  et  le  14  avril  der- 
nier, en  défendant  la  cause  des  pauvres,  j'ai  de- 
mandé :  1"*  rad)olîtion  du  droit  de  consommation 
sur  les  huiles  ;  2»  celle  du  droit  de  circulation  sur 
les  piquettes.  J'ai  été  assez  heureux,  Messieurs, 
il  TOUS  en  souvient,  pour  présager  le  premier  de 
ces  bienfaits,  et  peut-être,  en  le  présageant,  pour 
le  préparer. 

J'ose  me  flatter  du  même  succès  pour  les  pi- 
quettes. La  loi  ne  les  atteint  pas.  Je  le  sais.  Je 
sais  encore  que  le  ministre  qui,  lorsqu'il  n'était 
que  mon  collègue,  a  plaidé  souvent  comme  moi 
cette  cause,  en  sent  profondément  la  justice,  veut 
et  ordonne  que  les  piquettes  soient  exemptes  de 
tout  droit,  quand  il  sera  prouvé  qu'elles  sont 

Ïnquettes.  Que  puis-je  demander  de  plus?  Je  me 
éhcite  donc  de  ma  persévérance,  puisqu'elle  n'a 
Îias  été  sans  quelques  résultats  avantageux  pour 
e  cultivateur  et  pour  le  pauTre.  et  en  remerciant 
le  gouvernement  de  sa  sollicitude  paternelle  pour 
eux,  je  me  permets  de  lui  rappeler  que  ces  bien- 
faits, tout  utiles  qu'ils  sont,  ne  seraient  rien  si, 
Sar  sa  sagesse,  son  zèle  et  sa  fermeté,  il  n'assurait 
ceux  qui  en  sont  l'objet,  la  paix  et  la  sécurité, 
ces  premiers  des  biens  et  la  stabilité  du  trône  qui 
les  renferme  tous. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  proposition; 
il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  toIx. 


M.  Benjamin  Constant  a  la  parole  sur  Tarticl® 
relatif  aux  journaux.  {Assez  vtve  sensation,) 

Voix  à  droite  :  Ah\  c'est  tout  simple....  Kous 
l'attendions  là.... 

M.  Benjamin  C^onstant.  Messieurs,  pour 
qu'un  droit  puisse  être  établi  aTec  justice  sur  une 
industrie,  il  faut  que  l'industrie  sur  laquelle  il 
pèse  soit  garantie  par  les  lois.  Quand  la  législa- 
tion est  telle  que  cette  industrie  n'est  pas  proté- 
gée, et  peut,  à  la  volonté  du  pouvoir,  être  rendue 
improductive,  il  y  a  injustice  à  fhipper  d'un  droit 
fixe  une  puissance  précaire.  Le  droit  qu'on  paye, 
comme  tout  autre  impôt,  est  le  sacritlce  a'une 
portion  de  propriété,  pour  obtenir  liberté  de  pro- 
tection pour  le  reste.  ISans  liberté  et  sans  protec- 
tion, la  compensation  n'existe  pas  ;  l'impôt  est 
illégal  et  inique. 

Vous  Toyez  d'avance  la  série  de  raisonnements 

âue  j'ai  à  parcourir.  J'ai  deux  points  à  prouver, 
[es  preuves  seront  courtes,  et  je  ne  ferai  nulle 
digression. 

Voix  adroite  :  C'est  ce  que  nous  allons  voir..., 

M.  Bei^aniln  Constant.  Pai  à  prouver. 
!<"  que  notre  législation  actuelle  ne  garantit  pas 
à  l'industrie  qir exercent  ceux  qui  font  la  spécu- 
lation des  journaux,  les  conditions  nécessaires 
pour  qu'elle  prospère  ;  2®  que  nos  circonstances 
sont  telles  que  l'arbitraire  qui  peut  paralyser 
cette  spéculation  sera  inévitablement  exercé 
contre  elle  dans  un  délai  très-court.  Cette  preuve 
est  nécessaire,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  je 
prévois  un  dançer  chimérique. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  mes  raisonnements 
sont  serrés  et  indivisibles.  Je  ne  prends  pas  la 
question  de  haut;  je  la  prends  dans  ses  entrailles. 

Qu'est-ce  que  la  spéculation  des  journaux?  Un 
moyen  de  profit  pour  les  entrepreneurs^  par  la 
communication  des  nouvelles  et  l'exposé  des 
opinions. 

Pourquoi  cette  spéculation  est-elle  lucrative? 
parce  que  beaucoup  de  gens  donnent  leur  argent 
en  échange  de  ces  nouvelles  et  de  ces  opinions. 

Dans  quelle  supposition  cet  échange  a-t-il  lieu? 
Dans  la  supposition  ou  que  les  journaux  sont  des 
narrateurs  ndèles  des  faits  qui  sont  vrais,  ou  qu'ils 
sont  le  dépôt  non  altéré  des  opinions  de  ceux 
qui  les  écrivent. 

S'ils  ne  sont  pas  libres,  ils  sont  des  narrateurs 
forcés  des  faits  qui'  sont  faux.  Ils  n'expriment 
pas  l'opinion  de  leurs  auteurs.  Ils  sont  le  récep- 
tacle impur  des  mensonges  de  la  tyrannie.  Le 
§ublic  s'en  détourne  avec  dégoût,  la  spéculation 
evient  improductive:  faire  peser  un  impôt  sur 
elle  est  aussi  injuste  que  d'exiger  la  contribution 
foncière  d'un  propriétaire  que  vous  empêcheriez 
de  cultiver  son  champ. 

J'ai  prouvé  mon  premier  point,  et  fl  résulte 
que  notre  législation  actuelle  donnant  aux  mi- 
nistres le  droit,  en  supposant  les  circonstances 
graves,  de  rendre  les  journaux  improductifs,  vous 
ne  devez  pas  leur  imposer  une  charge  quand  vous 
ne  leur  donnez  point  de  garantie. 

J'arrive  au  second  point,  qui  est  la  réponse  in- 
dispensable à  une  objection. 

Le  ministère  ne  fera  pas  ce  que  je  dis  qu'il 
fera:  j'affirme  qu'il  doit  le  faire,  vous  Toyes 
combien  cela  tient  essentiellement  à  mon  sujet, 
car  là  est  fa  question  de  l'industrie  productive  ou 
imnroductive  des  journaux. 

il  faut  plusieurs  conditions  pour  que  les  jonr- 
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nanx  soient  productifs:  la  première,  je  Taidéjà 
dit,  est  qu'ils  soient  libres;  mais  cette  conditioa 
dépend  de  plusieurs  autres  :  les  journaux  ne 
pouvaient  pas  être  libres  sous  la  Convention  ;  ils 
ne  pouvaient  pas  Tétre  sous  TEùipire. 

Pour  qu'ils  le  soient,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment soit  juste,  que  les  citoyens  ne  soient  pas 
vexés,  qu*il  ne  se  commette  pas  chaque  jour  des 
actes  coupables  dont  il  est  de  Tintéret  de  Tauto- 
rité  qu'on  ne  parle  pas,  que  les  institutions  ne 
soient  pas  violéed  et  faussées;  enfin  que  la  mar- 
che du  pouvoir  ne  soit  pas  un  mélange  d'audace 
et  d'hypocrisie.  [Murmures  à  droite.) 

Quand  des  ministres  ne  remplissent  pas  toutes 
ces  conditions,  ils  ne  peuvent  tolérer  la  liberté 
que  rend  nécessaire  la  spéculation  des  journaux 
littéraires:  ils  ne  doivent  pas  Timposer. 

Or,  je  puis  me  tromper,  mais  j'ai  le  droit  de 
dire  mon  opinion  sur  le  ministère  actuel,  comme 
vous  avez  eu  le  droit  de  dire  la  vôtre  sur  les*  mi- 
nistères précédents  ;  ce  que  vous  avez  dit  très-lé- 
gitimement, puisque  vous  le  pensiez,  sur  M.  De- 
cazes,  je  puis  le  dire  non  moins  légitimement, 
puisque  je  le  çense,  sur  MM.  de  Yillèle,  de  Corbière 
et  autres  ministres:  dans  mon  opinion  donc,  le 
ministère  actuel  ne  remplit  aucune  des  conditions 
que  je  viens  d'énumérer.  {Nouveau  mouvement  à 
aroite.)  Ses  injustices  sont  nombreuses,  ses  vexa- 
tion innombrables.  Il  n'y  a  pas  un  principe  qu'il 
n'outrage,  pas  un  droit  qu'il  ne  viole,  pas  une 
loi  confonde  à  la  Charte  qu'il  n'enfreigne.  {Des 
murmures  violents  s'élèvent  à  droite^  —  Quelques 
membres  rient,) 

Plusieurs  voix  :  Laissez-le  aller. 

H.  Benjamin  Constant.  M.  de  Labourdon- 
nave  me  dira-t-il,  comme  naguère,  que  je  manque 
à  rautorité  royale  en  m'exprimant ainsi?  M.  Clau- 
sel  de  Goussergues  outrageait  donc  le  Roi,  car  il 
n'en  disait  pas  moins  sur  M.  Decazes. 

Le  ministère  actuel  ne  peut  donc  laisser  aux 
journaux  leur  liberté.  11  doit  ruiner  cette  indus- 
trie. N'imposez  donc  point  une  industrie  qui  sera 
paralysée. 

11  ne  le  fera  pas,  dit-on,  puisqu'il  ne  l'a  pas 
fait.  Messieurs,  obligé  de  subir  la  tribune,  qu'au- 
rait-il gagné  à  l'esclavage  des  journaux  ?  Nous 
étions  ici  pour  dévoiler  les  arrestations  arbitraires, 
les  destitutions  et  les  tortures. 

Aussi  voyez  son  impatience  d'être  délivré  de 
cette  tribune  1  voyez  les  amertumes  dont  il  Ta 
entourée  l 

Que  d'insultes,  que  d'outrages,  que  d'iovectives 
inouïes  dansune  assemblée  parlementaire  n'avons- 
nous  pas  supportées?  Insultes,  outrages,  invec- 
tives, qu'aucun  de  nous  n'aurait  tolérées,  s'il  n'eût 
été  placé  bien  au-dessus  par  son  devoir  et  sa 
conscience.  {Adhésion  vive  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  Yotts  vous  moquez  de  nous... 
C'est  nous  qui  sommes  tous  les  jours  l'objet  de 
vos  insultes,  de  vos  imputations  et  de  vos  calom- 
nies... {Une  vive  agitation  se  répand  dans  la  salle,) 

H.  Benjamin  C>on«tant.  Non,  Messieurs,  je 
prends  acte  de  ma  prédiction.  La  liberté  et  par 
conséquent  l'industrie  des  journaux  ne  survivra 
pas  d'un  mois  &  la  clôture  de  cette  session. 

Les  circonstances  manqueront-elles?  Lisez  le 
discours  d'avant^hier  de  M.  de  Labourdonnaye, 
et  répondez  1  {Vive  sensation  à  gauche,) 

Les  journaux  seront  censurés;  et  par  là  le  droit 
fiscal  établi  sur  eux  deviendra  ii^uste,  parce  que 


la  police  voudra  torturer  les  citoyens  saiiB  qu'on 
le  sache. 

Les  journaux  seront  censurés,  parce  qpi'oa  ne 
voudra  pas  qu'ils  publient  que  les  troupes  fran- 
çaises vont  attaquer  la  liberté  espagnole,  et  des 
troupes  étrangères  peser  sur  le  sol  français... 

Voix  à  droite  :  À  la  question... 

M.  Benjamin  CSonstant.  Les  journaux  seront 
censurés,  et  par  là  même  le  droit  fiscal  établi  sur 
eux  deviendra  injuste^  parce  qu'il  faudra  imposer 
silence  aux  citoyens  indignement  calomniés  par 
les  procureurs  généraux  dans  des  actes  d'acco- 
sation  composés  de  rapports  d'espions  et  de  té- 
moignages de  contumax.  On  aura  besoin  que  h 
censure  supprime  les  débats  des  tribunaux. 

Les  journaux  seront  censurés,  et  par  là  même 
le  droit  fiscal  établi  sur  eux  deviendra  injuste, 
parce  qu'on  voudra  que  la  France  ignore  qu'on 
refuse  a  ses  fils  la  consolation  de  voir  même  de- 
vant des  témoins  leur  père  arrêté,  et  qu'on  en- 
chaîne avec  des  galériens  des  officiers  de  l'an- 
cienne armée.  {Adhésion  à  gauche.) 

L'industrie  qu'on  vous  propose  d'imposer  sera 
donc  paralysée.  Vous  ne  devez  pas  Toter  cet 
impôt. 

Messieurs,  je  désire  me  tromper,  mais  dans  ma 
conviction,  et  je  ne  puis  parler  que  diaprés  ma 
conviction,  peu  de  temps  nous  sépare  du  système 
le  plus  tyrannique  et  le  plus  violent.  Les  journao! 
plieront  sous  cette  tyrannie  qui  n'a  été  suspendae 
que  par  la  tribune. 

M.  Hoyer-GoUard  vous  le  disait,  on  ne  s'arrête 
pas  dans  cette  marche.  M.  de  Labourdonnave  e^i 
venu  à  l'appui  des  assertions  de  M.  Royer-Goilard. 

On  vous  a  parlé  hier  de  la  terreur  cle  1793.  Elle 
était  horrible  parce  que  les  possesseurs  du  pou- 
voir sentaient  qu'ils  n'avaient. d'appui  que  dais 
la  force  contre  la  nation.  J'ose  le  croire,  en  1793. 
j'aurais  lutté  contre  ces  possesseurs  d^un  pou? (ûr 
terrible.  Ni  Fouquier-Tinville  au  parquet,  l 
Marat  à  la  tribune  n'auraient  pu  m^eflrayer.  Oc 
m'aurait  impliqué  peut-é^e  dans  quelques-ont^ 
des  conspirations  ou  ils  entassaient  leur  victimes: 
mais  j'aurais  lutté  jusqu'au  bout  contre  les  jaco- 
bins de  la  république. 

Messieurs,  je  lutterai  jusqu'au  bout  contre  les 
jacobins  de  la  royauté...  (tfn  mouvement  très^do- 
lent  éclate  dans  toute  la  droite.  —  Un  grani 
nombre  de  menbres  sont  debout^  et  s'écrient  :  A 
l'ordrel  à  l'ordre  l...) 

M.  Beiyamln  Constant.  Je  persiste  dans  ma 
demande  de  réduction...  {Les  cris  continuenL) 

M.  le  Président.  Depuis  longtemps  M.  Ee&- 
jamin  Constant  semble  ne  prendre  la  parole  qiK 
pour  outrager  la  Chambre  et  ce  qu'il  y  a  de  piL^ 
sacré...  [Murmures  à  gauche.) 

Voix  forte  et  générale  à  droite  et  au  centre  :  Os. 
oui...  Nous  en  sommes  tous  témoins  tous  ks 
jours... 

M.  le  Président  J'ai  déjà  été  obligé  de  le 
rappeler  à  Tordre  pour  un  pareil  écart.  Je  l'y  ra> 
pelle  une  seconde  fois... 

Voix  très-nombreuses  à  droite  :  Avec  censure!... 
avec  censure! 

.    M.  le  Président  ^r^lew^tAem*eD  donne 
pas  le  droit... 
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M.  Bailre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

M.  de  Wlllèle  ministre  des  finances.  Je  pense 
que  personne  ne  se  sera  trompe  sur  le  but  que 
s'est  proposé  l'orateur  auquel  i*ai  à  répondre.  Il 
n'est  certainement  pas  monté  a  cette  tribune  pour 
obtenir  la  diminution  du  droit  sur  les  journaux; 
mais,  si  je  ne  me  trompe,  pour  avoir  de  notre 
bouche  une  explication  sur  la  probabilité  de  ce 
qui  serait  Eatit  à  l'égard  des  journaux.  Cette  satis- 
faction, je  puis  la  lui  donner  ;  car  la  loi  sur  les 
journaux  autorise  le  gouYernement  à  en  sus- 
pendre la  libre  publication,  si  les  circonstances 
deviennent  assez  graves  pour  la  nécessiter.  Le 
gouveroemenl  en  usera  si  ces  circonstances  se 

S  résentent  :  c'est  un  de  nos  devoirs,  et  je  n'en 
éclinerai  jamais  aucun... 

VoioD  à  droite  :  Très-bien  !..  c'est  cela  I 

M.  de  ¥lllèle.  Le  préopinant  a  été  plus  loin. 
11  a  dit  :  La  conduite  du  ministère,  ses  injustices 
nombreuses,  ses  vexations  innonibrables,  nous 
annoncent  que  les  circonstances  seront  graves 
pour  lui,  et  qu*il  usera  de  cette  faculté.  Je  lui 
répondrai  que  l'usage  de  cette  faculté  est  bien 
plus  dans  les  mains  des  ennemis  du  repos  de 
notre  pays  que  dans  celles  du  ministère.  Que  tous 
les  bons  Français,  intéressés  à  l'ordre,  Uravaillent 
à  le  maintenir;. qu'aucun  ne  s'applique  à  provo- 
quer des  désordres,  des  divisions,  des  agitations, 
ae8  révoltes,  et  aucune  atteinte  ne  sera  portée  à 
la  liberté  de  la  presse.  {Vive  adhésion  dans  toute 
la  droite  et  au  cenire.)  Le  gouvernement  sera  trop 
heureux  d'en  laisser  jouir.  Mais  si  au  contraire 
tout  ce  qui  a  été. fait  jusqu'à  présent  de  la  part 
de  ceux  qui  cherchent  à  nous  repl(Higer  dans  les 
troubles  sur  lesquels  nous  avons  eu  tant  à  gémir; 
si,  dis-je,  cette  action  funeste  se  continue  et  re- 
double; si  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  du  gouvernement  et  dont  seront  seuls 
coupables  ceux  qui  les  auront  provoquées  reve- 
naient, il  n'y  a  point  de  doute,  et  la  Chambre  peut 
se  séparer  avec  cette  certitude  que  le  gouverne- 
ment ne  se  manquera  pas  à  lui-même,  et  qu'il 
emploiera  les  moyens  que  vous  lui  avez  donnés 
pour  accomplir  ses  devoirs.  {Mouvement  d^adhé- 
sion  à  daroite  et  au  centre.) 

On  se  fût  des  armes  qui  ne  sont  pas  bien  loyales 
pour  chercher  à  persuader  que  le  gouverne- 
ment se  permet  des  injustices  et  des  vexations 
innombrables;  on  vient  à  cette  tribune  procla- 
mer des  faits  qui  tiendraient  à  le  prouver  s'ils 
étaient  vrais;  mais  ce  sont  des  calomnies.  Je  de- 
mande à  ce  sujjet  à  la  Chambre  qu'avant  de  se  sé- 
parer elle  veuille  bien  ordonner  à  sa  commission 
des  pétitions  de  lui  faire  le  rapport  de  la  pétition 
dont  on  établissait  hier  les  faits  à  cette  tribune. 
Ce  n'est  pas  le  ministère  qui  craindra  jamais,  si 
l'on  s'était  permis  en  son  nom  des  actes  vexa- 
toires,  que  la  Chambre  en  prenne  une  parfaite 
connaissance.  Je  le  déclare,  si  des  faits  semblables 
avaient  eu  lieu,  ce  serait  contre  la  volonté  du 
gouvernement  ;  et  ils  retomberaient  sur  les  agents 
secondaires  qui  se  les  seraient  permis  et  ils  rece- 
vraient la  punition  qu'ils  auraient  méritée. 

Mais  si  les^  faits  ne  sont  pastels  qu'on  vous  les  a 
présentés,  s'ils  n'offrent  ni  injustice,  ni  vexation, 

?[ueis  rôles  vienneat  donc  jouer  ici  ceux  qui 
es  présentent  jous  de  tdles  couleurs?  Ne  ten- 
tent-ils pas  eux-mêmes  d^amener  de. ces  résistan- 


ces, deces mécontentements,  de  ces  ressentiments, 
en  un  mol,  qui  jettent  les  nations  et  les  gouver- 
nements dans  cette  situation  respective,  où  les 
uns  et  les  autres  ne  peuvent  jouir  de  tout  ce  qui 
leur  est  assuré  par  la  loi  fondamentale  du  pays? 
N'en  déplaise  à  l'orateur  auquel  je  succède,  vous 
ne  trouverez  pas  tout  ce  qu'il  annonce  dans  un 
ministère  dont  je  ferai  partie;  car  j'en  sortirais 
du  moment  où  il  s'eneagerait  dans  une  telle  voie. 
(Sensation  générale.)  vous  n'avez  pas  à  craindre 
que  nous  abusions  de  la  loi  sur  les  journaux  en 
provoquant  nous«mémes  des  circonstances  assez 
difficiles  pour  que  l'usage  de  cette  loi  devienne 
nécessaire  ;  mais  nous  pouvons  ne  pas  répondre  que 
d'autresneie  fassent  Nous  n'avons  vu  que  trop  dans 
ces  derniers  temps,  des  personnes  qui  ne  pouvant 
se  soumettre  à  jomr  du  nonheur  qui  est  le  fruit  de 
nos  institutions,  cherchent  à  exciter  des  troubles. 
Si  l'on  en  venait  à  ce  point,  il  faudrait  bien  faire 
usage  de  la  faculté  que  nous  donne  la  loi;  mais 
.nous  avons  l'espoir,  nous  empioyerons  tous  nos 
efforts  pour  qu  elle  ne  soit  pas  nécessaire.  Nous 
le  ferons,  non-seulement  parce  que  c'est  notre 
devoir,  mais  encore  parce  que  nous  y  sommes  in- 
téressés. On  nous  permettra  de  dire  que  nous  som- 
mes assez  éclairés  pour  penser  que  c'est  un  prin«- 
cipe  de  conservation  pour  le  gouvernement  au 
service  duquel  nous  sommes  voués,  et  que  le  jour 
où  des  circonstances  graves  nous  obligeraient  à 
user  d'une  loi  extraordinaire  serait  pour  nous  plus 
malheureux  encore  que  pour  la  nation.  Nous  l'a- 
vons d'ailleurs  prouvé  depuis  que  nous  sommes 
arrivés  au  ministère.  La  discussion  qui  vient  d'a* 
voir  lieu  en  est  aussi  la  preuve;  car  on  est  obligé 
de  dire  que  la  réduction  qu'on  propose  ne  peut 
avoir  lieu  dans  l'état  actuel  des  choses.  On  doit 
donc  penser  que  ce  que  nous  avons  fait  nous  ne 
le  déferons  pas  sans  une  nécessité  qui  ne  dépend 
pas  de  nous. 

M.  le  séoéral  Foy.  Sans  Tordre  de  la  Saiote- 
AUiance! 

M.  de  l^lllèle,tntnû^re  des  finances^  en  retour- 
nant à  sa  place  :  Sans  lés  ordres  de  personne  I 

M.  le  çéoéral  Fey.  Nous  aurons  la  censure 
dans  15  jours... 

M.  de  Mrardlii.  fai  demandé  la  parole  parce 
que  j'ai  été  inculpé  indirectement  dans  le  dis- 
cours de  M.  ie  ministre  des  finances.  J'ai  avancé 
hier  des  faits  à  cette  tribune;  je  n'avance  jamais 
de  faits  sans  en  avoir  Jes  preuves.  {Murmures  à 
droite.  —  Voix  à  droite  :  Oui,  hier,  par  exemple') 

M.  de  GIrardIn.  Le  dernier  fait  que  j'ai 
avancé  hier  était  relatif  aux  circulaires  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Voix  à  droite:  C'est  sur  le  fait  de  Saint-Ger- 
main. 

M.  deMrardln.  Je  passerai  en  revue  tous 
les  faits  que  j'ai  avancés  mer. (Voix adroite:  C'est 
inutile  I ) 

M.  Basire.  On  vous  a  dit  que  vous  aviez  été 
trompé,  qu'on  vous  a  fait  dire  des  calomnies  à 
la  tribune  et  on  va  vous  le  prouver. 

M.  de  Glrardln.  Je  rappelle  à  M.  Bazire  qu'il 

n'a  pas  le  droit  de  ïn'interrompoe.ieliii  demande 

'  de  profiter  de  Tavantage  que  je  vais  lui  donner 
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en  rétablisflant  la  Yéritô  des  faits.  {Voix  à  droite  : 
Restez  dans  la  question  des  journaux.)  Il  me  sem- 
ble quej*y  suis  tout  à  fait,  dans  la  question,  car 
je  réponds  à  des  inculpations  et  à  des  faits  ayan- 
ces  par  M.  le  ministre  des  finances.  Si  je  trouve 
crue  les  vexatious  sont  réelles,  j*aurai  répondu  à 
M.  le  ministre. 

J'ai  avancé  hier  que  les  circulaires  de  H.  de  Cîor- 
bière  contenaient  des  disposition  s  qui  n'étaient  pas 
exigées  par  les  lois.  Ces  circulaires  ontété  impri- 
mées dans  les  journaux  des  départements,  et  c'est 
là  que  j*ai  puisé  le  texte  de  ce  que  j'ai  rapporté. 

Le  second  fait  est  relatif  aux  réfugiés  piémon- 
tais.  Ce  que  j'ai  dit  est  prouYé  par  les  jugements 
qui  ont  été  rendus.  Les  tribunaux  ont  acquitté 
les  réfugiés  piémontais  et  ne  les  ont  pas  mis  à 
la  disposition  de  la  police.  Vous  sayez  cependant 
ce  gui  est  arrivé. 

J^  dit  qu'un  Français  avait  reçu  Tordre  de  quit- 
ter sur-le-champ  la  ville  de  Toulouse  qu'il  habi- 
tait depuis  7  ans;  ce  Français  est  M.  Delmas. 
Ayant  résisté  à  un  ordre  aussi  illégal,  il  a  été  ar- 
rêté et  mis  dans  un  cachot;  c'est  par  la  force 
qu'on  Ta  contraint  à  quitter  son  domicile.  Le  fait 
est  prouvé  par  la  plainte  de  M.  Delmas,  au  pro- 
cureur général  de  Toulouse. 

rai  dut  que  M.  Lafontaine  avait  été  destitué 
sans  jugement.  L'ordonnance,  que  vous  avez  vue 
dans  le  Moniteur,  en  fait  foi. 

Foio;  â  droite;  Le  Roi  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
rayer  un  officier  de  l'état-major  de  l'armée?.... 
C'est  un  emploi.... 

M.  de  Glrardln.  J'ai  dit  aussi  que  tous  les 
jurisconsultes  de  Paris  avaient  soutenu  que  le 
ministre  de  la  justice  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
dépouiller  M.  Lecomte,  de  loigny,  de  son  office 
d'avoué. 

Voiœ  à  droite:  Nous  savons  bien  que  vous  avez 
dit  tout  cela....  après?...  qu'est-ce  que  cela 
prouve?...  prouvez  les  illégahtés.... 

M.  de  «Irardin.  J'ai  dit  que  BIM.  Bonin  et 
Constant  avaient  été  arrêtés  à  SaintpGermain,  faute 
de  passe-ports.  Les  faits  sont  contenus  dans  une 
pétition  déposée  à  la  Chambre,  et  par  les  lettres 
écrites  par  MM.  Bonin  et  Constant.  Si  vous  ne 
passiez  pas  sous  un  silence  extraordinaire  toutes 
les  vexations  qui  sont  dénoncées  et  contenues 
dans  les  pétitions,  vous  en  pourriez  acquérir  la 
certitude.  Je  suis  étonné  qu'on  vienne  dire  qu'il 
n'existe  pas  de  vexations  dans  un  pays  où  l'on 
refuse  à  l'accusé  des  défenseurs. 

Voix  à  droUe  :  Cest  en  vertu  des  lois. 

M.  de  Glrardln.  Alors  ces  lois  ne  sont  pas 
faites  pour  des  Français.  J'ai  avancé  qu'on  faisait 
subir  des  traitements  indiffues  aux  personnes 
arrêtées.  Le  fait  relatif  an  colonel  Duflay  en  est  la 
preuve.  On  pourrait  citer  aussi  ce  qu  on  a  fait 
supporter  à  un  colonel  gui  est  maintenant  devant 
les  tribunaux.  Ces  faits  ont  été  constatés  au 
procès. 

On  viendra  ensuite  nous  dire  qu'il  existe  la 
plus  entière  sécurité  dans  un  gouvernement 
qui  se  permet  des  vexations  innombrables. 

M.  Dopent  (de  rSure).  Par  milliers.... 

M.  de  ttlrardlB.  Je  me  borne  à  prouver  ce  i 
que  j'ai  avancé  hier.  11  y  a  une  fouie  d'antres  | 


faits  que  je  pourrais  citer  encore,  en  les  appuyant 
de  preuves.  N'est-il  pas  permis  de  craindre  que, 
si  le  gouvernement  continue  à  suivre  cette  route, 
il  n'empêche  les  journaux  d'avertir  le  public? 
Pourquoi  le  gouvernement  aurait-il  censuré  les 
journaux  lorsque  cette  tribune  existe?  Mais  quand 
la  tribune  nous  sera  interdite,  si  le  gouvernement 
continue  à  marcher  dans  cette  route  fausse  et  per- 
fide dans  laquelle  il  s'est  engagé,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  voudra  imposer  silence  aux  journaux? 
{Des  murmures  interrompent  à  droite.) 

On  vous  l'a  déjà  dit.  Messieurs,  et  je  ne  cesserai 
de  le  répéter  :  il  n'y  a  de  salut  pour  la  France 
que  dans  la  Charte.  Or,  il  n'y  a  pas  de  Charte  U 
où  les  citoyens  sont  arbitrairement  arrêtés.  Il  n*y 
a  pas  de  Charte  là  où  les  accusés  n'ont  pas  de 
défenseurs  ;  là  où  l'on  emploie  des  camisoles,  des 
bâillons...  {Murmures  et  interruption  à  droite.) 

H.  le  ministre  des  finances  a  témoigné  le  désir 
qu'on  fasse  à  la  Chambre  le  rapport  de  la  péti- 
tion deHM.  Bonin  et  Constant.  Et  moi  aussi,  je  crms 
aussi  que  la  Chambre  ne  se  séparera  pas  sans 
gu'on  lui  présente  des  rapports  qu'on  a  sciemmâit 
écartés  de  la  discussion.  J'espère  qu'on  loi  fera  le 
rapport  de  la  pétition  relative  à  ce  qui  a  été  com- 
mis à  Lyon  pendant  les  élections.  Je  demanderai 
pourquoi  cette  pétition  a  été  passée  sous  silenoe. 

Voix  à  droite  :  Parce  qu'elle  est  sous  le  n*  252. 

M.  de  Glrardln.  Il  me  semble  que  des  po- 
tions d'une  telle  importance  devraient  être  rappor- 
tées avant  leur  ordre  de  numéro. 

Voix  à  droite:  Ah  1  vous  voulez  des  privii^es  ! 

M.  deGIrardln.  Vous  savez  bien,  Messieurs, 
faire  sortir  de  leur  rang  certaines  pétitions  rela- 
tives à  des  intérêts  particuliers.  Vous  aves  passé 
du  n*"  8  au  n»  117.  Les  pétitions  dont  je  parle  sont 
d'un  intérêt  général.  Tant  qu'il  y  aura  une  tribune 
nous  démasquerons  toutes  les  manœuvres.  Je  ne 
demande  pas  de  privilèges:  les  privilèges,  même 
ceux  de  la  loi  du  29 juin,  me  font  horreur...  (Ftcc 
(adhésion  àpaw^.) 

Je  vous  citerai  encore  un  fait  sur  les  passe-ports. 
Vous  avez  encore  la  pétition  de  M.  Fremy,  habi- 
tant de  Nanterre^  arrêté  et  détenu  pendant  t^s 
jours,  pour  avoir  été  se  promener  a  Malmaison. 

Tous  les  faits  que  j'ai  cités  sont  fondés  et  posi- 
tifs. Il  sera  toujours  facile  à  un  gouvernement  qui 
se  conduit  comme  le  nôtre,  de  provoquer  de 
ces  circonstances,  en  vertu  desciuelles  il  condam- 
nerait les  journaux  à  ne  pas  révéler  tout  ce  qui 
se  fiait.  Nous  avons  tout  à  craindre  de  lui.  Je  ne 
suis  pas  même  rassuré  par  les  conseils  qoi  ont 
été  donnés  ici  dernièrement,  car  il  me  semble 

gu'on  a  demandé  clairement  la  suspension  de  la 
harte  et  le  rétablissement  des  cours  prévôtales... 
{Murmures  violents  à  droiteQ 

Une  foule  de  voix:  Qui  a  dit  cela  ?...  C^est 
faux!...  C'est  une  calomnie I 

M.  deOorlilère,  ministre  de  Vintérieur.  le  dois 
à  la  Chambre  des  explications  relativement  anx 
allégations  sur  lesquelles  le  préopinant  Tient  d*in- 
sister.  Quoique  je  retarde  de  quelques  instants 
la  marche  ordinaire  de  la  délibération,  elle  ne 
sera  pas  fâchée  que  je  saisisse  cette  occasion 
pour  rappeler  son  attention  sur  les  faits  dont  je 
ne  pouvais  avoir  une  connaissance  complète  an 
moment  où  ils  m'ont  été  opposés.  Dans  Iimmc 
site  des  objets  qui  conoement  la  police  des 
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ports  et  les  autres  branches  de  radmlnistratton 
qui  m*e6t  confite,  il  n'est  pas  étonnant  que  je  ne 
puisse  savoir  exactement  ce  qm  s'est  passe  snr 
tet  point  de  la  France  où  Ton  juge  en  quelque 
sorte  à  propos  de  me  promener.  On  m'a  donné  un 
lendemain  sur  la  discussion  d'hier»  et  j'en  ai 
profité  pour  prendre  des  informations  sur  les 
faits  alloués. 

M.  de  Girardin  est  encore  retenu  sur  les  circu- 
laires du  ministre  de  l'intérieur  relativement  aux 
.  passe-ports,  je  vous  ai  dit  et  je  ne  puis  que  vous 
répéter,  que  ces  circulaires  sont  conformes  aux 
lois,  (ra'elies  en  indiquent  {H^esque  toujours  le 
texte  a  la  fin  du  paragraphe.  Au  reste  il  ne  tous 
paraîtra  pas  étrange  qu'à  certaines  époques  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  se  croie  obligé  de  recommander 
aux  a{[ents  qui  sont  sous  ses  ordres  l'exécution 
des  lois  sur  les  passe-ports.  Sans  doute  dans  les 
circonstances  ordinaires  on  peut  sans  inconvé- 
nient pour  la  sûreté  publique,  ne  pas  apporter 
une  anssi  exacte  surveillance  à  l'exécution  de  la 
loi  snr  les  passe-ports  ;  mais  il  est  des  circonstan- 
ces particulières  qui  imposent  au  ministre  de  l'in- 
térieur le  devoir  d'être  plus  vigilant  à  cet  égard. 
A  l'époque  où  les  sociétés  secrètes  paraissent 
s'organiser,  où  les  messages  peuvent  être  adressés 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  et  troubler  la 
tranquillité  publique;  lorsque  les  incendies  sont 
annoncés  chaque  jour  pour  alarmer  les  citoyens, 
menacent  toutes  les  propriétés  et  semblent  portés 
sur  toutes  les  avenues  de  la  capitale^  il  est  sans 
doute  du  devoir  du  ministre  de  1  mténeur  d'appor- 
ter plus  de  vigilance  dans  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  passe-ports.  Devait-il  laisser  la  population 
livrée  à  une  terreur  léffitime,  faire  usage  peut- 
être  démesures  illégales  ?  Dansde  telles  circonstan- 
ces et  dans  toutes  celles  qui  peuvent  l'exiger,  ses 
circulaires  du  ministère  rappellent  l'exécution 
des  lois.  • 

Je  sais  que  la  vigilance  de  l'administration  lo- 
cale, avertie  par  les  événements,  ne  manquerait 
pas  de  remplir  d'elle-même  les  devoirs  qui  lui 
sont  connus  ;  mais  dans  de  semblables  occasions 
le  ministre  ne  doit  pas  seulement  se  reposer  sur 
le  zèle  de  rautorité  locale  ;  il  ne  doit  pas  laisser 
croire  ((u'il  peut  y  avoir  quelque  apathie  de  sa 
part.Yoïlà  pourquoi  il  lui  a  dit  :  Veillez  à  la  sûreté 
publique  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en 
votre  pouvoir;  empêchez  que  remploi  de  moyens 
[rréguliers  ne  vienne  encore  ajouter  au  danger. 
[M,  de  Lameth  :  Pourquoi  la  colonne  sur  les  opi- 
nons ?  la  loi  ne  l'autorisait  pas.)  Il  n'y  a  pas  de 
»Ionne  sur  les  opinions.  On  peut  d'ailleurs  s'en 
issnrer.  Il  est  facile  de  consulter  les  passe-ports 
[ui  sont  délivrés  ;  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  de 
colonne  sur  les  opinions. 

M.  de  lAMeth.  On  ne  dit  pas  que  ce  soit  sur 
es  passe-ports... 

M.  TelsselM.  La  colonne  des  opinions  est 
ans  votre  circukiire. 

M.  de  Corbière.  Mes  circulaires  n'ont  jamais 
idicpié  qu'on  dût  consulter  les  opinions  avant  de 
élivrer  des  passe-ports. 

On  a  parlé  anssi  de  réfugiés  piémontais.  Cet 
bjet  se  rattache  aux  mesures  de  police  générale. 

est  vrai  qull  existe  en  France  un  certain  nom- 
re  de  Piêmontais  dont  beaucoup  ont  été  dans 
ur  pava  l'objet  de  condamnations  sévères  à  rai- 
m  de  délits  politiques  ;  il  est  vrai  que  la  France 
(I  nn  asile  pour  le  nudheur,  même  mérité  ;  et  à 
t  sujet  vous  vous  rappelés  les  paroles  éloquentes 


qu'un  orateur  a  (kit  entendre  &  cette  tribune 
dans  une  précédente  session.  Mais  tout  en  donnant 
asile  à  ces  étrangers  nous  ne  devions  pas  négliger 
les  mesures  qui  peuvent  assurer  la  sécurité  de  la 
France  et  de  son  gouvernement.  Voilà  pourquoi 
ils  sont  soumis  à  une  surveillance  qui  nous  ga- 
rantit contre  les  abus  qu'ils  pourraient  faire  de  la 
protection  qu'ils  reçoivent  du  gouvernement 
nrancais,  et  particulièrement  de  la  bienveillance 
du  Aoi,  qui  s'étend  sur  tous  les  malheureux. 
Aussi  ces  étrangers  se  montrent  reconnaissants  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  n'est  pas  de 
leur  aveu  que  tous  faites  entendre  des  réclama- 
tions bien  imustes.  Us  ont  dû  sentir  eux-mêmes 
la  nécessité  de  donner  des  garanties.  Si  quelques- 
uns  ont  pu  résider  de  manière  à  exciter  des  crain- 
tes, je  leur  ai  dit  :  Vous  séjournerez  dans  la  ville 
que  je  vous  indinue  sur  le  territoire  français, 
mais  jamais  Je  ne  les  ai  obligés  à  retourner  dans 
leur  patrie.  Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  ;  et 
si  je  ne  l'avais  pas  fait,  vous  auriez  pu  me  ren- 
dre responsable  des  dangera  que  leur  séjour  aurait 
pu  occasionner.  (MouoemerU  d^adhésion  à  droite.) 
Il  est  heureux  crue  j'aie  Toccasion  d'expliquer 
le  fait  qui  a  semblé  exercer  une  grande  action 
sur  l'opinion  de  la  Chambre  et  bientôt  sur  celle 
du  dehors.  Il  s'agit  d'un  événement  qui  est  arrivé 
à  Saint-Germain  le  9  juillet  dernier.  Voici  les 
faits;  ils  sont  appuyés  de  pièces  authentiques.  J'ai 
eu  la  possibilité  de  vérifier  les  faits  dans  l'inter- 
valle de  la  séance  d'hier  à  celle  d'aujourd'hui. 

Le  9  janvier,  deux  particuliers  se  présentèrent 
à  Saint-Germain^  chez  un  marchand:  celui-ci 
croit  s'apercevoir  qu'ils  n'ont  aucune  connais- 
sance sur  le  commerce  qu'ils  annoncent;  à  tort 
ou  à  raison,  cela  excite  son  inquiétude  :  il  en 
avertit  le  commissaire  de  police  de  Saint-Germain. 
Le  commissaire  de  police  s'assure  si  ces  deux  par- 
ticuliers sont  connus.  Il  leur  demande  s'ils  ont 
des  passe-ports.  Ils  n'en  oat  pas.  L'un  d'eux  est 
reconnu  comme  ayant  déjà  été  poursuivi  devant 
les  tribunaux  pour  vagabondage.  La  remarque 
lui  en  est  faite  :  et  cet  iadividu  convient  que  le 
30  mars  précédent,  il  est  sorti  de  prison  après 
avoir  subi  la  peine  qu'il  avait  encourue  pour  délit 
de  vagabondage,  remprisonnement  avait  duré 
trois  mois.  Gela  était  de  nature  à  éveiller  la  solli- 
citude du  commissaire  de  police,  et  vous  voyez 
qu'eu  s'emparant  de  ces  deux  hommes,  il  iveai 
pas  sorti  des  bornes  de  son  devoir.  Cependant  il 
commence  avec  prudence  par  leur  demander  s'ils 
sont  connus  de  quelqu'un  à  Saint-Germain.  Us  se 
réclament  de  deux  personnes.  Le  commissaire 
de  police  les  fait  venir  ;  elles  déclarent,  eu  face 
des  particuliers,  qu'elles  les  avaieot  bien  connus 
l'un  il  y  a  13  ans,  l'autre  il  y  a  7  à  9  ans  environ, 
mais  qu'elles  ne  les  avaient  pas  revus  depuis,  et 

3 n'en  conséquence  elles  ne  pouvaient  répondre 
'eux.  Alors  le  commissaire  de  police  les  fait  con- 
duire à  Versailles  devant  le  procureur  du  Roi  du 
lieu.  Il  est  du  devoûr  du  commissaire  de  police 
de  renvoyer  devant  le  procureur  du  Roi  les  indi- 
vidus soupçonnés  de  vagabondage-  Le  procu- 
reur du  Roi  les  interroge;  ils  (expliquent  leurs 
moyens  de  justification,  et  demandent  à  être  ren- 
voyés devant  le  préfet  de  police  afin  de  faire  vé- 
rifier le  fait  de  leur  véritable  domicile. 

Cette  demande  était  juste  et  elle  leur  Ait  accor- 
dée. Le  même  jour  ils  sont  envoyés  au  préfet  de 
police,  qui  le  lendemain  les  fait  mettre  en  liberté 
après  avoir  vérifié  dans  le  plus  bref  délai  qu'ils 
avaient  domicile  dans  Pans.  Voilà  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés. 
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H.  4e  ISItMrdltt.  L'un  d*eax,  n'ôtait-il  pas 
membre  de  la  Légion  d'honneur? 

H.  de  Corbière.  Si  je  n'aipas  rappelé  cette  cir- 
constance, c^est  qu'elle  ne  change  rien  à  la 
conduite  que  deraient  tenir  les  autorités  admi- 
nistratiTés  et  judiciaires. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  des 
gendarmes  des  actes  d'une  sévérité  outrée.  Je 
ferai  remarquer  que  s*il  en  avait  été  ainsi,  les 
deux  particuliers  n'auraient  pas  manqué  de  s'en 

Slaindreau  procureur  du  Roi  et  aupréfet  de  police 
evant  lequel  ils  ont  été  conduits.  On  peut  obtenir 
réparation  contre  les  gendarmes  comme  contre 
tout  déllquant  qui  se  permet  des  actes  vexatoires; 
et  puisque  lesueux  particuliers  n'ont  porté  au- 
cune plainte  à  cet  égard,  soità  l'autorité  judiciaire, 
soit  à  Fàutorité  administrative  devant  lesquelles 
ils  ont  comparu,  il  est  naturel  de  croire  qu'ils 
n'avaient  pas  à  se  plaindre  des  gendarmes. 

D'après  cet  exposé  exact  des  faits  vous  trou- 
verez comme  moi  que  la  conduite  du  commis- 
saire de  police  a  été  ce  quWe<  devait  être,  et  qu'il 
a  rempli  son  devoir. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  suppres- 
sion de  l'article  sur  les  journaux. 

Votœ  nombreuses  à  droite  :  La  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable.  Bile  est  adoptée  à  une  immense  ma- 
jorité. 

H.  le  Président.  L'article  relatif  aux  établis- 
sements d'eaux  minérales  maintient  les  rétribu- 
tions imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment du  3  noréal  an  VIll  (23  avrU  1799),  et  du 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802)  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des 
médecins,  chargés  par  le  gouvernement  de  l'in- 
spection de  ces  établissements. 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article,  que 
c^tte  perception  ne  rat  que  sur  les  établissements 
où  les  droits  ont  été  perçus  jusqu'au  i«»  Jan- 
vier 1822. 

M.  Boin  réclame  la  parole. 

M.  de  Oirblëre,  ministre  de  Vintérieur.  La 
commission  propose  par  amendement  d'ajouter  au 
paragraphe  ces  mots  :  mats  seulement  sur  les  éta- 
olissements  où  ces  droits  ont  été  perçus  jusqu^au 
1«  janvier  1822.  Je  crois  que  cette  addition  serait 
non-seulement  inutile,  mais  encore  de  nature  à 
contrarier  cette  partie  de  l'administration. 

La  commission  parait  avoir  cru  qu^il  y  avait 
tendance  de  la  part  de  l'administration  à  imposer 
des  médecins  aux  établissements  d'eaux  minérales 

gui  ne  comportaient  pas  une  grande  surveillance, 
i  cela  était,  la  commission  aurait  raison;  maïs  il 
en  est  autrement.  Ces  établissements  n'obtiennent 
un  médecin  que  sur  leur  demande  ;  et  encore  sou- 
vent il  leur  est  refusé,  quand  l'établissement 
n'offre  pas  de  ressources  suf&santes  pour  sup- 
porter cette  charge.  Ainsi,  pour  combattre  un 
abus  qui  n*existe  pas,  vous  empêcheriez  une 
chose  avantageuse  à  ces  sortes  d'établissements  ; 
car  cette  addition  mal  calculée  empêcherait  le 
gouvernement  d'autoriser  une  perception  qui  per- 
mette d'attacher  à  un  établissement  d'eaux  miné- 
rales, lorsqu'il  s^est  agrài|di,>  un  médecin  qui  doit 
lui  donner  nlus  de  crédit  et  qui  est  utile  pour 
la  santé  pubuque. 


Le  minisfre  de  l'intérieur  est  occupé  d*un  projet 
d'ordonnance  qui  fixe  le  minimum  du  produit 

Sue  l'établissement  doit  avoir  avant  qu'on  pntese 
emander  un  médecin.  M.  Sirieys,  qui  avait  craint 
qu'on  ne  donnât  une  trop  grande  extension  à  cette 
disposition,  vient  de  prévenir  qu'il  avait  eu  prin- 
cipalement en  vue  un  petit  établissement  de  son 
pays  qui  ne  comporte  pas  un  médecin*  Mais  il 
reconnaît  que  le  propnétaire  a  fait  la  faute  de 
demander  un  médecin  à  Tadministration  ;  aussi 
ne  le  lui  a-t-elle  pas  accordé.  J'espère,  Messieurs, 
que  vous  trouverez  qu'il  est  nécessaire  de  laisser 
à  l'administration  une  certaine  latitude,  pour 
l'utilité  même  de  ces  établissements. 

M.  le  rapporteur  annonce  çue,  d'après  ces  ex- 
plications, la  commission  retire  son  amendement. 

M.  le  Préflident  lit  l'article  relatif  à  Tins- 
truction  publique  et  à  rétribution  universitaire. 
M.  Manuel  réclame  et  obtieut  la  parole. 


H.  Hanoel.  Messieurs,  à  la  question  de  la 
rétribution  universitaire  se  rattache  celle  de  Tins- 
truction  publique,  la  plus  grande  des  questions 
qui  puissent  vous  être  soumises.  Cependant,  je 
sens  que  pour  proportionner  la  discussion  à  mes 
forces  et  a  votre  patience,  le  dois  faire  un  choix 
parmi  les  faits  et  les  considérations  qui  se  pres- 
sent devant  moi.  Ge  ne  sera  doue  pas  un  travail 
complet  que  je  vous  ofiPrirai  ;  je  me  conteoterai  de 
signaler  les  abus  les  plus  graves. 

La  rétribution  universitaire  est-elle  un  impôt 
légitime?  Devez-vous  le  maintenir  ?  je  ne  4e  pense 
pas;  et  je  me  réjouis  de  ce  que  cette  question  se 
présente  à  nous  dans  le  moment  où  il  nous  est  le 
plus  facile  de  la  résoudre.  Vous  vous  souvent 
que  l'instruction  publique  a  dans  son  budget  un 
boni  de  800,(K)0  francs;  il  vous  a  été  demandé 
de  consacrer  cette  somme  à  la  construction  de 
deux  étaJilissements  ;  vous  n'avez  pas  jugé  à 
propos  de  consentir  à  cette  demande;  la  somme 
de  800,000  francs  se  trouve  donc  libre;  et  s^il 
vous  était  prouvé  que  la  rétribution  universitaire 
est  odieuse,  qu'elle  est  une  monstruosité  comme 
impôt,  vous  ne  pourriez  vous  refuser  à  faire  venir 
les  800,000  francs  qui  sont  libres,  en  déduction 
de  cette  rétribution. 

fih  bien!  Messieurs,  la  rétribution  universitaire 
est  une  monstruosité  comme  impôt;  cela  est 
évident,  puisqu'elle  est  perçue  sur  les  citoyens, 
et  qu'elle  n'entre  pas  dans  le  Trésor.  Je  dis  qu'elle 
est  odieuse  :  et  comment  ne  le  serait-elle  pas, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  de  détruire  le  bienfait 
de  légalité  en  matière  d'instruction  publique; 
lorsqu  un  maître  est  obligé  de  renonce  ù  son  in- 
dustrie,  un  élève  à  ses  beureoses  dispositions, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  la  fortune  nécessaire  pour 
acquitter  la  rétribution?  J'aurai  d'ailleurs  pea  de 
choses  à  dire  pour  former  sur  ce  point  votre 
conviction;  il  me  suffira  de  vous  citer  l'autorité 
d'une  ordonnance  royale.  Bn  1815,  8a  Majesté  eut 
à  s'expliquer  sur  cet  objet,  la  rétiibution  lui  parut 
tellement  odieuse,  que  ne  pouvant  pas  attendre 
le  rassemblement  ou  Corps  légidatif  pour    lui 
demander  les  fonds  qu'allait  nécessiter  la  sup- 
pression de  la  rétribution  universitaire,  le  Roi 
crut  à  propos,  dans  sa  sagesse,  qu'un  million  fût 

Eris  sur  la  liste  civile  pour  remplacer  cette  réCri- 
ution,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée 
cette  ordonnance  :  «  Considérant  que  le  maintien 
de  la  taxe  levée  sur  tous  les  élèves  des  lyetes» 
des  collèges  et  des  pensions,  et  appliquée  à  des 
dépenses  dont  ils  ne  retirait  auenu^aiMitage,  est 
contmie>à  DOlre  désir  de  âivoriser  les  fioonesl 
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éladed  et  de  répandre  le  bien&it  de  rinstraetioa 
sur  toutes  les  classes  de  nos  sujets...  » 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  prouvé  par  cette  auto- 
rité irrécusable  que  la  perception  nuit  à  la  volonté 
et  au  besoin  que  Ton  éprouve  de  répandre  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens  le  bienfait  de  lin- 
struction  ;  et  c'est  un  point  démontré,  que  la  rétri- 
bution universitaire  est  parmi  les  imçéts  celui  qui 
le  premier  doit  être  aboli.  Cependant  je  doism'at- 
teodre  à  une  objection.  On  me  dira  :  «  Quel  est  l'ob- 
jet de  la  suppression  ?  C'est  de  rendre  les  études 
plus  faciles,  et  de  les  rendre  accessibles  à  plus  de 
jeunes  gens.  Mais  Tinstruction  répandue  sans 
mesure  n'a^t^elle  pas  des  inconvénients?  »  J'ai 
quelŒoe  droit  à  prévoir  cette  objection;  car  elle 
a  déjà  été  présentée  à  c^tte  tribune,  et  il  ne  se- 
rait pas  étonnant  qu'on  la  renouvelât.  Eb  bien  1 
pour  me  dispenser  de  vous  faire  de  longs  raison- 
nements, je  vous  citerai  encore  ce  que  j'ai  lu 
dans  une  ordonnance  du  Roi.  C'était  en  1816  ;  il 
s'agissait  de  rétablissement  d'écoles  primaires;  et 
l'on  disait  dans  les  motifs  de  Tordonnance  :  <  Per- 
suadé qu'un  des  plus  grands  avantages  que  nous 
puissions  procurer  à  nos  sujets,  est  une  instruc- 
tion convenable,  que  cette  instruction  est  non-seu- 
lement une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la 
prospérité  publique,  mais  qu'elle  contribue  au 
jbon  ordre  de  la  société,  prépare  Tobôissance  aux 
lois,  et  l'accomplissement  de  tous  les  genres  de 
devoirs...  »  On  prenait  en  conséquence  les  me- 
sures qui  pouvaient  le  plus  généraliser  l'instruc- 
tion. Je  ne  crains  pins  maintenant  l'objection 
que  j'ai  si^piialée,  et  vous  devez  convenir  avec 
moi  que  puisque  la  rétribution  universitaire  nuit 
à  ce  que  llnstmction  se  ré()ande  généralement 
dans  la  société,  il  faut  la  supprimer;  car  c'est  bien 
peu  de  cbose  qu'un  million  qu'elle  rapporte  corn- 

F arativemen taux  bienfaits  immenses  que  procure 
instruction  quand  elle  est  répandue  aans  toutes 
les  classes  da  peuple. 

Ces  considérations  suffiraient  peut-être  pour 
vous  déterminer  à  supprimer  la  rétribution  ;  mais 
j'en  ai  de  plus  graves  à  vous  présenter.  11  est  bien 
certain  que  si  te  système  universitaire,  dont  la 
rétribution  était  une  partie  int^rante,  a  été  mo- 
difié et  renversé,  il  faut  reconnaître  que,  les  bases 
n'étant  plus  les  mêmes,  les  conséquences  doivent 
changer.  C'est  la  question  qui  me  reste  à  exa- 
miner ;  la  Chambre  sentira  que  j'ai  besoin  de  toute 
son  attention  ;  et  l'importance  du  sujet  m'assure 
que  je  ne  la  réclamerai  pas  en  vain. 

L'instruction  peut  seule  être  l'objet  de  deux 
systèmes  :  l'un  est  la  liberté  entière,  l'antre  le 
monopole.  Dans  le  premier,  l'industrie  particu- 
lière est  livrée  à  elle-même;  dans  le  second,  c'est 
l'action  du  gouvernement  qui  dirige  toutes  les 
industries. 

Vous  savez  crae  dans  l'ancien  ré^me  l'enseigne- 
ment était  confié  à  des  congrégations  religieuses. 
La  Révolution  a  renversé  ce  système;  il  en  est 
résulté  d'abord  une  grande  liberté;  bientôt  on  a 
senti  qu'il  fallait  des  règles;  et  l'on  a  établi  des 
divisions  qui  paraissaient  fort  sages;  on  a  confié 
aux  communes  et  aui  départements  le  soin  d'é- 
tablir des  écoles  centrales  et  des  écoles  primaires  ; 
le  gouvernement  s'était  chargé  des  écoles  supé- 
rieures et  spéciales.  Après  d'autres  changements 
arrifa  celui  de  1806  qui  rétablit  une  Umversité, 
et  qui  déclara  qu'un  seul  corps  serait  chargé  de 
l'enseignement  public.  Une  loi  avait  été  promise 
sur  la  matière;  mais  le  gouvernement  d'alors, 
qui  avait  pris  l'habitude  de  mettre  partout  sa 
volonté  à  la*  place  de  la  loi,  crut  qu'un  décret  suf- 
firait; l6.46eiet  de  1806  intervint  djonc;  il  établit 


qu'un  seul  corps  serait  chargé  d'enseigner,  c'é- 
tait l'université  impériale;  et  que  ce  corps  four- 
nirait à  ses  dépenses  au  moven  de  la  rétribution 
universitaire.  C'est  dans  cet  état  que  la  Restaura- 
tion a  trouvé  les  choses. 

Mais  ceux  qui  rentraient  eu  France,  et  qui  n'a- 
vaient rien  appris,  ou  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion nropre  qui  n'avait  rien  oublié,  imaginèrent 
qu'il  lallait  s'occuper  de  rendre  l'éducation  publi- 
que à  son  ancienne  existence,  c'est-à-dire,  de  la 
rendre  au  clergé  et  aux  congrégations  religieuses. 
(Voix  adroite:  Voilà  où  il  en  voulait  venir  1...) 
Tous  les  corps  priviligiés  avaient  souffert  par  la 
Révolution  ;  il  n'était  pas  étonnant  qu'ils  cher* 
chassent  à  se  rallier  pour  réparer  leurs  pertes  : 
et  l'alliance  se  fit  de  telle  façon  que  chacun  se 
partagea  la  portion  de  travail  nécessaire  pour 
ramener  l'ancien  ordre  de  choses.  On  pensa  d'a- 
bord que  pour  détruire  l'Université  impériale  il 
suffirait  de  parler  de  liberté;  mais  le  colosse  était . 
dans  toute  sa  force,  et  l'on  sentit  bientôt  qu'il  fallait 
procéder  avec  plus  de  mesure  pour  le  renverser; 
ce  fut  ainsi  que  l'Université  parut  être  respectée, 
mais  au  moment  où  une  ordonnance  disait  qu'elle 
serait  maintenue  provisoirement,  une  autre  or- 
donnance établissait  en  1814  ce  que  vous  allez 
entendre  : 

t  Les  archevêques  et  évêques  de  notre 
royaume  pourront  avoir,  dans  cnaque  départe- 
ment, une  école  ecclésiastique  dont  ils  nomme- 
ront les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feront 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeunes  gens 
destinés  à  entrer  dans  les  grands  séminaires. 

•  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  cam- 
pagne et  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée 
ni  collège  communal. 

t  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où 
il  y  aura  un  lycée  ou  un  collège  communal»  les 
élèves,  après  deux  ans  d'études,  seront  tenus  de 
prendre  rhabil  ecclésiastique.  Ils  seront  dispen- 
sés de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  et 
collèges. 

«  Pour  diminuer,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  dépenses  de  ces  établissements,  les  élèves  se- 
ront exempts  de  la  rétribution  due  à  l'Université 
par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  et 
pensionnats. 

c  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours 
d'études  pourront  se  présenter  à  l'examen  de 
l'Université  pour  obtenir^le  grade  de  bachelier  es 
lettres.  Ce  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

c  II  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département 
une  seconde  école  ecclésiastique  qu'en  vertu  de 
notre  autorisation  donnée  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  de  l'intérieur,  après 
u'il  aura  entendu  l'évêque  et  le  grand  maître 
ie  l'Université. 

c  Les  écoles  ecdésiastiques  sont  susceptibles 
de  recevoir  des  legs  et  des  donations,  en  se  con- 
formant aux  lois  existantes  sur  cette  matière.  » 

Je  ne  fixerai  pas  votre  attention  sur  cette  der- 
nière disposition,  qui  prouve  évidemment  que, 
dès  cette  époque  déjà  on  avait  la  prétention  de 
faire  par  des  ordonnances  ce  qui  ne  doit  être 
fait  que  par  des  lois.  ' 

Sous  le  régime  impérial,  les  évêques  avaient 
également  reçu  Tautorisation  d'établir  des  écoles 
secondaires  ;  mais  ces  écoles  secondaires  étaient 
soumises  à  r Université;  les  études  ecclésiastiques 
étaient  favorisées  sans  doute,  mais  du  moins  le 
principe  était  conservé.  Ici  on  autorise  ces  écoles 
secondaires  dans  chaque  département  ;  elles  pour- 
ront être  phicées  à  la  ville  ou  à  la  campagne  ;  elles 
ne  suivront  pas  les  leçons  des  coliégés;  elles  ne 
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payeront  pas  de  rétribation;  elles  ne  seront  pas 
soas  la  sunreillance  de  rUalyersitô.  Par  cette  or- 
donnance,  le  système  aniversitaire  était  ^ôanti  ; 
et  on  en  est  surtout  convaincu  quand  on  sait  ce 
que  c'était  que  ces  écoles  secondaires.  Le  but  qu'on 
se  proposait  en  les  établissant  était  de  mettre 
l'éducation  dans  les  mains  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  ce  but  était  rempli. 

Bientôt  il  s'éleva  de  nouvelles  écoles:  à  qui 
furent-elles  confiées?  à  cette  société  religieuse 
qui  vers  la  fin  du  dernier  siècle 

Une  voix  à  droite:  Les  jésuites,  sans  doute  1 

M.  Hannel.  Gomme  vous  dites  ;  à  cette  société 
qui,  à  cause  de  son  esprit  de  domination,  à 
cause  de  sa  morale  relàcbée,  à  cause  de  l'in- 
fluence funeste  qu'elle  avait  exercée  sur  la  con- 
duite et  sur  le  sort  des  rois,  avait  été  proscrite  à 
peu  près  de  toute  l'Europe.  C'est  cette  société 
qui  est  rappelée  en  France  sans  qu'aucune  loi, 
aucune  mesure  manifeste  soit  venue  la  relever 
de  la  proscription  prononcée  contre  elle  par 
tontes  les  autorités  légitimes;  elle  reparait  ;  elle 
ouvre  des  écoles,  et  aussitôt  les  écoles  sont  rem- 
plies d'élèves.  {Rires  à  droiU.) 

Plusieurs  votx  à  droiU:  Bb  bien,  cela  prouve  la 
confiance  publique  I 


M.  Hattoel.  Messieurs,  tant  que  l'éducation 
avait  été  conforme  à  l'esprit  du  siècle,  elle  avait 
donné  des  résultats  conformes  à  cet  esprit;  mais 
on  voulait  que  la  jeunesse  fût  élevée  de  manière 
k  désirer  le  retour  de  l'ancien  ordre  des  choses  ; 
il  fallait  par  conséquent  changer  le  mode  d'édu- 
cation :  eh  bien,  les  établissements  que  je  viens 
de  signaler  ont  eu  lieu;  une  immense  quantité 
de  jeunes  gens  qui  n'ont  jamais  embrassé  l'état 
ecclésiastigue  y  ont  reçu  l'éducation.  Cet  état  de 
choses  était  contraire  a  la  loi.  Des  réclamations 
furent  faites  par  lllDiversité;  et  parmi  les  anciens 
ministres,  celui  qui  siège  maintenant  en  &ce  de 
moi  eut  le  courage  de  se  prononcer  ouvertement 
en  faveur  de  l'Université,  tandis  qu'un  autre  mi- 
nistre, qui  plus  tard  voulut  se  faire  une  réputa- 
tion de  constitutionnalité,  abandonna  l'Université 
pour  soutenir  les  jésuites.  Cette  lutte  se  perpétua 
jusqu'à  l'époque  où  une  révolution  mimstérielle 
vint  changer  l'ordre  des  choses,  et  fit  disparaître 
presque  entièrement  l'espoir  d'avoir,  jamais  uo 
véritable  gouvernement  représentatif.  Cette  ré- 
volution ouvrait  la  carrière  à  ceux  qui  avaient 
imaginé  les  écoles  secondaires;  un  premier  suc- 
cès avait  été  obtenu:  il  fallait  le  rendre  beaucoup 
plus  considérable.  Une  ordonnance  fut  rendue 
quelques  jours  après  l'avènement  de  M.  de  Corbière 
à  la  présidence  de  la  commission  de  l'Université. 
Dans  cette  ordonnance,  on  a  soin  d'établir  de  lar- 
ges bases  pour  la  religion,  la  monarchie  et  la  lé- 
gitimité. 

Votœ  à  droite:  Qu'avez-vous  à  dire  à  cela? 


M.  Hanoel.  On  établit  un  droit  de  surveillance 
pour  l'évéque  diocésain  ;  on  y  voit  que  les  mai- 
sons particulières  d'éducation  qui  auront  mérité 
la  confiance  des  familles  et  celle  du  couveme- 
roent  pourront,  sans  cesser  d'appartenir  a  des  par- 
ticuliers, être  converties  en  collèges  de  plein 
exercice,  et  n'être  soumises  à  la  surveillance  de  l'U- 
niversité que  pour  ce  qui  concerne  l'instruction; 
on  y  lit  encore  que  lorsque  dans  les  campagnes 
un  curé  voudra  se  charger  de  l'éducation  de  vois 


ou  quatre  jeunes  gens  destinés  &  l'état  eeelésiaali- 
que,  il  pourra  être  dispensé  de  la  rétribution  uni- 
versitaire. 

L'avant-demière  de  ces  dispositions  est  surtoat 
digne  de  remarque.  Voilà  des  maisons  partico- 
lières  débarrassées  d'une  grande  partie  de  la  sur- 
veillance de  l'Université;  c'est  une  prime  d'en- 
couragement donnée  aux  collèges  qui  se  sont 
mis  en  opposition  avec  l'Université.  En  effet,  il 
s'était  trouvé  à  Paris  une  maison,  celle  de  E.  Lio- 
tard,  qui  n'avait  jamais  voulu  se  soumettre  à 
l'Université;  les  efrorisde  l'autorité  s'étaient  trou- 
vés impuissants:  eh  bien!  c'est  à  cette  maison 
qu'on  accorde  le  priviléçfe.  N'est-ce  pas  là  un  en- 
couragement à  la  rébellion  ;  et  cette  circonstance 
ne  vient-elle  pas  à  l'appui  des  allégations  de  œux 
qui  ont  soutenu  qu'il  y  avait  deux  gouverneoients 
en  France,  puisqu'on  a  vu  le  gouvernement  pa- 
tent ordonner  à  un  individu  d^obéir  à  la  loi,  et 
que  cet  individu,  qui  n'obéissait  pas,  n'était  pas 
puni,  et  même  plus  tard  s'est  trouvé  récompensé 
par  un  privilège  spécial  ? 

Hais  venons  à  une  disposition  de  Tordonnanee 
qui  offre  encore  plus  d'importance.  Que  la  sur- 
veiUance  des  collèges  ait  été  donnée  aux  évécpies 
diocésains,  ie  ne  oren  plains  pas;  mais  pourquoi 
cette  disposition  a-t-elle  été  prise  seulement  poar 
le  culte  catholique?  La  Charte  n'a-t-elle  pas  dé- 
claré que  tous  les  cultes  jouiraient  de  la  même 
protection?  Comment  donc  justifier  une  disposi- 
tion gui  est  tout  à  fait  en  faveur  d'un  culte  et  qjâ 
ne  fait  rien  pour  les  autres? 

Messieurs,  l'on  peut  me  répondre  deux  choses: 
l'une  qu'on  a  eu  raison  de  faire  ce  qu'on  a  fiiit. 
{Une  voix  à  droite:  Assurément!  )  Cette  interrup- 
tion,si  elle  avait  été  générale,  me  dispenserait  de 
poursuivre;  mais  elle  n'est  venue  que  d'un  seul 
membre,  je  dois  continuer  mon  raisonnement 
L'autre  aurait  pour  objet  de  prétendre  que  ie  si- 
lence de  l'ordonnance  n'empêche  pas  que  le  droit 
des  protestants  ne  soit  conservé,  nais,  Messieurs, 
est-il  vrai  qu'on  n'eût  pas  dû  parler  des  oonsiâ- 
toires  et  des  pasteurs  protestants?  (Murmures  à 
droite,)  On  s'est  fondé  pour  soutenir  cette  préten- 
tion sur  un  décret  impérial  qui  a  donné  la  nréfé- 
rence  dans  les  écoles  à  la  religion  catholique. 
Mais  dans  ce  décret  on  a  si  peu  méconnu  les 
droits  des  protestants  que  l'on  a  établi  deux  facal- 
tés  de  théologie  protestante,  l'une  à  Strasbourg 
et  l'autre  à  Montauban  ;  et  plus  tard,  dans  on  d^ 
cret  sur  les  écoles  primaires,  on  a  si  peu  négtisé 
les  droits  des  protestants,  qu'on  a  déclaré  que  1i 
où  il  y  aurait  des  protestants  on  instituerait  en 
outre  du  comité  catholique,  un  comité  de  protes- 
tants, afin  que  la  protection  fût  égale  pour  toas 
les  cultes. 

On  prétendra  que  la  protection  légale  existe,  et 
qu'elle  est  sous-entendue.  Messieurs,  cette  défaite 
ne  peut  satisfaire  personne  ;  les  droits  passés  soas 
silence  sont  à  moitié  anéantis:  et  les  protestants 
ne  sauraient  accepter  une  pareille  interprétation.Le 
droit  dont  vous  avez  parlé  au  profit  des  éYèqa& 
n'existait-il  pas  aussi?  De  deux  choses  Tune  :  oa 
le  droit  était  préexistant  à  votre  ordonnance, 
et  ne  s'explique  pas  par  ce  que  vous  avei  en 
devoir  dire  sur  les  évéques  catholiques;  oa 
il  pouvait  être  nécessaire  d'établir  ce  droit,  et 
vous  deviez  l'établir  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres  ;  l'expression  en  faveur  des  uns  et  le  si- 
lence à  l'égard  de  l'autre  prouveront  que  vo» 
avez  voulu  condamner  la  religion  protestante. 

Messieurs,  il  n'est  que  trop  facde  de  se  con- 
vaincre que  rordonnance  que  j'attaque  a  en  pour 
objet  de  replacer  l'éducation  pnbuqoe  aoiis  la 
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puissance  du  clerc[6  et  de  renlever  à  rUniverslté. 
Je  ne  vous  uarlefai  pas  de  toutes  les  nominations 
qui  ont  eu  lieu»  de  prêtres  dans  Tinstruction  pu- 
blique; je  ne  tous  rappellerai  que  Tordonnance 
qui  rétanlit  le  grand  maître  de  rUniversité  et 
nomma  à  cette  fonction  M.  Tévêque  Prayssinous. 
(Mouvement  à  droite.)  En  voyant  le  rétablissement 
de  ce  grand  maître,  on  se  demande  si  le  gouver- 
nement a  l'intention  de  donner  de  nouvelles  for- 
ces à  rUniversité.  Mais  les  doutes  s'évanouissent 
quand  on  voit  que  cette  place  est  donnée  à  un 
ministre  du  culte,  à  M.  Tabbô  Frayssinous.  Que 
si  quelques  doutes  avaient  pu  rester  encore,  ils 
auraient  été  enlevés  par  la  première  circulaire  du 
grand  maître.  Vous  voyez  dans  cette  circulaire 
avec  quel  soin  il  se  met  sous  les  ordres  des  évo- 
ques et  des  archevêques  ;  ce  grand  maître  n'est 
plus  que  l'instrument  du  cierge.  Quoiqu'il  sache 
Dieu  que  Védacation  publique  se  donne  à  des  jeu- 
nes gens  de  tous  les  cultes,  que  les  protestants 
ont  en  France  une  existence  légale,  il  ne  s'a- 
dresse qu'aux  évêques  et  aux  archevêques,  et  par 
là  on  achève  de  prouver  quel  esprit  a  préside  à 
la  rédaction  de  l'ordonnance. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  je  ne  saurais 
voter  la  rétribution  universitaire,  car  elle  n'est 
plus  établie  également  sur  tous,  et  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  est  odieuse,  de  ce  qu'elle  est 
une  monstruosité,  elle  est  plus  révoltante  encore 
lorsqu'elle  n'est  établie  que  sur  quelques  élèves. 
Dès  aujourd'hui  l'instruction  n'est  plus  que  no- 
minalement dans  l'Université  ;  elle  est  en  réalite 
sous  l'influence  du  clergé,  sous  celle  des  con- 
grégations religieuses.    - 

Voix  à  droite  :  Tant  mieux! 

M.  llaii«el.  L'Université  n'existe  plus  ;  et  si 
ses  apparences  sont  conservées,  ce  n'est  qu'une 
perfidie  de  plus  ;  les  formes  de  l'Université  ont 
eié  conservées  pour  renverser  plus  aisément 
l'Université;  et  ce  ne  ]^ut  être  dans  un  tel  état 
de  choses  que  vous  laisserez  subsister  la  rétri- 
bution ;  vous  ne  la  voterez  pas  alors  qu'au  lieu 
de  la  liberté  ou  de  l'égalité  des  charges,  il  existe 
un  privilège  en  faveur  d'an  parti  et  d'une  con- 
grégation proscrite  par  nos  lois  et  dans  l'intérêt 
puolic. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
combien  est  immense  l'intérêt  qui  se  rattache  à 
cette  question  ;  d'autres  développements  seraient 
nécessaires,  ils  auraient  lieu  si  le  gouvernement 
se  déterminait  à  accoinplir  ses  promesses,  sll 
présentait  une  loi  sur  l'Université  :  mais  on  n'en 
fait  rien;  une  loi  créatrice  portait  que  l'Université 
serait  réglée  par  une  loi,  et  ce  sont  des  ordon- 
nances et  des  décrets  qui  règlent  tout.  Quel  que 
soit  le  désavantage  dans  lequel  nous  placent  notre 
nombre  et  le  vôtre,  nous  n'hésitons  pas  à  ré- 
clamer cette  loi,  parce  qu'il  sera  difficile  qu'on 
ose  proposer  de  faire  par  une  loi  tout  le  mat  qae 
l'on  réalisera  par  des  ordonnances,  pw»  que 
l'intrigue  et  la  corruption  peuvent  plus  aisément 
se  faire  entendre,  et  qu'il  y  a  plus  de  facilités  à 


système  dont 
portion  est  dé'truite;  parce  qu'on  veut,  en  un 
mot,  renverser  l'Université,  que  je  demande  la 
'suppression  de  la  rétribution  universitaire. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Phtdewrs  «oîgd  à  droite  :  Non»  non  I 


L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.  {Vif 
mouvement  de  me'conteiUemetU  à  gauehe.) 
On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Manuel... 

Voix  à  gauehe  :  Bh  bien,  l'on  ne  répond  donc 
pas!... 

Voix  à  droite  :  Non,  non,  cela  est  inutile. .. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole. 


M.  HéehlB.  Messieurs,  nous  avons  déjà  de- 
mandé plusieurs  fois  qu'on  répar&t  une  omission 
qui  existe  dans  le  budget  ;  je  veux  parler  du 
droit  du  sceau  ;  ce  droit  est  un  impôt  ;  il  en  doit 
être  rendu  compte  comme  de  tous  les  autres.  Je 
sais.  Messieurs,  que  vous  ne  ferez  pas  droit  à 
ma  demande;  mais  j'ai  voulu  faire  cette  protes- 
tation pour  l'honneur  des  principes;  je  demande 
que  le  droit  du  sceau  des  titres  soit  relaté  dans 
la  loi. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  !. .. 

D'autres  voix  à  droite:  La  question  préalable  ! 

La  question  préalable  étant  appuyée  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

L'article  14  qui  maintient  les  recettes  existan- 
tes est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Crenzé 
que  la  Chambre  a  adoptée  aujourd'hui,  formera 
rarticle  15  ;  l'article  15  du  projet  deviendra  l'ar- 
ticle 16  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Le  gouvernement  continuera;  pendant 
une  année,  d%tre  autorisé,  conformément  à  la 
loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  X),  à  établir  des 
droits  de  péage,  dans  le  cas  où  ils  seront  recon- 
nus nécessaires,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses,  ou  ou- 
vrages d'art  à  la  charge  de  l'Btat,  des  départe- 
ment ou  des  communes.  Il  en  fixera  les  tarifs 
et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
durée,  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements 
d'administration  publique.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discassion,  ainsi 
que  l'article  suivant  : 

g  II.  ContributUms  direetee. 

t  Art.  17.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution pereonnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront 
perçues  pour  1823,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, conformément  à  rétat  G  ci-annexé.  • 

M.  le  Président.  L'article  18  est  ainsi  congu: 
€  Art.  18.  Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière,  peraonnelle 
et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  les  états  D,  n*»  1,  2, 
et  3,  annexés  à  la  présente  loi.  > 
M.  Delbreil  d'Bscorbiac  a  la  parole- 

Une  fouU  de  voix  à  droite  :  Non!  nonl  aux  voixl 

(M.  Delbreil  d'Bscorbtac  monte  à  la  tribune; 

les  murmures  se  prolongent  à  droite  ou  demande 
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vivement  à  aller  aux  voix...  M.  Deibreii  d'Bscor 
biac  descend  de  la  tribune.) 

M.  Casimir  Perler.  Parlez  contre  la  clôtnre, 
Monsieur  d'Bscorbiac... (On  rît.) Parlez  donc...  Nous 
sommes  ici  pour  vous  entendre...  Nous  ne  som- 
mes pas  pressés,  nous...  {On  rit.) 

L'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi 
que  l'article  19,  ainsi  conçu  : 

§  III.  Fonds    destinés   aux  dépenses  départe- 
mentales, 

c  Art.  19.  Sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
il  sera  prélevé  19  centimes  pour  les  dépenses 
départementales  fixes,  communes  et  variables, 
suivant  qu'elles  sont  spécifiées  et  déterminées 
par  le  3*  paragraphe,  article  28  de  la  loi  du 
31  juillet  1821. 

«  Ces  centimes  sont  divisés  de  la  manière  sui* 
vante  : 

«  1*  6  centimes  neuf  dixièmes  seront  centra- 
lisés au  Trésor  royal,  pour  être  tenus  à  la  dispo* 
sition  du  ministre  de  Pintérieur,  et  être  em- 
ployés au  payement  des  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieurs  départements. 

«  2<^  7  centimes  un  dixième  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  Généraux  de  départe- 
ment, pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets, 
et  être  employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses 
variables;  lesquelles  dépenses  variables  sont  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par 
le  conseil  général,  et  définitivement  approuvé  par 
le  ministre  de  Pintérieur. 

«  Les  5  centimes  restant  seront  versés  au  Trésor 
royal  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus 
à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d*Btat  de 
Pintérieur,  et  venir  au  secours  des  départements 
dont  les  dépenses  variables  excéderont  le  produit 
des  7  centimes  ci-dessus.  » 

H.  le  Prësiâeut.  L'article  20  est  congu  en  ces 
termes  : 

<  Art.  20.  Un  centime  prélevé  sur  les  fonds  de 
non- valeurs  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  continuera,  pour  1823,  d'être 
affecté  aux  secours  Généraux,  et  réparti  entre  les 
départements,  dans  les  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d'inondation,  ou  autres  cas  fortuits. 

«  Sera  également  affecté,  pour  le  même  exer- 
cice, aux  secours  généraux,  en  augmentation  du 
fonds  d'un  centime^  l'excédant  du  fonds  de  non- 
valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

«  Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  gé- 
néraux ae  Pempioi  du  fonds  de  non-valeurs. 

«  Les  dispositions  qui  les  concernent,  prescrites 
par  l'article  20  de  la  loi  du  l*"*  mai  18^2,  cesse- 
ront d'avoir  leur  effet.  » 

La  commission  a  proposé  de  faire  au  dernier 
paragraphe  de  cet  article  Paddition  suivante  : 

c  Néanmoins,  les  comptes  que  les  préfets  et 
sous-préfets  auront  à  rendre  au  ministre  de  Pin- 
térieur, de  la  partie  de  leur  abonnement  réservée 
au  traitement  des  employés,  devront  être  com- 
muniqués aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement.  » 

M.  de  Vaublanc  a  la  parole  contre  cette  addition. 

M.  de  ¥a«Ua«e.  Messieurs,  depuis  la  loi  du 
l**  mai  1822,  une  ordonnance  a  réglé  une  division 
entre  les  fonds  d'abonnements,  à  charge  de  rendre 
compte  au  ministre.  La  commission  voua  propose 
m^  addition  qui  renverserait  cette  ordonnance; 


c'est  cette  addition  que  je  combats.  Je  remaitioe 
d'abord  que  les  expressions  n'en  sont  pas  claires. 
Que  veut-on  dire  par  ce  mot  oommuntqués?  Est- 
ce  communiqués  a  une  simple  déférence  oa 
communiqués  pour  être  sujets  à  la  critique  et 
au  contrôle? 

Gomment  adopter  que  des  comptes  qui  doivent 
être  soumis  à  l'inspection  du  ministre  doivent 
auparavant  être  communiqués  aux  conseils  géné- 
raux de  département?  Messieurs,  je  ne  connais 
qu'un  moyen  d'établir  une  monarchie  libre  pour 
un  peuple  libre,  c'est  d'élever  toutes  les  fonctions 
autant  qu'il  est  possible:  il  faut  que  dans  ane 
monarchie  constitutionnelle  tout  soit  respective- 
ment grand,  que  cnacun  soit  fier  du  poste  qu'il 
occupe,  et  que  dans  aucune  situation  quelconque 
il  ne  puisse  éprouver  non-seulement  nen  d'avi- 
lissant, mais  encore  rien  de  contraire  à  cette 
noble  confiance  qui  appartient  au  caractère  par- 
ticulier de  la  nation  française. 

Ëh!  Messieurs,  quelles  sont  donc  les  fonctions 
des  préfets?  Se  bornent-elles  à  Padministration 
des  départements?  Dans  les  calamités  publiques, 
dans  les  famines,  ou  dans  de  simples  apparences 
de  famine,  dans  les  révoltes,  les  séditions,  c'est 
sur  eux  que  le  peuple  porte  les  yeux;  c'est  sut 
eux  que  s'appuie  le  gouvernement,  pour  toutes 
les  mesures  de  bîeniaiBance,  de  repressioo  et 
d'énergie  qu'il  doit  esuployer.  Quel  est  le  moven 
d'aplanir  les  difficultés  pour  ces  magistrats?  G^est 
de  les  revêtir  d'une  grande  considération.  Quels 
seraient  les  avantages  de  ce  contrôle  qu'on  vous 

Brop08e,etqui  n'est  pas  mêmeclairementexprimé? 
'examiner  en  quoi  ont  consisté  les  dépenses?  Mais 
le  ministre  est  chargé  de  ce  soin.  Pourquoi  cette 
double  vérification?  Et  que  prouve-t-elle,  si  ce 
n'est  une  injuste  défiance? 

Ce  que  je  demande  pour  la  considération  des 
magistrats,  je  le  demande  également  pour  les  con- 
seils généraux.  Il  ne  faut  pas  que  ces  consdls, 
qui  ont  avec  les  préfets  des  rapports  si  nobles, 
exercent  envers  eux  une  surveillance  qui  entraîne 
une  défiance  mutuelle.  Les  fonctions  des  conseils 
ffénéraux  doivent  être  dignes  de  leur  composition. 
Dans  la  monarchie  fondée  par  la  Charte,  tout  doit 
être  noble  et  élevé;  c'est  parce  que  je  ne  vois  pas 
ces  qualités  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
que  ie  demande  qu'elle  soit  écartée  par  la  question 
préalable... 

Un  grand  fiom(fr$  de  tmx  :  Appuyé  1 

M.  de  Berbis.  Lorsque,  dans  la  session  der- 
nière, j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  Pamen- 
dement  qui  forme  l'article  20  du  budget  de  1821, 
j'ai  eu  pour  principal  but  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  abus  résultant  du  mode 
d'abonnement  pour  les  frais  de  bureaux  des  pré- 
fectures, et  de  l'amener  à  prendre  des  mesures 
propres  à  faire  cesser  cet  abus.  L'ordcMinance 
royale  du  15  mai  dernier  y  a  pourvu  en  partie 
par  la  division  qu'elle  a  faite  du  montant  de 
l'abonnement  en  matériel  et  en  personnel.  Sous 
ce  rapport,  elle  a  amélioré  le  sort  des  employés» 
puisqu'il  est  à  croire  que  dorénavant  ils  n^prou- 
veront  plus  ces  réductions  successives  dans  leurs 
traitements  dont  ils  se  plaignaient  avec  raison. 
Le  compte  qui  nécessairement  sera  rendu  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'emploi  des  fonds  des- 
tinés au  personnel,  en  assurant  l'exécution  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  15  mai,  est  une  ga- 
rantie que  ces  fonds  seront  entièrement  consa- 
crés à  cette  partie  du  service. 

Je  demande  à  «jouter  quelques  développem»ts. 
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Vùiz  à  droite  :  Non,  non  !.. 

M.  Casimir  Perler.  Si  fait,  si  fait,  parlez  I 

H.  âe  BerUs.  Je  ne  remplirais  pas  la  tâche 
pénible  cpie  je  me  suis  imposée,  si  je  ne  renou- 
velais le  vœu  que  j*ai  émis  dans  ma  première  opi- 
nion (dans  la  session  de  1820},  tendant  à  ce  que 
le  gouveroemeat,  au  moyen  d'une  retenue  sur  le 
traitement  des  employés  de  préfecture  et  d'un 
premier  fonds  fsdt,  ainsi  qui!  est  d'usage,  dans 
toutes  les  autres  administrations,  prit  les  mesures 
propres  à  assurer  à  ces  employés,  après  un  nombre 
déterminé  d'années  de  service,  une  pension  de 
retraite. 

G^est  une  lacune  ou  une  omission  dans  Tordon- 
nauce  royale  du  15  mai,  de  n'avoir  pas  pounru  à 
cet  objet  Important.  Un  avis  du  Conseil  d'Btatdu 
17  octobre  1811  rend  commun  aux  employés  des 
administrations  départementales  un  décret  du 
4  juillet  1806,  qui  détermine  les  pensions  auxquel- 
les ont  droit  les  employés  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Si  les  employés  des  préfectures  n'ont  pas 
joui  du  bénéfice  du  décret  du  4  juillet  1806,  c^est 
qu'il  n'a  jamais  été  fait  de  fonds  de  retraite  pour 
eux.  Cependant,  n'est-il  pas  tout  à  la  fois  juste  et 
utile  de  les  mettre  à  même  d'en  jouir?  fin  effet, 
n'est-ce  pas  d'une  justice  rigoureusequ'nn  homme, 
aprè»  avoir  passé  30  ou  40  ans  de  sa  vie  dans  les 
bureaux  d'une  préfecture,  ait ,  comme  tous  les 
employés  de  toutes  les  autres  administrations, 
une  retraite  pro|>ortionnée  à  ses  services,  et  qui, 
à  la  fin  de  ses  jours,  au  moment  où  il  ne  peut 

S  lus  rien  faire,  l'aide  à  vivre  lui  et  sa  famille? 
e  serait-ce  pas  en  même  temps  une  chose  utile 
au  bien  du  service  administratif,  puisqu'alors , 
avec  la  persjpective  d'une  retraite,  des  gens  capa- 
bles ne  craindraient  plus  d'embrasser  cette  car- 
rière et  d'en  faire  sérieusement  leur  état,  autant 
du  moins  qu'il  dépendrait  d'eux?  Les  conseils 
généraux  sont,  à  chacune  de  leurs  sessions,  obsé- 
dés de  demandes  de  secours  pour  d'anciens  em- 
ployés; ils  ne  les  accordent  qu'avec  répugnance, 
qpielque  médiocres  et  quelque  insuffisants  que 
soient  ces  secours,  et  toujours  pour  l'année  seu- 
lement, parce  que  avec  raison  ils  ne  veulent  pas 
établir  un  droit  et  charger  le  budget  des  dépenses 
variables  d'une  allocation  qui  ne  doit  pas  être 
prise  sur  les  fonds  de  ce  budget,  maisqm  devrait 
bien  plutôt  l'être  sur  celui  des  dépenses  fixes. 

Ainsi,  tout  reste  dans  un  état  précaire,  et  par 
mite  de  cet  état,  les  bureaux  des  préfectures  ne 
$e  repeuplentplus  de  bons  employés;  ils  devien- 
lent  au  contraire  plus  faibles  de  jour  en  jour. 
)e  là  les  affaires  languissent  dans  les  bureaux, 
le  s'y  expédient  pas  ou,  mal  instruites,  s'y  expé- 
lient  mal.  11  est  donc  urgent  que  le  gouvernement, 
lans  l'intérêt  des  administrés  comme  dans  lajus- 
ice  qu'il  doit  aux  employés,  remédie  à  ce  grave 
nconyénienty  et  il  ne  peut  le  £aâre  que  par  des 
*etenues  sur  le  traitement  des  employés,  et  que 
)ar  un  premier  fonda  fait  jusqu'à  ce  que  ces  rete- 
lues  aient  produit  la  somme  nécessaire  pour 
)ouryoir  sumsamment  aux  retraites.  Les  con- 
leils  généraux  ne  se  refuseront  pas  à  contribuer, 
lutant  qu'il  dépendra  d'eux,  à  faire  ce  premier 
bads  pendant  quelques  années,  si  cela  est  nécesr- 
laire.  Je  n'en  doute  pas  ;  ils  le  préféreront  à  se 
roir  obligées,  tous  les  ans,  à  des  allocations  de 
«cours  dont  ils  ne  peuvent  assigner  le  terme,  et 
[uî,  après  tout,  ne  remédient  à  nen,  et  sont  aussi 
nutiles  pour  le  bien  du  service  qu'insignifiants 
)our  les  malheureux  employés. 

(La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
roix  et  rejetée.) 


L'artick  20  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  21  ainsi 
conçu  : 

c  Art  21.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment^ indépendamment  des  trois  centimes  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière  qu'ils  sont 
autorisés  à  Toter,  par  l'article  20  de  la  loi  du 
21  juillet  1821,  pour  les  opérations  cadastrales, 
pourront  en  outre,  et  sauf  l'approbation  du  gou- 
vernement, établir  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  5  centimes  du  principal 
des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1822,  et  dont  l'allocation  sera  toujours 
conforme  au  vote  du  conseil  général. 

c  Ces  impositions  pourront  être  élevées  jus- 
gu'à  20  centimes  dans  le  département  de  la 
Corse.  > 

L'article  22,  et  le  tableau  y  annexé,  sont  adop- 
tés également  sans  discussion;  cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

§  IV.  FiœatUm  dei  recetUs  de  Veœercioe  1823. 

c  Art.  22.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour 
l'exercice  1823,  à  la  somme  totale  de  neuf  cent 
neuf  millions  cent  trente  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  (909,130.783  francs)  confor- 
mément à  l'état  B  ci-annexé* 


Etat  E.         RiCAMTULATIOlf  DBS  RECsmcs. 


fr. 


!•  Prodnits  affectés  à  la  dette  consolidée.  317.900,000 
99  Prodaits  affectés  aux  dépenses  géné- 
rales  591,930,783 


Montant  présnmé  des  prodaits  propres 
au  bndget  de  l'exercice  1823 909,130,783 

BIGITTBS     POOR     ORDBB. 

Miniêtère  de  tintérieur. 

Instruction  pn-i  a»a»MAt,\ 

bliqne.......    *»*«^'«»fr-| 

Produit    de    la)  i  2,242,000  fr.< 

taxe  spéciale/       „.  ^^^^     ) 

des  brevetsi 

d'invention  • .  ] 

5,368,200 


75,000 


Miniêtère  de  la  guerre. 

Direction  générale  des  poudres  j  3  ib$  200 
etsalpéU'es (    '      ' 

Total  général 914,498,983 

M.  le  Président.  L'article  23  est  couqu  en  ces 
termes  : 

§  V.  Diepositions  générales, 

c  Art.  23.  Le  minimum  des  rentes  S  0/0  con- 
solidés inscrîptible  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, fixé  à  50  francs  par  l'article  3  de  la  loi 
du  ^4  août  1793,  est  et  demeure  réduit  à  la 
somme  de  dix  francs.  • 

Une  rédaction  nouvelle  a  été  proposée  en  ces 
termes  par  M.  Dudon  :  c  A  l'avenir,  les  transferts 
et  mutations  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
q«e  pourront  avoir  lieu  pour  toute  partie  des 
rentes  qui  ne  réduira  pas  Finscripticm  au-dea* 
sous  de  10  francs. 
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Plusieurs  voix  à  droite  :  M.  Dadon  n^est  pas 
là. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  L'auteur 
de  l'amendement  me  parait  aToir  cru  que  jusqu'à 
présent  c'était  la  condition  des  transferts  qui 
avait  gêné;  il  s'est  trompé;  c'était  tout  simple- 
ment la  condition  de  Pinscription.  Toutefois,  je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  qnae  pour  remplir  ses  in- 
tentions on  ajoute  dans  l'article,  après  ces  mots  : 
insoriptible  au  grand4ivre  de  la  dette  publique, 
ces  mots  :  et  susceptti)le  d*étre  transféré. 

(L'article  23  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président  L'article  24  a  été  l'objet 
d*un  amendement  proposé  par  M.  de  Mostuéjouls. 

H.  de  llostiiëjosifl.  Je  le  retire. 

H.  le  Président.  L'article  24  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  24.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directesy  autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifé,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  Faction  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dé- 
rogé à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de 
l'occupation  militaire  de  1815,  et  des  articles  39, 
40, 41, 42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatives 
aux  dépenses  extraordinaires  des  communes.  » 
(Cet  article  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  de  divers  articles  additionnels. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  U  fout  les  discuter  au- 
jourd'hui. 

D'autres:  Non,  non,  &  demain  1 

M.  Casimir  Perler.  Tout  de  suite,  tout  de 
suite;  votez  tout  en  masse!...  (On  ni.  —  Voiœ  à 
droite  :  Non,  non,  vous  seriez  trop  contents...  À 
demain.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  8  août  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
HM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine  et 
des  finances,  sont  au  banc  des  ministres. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 


verbal;  M.  de  Girardin  réclame  la  parole  sur  la 
rédaction. 

H.  de  Crlmrdln.  Messieurs,  je  viens  m'opposer 
è  l'adoption  du  procès-verbal;  je  vous  pne  de 
m'accorder  un  instant  d'attention.  Vous  tous  rap- 
pelez qu'hier  M.  le  ministre  de  llntérieur  a  avancé 
que  les  deux  individus  arrêtés  à  Saint-Germain, 
avaient  été  arrêtés  légalement,  et  parce  qu'ils 
l'avaient  été  précédemment  pour  cause  de  vaga- 
bondage. Bhbienl  de  ces  individus,  l'un  s'appelle 
le  capitaine  Bonnin;  il  a  servi  avec  distinction, 
il  est  parfaitement  noté  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  il  était  en  activité  de  service 
en  1821,  et  c'est  à  cette  époque  qu'il  fut  renvoyé, 
parce  que,  est-il  dit,  il  lisait  souvent  le  Constitua 
tionneL  Voilà  la  cause  de  sa  destitution  :  (On  rit.) 
je  ne  pense  pas  qu*elle  vous  paraisse  tr&-grave. 

Une  foule  de  voix  à  droite.  Vous  n'avez  pas  la 
parole  sur  autre  chose  que  le  procès-verbal.  Parlez 
sur  le  procès-verbal... 

H.  le  Président.  M.  de  Girardin  a  demandé 
la  parole  pour  une  rectification  :  il  n'est  pas  pos- 
sible, sous  ce  prétexte,  de  ramener  une  question 
qui  a  été  traitée  deux  jours  de  suite,  et  sur  la- 
quelle la  Chambre  a  fermé  la  discussion. 

M.  de  CUrardln.  Je  ne  rentre  pas  dans  la 
question;  mais  l'assemblée  ne  veut  pas  sans 
aoute  que  les  citoyens  soient  calomnies  à  cette 
tribune;  elle  ne  veut  pas  qu'un  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  puisse  être  représenté  comme  an 
vagabond. 

Les  mêmes  votx  à  droite  :  Vous  n*avez  pas  la 
parole  là-dessus;  parlez  sur  le  procès-verbal  ! 

H.  de  Girardin.  Il  n'est  pas  possible  que  vous 
ne  permettiez  pas  de  réponse  quand  on  a  traité 
de  vagabond  un  brave  militaire.  {Mêmes  réclama- 
tions a  droite,) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Girardin,  vous 
voulez  rentrer  dans  la  discussion  du  fond.  Déjà 
plusieurs  fois  on  a  entrepris  à  propos  du  procès- 
verbal  de  ramener  des  questions  terminées.  Si 
vous  n'avez  pas  de  rectification  à  demander»  je 
ne  puis  vous  maintenir  la  parole. 

M.  de  Glmrdln.  U  jbut  bien  que  j'entre  dans 

cette  discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non, 
nonl 

M.  de  Glmrdln.  Il  fiiut  bien  que  je  dise... 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  I 

M.  de  CMmrdln.  U  faut  bien  que  je  dise  qne 
les  faits  allégués  par  le  ministre  sont  faux.  (Même 
mouvement.)  voila  ce  que  je  puis  prouver,  et  toos 
pouvez  Yoir  la  preuve  de  cette  fausseté  dans  cette 
lettre  et  dans  ce  carton. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion du  procès-verbal... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Très-bien»  très- 
bienl 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  général  de  Thiard  réclame  la  parole  et 
monte  à  la  tribune... 
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M.  le  général  de  11llaril.H.  le  ministre  des  i 
fiDBDces  a  engagé  la  commissioa  des  pétitions  à  1 
faire  avant  la  fin  de  la  session  un  rapport  sur  les  1 

Sôtitions  relatives  aux  différents  abus  dont  les 
ifférents  agents  de  l'autorité  sont  accusés  de 
8*étre  rendus  coupables... 

l^fie  foule  ds  voiœ  à  draUe  :  Tous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  le  Prédlâent.  On  cherche  tous  les  jours  à 
introduire  des  propositions  d'oMre  sous  prétexte 
du  procè^verbai.  votte  pôglement  défend  les  mo- 
tions d*ordre,  la  proposition  de  l'orateur  n'ayant 
pas  pour  but  une  rectification  du  procès-verbal, 
il  n'a  pas  b  parole. 

Les  mêmei  voiœ  à  droite  :  Non,  non  ;  vous  n'avei 
pas  la  parole. 

M.  deThlard.  Alors  je  déclare  (pie  vous  prenez 
moins  d'intérêt  que  les  ministres  aux  plaintes  de 
vos  commettants. 

M.  Beijamla  Constant.  Le  ministre  savait 
bien  qu'on  ne  ferait  pas  de  rapport. 

Les  mêmes  vùiœ  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role; silence...  Passons  à  l'ordre  du  jour... 

H.  le  Président.^  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  lai  de  fin 
nances.  M.  de  Gordoue  a  proposé  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

c  Les  rôles  d'imposition  sur  les  propriétaires 
ou  exploiteurs  de  fonds  non  enclos,  votés  avec 
les  formes  prescrites  par  les  articles  39  et  40  de 
la  loi  du  25  mai  1818  pour  le  traitement  des  gar- 
des champêtres  seront  rendus  exécutoires  par  les 
préfets.  » 

M.  de  Cordone.  L'article  additionnel  que  je 

I)ropose  tend  à  autoriser  les  préfets  à  homologuer 
es  rôles  des  gardes  champêtres,  lorsque  leur  trai- 
tement a  été  voté  par  les  plus  forts  contribuables 
réunis  au  conseil  municipal.  Je  ne  répéterai  pas 
ce  que  j*ai  dit  l'année  dernière  à  ce  siqet.  J'es* 
père  que  mon  amendement,  mieux  compris  cette 
année,  sera  adopté  par  la  Ghaml»'e.  Tous  con- 
viendrez qu'il  est  inutile  de  considérer  comme 
dépense  extraordinaire  le  traitement  des  gardes 
champêtres.  L'article  !•' de  la  loi  du  8  juillet  179S 
dit  aue  chaque  commune  doit  avoir  au  moins  un 
garde  champêtre  ;  que  dans  le  cas  où  les  revenus 
de  la  commune  sont  insuffisants,  le  préfet  donne 
Bon  avis,  et  le  ministre  de  llntérieur  provoque 
une  ordonnance  royale  pour  le  payement  du 
garde  champêtre.  Il  en  resuite  des  retards  qui 
peuvent  compromettre  le  service.  Mon  amende- 
ment  a  pour  Dut  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
et  je  prie  la  Chambre  de  l'adopter  dans  l'intérêt 
des  communes. 

H.  de  ¥111^,  ministre  des  finances,  observe 
qu'il  conviendrail  de  substituer  aux  mots  seront 
rendus  exécutoires^  ceux-ci  :  pourront  être  rendus 
exécutoires. 

L'amendement  est  adopté  avec  cette  rectiflca- 
Uoo. 

La  discussion  s'établit  sur  un  article  proposé 
par  M.  Tronchon,  ainsi  conçu  : 

e  La  somme  nécessaire  a  l'acquittement  des 
frais  de  perception  de  la  contribution  directe  for- 
mera un  fonds  commun,  dont  la  répartition  sui- 
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vra  la  même  proportion  que  la  répartition  du 
principal  de  ladite  contribution,  sauf  par  le  gou- 
vernement à  répartir  ensuite  cette  pomme  entre 
les  employés  de  la  perception,  ainsi  qu'il  le  ju- 
gera convenable.  » 

M.  Tronchon.  Messieurs,  quelle  que  soit  la 
défaveur  attachée  à  tout  amendement  qui  est 
produit  ici,  je  ne  crains  point  de  venir  encore  à 
cette  tribune  en  développer  un,  que  j'ai  déposé 
depuis  lonj^mps,  et  qui  a  pour  but  de  faire  ces- 
ser une  inmstice  telle,  que  son  évidence  ne  peut 
Êaanquer  de  vous  frapper  tous  également,  si  vous 
m'accordez  quelques  minutes  de  votre  attention. 

Je  viens  demander  que  les  frais  de  perception 
des  contributions  directes  (qui  sont  levées  pour 
les  dépenses  générales)  soient  comme  les  contri- 
butions elles-mêmes,  répartis  également  sur  tous 
les  contribuables  du  royaume. 

Plusieurs  fois  déjà  j^ai  élevé  ma  voix  contre 
rinégalité  de  répartition  qui  existe.  Mes  obser- 
vations s'étant  trouvées  reproduites  par  diffé- 
rentes commissions  du  budget,  j'avais  conçu  l'es- 
poir de  voir  un  terme  à  une  injustice  qui  était 
généralement  reconnue.  Hais  le  même  vice  de 
répartition  a  existé  en  1821.  en  1822,  et  le  bud- 

get  du  ministre  annonce  qu  il  sera  reproduit  sur 
3S  rôles  de  1823. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  souvent  l'admi- 
nistration, pour  sortir  des  ornières  de  l'habitude, 
a  besoin  d  y  être  forcée  par  la  loi.  C'est  ce  qui 
m'a  déterminé  à  vous  faire  la  proposition  for- 
melle d'un  amendement,  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  après  Vous  en  avoir 
brièven^ent  exposé  les  motifs. 

C'est  un  premier  principe  incontestable  et  In- 
contesté aujourd'hui,  que  les  contributions  doi- 
vent être  également  reparties.  Ainsi  le  veulent 
la  raison  et  la  justice  ;  ainsi  le  veut  la  Charte. 

C'est  un  second  principe  que  les  accessoires, 
qui  ont  pour  objet  l'intérêt  commun,  doivent 
suivre  la  répartition  de  la  contribution  princi- 
pale à  laquelle  ils  sont  aioutés. 

C'est  encore  une  troisième  vérité,  que  l'on  ne 
contestera  pas,  savoir  :  que  les  frais  de  percep- 
tion forment  un  accessoire,  le  dernier  accessoire, 
à  la  vérité,  mais  un  accessoire  nécessaire  du 
principal  ;  je  dis  nécessaire,  car  il  le  faut  pour 
que  la  contribution  arrive  au  Trésor  public. 

D'après  cela,  pourquoi  prendre  pour  la  répar- 
tition de  cet  accessoire  une  proportion  différente 
de  celle  qui  est  suivie  pour  le  principal  et  pour 
les  autres  accessoires?  Pourquoi  faire  payer  aux 
uns  le  double,  le  triple  et  même  le  quadruple 
de  ce  que  payent  les  autres?  Ici  c'est  1  0/0, 
ailleurs  2,  9  dans  d'autres  communes,  puis  4  et 
enfin  jusqu'à  5. 

L'on  a  dit,  et  je  dois  m'attendre  que  l'on  répé* 
tera  ici,  c  que  l'on  ne  pourrait  sans  de  eraves  in- 
convénients, établir  un  taux  uniforme  de  remises 
pour  chaque  percepteur;  que  la  rétribution  serait 
trop  considérable  pour  les  uns  et  trop  faible  pour 
les  autres;  que  c'est  par  cette  considération  que 
le  taux  des  remises  a  été  réglé  d'après  la  force 
et  l'importance  des  contributions  de  toutes  les 
communes  dépendantes  d'une  même  perception.  > 

Je  convienorai  toujours  que  la  rétribution  de 
chacun  des  hpmmes  que  le  gouvernement  em- 
ploie doit  être  réglée  d'après  la  difficulté  et  l'im- 
portance du  travail  dont  il  est  chargé.  Dans  hi 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
je  suis  loin  de  vouloir  porter  atteinte  &  cette  rè- 
gle, que  je  regarde  comme  un  des  premiers  prin- 
cipes d'une  bonne  administration  ;  je  n'entre  pas 
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dans  le  règlement  des  rétributions,  c'est  Taffàire 
du  gouYemement,  et  je  la  laisse  tout  eDti(>re 
dans  ses  mains,  du  moment  où  les  Chambres  ont 
consenti  la  somme  jugée  nécessaire  pour  un  ob- 
jet de  dépense. 

Hais  faut-il  que  pour  fournir  à  chaque  perce^H 
teur  le  traitement  que  Tadministration  juge  con- 
yenable  de  lui  assurer,  elle  refuse  aux  communes 
et  aux  contribuables  une  justice  évidente,  que 
j'ai  déjà  réclamée,  que  je  réclame  encore  aujour- 
d'hui en  leur  nom,  et  qui  consiste  à  ne  deman- 
der à  chacun  sa  part  contributiye  d'une  chaîne 
générale,  que  dans  la  proportion  de  ses  facultés? 
L'article  2  de  la  Charte  permet-il  qu'il  en  soit 
autrement? 

Essayerait-on  de  soutenir  que  la  dépense  doit 

L'objection  est  fàdleà  détruire^ 

Une  dépense  locale  est  du  ressortde  l'adminis- 
tration locale.  Or,  je  demande  par  qui  sont  choi- 
sis les  percepteurs,  par  qui  sont  réglés  leurs  trai- 
tements? 

Tout  ne  se  fait-il  point  par  Tadministration  gé- 
nérale, et  tout  en  effet  ne  doit-il  pas  être  fait 
par  elle,  puisque  ce  n'est  point  dans  llntérét 
spécial  d'une  commune,  mais  dans  l'intérêt  de 
i^tat  et  pour  le  service  du  Trésor  général,  que 
le  percepteur  d'une  commune  perfioit  l'impOt 
assis  sur  les  contribuables? 

Mais  si  c'est  au  gouvernement  ((u'il  appartient 
de  choisir  les  employés,  c'est  aussi  lui  qui  doit  les 
rétribuer  et  c'est  à  la  caisse  commune  qu'il  doit 
en  puiser  les  moyens. 

Que  si  l'on  admettait  une  opinion  contraire, 
nui  doute  qu'il  ne  fallût  laisser  aux  communes  la 
faculté  de  faire  faire  la  perception  de  leur  impôt, 
aux  meilleures  conditions  qu'elles  pourraient  trou- 
ver, sauf  garantie  de  leur  part  ;  et,  dans  ce  cas, 
j'ai  la  certitude  que  les  trois  quarts  des  commu- 
nes qui  payent  5  0/0  pour  les  frais  de  i)ercep- 
tion  trouveraient  des  personnes  qui  s'offriraient 
à  la  faire  pour  la  moitié  moins,  et  qui  donne- 
raient toutes  les  garanties  que  l'on  peut  dési- 
rer. G^est  donc  à  l'égard  de  ces  communes  une 
surimposition  que  ce  que  l'on  exige  qu'elles*  don- 
nent de  plus,  lorsqu'il  y  en  a  d'autres  qui  don- 
nent moins. 

Que  l'on  ne  croie  pas,  néanmoins,  que  je  bl&me 
l'organisation  deîa  perception,  maisidans  ce  siècle, 
pour  établir  la  justice  distributive,  il  faut  entre 
tous  les  contribuables  une  répartition  égale  et  pro- 
portionnelle de  la  somme  de  aépense  que  nécessite 
cette  partie  du  service  public. 

D'ailleurs  à  qui  pourra  jporter  préjudice  la  me- 
sure d'équité  que  je  sollicite  de  vous?  à  aucun 
des  employés  au  gouvernement. 

fin  effet,  une  somme  est,  comme  je  viens  de  le 
dire,  jugée  nécessaire  pour  les.frais  de  perception; 
elle  est  portée  en  masse  dans  vos  budgets,  vous  l'a- 
vez encore  votée  en  masse  dans  le  budget  que  vous 
discutez  ;  je  ne  vous  propose  pas  d'en  retrancher 
aucune  partie,  mais  de  la  considérer,  ainsi  qu'elle 
d  oit  rétre,comme  un  véritable  fonds  commun;  l'ad- 
ministration qui  en  a  la  disposition  ne  pourra-t- 
elle  pas  rétribuer  chacun  de  ceux  qu'elle  emploie 
pour  la  perception,  ainsi  qu'elle  jugera  qu'il  doit 
l'être? 

S11  y  a  pour  cela  quelque  mesure  nouvelle  à 
prendre,  il  est  évident  que  ce  ne  peut  être  qu'une 
mesure  administrative,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je 
me  dispense  de  la  traiter. 

D'ailleurs  vous  sentez  tous  que  la  difficulté  de 
la  distribution  n'est  pas  grande,  lorsque  l'on  est  ■ 
muuL  de  la  totalité  des  fonds  nécessaires,  et  que  | 


par  conséquent  il  n'y  a  aucun  prétexte  plau- 
sible, pour  prolonger  l'injustice  qui  existe  dans 
l'état  actuel. 

Et  cette  injustice,  Messieurs,  pour  la  bien  con- 
naître et  en  avoir  une  idée  exacte,  il  ne  suffit 
pas  de  savoir  que  l'égalité  est  blessée,  en  ce 
que  l'on  fait  payer  à  ceux-ci  2  0/0,  à  ceux-là  3, 
à  d'autres  4  et  enfin  à  d'autres  jusqu'à  S, 
tandis  que  pour  tous  le  taux  devrait  être  le 
même,  puisqu'il  s'agit  d'un  objet  commun;  il 
faut  encore  observer  que  le  fardeau  se  trouve  ré- 
parti de  telle  sorte,  qu'il  pèse  sur  les  con^uables 
en  raison  inverse  de  leurs  &cultés.  On  demande 
davantage  précisément  à  ceux  qui  sont  les  plus 
pauvres,  c'est-èrdire  à  ceux  auxquels  il  serait 
raisonnable  de  demander  moins,  dans  le  cas  où 
l'on  admettrait  une  différence. 

Pour  vous  en  convaincre,  permettez  que  je  vous 
fasse  remarquer  oft  sont  établis  les  frais  de  per- 
ception au  taux  le  plus  bas?  n'est-ce  pas  dans  les 
communes  les  plus  riches?  Pourquoi?  parce  qu'il 
se  trouve  de  grosses  sommes  à  percevoir,  et  qu'un 
marc  le  franc  plus  faible  a  sum.  Où  sont  au  con- 
traire établis  les  frais  de  perception  les  plus  éle- 
vés? C'est  dans  presque  toutes  les  campagnes,  et 
surtout  dans  les  communes  pauvres  de  nos  dé- 
nartements,  où  le  sol  est  le  plus  ingrat.  Oui,  c'est 
dans  les  campagnes,  c'est  dans  tous  ces  miséra- 
bles villages  qui  vous  présentent  le  tableau  de 
l'indigence  et  du  dénûment,  que  vous  trouverez 
ce  taux  de  5  0/0  pour  le  percepteur  :  on  s'est 
élevé  à  ce  taux,  parce  que  l'on  voulait  avant 
tout  assurer  le  sort  de  cet  employé  ;  et  gue,  pour 
constituer  son  aisance,  on  n'a  pas  considéré  que 
l'on  aggravait  la  gêne  et  la  misère  des  contribua- 
bles. 

Je  n'impute  point  au  gouvernement  actuel  ré- 
tablissement de  cet  ordre  de  choses  qui  a  étéTou- 
vrage  du  gouvernement  précédent.  Mais  ce  que 
je  reprocherais  à  celui-ci,  ce  serait  de  continuer 
ce  qui  est  reconnu  vicieux;  et  ce  que  je  demande, 
c'est  que  l'on  fasse  cesser  cette  injustice.  Elle  se 

f  lisse  chaque  année  comme  furtivement  dans  nos 
udgets;  et  il  faut  la  bien  connaître  pour  troayer 
l'aveu  de  son  existence  dans  ces  deux  mots 
(d6  2  à  5)  mis  à  la  dernière  ligne  de  la  page  52 
au  budget  de  1823.  Bile  reste  comme  inaperçue 
dans  votre  délibération. 

Cependant,  de  quelque  manière  que  nous  soit 
présenté  le  vote  des  frais  de  percepuon  répartis 
d'après  le  mode  actuel,  l'assentiment  que  donne 
la  Chambre  à  la  continuation  d'une  pareille  mé- 
thode équivaut  nleinement  à  un  article  du  bud- 
get dans  lequel  u  serait  dit  que  les  frais  de  per- 
ception seront  supportés  dans  des  proportions  qoi 
varieront  de  2  à  5  0/0  et  que  le  taux  le  plus  élevé 
sera  celui  qui  sera  appliqué  aux  contribuables  les 
plus  pauvres. 

Gomme  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  des  dé- 
putés des  départements  fut  disposée  à  voter  un 
pareil  article,  afin  d'éviter  que  ce  qui  a  été  sou- 
mis à  son  adoption  ne  produise  encore  un  effet 
semblable,  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  l'amen- 
dement suivant  : 

c  La  somme  nécessaire  à  ra^quittement  des 
frais  de  perception  des  contributions  directes  for- 
mera un  fonds  comniun,  dont  la  répartition  sui- 
vra partout  la  même  proportion  que  la  réparti- 
tion du  principal  desdites  contributions,  sauf  au 
gouvernement  à  répartir  ensuite  cette  sonune 
entre  tous  les  employés  de  la  perception,  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable.  > 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  nmpres- 
sion  de  ce  discours.) 
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H.  âe  WlUèle^mifiûKre  des  jjStiances.LMnjustice. 
dont  vient  de  vous  eDtretenir  le  préopmaot  a 
également  frappé  le  gonvernefflent.  U  croit  avoir 
pris  de  meilleurs  moyens  que  ceux  qui  vous  sont 
proposés  pour  parveoir  à  la  faire  cesser.  11  résul- 
terait de  la  proposition  qu  vous  est  faite,  que 
les  12,570,000  francs,  qui  sont  portés  au  budget 
pour  les  remises  faites  aux  percepteurs,  conti- 
nueraient à  être  levés  sur  les  contribuables,  mais 
seraient  également  répartis  entre  eux.  Nous  avons 
cherché  a  obtenir  un  résultat  plus  fovorable. 
D'après  notre  système,  la  somme  des  frais  de  per- 
ception serait  réduite  à  10  millions.  Déjà  ce  pro- 
jet s'exécute  pour  la  moitié  des  départements, 
[ous  attendons  le  reste  du  travail  pour  étendre 
ce  bienfait  à  toute  la  France.  Yoid  comment  nous 
avons  opéré  :  la  réunion  des  circonscriptions  de 
perception  trop  petites,  doit  avoir  lieu  a  mesure 
des  extinctions,  et  en  même  temps  la  diminu- 
tion des  remises  se  fait  en  proportion  de  l'aug- 
mentation des  circonscriptions.  Ce  travail  peut 


î 


l'y  glisserait 
beaucoup  d'erreurs,  et  il  donnerait  lien  à  une 
foule  de  réclamations  inconciliables. 

Il  résultera*  de  cette  nouvelle  drcooscription  que 
le  plus  haut  taux  des  remises  n'excédera  pas 
3  centimes  ou  3  centimes  1/2,  et  que  le  plus 
faible  taux  ne  sera  pas  au-dessous  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  donner  aux  percepteurs  un  inté- 
rêt suffisant  à  la  perception.  Si  ce  mode  n'établit 
Ïias  une  égalité  parfaite  entre  les  percepteurs  pour 
eurs  remises,  il  aura  du  moins  cet  avantage  d  em- 
pêcher qu'aucun  des  taux  de  remises  ne  soit  su- 
périeur au  terme  moyen  qui  résulte  de  la  propor- 
tion qui  vous  est  proposée.  Le  motif  qui  doit 
surtout  vous  déterminer  à  préférer  le  plan  que 
j'ai  adopté,  c'est  que  par  ce  moyen  les  contri- 
buables éprouveront  de  suite  une  diminution  de 
2, 570,000  francs  dans  les  frais  de  perception. 

M.  HesUdler .  Le  parti  adopté  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  est  assurément  ti%s-sage,  mais 
il  me  semble  gu'il  peut  facilement  se  concilier 
avec  la  proposition  de  H.  Tronchon.  La  somme 
de  12,570,000  francs,  est  distribuée  entièrement 
aux  percepteurs.  Lorsque  les  extinctions  arrive- 
ront, les  percepteurs  nouveaux,  ayant  une  plus 
grande  étendue  de  territoire  à  parcourir,  recevront 
une  somme  plus  forte,  mais  moindre  que  celle 
qui  était  allouée  à  deux  percepteurs  dont  les 
perceptions  se  trouvent  réunies  dans  une  cir- 
conscription. Tappuie  la  proposition  de  M.  Tron- 
chon. 

M.  âe  VlUële,  ministre  des  finances  de  sa 
place.  J'observe  que  vous  n'avez  pas  d'économie 
dans  votre  système. 

M.  Hestadler.  U  est  vrai  que  nous  n'avons 
pas  d'économie  actuelle  ;  mais  une  plus  grande 
justice  dans  la  répartition. 


i  H.  Comet-DIneoort.  La  proposition  qui 
(t  vous  est  faite  tend  à  changer  le  mode  de  paye- 
i  ment  des  percepteurs,  et  a  établir  un  traitement 
n  fixe  au  lieu  d'un  traitement  proportionnel  qui 
i  intéresse  les  percepteurs  aux  recouTrements.  Le 
i  système  de  m.  le  ministre  des  finances  qui  tend  à 
I   diminuer  le  taux  des  frais  de  perception  vaut 

infiniment  mieux.  L'égalité  parfaite  qu'on  cherche 
H   ne  peut  être  établie.  Si  les  communes  rurales 

payent  un  peu  plus  que  les  villes  pour  les  frais 


de  perception  de  l'impét  direct,  elles  payent  moins 
sur  les  contributions  indirectes.  Je  crois  qu'il  faut 
rejeter  l'amendement  et  s*en  rapporter  à  l'admi- 
nistration, qui  cherche  à  diminuer  le  taux  des 
frais  de  perception. 

H.  TronehoB.  On  m'aurait  mal  compris  si 
l'on  avait  entendu  que  l'économie  qui  résulte  du 
système  de  M.  le  ministre  des  finances  ne  dût  pas 
entrer  dans  le  plan  que  je  propose.  Je  n'ai  mit 
que  poser  un  principe  pour  rendre  plus  facile  la 
confection  des  rôles.  Je  ne  demande  pas  des  rétri 
butions  égales  pour  tous  les  percepteurs  ;  mais  je 
demande  seulement  que  les  contribuables  ne 
payent  pas  au  marc  le  firancdans  une  proportion 
différente  les  uns  des  autres.  Pour  cela  il  faut  faire 
un  fonds  commun.  Je  ne  pouvais  pas  proposer  de 
diminuer  la  somme  totale  des  frais  de  perception, 
puisque  vous  l'aviez  déjà  fixée. 

U.  ée  ¥lllèle,  mtnistre  des  finances.  Aussitôt 
que  vous  voulez  sortir  de  votre  système  pour 
opérer  des  économies,  vous  tombez  dans  les  in- 
convénients que  j'ai  signalés.  Gomment  en  effet 
déterminer  la  somme  destinée  à  telle  circon- 
scription de  perception,  et  combiner  le  tout  pour 
ne  pas  outre-passer  le  taux  général? 

Je  demande  qu'on  laisse  à  l'administration  le 
temps  de  calculer  les  conséquences  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite.  Car  elle  pourrait  influer 
non-seulement  sur  la  répartition  mais  encore  sur 
tout  notre  mode  de  comptabilité  relativement  aux 
percepteurs.  Je  demande  à  la  Chambre  d'attendre 
la  prochaine  session  avant  de  décider  une  ques- 
tion aussi  importante.  Vous  voyez  que  l'admi- 
nistration s*en  est  occupée  d'une  manière  assez 
spéciale:  elle  pourra  profiter  des  observations  qui 
ont  été  faites. 

H.  TronehoB.  D'après  les  explications  de  M.  le 
ministre  des  finances,  je  consens  à  l'ajournement 
de  ma  proposition  A  la  prochaine  session. 

Yoiœ  à  drotïe;  Bien.  •  •  •  Très-bien  1 

H.  de  Berbis  propose  Tamendement  suivant: 
c  Dans  l'intervalle  de  cette  session  à  celle  de 
1824,  le  ministre  des  finances  prendra  les  mesures 
propres  à  rectifier  les  erreurs  matérielles  ou 
autres  qui  peuvent  exister  dans  les  calculs  qui 
peuvent  servir  de  base  à  la  contribution  foncière, 
arrêtée  dans  la  session  de  1820.  » 

H.  de  Berbis  Les  amendements  n'ont  pas 
fait  fortune.  La  Chambre,  fatiguée  par  une  dis- 
cussion qui  a  souvent  offert  des  objets  tout  à 
fait  étrangers  au  budget,  discute  avec  assez  de 
défaveur  les  choses  qm  ne  regardent  que  des  in- 
térêts généraux  ou  locaux.  Il  est  naturel  que 
nous  soyons  tous  pressés  de  finir  une  session  qui 
est  venue  immédiatement  à  la  suite  de  la  précé- 
dente. Un  article  additionnel  ne  sera  prooable- 
ment  pas  plus  heureux  que  les  autres,  filais  cela 
ne  m'empêchera  pas  de  venir  remplir  un  devoir 
qui  m'est  imposé  comme  député  de  la  Côte-d'Or 
et  comme  membre  du  conseil  général  de  ce  dé- 
partement. 

A  la  session  dernière.  J'ai  proposé  à  peu  près 
le  même  article,  tendant  à  rectifier  les  erreurs 
matérielles  ou  autres  qui  peuvent  exister  dans  la 
répartition  de  l'impôt  foncier.  Personne  n'ignore 
combien  est  vicieux  le  travail  de  répartition  qui 
a  été  fait  dans  la  session  de  1820.  Beaucoup  de 
départements,  même  ceux  qui  ont  été  dégrevés, 
ont  réclamé  contre  cette  répartition.  Un  departe- 
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ment  a  réclamé  avec  force  contre  une  erreur 
matérielle  de  chiffres,  qui,  si  elle  avait  été  rec- 
tiflée,  Teût  placé  dans  la  catégorie  des  départe- 
ments dégrevés.  H.  le  ministre  des  finances  m'a 
objecté,  à  la  dernière  session,  que  mon  amenae- 
ment  n'était  pas  admissible,  parce  (]U'ii  ne  laissait 
pas  le  temps  nécessaire  pour  réviser  un  travail 
dans  lequel  les  parties  intéressées  doivent  inter- 
venir. En  prenant  Tintervalle  qui  s'écoulera  d*ici 
à  la  session  de  1824,  i*ôte  tout  prétexte. 

Les  départements  de  la  Dordogue,  de  Lot-e&- 
Garonne 

M.  D«Ubrell  d'Eieorblae.  De  Tam-et-Ga- 
rounel 

M.  de  BerUs,  ...se  trouvent  dans  le  même  cas. 
Je  ferai  remarquer  que  mon  département  est 
écrasé  par  les  suites  de  la  loi  des  douanes  que 
vous  avez  volée.  Je  ne  viens  pas  réclamer  contre 
elle;  je  la  respecte  comme  loi.  Mais  il  n'en  est 

Î)as  moins  vrai  qu'elle  empêche  le  département  de 
a  Géte-d'Or  d'exporter  ses  vins,  le  principal  pro- 
duit de  oe  département,  qui  fait  sa  richesse,  et 
d'où  lui  est  venu  le  nom  de  Gôte-d'Or  ;  nom  qui, 
par  parenth^  lui  a  beaucoup  nui,  puisqu'il  a 
été  constamment  la  cause  de  sa  surcharge. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  refuser  d'ad- 
mettre un  amendement  aussi  juste.  Toutes  les  fois 
qu'on  traite  avec  quelqu'un,  on  reconnaît  de 
bonne  foi  l'erreur  qui  aurait  été  commise.  On  vé- 
rifie son  compte.  C'est  ici  un  compte  entre  lefiou- 
vernement  et  les  départements  qui  ont  été  l&és. 
Vos  inspecteurs  généraux  peuvent  recueillir  les 

Jdaintes  et  les  observations  de  ces  départements, 
e  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  justice  du  gou- 
vernement. Cette  rectification  est  plus  importante 
qu'on  ne  pense,  fille  est  propre  à  assurer  la  tran- 
quillité, le  bon  ordre  et  à  racUiter  la  rentrée  de 
rimpôt. 

M.  de  WlUèle,  miniitre  des  finances.  Le  préo- 
pinant a  sans  doute  perdu  de  vue  que  chaque 
année  le  tableau  de  la  répartition  de  rimpôt  fon- 
cier est  soumis  à  la  Chambre,  et  que  c'est  à  elle 
qu'est  dévolu  le  droit  de  le  rectifier. 

Le  dégrèvement  de  1820  était  un  moyen  de  par- 
venir à  une  éealitô  proportionnelle  de  répartition. 
Ce  but  a  été  bien  ou  mai  atteint  ;  je  ne  puis  rien 
affirmer  à  cet  égard,  je  n'étais  pas  à  cette  époque 
chargé  de  l'administration.  Maïs  le&it  est  que  la 
Chambre  a  adopté  ce  mode  de  répartition.  Tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  réclamations  particulières, 
relativement  an  changement  de  répartition  entre 
les  départements,  il  est  impossible  que  le  gouver- 
nement vienne  vous  demander  une  répartition 
nouvelle,  qui  aurait  bien  d'autres  conséquences 
que  celles  qui  est  résultée  du  dégrèvement.  Au- 
jourd'hui toute  rectification  amène  nécessairement 
une  charge  pour  un  autre  département  II  faudrait 
rechercher  les  départements  qui  doivent  suppor- 
ter la  somme  dont  vous  aurez  déchargé  ceux  qui 
réclament.  Vous  entrevoyez  combien  un  tel  tra- 
vail serait  compliqué;  et  toutes  les  difficultés  qu'il 
amènerait.  Certes,  je  croirais  le  fardeau  au-dessus 
de  mes  forces,  et  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  me 
l'imposer. 

VwD  àgauehê  :  La  clôture  !  {On  rit.) 

M.  DeUrell  dVseeribUie  (1).  Messieurs,  j'ai 

(1)  Le  diseonn  de  H.  Delbreil  d'Eicorbiac  est  incom- 
plet an  Moniteiêr. 


Îemandé  la  parole  hier  sur  l'article  17  do  projet 
e  loi,  mon  but  était  de  proposer  an  amendemeot 
auqniel  se  réfère  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  de  Berbis  ;  et  puisque  la  discussion  s'engage 
sur  cet  objet,  où  il  ne  fut  pas  possible  de  roornr 
dans  la  séance  d'hier,  mon  devoir  est  desonteoir 
cet  article. 

Lorsque  dans  la  session  de  1820  vous  adoptâ- 
tes la  nouvelle  répartition  de  la  contribntioD 
foncière,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  au- 
cun de  vous  ne  put  avoir  la  conviction  de  l'exao- 
titude  de  cette  répartition  ;  elle  ftit  adoptée  de 
confiance  comme  tant  d'autres  dispositions  fioaih 
cières,  dont  il  est  impossible  à  une  Chambre  des 
députés  de  vérifier  les  calculs  qui  leur  servent  de 
base;  mais  elle  ne  fut  adoptée  que  provisoirement 
et  cette  restriction,  déterminée  par  les  obserya- 
tions  pleines  de  force  et  de  justesse  qoi  foreot 
présentées  par  un  grand  nombre  de  dépotés,  ob- 
servations qui  sont  restées  sans  réponse  ;  cette 
restriction,  dis-je,  laisse  à  chacun  de  nous  le  droit 
de  réclamer»  pour  les  départements  qui  se  trou- 
vent lésés  par  cette  répartition  inexacte,  un  nou- 
vel examen  des  opérations  oui  l'ont  préparée,  et 
une  participation  plus  juste  a  ta  faveur  des  dé- 
grèvements. 

Yoid,  Messieurs,  le  troisième  budget  que  vous 
allez  voter  depuis  l'adoptiou  de  cette  mesure; 
voici,  par  conséquent,  la  troisième  fois  que  le  con- 
tingent de  chaque  département  au  payement  de 
la  contribution  foncière  va  être  fixé  d  après  une 
répartition  que  j'ai  déjà  dit  inexacte,  et  dont  l'i- 
nexactitude vous  a  imm  au  moins  douteuse  à 
vous-mêmes,  puisque  vous  avez  refusé  de  la  ren- 
dre définitive,  malgré  la  proposition  formelle  que 
vous  en  fit  le  gouvernement,  il  est  temps  de  sor- 
tir de  ce  provisoire  comme  de  tous  les  autres,  vous 
ne  pouvez  y  rester  plus  longtemps  sans  une  évi- 
dente injustice,  et  vous  ne  pouvez  en  sortir  sans 
un  nouvel  examen  ;  car  ce  serait  une  dérision  de 
passer  ainsi  du  provisoire  au  définitif,  sans  pou- 
voir justifier  cette  transition.  C'est  ce  nouvel  exa- 
men que  je  viens  réclamer. 

La  Charte  et  la  justice  veulent  éeilement  que 
les  impôts  soient  répartis  sur  tousles  Français, 
en  proportion  de  leur  fortune,  et  cette  répartition  , 
proportionnelle  est  aussi  nécessaire  pour  assurer 
la  facilité  et  la  régularité  des  recouvrements.  Si  I 
donc  vous  imposez  des  départements  dans  une  j 
proportion  plus  forte  que  la  richesse  de  leur  ter- 
ritoire ne  le  permet,  vous  manquez  à  la  Charte,  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  que  vous  man* 
quez  encore  à  la  justice.  Vous  faites  plus,  vous 
risquez  d'altérer  un  jour  cette  régularité  du  ser* 
vice  public  à  laquelle  vous  avez  mit  jusqu'à  pré- 
sent tant  de  sacrifices,  vous  risquez  d'achever  li- 
ruine  des  départements  surcharges,  et  de  les  m^. 
ner  à  cette  situationoù  tous  leurs  eflbrts  ne  pou^ 
ront  suffire  à  leur  fournir  les  moyens  de  payer 
leurs  impôts. 

Ce  n'est  point  un  vain  fantôme  que  je  vous  pré* 
sente,  Messieurs,  c'est  une  triste  vérité  que  fg 
nonce,  et  la  gène  extrême  qui  se  manifeste  d^ 
dans  quelques  départements  dont  la  nouvelle  ré* 
partition  n  a  pas  amélioré  le  sort,  ne  fait  que  "^ 

g  ressentir  ce  qui  peut  arriver  si  l'on  n'y  poui 
ientôt  par  une  répartition  plus  exacte. 
11  fout  prouver  que  celle  que  vous  avez  adoi 
provisoirement  et  de  confiance  esi  loin  d'av( 
rempli  le  but  qu'on  s'était  proposé,  il  faut  prou 
ver  que  l'on  ne  s'est  conformé  dans  les  opératioi 
préparatoires,  ni  à  Pesprit  ni  à  la  lettre  de  la  la 
et  que  cette  répartition  repose  uniquement  si 
l'arbitraire.  Ici,  Messieurs,  jTd  besoin  de  vous  pn 
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Tenir  que  qaoique  je  doive  m'appuyer  d'ane 

Sreave  sj^ciale  et  particalière  au  département 
ont  je  suis  dépoté,  ce  n'est  pas  dans  son  seul  inté- 
rêt que  je  prends  la  parole;  ma  réclamation  in- 
téresse tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de  la  nou- 
▼elle  répartition,  et  qu'ainsi  je  ne  puis  encourir 
le  reproche  de  n'être  conduit  que  par  un  intérêt 
de  localité.  i*ai  besoin  d'annoncer  oueiene  viens 
pas  attaquer  les  droits  acquis  par  l'adoption  de 
cette  répartition,  que  je  ne  demande  pas  qu'on  re- 
▼ienne  sur  les  dé^vements  accordés,  et  que  je 
me  borne  à  réclamer  une  participation  à  de  hou- 
veaux  dégrèvements  pour  les  départements  qui 
sont  reconnus  y  avoir  droit. 

Que  voulaitla  loi  des  finance  de  1819?  Bile  vou- 
lait que  les  opérations  cadastrales  dès  lors  effec- 
tuées, fussent  rectifiées  parle  rapprochement  des 
actes  de  vente  et  des  baux  à  ferme  ;  et  que  le 
résultat  du  concours  de  ces  trois  éléments  devint 
la  base  de  la  nouvelle  répartition.  U  allait  néces- 
sairement, pour  que  ce  moyen  de  rectification  ne 
fût  pas  illusoire,  que  tous  les  actes  de  vente  ou 
de  baux  à  ferme  d'une  même  époque  fussent 
consultés,  sanfcenx  dont  la  simulation  serait  ma- 
nifeste, et  qu'on  ne  pût  arbitrairement  les  cboi« 
8ir.  Ques^ll  arrivé  an  contraire?  C'est  que,  sous 
prétexte  de  simulation  ou  même  sans  prétexte, 
on  a  rejeté  tous  les  actes  qu'on  a  voulu  :  que, 
dans  quelques  départements,  on  a  opéré  sur  des 
actes  de  grande  valeur,  et  dans  d'autres  sur  des 
actes  de  valeur  très-minime  ;  et  que  par  ce  seul 
fkit  on  a  dénaturé  tous  les  éléments  indiqués  par 
la  loi,  et  l'on  s'est  rendu  maître  des  résultats. 
Ainsi,  et  lorsque  dans  les  départements  voisins 
on  n'a  consulté  que  les  plus  forts  actes,  stipulant 
ensemble  des  sommes  de  plusieurs  millions,  on  a 
relevé  dans  le  mien  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
neuf  actes  qui  ne  stipulent  en  total  qu'une  somme 
de  268,372  francs,  c'est-à-dire  à  raison  de  170  francs 
l'un  dans  l'autre;  et  comme  le  prix  d'un  lopin  de 
terre  est  proportionnellement  bien  plus  élevé  que 
celui  des  terrains  nlus  considérables,  on  peut  ju- 

§er  combien  cette  oifférence  dans  les  éléments  a 
û  en  amener  dans  les  résultats. 
Cette  manière  d'opérer  a  produit  en  effet  une 
telle  exagération  dans  l'évaluation  du  revenu  at- 
tribué au  département  de  Tarn-et -Garonne,  que 
cette  évaluation  qui,  d'après  les  opérations  cadas- 
trales déjà  effectuées,  ne  devait  être  que  de 
11,866,344  fhincs,  et  que  notre  préfet,  dans  son 
rapport  au  ministre  des  finances,  faisait  descen- 
dre à  moins  de  10  millions,  s'est  élevé  tout  à  coup 
à  16.430,000  francs,  c'est-à-dire  à  plus  d'un  tiers 
de  plus  ;  et  cette  exagération  ne  peut  être  attribuée 
qu'au  choix  arbitraire  des  actes  de  vente  et  des 
baux  à  ferme  consultés;  car  les  relevés  d'actes 
faits  officiellement  à  la  direction  même  des  con- 
tributions du  département  n'avaient  jamais  pu 
élever  les  évaluations  de  notre  revenu  qu'aune 
somme  inférieure  de  çrès  de  3  millions  à  celle 
qu'on  assigneaujourd'hui  comme  valeur  de  ce  même 
revenu;  et  il  ne  peut  se  faire  que  de  la  combi- 
naison d'éléments  plus  faibles  on  conclue  à  un 
résultat  plus  considérable. 

Bh!  qu'on  ne  croie  pas  nous  répondre  en  répé- 
tant encore  que  cette  exagération  d'évaluation  de 
reyenu  aété  généraleetproportionnelle,  et  qu'ainsi 
elle  ne  peut  nous  préjudicier.  Nous  avons  repli- 

?ué  déjà,  dans  nos  obsecvations  imprimées  en 
821,  en  faisant  observer  que  la  proportion  était 
si  peu  conservée  que,  tandis  que  le  revenu  de 
quelques  départementa,  tels  que  le  nôtre  par  exem- 

Sle,  avait  été  élevé  d'un  tiers  au-dessus  ae  ce  qu'il 
evait  être  évalué  par  le  résultat  des  opérations 


cadastrales,  d'autres  n'ont  été  élevés  que  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième;  et  qu'il  en  est  qui  sont 
restés  au  même  taux  conclu  de  ces  opérations. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  Messieurs,  cette 
prétendue  rectification  a  été  entièrement  arbi- 
traire ;  on  n'a  point  fait  servir  les  actes  de  vente  et 
les  baux  àfermede  contrôle  aux  opérations  cadas- 
trales pour  en  tirer  le  prix  moyen  des  terres,  et 
extraire  le  revenu  imposable  de  ce  rapprochement 
suivant  le  yœu  de  la  loi.  On  a  fixé  d'abord  ce 
revenu  imposable  d'après  des  notions  nlus  ou 
moins  inexactes,  et  l'on  a  choisi  ensuite  les  actes 

Îae  l'on  a  cru  propres  à  justifier  cette  fixation, 
n'importe  après  cela  l'exactitude  des  calculs  faits 
sur  ces  donnéesarbitrairesl  et  que  peut  nous  prou- 
ver la  révision  qu'on  en  a  faite?  N'est-il  nas  évi- 
dent qu'on  aurait  eu  d'autres  résultats  si  Ton  eût 
admis  d'autres  actes  pour  éléments  des  calculs? 
C'est  la  révision  du  choix  de  ces  éléments  qu'il 
importait  de  faire,  et  c'est  ce  que  le  gouvernement 
parait  avoir  reconnu  depuis,  lorsque,  par  l'ordon- 
nance royale  du  3  octobre  1821,  il  a  été  décidé  que 
le  travail  préparatoire  qui  se  fait  pour  la  sous- 
répartition  de  nmpôt  entre  les  arrondissementset 
les  communes  serait  soumis  aux  parties  intéressées; 
de  manière  à  ne  pas  laisser  les  agents  du  cadastre 
arbitres  souverams  des  opérations.  D'après  cette 
ordonnance,  une  assemblée  cantonale,  une  com- 
mission spéciale  et  le  conseil  général  sont  autori- 
sés, dans  chaque  département,  à  vérifier  les  actes 
sur  lesquels  on  opère ,  et  à  rejeter  ceux  qui  pour- 
raient conduire  a  de  fausses  inductions.  C'est  là 
ce  qu'il  fallait  faire  pour  la  répartition  entre  les 
départements,  et  c'est  ce  qu'on  peut  faire  encore 
en  soumettant  à  une  révision  nouvelle,  non  pas 
seulement  les  calculs,  mais  les  éléments  de  ces 
calculs,  et  en  examinant  si  l'on  a  opéré  partout 
sur  des  bases  uniformes  ou  sur  des  bases  tout  à 
fait  dissemblables.  Mettre  un  si  grand  soin  pour 
établir  la  sous-répartition  entre  les  arrondisse- 
ments, les  communes  et  les  particuliers,  et  laisser 
exister  les  vices  de  la  réparation  principale  entre 
les  départements^  serait  une  inconséquence  dont  il 
est  facile  de  sentir  les  effets. 

Messieurs,  nous  invoquons  ici  de  tous  côtés  des 
économies,  nous  nous  plaignons  avec  raison  de 
l'excès  des  impôts.  Mais  ces  économies,  à  quelque 
point  qu'elles  fussent  portées  sans  entraver  le 
service  public,  ne  pourraient  alléger  d'une  manière 
bien  sensible  le  poids  de  ces  impôts.  Le  moyen 
le  plus  sûr  de  le  rendre  plus  supportable  est  de 
le  répartir  en  proportionnes  forces  de  chacun;  et 
l'économie  la  plus  profitable  aux  départements 
surchargés  est  celle  de  cette  surcharge. 

J'ai  prouvé,  ce  me  semble,  assez  que  la  répar- 
tion  entre  les  départements  avait  été  fixée  sur  des 
données  trop  arbitraires  pour  pouvoir  être  exacte; 
il  me  reste  à  fortifier  cette  preuve  par  un  exem- 
ple tiré  de  mon  département  et  qu'il  peut  seul 
offrir  à  cause  de  la  nouveauté desa formation.  Gel 
exemple  vous  a  déjà  été  présenté  en  1820}  mais 
il  est  trop  frappant  pour  ne  pas  le  reprodmre  en- 
core. Gréé  en  1808  par  un  acte  particulier  de  la 
volonté  toute-puissante  de  Bonaparte,  le  départe- 
ment de  Tam-et-Garonne  fut  composé  de  fractions 
séparées  des  départements  de  l'Aveyron,  du  Gers, 
de  la  Haute-Garonne,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne; 
tous  ces  départements,  à  l'exception  du  dernier, 
forent  dégrevés  dans  la  proportion  du  quart,  du 
septième,  du  neuvième  ou  du  dixième  de  leurs 
impositions:  elle  département  de  Tam-et-Garon- 
ne, dont  les  fractions  qui  le  composent  auraient 
participé  à  ces  dégrèvements  dans  la  proportion  de 
leur  impôt,  coominé  avec  celui  des  départements 
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aaxqaelsils  appartenaient,  n'est  dégrevélui^même 
que  de  1/217*.  C'est  un  dégrèvement  de  7,000  fr. 
qu'il  a  obtenu^  tandis  qu'on  accordait  547,482  francs 
au  département  de  FAyeyron,  255,025  francs  à 
celui  du  Lot,  216,165  francs  à  celui  de  Lot-et- 
Garonne  et  42,885  francs  à  celui  du  Gers,  fit 
Toyez  îusqu'où  va  la  bizarrerie  de  cette  opération, 
U  résulte  des  calcals  faits  avec  exactitude  sur  ces 
données,  qu'un  seul  de  noscantons  (celui  de  Saint- 
Antonin),  détaclié  du  département  de  i'Aveyron, 
aurait  eu  droit  au  dégrèvement  de  28,000  francs, 
s'il  fût  resté  annexé  a  son  ancien  département;  et 
cette  somme  est  précisément  le  quadruple  de  celle 
qu'on  accorde  au  nouveau  département  tout  entier 
auquel  ce  canton  est  maintenant  annexé.  Il  est 
impossible,  Messieurs,  de  justifier  un  travail  qui 
a  produit  un  tel  résultat.  La  création  du  départe- 
ment de  Tam-et-Garonne  semble  avoir  été  ména- 
gée tout  ex|)rès  pour  offrir  un  rapprochement  aussi 
extraordinaire,etqui  devient,  je  crois,  le  meilleur 
contrôle  de  ce  travail.  Il  en  resuite  une  démons- 
tration sans  réplique  de  son  inexactitude,  en  ce  qui 
nous  concerne.  Linjustice  qu'éprouve  le  départe- 
ment de  Tam-et-Garonne  est  manifeste,  et,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réparée,  elle  déposera  toujours 
contre  cette  répartition. 

Cependant,  je  vous  l'ai  dit.  Messieurs,  je  n'en 
demande  pas  fa  réforme  absolue  ;  je  ne  dispute 
pas  sur  les  dégrèvements  accordés,  je  me  borne  à 
réclamer  qu'on  étende  le  bienfait  d'un  nouveau 
dégrèvement  aux  départements  qui,  comme  celui 
deTarn-et-Garonne.  serontreconnus  y  avoir  droit: 
c'est  là  l'objet  de  l'amendement  proposé,  et  ce 
moyen  peut  en  être  pris  sur  rexcédant  des  recet- 
tes que  présente  le  budget  de  1823,  ou  sur  les 
économies  a  faireà  celui  de  1824;  je  devrais  donc 
conclure  à  l'adoption  de  cette  mesure;  mais 
comme  la  Chambre  me  parait  peu  disposée  à 
rentrer  dans  la  voie  des  amendements,  alors 
qu'elle  est  si  impatiente  de  sortir  du  budget,  je  me 
borne  à  recommander  l'examen  de  ces  considéra- 
tions aux  ministres  du  Roi,  et  particulièrement  à 
M.  le  ministre  des  finances,  et  j'ai  une  pleine  con- 
fiance que  Tiniustice  gue  j*ai  signalée,  et  qui  n'est 
Eoint  le  fait  du  ministre  actuel,  sera  réparée  au 
udget  prochain. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  I... 

Adroite:  Non,  noni 

H.  Casimir  Ferler.  Aux  yoix  l'impression, 
il  y  a  contradiction,  (fille  est  ordonnée.) 

H  de  Hlrandol.  Je  ne  fatiguerai  pas  long- 
temps l'attention  de  la  Chambre.  J'insisterai  seu- 
lement sur  l'observation  de  l'un  des  préopinants, 
âue  TAssemblée  ne  |»eut  continuer  de  décider  que 
eux  et  deux  font  cinq.  C'est  principalement  sur 
une  erreur  de  ce  genre  que  sont  fondées  les  ré- 
clamations du  département  qui  m'a  confié  la  dé- 
fense de  ses  intérêts.  Cette  erreur  est  reconnue  et 
avouée  par  ceux  qui  l'ont  commise,  et  depuis  trois 
ans  la  rectification  en  est  ajournée  indéfiniment. 

Quel  est  celui  de  vous.  Messieurs,  qui  recon- 
naissant une  erreur  à  son  profit  dans  un  compte 
réglé  par  lui,  croirait  pouvoir  en  ajourner  la 
rectification  sous  prétexte  d'un  état  de  gène  ou 
de  toute  autre  circonstance?  La  justice  est-elle 
donc  moins  rigoureusement  prescrite  aux  corps 
qu'aux  particuliers  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  ie 
crois  au  contraire  que  si  eUe  était  perdue  tur  la 
Terre,  elle  devrait  se  trouver  dans  cette  enceinte. 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  les  réflexions,  et  je 


vote  pour  l'article  additionnel  proposé  par  M.  de 

Berbis. 

Voix  à  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  question 

préalable  est-elle  appuyée? 

Voix  à  droite:  Non,  nonl 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Pré8l4eBtlitramendementdeM.Sapey, 
ainsi  conçu: 

c  Le  tahleau  de  répartition  des  fonds  coaimans 
du  cadastre,  créé  par  l'article  21  de  la  loi  du 
31  juillet  1821,  sera  distribué  annuelleuient  aux 
Chambres.  » 

M.  Sapey  a  la  parole  pour  le  développement 
de  cet  amendement 

M.  le  BilDlatre  des  iiuuieea.  Il  parait  inu- 
tile de  motiver  cet  amendement;  le  gouverne- 
ment ne  forme  aucune  opposition  à  son  adop- 
tion. 

H.  le  Prëaldent.  Je  mets  l'amendemeat  aux 

voix.... 

Plusieurs  membres  à  droite:  La  lecture.... 

M.  Foy.  Quel  besoin  en  avez-vons,  puisque  kc 
ministre  y  consent? {Murmures  à  aroiie.) 

Plusieurs  voix:  Pas  de  mauvaises  plaisan- 
teries  

(L'amendement  de  M.  Sapey  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  M.  Galmiche  ainsi  conçu: 

c  Tous  les  départements  où  le  tabac  était  cal- 
tivé  avant  le  décret  du  29  décembre  1816,  jouiront 
de  l'avantage  de  cette  culture  et  du  débit  des 
produits  à  la  régie,  à  dater  du  l^  janvier  1^, 
a  la  charge  par  les  producteurs  de  conduire  ces 
produits  au  heu  d'entrepét  qui  leur  sera  désigné. 

i  Bn  conséquence,  le  mmistre  des  finances 
fera  connaître  aux  préfets  le  nombre  d'hectares 
qui  pourra  être  employé  à  cette  culture  dans 
chacun  de  ces  départements,  et  d'après  les  besoins 
de  la  réffie. 

c  II  n^est  point  dérogé  aux  autres  disposition» 
des  lois  relatives  au  tabac  • 

M.  Galmlelie.  Le  décret  qui  a  établi  le  mono- 
pole du  tabac,  n'excepte  aucun  département  de 
la  culture  de  cette  plante;  c'est  seulement  en 
1814  qu'il  est  intervenu  une  loi  qui  ne  permet 

?u'à  onze  départements  de  cultiver  le  tabac 
armi  ces  départements  qui  sont  privés  de  cette 
foveur,  il  en  est  qui  ont  produit  du  tabac  excel- 
lent et  d'un  bon  débit.  Je  viens  vous  proposer  de 
faire  cesser  cette  interdiction  légale.  Vous  aentei 
combien  la  culture  du  tabac,  qui  est  d'un  grand 
produit,  doit  donner  de  fscilité  pour  payer  l'im- 
pôt. Nous  demandons  qu'elle  soit  étendue  à  tous 
les  départements  dont  la  nature  du  sol  ne  se  re* 
fiise  pas  à  produire  cette  plante.  Nous  réclamons 
l'égauté  des  droits  qui  est  assurée  par  la  Charte. 
On  m'objectera  que  cette  extension  va  multiplier 
les  entrepôts.  Je  résous  l'objection  en  ohligeanl 
les  entrepreneurs  à  conduire  leurs  récoltée  dnns 
les  entrepôts  désignés. 
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M.  liaIsBé  Am  VUlfrrMMnie*  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  Préslâeot.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé?... (Non,  non  1)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 

YOIX. 

M.  le  PrMâettt  annonce  un  article  addi- 
tionnel de  H.  Labbey  de  Pompières....  {Murmu- 
res à  dro«to.) 

«  L'article  7  de  la  loi  du  19  juillet  1820  s'appli- 
quera au  budget^  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  un 
mode  invariable  pour  les  budgets  et  les  comptes, 
de  manière  que  les  crédits  et  les  dépenses  se 
présentent  toujours  dans  le  même  ordre  et  sous 
là  même  dénomination.  » 

M.  Ltabbey  de  Pompières.  Le  10  mars  der- 
nier, j'ai  présenté  l'amendement  que  je  reproduis 
aujourd'hui.  H.  le  ministre  dés  finances  préten- 
dit que  la  loi  avait  déjà  prononcé  sur  ce  point; 
il  est  évident  que  l'article  7  de  la  loi  de  1820  ne 
8*appliquait  qu^aux  comptes  ;  je  demande  qu'elle 
soit  aussi  applicable  au  budget.  Il  vous  importe 
que  le  budget  soit  toujours  présenté  sous  ht  mê- 
me forme;  qu'on  ne  reporte  pas  des  dépenses 
d'un  article  à  un  autre  article;  et  qu'on  ne  soit 
pas  toujours  obligé  de  feuilleter  son  budget  pour 
savoir  s'il  y  a  omission. 

(L'orateur  cite  à  l'appui  de  son  amendement  les 
discours  prononcés  par  M.  Barbé-Harbols  et  par 
H.  Bov  à  la  Gbambre  des  pairs,  et  par  M.  de  Bon- 
ville  a  la  Chambre  des  députés.) 


% 


M.  C)oraet-lilnee«rt.  Le  préopinant  demande 
[U'on  applique  au  budget  la  disposition  qui  a 
té  prise  pour  les  comptes.  Cette -disposition  porte 
que  les  comutes  doivent  être  rendus  dans  le  même 
ordre  que  le  Dudffet.  Gela  est  très-juste;  mais  vous 
sentez  qu'en  obligeant  les  ministres  à  présenter 
lebudget  touj[oursaanslelmême  ordre,  onempêche 
les  améliorations  que  le  temps  amène.  Le  préopi- 
nant se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  suivi  pour  quel* 
ques  articles  le  même  ordre  que  Tannée  dernière, 
la  raison  en  est  simple.  C'est  qu'on  a  remarqué 
dans  le  chapitre  XV  du  ministère  de  l'intérieur 
des  objets  disparates,  et  on  les  a  reportés  dans  des 
chapitres  où  ûs  se  trouvent  placés  avec  des  objets 
analogues. 

Ce  qui  est  essentiel  pour  vous,  c'est  la  disposi- 
tion que  vous  avez  prise  pour  les  comptes.  Celle 
qu'on  vous  propose  serait  une  entrave  aux  amé- 
liorations dont  la  forme  des  budgets  peut  être 
susceptible. 

M.  Casimir  Périer.  L'amendement  n'a  pas 
-pour  objet  d'entraver  la  marche  de  l'administra- 
tion, ni  surtout  d'empêcher  les  améliorations  qui 
peuvent  être  faites.  Il  n'est  pas  ici  question  de  la 
variation  qui  a  eu  lieu  par  rapport  à  des  objets 
diparates  qui  se  trouvaient  dans  ce  chapitre.  Le 
bat  de  l'amendement  est  d'établir  un  mode  de 
comptabilité  uniforme.  11  ne  faut  pas  que  chaque 
ministère  puisse  changer  capricieusement  chaque 
année  la  marche  qu'il  a  adoptée.  Remarquez  qu'il 
n'existe,  à  la  manièVe  dont  sont  présentés  les 
budgets,  aucune  espèce  de  signe  auquel  on  puisse 
s'y  reconnaître. 

Quand  on  vient  vous  demander  de  faire  pour 
le  budget  ceque  vous  avez  fait  pour  les  comptes, 
ce  n'est  pas  prescrire  une  espèce  de  patron  dans 
lequel  on  ne  puisse  pas  faire  entrer  les  difTérentes 
améliorations  dont  la  comptabilité  est  susceptible. 
Nous  demandons  que  chaque  ministère  ne  pré- 


sente pas  son  budget  sous  une  forme  différente. 
Remaixiuez  qu'à  mesure  que  nous  parvenons  à 
entendre  celle  langue  si  difficile  du  budget,  on  la 
change  ;  et  alors  nous  ne  pouvons  plus  nous 
entendre.  Si  M.  le  ministre  des  finances  promet- 
tait d'api)orter  tous  ses  soins  pour  régulariser 
cette  partie,  on  pourrait  la  lui  abandonner.  Il  est 
certain  que  le  seul  moyen  de  faire  des  économies 
importantes  est  de  simplifier  la  comptabilité.  Sans 
doute  votre  commission,  qui  s'est  donné  beau- 
coup de  peine,  quoiqu'elle  eût  peu  de  temps, 
pour  faire  cette  année  quelques  économies,  en 
aurait  fait  de  plus  importantes,  si  elle  avait  eu 
moins  de  peine  a  étudier  le  budget.  Je  ne  sais  si 
vous  êtes  satisfaits  des  économies  que  vous  avez 
faites,  mais  je  doute  que  la  nation  le  soit  égale- 
ment, et  pour  me  servir  du  style  familier  de 
M.  le  rapporteur,  il  sera  difficile  qu'elle  ne  s'aper- 
çoive pas  que  toutes  les  économies  que  vous  avez 
faites  tiendraient  dans  un  cornet.  (On  rit.) 

Plusieurs  votx  :  Mauvais  1  mauvais  I 

FoftcD  à  gauche  :  L'impression  ! 

Voix  à  droite  :  Non,  non!  L'impression  d'un 
calembour  1...  non... 
(Le  demande  de  l'impression  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  11  reste  un  dernier  article 
additionnel,  présenté  par  M.  Labbey  de  Pom- 
pières, et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  L'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comj)tes,  qui.  au  désir  de  l'article  20  de  la  loi  du 
29  juin  1819,  doit  être  donné  annuellement  aux 
Chambres,  fera  connsdtre,  en  note  de  chaque  dé- 
pense, si  elle  est  accompagnée  de  pièces  comptar 
blés,  ou  d'une  simple  ordonnance  ministérielle.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  a  la  parole. 

H.  liabbey  de  Pompières.  A  la  session  der- 
nière comme  dans  la  précédente,  j'ai  demandé 
l'exécution  de  l'article  20  de  la  loi  du  29  juin  1819, 
sans  l'avoir  jamais  obtenue.  Cet  article  veut 
que  les  travaux  de  la  Cour  des  comptes  soient 
communiqués  à  la  Chambre.  On  nous  dit  qu'on 
les  communique  aux  commissions;  mais  u  est 
impossible  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 
aillent  en  prendre  connaissance  dans  le  sein  de 
ces  commissions,et  d'ailleurs  cela  entraveraitleurs 
travaux.  Je  réponds  encore  à  cela  que  l'article 
de  la  loi  que  je  cite  n'a  pas  dit  que  les  pièces 
seraient  remises  à  la  commission,  mais  à  la 
Chambre.  Bu  faisant  ma  proposition,  je  m'appuie 
d'opinions  prononcées  à  la  Chambre  des  pairs 
par  deux  anciens  ministres  des  finances,  MM.  Mol- 
lien  et  Roy,  et  d'une  autre  opinion  prononcée 
dans  cette  Chambre  par  M.  de  BouviUe.  (UoraUur 
cite  des  passages  de  ces  opinions^  et  termine  en 
rappelant  sa  proposition  dont  U  demande  Vadop- 
tton.) 

M.  de  Vliièie,  ministre  des  finances.  La  ques- 
tion que  trancherait  l'article  qm  vous  est  présenté 
est  de  la  plus  grande  gravité;  non  pas  qu'il  y  ait 
des  dépenses  qu'on  veuille  faire  adopter  par  la 
Cour  des  comptes  et  qui  ne  soient  justifiées  que 
par  une  simple  ordonnance  ministérielle,  mais 
parce  gu'il  faudrait  désigner  l'espèce  de  pièces 
qui  doivent  accompagner  ces  ordonnances.  11  y  a 
sur  cette  forme  de  comptabilité  des  questions 
extrêmemeiit  graves,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  dire  à  la  ubambre  il  y  a  peu  de  jours;  des 
I  questions  qui  ne  sont  pas  résolues,  dont  nous 
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nous  sommes  occapéB  et  dont  nons  nous  occa- 
pons  encore  ;  je  a*ai  pas  été  tellement  convainca 
par  le  résultat  de  ce  travail,  que  j'aie  cm  pouYoir 
prendre  sur  moi  de  demander  au  Roi  une  ordon- 
nance pour  en  faire  Tapplication,  mais  sous  peu 
de  temps,  cette  ordonnance  interviendra  ;  elle  sera 
Mte  de  manière  à  vous  donner  le  meilleur  système 
et  le  plus  de  garanties  qu*il  nous  sera  possible. 
Ce  n'est  pas  pourtant  que  je  pense  que  ce  doive 
être  le  dernier  pas  dans  cette  carrière  hérissée  de 
difficultés  ;  nous  nous  trouverons  heureux  que 
ce  soit  un  acheminement  vers  une  plus  grande 
régularité. 

Quant  aux  pièces  à  fournir»  une  ordonnance 
en  avait  exempté  pour  une  époque  où  ces  pièces 
avaient  été  détruites:  pour  Tépoque  de  la  restau- 
ration ;  imds  p{Our  les  époques  postérieures,  les 
pièces  ont  toujours  été  données  à  Fappui  des 
ordonnances  ministérielles.  Une  seule  dfifQculté 
s'est  présentée  pour  le  ministère  de  la  guerre  qui 
n*e8t  assurément  pas  celui  des  ministères  dont 
les  pièce»  soient  le  moins  en  ré«^le.  Ce  ministère 
a  dit  :  Je  ne  puis  me  dessaisir  de  mes  pièces,  je 
veux  les  garder  pour  les  produire  en  justitication 
de  mes  ordonnances.  Les  autres  ministères  ont 
continué*  suivant  Tancien  mode,  à  fournir  les 
pièces  en  même  temps  que  les  ordonnances,  les- 
quelles ordonnances,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui» 
sont  jugées  par  la*  Cour  des  comptes.  C'est  la  dif- 
ficulté élevée  par  le  ministère  de  la  guerre  qui  est 
maintenant  soumise  aux  hommes  les  plus  propres 
par  leurs  connaissances  à  la  résoudre  convena- 
blement; elle  ^ra  résolue  d'ici  à  un  mois  autant 
[u'elle  pourra  Tètre  par  une  ordonnance  royale, 
e  ne  vois  pas  comment  vous  pourries  la  résoudre 
maintenant;  l'amendement  qui  vous  est  présenté 
ne  la  résout  que  bien  imparfaitement;  il  demande 
des  pièces;  mais  quelles  pièces?  dans  quelles 
formes  et  où  doivent-elles  être  produitesT  Tout 
cela  est  indéterminé.  Dans  cette  position,  et  lors- 
que j'annonce  que  l'on  s'occupe  de  cette  question  « 
je  crois  que  la  Chambre  doit  rejeter  l'amendement. 
H.  Labbev  de  Pompières  demande  la  parole. 
(Murmures  a  droite.)  ESIle  est  accordée. 


?; 


M.  Mjmhhej  ëm  Pompières.  Il  serait  facile  de 
nous  faire  connaître  les  travaux  de  la  Cour  des 
comptes;  la  loi  le  veut  et  je  ne  sais  pourquoi  l'on 
s'jT  refuse.  11  y  a  des  ministères  qui  ont  des 
caisses  particulières  où  ils  envoient  chercher  de 
l'argent;  cet  areent  est  distribué,mais  l'emploi  n'en 
est  justifié  ni  a  la  commission,  ni  à  la  Cnambre; 
la  Chambre  est  obligée  d'allouer  les  fonds  sans 

gièces  justificatives.  Dans  les  états  qui  nous  sont 
)umis,  il  se  trouve  des  colonnes  d  observations 
dans  lesquelles  on  devrait  nous  faire  connaître 
l'emploi  des  fonds  ;  Ton  n'y  lit  rien  autre  chose, 
pour  la  plupart  du  temps,  que  le  mot  néant  ;  cela 
est  intolérable,  et  toutes  les  commissions  de 
finances  ont  élevé  des  plaintes  à  ce  sujet,  et  c'est 
là  ce  qui  me  foit  persister  dans  mon  amendement 
(L'article  additionnel  de  M.  Labbey  de  Pompiè- 
res est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  On  va  voter  au  scrutin  se- 
cret sur  l'ensembie  de  la  loi.  {Mouvement  dam 
rAesembUe.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  ré- 
appel ;  on  procède  ensuite  au  dépouillement  du 
scrutin,  qm  donne  le  résultat  suivant  :  nombre 
des  votants,  335  ;  257  boules  blanches  ;  78  boules 
noires.  —  Le  projet  de  loi  est  adopté. 

H.  le  Président.   Maintenant,  je  dois  am^ 


snlter  la  Chambre  sur  le  jour  où  elle  ralend  se 
réunir. 

Plusieures  voix  à  droite  :  C'est  fini à  la 

première  communication  des  ministres. 

D'autres  à  gauche:  Bt  les  pétitions? il 

but  se  réunir  demain.  . 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites: 
l'une  de  se  réunir  demain;  1  autre  à  la  première 
communication*  Je  dois  les  mettre  aux  voix. 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  U  doit  y  avoir  un 
rapport:  vous  ne  pouves  le  refoser. 

M.  €}nslnilr  Perler.  Le  règlement  dit  qu'il 
y  aura  au  moins  un  rapport  de  pétitions  par  se- 
maine. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  se  réunir  demain  ;  elle  est  rejetée,  (vive  agi^ 
tation  à  gauche.) 

MM.  BecnedeFaye,  Benjamin  Onstnat, 
de  GlraMln  et  d^autres  membres  à  gauche  :  Le 

règlement  est  violé On  nous  avait  promis 

des  pétitions  .  « «  •  Vous   abuses   de  votre 

nombre Vous  donneas  un  démenti  au  mi- 
nistre lui-même  qui  a  demandé  un  rapport  de 
pétitions  1... 

M.  le  Président.  La  Chambre  décide  qu'elle 
ne  se  réunira  que  lors  de  la  première  commaQi- 
cation  du  gouvernement.  La  séance  est  levée. . . 

(Les  membres  de  la  droite  qmttent  leurs  bancs 
aux  cris  de  Vive  le  Roi  f  —  L'Assemblée  se  sé- 
pare à  quatre  heures  et  demie.) 


ANNSXES 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  €U}ûi 
1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  non 
prononcées  concernant  le  budget  de  1823.  Les 
opinions  ayant  été  imprimées,  distribuées  et  se 
trouvant  mentionnées  dans  la  table  des  procès- 
verbaux,  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  dé  1822. 

M.  de  Cayrol  (1).  Opinion  sur  rartioêe  2  du 
chapitre  II  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  (2). 
Messieurs,  votre  commission  des  finances  aurait 
cru  sans  doute  manquer  à  ses  engagements  envers 


(i)  L'opinion  de  M.  de  Cayrol  n*a  p»  été  inaérée  «a 
Moniteur. 

{%  Perioadé  qne  la  décision  de  la  Chambra  serait 
eooforme  aux  conclniions  prises  par  S.  Etc.  le  oninie- 
tre  de  la  guerre,  je  n'ai  pas  insisté  pour  user  de  la  pa- 
role qui  m'était  accordée  quand  la  majorité  a  témoigné 
le  désir  de  fermer  la  discassion;  mais  cette  décision 
ayant  trompé  mon  espoir,  je  crois  deroir  pnbliar  ca  que 
j'avais  4  dire  dans  cette  qnestion  beaticoup  plaa  grare 
qne  ne  le  pensent  cenx  qui,  trompés  par  le  fiiax  jour 
sons  lequel  las  serrioes  de  radministralion  militaire 
apparaissent  à  leurs  yeux,  jettent  la  Chambre  daaa  une 
fausse  route,  dont ,  iu  sont  loin  ds  eeaaaitr»  toaa  ias 
dangers. 
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la  Chambie,  et  demouer  en  anière  dans  la  car-* 
rière  des  économies,  si  son  rapporteur  avait 
négligé  de  vous  proposer  une  réduction  de 
100,000  francs,  sur  le  personnel  du  corps  de  in- 
tendance militaire» 

Cette  réduction,  Messieurs,  était  en  quelque 
sorte  une  obligation  im^paée  à  la  commission  de 
cette  session»  par  la  jurisprudence  constante  de 
toutes  celles  dfes  années  précédentes,  et  par  Tes- 
péce  de  défaveur  attachée  aujourd'hui  au  titre 
d'administration  militaire,  défaveur  qui  donne 
au  corps  de  l'intendance  l'une  des  principales 
qualités  qui  conviennent  aux  victimes  destinées 
à  être  sacriOées  sur  l'autel  du  budget. 

Cependant,  Messieurs,  ces  attaques  périodiques 
sont  d'autant  plus  extraordinaires,  qu'elles  for- 
ment de  véritables  contre-sens  avec  les  éloges 
que  MM.  les  rapporteurs  n'ont  jamais  man- 
qué de  prodiguer  à  la  clarté  et  à  la  régularité 
avec  lesquelles  sont  présentés  les  comptes  de  la 
ffuerre;  et  en  effet,  ces  éloges  ne  sont-ils  pas  in- 
directement le  partage  du  corps  de  l'intendance, 
Suisque  c'est  à  ses  soins  que  vous  deves  les  amé- 
orationssans  nombre  que  cette  partie  de  l'admi- 
nistration publique  a  éprouvées  aepuiB  la  restau- 
ration ?  et  conune  le  désir  de  la  Ghaminre  est  sans 
doute  de  voir  ces  comptes  prendre  encore  chaque 
jour  plus  de  perfection,  ne  peut-on  pas  se  de- 
mander  si  le  meilleur  moyen,  pour  arriver  à  ces 
heureux  résultats,  est  de  saper  continuellement 
dans  sa  base  cet  édifice  militaire  sur  lequel  repose 
la  bonne  administration  de  187  millions  dont  se 
compose  la  dépense  de  la  guerre  ? 

Rappeles-vous,  en  outre.  Messieurs,  comme  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  observer  dans 
l'avant-dernière  session,  que  le  personnel  du 
corps  de  rintendance,qu'on  trouve  aujourd'hui 
trop  nombreux,  est  de  même  que  toutes  les  autres 
parties  de  l'armée,  un  legs  qui  vous  a  été  Mi 
par  tous  les  gouvernements  de  la  Révolution  et 

Su'U  est  même  le  produit  de  deux  corps  qui,  sous 
uonaparte,  occasionnaient  au  Trésor  une  dépense 
d'environ  6  millions.  Diminuée  de  plus  de  moitié 
par  suite  de  Torganisation  conçue  par  le  duc  de 
Feltre,  l'intendance  se  trouverait  réduite  aujour- 
d'hui à  sa  plus  simple  expression  sans  Tlnutile 
adjonction  des  emplois  d'élèves  dont  j'ai  déjà  si- 
gnalé l'abus  à  cette  tribune;  car  tous  les  autres 
emplois  de  ce  corps  sont  légitimement  acquis  par 
d'anciens  services  qu'il  est  impossible  de  laisser 
dans  l'oubh,  quand  ceux  qui  les  possèdent  ne  se 
sont  pas  mis  dans  le  cas  de  les  perdre  par  une 
cause  quelconque,  propre  à  leur  attirer  la  disgrâce 
du  souverain. 

Ajoutez,  comme  je  vous  le  disais  encore  l'année 
dernière.  Messieurs,  que  d'après  le  mode  actuel 
d'administration,  il  n'y  a  pas  une  proportion  trop 
forte  entre  le  personnel  de  Tintendance  et  celui 
de  l'armée;  que  toute  comparaison  avec  le  passé 
porte  à  cet  égard  essentiellement  à  faux,  et  que, 
puisque  vous  avez  adopté  le  système,  u  faut  en 
subir  les  conséquences,  et  ces  conséquences  sont 
telles,  que  si  demain  la  guerre  obligeait  la  France 
à  mettre  une  armée  en  campagne,  vous  seriez 
forcés  d'augmenter  ce  personnel  qui  vous  parait 
trop  consiaérable  aujourd'hui,  et  de  rappeler  au 
service  les  administrateurs  expérimentés  qui  s'en 
trouvent  éloignés»  sous  peine  de  tomber  dans  les 
adjoints  provisoires,  qui  ont  été  et  seront  tou- 
jours de  véritables  plaies  pour  l'administration. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  les  détails  nombreux 
du  service  et  la  surveillance  minutieuse  qu'il 
exige  pour  donner  les  résultats  qui  excitent  les 
éloges  de  vos  commissions,  le  corps  dci  l'inten- 


dance n*e6t  pas  trop  nombreux;  le  réduire  encore 
serait  donc  enlever  au  ministre  une  partie  de  ses 
moyens  d'ordre  :  il  faut,  en  conséquence,  que  la 
Chambre  mettre  en  balance  cette  réduction  de 
100,000  francs  qui  lui  est  proposée  avec  l'énorme 
perte  que  peut  occasionner  à  l'Etat  un  seul  mo- 
ment de  relâche  dans  les  devoirs  que  le  corps  de 
l'intendance  est  chaigé  d'exercer. 

Calculez  donc.  Messieurs,  ce  qu'une  semblable 
mesure  répétée  tous  les  ans  peut  produire  sur  le 
moral  des  officiers  de  ce  corps,  dont  elle  attaque 
essentiellement  l'existence.  Qu'ils  cèdent  en  enet 
au  dégoût  dont  on  ne  cesse  de  les  abreuver,  et 
ces  comptes  qui  vous  paraissent  des  chefs-d'œuvre 
d'ordre  et  de  régularité,  ne  présenteront  plus 
bientôt  qu'un  cbaos  semblable  à  celui  qui  a  si- 
gnalé les  opérations  du  ministère  de  Schérer,  si 
célèbre  dans  nos  annales  révolutionnaires  par 
tous  les  genres  de  démoralisation;  bientôt  des 
millions  iront  s'engloutir  dans  le  gouffre  des  di- 
lapidations et  les  cent  voix  de  cette  tribune  ton- 
neraient en  vain  alors  pour  arrêter  le  mal  qu'elles 
auraient  elles-mêmes  provoquées. 

Croyez-en,  Messieurs,  la  longue  expérience  qui 
m'a  donné  le  droit  de  traiter  devant  vous  cette 
ingrate  matière;  l'administration  militaire  est  un 
champ  dans  lequel  le  bon  grain  peut  prompte- 
ment  se  trouver  étouffé  par  l'ivraie,  quand  la 
surveillance  du  laboureur  se  relâche  un  instant 
et  que  les  ouvriers  laissés  à  eux-mêmes,  dorment 
au  lieu  de  travailler. 

Si  je  voulais.  Messieurs,  creuser  au  fond  des 
choses  et  rechercher  la  cause  véritable  de  la  dé- 
faveur qui  plane  sur  le  corps  de  l'intendance, 
comme  l'indiquent  les  attaques  dont  il  a  été  de 
tout  temps  l'objet,  et  qui  se  renouvellent  avec 
plus  de  persévérance  depuis  quelques  années,  il 
me  serait  facile  de  vous  faire  reconnaître  qu'ayant 
pour  but  de  son  institution  l'ordre,  Técononue  et 
la  régularité,  ce  corps  est  un  rempart  incommode 
pour  l'ambitieux,  qui  dévore  en  espérance  le 
Trésor  de  l'Btat. 

De  plus,  Messieurs,  ce  corps  ne  possédant  qu'une 
force  purement  négative  pour  s'opposer  aux  abus, 
et  ceux  appelés  à  le  composer,  exerçant  conti- 
nuellement nue  partie  de  leur  action  sur  des 
hommes  qu'ils  reconnaissent  (quoiqu'on  veuille 
insinuer  le  contraire)  comme  supérieurs  en  pou- 
voir, en  grade  et  en  dignité,  il  existe  alors  né- 
cessairement, par  suite  de  cette  disproportion 
marquée  entre  la  position  respective  des  uns  et 
des  autres,  une  sorte  de  malaise  qui  s'accroît  en- 
core par  l'effet  moral  de  la  Révolution,  dont  le 
poison  travaille  plus  ou  moins  les  différentes 
combinaisons  de  la  société  et  principalement  la 
jeunesse  impatiente  aujourd'hui  de  toute  espèce 
de  joug.  C'est  pour  avoir  perdu  de  vue  cette  po- 
sition difficile  du  corps  de  l'intendance,  c'est 
pour  ne  considérer  les  membres  qui  le  compo- 
sent que  comme  de  simples  agents  subalternes 
chargés  d'aligner  des  chiffres  et  de  compter  des 
hommes,  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  avisés 
de  discuter  ses  attributions  et  ses  prér(^tives 
ont  écrit  tant  de  pauvretés  et  que,  confondant 
souvent  les  individus  avec  les  lois  et  les  règle- 
ments dont  ils  senties  organes,  ces  écrivains  ont 
prétendu  que  la  tendance  du  corps  était  conti- 
nuelle vers  l'envahissement  de  tous  les  pouvoirs, 
qu'il  avait  le  dessein  de  s'affranchir  de  toute  es- 
pèce d'égards,  de  rompre  tous  les  liens  de  la  dis- 
cipline militaire  et  de  s'élever  même  au-dessus 
des  premiers  grades  de  l'armée;  se  basant  en 
outre  pour  porter  cette  accusation  sur  les  sottises 
de  quelques  jeunes  étourdis,  qui,  comme  je  viens 
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de  le  dire,  égarés  par  les  idées  du  lonr  et  tout 
fiers  d'une  place  qai  ne  devrait  être  le  prix  que 
de  longs  services,  se  sont  vus  portés  par  la  faveur, 
l'intrigue  et  l'esprit  de  parti  à  des  emplois  dont 
ils  ne  connaissent  pas  les  premiers  devoirs. 
Voyez  au  contraire.  Messieurs»  les  administra- 
teurs qui  ont  blanchi  sous  le  harnais  dans  notre 
longue  carrière  militaire,  et  vous  n'en  trouverez 
pas  un  seul  qui  ait  eu  la  plus  petite  difficulté 
avec  les  officiers  généraux  près  desquels  ils  ont 
été  employés,  quand  ces  officiers  généraux  n*ont 
pas  cherché  à  mettre  leur  volonté  au-dessus  des 
lois  et  des  règlements. 

G*est  à  cet  envahissement  de  tous  les  pouvoirs 
que  remonte,  comme  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de 
vous  le  faire  observer  à  cette  tribune.  Messieurs, 
le  premier  échelon  du  despotisme  defiuonaparte. 

C'est  lui  qui  en  démoralisant  les  troupes,  et  en 
donnant  le  premier  l'exemple  du  mépris  des 
règlements  militaires,  a  changé  le  mode  jusqu'à 
lui  pratiqué  de  faire  la  guerre  avec  sagesse,  si 
je  puis  me  servir  de  cette  expression.  C'est  alors 
qull  a  fallu  des  masses  d'hommes  pour  arriver 
aux  mêmes  résultats  qu'opéraient  jadis  les  petites 
armées  conduites  dans  le  grand  siècle  du  grand 
Roi  par  les  Turenne,  les  Luxembourg,  les  Catinat 
et  les  Gondé. 

Ce  mode,  dont  on  n'a  pas  aperçu  le  danger  tant 
que  la  victoire  en  a  légitimé  l'usage,  a  été  mis  à 
nu  dans  les  revers;  et  Ta  retraite  de  Moreau  com- 
parée aux  désastres  de  la  Bérésina  et  de  Leipsick 
est  une  preuve  irrécusable  de  la  bonté  de  l'ancien 
système,  et  qu'un  service  régulier  vaudra  toujours 
mieux  pour  conduire  une  armée,  que  la  coutume 
adoptée  par  fiuooaparte  de  laisser  vivre  le  soldat 
à  discrétion  sur  le  terrain  des  opérations  mili- 
taires. 

il  faut  donc.  Messieurs,  et  surtout  en  temps  de 
guerre,  un  corps  non  combattant  chargé  de  tous 
les  soins  que  ne  peuvent  prendre  ceux  qui  sont 
spécialement  chargés  des  grandes  opérations  de 
stratégie,  et  ce  corps  doit  nécessairement  être 
celui  qm  en  temps  de  paix,  surveille  Texécution 
des  lois  et  des  règlements  sans  lesquels  il  n'y  a 
pas  d'ordre  possiole;  et  c'est  surtout.  Messieurs, 
sous  le  règne  du  Roi  légitime  que  ces  lois  et  règle- 
ments doivent  recevoir  une  application  plus  di- 
recte :  il  faut  prouver  au  soldat  la  différence  qui 
existe  entre  un  père  économe  du  sang  de  ses  en- 
£mts  et  ce  conquérant  farouche  qui,  voulant  révo- 
lutionner l'Europe  à  sa  manière,  décimait  les 
bommes  par  milliers  pour  rendre  tous  les  trônes 
tributaires  de  celui  qu'il  avait  usurpé  et  pour 
exécuter  le  rêve  impossible  de  la  monarchie  uni- 
verselle. Semblable  sous  ce  rapport  aux  nova- 
teurs d'aujourd'hui  qui  baisaient  alors  en  tremblant 
la  botte  du  despote  et  dont  le  but  en  succédant  à 
sa  fortune  serait  de  renverser  par  un  autre  moyen 
toutes  les  monarchies  existantes,  afin  que  les 
peuples  puissent  avoir  le  glorieux  avantage  d'être 

{gouvernes  nar  le  Gode  anarchique  des  (Tortès  et 
a  lie  morale  de  la  société. 

Mais  je  m'éloigne,  Messieurs,  du  but  que  je  me 
proposais  d'attemdre;  hàtons-nous  donc  de  dé- 
tourner les  yeux  de  ce  hideux  tableau  pour  les 
reporter  sur  le  véritable  palladium  de  nos  libertés, 
sur  cette  armée  fidèle  à  son  Roi,  qui  seule  pré- 
serveca  toute  la  société  européenne  du  danger 
qui  la  menace,  et  reconnaissons  que  sans  une 
bonne  administration  des  fonds  affectés  à  ses 
besoins,  la  force  de  cette  armée  ne  serait  plus  la 
méme.Vous  vous  empresserez  donc,  Messieurs,  de 
voter  dans  toute  son  intégrité  le  budget  qui  votfs 
est  pr4lieaté,  laissant  à  M. le  ministre  Se  la  guerre, 


dont  vous  connaissez  Texcellent  esprit,  les  vues 
sages  et  le  désu*  si  prononcé  du  bien,  le  soIq 
d'apporter  dans  les  dépenses  de  la  guerre,  toute 
l'économie  dont  elles  peuvent  être  susceptibles. 
Croyez,  Messieurs,  que  cette  confiance  dans  sa 
loyauté  ne  sera  pas  trompée,  et  qu'en  le  laissant 
maître  de  diriger  ses  réformes  sur  les  parties  da 
service  qu'il  jugera  convenable  d'atteindre,  vous 
verrez  disparaître  insensiblement  et  sans  se- 
cousses, la  disproportion  qui  peut  exister  entre 
les  diverses  branches  de  son  aaministration.  Vous 
verrez  un  équilibre  convenad>le  balancer  les  pou- 
voirs des  différents  agents  de  l'autorité,  et  la 
stricte  exécution  des  lois  et  des  r^iements  mili- 
taires ne  laisser  aucune  prise  à  la  malveillance, 
déconcerter  le  crime,  et  rendre  pour  jamais  im- 
possible l'existence  d'un  nouvel  usurpateur,  si 
quelque  Riégo  ou  d'autres  Berton  tentaient  encore 
de  paraître  sur  la  scène  politique  de  notre  belle 


Je  vote  pour  le  budget  de  la  guerre,  tel  qu'il  a 
été  présenté  par  le  gouvernement  et  par  consé- 
quent contre  le  retranchement  proposé  par  la 
commission  sur  le  corps  de  l'intendance. 

M.  le  eomte  de  Chavtelliix  (i).  OoinUms  m  k 
chapitre  U  du  budget  du  ministère  de  la  auerre  (2]. 
Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  la  rédaction  de 
4  millions  qui  vous  a  été  demandée  à  la  dernière 
séance  sur  la  solde  d'activité  de  l'armée. 

Un  des  principaux  motifs  qu'a  fait  valoir  Toia- 
teur  qui  la  proposait  est  son  incrédulité  quanta 
l'effectif  moyen  que  vous  présente  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exercice  de  1823,  et  nous  nous 
trouvons  placés  dans  la  fâcheuse  position  de  ne 
pouvoir  le  convaincre. 

Bu  effet,  Messieurs,  les  éléments  de  l'évaluation 
de  l'effectif  pour  Tannée  prochaine,  se  composent 
à  la  vérité  (Tun  point  de  départ  fixe  et  précis  et 
d'une  exactitude  rigoureuse,  je  veux  dire  la  situa- 
tion de  l'armée  à  la  date  de  la  proposition  du 
budget,  mais  aussi  d'une  foule  d'autres  éventua- 
lités dont  les  unes  sont  de  sinnples  hypothèses, 
les  autres,  des  actes  de  la  volon  té  du  ministre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  estime  que  les  pertes 
qu'éprouvera  l'armée  d'ici  à  la  Qn  de  l'année  pro- 
chaine monteront  à  un  nombre  d'hommes  qu'il 
indique,  que  les  absences  des  militaires  vous  of- 
friront une  économie  qu'il  évalue  également;  il 
vous  le  dit,  mais  il  ne  peut  se  fonder  que  sur 
l'expérience  du  passé. 

11  vous  annonce  en  outre  qu^il  fera  de  tels  ap- 
pels et  à  de  telles  époques,  qu'il  pourra  coostam- 
ment  entretenir  l'euectif  qui  sert  de  base  à  ses 
évaluations  et  aux  demanaes  de  fonds  qu'il  vous 
fait.  Mais  cette  annonce  a  tout  le  caractère  d'une 
simple  promesse. 

En  bienl  Messieurs,  quand  môme  vous  connaî- 
triez dans  tous  ses  détails  le  seul  point  certain,  la 
situation  réelle  de  l'armée,  à  la  date  de  la  propo- 
sition du  budget,  quel  avantage  en  tireriez-vous 
pour  contrôler  Tévaluation  de  l'effectif  de  Tannée 
prochaine  t 

D'abord  comment  connaltriez-vous  la  vérité  des 
assertions  ministériellest  iriez-vous  passer  sur  le 
terrain  des  revues  d'effectif?.  Vous  feriez-vous 


(1)  La  comte  d«  Ghaftollux  était  inscrit  pour  prendre 
la  parole  à  l'ouvertiire  de  la  séance;  mais  M.  le  minu- 
tre  de  la  mame  étant  monté  à  la  tribune  pour  par)» 
au  nom  de  M.  le  ministre  de  la  guerre»  cette  opioioo 
n*a  pu  être  prononcée. 

ii)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  GhaateUnx  n*a  pw 
été  insérée  au  MomiUur. 
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Srésenter  les  fetiiUes  d^appel  pour  connaître  les 
ifférentes  positions  des  hommes?  Renouvelle- 
riez-vous  fréquemment  ces  revues,  pour  connaître 
la  force  des  détachements  des  recrues  qui  rejoin- 
draient les  corps,  et  l'époque  de  leur  arrivée  sous 
les  drapeaux?  Personne  de  vous  ne  peut  le  pen- 
ser, et  nous  sommes  obligés  de  convenir  gue  nous 
n'avons  aucun  moyen  de  nous  assurer  si  réelle- 
ment M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  nous  induit 
pas  en  erreur. 

Remarquez  au  reste,  Messieurs,  que  vous  êtes 
précisément  dans  la  même  position  vis-à-vis  de 
tous  les  ministres,  quant  aux  900  millions  que 
vous  allés  leur  confier.  Les  engagements  quHls 
prennent  d'assurer  avec  cette  somme  tous  les  ser- 
vices dont  ils  font  le  détail  dans  le  budget  peu- 
vent être  des  illusions,  et  jusqu'à  la  loi  des  comptes 
vous  n'aurez  aucune  assurance  (du  moins  du 

genre  de  celle  que  l'opposition  voudrait  acquérir 
ans  ce  moment),  que  ces  services  se  feront  de  la 
manière  dont  ils  vous  sont  proposés.  Quelles  sont, 
je  le  demande,  les  preuves  que  peut  vous  donner 
M.  le  ministre  de  la  marine,  de  remploi  qu'il  fera 
en  approvisionnements  des  20  millions  qu'il  vous 
demande  pour  cet  objet?  M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  peut-il  vous  prouver  qu'il  emploiera 
aux  travaux  des  ports  ou  des  routes  tous  les 
fonds  que  vous  mettez  à  sa  disposition?  J'ai  assu- 
rément la  certitude  morale  qu'Us  ne  seront  point 
employés  à  d'autres  usages;  mais  aucune  pièce 
quelconque  ne  pourrait  me  la  donner  si  elle  ne 
m'était  acquise  d'ailleurs  par  la  connaissance 
que  j'ai  de  la  bonne  foi  des  ministres. 

M.  le  ministre  de  la  ^erre,  nous  dit-on,  a 
intérêt  à  exagérer  l'effectif  de  l'armée,  afin  de 
pouvoir  se  ménager  des  fonds  qu'il  emploiera 
aux  suppléments  de  solde  ou  aux  frais  de  cam- 
pement occasionnés  par  l'entretien  d'un  cordon 
sanitaire  sur  la  frontière  du  Midi. 

Mais,  Messieurs,  avec  cette  confiance  réciproque 
BÎ  justement  établie  entre  la  Chambre  et  le  mi- 
nistère, quel  embarras  pourrait  éprouver  M.  le 
ministre  de  la  guerre  à  venir  vous  demander  un 
crédit  pour  la  dépense  du  cordon  sanitaire,  et 
pourquoi  ces  détours?  Ils  n'auraient  aucun  motif, 
et  une  pareille  manière  d'agir  l'exposerait  sans 
aucune  utilité,  aux  justes  observations  de  la 
Chambre  lors  de  la  loi  des  comptes.  Je  ne  con- 
nais pas  la  note  que  l'orateur  que  je  réfute  a  citée 
avant  hier  à  la  tribune,  mais  je  lis  dans  le  rap- 
port du  ministre  au  Roi:  A  regard  des  frais  extraor- 
iinaires  rétifs  à  Ventretim  d'un  cordon  sanUaire 
mr  la  frontière  du  iftcit,  ils  ont  paru  trop  éventuels 
oour  entrer  dans  les  évaluations  des  charges  de 
?ea>ercice  de  1823.  Tel  est  le  véritable  motif  qui 
'eoipéche  de  vous  demander  un  crédit  spécial 
)our  cet  objet;  il  vous  le  demandera  s'il  y  a  eu 
ieu,  à  la  loi  des  comptes;  cette  marche  est  si 


le  répète 

Paient  ses  projets,  tous  vos  soins  ne  pourraient 
*en  empêcher,  et  tous  les  retranchements  que 
roua  lui  imposeriez  d'avance  ne  pourraient  s'op- 
)oser  à  une  nouvelle  modération  dans  l'effectif 
1  u'il  ferait  à  votre  insu,  et  qui  lui  fournirait  ces 
bnds  dont  vous  mettez  tant  d'importance  à  lui 
^ter  la  disposition.  Bt,  sous  ce  rapport,  je  le  ré- 
pète aussi,  vous  êtes  vis-à-vis  de  lui  dans  la  même 
losition  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  vis-à- 
18  des  autres  ministres. 

Le  second  motif  sur  lequel  l'orateur  auquel  je 
•épondB  fondait  les  réductions  qu'il  demande, 
^i^t  l'inutilité  qu'il  trouve  à  l'angmeatetlon  du 


nombre  des  escadrons  cpi  composent  notre  cava- 
lerie, tandis  qu'il  serait  moins  coûteux  d'incor- 
porer dans  les  cadres  existants  les  2,194  chevaux 
que  le  ministre  destine  à  la  formation  de  nou- 
veaux escadrons  qui  doivent  être  successivement 
portés  jusqu'au  nombre  de  60  pour  la  cavalerie 
légère. 

Ici,  è  côté  de  la  considération  financière  se 
place  une  question  purement  militaire.  Con- 
vient-il de  laisser  les  régiments  de  cavalerie  lé- 
gère à  4  escadrons,  ou  vaut-il  mieux  les 
porter  à  6? 

L'orateur,  en  traitant  l'intérêt  financier,  a  cal- 
culé sur  la  formation  de  60  cadres  d'esca- 
dron en  officiers,  il  n'a  pas  pensé  que  47  ca- 
dres semblables  sont  déjà  à  la  suite  de  nos 
régiments  de  cavalerie,  et  n'y  attendent  que  des 
hommes  et  des  chevaux,  et  que  d'ailleurs  nous 
avons  une  surabondance  d'oiOciers  dont  l'Etat 
paye  l'inactivité,  et  qui  perdent  dans  les  loisirs 
de  la  vie  civile  une  expérience  militaire  qui  pour- 
rait encore  être  utile  a  l'Btat.  Je  pourrais  relever 
d'ailleurs  une  erreur  qui  a  échappé  à  l'orateur. 
Il  vous  a  proposé  sur  cet  article  une  réduction 
de  i  million,  sans  penser  que  la  dépense  des 
cadres  qu'il  réprouve  n'est  portée  au  budget  que 
pour  un  seul  trimestre  de  fexercice  de  1823,  et 
n'occasionnerait  dans  sou  système  qu'une  aug- 
mentation de  dépense  du  quart  de  celle  qu'il  a 
évaluée. 

Quant  à  la  question  militaire.  Messieurs,  elle 
n'est  pas  nouvelle,  elle  a  été  l'objet  de  mûres 
discussions  qui  ne  peuvent  se  recommencer  de- 
vant vous.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  la  for- 
mation des  régiments  de  cavalerie  à  6  escadrons 
a  été  arrêtée  dès  la  réorfi;anisation  de  l'armée,  et 
que  c'est  vers  cet  état  ae  choses  qu'ont  marché 
constamment  nos  régiments  depuis  cette  époque. 
Les  premières  années  les  ont  vus  composés  de 
2  seuls  escadrons;  ils  en  ont  4  dans  ce 
moment,  ils  doivent  finir  par  en  avoir  6.  La 
convenance  de  cette  organisation  avait  été  déve- 
loppée dans  un  mémoire  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  publier  en  ldl5,  et  qui  avait  été 
rédigé  d'après  ses  ordres  par  un  officier  général 
distingué  par  ses  connaissances,  et  dont  l'opi- 
nion a  beaucoup  de  poids  dans  la  cavalerie,  M.  le 
lieutenant  général  Préval.  Je  n'abuserai  pas  des 
instants  de  la  Chambre  en  traitant  devant  elle 
des  questions  tout  à  fait  étrangères  à  ses  occu- 
pations ordinaires.  Je  me  contenterai  de  lui  dire 
que  l'avis  constant  des  inspecteurs  généraux  de 
cavalerie  a  dû  confirmer  les  ministres  dans  les 
mêmes  idées  depuis  l'organisation  primitive  de 
l'armée. 

Au  reste,  la  cavalerie,  d'après  les  principes  gé- 
néralement reconnus,  doit  égaler,  en  temps  de 
guerre, le  cinquième  de  la  force  de  l'infanterie; 
elle  doit  dépasser  cette  proportion  en  temps  de 

Eaix;  car,  je  le  répète  ici,  on  ne  peut  élever  trop 
aut  le  pied  de  paix  de  la  cavalerie,  si  Ton  veut 
ne  pas  la  voir  dépérir  rapidement  par  les  fatigues 
de  la  guerre,  comme  on  en  pourrait  citer  trop 
d'exemples,  notamment  dansla  campagne  de  1809, 
où  40,000  chevaux  ont  été  la  victime  de  l'inexpé- 
rience des  cavaliers  et  de  la  précipitation  des  re- 
montes. Bh  bien!  Messieurs,  en  portant  nos 
55  régiments  à  6  escadrons  de  116  chevaux  de 
troupe  chacun,  ou  à  700  chevaux  par  rédment, 
nous  n'atteindrions  qu'un  effectif  de  38,500  che- 
vaux, qui  ne  serait  pas  encore  celui  que  la  cava- 
lerie aurait  le  droit  de  réclamer.  Ainsi,  en  admets 
tant  les  principes  émis  par  M.  le  géhéral  Fôy,  sur 
llnconvâiient  qiii  résulterait  de  la  trop  grande 
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blessa  des  escadrons,  tout  en  dfisinint  qoa  les 
escadrons  actuels  conservent  la  force  qu'ils  ont 
dans  ce  moment,  je  ne  vois  aucun  motif  d'atta- 
qaer  la  convenance  des  deux  escadrons  que  le 
ministre  se  propose  plus  particulièrement  d  ajou- 
ter à  cbaqne  riment  de  la  cavalerie  légère, 
arme  dont  le  service  est  si  multiplié  à  la  guerre. 

M.  le  général  Foy  s'est  plaint,  en  outre,  de  la 
faible  proportion  qui  existait  entre  le  nombre  des 
officiers  et  celui  aes  sous-ofBciers  et  cavaliers. 
Cette  question  n'a  pas  un  rapport  nécessaire  avec 
celle  qui  est  soumise  dans  ce  moment  à  la  Cham- 
bre ;  sans  doute  le  service  de  France  est  un  de  ceux 
où  le  nombre  des  officiers  est  le  plus  considérable, 
ce  luxe  n'est  pas  sans  utilité;  mais  enfin,  si  le 
ministre  le  jugeait  excessif,  ce  serait  plutôt  en 
supprimant  les  capitaines  en  second  et  deux 
sous-lieutenants  par  escadron  qu'il  pourrait  l'at- 
taquer, qu'en  privant  la  cavalerie  du  complément 
de  ses  cadres;  et  cette  économie  dépasserait  en- 
core celle  que  proposait  Torateur  que  je  réfute. 

Je  me  résume  en  votant  le  chapitre  II  du  budget 
de  la  guerre  tel  qu'il  nous  est  présenté,  et  par  ce 
double  motif  : 

i<>  Que  nous  devons  la  même  confiance  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  quant  à  l'effectif  qu'il  nous 
promet  d'entretenir,  qu'aux  ministres,  quant  aux 
services  qu'ils  s'engagent  à  assurer: 

2"  Qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  provoquer 
ici  le  changement  de  l'organisation  delà  cavale- 
rie, telle  qu'elle  a  été  arrêtée  eu  1815  et  1816  par 
le  ministre  de  la  guerre,  aidé  des  conseils  de  tous 
les  généraux  de  cette  arme;  et  que  nous  devons, 
au  contraire,  faire  des  vœux  pour  que  cette  or- 
ganisation reçoive  peu  à  peu  tout  sou  développe- 
ment; je  dis  peu  à  peu,  car  je  désire,  dans  mou 
opinion  particulière,  ne  voir  augmenter  le  nom- 
bre des  escadrons  que  dans  la  proportion  néces- 
saire, nour  qu'ils  ne  soient  jamais  au-dessous 
d'une  force  convenable. 

M.  liëdlvMi^Pënaamtt  (i).  (Mnion  mr  la 
eùrUfibutkm  foncière  et  h  eadaetreÇt)^  Messieurs, 


(1)  L'opinion  de  M.  Lédiisez-Pénanran  n'a  pas  été  in- 
sérée an  Moniteur, 

{%  L'on  assure  qne  la  commission  dn  budget  doit  pro- 
poser à  la  Chambre  de  supprimer  le  fonds  eommun  d'un 
million  sur  lequel  le  gouvernement  devait  distribuer 
des  secours  aux  départements  pour  la  confection  de  leur 
cadastre;  faire  cette  proposition  c'est  annoncer  que  l'on 
veut  détruire  la  mesure  du  cadastre  départemental;  car 
l'on  sent  asses  que  beaucoup  de  départements  seront 
dans  rimpossibihté  de  suffire  seuls  i  la  dépense  de  la 
continuauon  de  leurs  travaux. 

Les  lois  des  15  mai  1818  et  31  îuiUetlSSl  ont  déjà  pros- 
crit la  mesure  du  cadastre  ffénéral;  si  la  mesure  du  cadas- 
tre départemental  vient  à  être  supprimée,  il  restera  à  sa- 
voir comment  l'on  entend  s^y  prendre  pour  parvenir  enfin 
à  asseoir  l'impôt  :  car  Ton  ne  prétend  pas  apparemment 

Se  la  répartition  générale  qui  a  été  dernièrement  adop- 
\  ait  si  équitablement  distribué  le  fardeau  de  la  con- 
tribution foncière  entre  tous  les  départements,  qu'aucun 
d'entre  eux  n'ait  justement  à  se  plaindre;  et  l'on  pré- 
tend sans  doute  encore  moins  que  la  répartition  indavi- 
dnelle,  teUe  qu'elle  existe  maintenant,  soit  exempte 
d'erreur,  et  n'établisse  pas  très-souvent  les  plus  mons- 
trueuses inégalités  de  contribuable  à  contribuable. 

11  restera  à  savoir  aussi  quels  moyens  on  emploiera 
pour  ramener  les  départements  à  une  contribution  égaie 
sous  le  rapport  de  la  dépense  qu'ils  ont  faite  en  com- 
mun pendant  quinse  années  pour  l'entretien  du  fonds 
destiné  à  subvenir  au  cadastre.  Quelques  départements 
ont  été  cadastrés  presque  en  entier,  à  Taide  des  sommes 
qui  ont  été  prises  sur  la  masse  de  ee  fonds  commun; 


les  travau,  au  eontiaire»  ont  à  peine 
qœlqiiM  antres  ;  km  premiers  n'ont  d 


désormais  que  de 


si  rexpérieuee  n'avait  appris  combien,  dans  les  i 
temps  de  discorde  civile,  chacun  décrient  iadif-  | 
feront  à  tout  ce  qui  est  étranger  aux  hautes 
questions  d'ordre  public  qui  agitent  alors  tons  les 
exprits,  Ton  aurait  peine  a  se  rendre  compte  de 
Texcès  dlnsouciance  et  de  légèreté  avec  lequel  a 
été  traitée  jusqu'ici  parmi  nous,  la  grande  et  si 
importante  question  de  l'assiette  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Un  plan  longtemps  médité  par  des  hommes 
versés  dans  la  science  de  l'administration,  se 
trouvait  adopté  depuis  quinse  années  ;  70  millions 
étaient  déjà  dépensés  pour  son  exécution;  avec 
quelques  années  de  persévérance.  Fou  avait  Tes- 
poir  fondé  d*eu  recueillir  les  fruits.  Tout  à  coud 
et  sans  s'être  assuré  si  l'essai  que  l'on  prétend 
tenter  peut  conduire  à  de  meilleurs  résultats,  il 
est  résolu  que  ce  plan  sera  abandonné,  et  que 
Von  s'engagera  dans  des  routes  toutes  nouvelles. 

Ce  n'est  plus  d'après  une  exacte  et  rigoureuse 
appréciation  du  revenu  particulier  de  chaque 
propriété  individuelle  que  Ton  entend  établir 
l'évaluation  du  reveou  net  imposable  de  chaque 
division  départementale  :  il  est  décidé  aans  égard 
à  tout  ce  qui  est  fait»  que  Ton  s'aidera  seulement 
de  quelques  aperçus  généraux  puisés  dans  les 
opérations  partielles  et  partout  très-imparfaites 
du  cadastre,  dans  les  collections  de  baux  à  ferme 
que  Ton  parviendra  à  recueillir,  et  dans  les  con- 
trats de  vente  d'immeubles  passés  pendant  une 
période  de  temps  limitée. 

Substituer  ces  bases  de  l'évaluation  à  la  mé- 
thode du  cadastre»  c'était  établir  eu  principe  que 
le  certain  était  une  chose  complètement  inutile 
dans  la  recherche  dont  ou  avait  à  s'occuper  et 
qu'il  n'était  rien  de  mieux  pour  répartir  l'impôt 
avec  une  entière  équité  entre  tous  les  départe- 
ments que  de  s'en  rapporter  aux  chances  aveu- 
gles derarbitraire  et  du  hasard. 

L'évaluation,  d'après  les  revenus  cadastrauxt 
ne  pouvait  évidemment  encore  fournir  aucune 
lunuère.  Gomment  en  effet  déterminer  le  revenu 
de  tout  un  département  d'après  une  opération 
qui  n'était  consommée  que  sur  uu  quart»  un  cin- 
quième ou  même  un  sixième  de  son  territoire(i)? 

L'évaluation  d'après  les  baux  à  ferme  n'offrait 
ni  moins  de  vague  ni  moias  d'incertitude;  il 
n'était  aucun  moyen  d'établir  des  calculs  rai- 
sonnables sur  des  prix  de  location  essentielle- 


tt^s-légères  dépenses  à  supporter  pour  conduire  l«or 
cadastre  particulier  k  son  entière  perfection,  et  ils  od( 
obtenu  cet  avantage  anx  dépens  de  toute  U  France;  les 
seconds  sont  forcés,  par  l'abandon  dans  leq[uel  on  vent 
anjourd*hai  les  laisser,  de  renoncer  &  leur  cadastre  et 
tous  les  sacrifices  q[n'ils  ont  fait  jasqa'iei  seront  perdas 
pour  eux  sans  la  moindre  compensation. 

On  est  loin  de  penser  q[ue  la  mesure  du  cadastre 
départemental  soiloonneen  eUe-méme;  noais  enfin  «tto 
se  rattachait  par  un  fil  à  nn  système  régulier  de  réparu- 
tion de  rimpôt.  Tout  imparfaite  qu'elle  était,  ella 
pouvait  cependant  produire  quelque  bien  :  il  valaiu  i 
ce  qu'il  semble,  encore  mieux  la  laisser  subsister,  q&e 
la  uétruire  pour  ne  rien  mettre  à  sa  place. 

(i)  Si  les  cantons  cadastrés  d'après  lesquels  FenseiB- 
ble  des  rerenusde  tout  un  département  a  été  établi,  on) 
été  choisis  dans  la  partie  la  plus  fertile  de  son  tmtoi* 
re,  la  conclusion  qu'on  en  a  tirée  a  nécessairemeo' 
conduit  à  une  éYaloation  exagérée*  ai  ces  cantons  on 
été  pris  parmis  les  terrains  les  moins  productifs.  1*^^» 
luation  a  été  au  contraire  infiniment  trop  faible-  1 
n'était  pas  possible,  à  moins  d'uo  pur  hasard,  de  um 
un  juste  muien  entre  ces  deux  extrêmes  ;  les  inégalité 
continuelles  dn  sol  et  IsTariétédes  eultures  ne  permet 
tent  en  aucune  façon  de  faire  ici  ressortir  un  lern 
moyen  eiaot  de  quelques  apprédatioiia  partieUea. 
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ment  yéritable 

d^8  aucun  département,  à 

propriétés  (1). 

finiinil  irétait  rien  non  plus  dans  les  contrats 
de  vente  d'immeubles  dont  il  fût  possible  de  tirer 
des  inductions  même  probables  ;  Von  ne  pouvait 
rien  conclure  d'un  élément  de  calcul  où  tout 
dépend  de  la  situation  personnelle  de  cbaque 
vendeur,  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  du  nu- 
méraire, du  mouvement  des  consommations,  de  la 
nature  et  de  l'origine  des  biens,  et  d'une  foule 
d'autres  incidents  qui  cbaque  jour  déterminent 
les  prix  d'acbat,  sans  aucun  égard  au  revenu  de 
la  propriété  vendue  (2). 

L'on  ne  supposait  pas  sans  doute  que  les  inexac- 
titudes qui  se  rencontreraient  à  cbaque  pas 
dans  les  différentes  manières  d'opérer,  devien- 
draient insensibles  et  s'évanouiraient  en  quel- 
que sorte  dans  l'étendue  des  masses  sur  lesquelles 
les  calculs  devaientètre  établis  ;  car  c'est  précisé- 
ment le  contraire  qui  devait  résulter  d'un  travail 
de  cette  nature. 

L'erreur,  dès  qu'il  est  Tenu  à  s'en  commettre 
(et  ici  les  erreurs  ont  nécessairement  fourmillé) 
n'a  point  seulement  affecté  un  article  isolé  de 
propriété  individuelle,  elle  a  porté  sur  l'ensemble 
du  revenu  de  tout  un  département. 

C'est  cependant  de  cet  assemblafre  confus  d'in- 
cobérences,  d'incertitudes  et  de  contradictions  que 
Ton  a  prétendu  faire  sortir  la  vérité  ;  il  est  arri- 
vé de  cette  entreprise  ce  que  l'on  devait  attendre. 
Après  une  foule  d'essais  et  de  tâtonnements, 
après  des  recherches  pénibles  et  multipliées  Von 
s  est  trouvé  conduit  à  des  résultats  si  opposés  et 
tellement  choquants,  qu'il  a  bien  fallu,  pour  les 
mettre  entre  eux  dans  une  sorte  d'accord. et 
d'barmonie,8e  résoudre  à  faire  des  retranchements 
sur  certaines  évaluations  et  des  augmentations 
sur  certaines  autres,  et  ajouter  ainsi  par  des  opé- 
rations purement  arbitraires,  au  vague  et  à  rar- 
bitraire  qui  existaient  déjà. 

Cette  rectification  toute  de  caprice  et  si  aventu- 
reuse, une  fois  terminée,  il  a  été  supposé  que 
Ton  était  enfin  Tenu  à  bout  du  problème  que  la 
loi  du  iS  mai  1818  avait  donné  a  résoudre,  et  le 
ministre,  son  travail  à  la  main,  a  notifié  à  chaque 
députation  la  somme  de  revenu  net  imposable 


(1)  n  n'est  point  dt  départements  dans  lesquels  une 
grande  partie  des  terres  ne  soit  exploitée  par  les  pro- 
priétaires enx-mèmes;  il  n'en  est  point  non  plus  dans 
lesquels  beaucoup  de  terres  ne  soient  confiées  à  des 
colons  sur  de  simples  conventions  verbales.  Les  banz  à 
ferme  ne  sont  d'ancon  secoors  pour  arriver  à  l'évalna- 
lion  de  ces  sortes  de  propriétés,  et  ce  sont  cependant 
eUes  qnl  forment  presqae  partoat  la  pins  grande  partie 
du  territoire.  Comment  apprécier  le  rerenn  entier  d'un 
département  sur  des  actes  qni  n'embrassent  qn'nne  faible 
portion  de  son  sol?  Ne  saiton  pas  d'ailleurs  qu'il  n'existe 
aaeone  espèce  de  rapport  entre  les  baux  a  ferme  de 
grande  cuitare  et  ceux  où  les  propriétés  sont  trés-divi- 
sées?  Ne  sait-on  pas  également  qne  les  prix  des  ferma- 
ges s'élèvent  on  s'abausent  an  gré  des  circonstances 
qni  tantôt  farorisent  les  consommations,  tantét  viennent 
&  en  ralentir  le  cours?  Comment  entreprendre  de  tirer 
quelques  inductions  d'un  élément  de  calcql  ansai  varia- 
ble et  aussi  incomplet? 
(3)  Le  mode  d'évaluation  d'après  les  contrats  de  vente 
^  d'immeobles  a,  comme  le  précédent,  l'inconvénient  d*ètre 
1.  incomplet;  il  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  l'ensemble 
:^  des  propriétées  de  tout  un  département,  il  a  égale- 
ment le  défaut  de  reposer  sur  des  bases  incertaines  et 
4  continuellement  varialbles.  U  conduit  de  plus  4  une  erreur 
iâ  très-préjudioiable  aux  intérêts  de  l'agncultore  ;  U  tend 
<r  à  faire  peter  fimpét  sur  la  capital  mémay  au  lieu  dis 
'^'    l'asseoir  iur  le  rerenuréeL 


Ïae: 
le 


qui  se  trouvait  attribuée  k  son  département  (1). 

Malgré  la  juste  confiance  que  l'on  devait  aux 
lumières  de  ce  ministre,  et  à  celles  des  divers 
agents  qui  l'avaient  secondé,  il  était  impossible 
de  croire  dans  cette  circonstance  à  l'exactitude 
de  leurs  apurements  (2). 

Député  du  Finistère,  je  conteste  au  nom  des 
propriétaires  de  ce  département  que  sou  revenu 
net  imposable  soit  de  15,238,000  francs  et  j'af- 
firme sans  la  moindre  hésitation  que  le  gouver- 
nement est  dans  une  incertitude  aussi  complète 
que  la  mienne  sur  ce  fait.  J'oppose  à  ses  calculs 
tous  fondés  sur  des  conjectures  et  sur  de  pures 
hypothôsesl'état  des  lieuxetlanotoriétédes  faits;  et 
je  cx)nclus  de  ceux-ci  avec  plus  de  vraisemblance, 

2u'il  est  à  peu  près  impossible  qu'un  département 
ont  l'étendue  est  bornée,  et  dont  tout  [intérieur 
ne  consiste  qu'en  landes  mcultes  et  en  bruyères, 
puisse  apporter  en  revenu  annuel  une  sonune 
nette  de  iS  millions. 

Je  contredis  cette  autre  assertion,  que  h.  pro- 
portion du  revenu  net  territorial  du  Finistère, 
avec  l'impôt  dont  il  est  grevé,  est  seulement  d'un 
dixième  par  cette  assertion  toute  contraire,  qu'il 
n'est  presque  point  de  propriétaires  dans  ce  dé- 
partement qui  ne  payent  au  cinquième  au  quart 
de  leur  revenu  brut  effectif  (3). 

J'observe  qu'il  est  souverainement  injuste 
d'exclure  mon  département  du  bénéfice  du  dé- 
grèvement accorde  sur  l'impôt,  sur  la  seule  ga- 
rantie d'un  travail  que  j'û  tant  de  motifs  de 
supposer  inexact;  qu  établir  d'après  ce  travail, 
que  certains  départements  sont  surtaxés  compa- 
rativement au  mien,  c'est  poser  en  fait  ce  qui 
précisément  est  en  question,  et  ce  qui  restera 
problématique  pour  tout  homme  de  bonne  foi, 
tant  que  le  territoire  entier  du  royaume  ne  sera 
point  cadastré. 

J'ajoute  enfin  que  ces  départements  que  l'on 
présente  à  chaque  nouveau  dégrèvement  comme 
toujours  surtaxés  ont  cependant  profité  seuls 
des  avantages  de  neuf  précédents  d^rèvements  ; 
qu'ils  ont  déjà  obtenu  une  décharge  de  60  et  quel- 
ques millions,  &  laquelle  mon  département  n'a 


(1)  Diaprés  les  tableaux  joints  aux  projets  de  loi  des 
finianees  de  1810,  le  revenu  net  imposable  du  départe- 
ment du  Finistère  se  trouTerait  être  de  15,238,000  iranes 
et  la  proportion  du  principal  de  l'impôt  dont  ce  départe- 
ment est  grevé  avec  son  revenu  ainsi  calculé  serait  d'un 
dixième  seulement. 

Par  suite  de  ces  apurements,  le  dépaitemeni  du  Finis- 
tère a  été  rangé  dans  la  classe  de  ceux  que  l'on  préten- 
dait avoir  été  ménagés  dans  les  précédentes  répartitions 
et  il  a  été  exclu  sur  ce  motif  du  bénéfice  du  dégrève- 
ment de  27  millions  dont  le  gouvernement  a  diminué  à 
partir  de  l'eiercice  1821,  la  charge  de  l'impôt.  Les  dépars 
tements  de  l'ancienne  Bretagne  ont  tous  été  soumis  a  U 
même  exclusion. 

(2)  La  loi  du  15  mai  1818  n'est  point  l'ouvrage  du 
gouTemement,  eUe  est  uniquement  l'ouvrage  de  la 
Chambre,  gui  dans  son  empressement  irréfléchi  d'arriTer 
&  une  recufleation  immédiate  et  pour  ainsi  dire  instan- 
tanée de  la  répartition  sénérale  n'a  plus  voulu  entendre 
parler  du  cadastre  et  a  forcé  elle-même  le  gouvernement 
a  recourir  à  des  méthodes  d'approximation. 

(3)  Les  centimes  additionnels  entrent  ici  en  calcul 
dans  la  charge  de  l'impôt,  lorsqu'on  avance  que  cette 
charge  s'élève  du  cinquième  au  quart  pour  la  plupart 
des  propriétés  du  département  du  Finistère. 

Mais  s'il  était  vrai  ^e  la  proportion  du  revenu  net 
arec  le  principal  de  l'impôt  ne  idlt  effectirement  «nie 
d'un  dixième  dans  ce  département,  chaque  contribuable, 
ou  au  moins  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  ne  paje- 
rait,  y  compris  les  centimes  additionnels,  qu'un  septième 
ou  qu'iui  uxième  tout  an  plus  de  son  revenu  net;  or» 
c'est  précisément  ce  qid  n'est  point. 
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S  ris  aucune  part;  qu'ainsi  et  en  admettant  que, 
ans  l'origine,  il  y  aurait  eu  inégalité  réelle  dans 
la  distribution  de  la  charge  de  Fimpôt  entre  les 

Srovinces  autrefois  connues  sous  le  nom  de  pays 
'Etat  et  les  provinces  alors  désignées  sous  le 
nom  de  pays  a^électUm  et  de  pays  conquis  ;  cette 
inégalité  doit  être  depuis  longtemps  complète- 
ment réparée  (1) 

L'arbitraire  et  l'inégalité  relative  des  évalua- 
tions ainsi  établies  ont  excité  des  réclamations 
à  peu  prés  unanimes;  chaque  députation  8*est 
soulevée  contre  un  travail  qui  attribuait  à  son 
département  des  richesses  entièrement  idéales,  et 
dans  lequel  le  hasard  seul  ayant  tout  fait,  aucune 
proportion  n'avait  pu  être  observée.  L'on  a 
trouvé,  au  surplus,  plus  commode  d'accuser  le 
gouvernement  de  l'injustice  de  ces  appréciations, 
que  d'en  rechercher  les  causes  dans  le  vice 
même  de  la  loi  qui  les  avait  ordonnées  ;  Ton  a 
été  jusqu'à  lui  faire  un  crime  de  ce  qull  avait 
teoté  pour  atténuer  le  défaut  du  plan  qu'il  lui 
avait  été  prescrit  de  suivre.  11  suffirait  cependant 
ici  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  18  de  la  loi  du 
15  mai  pour  sentir  l'absurdité  de  toutes  ces  in- 
culpations. Ainsi  l'on  vit  autrefois  un  peuple  non 
moins  célèbre  par  son  inconséquence  et  sa  lé- 

tèreté  que  par  la  grâce  de  son  esprit  s'en  prendre 
ses  généraux  des  désastres  qu'il  avait  lui- 
même  préparés  parTimprévoyancedeses  décrets. 

11  eût  sans  doute  été  naturel  d'abandonner  un 
mode  de  répartition  qui  n'aboutissait  qu'à  des  in- 
justices peut-être  plus  intolérables  encore  que 
celles  que  Ton  s'était  proposé  de  réparer  :  mais 
le  bénéfice  d'un  dégrèvement  de  27  millions  était 
offert  en  perspective  à  52  départements.  L'appât 
de  ce  soulagement  Inespéré  l'a  emporté  sur  toute 
autre  considération  :  en  vain  les  34  départements 
dont  l'intérêt  se  trouvait  ainsi  sacrifié,  ont-ils  fait 
entendre  leur  voix  ;  le  répartiment  général  pro- 
posé par  le  gouvernement  a  été  Droclamé  exact 
et  replier  par  les  députés  des  52  départements 
dont  il  tendait  à  diminuer  les  charges. 

Dans  cette  lutte  des  intérêts  locaux  contre  l'in- 
térêt général  de  la  France,  la  proscription  du 
cadastre  général,  déjà  proposée  par  la  loi  du 
15  mai,  a  été  définitivement  consommée. 

Le  travail  du  cadastre,  réputé  désormais  inutile 

Sour  parvenir  à  une  répartition  générale,  a  cessé 
'être  un  objet  d'intérêt  national  et  commun  ; 
cette  grande  opération,  abandonnée  pour  l'avenir 
aux  seuls  soins  des  conseils  généraux,  a  été  cir- 
conscrite dans  les  limites  intérieures  de  chaque 
département  et  n'a  plus  été  destinée  qu'à  rectifier 
les  erreurs  de  la  répartition  individuelle. 

Quelque  désastreux  et  injuste  que  fût  en  lui- 
même  le  répartiment  général  dont  la  Chambre 
avait  prononcé  l'adoption,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup cependant  qu'il  pût  avoir  d'aussi  funestes 
effets  que  les  dispositions  nouvelles  ainsi  adoptées 
par  la  Chambre  relativement  au  cadastre. 


(1)  Si,  comme  le  travail  présenté  par  le  gonTemement 
le  suppose,  il  se  trouvait  encore  en  1821  des  départe- 
ments qoi,  dans  FécheUe  de  [proportion  qu'il  a  établie, 
payassent  en  principal  on  sixième  et  an  delà  de  leor 
revenu  net,  malgré  tons  les  dégrdrements  qui  leur  ont 
été  saccessivement  accordés,  il  faudrait  que  ces  dépar- 
tements eussent  été  imposés  en  1790  dans  nne  propor- 
tion si  élevée,  que  l'impôt  avec  ses  centimes  additionnels 
aurait  absorbé,  pendant  une  longue  suite  d'années,  la 
moitié  et  même  plus  du  rerenu  net  des  contribuables  de 
cas  départements  :  or  cette  hypothèse  est  inadmissible; 
Tagriculture,  dans  un  pareil  état  de  choses,  eût  été  fbr- 
cémaot  abandonnés. 


En  imputant  la  dépense  de  la  continiiatioii  des 
travaux  sur  les  fonds  particuliers  des  départe- 
ments la  loi  du  31  juillet  introduit  entre  eu 
des  inégalités  révoltantes  et  intolérables  :  elle 
recule  l'achèvement  du  cadastre  dans  beaucoup 
de  lieux  à  un  terme  de  25  ou  de  30  aonéei, 
tandis  que  dans  quelques  autres,  tout  se  trouTera 
terminé  sous  un  espace  de  4  à  5  ans;  elle  af- 
franchit à  peu  près  entièrement  certains  dépa^ 
tements,  et  ce  sont  précisément  les  plus  riches, 
de  la  dépense  et  des  frais  de  cette  immense  opé- 
ration, et  elle  en  rejette  tout  le  fiardeaa  sur  les 
départements  les  plus  malheureux  (1). 

La  création  d'un  fonds  commun  d'un  millioD 
pour  venir  au  secoiu^  des  départements  ne  sau- 
rait ici  remédier  au  mal;  car  ce  fonds  d'un  mil- 
lion est  manifestement  insuftisant  pour  fournira 
tous  les  besoins:  il  ne  sera  d'ailleurs  réparti 
qu'en  proportion  des  sommes  auxquelles  ks 
centimes  facultatifs  de  chaque  département  polI^ 
ront  atteindre  ;  ainsi  les  aépartements  les  plus 
pauvres  y  auront  toujours  la  moindre  part. 

Il  serait  sans  doute  possible  d'accroître  la  nasse 
du  fonds  commun,  et  d'en  régler  plus  convena- 
blement l'emploi:  mais  dans  cette  hypothèse 
même,  la  mesure  du  cadastre  dêpartemeolal 
n'en  serait  pas  moins  toujours  essentiellement 
défectueuse.  L'idée  de  faire  des  évaluations  ca- 
dastrales (je  me  sers  ici  des  expressions  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  le  général  Brun  de 
Villeret}  a  bien  pu  paraître  séduisante  en  théorie, 
mais  elle  ne  saurait  tenir  à  l'épreuve  de  l'expé- 
rience: la  force  des  choses  conduira  toujours 
chaque  commune  à  affaiblir,  autant  qu'elle  k 
pourra,  la  véritable  appréciation  de  ses  prodnlËi 

L'on  se  flatterait  inutilement  d'atteindre  os 
jour  à  des  évaluations  réelles  à  l'aide  de  toutes  les 
évaluations  fictives,  et  de  parvenir  avec  le  secoors 
du  calcul  à  établir  quelque  rapprochemeot 
entre  les  revenus  avoués  par  les  communes  ainsi 
cadastrées.  L'excessive  distance  qui  séparera  Les 
époques  de  l'entière  conclusion  des  travaux  dans 
les  différentes  communes,  suffirait  seule  pour 
faire  naître  ici  un  obstacle  insurmontable  :  u  est 
d'ailleurs  d'une  impossibilité  manifeste  que  des 
opérations  conduites  dans  quarante  mille  coflu- 
munes,  par  des  agents  isolés,  entièrement  indé- 
pendants les  uns  des  autres  et  ayant  chacun  lean 
instructions  particulières,  puissent  conserver 
entre  elles  la  moindre  trace  d'accord  et  de  simi- 


(1)  Le  propriétaire  oui  appartient  k  un  dôpartâneU 
pauvre,  et  dans  leouei  l'ensemble  des  centimes  facal- 
tatifsne  s'élève  qu'a  5  ou  6,000  francs,  contribuera  pov 
20  ou  25  centimes,  tandis  que  le  propriétaire  qui  appar- 
tient à  un  département  dans  lequel  les  centimes  nua^ 
tatifs  s'élèvent  à  80  ou  60,000  francs,  ne  coniribi&eia,  i 
cette  même  dépense,  que  de  1  ou  2  centimes. 

Le  cadastre  sera  terminé  sous  un  intervalle  de  4  à 
5  années  dans  les  départements  en  état  de  Caire  di 
grands  sacrifices  sur  leurs  centimes  facultatifii  ;  la  cos- 
clusion  sera  d'autant  plus  éloignée  dans  les  antres  <ë> 
parlements,  qu'ils  auront  moins  de  moyens  de  subve- 
nir à  la  dépense  de  la  continuation  des  traraiix. 

Enfin,  certains  départements,  et  ce  sont  les  plus  n- 
ches,  ont  été  cadastrés  aux  deux  tiers,  quelqnes-a» 
même  aux  trois  quarts  ;  les  autres  ne  le  sont  ^e  po« 
un  quart,  un  cinouième  ou  un  sixième.  Les  premifs 
n'auront  pas  seulement  Tayantage  d'avoir  été  entièi»- 
ment  cadastrés  en  beaucoup  moins  de  temps  ;  il  airiTtis 
encore  par  suite  du  nouveau  mode  qui  Tient  d'être  is- 
troduit,  qu'ils  auront  été  cadastrés  presque  en  tould» 
aux  frais  communs  de  toute  la  France,  tandis  qne  ks 
autres  départemento  acquitteront  de  leurs  propres  faaii 
la  dépense  à  peu  prés  tout  entière  des  Iratanz  de  kv 
cadastre. 
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litade.  Ciomment  Tiendrait-oa  à  bout  de  mettre 
en  rapport  des  estimations  dont  faute  de  régula- 
teur commun,  les  éléments  auront  été  partout 
arbitrairement  choisis  et  seront  partout  discor- 
dants? 

Tels  sont  donc,  en  dernière  anal3fBe  les  firuits  du 
système  introduit  par  la  loi  du  15  mai  1818  et 
définitivement  consacrés  par  la  loi  du  31  juil- 
let 1821.  Sur  la  foi  d'un  travail  qui  n'ayait  pour 
toute  garantie  que  de  simples  conjectures,  l'on  a 

EriYé  les  deux  cinquièmes  des  contribuables  des 
ienfaits  du  dernier  dégrèvement;  sans  égards  à 
tant  de  millions  qui  avaient  déjà  été  dépensés,  Ton 
a  détruit  sans  retour  la  mesure  du  cadastre  géné- 
ral, et  Ton  a  rendu  tout  ce  qui  s'est  fait  dans 
l'intérêt  de  cette  mesure  d*une  entière  et  com- 
plète inutilité;  enfin  l'on  a  substitué  à  une  opé- 
ration qui  devait  embrasser  avec  ordre  et  avec 
ensemble  toute  l'étendue  du  territoire  du  royau- 
me, une  foule  de  cadastres  i^tiels  dont  l'exécu- 
tion devient  une  source  d'injustices  et  de  vexa- 
tions, et  qui  après  avoir  immensément  coûté, 
Sourront  bien  conduire  à  {réparer  les  injustices 
e  contribuable  à  contribuable,  mais  ne  condui- 
ront jamais  à  ramener  Tégalité  proportionnelle 
entre  les  communes. 

Il  ne  restait  qu'un  pas  à  Mre  pour  rendre  le 
mai  irrémédiable,  mais  heureusement  ce  pas  n'a 
point  été  franchi.  L'Assemblée  sentait  parfaite- 
ment, à  n'en  pas  douter,  tous  les  avantages  de  la 
fixité  de  la  repartition  de  llmpét;  aucun  de  ses 
membres  n'içiorait  que  cette  fixité  est  le  premier 
et  le  plus  pmssant  des  encouragements  que  l'on 

Î misse  offrir  à  la  culture,  et  qu'U  n'est  pas  de  meil- 
eur  moyen  pour  attirer  de  grandes  masses  de  ca- 
Eitaux  vers  ce  noble  et  utile  emploi  ;  mais  l'Assem- 
lée  sentait  aussi  que,  pour  en  appliquer  le  prin- 
cipe, il  fallait  avant  tout,  que  le  revenu  net  impo- 
sable fût  bien  connu,  et  que  le  rapport  de  la  ri- 
chesse relative  des  divers  départements  fût  réglé 
entre  eux  dans  une  juste  proportion;  elle  n'a 
m  se  dissimuler  que  ce  double  but  était  fort 
oin  d'être  encore  atteint,  et  par  un  retour  vers 
la  justice,  que  sa  première  détermination  ne 
permettait  cependant  point  d'espérer,  elle  s'est 
unanimement  refusée  à  statuer  que  le  répartiment 
général  dont  elle  venait  de  voter  l'adoption  dé- 
terminerait à  perpétuité  le  contingent  de  contri- 
bution qui  pèserait  à  l'avenir  sur  chaque  dépar- 
tement. 

La  Ghambre,par  cette  décision,  s'est  ménagé  les 
moyens  d'accueillir  les  réclamations  des  contri- 
buables, et  a  laissé  du  moins  à  ceux-ci  l'espoir 
d'un  meilleur  avenir.  Bile  s'applaudira  sans  doute 
de  cette  réserve,  car  elle  doit  s'apercevoir  aujour- 
d'hui que  les  départements  sont  bien  loin  d'envi- 
sager ces  importantes  questions  du  même  œil 
dont  elle  les  a  vues. 

Les  départements  déshrent  ardemment,  malgré 
tout  ce  qui  s'est  fait,  la  rectification  de  la  répar- 
tition générale;  ils  jugent  tous,  ou  presque  tons, 
parce  que  l'expérience  est  là  pour  les  éclairer,que 
la  prétendue  rectification  si  pompeusement  pro- 
clamée par  la  loi  du  31  juillet  est  complète- 
ment déceptive  et  illusoire.  Leurs  conseils  géné- 
raux demandentU'achèvement  du  cadastre  général  ; 
placés  plus  près  des  difficultés,  ils  savent  au'il 
n'est  que  l'emploi  de  ce  moyen  qui  puisse  effica- 
cement ramener  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  contribuables,  entre  les  conmiunes  et  en  der- 
nier résultat  entre  les  départements  eux-mêmes. 
Ils  repoussent  unanimement,  ou  peu  s'en  faut,  la 
mesure  d'un  cadastre  départemental;  ils  ont  la 
conviction  que  cette  mesure  est  injuste  envers  un 


?; 


grand  nombre  de  départements  et  que  sa  conclu- 
sion définitive  après  s'être  ftdt  longtemps  atten- 
dre dans  bien  des  lieux,  ne  pourra  être  d'au- 
cun secours  pour  soulager  les  communes,  les 
départements  qui  ont  justement  à  se  plaindre 
d'être  surtaxés  (1). 

Accédera-t-on  à  ces  vœux  de  la  France  presque 
tout  entière?  Se  déterminera-t-on  à  revenir  sur 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les  dernières  sessions, 
relativement  à  l'assiette  de  la  contribution 
financière  et  à  la  continuation  du  cadastre?  Telle 
est  la  question  que  fait  nattre  ai:gourd'hui  la 
présentation  du  budget  de  1823  ;  cette  question 
est  assurément  bien  digne  des  méditations  de  la 
Chambre. 

U  est  désormais  bien  prouvé  que  ce  ne  sera 
jamais  à  l'aide  du  vague  des  théories  que  l'on 
parviendra  à  asseoir  un  système  régulier  d'impo- 
sition foncière:  l'idéologie  dans  cette  matière  n'a 
servi,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  qu'à  tout 
confondre  et  à  tout  embrouiller.  On  acru  pouvoir 
sans  danger  substituer  des  abstractions  à  des  réali- 
tés ;  la  loi  du  15  mai  1818  a  voulu  que  l'on  aban- 
donnât la  recherche  positive  du  revenu  pour  se 
livrer  à  de  vains  calculs  d'approximation.  Qu'est- 
il  arrivé  de  cette  tentative  ?  On  est  tombé  dans  un 
abtme  d'erreurs  et  de  contradictions. 

Tout  (Bst  précis  et  positif  en  matière  d'impôt  ; 
là  tout  est  soumis  à  la  rigueur  du  calcul  et  a 
l'évidence  des  faits.  En  vain  voudrait-on  être 
juste  dans  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, si  d'abord  et  avant  tout  l'on  ne  s'assure  do 
revenu  effectif  de  la  propriété  individuelle;  c'est 
l'unique  point  dont  il  soit  possible  de  partir  pour 
déterminer  la  portion  de  l'impôt  qui  doit  juste- 
ment peser  sur  chaque  propriétaire,  sur  cnaque 
conunune,  sur  chaque  département.  Mais  c'est 
une  connaissance  que  l'on  n'acquerra  jamais  que 
d'une  manière  défectueuse  et  trèfr-incompléte 
tant  que  l'on  n'aura  point  recours  à  la  mesure 
d'un  cadastre  général  de  toutes  les  terres  à  im- 
poser. 

Un  premier  essai,  qui  a  malheureusement  coûté 
fort  cher,  a  démontré,  il  est  vrai,  l'insuffisance 
des  opérations  cadastrales  par  masses  de  culture; 
mais  d'autres  essais,  plus  heureux  et  mieux 
combinés,  ont  démontré  ensuite  l'immense  utilité 
des  opérations  du  cadastre  parcellaire  ;  il  est  de- 
venu hors  de  doute,  pour  guiconque  a  voulu 
donner  la  plus  légère  attention  à  ses  procédés, 

Î[ue  l'on  atteignait  avec  son  secours  à  l'évaluation 
a  plus  rapprochée  possible  du  revenu  imposable, 
et  que  les  mêmes  procédés  pouvaient  conduire, 
d'une  manière  exempte  d'erreurs,  à  répartir 
l'impôt  dans  de  justes  proportions  (2). 


(1)  Ces  réflexions  sont  emprantées  à  M.  le  ffénéral 
Bnm  de  ViUeret.  (Voir  son  opinion  snr  la  loi  des  wiânces 
de  1S22,  séance  du  18  avril  dernier.) 

(S)  Des  objection  multipliées  ont  été  faites  contre  la 
mesure  da  cadastre;  entre  tons  les  reproches  qui  lui 
ont  été  adressés,  les  plus  graves  et  les  pins  dignes 
d'attention  me  paraissent  être  ceox-ci  : 

L'on  craint  que  les  travaux  ne  pussent  être  terminés 
avant  trente  on  qnarante  années  et  que  cette  lenteur 
môme  ne  rende  l'opération  infructueuse. 

L'on  s'élève  contre  rinexactitnde  et  l'arbitraire  d'une 
expertise  dirigée,  d'après  des  règles  uniformes  et  toujours 
les  mêmes,  par  aes  agents  uûiq[uement  du  ehoix  du  gou- 
vernement; l'on  Juge  qu'il  est  unpossible  d'arriver  a  da 
justes  évaluations  en  appliquant  partout  la  même  mé- 
thode à  l'estimatioB  des  produits  d'un  sol  aussi  varié  et 
aussi  étendu  que  celui  de  la  France. 

L'on  prétend  qu'U  est  extrêmement  difficila,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  prévenir  la  eooftisîon  que  les  imita- 
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Cette  mesure  da  cadastre»  contre  laquelle  beau- 
coup de  préventions  existent  encore,  parce  qu*il 


tions  tooioiirs  oontinnelles  des  propriétés  doivent  oœa* 
sionner  dansTopération  da  cadastre  même  après  qu'elle 
se  trouvera  entièrement  consommée. 

L'on  entrevoit  enfin  une  antre  difllcalté  non  moins 
sérieuse  dans  la  nécessité  od  Ton  sera  de  modifier  an  bout 
d'an  certain  temps,  les  évalaations  cadastrales  à  raison 
des  changements  qoi  surviendront  dans  la  propriété,  par 
suite  du  progrès  ou  du  dépérissement  de  la  culture  et 
de  l'industrie  et  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution 
des  consommations  locales. 

Je  réponds  &  la  première  de  ces  objections  oue  les 
deux  cinquièmes  au  moins  du  territoire  de  la  France 
sont  maintenant  cadastrés,  et  qaUl  est  démontré,  par 
des  calculs  qui  semblent  mériter  one  entière  confiance, 
qu'en  consacrant  10  centimes  pour  franc  du  principal  de 
la  contribution  foncière  à  la  continuation  des  travaux, 
l'entreprise  du  cadastre,  au  point  de  perfection  et  de  ra- 
pidité où  les  procédés  sont  aujourd'hui  |>ortés,  serait  com- 
plètement terminés  dans  un  espace  de  six  à  sept  années. 

Jeconviens„sur  la  seconde  objection,  des  vices  des  for- 
mes jusqu'à  présent  suivies  dans  l'opération  particulière 
de  l'expertise.  S'il  est  souverainement  abusif  d'abandon- 
ner aux  communes,  ainsi  qu'on  le  fait  actuellement,  le 
soin  d'apprécier  seules  la  valeur  de  leurs  propriétés»  il 
n'a  certamement  été  ni  moins  abusif  ni  moins  dangereux 
d'abandonner  ce  soin,  ainsi  qu'on  l'a  fait  par  le  passé, 
aux  caprices  des  agents  de  rautorité.  Mais  rien  n'est 
évidemment  si  facile  que  de  se  ménaffer  un  milieu 
entre  ces  deux  extrêmes,  et  de  combiner  les  procédés  de 
l'expertise  de  telle  sorte  que  les  évaluations,  sans  cesser 
d'être  calculées  d'après  des  règles  constantes  et  partout 
les  mêmes,  ne  puissent  cependant  jamais  être  dénnitive- 
ment  arrêtées  que  de  concert  avee  les  communes  et  les 
parties  intéressées  et  en  admettant  toutes  les  modifica- 
tions dont  la  justice  viendrait  à  être  démontrée.  Rien 
n'empêcherait  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  les  experts 
et  les  communes  ou  les  contribuables,  les  réclamations 
de  ceux-ci  ne  fussent  jugées  administrativement  par  un 
conseil  de  révision  des  expertises,  composé  dans  chaque 
département  du  conseil  de  préfecture  et  des  agents 
supérieurs  du  cadastre. 

La  troisième  objection  repose  sur  des  craintes  imagi- 
naires et  qui  n'ont  pas  le  moindre  fondement.  On  pré- 
viendra avec  une  entière  efficacité  les  inconvénients  qui 
Sourraient  naître  de  l'événement  sans  cesse  renouvelé 
es  mutations  par  la  précaution  trè»«imple  de  confier, 
dans  chaque  canton,  la  garde  du  terrier  cadastral  à  un 
préposé  spécial,  chargé  de  suivre  le  cours  des  mutations 
et  d'en  établir  la-  trace  sur  les  cartes  géométriques  en 
même  temps  qu'il  en  ferait  note  sur  un  sommier  géné- 
ral des  noms  des  possesseurs.  Cette  mesure,  bien  loin 
d'exiger  une  aupientation  de  frais,  pourrait  derenir 
l'occasion  d'une  immense  économie.  La  régie  de  l'enre- 
gistrement a  déjà»  dans  chaque  canton,  des  agents  char- 
gés dans  l'intérêt  des  perceptions  qui  lui  sont  confiées 
de  suivre  le  mouvement  des  propriétés  entre  les  mains 
des  contribuables;  il  s'anrait  do  charger  ces  mêmes 
agents  de  la  perception  des  contributions  directes  du 
canton  et  de  la  garde  du  service  cadastral.  Il  est  vrai- 
semblable que  la  régie,  qui  a  déjà  d'antres  ressources 
pour  salarier  ses  receveurs,  n'aurait  besoin  que  d'une 
remise  de  1  ou  i  centimes,  ce  qui  d'après  les  détails  du 
budget,  coûte  maintenant  10  centimes  aux  contribuables. 
La  différence  au  profit  de  l'Etat  serait  par  conséquent 
de  10  à  12  millions. 

Je  réponds  enfin  à  la  dernière  objection  que  la  par- 
tie la  plus  importante  et  la  plus  dispendieuse  des  opéra- 
tions cadastrales,  celle  des  plans  ^métriques,  se  main- 
tiendra sans  la  moindre  altérauon  pendant  plusieurs 
siècles  au  moyen  de  la  mesure  des  tables  de  mutation 
et  de  l'insiituuon  d'agenu  chargés  de  la  garde  du  terrier 
de  chaque  canton;  que  quant  aux  estimations  qui  font 
l'objet  du  travail  de  l'expertise,  elles  subiront  à  n'en 
pas  douter  des  modifications  inévitables  par  suite  des 
changements  qui  surviendront  dans  les  procédés  de  la 
culture,  dans  le  cours  des  consommations,  dans  les  spé- 
culations du  commerce  et  de  l'iodastrie  ;  qu'il  sera  utile 
et  même  nécessaire  d'avoir  égard  à  ces  chaogements, 
mais  que  cette  nécessité  ne  se  fera  sentir  qu'à  de 
grands  intarviUes»  et  qa'il  sera  alors  fadle  daîteblir 


n'est  encore  que  peu  de  personnes  qui  la  con- 
naissent bien,  n*est  pas  seulement  au  reste  un 
moyen  nécessaire  pour  arriver  à  une  répartition 
exacte  de  l'impôt  ;  elle  présente  une  fouie  d'au- 
tres avantages  non  moins  précieux  pour  !~:  in- 
térêts privés  des  familles  qpie  pour  les  intérêts 
généraux  de  Tadministration  publique. 

Bien  mieux  et  plus  sûrement  que  tous  les  litreSt 
les  cartes  cadastrales  constateront  les  bornes  et 
rétendue  de  chaque  héritage,  le  cours  et  Tusage 
des  eaux  ;  elles  préviendront  de  continuelles  et 
d'interminables  contestations  entre  les  particn- 
liers. 

Biles  fixeront  invariablementles  limites  de  cha- 
que commune  et  feront  cesser  à  cet  ^ard  des 
incertitudes  qui  nuisent  bien  souvent  à  Tordre 
public  et  à  la  marche  de  l'administration. 

filles  offriront  un  moyeu  assuré  de  reconnaître 
avec  précision  les  distances  et  les  lieux  dans  une 
foule  de  circonstances  où  l'exacte  connaissance 
de  ces  particularités  i)eut  influer  d'une  manière 
essentiefle  sur  la  décision  des  affaires  cooteo- 
tieuses  ou  sur  l'issue  des  débats  en  matière  cri- 
minelle. 

L*on  y  trouvera  des  notions  précieuses  en  ma- 
tière d'administration,  lorsqu'à  s*agira  de  pro- 
céder à  des  tracés  de  route,  à  des  alignements. 
à  des  dessèchements  de  marais,  à  des  défriche- 
ments de  terrains,  à  des  confections  de  canaux. 

Biles  seront  enfin  d'un  continuel  et  d'un 
puissant  secours  pour  guider  le  commerce  et 
l'industrie  dans  plusieurs  de  leurs  plus  impor- 
tantes spéculations. 

Tout  commande  donc  de  continaer  l'entreprise 
du  cadastre  ;  mais  tout  dit  en  même  temps  que 
cette  vaste  et  importante  opération  ne  peut  se 
réaliser  complètement  et  n'aboutira  à  des  résul- 
tats véritablement  utiles  qu'autant  qu'elle  sera 
conduite  avec  ordre  et  ensemble;  tout  dit  égale- 
ment que  les  dépenses  que  cette  opération  exige 
dégénèrent  inévitablement  en  une  charg;e  inégale 
et  oppressive  pour  certains  départements,  si  elles 
ne  sont  point  acquittées  en  commun  et  aux  frais 
généraux  de  l'Etat.  Il  faut  rendre  au  gouverne- 
ment la  direction  suprême  et  exclusive  du  ca- 
dastre :  il  peut  seul  écarter  de  ce  travail  l'arbi- 
traire et  l'injustice;  il  peut  seul  aussi  le  préserver 
des  dangers  de  la  confusion  ;  il  &ut  encore  oue 
les  frais  du  cadastre  soient  pris  en  entier  sur  les 
fonds  communs  du  Trésor  :  il  n'est  que  ce  moyen 
d'empécber  que  la  continuation  des  travaux  ne 
pèse  d'une  manière  injuste  sur  une  partie  de  la 
France;  il  n'est  aussi  que  ce  moyen  d'arriver 
sous  un  petit  nombre  d'années  à  la  conclusion  de 
tous  les  travaux. 

L'on  m'observe  qu'il  est  d'un  dani?ereux 
exemple  de  revenir  ainsi  sur  des  questions  qui 
ont  été  solennellement  décidées  par  la  Chambre,  il 
y  aà peine  quelques  mois;  on  me  rappelle  U 
maxime  qu'il  vaut  encore  [mieux  s'en  tenir  à  de 
mauvaises  lois  que  d'en  changer  sans  cesse,  le 
réponds  que  la  Chambre  en  se  prononçant  ains 
qu^elle  Fa  fait  contre  la  fixité  de  l'impôt  m'a 
absous  elle-même  de  tout  reproche  d'indiscré- 
tion. Sa  détermination  annonce  assez  qu'elle  a 
prévu  la  possibilité  d'un  changement  dans  le 
système  d'imposition  pour  lequel  elle  s'est  provi- 
soirement décidée,  la,  d'ailleurs,  il  faut  bleu 


réquilibre  dans  la  péréquation  par  une  révisioii  géokmi» 
do  traTail  de  Texpôtise  qoi  sera  rmpida  et  ii*aara  neo 
da  dimndieux  si  cette  révision  est  entendue  eomms  w 
doit  l%tre  et  si  eUe  est  conTenablesnent  dirigée. 
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opter  :  rincoRvénient  de  rinstabilité  en  matière 
de  légifilatioii  n'est  douteux  pour  personne;  mais 
r^sersor  ce  motif,  tout  grave  qu'il  soit,  de  ré- 
parer le  mal  dont  tant  de  départements  se  plai- 
gnent^ n'est-ce  pas  compter  pour  rien  les  intérêts 
de  la  justice  et  les  égaras  que  méritent  les  souf- 
frances des  contribuables  ? 

Bn  résumé  il  est  à  désirer  pour  toute  la  France 
que  l'on  fasse  cesser  au  plus  tôt  les  mesures 
prescrites  relativement  au  cadastre  départemental 
par  la  loi  du  31  juillet  1821,  et  que  la  mesure  du 
cadastre  générai  soit  remise  en  vigueur. 

La  justice  et  l'intérêt  des  départements  lésés 
dans  la  dernière  répartition  exigeraient  égale- 
ment que  la  somme  de  154,681,351  francs,  à  la- 
quelle est  aujourd'hui  fixé  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  fût  répartie  entre  tous  les 
départements  proportionnellement  au  contingent 
de  contributions.qni  avait  été  assigné  à  chacun 
d'eux  en  1819.  et  que  cette  répartition  nouvelle, 
à  la  faveur  de  laguelle  tous  les  contribuables, 
sans  exception,  jouiraient  des  avantages  du  der- 
nier dégrèvement^  fût  irrévocablement  mainte- 
nue jusqu'à  rentière  conclusion  des  travaux  du 
cadastre. 

Si  les  voeux  que  l'exprime  ici  étaient  accueillis 
par  la  Chambre,  il  deviendrait  nécessaire  que 
l'on  affect&t  à  la  continuation  du  cadastre  un 
fonds  spécial  assez  élevé  pour  que  ses  travaux 
pussent  être  entièrement  achevés  sous  un  petit 
nombre  d'années;  cette  charee  serait  moins  oné- 
reuse et  de  moins  longue  durée  que  générale- 
ment on  ne  le  suppose.  Il  parait  démontré,  par 
des  calculs  qui  semblent  mériter  une  entière 
confiance,  qu'un  fonds  de  dix  centimes  suffirait 
pour  tout  terminer  dans  un  espace  de  six  à  sept 
ans  ;  ainsi  et  dans  le  cas  même  où  la  Chambre 
bornerait  ce  fonds  à  cinq  centimes,  le  terme  de 
l'achèvement  des  travaux  ne  serait  pas  encore 
très-éloigné. 

M.  HonvQler-BiilvBOB  (1).  Opinton  sur  le 
Chapitre  IX  du  budget  du  ministère  des  finances 

i Administration  des  monnaies)  (2).  Messieurs, 
1.  le  ministre  des  finances  demandfe  une  alloca- 
tion d'im  million  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  monnaies.  Sur  cette  somme  il  se  pro- 
pose d'employer  celle  de  422,370  francs  a  la 
refonte  des  anciennes  monnaies  d'argent. 

Cette  dépense  est  nouvelle,  mais  depuis  long-* 
temps  elle  est  demandée  dans  l'intérêt  des  éta- 
l>]is8ementsmonétaûresdeoos  départements.  Elle 
sera  votée  par  la  Chambre  des  députées. 

Imposée  à  l'année  1823,  elle  le  sera  sans  doute 
aux  années  subséquentes;  et  cette  légère  aug- 
caentation  ne  paraîtra  pas  onéreuse  aux  contri- 
buables, puisqu'elle  doit  rappeler  l'activité  au 
sein  des  ateliers  qui  sont  déshérités  depuis  tant 
l' années  pour  le  seul  avantage  de  celui  de  la 
*3.pitale;  qu'elle  doit  être  répartie  dans  les  mains 
i^'une  classe  ouvrière  qui  appartient  à  ces  éta- 
:>ll88ement8;  et  que  le  travail  de  cette  classe 
>cRTrière  aura  pour  résultat  de  faire  circuler  sur 


(4)  Le  diMonrs  de  M«  Moouder-Boifson  n'a  pas  été 
aséré  au  Monitew. 

r  S)  Cette  opinion  était  destinée  à  être  développée  à  la 
ru>nne.  Maie  M.  Fleoriaa  de  Bellevae,  député  de  la 
;bârènte-lDfériea^e,  ayant  obtenu  le  premier  la  parole 
Km**  la  même  qaestion,  il  était  convenable  de  céder  an 
oon  de  la  Chambre  qoi  s'est  crue  safflsammeat  ins- 
rvaâte  par  les  développements  que  eet  honorable  député 
0nait  de  douier. 

T.  xxxvm. 


tous  les  points  de  la  France  la  monnaie  au  titre 
décimal,  sans  laquelle  aujourd'hui  il  y  a  perte 
pour  quiconque  reçoit  une  monnaie  ayant  tm 
titre  différent;  bénéfice  et  pour  ainsi  dire  filou- 
terie de  la  part  de  celui  qui  la  donne  et  qui  la 
feit  accepter  pour  sa  valeur  d'opinion. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  en  demandant 
im  crédit  de  422,370  francs  pour  refonte  d'an- 
ciennes monnaies  d'argent  le  qualifie  de  crédit 
temporaire;  cette  gualincation  a  jeté  l'alarme  au 
milieu  de  nos  ateliers  monétaires  et  cette  alarme 
a  augmenté  lorsqu'on  a  remarqué  que  dans  son 
rapport  au  Roi,  dans  celui  présenté  k  la  Chambre, 
M.  le  ministre  examinait,  toutefois  sans  la  résou- 
dre positivement,  la  question  de  savoir  s'il  con- 
venait de  conserver  les  anciennes  monnaies 
établies  dans  les  départements;  où  sll  ne  serait 
pas  plus  utile  aux  intérêts  de  l'Btat  de  les  sup- 
primer pour  ne  maintenir  que  le  seul  établisse- 
ment de  cette  nature  qui  existe  à  Paris. 

Les  impôts  directs  et  indirects  sont  une  charge 
obligée  envers  l'Etat;  tous  les  départements  le 
savent  et  se  soumettent  à  y  concourir  sans  mur- 
murer; mais  aussi  la  r^artition  entre  les  dé- 
partements des  établissements  publics  dont  le  but 
est  de  porter  les  lumières  ou  l'industrie,  de  fé- 
conder les  moyens  de  circulation  et  de  prospérité, 
est  une  dette  que  l'Btat  contracte  envers  les  dé- 
partements et  les  localités.  Cette  répartition  est 
un  acte  obligé  de  justice,  de  la  part  du  gouver- 
nement, une  compensation  quil  simpose,  en 
indemnité  des  chaînes  qull  exige  et  qu'il  per- 

Îfoit.  Bt  si  un  système  de  centralisation  contre 
equel  s'élève  toute  la  France  (Paris  seul  excepté) 
doit  attirer  dans  cette  capitale  tout  ce  qm  est 
source  d'abondance  et  de  prospérité,  il  faut  trou- 
ver un  moyen  de  lui  faire  supporter  une  partie 
des  impôts,  dont  nos  départements  sont  tribu- 
taires. 

Le  titre  de  capitale  du  royaume  assure  à  la 
ville  de  Paris  une  ample  pariicipation  à  tons  les 
établissements  publics  créés  ou  à  créer,  et  le 
privilège  de  posséder  dans  son  sein  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  divisés  on 
multipliés.  Voilà  son  lot,  il  est  formé  par  sa  po- 
sition naturelle  et  par  une  espèce  de  droit  d  aî- 
nesse, contre  lequel  tous  les  systèmes  d'égalité 
lutteraient  vainement.  Mais  il  faut  bien  se  fl^er 
d'étendre  encore  ce  droit  déjà  trop  étendu,  de 
constituer  tous  nos  départements  dans  l'état  de 
servage  à  l'égard  de  la  capitale  :  de  proclamer  en 
un  mot  que  la  France  est  dans  Paris  ou  que  Paris 
est  la  France.  La  politique  ne  le  veut  point:  et  je 
laisse  à  la  reconnaissance  nationale  le  soin  de 
juger  par  tous  les  actes  qui  sont  l'ouvrage  de 
cette  capitale  si  la  faveur  de  posséder  tout,  même 
les  faibles  dépouilles  de  nos  départements,  lui 
est  acquise  par  un  plus  haut  degré  de  dévoue- 
ment et  de  fidélité. 

Voyons  maintenant  si  l'intérêt  général  ne 
s'élève  point  contre  le  projet  de  suppression  des 
hôtels  des  monnaies. 

Personne  ne  met  aujourd'hui  en  doute  qu'il 
est  indispensable  de  fahres  disparaître  de  la  cir- 
cuhition  cette  grande  variété  de  monnaie  an- 
cienne d'or  et  d'argent  dont  la  valeur  n'est 
point  en  rapport  avec  le  titre  définitivement 
adopté,  et  gui  est  généralement  considéré  comme 
le  fins  parfait. 

fie  moyen  ne  peut  être  atteint  que  par  la  re- 
fonte, et  la  refonte  doit  s'opérer  d'abord  et  spé- 
cialement sur  les  monnaies. d'argent  qui  s'altè- 
rent chaque  jour  de  plus  en  plus  et  dont  la 
masse,  néanmoins  plus  considérable,  se  prête  à  la 
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gi]g  forte  drealfttioo,  et  «'offre  plus  usueUemeat 
118  toos  les  Dayements. 

Evalner  à  12  ou  1,300  millions  la  masse  de  ces 
andennes  monnaies  d'argent,  eneore  dans  la  ci> 
calation,  dites  pièces  du  six  livres  et  pièces  de 
trois  liwres^  c'est  modérer  peat-ètre  le  taux  véri- 
table* Celte  masse  est  énorme,  et  cependant  elle 
est  fixe  et  stationnaire  en  qùelqae  sorte  dans 
certains  départements,  et  en  ffénéral  dans  ceux 
de  ronest  et  du  Centre,  de  teUe  manière  qu'elle 
y  forme  le  seul  signe  d'échange  destiné  au 
monyement  de  tomee  les  transactions  qui  s'y 
consomment. 

De  là  résultent  les  plus  nands  inconyénienls 
et  un  dommage  pour  les  hanitants  de  ces  dépar- 
tements, dommage  qu'ils  considèrent  et  qu'ils 
supportent  comme  un  surcroît  d'impôt. 

Les  monnaies  qu'ils  rej^aivent  ou  qu'ils  se 
donnent  en  échange  sont  inférieures  à  la  valeur 
légale,  et  lorsque  ces  monnaies  sont  présentées 
aux  caisses  publiques,  un  examen  rigoureux  en 
rejette  souvent  la  majeure  partie;  il  est  très-fré* 
quent  dans  ces  localités  que  le  petit  contribuable 
se  retire  de  chei  son  peîrcepteur,  dont  il  a  déjà 
reçu  dés  menaces,  sans  avoir  pu  acquitter  Tim- 
pét  dont  il  est  débiteur,  parce  que  son  percepteur 
a  refusé  de  recevoir  en  payement  la  pièce  de 
six  livres  que  le  cx)ntribuable  venait  de  recevoir 
lui-même  pour  salaire  de  son  travail  ou  pour 
prix  de  quelques  boisseaux  de  grains  qu'il  venait 
de  vendre  au  marché. 

Ce  dommage,  que  j'appelle  un  fléau,  une  vraie 
calamité  pour  les  pays  qui  sont  destinés  à  le 
supporter,  ne  peut  qu'accroître  chaque  jour,  par 
les  progrès  que  fait  un  commerce  que  je  ne  sau- 
rais considérer  comme  légitime,  et  qui  s'applique 
à  retirer  de  la  circulation  et  à  convertir  en  lin- 
gots ou  en  ouvrages  d'orfèvrerie  tous  les  écus 
qui  ont  conservé  leur  poids  d'origine. 

Cependant  «n  même  temps  que  ce  malheureux 
privilège  de  ne  trouver  dans  certaines  localités 
que  d'anciennes  monnaies  en  circulation  est  une 
véritable  calamité,  un  surcroît  d'impôt,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'il  y  aurait  un  ioconvé< 
nient  plus  grave  encore  à  diminuer  trop  subi- 
tement la  masse  du  numéraire  eu  circulation  sans 
l  rétablir  aussitôt  la  valeur  retirée.  Une  trop 
Jorte  et  trop  brusque  diminution  attaquerait  le 
commerce  dans  les  opérations  déjà  fiaiites  ou  ar* 
rétées,  entraverait  les  opérations  à  faire  et  la 
majeure  partie  de  ces  marchés  et  de  ces  transac- 
tions qui  ne  se  font  qu'à  prix  comptant. 

C'est  aussi  ce  qui  arriverait  infailliblement  si 
le  seul  atelier  de  ta  ville  de  Paris  était  conservé. 
Tout  l'ancien  numéraire  de  tous  les  points  de  la 
France  devrait  y  être  transporté;  et  indépendam- 
ment de  la  perte  énorme  qai  résulterait  du  fret 
et  des  frais  de  conduite  et  de  transport,  indépen- 
damment de  la  nécessité  où  l'on  serait  peut-être 
de  doubler  la  gendarmerie  pour  escorter  tous 
ces  convois,  dont  les  départs  seraient  prévus  et 
épiés  par  la  malveillance,  et  toujours  exposés 
aux  danffers  des  attaques  à  main  armée,  on  B&ai 
assez  qu^il  serait  impossible  de  remplacer  avec 
la  célérité  que  demandent  les  Intérêts  du  com- 
merce, les  besoins  du  propriétaire  et  du  con- 
sommateur, la  masse  du  numéraire  dont  chaque 
département  aurait  été  privé. 

Cet  inconvénient  grave  et  capital  ne  subsistera 
plus  lorsque  le  travail  de  la  retonte  sera  réparti 
entre  les  divers  ateliers  monétaires  que  nous  oon^ 
servons  encore,  ou  s'il  se  Ikit  éprouver,  ce  sera 
d'une  manière  presque  insensible  {  les  ateliers 
sont  disposés  de  manière  à  pourvoir  avec  exac- 
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titude  et  célérité  à  Tespèoe  d'échange  que  leur 
demanderont  les  départements  lestas  voidos 
ou  les  départements  qui  leur  seront  afTectéBpoar 
la  refonte  et  la  fabrication  par  voie  de  règlemeot 
administratif.  Nous  en  avons  pour  garant  ï'eipé- 
rience  qui  a  déjà  été  faite  pendant  trois  à  qaatre 
années,  pendant  lesquelles  l'ancien  goorerae^ 
ment  remit  en  activité  plusieurs  de  ces  ateliers. 
Les  monnaies  au  titre  nouveau  drculaient  et 
étaient  alors  répandues  dans  tous  les  départe- 
ments, et  si  cet  état  a  changé,  ce  n'est  que  (nroe 
que  les  caisses  publiques  ont  dévoré  en  quel([ae 
aorte  les  pièces  frappées  au  nouveau  titre,  m 
les  ateliers  voisins  avalent  jeté  dai»  la  drcala- 
tion,  en  échange  des  monnaies  anciennes  dont 
ils  avaient  fait  la  refonte. 

Le  grand  nombre  de  monnaies  qui  existait  jadis 
dans  J'intérieur  de  la  France  devait  sans  cod- 
tredit  son  origine  au  grand  nombre  de  coogaétes 
dont  le  royaume  de  France  s'est  lui<-mèDie  formé, 
et  peut-être  aussi  aux  divisions  qu'il  avait  subies, 
dans  les  temps  de  trouble  et  de  guerre  civile.  Ce 
nombre  pouvait  être  supérieur  aux  besoins;  et 
l'incurie  de  plusieurs  directeurs  a  pa  instifier 
rinutilité  des  établissements  à  la  tête  aesQoels 
ils  étaient  placés.  Mais  depuis  qu'une  grande  ré- 
forme a  été  faite  dans  cette  partie,  on  doit  dire 
aus-i  que  tout  système  d'économie  qui  peut  sW 
rapporter  a  fait  sa  dernière  conquête. 

Les  ateliers  monétaires  que  nous  possédons 
encore  ne  furent  conservés  à  l'époque  de  cette 
réforme  que  parce  que  leur  utilité  fut  reconone 
et  démontrée  ;  parce  que  riutelligence,  rexacti- 
tude  et  la  fidélité  qui  avaient  présidé  constao]- 
ment  à  la  fabrication  de  ces  ateliers  leur  deman- 
daient des  droits  égaux  à  tous  ceux  que  peoi 
faire  valoir  l'atelier  de  Paris;  atelier  qui,  au 
moyen  du  perfectionnement  des  balanciers el  de 
l'usage  de  coins  parfaitements  uniformes,  D*a  de 
supériorité  sur  tous  les  autres  établifisemeats  de 
môme  nature  que  par  le  luxe  intérieur  et  exté- 
rieur de  son  hôtel,  et  la  plus  grande  opulence  da 
agents  qui  y  sont  employés. 

Lf'  plus  grand  nombre  des  contribuables  vit 
loin  de  la  capitale  et  n'ades  rapports  obligés  avec 
elle  que  pour  lui  payer  un  tribut.  Le  plus  grand 
nombre  des  contribuables  ne  cou  sidérera  jamais 
comme  une  sage  économie,  la  suppression  des 
établissements  dont  le  but  et  l'effet  sont  de  pro- 
duire, au  lieu  de  dépenser;  surtout  lorsque  cette 
suppression  reportera  dans  la  capitale  les  avan-j 
tages  et  les  protits  que  ces  établissements  répan- 
daient dans  les  localités.  | 

Ce  qui  convient  au  plus  grand  nombre,  et  penti 
être  aussi  à  TBtat,  c'est  la  Rxité,  c'est  le  respec^ 
pour  la  possession,  c'est  le  maintien  et  lacooser' 
vallon  des  établissements  qui  favorisent  Findust^ 
et  qui  contribuent  à  rappeler  puissamment' 
les  faveurs  du  gouveraemeot  ne  sont  qu'une 
tice,  et  que  la  répartition  en  est  toujours  I 
avec  impartialité.  Détruise»  cette  opinion,  et  V( 
augmentez  {e.  nombre  des  mécontents  sans  ai 
monter  celm  de  vos  amis  et  de  vos  partisans. 

Les  hétës  des  monnaies  sont  pour  toutes 
localités  qui  les  possèdent  des  espèces  de  mod 
ments  historiqueai  lesIraditionaleBiiNlus  ancien! 
les  rattachent  en  France  aux  souvenirs  les  pi 
anciens  de  la  monarchie,  des  souvenirs  sont  ri 
pectables  et  doivent  être  respectés,  et«  Je  ne  crai 
pas  de  le  dire.  Un  sentiment  monarchique 
protège.  Seul  il  devrait  résoudre  la  questionj 
saura,  nous  n'en  doutons  pas,  garantir  les  ateli 
monétaires  de  nos  départemeuts  d'une  itivasi 
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doDt  Kniatialite  ambition  de  la  capitale  a  pa 
seule  Jesmeoacer. 

Di^téa  des  départements,  qui  n'êtes  point  les 
dépatés  de  la  capitale,  c'est  la  cause  générale  qui 
est  ici  défendaei  On  yoos  demande  une  augmen- 
tation d'ioipôts,  dès  qu'on  attaque  yos  étaolisse^ 
méats,  tous  subisses  Taugmentation  dès  qu.on 
les  détroit.  On  tous  priye  des  avantages  du  ils 
prodoisaientt  et  tous  continues  de  payer  tout, 
josqn'anx  Irais  de  votre  exhérédation. 

Je  vote  l'aliocation  demandée  par  le  ministre 
des  iioances. 


H.  Itemmuûté  de  Bswière  (t) .  Opmtofisur 
famindeoèefU  concernant  k  mcmopok  du  ta* 
bac  (2).  Mcsaiears,  personne  ne  conteste  que  le 
tabasnesoit  une  des  denrées  gu'ii  est  le  plus 
couTBoble  de  frapper  d*un  droit  de  consomraa- 
Uoq;  ie  bot  do  l^slateur  doit  être  d'établir  ce 
droit  de  OHUiière  à  ce  qu'il  soit  le  plus  productif 
posibie  et  le  moins  lourd  aux  contribuables.  Je 
TOQS  ai  dit  dernièrement  que  le  monopole  était 
eo  même  temps  le  mode  le  plus  onéreux  aux  con- 
MMamteurs  et  le  moins  prodocttr  au  Trésor  ;  quel- 
ques faits  iBContestaUes  suffiront  pour  vous  dé- 
mostier  cette  vérité. 

Le  moDopole  donne  un  revenu  de  40  millions  ; 
poDr  produire  ce  revenu  il  livre  aux  consomma* 
teura  il  millîooB  de  kilogrammes  de  tabacs  qui 
coâlent  à  ces  consommateurs  plus  de  75  millions, 
laoïqûe  la  régie  ne  présente  dans  ses  comptes 
qn'aoe  recette  brute  de  65  millions,  parce  quelle 
oe  bit  entrer  dans  ce  compte  ni  les  remises  qui 
appartiennent  aux  débitants,  ni  la  bonification  de 
50/0  qu'elle  leur  accorde  sur  le  poids  des  tabacs 
qo  elle  leur  livre,  ce  qui  fait  encore  un  objet    de 
DlQg  de  10  millions.  Les  consommateurs  payent 
oooc  iO  millions  pour  la  valeur  intrinsèque  des 
il  millions  de  kilogrammes  ;  cependant  la  fabri* 
cation  libre  n^a  jamais  fait  payer  ie  tabac  plus  de 
30  sons  le  kilogramme  l'un  dans  Tautre.  droit  ou 
non  compris,  ce  qui  ne  ferait  que  16  mullons  1/2 
de  francs  pour  le  prix  de  11  millions  de  kilo* 
grammes  an  lieu  de  35  millions  que  demande  la 
Téâe;  et  uour  produire  les  40  millions  de  revenus 
à  TEtat  les  consommateurs  n'auraient  à  payer, 
pour  il  millions  de  kilogrammes  librement  fa- 
briqués »  que  56  millions  1/2  de  francs  au  lieu 
des  75  millions  qu*ils  payent  au  monopole. 

Si  l'on  vient  m'objecter  la  seule  raison  que  les 
I^rtisane  du  monopole  donnent  habituellement 
en  sa  faveur,  et  qui  séduit  focilement  au  pramier 
aperça  tous  ceux  qui  ne  se  donnent  pas  la  peiue 
d7  faire  une  sérieuse  attention;  si  Ton  vient  me 
dire  :  il  eet  certain  que  le  monopole  nous  produit 
40  millioue,  il  est  certain  qu'il  continuera  à  nous 
les  produire,  et  nous  ignorons  ce  que  nous  don* 
aérait  un  autre  mode  de  perception;  ma  réponse 
serait  faâle:  Quelle  est  la  garantie  du  produit  du 
monopole  Y  Cest  la  consommation  de  tabac  qui 
se  fait  en  France;  il  n'y  en  a  certainement  point 
diantre.  Que  les  oonseauDaleun  viennent  à  se 
d4^goai€r  de  cette  poudre»  de  cette  fumée,  et  su* 
remeot  ie  monopole  ne  vous  garantira  plus  le 
prodoit  de  M  milUoas;  et  si  au  contraire  le  goût 
l'eu  conserve,  la  garantie  n'est  pas  plus  forte  imr 
le  monopole  que  par  la  fabrication  libre,  soumise 

{f  )  L*opînkm  de  M.  Renonard  déBossiôre  n*a  pu  été 
siérée  ao  STostictir. 

5}  La  Chaiibre  arant  écsurté  cet  amendement  par  la 
«pâidon  préalable,  j^  pensé  devoir  faire  imprimer  les 
yAsxioas  que  f  aTaia  eu  le  projet  de  présenter  à  la 
timbre  pour  rappnyer. 


à  la  surveillaace  néoessaire,  et  cette  dernière  offre 
nue  garantie  de  plus,  c'est  Taugmentatioii  de  con- 
sommation provoquée  par  le  meilleur  marché; 
je  peux  encore  vous  démontrer  cette  vérité  par 
un  fait. 

Jamais  les  efforts  de  la  régie  n'ont  pu  parvenir 
à  un  débit  de  plus  de  If  millions  de  kilo- 
grammes; qu'elle  consulte  ses  registres,  elle  y 
trouvera  que,  dans  l'année  qui  a  prêché  le  mo- 
nopole, le  droit  de  consommation  a  été  perçu  sur 
16  millions  de  kilogrammes,  dans  les  dépar- 
tements qui  composent  la  France  actuelle;  elle  y 
trouvera  de  plus  que  nos  fabricants  ont  vendu 
dans  cette  année  à  l'étranger  8  millions  de 
kilogrammes,  et  que  cette  branche  de  conunerce, 
si  importante  pour  nous,  a  été  .entièrement  dé- 
truite par  l'établissement  du  monopoleu 

Que  l'oii  ne  m'ol^ecte  pas  non  nlus  les  dangers 
de  la  contrebande;  son  activité  oépend  tomosurs 
du  plus  ou  moins  d'avantage  que  les  frauueurs 
trouTent  à  la  faire,  et  chacun  sait  qu'elle  ne 
pourra  que  diminuer  avec  la  diminution  dn  prix 
de  vente. 

L'on  ne  sera  pas  mieux  fondé  à  invoquer  en 
laveur  du  monopole  les  intérêts  des  planteurs 
thmçais.  Je  me  plais  à  reconnaître  que  la  régie 
leur  a  toujours  payé  leurs  feuilles  à  des  prix  rai- 
sonnables, mais  cependant  la  faible  quantité 
qu'elle  consomme,  la  nécessité  de  se  soumettre, 
pour  les  livraisons»  auxcaprices  decet  acheteur  uni- 
que, ont  déjà  considérablement  diminué  la  culture 
et  pàt  suite  la  valeur  des  terres  dans  les  départe* 
ments  où  elle  est  en  usage,  et  il  n'est  aucun  cul- 
tivateur qui  ne  préfère  la  concurrence  de  plu- 
sieurs acheteurs  à  la  nécessité  d'un  seul. 

Quant  aux  facilités  de  la  perception,  c'est  encore 
dans  un  chansement  de  système  que  je  les  trou- 
verai. Pour  fabriquer  15  milUoos  de  kilogram* 
mes,  le  commerce,  en  se  renfermant  dans  des 
proportions  plus  avantageuses  aux  planteurs  que 
celles  de  la  régie,  pourrait  employer  3  millions 
de  kilogrammes  de  feuilles  d'Amérique  frap- 
pées d'un  droit  de  8  francs  qui  permettrait  en- 
core de  les  livrer  aux  consommateurs  à  meilleur 
marché  que  ne  le  fait  la  régie;  elles  rapporte- 
raient dém  24  millions  de  francs  perçus  par  Tad- 
ministration  des  douanes,  sans  vous  coûter  un 
sou  de  frais  de  perception. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  et  ce  n'est  pas  à 
moi  qu'il  convient  de  vous  présenter  le  plan  du 
mode  d'impôt  à  substituer  au  monopole  ;  l'initia- 
tive en  appartient  au  gouvernement  qui  trouvera 
d'ailleurs  abondamment  toutes  les  propositions 
que  je  pourrais  faire  dans  les  nombreux  écrits 
que  diférentes  Chambres  de  commerce  ont  publiés 
sur  cette  matière. 

IiQS  ai^nunents  que  je  pourrais  encore  avancer 
en  faveur  de  la  cause  que  je  soutiens  se  présen- 
tent en  foule  à  mon  esprit,  mais  je  craindrais 
d'abuser  des  moments  de  la  Chambre;,  je  crois 
vous  avoir  démontré  qu'un  changement  de  système 
est  à  désirer  pour  les  cultivateurs,  pour  les  con- 
sommateurs et  pour  les  revenus  du  fisc.  L'année 
de  la  transition  présenterait  une  ressource  extra- 
ordinaire très-considérable  par  la  réalisation  du 
mobilier  de  la  régie,  de  son  approvisionnement 
et  des  forts  cautionnements  que  l'on  pourrait 
exiger  de  tous  ceux  qui  entreprendraient  des 
fabriques. 

Il  est  nécessaire  que  cette  question  soit  décidée 
avant  Tépoque  où  doit  finir  le  nrivilé^,  afin  de 
donner  le  temps  à  ceux  qui  ontle  projet  d'établir 
des  fabriques  de  s'y  préparer  si  la  loi  les  y  auto- 
rise ;  et  dans  la  supposition  même  où  je  m'abuserais 
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sur  les  aTRQtages  d'an  changement  de  système, 
il  est  ccniTënableet  joste  de  se*  bâter  de  détrom- 
per ceux  qui  s'abusent  comme  moi,  afio  qu'ils 
puissent'  donner  une  antre  direction  aux  capi- 
taux et  à  Tindustrie  que  déjà  ils  préparent  pour 
cet  objet,  et  pour  qu'on  ne  puisse  pas,  si  le  mono- 
pole doit  élre  maintenu,  reproche  à  la  régie  d'avoir 
escamoté  votre  vote  en  venant  vous  dire  au  der- 
nier moment:  «  Mon  privilège  expire;  il  estabso^ 
4  lument  nécessaire  de  me  le  continuer;  car  rien 
«  n'est  prêt  pour  le  remplacer.  > 
J'appuie  l'amendement. 

M.  Pr^sper  RIbard  (i).  Opinùm  sur  k  paye-- 
ment  de  Vwriéré  (2).  Messieurs,  lorsque  dans  la 
session  de  1815,  le  gouvernement  nous  présenta 
le  projet  de  loi  qui  consacrait  l'acquittement  de 
toutes  les  créances  arriérées,  la  Chambre  s'arrêta 
un  mom^t  comme  étonnée  devant  cette  propo- 
sition. Quoi!  disait-on,  toutes  les  créances,  même 
celles  de  la  révolte  et  de  la  trahison  1  Quoi!  tout 
sera  payé,  jusqu'aux  obus  dirigés  contre  une  tète 
auguste  et  chère  sur  le  pont  de  la  Dréme  1  Oui,  c'est 
une  nécessité;  la  séparation  du  bon  grain  et  de 
l'ivraie  est  impossible  ;  et  en  payant  tout  vous  ferez 
un  acte  de  magnanimité  et  de  haute  sagesse  tout  à 
la  fois,  et  vous  établirez  votre  crédit  sur  une  hase 
inébranlable.  Nous  nous  rendîmes  à  ces  puissantes 
considérations,  et  l'événement  a  prouvé  que  nous 
avions  bien  foit.  Le  crédit  public,  ce  fruit  qui 
n'avait  jamais  pu  s'acclimater  sur  le  sol  fran- 
çais, s'y  est  développé  d'une  manière  miracu- 
leuse. 

Mais  aujourd'hui  que  tout  est  consommé,  que 
tontes  les  créances,  à  16  millions  près,  sont  liqui- 
quidées  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  assurer  le 
pavement,  on  entend  tout  à  coup  s'élever  un  cri 
d'alarme;  et  les  mêmes  voix  qui  nous  conseil- 
laient de  tout  admettre,  nous  adiurent  de  ne  pas 
faire  les  fonds  des  230  millions  de  créances  res- 
tant à  payer  avant  d*avoir  porté  un  œil  scru- 
lateur  sur  leur  légitimité.  Quoi  1  ces  créances  ont 
subi  toutes  les  épreuves  que  la  loi  et  les  ordon- 
nances plus  prévoyantes  et  plus  sévères  que  la 
loi  avaient  établies,  le  wxi  les  a  classées  en  sé- 
ries et  a  décndé  entre  elles  des  époqyes  de  leur 
payement;  ce  sont  aujourd'hui  de  véritables  effets 
oublies  pouvant  circuler  dans  toutes  les  mains  ; 
20 millions  de  ces  créances  sont  échus  et  dépour- 
vus de  gaffes;  70  millions  seront  payables  dans 
l'année  même  dont  nous  réglons  le  budget,  et 
vous  nous  proposez  de  ne  pas  nous  en  occuper; 
et  ce  sont  des  banquiers,  des  hommes  jouissant 
d'un'e  renommée  et  d'un  crédit  européen,  qui 
veulent  nous  faire  violer  la  loi  fondamentale  et 
renverser  la  première  base  de  tout  crédit  public  I 
Qu'un  de  noscollègnes,  dontla  jeunesse  s'est  passée 
au  milieu  des  dissipations  et  des  prestiges  de  la 
cour,  plus  occupé  peut-être  de  ses  plaisirs  que  de 
ses  dettes,  ne  sente  pas  tout  Teffetdu  pas  rétrograde 
où  l'on  veut  nous  entraîner,  cela  n'a  rien  qui 
doive  surprendre;  mais  cela  est  monstrueux  dans 
la  bouche  de  M.  Delessert,  dont  je  ne  suspecterai 
jamais  la  loyauté;  cela  s'exphque  de  la  part 
d'une  autre  espèce  d^v^isaires. 


(1)  L'opinion  de  M.  Ribard  n'a  pas  été  iasérée  aa 

(2).  J'avais  demandé  la  parole,  mais  la  direction  et 
l'intérêt  qu'a  pris  la  discussion  m'ont  éloigné  de  la 
tribune.  Je  publie  mon  opinion  et  j'aurai  cet  avantage 
de  n'avoir  rien  fait  perdre  à  la  Chambre  de  »on  temps 
ni  de  son  argent. 


l 


Je  conviens  toutefois  que  la  demande  de  crédit 
ni  nous  est  faite  pouvait  être  restreinte  aox 
0  millions  échus  et  aux  70  millions  payables 
le  22  mars  prochain,  et  que  rajournement  du  reste 
n'aurait  rien  de  contraire  aux  prindoes  d'ordre 
et  de  régularité  qui  doivent  régir  les  nnances  de 
l'Etat.  La  demande  actuelle  du  crédit  nécessaire  à 
l'acquittement  de  la  dette  entière  est  une  combi- 
naison, fort  sage  à  mon  avis,  du  gouvernement  ani 
veut  s'assurer  une  des  chances  qu'il  a  prévu  de- 
voir être  la  plus  favorable,  la  v^te  simultanée 
de  toutes  les  rentes,  et  l'extinction  définitive  de 
l'arriéré,  dont  la  présence  pèsera  toujours  sur  le 
cours  de  la  rente  et  arrêtera  l'essor  qu'elle  doit 
prendre.  Mais  ce  qui  avant  la  discussion  n'était 
qu'une  spéculation  plus  ou  moins  contestable,  est 
devenu  aujourd'hui  une  nécessité,  pour  dissiper 
les  alarmes  et  raffermir  le  crédit  que  des  voix  plus 
qu'indiscrètes  et  des  menaces  étranges  d'enquêtes 
et  d'investigations  préalables  ont  voulu  ébranler. 

Je  vote  pour  l'adoption  entière  du  titre  1« 
de  la  loi. 


M.  PavéedeVattdnaevre.Optfiionittr  UeétO' 
hltssemenu  judiciaires  (1).  Messieurs,  tout  le  monde 
reconnaît  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  de  la 
magistrature,  et  le  projet  du  gouvernement  est 
un  pas  vers  cette  améUoration.  J'aurais  préféré 
un  système  complet  qui  eût  étendu  la  mesure  à 
tous  les  besoins  et  qui  en  eût  combiné  l'applica- 
tion de  manière  à  n'augmenter  que  progressive- 
ment les  charges  du  Trésor.  Le  gouvernement  s*est 
arrêté  à  un  autre  mode  :  j'y  souscris  volontiers 
dans  la  confiance  où  je  suis,  qu'il  ne  tardera  pas 
à  nous  proposer  le  complément  de  cette  mesure. 
Votre  commission  a  senti  qu'il  était  bon  d'offrir 
cette  perspective  aux  tribunaux  qui  ne  participe- 
ront pas  dès  à  présent  aux  bienfaits  de  raugmen- 
tation,  et  en  cela  je  ne  puis  qu'applaudir  à  la 
sagesse  de  ses  vues. 

Je  ne  viens  donc  pas  discuter  une  proposition 
dont  l'utilité  me  parait  incontestable  ;  mais  cette 
proposition  a  soulevé  plusieurs  questions  graves; 
et  il  en  est  une  sur  laquelle  je  crois  devoir  appe- 
ler vos  méditations  et  celles  du  gouvernemenl  : 
elle  se  lie  naturellement  à  celle  qui  vous  est  sou- 
mise; on  prévoit  qu'elle  deviendra  bientôt  l'objet 
d'un  sérieux  examen  et  il  me  parait  important 
de  rassurer  les  intérêts  qui  ont  pu  s'en  alarmer; 
je  veux  parler  de  ce  moyen  d'économie  qui  con- 
sisterait à  réduire  le  nombre  de  nos  établisse- 
ments judiciaires. 

L'idée  de  cette  réduction  n'est  pas  nouvelle, 
elle  s'est  reproduite  toutes  les  fois  qu*ii  a  été 

3uestion  de  régler  l'organisation  ou  la  dépense 
es  tribunaux,  et  cela  devait  être  parce  qu'au  pre- 
mier coup  d'œil  elle  semble  trancher  toute  difd- 
culte;  mais  elle  a  été  repoussée,  et  j'espère  tous 
prouver,  en  peu  de  mots,  qu'elle  ne  saurait  être 
accueillie. 

On  ne  contestera  pas  que  l'organisation  actuelle 
n'ait  placé  les  tribunaux  à  une  distance  couye- 
nable  des  justiciables?  Les  citoyens  ont  besoin 
d'une  justice  prompte  et  peu  dispendieuse;  et  ce 
serait  aggraver  leur  condition  que  d'ajouter  à  la 

(1)  L'opinion  de  M.  Vandœuvrs  n'a  pas  été  iuaérée  au 
Moniteur. 

L'imi)oruncB  de  la  question  a  déterminé  l'auteur 
à  faire  imprimer  et  distribuer  au  gouvernement  et  aux 
Qhamhresj  cette  opinion,  qui  n'a  pu  tronver  place  dan» 
la  discussion  du  eliapiire  iV  du  budget  de  la  justice  où 
elfe  devait  être  prononoée. 
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lentenr  des  formes  et  aux  frais  de  la  procédure 
par  l'éloignement  des  sièges.  On  a  tu  là  un  moyen 
de  diminuer  le  nombre  des  procès  :  il  y  aurait  à 
s*en  applaudir,  si  Ton  pouvait  eo  même  temps 
tarir  la  source  des  procès  et  bannir  de  la  soci^^.té 
les  hommes  processif]»;  mais  la  cupidité  ne  meurt 
point,  et  ce  ne  sont  pas  les  hommes  accoutumés 
à  battre  les  sentiers  de  la  chicane  qui  reculent 
devant  les  distances.  Les  autres  ne  plaident  que 
par  nécessité,  et  si  la  justice  est  mise  hors  de 
leur  portée,  ils  n'auront  plus  qu'à  choisir  entre 
Toppression  et  la  misère.  Or,  il  est  de  Tessence 
d'un  gouvernement  où  la  loi  n*a  qu'une  mesure 
(fue  tout  le  monde  puisse  7  atteindre  et  que  la 
justice  du  prince  descende  sans  obstacles  jus- 
qu'au dernier  de  ses  sujets.  On  a  remarqué  que 
les  gens  riches  plaidaient  moins  qu'autrefois,  et 
que  les  classes  inférieures  plaidaient  davantage; 
et  Ton  B'en  est  faut  un  argument  contre  les  gens 
de  loi  et  les  tribunaux.  On  n'a  pas  vu  qu  une 
grande  source  de  procès  se  trouvait  fermée  aux 
classes  supérieures  par  l'extinction  des  droits 
féodaux,  et  qu'une  source  non  moins  grande  était 
ouverte  aux  classes  inférieures  par  la  division 
des  propriétés.  Les  gens  de  loi  sont  plus  conci- 
liants qu'ils  ne  Tétaient  autrefois;  mais  les  procès 
se  multiplient,  quand  les  intérêts  se  compliquent, 
et  ce  n'est  pas  en  éloignant  les  juges,  c'est  en 
appropriant  les  lois  à  l'état  de  la  société,  qu'on 
pacifiera  ses  intérêts. 

La  réduction  des  sièges  ne  serait  pas  moins 
préjudiciable  à  l'ordre  public  qu'à  la  fortune  des 
citoyens.  La  policé  judiciaire  demande  une  action 
rapide  et  sûre,  et  elle  ne  peut  se  mouvoir  utile- 
ment que  dans  un  cercle  donné.  Si  le  magistrat 
chargé  de  la  ^ursuite  des  délits  procède  par  lui- 
même,  il  doit  être  averti  et  se  transporter  à 
,  temps  :  s'il  laisse  agir  ses  auxiliaires,  il  a  besoin 
de  les  connaître  et  de  les  diriger  :  les  uns  veulent 
,  être  excités,  il  faut  contenir  les  autres,  et  tous 
s'appliquent  à  bien   faire  quand  ils  se  voient 
observés;  mais  ils  ne  peuvent  l'être  avec  fruit 
,  qu'à  de  certaines  distances,  et  la  surveillance  du 
magistrat  est  comme  l'œil  du  maître  qui  vivifie 
tout  ce  qu'il  embrasse  mais  dont  l'influence  dé- 
'  croit  à  mesure  que  le  domaine  s'agrandit.  Or, 
sommes-nous  à  une  époque  où  l'on  doive  penser 
à  détendre  le  ressort  de  la  police  judiciaire?  On 
ne  pourrait  donc  supprimer  une  partie  de  nos 
tribunaux  qu'en  y  substituant  d'autres  établisse- 
'ments,  comme  on  a  été  obligé  de  le  faire  à  une 
autre  époque,  et  alors  où  serait  l'économie  t 

La  saine  économie  ne  s'arrête  pas  aux  surfaces  : 
:elle  sonde  les  résultats  et  lorsqu'on  ne  peut  ré- 
duire une  dépense  qu'on  compromettant  un  ser- 
vice; lorsque  surtout  on  va  se  jeter  dans  une  dé- 
pense incalculable  pour  réduire  une  dépense 
4>ornée;  cela  ne  s'appelle  pas  de  l'économie  :  et 
p'est  ce  qui  arriverait  si  l'on  réduisait  le  nombre 
les  tribunaux.  L'instruction  des  affaires  crimi- 
1  elles  et  correctionhelles,  et  le  jugement  de  ces 
Jernières  exigent  de  fréquents  déplacements  d'of- 
'Iciers  ministériels  et  de  témoins  :  éloignez  les 
«iéges,  vous  augmentez  énormément  les  Trais  de 
ustice;  et  comme  la  plupart  des  condamnés  se 
rouvent  insolvables  après  le  jugement,  comme 
«^•eaucoup  de  prévenus  même  ne  sont  pas  mis  en 
ji^ement,  ce  surcroît  de  dépense  retombe  en  dé- 
nitive  à  la  charge  du  Trésor.  Je  doute  qu'aucune 
oe  d'économie  puisse  se  soutenir  devant  ce  cal- 
ul;  et  quand  je  réfléchis  à  ce  qu'il  aurait  d'ef- 
'  rayant  dans  certaines  localités,  je  ne  crains  pas 
le  dire  que,  si  les  tribunaux  qu'on  veut  supprimer 
i*exi8taient  pas,  il  fondrait  les  créer. 


Ces  tribunaux  coûtent  peu  à  l'Btat.  ils  lui  coû«- 
teraient  peu,  lors  même  qu'ils  recevraient  un 
traitement  convenable  ;  et  ils  font  entrer  des 
sommes  considérables  au  Trésor,  car  tout  en  déplo- 
rant la  manie  des  procès,  on  a  su  la  tourner  à 
l'avantage  du  fisc.  Je  ne  défends,  ni  n'attaque' 
cette  branche  du  revenu  ;  et  ce  n'est  pas  parce  que 
les  tribunaux  rapportent  que  je  veux  les  conser^ 
ver;  mais  on  me  permettra  au  moins  d'en  th^r 
cette  conséquence  :  qu'il  n'y  aurait  pas  d'écono- 
mie à  les  détruire. 

On  ne  pourrait  le  faire  sans  nuire  à  plusieurs 
de  nos  administrations  publiques.  Elles  ont  besoin 
d'une  justice  toujours  présente,  et  il  leur  importe 
non-seulement  que  les  contraventions  soient  ré- 
primées, mais  qu'elles  le  soient  promptement  et 
dans  un  esprit  d'amendement  et  de  réforme»  Ce 
système  d'amélioration,  ce  concours  de  vues  entre 
l'administrateur  et  le  juge,  supposent  des  commu- 
nications fréquentes  et  des  rapports  qui  n'auraient 
'  pas  lieu  dans  l'éloignement,  tout  se  tient  dans  la 
machine  politique  :  une  foule  d'établissements  se 
lient  à  l'existence  des  tribunaux.  Déplacez  les  uns, 
vous  serez  bientôt  amenés  à  remuer  les  autres,  à 
rompre  votre  système  administratif,  à  renverser  la 
circonscription  de  votre  territoire  et  à  réformer 
votre  législation  pour  la  mettre  en  rapport  avec 
ces  changements. 

On  a  parlé  d'augmenter  les  attributions  des  jugés 
de  paix  :  a-t-on  pensé  aux  conséquences  d'une 
pareille  innovation?  La  première  serait  de  nous 
jeter  dans  une  révision  de  tous  nos  codes;  maisfl 
ne  suffirait  pas  de  changer  les  lois,  il  faudrait 
aussi  changer  les  hommes;  je  me  plais  à  faire 
d'honorables  exceptions  :  à  ces  exceptions  près, 
on  doit  reconnaître  que  les  fonctions  actuelles  de 
nos  juges  de  paix  sont  au-dessus  de  leurs  forces, 
et  que  les  plus  forts  d'entre  eux  se  trouvent  bien 
du  voisinage  des  tribunaux.  Gomment  parvien- 
drait-on à  attacher  à  ces  fonctions  des  hommes 
capables  de  les  remplir,  si  ce  n'est  en  leur  offrant 
une  existence  convenable?  Il  faudrait  donc  aug- 
menter de  beaucoup  leur  traitement;  et  cette 
augmentation  irait  plus  loin  que  celle  qui  est 
réclamée  par  les  tribunaux.  Mais  alors  les  juges 
de  paix  succomberaient  sous  le  fardeau;  et  de 
fait  vous  auriez  interdit  aux  habitants  des  cam- 
pagnes jusqu'au  premier  accès  de  la  justice. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  offrir  les  places  déjuges 
de  paix  à  des  hommes  aisés,  qui  se  passeraient  de 
traitement,  et  qui  répandraient  sur  cette  institu- 
tion tout  l'éclat  dont  elle  jouit  dans  un  pays 
voisin? 

Voilà  une  idée  séduisante,  mais  qui  ne  saurait 
en  imposer  à  ceux  qui  ont  quelque  connaissance 
des  institutions  et  des  mœurs  de  oe  pays  >  son 
organisation  diffère  entièrement  de  la  notre.  On 
n'y  connaît  pas  la  distinction  des  pouvoirs  établis 
par  nos  lois.  Les  juges  de  paix  y  réunissent' dans 
.  leurs  attributions  des  fonctions  administratives  et 
des  fonctions  judiciaires  ;  mais  ces  attributions 
se  bornent  à  ce  qui  intéresse  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Ce  ne  sont  pas  des  juges  civils,  ils  ne 
connaissent  de  certaines  affaires  criminelles  ou  de  ' 
police  qu'avec  l'assistance  d'un  jury;  et  dans 
beaucoup  de  cas,  la  loi  exige  le  concours  d'un 
second  juge  de  paix  désigné.  Les  causes  civiles 
sont  portées  en  premier  ressort  devant  d'autres 
juges.  Le  nombre  de  ces  juridictions  locales  est 
considérable  :  cour  de  pié-pùud^y  cour  des  bon 
ronê,  cour  des  centaines,  cour  du  comte',  cour  de 
nisiprius^  cours  despkiûM  eommtiYU...  Cette  nomen-  - 
ciature  serait  immense,  si  je  t'étendais  aux  juri- 
dictions ecclésiastiques,  militaires,  maritimes,     ^ 
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foresUëres»  des  canaux,  des  mines,  des  uni?ersitts 
et  aux  cours  des  requêtes  et  de  conscience  établies 
par  des  actes  du  parlement  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces.  Les  attributions  des  mges  de 
paix 7  sont  donc  importantes,  mais  bornées;  elles 
donneul  beaucoup  d'influence  et  peu  de  travail  : 
c'est  ce  qui  les  fait  recherober  par  les  gens  riches. 
Vous  voyez  que  les  juges  de  paix  d'Angleterre  et 
ceux  de  France  sont  des  magistrats  d*un  ordre 
tout  différent;  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
eux  que  le  nom  ;  que  cette  magistrature  ne  saurait 
être  cbez  nous  ce  qu'elle  est  cbez  nos  voisins  ;  et 
que  plus  nous  chercherions  à  la  rapprocher  de 
rinstitution  anglaise,  moins  elle  serait  propre  à 
remplacer  les  tribunaux  qu'on  parle  desupprimer. 
Nos  voisins  tiennent  à  ce  qu'ils  ont  et  s'en  trouvent 
bien.  Us  ont  une  multitude  d'établissements  judi- 
ciaires qu'ils  conservent  :  ce  serait  mal  les  imiter, 
que  de  détruire  une  partie  de  ceux  qui  nous  res- 
tent. 

Rappelons-nous  le  nombre  infim  de  juridic- 
tions qui  couvraient  la  France  avant  la  Révolution. 
La  vUle  de  Paris  seule  en  comptait  plus  de  cent 
cinquante.  Je  ne  prétends  [ms  que  tous  ces  éta» 
blissements  fussent  nécessaires,  mais  beaucoup . 
avaient  leur  utUité.  Et  n'était-ce  donc  rien  que 
d'avoir  groupé  autour  du  trône  ce  grand  nombre 
de  corps  judiciaires,  recrutés  dans  la  classe 
moyenne  de  la  société,  et  intéressés  à  nourrir  dans 
les  rangs  inférieurs  l'amour  de  l'ordre  et  le  res- 

rct  de  l'autorité?  N'y  avait-il  pas  quelque  mérite 
contenir  d^s  de  justes  bornes  ce  mouvement 
d'aseendance  si  général  chez  les  nations  qui 
s'éclairent,  si  énergique  dans  la  nôtre?  Nos  pères 
avaient  senti  le  danger  d'isoler  le  pouvoir  et  la 
nécessité  de  satisMre  aux  besoins  toujours  crois- 
sants d'une  société  qui  vieillit  Et  nous,  par  un 
renversement  d'idées  inconcevable  dans  un  gou- 
vernement où  tous  les  rangs  se  confondent^  où 
tontes  les  ambitions  se  heurtent,  où  l'éducation  et 
les  besoins  qu'elle  fait  nattre  poussent  incessam- 
ment les  hommes  hors  de  leur  sphère,  nous  ne 
semblons  occupés  qu'à  fermer  ou  à  rétrécir  toutes 
les  issues  que  notre  nouvelle  oiiganisation  sociale 
avait  laissées  à  l'activité  de  leur  esprit  1  J'entends 
direqu'Ûlaut  rendre  moins  accessibles  les  sources 
de  la  haute  éducation  :  je  n'examine  pas  si  cette 
idée  est  conforme  à  l'esprit  de  nos  institutions; 
mais  je  sens  qu'elle  ne  sera  pas  plus  forte  que 
nos  mœurS)  et  je  suis  convaincu  que  la  plus 
grande  faute  que  nous  puissions  faire  est  de 
mettre  notre  gouvernement  aux  prises  avec  les 
besoins  d'une  génération  inquiète,  ardente,  qui  ne 
voit  de  nos  révohitions  que  ce  qu'elles  ont  élevé  ; 
à  laquelle  on  ne  peut  ôter  la  conscience  de  ses 
forces,  et  qui  n'a  pas  toujours  reçu  de  nous 
l'exemple  de  la  modération;  et  s'il  est  vrai  que 
ce  danger  soit  à  craindre,  ce  serait  certainement 
l'aijfgraver  que  de  réduire  le  nombre^  déjà  si  res- 
trant,  de  nos  établissements  judiciaires. 

Hais  quelle  force,  me  dirarton,  et  quelle  dignité 
peat-il  y  avoir  dansdes  tribunaux  de  trois  juges?... 
En  réduisant  le  nombre  des  tribunaux,  on  pour- 
rait augmenter  le  nombre  des  juges  dans  les  tri- 
bunaux conservés  ;  et  en  même  temps  qu'on  don- 
nerait plus  de  consistance  à  ces  corps,  on  éviterait 
l'inconvénient  d'y  laisser  juger  les  affaires  par  un 
seul  homme,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent 
dans  l'état  actud  des  choses. 

Je  réponds  que  cet  inconvénient  aurait  bien 
d'antres  conséquences  dans  le  système  de  ceux 
qui  veulent  augmenter  les  attributions  des  juges 
de  paix;  et  qu'on  les  retrouvera  dans  tousles 
tribunaux  dont  les  juges  seront  en  âombre  ira- 


pair;  et  j'ajoute  que  la  combinaison  du  nombre 
pair  présente  un  inconvénient  bien  plus  grave,  le 
partage  des  opinions,  partage  qui  n^est  plus  vidé 
par  un  juge,  mais  par  un  avocat  ou  par  un  sup- 
pléant ordinairement  pris  dans  le  barreau.  Pour 
échapper  à  ce  double  écueil,  il  faudrait  élever  de 
beaucoup  le  nombre  des  juges,  et  nous  nederoos 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  l'insuffisance  du  trai- 
tement, actuel  des  magistrats  qui  a  soulevé  tout^ 
ces  questions. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'un  des  argu- 
ments invoqués  contre  l'organisation  actuelle  est 
la  difficulté  de  trouver  des  juges.  Cette  difficulté 
s'évanouit  de  jour  en  jour.  Bile  existe  pourtam 
dans  quelques  localités,  mais  c'est  particulière- 
ment dans  des  villes  de  commerce,  qu'on  a'eatead 
sûrement  pas  priver  de  leurs  tribunaux.  Aug- 
menter le  nombre  des  juges  eu  diminuant  celui 
des  tribunaux,  ce  n'est  pas  résoudre  la  difficulté, 
c'est  seulement  la  déplacer;  et  quand  le  ncHubre 
des  juges  resterait  le  même,  pense-t-on  qne  ceux 
des  tribunaux  supprimés  se  transporteront  dans 
les  sièges  conservés?  On  doit  penser  le  contraire 
de  tous  ceux  qui  ont  quelque  consistance  dans 
leur  pays.  Le  premier  effet  des  réductions  serait 
donc  de  bannir  de  la  magistrature  un  grand 
nombre  de  sujets  qui  l'honorent  et  de  ne  laisser 
à  la  disposition  du  ministère  qne  les  gens  qui  ne 
tiennent  à  rien,  gens  auxquels  il  est  toujours 
dangereux  de  confier  l'administration  delà  justice*, 
il  Y  a  toujours  trop  de  ceux-i;i  ;  ce  sont  les  autres 

2U1  manquent.  Bst-ce  en  la  privant  de  ce  qu'elle  a 
e  meilleur,  qu'on  espère  ajouter  à  la  dignité  de 
la  magistrature?  La  dignité  et  la  force  des  tribu- 
naux ne  tiennent  pas  au  nombre  des  juRes,  mais 
au  choix  qu'on  en  fait;  et  pour  être  maître  de  ce 
choix  il  faut  rendre  la  condition  des  magistrats 
supportable  et  se  garder  surtout  de  remetlre 
chaque  jour,  leur  état  en  question. 

La  Stabilité  est  Tàme  de  la  magistrature.  Dans 
l'état  de  nos  maours,  il  n'y  a  que  la  perspective 
d'une  existence  fixe  et  paisible  qui  puisse  déter- 
miner un  homme  bien  né  et  doué  de  quelque  capa- 
cité à  faire  le  sacrifice  de  sa  liberté  et  de  sa  for- 
tune pour  entrer  dans  une  carrière  aussi  bornée. 
Olez  cette  perspective,  c'en  est  fait  de  votre  magis- 
trature,  et  quel  avenir  lui  resterait-il»  si  le  gou- 
vernement cédant  à  cette  manie  du  changement 
qui  tourmente  notre  siècle  et  dont  les  tètes  les 
plus  saines  ont  tant  de  peine  à  se  défendre,  sup- 
primait des  établissements  nécessaires  et  laissait 
peser  la  même  chance  sur  les  tribunaux  con- 
servés î 

L'instabilité,  qui  est  un  mal  dans  toutes  leà 
choses  du  gouvernement,  est  surtout  dangereuse 
lorsqu'elle  s'étend  à  des  institutions  qui  sont 
stables  de  leur  nature;  car  elle  éveille  alors  rioi 
quiétude  générale  et  attaque  la  Gonfiance  danâ 
ses  derniers  retranchements.  Cette  vérité  de  tous 
les  temps,  doit  être  particulièrement  sentie  par 
un  gouvernement  quisuccède  à  de  lonygaes  agi- 
tations et  dont  l'autorité  ne  sera  bien  assise 
que  quand  elle  s'appuiera  sur  des  bases  fixes,  sn^ 
un  système  arrêté,  sur  des  intérêts  fortement  en^ 
racines  et  étroitement  liés  à  sa  conservation. 

Quel  serait  le  découragement  des  magistrats  el 
des  sujets  qui  se  destinent  à  la  magistrature,  si 
après  tant  d'organisations,  d'épurations  et  de  vi-^ 
cissitudes  de  tout  genre,  ils  voyaient  s*ôcroulei 
une  partie  des  établissements  sur  lesquels  repoi 
sent  leur  état  ou  leurs  espérances  et  dont  Texis 
teuce  a  été  garantie  par  la  sanction  et  Tinstitui 
tioa  royale  I  Quels  gages  de  sécurité  poorrait-ol 
leur  offrir  après  la  perle  de  ceux-là  et  c^ominei] 
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s'altacheraleoUil  à  un  état  qui  n'aurait  plus  rien 
de  certain? 

Bt  le  Bort  des  villes  qui  possèdent  les  établisse- 
ments menacés  ne  ménte-t-ii  pas  d'être  pris  eu 
considération?  La  réduction  devant  peser  uêœs* 
sairement  sur  les  villes  les  moins  importantes  et 
les  moins  riches,  que  leur  restera-t-ii  après  avoir 
perdu  cette  ressource  ?  et  si  les  magistrats,  les 
gens  de  loi  et  les  officiers  ministériels,  traînent 
leurs  familles  auprès  des  sièges  conservés,  que 
deviendront  des  milliers  d'autres  familles  qui 
ne  vivent  que  par  la  présence  des  sièges  qu'on 
veut  supprimer? 

Le  s^rsteme  des  réunions  ne  pèserait-il  que  sur 
an  petit  nombre  de  localités?  alors  la  mesure 
est  sans  intérêt,  et  pourquoi  blesser  gratuite- 
ment celles  qui  en  seraient  atteintes? 

Lui  donnera-tK)n  une  ajjplication  plus  étendue? 
Quelle  secousse  une  pareille  mesure  ne  produi- 
rait-elle pa^  dans  l'Etat! 

Qu'on  se  peigne  la  situation  dés  tlllëâ  qUî  eti 
seront  frappées  au  moment  où  le  Moniteur  vien- 
dra leur  apprendre  cette  funeste  nouvelle!  Qu'on 
se  représente  Texaspération  de  tant  d'intérêts 
froissés ,  de  tant  d'existences  perdues  !  les  pères 
arrachés  àleur  familleles  familles  à  leurs  foyers,les 
populations  entières  à  leurs  relations,  à  leurs  faabi- 
tudes  ;  le  mnrmuredanstoutes  les  bouches,  le  res- 
sentiment dans  tous  les  cœurs,  le  gouvernement 
calomnié,  ses  bienfaits  méconnus,  ses  intentions 
empoisonnées:  et  quand  il  serait  vrai  que  cette 
mesure  présentât  des  avantages  et  des  avantages 
immenses,  en  est-il»  je  le  demande,  qui  puissent 
balancer  le  dommage  moral  qui  en  serait  la 
suite? 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  firent 
repousser  le  même  projet  en  1810. 

Le  gouvernement  d'alors,  qui  avait  osé  tant  de 
choses,  el  qui  semblait  constitué  de  manière  à 
pouvoir  tout  oser,  craignit  de  se  commettre  avec 
tous  les  intérêts  que  cette  mesure  aurait  blessés; 
on  lui  lit  voir  les  déplorables  effets  qu'vait  pro- 
duit quelques  années  auparavant,  la  fusion  des 
tribunaux  de  district  en  un  tribunal  unique  au 
chef-lieu  de  département;  il  se  rappela  qu'à  la 
chute  du  directoire,  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ments avaient  été  reçus  avec  reconnaissance;  et 
il  ne  voulut  pas  ravir  à  de  nombreuses  popula- 
tiens  un  bien  qu'elles  tenaient  de  lui.  On  a  dit  à 
ce  propos  que  ne  pouvant  se  faire  des  amis,  sa 
politique  était  de  se  faire  des  créatures.  C'est  re- 
connaître au  moins  qu'il  comprenait  sa  position; 
et  sûrement  on  ne  conclura  pas,  de  ce  que  ce 
gouvernement  se  faisait  des  créatures,  que  le 
nôtre  doive  se  faire  des  ennemis. 

Il  y  aune  multitude  de  villes  qui  seraient  réduites 
à  la  plus  profonde  misère  si  elles  étaient  jprivées 
de  leur  tribunal;  il  7  en  a  beaucoup  qui  feraient 
les  plus  grands  sacrifices  pour  éviter  cette  perte; 
il  n  en  n'est  pas  une  qui  la  subit  sans  se  plaindre. 
Que  faut-il  de  plus  pour  démontrer  le  vice  du 
projet?  Je  n'accepte  pas  toujours  les  oracles 
je  l'opinion;  mais  quand  il  s'agit  d'intérêts  aussi 
)ialpables ,  nul  doute  que  le  bien  ne  soit  où  est  le 
vœu  général. 

Aussi  ie  ne  fais  pas  de  doute  que  ce  projet  ne 
trouvât  la  plus  vive  opposition  dans  les  Chambres, 
si  le  gouvernement  pouvait  se  déterminer  à  en 
faire  la  proposition;  je  suis  convaincu  même  qu'il 
y  serait  rejeté  à  une  grande  majorité;  et  alors  le 
ministère  demeurerait  ebarg^é  de  toute  la  défa- 
veur attachée  à  une  proposition  impopulaire,  et 
à  une  discussion  dai^s  laquelle  il  n^aurait  eu  à 
opposer  que  des  abstractions  et  de  faux  calculs  & 


5; 


des  intérêts  positifs  et  à  des  argumenta  tirés  de 
la  force  des  ohoses  et  de  l'expérience.  Une  pareille 
idée  peut  se  soutenir  en  théorie,  niais  elle  devien* 
drait  un  problème  insoluble  dans  l'application; 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  gouvernement  de 

auel  côté  se  rangeraient  ceux  mêmes  qui  l'ont  pro- 
uite  à  cette  tribune,  lorsqu'il  s'agirait  d'en  éten- 
dre les  conséquences  aux  localités  qu'ils  sont 
appelés  à  défendre. 

À  plusieurs  époques,  on  s'est  élevé  contre  nos 
tribunaux;  mais  il  a  été  facile  de  s'apercevoir 
qu'on  en  voulait  aux  hommes  bien  plus  qu'à  la 
chose.  La  part  des  passions  est  faite,  faisons  celle 
de  la  vérité  :  cette  cfréation  a  ses  imperfections, 
mais  elle  existe,  mais  elle  est  nécessaire,  mais 
de  partout  on  demande  sa  conservation  :  et  si 
elle  n'a  pas  .encore  acquis  toute  la  oonsistance  dé- 
sirable, c'est  qu'il  entrait  dans  les  vues  du  précé- 
dent gouvernement  de  ne  Im'  donner  qu'une 
existence  précaûre  et  de  la  tenir  sous  le  joug  de 
l'administration.  Voulons-nous  qu'elle  soit  forte 
et  considérée?  cessous  de  la  déprécier  et  surtout 
de  la  menacer;  assurons-lui  plutôt  cette  indépen^ 
dance  que  la  Révolution  lui  avait  ravie,  et  que 
l'autorité  royale  est  venue  lui  rendre  ;  imprimons- 
lui  ce  caractère  de  stabilité  qui,  dans  tout  ce  qui 
n'a  qu'une  grandeur  ou  une  puissance  bornée, 
peut  seul  imposer  le  respect.  Plus  d'innovations, 
plus  d'arrières-pensées:  mettons  un  terme  à  ces 
inq^uiétudes,  à  ces  oscillations  qui  minent  l'au- 
tonté  et  qui  réagissent  sur  l'opinion  d'une  ma- 
nière non  moins  préjudiciable  au  bien-être  de 


léges  inférieurs  qu'c 
jadis.  Il  y  a  moins  de  lustre  que  dans  les  anciens 
tribunaux,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  privilèges  ; 
mais  il  y  a  plus  de  dignité  réelle,  parce  qu'il  y  a 
moins  de  faveur.  Je  n  accuse  pas  ce  qui  a  été,  je 
dis  ce  qui  est  :  convaincu  par  une  heureuse 
expérience  que  le  désintéressement,  le  zèle  et 
la  droiture  de  nos  magistrats  n'ont  à  redouter  ni 
les  souvenirs  du  passé,  ni  les  calomnies  du 
présent. 

Pour  en  venir  à  supprimer  des  établissements 
dont  nos  villes  sont  en  possession  depuis  vingt- 
deux  ans,  il  faudrait  que  la  nécessité  d'une  pa- 
reille mesure  fût  pleinement  démontrée;  et  je 
n'y  vois  que  des  inconvénients.  Je  vous  en  ai 
indiqué  plusieurs  ;  une  foule  d'autres  se  feraient 
bientôt  sentir.  Mais  il  en  est  un  surtout  que  nous 
ne  saurions  éviter  avec  trop  de  soin  :  c'est  celui 
de  remuer  quand  il  faut  affermir,  et  de  faire  dire 
à  la  malveillance  que  nous  n'avons  ôté  nue  chose 
agréable  aux  peuples  que  parce  que  d'autres 
l'avaient  donnée. 

N'immolons  pas  de  hautes  considérations  poli- 
tiques aux  combinaisons  d'une  stérile  économie. 
Il  y  a  des  choses  6û  l'épargne  est  dangereuse; 
il  y  en  a  d'autres  où  elle  est  devenue  impossible, 
et  la  justice  est  de  ce  nombre.  C'est  une  dette 
sacrée  qui  ne  souffire  pas  de  diminution.  La 
France,  qui  supporte  tant  de  charges,  ne  regrette 
pas  ce  que  lui  coûtent  ces  tribunaux  :  elle  se 
plaindrait  bientôt  s'ils  lui  coûtaient  moins.  L'or- 
ganisation actuelle  est  dans  ses  intérêts,  dans  ses 
mœurs,  dans  l'esprit  de  nos  institutions.  Gardons- 
nous  d'y  porter  atteinte  Ne  revenons  pas  à  de 
périlleux  essais.  L'expérience  nous  a  appris  trop 
souvent  qu'on  perd  le  t>ien  en  cherchantle  mieux. 

Une  pensée  toute  monarchique  a  retenti  à  cette 
tribune  dans  votre  dernière  seaoce;  et  l'assenti- 
ment qu'eUe  a  obtenu  de  vous  me  parait  trancher 
la  question.  Je  dirai  donc,  aveororattur  (fue  j'aime 
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à  ponyoir  citer  à  Tappui  d*ane  si  utile  doctrine  : 
Conservùns  nos  établissements  jftdieiaires  non^seu^ 
lement  parce  quHls  sont  bons,  mais  parce  gu'ti  est 
bon  de  conserver  ce  qui  esciste. 

Il  y  a  un  grand  sens  dans  cette  maxime,  qui 
est  celle  des  éens  de  bien  et  des  vrais  amis  du 
pays.  Bt  en  effet  toute  la  yte  des  monarchies,  toute 
la  politique  de  notre  époque,  tout  le  secret  de 
notre  avenir  est  là.  Donnons  de  la  fixité  aux 
choses  et  de  la  sécurité  aux  hommes,  c'est  le 
seul  moyen  de  fonder  parmi  nous  Tordre  et  la 
paix  puolique,  de  fermer  à  la  génération  qui 
nous  suit  rablme  des  révolutions,  et  de  faire 
sentir  à  la  France  tout  ce  qu'elle  doit  à  la  restau- 
ration de  ses  princes  légitimes  et  à  la  haute  sa- 
gesse de  son  Roi. 

Je  vote  pour  l'allocation  demandée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  sameéU  10  août  1822, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  seréunit,  en  vertu  d'une 
convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  2  de  ce  mois,  TAssemblôe  en 
adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  des  finances,  et  les  commissaires 
du  Roi,  Becquey.  baron  Guvier,  vicomte  de  Gaux, 
etJurien,  conseillers  d'État,  Thirat  de  Saint-Aignan 
et  Vatimesnil,  maîtres  des  requêtes,  sont  intro- 
duits. 

M.  de  VlUèle,  ministre  des  finances,  ayant 
obtenu  la  parole,  soumet  à  TAssemblée  un  projet 
de  loi  adopté  par  Tautre  Chambre,  et  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
de  1823.  Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de 
ce  projet: 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  budget  de  1823,  avec  les  modifications 
2u'il  a  éprouvées  par  le  vote  de  la  Chambre  des 
éputés  des  départements. 

Ces  modifications  ont  été  peu  nombreuses; 
quelques-unes  résultent  de  Tadoption  d'amende- 
ments qui.  contiennent  des  dispositions  régle- 
mentaires; une  autre  conséquence  du  nouveau 
tarif  des  douanes  a  supprimé  le  droit  de  consom- 
mation qui  se  percevait  sur  les  huiles;  d'autres 
enfin  ont  présent  des  réductions  dans  la  dépense 
des  services  publics  et  dans  celles  qui  sont  por- 
tées pour  ordre  à  la  suite  du  budget,  comme  (led- 
sant  partie  des  fonds  spéciaux  destinés  à  l'ins- 
truction publique. 

Les  réductions  qui  portent  sur  les  services  pu- 
blics se  sont  élevées  ensemble  à  637,050  francs, 
ce  qui  a  restreint  à  899,838,453  francs  les  crédits 
votes  par  la  Chambre  des  députés. 

Ainsi  le  budget  des  dépenses  dont  la  proposition 
vous  est  soumise,  comparé  avec  la  somme  des 
crédits  ouverts  par  le  précédent  budget,  ofîre  sur 
Tensemble  une  diminution  de  1,00y,192  francs. 

Évaluation  des  produits. 

Nous  avons  cru  devoir  évaluer  le  produit  des 
impôts  indirects  et  variables  d'après  ceux  obtenus 
en  1821.  Ce  système  n'a  trouvé  aucun  contradic- 


teur, et  îe  le  présente  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance à  la  Chambre  des  pairs. 

11  en  résulte  qu'en  y  comprenant  un  excédant 
de  recette  de  31,542,405  francs,  transporté  de 
l'exercice  1821  au  budget  de  l'exercice  1823,  les 
revenus  de  TEtat  affectés  à  ce  dernier  exercice 
sont  présumés  devoir  s'élever  à  un  total  de 
909,130,783  francs,  non  compris  5,368,200  francs 
de  recettes  pour  ordre,  propres  à  l'instruction  pu- 
blique et  à  la  direction  générale  des  poudres  et 
salpêtres. 

Le  budget  total  des  recettes,  en  y  comprenant 
ces  articles  d'ordre,  est  donc  présumé  devoir  s'é- 
lever à 914,498,983  fr. 

Et  comme  celui  des  dépenses 
qui  vous  est  proposé  s'élève  à  la 
somme  de 905,206,653 

D  y  aurait,  d'après  nos  prévi- 
sions, un  excédant  de  recette 

de... 9,292,330  fr. 


Arriéré. 

Un  objet  spécial  au  budget  que  nous  vous  pré- 
sentons exige  de  nous  quelques  explications  par- 
ticulières qu'il  est  de  mon  devoir  de  soumettre  à 
Vos  Seigneuries. 

Nous  vous  proposons  le  règlement  définitif  de 
la  dette  arriérée.  Cette  dette  se  compose  de  deux 
parties  distinctes,  désignées  sous  la  dénomiqaCion 
de  première  et  de  deuxième  série. 

Le  montant  de  cette  dette  était  évalué,  dans 
Torigine,  à  plus  de  900  millions. 

Mais  les  premiers  apergus  avaient  été  donnés 

Îresque  au  hasard,  et  c'est  seulement  la  loi  de 
817  qui  a  prescrit  les  dispositions  tendant  à 
faire  cesser  une  partie  des  incertitudes  qui  exis- 
taient sur  cette  évaluation.  Par  suite  des  disposi- 
tions de  cette  loi,  des  tableaux  annexés  à  la  pro- 
position de  la  loi  de  finances  de  1818,  et  résultant 
des  comptes  arrêtés  au  1"  octobre  1817,  ont, 
pour  la  première  fois,  fourni  des  données  plus 
certaines  sur  l'importance  de  cet  arriéré. 

On  voit  par  ces  tableaux  que  le  montant  de  la 
dette,  liquidée  ou  non  liquidée,  ordonnancée  ou 
non  ordonnancée,  était  limité,  à  l'époque  du  l***  oc- 
tobre 1817,  à  un  capital  de  727,602,028  francs. 

Première  série. 

La  première  série  figurait  dans  ces  aperçus 

Sour  près  de  127  millions  dont  65,200,000  francs 
éj&  ordonnancés,  et  61,800,000  restant  à  ordon- 
nancer. 

Mais  sur  les  sommes  ordonnancées  il  restait  à 
payer  par  le  Trésor  1,440,000  francs  et  sur  celles 
qm  restaient  à  ordonnancer  au  1<^  octobre  1817, 
il  a  été  rejeté,  par  Te^et  des  liquidations,  poar 
15  millions  de  créances. 

Par  le  résultat  de  ces  opérations,  le  capital  sus- 
ceptible d'être  payé  en  rentes,  depuis  Tôpoqae 
que  je  viens  de  citer,  se  trouve  être  aujourd'hui 
limité  à  un  peu  plus  de  48  millions.  Et  comme  il 
n'a  été  ouvert  de  crédit  au  ministre  des  finances 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  40  millions»  il  y 
aurait  dans  les  moyens  de  payement  une  insafli- 
sance  de  8  millions,  pour  lesquels  j'ai  dû  récla* 
mer  un  crédit  supplémentaire  de  400,000  francs 
de  rentes. 

Ge  résultat,  sur  la  préoiiére  série,  n'a  pas  été 
contesté. 


Digitized  by 


Google 


fClKambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         |10  aoAt  18S8.| 


185 


DeiUDième  série. 

À  regard  de  la  deuiième  série,  les  mêmes  ta- 
bleaux annexés  à  la  proposition  de  la  loi  de  1818 
portaient  révaluation  de  son  montant  primitif  à 
600,658,000  francs,  dont  303,028,000  étaient  or- 
donnancés antérieurement  au  1«'  octobre  1817,  et 
297,630,000  restaient  à  ordonnancer  &  la  môme 
époque. 

A  ce  dernier  chiffre  de  297,630,000  dont  les  or- 
donnances restant  à  délivrer  étaient  pa^rables  en 
reconnsdssances  de  liquidation,  on  doit  ajouter  les 
78,850,000  de  pareilles  reconnaissances  déjà  émi- 
ses, et  les  34,430,000  francs  d'ordonnances  déli- 
Yrées  avant  le  1«>'  octobre,  et  que  le  Trésor  avait 
encore  à  paver  eo  mêmes  valeurs. 

Le  total  des  reconnaissances  émises  ou  à  émet- 
tre à  cette  époque  dû  \^  octobre  1817  eût  donc 
pu  s'élever  jusqu'à  un  capital  de410,900,000  francs, 


connaissances  de  liquidation,  à  une  somme 
361,197,872  francs. 

Ces  calculs  sont  précis;  leur  résultat  est  incon- 
testable; la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, en  se  livrant  à  des  recherches  laborieuses 
pour  en  reconnaître  Texactitude,  s'était  attachée 
a  vérilier  tous  les  tableaux  successivement  an- 
nexés aux  propositions  de  lois  de  finances  et  de 
règlements  de  comptes:  et  en  suivant  une  route 
toute  différente  de  celle  que  nous  avions  suivie 
elle  était  arrivée  au  même  but,  à  la  même  démons- 
tration. 

Vous  verrez.  Messieurs,  que,  d'après  les  états 
qui  vous  sont  soumis,  la  portion  de  la  dette  paya- 
ble en  reconnaissances  de  liquidation,  aurait  pu 
s'élever  jusqu'à  410  millions.  Ce  n'est  que  par 
suite  des  réductions  obtenues  depuis  18i7,  que 
nous  pouvons  vous  proposer  aujourd'hui  de 
limiter  ce  capital  à  361  millions. 

Le  ministère  avait  demandé  pour  1817,  1818  et 
1819,  un  crédit  annuel  de  18  millions  pour  satis- 
faire aux  intérêts  des  reconnaissances.  L'espoir 
peu  fondé  d'obtenir  des  réductions  qui  eussent 
dépassé  110  millions  a  £sdt  opérer  une  réduction 
de  3  millions  sur  cette  demande.  Sans  doute  on 
pouvait  sans  inconvénient  se  livrer  à  cet  espoir, 
tant  que  le  résultat  des  liquidations  opérées  lais- 
sait les  créances  ordonnancées  au-dessous  de 
300  millions  :  mais  ceux  qui  avaient  approfondi 
la  matière,  ceux  qui  suivaient  les  progrès  des  li- 
quidations, ne  manquaient  pas  de  prévoir  leur 
résultat  inévitable.  Chaque  année  les  tableaux 
présentés  aux  Chambres,  tout  en  indiquant  les 
réductions  successivement  obtenues  sur  les  410 
millions,  détruisaient  la  présomption  que  ce  ca- 
pital pût  se  réduire  à  300  millions  seulement;  et 
récemment  encore,  lors  du  règlement  du  compte 
de  1820,  il  a  été  positivement  établi  qu*à  l'époque 
du  1«'  octobre  1821,  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation alors  délivrées  s'élevaient  à  298,192,577 
francs,  tandis  qu'à  cette  même  époque,  les  liqui- 
dations restant  à  faire  étalent  encore  présumées 
devoir  s'élever  à  77,937;236  francs  ;  ce  qui  eût 
porté  à  plus  de  376  millions  le  capital  déjà  payé 
ou  payaole  eo  reconnaissances. 

Cette  année  même,  dans  un  discours  prononcé 
devant  celte  Chambre  le  29  avril  dernier,  le 
noble  pair  qui  m*a  précédé  dans  l'administration 
des  finances  a  fait  la  remarque  «  que  les  liqui- 
dations de  la  dette  arriérée  apporteraient  dans 
nos  charges  annuelles  une  augmentation  de  2  à 


3  millions,  indépendamment  du  retour  qu^elles 
rendraient  nécessaire  sur  le  passé,  i 

En  effet.  Messieurs,  il  faut  consacrer 
17,500,000  francs  par  aii,  au  lieu  de  15  millions, 
pour  payer  les  intérêts  des  reconnaissances,  et  il 
faut  que  l'augmentation  annuelle  de  2,500,000  fr. 
remonte  au  5  mai  1816. 

Cette  nécessité  a  été  reconnue  par  la  Chambre 
des  députés.  Vous  partagerez.  Messieurs,  la  con- 
viction qui  a  déterminé  son  vote,  et  vous  nous 
donnerez  les  moyens  de  terminer  cette  opération 
en  accordant  le  crédit  de  350  millions,  devenu 
indispensable  pour  remplir  les  conditions  impo- 
sées par  les  lois  précédentes. 

Des  objections  d'une  au^re  nature  ont  été  faites 
contre  la  faculté  demandée  par  le  gouvernement 
de  disposer  de  la  totalité  des  rentes  à  affecter  au 
remboursement  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. On  a  pensé  que  des  négociations  partielles 
Çrésenteraient  des  chances  plus  avantageuses  au 
résor  qu'une  négociation  générale. 

Nous  avons  appelé  la  discussion  sur  cette  ques- 
tion, la  plus  importante  ,à  nos  yeux  de  celles  qui 
vous  sont  soumises;  elle  a  été  favorable  à  notre 
opinion  dans  l'autre  Chambre  :  nous  espérons. 
Messieurs,  que  le  même  examen  amènera  dans 
celle-ci  le  même  résultat. 

Dépenses  générales. 

Dans  les  charges  publiques  à  supporter  en  1823, 
les  intérêts  de  la  dette  consolidée  et  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  sont  compris  pour 
228,724,260  francs,  la  liste  civile  et  la  famille 
royale  pour  34  millions,  et  les  dépenses  de  tous 
les  ministères  pour  637,114,193  francs. 

Justice, 

La  Chambre  des  députés  ayant  réduit  de 
100,000  francs  le  crédit  demandé  pour  le  dépar- 
tement de  la  justice,  le  budget  particulier  de  ce 
ministère  se  trouverait  fixé  a  18,351,845  francs, 
et  donnerait  ainsi  comparativement  aux  crédits 
de  1822  une  augmentation  de  447,345  francs. 

Cependant  le  ministre  de  la  justice  a  imposé 
sur  les  dépenses  de  l'administration  centrale  une 
économie  de  80,000  francs;  mais  il  a  demandé 
une  augmentation  de  près  de  500,000  francs  pour 
améliorer  le  sort  d'une  partie  des  magistrats. 

Depuis  longtemps  cette  amélioration  était  gé- 
néralement désirée,  et  vous  regretterez  comme 
nous,  Messieurs,  qu'elle  ne  puisse  s'étendre  à  la 
totalité  des  juges.  La  nécessité  de  se  renfermer 
dans  des  limites  calculées  sur  la  position  de  nos 
finances,  a  contraint  de  ne  proposer  que  des 
augmentations  partielles. 

Affaires  étrangères. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  a  été  voté 
pour  7,840,000  francs  et  présente  ainsi  par  com- 
paraison à  1822  une  économie  de  10,000  francs, 
qui  portera  sur  les  dépenses  de  l'administration 
centrale. 

Intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  présenté  dans 
son  budget  une  économie  de  103,800  francs,  qui 
a  été  portée  à  117,600  francs,  au  moyen  d'une 
réduction  nouvelle  de  13,800  firancs  sur  le  cha- 
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pitre  VI,  par  6Qite  de  la  suppression  de  la  plaee  de 
commissaire  de  police  à  Bayonne. 

Les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  de* 
vront  supporter  la  presque  totalité  des  économies 
que  le  ministre  avait  proposées  et  une  meilleure 
répartition  dans  les  fonds  mis  à  la  disposition  de 
ce  départemenu  en  lui  permettant  de  réduire  les 
dépenses  de  plusieurs  chapitres,  lui  fournira  les 
moyens  de  doter  plus  largement  des  services 
utiles,  et  notamment  d'augmenter  de  100,000  fr. 
les  fonds  de  secours  destinés  aux  colons  et  aux 
réfugiés. 

La  Gbambre  des  députés  a  pensé  qu'on  pou* 
yait  ajourner  quelques  constructions  destinées  à 
l'instruction  publique,  particulièrement  celle 
d'un  édiOce  pour  Técoie  normale,  et  elle  a  re- 
tranché 721,917  fr.  06  c.  des  dépenses  d'ordre 
proposées  au  budget  spécial  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Guerre. 

Le  ministère  de  la  guerre  exigera  en  1823  un 
crédit  de  189,694,000  francs,  qui  surpasse  de 
2,391,274  francs  les  crédits  ouverts  à  ce  dépar- 
tement pour  l'exercice  1822. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  sur  les  dé- 
penses proposées  par  ce  ministère,  trois  amende- 
ments tendant  à  retrancher  246,000  francs  sur 
les  dépenses  de  l'intendance  militaire,  sur  les  in- 
demnités de  recrutement  accordées  aux  inten- 
dants et  aux  préfets,  et  sur  les  frais  relatifs  à  la 
confection  de  la  carte  de  France. 

Les  remontes  de  la  cavalerie,  une  augmentation 
dans  l'effectif  des  hommes  et  dans  le  nombre  des 
chevaux,  de  plus  nombreuses  fabrications  d'ar- 
mes, des  travaux  do  génie  militaire  trop  long- 
temps ajournés;  telles  sont  les  causes  qui  ont 
motivé  1  augmentation  de  crédit  réclamée  pour 
ce  ministère.  M.  le  ministre  de  la  guerre  destine 
à  ces  divers  serrices  6,500,000  franco  de  plus 
qu'en  1822.  et  il  espère  y  suffire  avec  une  aug- 
mentation de  2,400,000  francs,  parce  qu'il  tirera 
4  millions  des  réductions  qu'il  se  propose  d'opérer 
sur  les  dépenses  du  recrutement,  des  transports, 
des  écoles  militaires,  de  rintendance«  et  sur  celles 
du  personnel  des  bureaux  de  radministration 
centrale. 

Marine. 

La  marine  est  comprise  pour  60  raillions  au 
budget  de  1823.  Vous  reconnaîtrez.  Messieurs, 
que  cette  somme  est  nécessaire  pour  conserver 
à  la  France  un  élat  maritime  digne  d'elle  et  ca- 
pable de  protéger  notre  commerce  et  garantir  le 
respect  du  à  notre  pavillon. 

Finances. 

J'ai  proposé  sur  le  ministère  qui  m'est  confié 
des  réductions  et  des  économies  dont  le  montant 
s'élève  à  3,827,075  francs. 

Les  réductions  sur  la  dette  viagère  et  les  pen- 
sions sont  bien  un  allégement  aux  charges  de 
l'Etat,  mais  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  économies  proprement  dites  ;  d'au* 
très  articles  en  éprouveront  de  réelles  et  impor- 
tantes. Dans  ce  nombre,  j'ai  dû  classer  en  pre- 
mière ligne  les  186,000  francs  dont  je  réduirai 
en  1823  les  dépenses  du  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale,  et  les  1,200,000  francs  dont  se- 
ront atténués  les  frais  de  trésorerie  ainsi  que  les 


commissions  et  remises  allouées  aux  receveurs 
des  finances. 

Déjà  dans  les  deux  années  précédentes,  plus 
de  4  millions  ont  été  diminués  sur  les  frais  de 
négociation,  et  ces  diminutions  ont  principale- 
ment porté  sur  les  bonifications  attnbuées  aux 
receveurs  généraux. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  penserait  encore  que  les 
bénéfices  que  ces  comptables  recueillent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  trop  considé- 
rables. On  doit  remarquer  que  c'est  de  leurs  re- 
lations avec  le  commerce,  que  c'est  de  leurs 
opérations  de  banque,  qu'ils  retirent  la  majeure 
partie  de  ces  bénéfices^  et  que  ces  services  faits 
par  d'autres,  nous  offriraient  moins  de  sûreté  et 
ne  tarderaient  pas  à  nous  devenir  plus  onéreux. 

Frais  de  perception. 

Nous  avions  également  propose,  sur  les  frais 
de  perception  des  administrations  financières,  et 
sur  ceux  des  contributions  directes,  des  retran- 
chements et  des  économies  qui  s'élevaient  en- 
semble à  1,096,657  francs:  ces  relranchemenls 
ont  été  portés  par  le  vote  de  la  Chambre  des  dé- 
putés à  1,373,907  franco,  au  moyen  d'une  nou- 
velle économie  de  277,250  firancs  qui  doit  porter 
sur  les  budgets  des  administrations  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  et  de  la  loterie. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  des  modi- 
fications gn'a  subies,  dans  l'autre  Chambre,  le 
projet  de  foi  dont  nous  vous  avons  déjà  fait  dis- 
tribuer l'exposé  des  motifs. 

Nous  sommes  tous  animés  du  môme  désir  d'ob- 
tenir des  économies  dans  les  dépenses,  et  des 
allégements  dans  les  impôts. 

Mais  toutes  les  charges  de  TBtat  ne  sont  pas 
également  susceptibles  de  réductions.  La  dette 
consolidée  no  pourra  diminuer  que  par  l'efTet  de 
l'amortissement. 

Les  pensions  à  la  charge  de  l'Btat  sont  hors  de 
toute  proportion  avec  ce  qu'elles  devraient  être. 

Le  temps  seul  peut  aliter  le  poids  de  ces 
charges. 

La  volonté  du  Roi,  les  efforts  de  ses  ministres, 
le  concours  des  Chambres,  tout  garantit  à  la 
France  que  désormais,  chaque  année,  la  prolon- 
gation de  la  paix  fournira  les  moyens  d'améliorer 
notre  situation  financière  et  de  soulager  le  far- 
deau des  ijnpôts. 

Lu  budget  que  nous  vous  présentons  en  ce 
moment  sera  le  dernier  dans  lequel  les  temps  an- 
térieurs imposeront  au  présent  des  charges  nou- 
velles. 

Ce  n'est  que  de  cette  époque  que  les  avantages 
d'une  bonne  administration  pourront  être  re- 
cueillis par  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  cette  circon- 
stance heureuse  pour  nous  :  nos  efforts  tendront 
à  l'utiliser  pour  1  intérêt  du  pays  et  pour  le  bon- 
heur du  monarque  qui  nous  honore  de  sa  con- 
fiance; nous  comptons  sur  la  vôtre,  Messieurs, 
avec  la  conviction  que  les  propositions  que  nous 
vous  soumettons  sont  digues  de  votre  assenti- 
ment. 

ORDONlfARCB  DU  BOI. 
LOOIS,   PAR  LÀ  6KAGB   DK  DlEU,   Roi  Dl  FaARCE  KT   DS 

Navakre, 

A  tons  présents  et  k  venir,  saint: 

Nous  avons  ovdonnô  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
ei-annexé,  adopté  piir  la  Chambre  des  dépvtés  avec  des 
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amendements  que  nons  avons  consentis,  sera  présenté, 
en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  BIM.  Bec- 
quey,  baron  Covier,  vicomte  de  Ganx,  Jurien,  conseil- 
lers d'ËUt;  Thtrat  de  Saint-Aignan  et  Vatisménil,  maître 
des  requêtes,  que  nons  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discnssion. 

Donné  au  chMeau  de  Saint-Cloud,  le  ^août  de  Tan 
de  grâce  1822,  et  de  notre  régne  le  27«. 

Si9ni  :  LOUIS. 
ParleRoi:     ' 
Le  minittré  iêerétairê  d*État  du  finança, 
StfR^r  Joseph  se  ViuAlb 


nonr  »k  loi 

Aektif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
racettas  de  18S3. 

TITRE  PREMIER. 

Fixation  définitive  dei  moyem  de  libération  de 
Vartiéré, 

Art.  l*r.  Il  est  OQvert  au  ministre  des  finances  nn 
crédit  additionnel  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000 
francs)  de  rentes  50/0  consolidés,  pour  compléter,  avec 
celai  de  t  millions  ouvert  par  l'article  !«  de  la  loi  du 
15  mai  1818.  l'inscription  au  grand-livre  des  créances 
arriérées  antérieures  au  1*'  janvier  1810. 

An,  2.  L'émisiioD  des  recoanaissanoes  de  liquidation, 
autorisée  par  ks  lois  des  S8  avril  1816  et  35  mars  1817, 
pow  Taequittoment  des  créances  arriérées  aatérieures 
au  !«' janvier  1816»  esA  définidrsnent  limitée  et  demeure 
fixée  à  nn  capélal  de  trois  ceat  câaquaute  milUona 
(350  millions). 

Si,  après  épuisement  de  cette  somme  de  trois  cent 
cinquante  miluons,  il  restait  à  acquitter  des  créances 
des  exercices  1810  à  181^,  elles  seraient  payées  en  nu- 
méraire, mais  seulement  j[usqQ'à  la  concurrence  d'une 
dernière  somme  de  onze  millions  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  huit  cent  soixaUte-donze  francs  (11,197,872 
francs),  à  la  charge,  par  le  ministre  des  finances,  d'en 
rendre  un  compte  spécial  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Art.  3.  Pour  compléter  les  moyens  de  remboursement 
d*^  reconnaissanaos  de  liquidation  ae:ordés  par  les  lois 
des  8  mars  1821  et  l«r  mai  1832»  il  est  mis  a  la  dispo- 
sition du  miniftre  des  fiaaacos  : 

1*  Un  erédit  en  rentes  5  0/0  consolidéa  de  un  million 
cent  trente-neuf  mille  six  cent  cinquante-trois  francs 
(1,139.653  francs),  avec  jouissance  du  22  septembre  1823. 

Ladite  inscri()tion  représentant,  au  cours  moyen  des 
six  derniers  mois  de  Tannée  1821,  nn  capital  numéraire 
de  20  millions,  formant,  d'après  la  fixation  ci-dessus,  le 
cumplément  nécessaire  au  remboursement  des  deux  pre^ 
miers  cinquièmes  des  reconnaissances  de  liquidation 
émises  on  a  émettre  ; 

2»  Un  autre  crédit  en  pareilles  rentes  de  onze  mil- 
lions neuf  cent  soixante-six  mille  trois  cent  cinquante- 
trois  francs  (11,966,353  fr.),  avec  jontssance  du  même . 
jour  22  Septembre  1823,  représentant,  au  même  cours, 
nn  capital  numéraire  de  210  millions,  applicable  au 
remboursement  des  trois  derniers  cinquièmes  des  mêmes 
effets  échéant  au  22  mars  des  années  1823, 1824  et  1825. 

Art  4.  Le  ministre  des  finances  ne  ponrra  disposer 
de  ces  deux  créd'ts,  montant  ensemble  a  la  somme  de 
treize  millions  cent  six  mille  six  francs  (13,106,006  fr.) 
de  rentes,  que  par  des  négociations  publuiues  avec  con- 
currence, dans  les  formes  suivies  poor  raliénation  des 
rentes  effectuées  par  le  traité  du  9  août  1821,  et  en  stipu- 
lant des  t^mes  <te  payement  combinés  avec  les  échéances 
des  effets  à  rembourser. 

Les  mêmes  conditions  de  publicité  et  de  concurrence 
s'appliqueront  i  la  négociation  des  6,008,510  francs  le 
rentes  restant  des  crédits  accordés  poor  le  rembourse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  des  reconoaissanoes 
de  liquldatioa. 


ArL  5.  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature  prove- 
nant des  anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré  des  divers 
ministères,  pour  tous  les  exercices  antérieurs  au  1«r  jan- 
vier 1816,  dont  l'inscription  ou  le  payement  n'aurait  pas 
été  réclamé  avant  le  i^r  avril  1823,  pour  les  propriétaires 
domiciliés  en  Europe,  et  avant  le  1«  janvier  suivant, 
pour  ceux  résidant  dans  les  colonies,  seront  éteintes  et 
amorties  définitivement  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  6. 11  sera  rendu,  à  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, par  chaqne  ministre  ordonnateur,  an  compte  spé- 
cial des  ordonnances  payables  en  valeurs  d'arriéré  qu'il 
aurait  délivrées  postérieurement  au  l**  juin  1822. 

Art.  7.  Au  moyen  des  deux  dispositions  contenues 
dans  l'article  2  a-dessns,  l'arriéré  est  définitivement 
et  irrévocablement  clos  et  réglé,  sans  ^ue,  sous  aucun 
prétexte,  il  puisse  être  procédé  à  la  liquidation  d'aucune 
somme  excédant  celles  qui  sont  portées  dans  ledit  ar- 
ticle. 

TITRE  II. 
Diêpoiitiani  relatives  atuc  pentiont. 

Art.  8.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront  privées 
de  moyens  d'existence,  une  pension  qui  sera  du  quart 
du  maximum  de  celle  d'aneiennelé  attribuée  &  chaque 
grade  militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée  par  les  arti- 
cles l*'  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  14  aoùl  1814  : 

!•  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieurement  à 
ladite  ordonnance,  eà  ionissanee  de  (a  pension  de  re- 
traite, ou  en  possession  ae  droits  à  cette  pension,  pourvu 
que  leur  mariage  ait  été  contracté  cinq  ans  avant  la  ces- 
sation u'activité  de  lenrs  maris,  ou  qu'elles  aient  un  on 
plusieurs  enfants  issus  de  leur  mariage  antérieur  &  cette 
cessation; 

2o  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieurement  k 
ladite  ordonnance,  après  vingt  années  d'activité,  et  qui 
auraient  rendu  à  FEtat  des  servires  éminents,  reconnus 
tele  par  une  décision  spéciale  du  Roi,  pourvu  que  leur 
mariaffe  ait  précédé  de  cinq  ans  la  mort  de  leur  mari, 
ou  qu'elles  aient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  ce 
mariage. 

Seront  censées  privées  de  moyens  d'existence,  les  veu- 
ves dont  le  reveau  ne  sera  pas  équivalent  au  double 
de  la  pension  qu'elles  seraknt  dans  le  cas  d'obtenir. 

Art.  9.  Les  enfanta  orphelins  desdiis  militaires  pour- 
ront, dans  les  mêmes  cas,  obtenir  le  secours  annuel  de 
pareille  somme,  déterminé  par  l'article  3  de  ladite  ordon- 
nance, et  en  jouir  jusqu'à  dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  10.  La  jouissance  des  pensions  et  secours  annuels 
qui  seront  inscrits  au  Trésor  royal  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  ne  pourra  donner  lieu  à  des  paye- 
ments d  arrérages  antérieurs  aux  liquidations  faites  en 
verlu  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  Les  anciens  offlders  suisses  oui  faisaient 
partie  du  régiment  des  gardes-suisses  à  l'époque  du 
10  août  1792,  pourront  obtenir  la  liquidation  de  leur 
solde  de  retraite,  conformément  aux  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  l'ordonnance  du  10  août  1816,  sans  que 
néanmoins  cette  liquidation  puisse  donner  lieu  à  des 
payements  d'arrérages  antérieurs  au  1«'  janvier  1819. 

Art.  12.  Lo  ministre  des  finances  rendra  compte,  à 
la  session  de  1824,  du  montant  des  pensions  inscrites 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

TITRE  III. 

Fixation  des  ekargee  et  dépemee  dé  Vexereiee  1823. 

}  I*r.  Budget  de  la  dette  eoneolidée. 

Art.  13.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1823,  à  la 
somme  de  deux  cent  vingt-huit  millions  sept  cent  vingt- 
quatre  mille  deux  cent  soixante  francs  (228,724^260  fr.), 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 


{  II.  Fixation  dee  dépemee  généraleê  du  service. 
Art.  14.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
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de  six  ceDt  soixante  et  onxe  millions  sept  eent  qaatorxe 
mille  eent  quatre-vlngt-treise  francs  (611,114,103  francs), 
pour  les  dépenses  générales  du  serrice  de  l'exercice  18S3, 
conformément  à  l'état  B,  applicables,  savoir  : 

Anx  défienses  générales,  ci ft3l|Ml,2S0  fr. 

Anx  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
I)erception  et  non-Talenrs  des  coniribo- 
tiens  directes  et  indirectes,  et  des  revenus 
de  l'Etat 130,663>978 

Anx  remboursements  et  restitutions  à 
faire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  contributions 6,189,000 

Total  iteAL 671,114»i93  fr. 


TITRE   IV. 
ProduUs  affectée  à  Vexereieé  18S3. 

I  I«r.  Diven  droiU  et  pereeptiimê. 

Art.  15.  Continuera  d'être  faite  en  1823,  conformément 
anx  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothéqués, de  passe-ports  et  permis  de  ports  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  in(urectes,  à  l'eiception  du  droit 
de  consommation  sur  les  huiles,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'mvention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  yérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

D'un  ouart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  rén* 
nion  et  ae  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  dé- 
cime pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affiranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subrenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  anxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires: 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  gou- 
vernement du  3  floréal  an  XIII  (23  avril  1799)  et  du 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802K  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouremement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversité, sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  couyeme- 
ment,  pour  la  conservation  et  les  réparations  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement,  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  eir- 
conseription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  16.  A  partir  du  1"  janvier  1823,  le  produit  des 
centimes  additionnels  que  les  villes  ont  été  ou  seront 
autorisées  à  ajouter  temporairement  aux  tarifs  de  leur 
octroi,  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'établissement 
d'utilité  publique,  ou  pour  se  linérer  d'emprunts,  ces- 
seront d  être  soumis  au  prélèvement  de  10  0/0  auquel 
sont  assujettis  les  produits  ordinaires  des  octrois. 

Art.  17.  Le  gouvernement  continuera  pendant  une 
année  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802  (U  floréal  an  X),  à  établir  des  droits  de  péage,  dans 
le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour  concourir 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes.  Il  en  fixera  les  tarifs  et  le 
mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration  pubU- 
que. 


I  IL  ConiribtUiaiu  direeUi. 

Art.  18.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes,  seront  perçues  pour  1823,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  G 
ci-annexé. 

Art.  19.  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contribudons  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  0,  n«>  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

I  ilL  Fondé  dêiHnéi  aum  dépêmeê  déparUtMntaUê. 

Art.  20.  Sur  les  centimes  additionnels  anx  contribu- 
tions foncière^  personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé 
dix-neuf  centimes  pour  les  dépenses  départementales 
fixos,  communes  et  variables,  suivant  qu'elles  sont  spé- 
cifiées et  déterminées  par  le  troisième  paragraphe,  ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suiTante  : 

lo  Six  centimes  9/10  seront  centralisés  au  Trésoi 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  miniatie  de 
rintérieur,  et  être  employés  an  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements  ; 

t"  Sept  centimes  1/10  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receyeurs  généraux  de  département,  pour  être  tenus 
à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables;  lesquelles  dépenses 
variables  seront  établies  dans  un  budcet  dressé  par  le 
préfet,  voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restant  seront  Tersés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  des  sept  centimes  ci 
dessus. 

Art.  21.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, continuera,  iK>ur  1823,  d'être  affecté  aux  secours 
généraux,  et  réparti  entre  les  départements,  dans  les 
cas  de  grêle,  crincendie,  d'inondation,  ou  antres  cas 
fortuits. 

Sera  également  affecté,  pour  le  même  exercice ,  aux 
secours  ^néraux,  en  augmenta tiou  du  fonds  d'un  cen- 
time, l'excédant  du  funds  de  non-valeurs  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  anx  conseils  généraux  de 
l'emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

Les  dispositions  qui  les  concernent,  prescrites  par 
l'article  20  de  la  loi  du  l»' r    ' 


leur  effet. 


'  mai  1822,  oesferont  d'avoir 


Art.  22.  Les  conseils  généraux  de  département,  indé- 
pendamment des  trois  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  voter  par 
l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  pour  les  opéra- 
tions cadastrales,  pourront,  en  outre,  et  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses  d'u- 
tilité députementale,  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mooilière  de  1822,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vota  du 
conseil  générai. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées  jusqu'à  vingt 
centimes  dans  le  département  de  la  Corse. 

I  IV.  Fixation  dêi  ncettei  de  Vêaœrûieê  1823. 

Art.  23.  Le  budget  des  recettes  est  fixé  pour  l'exer- 
cice 1823  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  neuf  millions 
cent  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs 
909.130,783  fr.),  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

I  Y.  DiêpoiiiionigénéraiêiM 

Art.  24.  Le  mîntmum  des  rentes  5  OfO  consolidés  ins' 
criptible  an  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  suse^ 
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tible  d'6tre  transféré,  fixé  à  cinquante  francs  par  la  loi 
da  Si  août  1793,  est  et  demeore  réduit  à  la  somme  de 
dix  francs. 

Art.  25.  Tontes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
qoe  titre  et  sous  quelque  denomioation  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cnssionnaires,  sans  préjudice  de  Taction  en  répétition 
pendant  trois  années,  contre  tons  receveurs,  percepteurs 
on  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 


néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  Toccupa- 
tion  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,  41,  42  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ex- 
traordinaires des  communes. 

Art.  26.  Les  rôles  d'impositions,  sur  les  propriétaires 
ou  exploitants  de  fonds  non  enclos,  votées  avec  les 
formes  prescrites  par  les  articles  39  et  40  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  pour  le  traitement  des  gardes  champêtres, 
pourront  être  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

Art.  27.  Le  tableau  de  répartition  du  fonds  commun 
du  cadastre,  créé  par  rarlicle  21  de  la  loi  du  31  juillet 
1821,  sera  distribué  annuellement  aux  Chambres. 


fiTAT  A. 


Digitized  by 


Google 


190 


IChaniDredM  Pairs,!         SBCONAE  BBSTAUaATIOM.         (10  aoùM8IS.| 


l^TATÂ. 


BUDGET    GÉNÉRAL 
des  dépenses  et  eervicee  pour  Vexerciee  1823. 


ÉTAT  A.  BUDGET  DE  LA  DETtE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


IntérèU 
des 


reconnaissances 


de 
liquidation. 


Reeonnaissan  -L  Émises  an  1*'  juin,  en 

ces  de  liqoi-]     capital 

dation (  Restant  &  émettre 


Maximum  de  la  dette  arriérée  payable  en 
reconnaissances 


Les  premier  et  deuxième  cinquièmes  exi- 
^les,  d'après  ce  maximum^  les  22  mars 
1821  et  22  mars  1822,  s'élèvent  en  ca- 
pital à 140,000,000 


Les  badgets  de  1821  etl822 
ont  ouvert  ponr  ces  rem- 
boursements des  crédits 
jusqu'à  concurrence  de. 


Reste  à  ouvrir,  pour  com- 
plément du  rembourse-/        ^v^nnAnon 
.      ment  des  deux  premiers,         ^.w",uuu 
(      cinquièmes,  un  crédit  de 


120,000,000 


Reste  en  capital,  dont  les  intérêts  sont  à 
servir  le  22  mars  1823 


Dont  à  déduire  : 

Ponr  le  troisième  cinquième  ft  rembour- 
ser le  22  mars  1823 


Reste  en  capital,  dont  les  intérêts  sont  & 
servir  le  22  septembre  1823 


31S,405,S38 
34,S04,i62 


360,000,000 


140,000,000 


210,000,000 


70,000,000 


140,000,000 


Ci... 


Pour  les  intérêts  sur  210  millions  du  semestre 
échéant  le  22  mars  1823 

Pour  les  intérêts  de  140  millions  du  semestre 
échéant  le  22  septembre  1823 


Total  des  intérêts  appartenant  &  l'exercice  1823. 


L 


A  reporter., 


5,250,000 
3;SOO,000 


8,750,000 


8.760,000 


8,750,000 
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Etat  A  {Suite,) 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  Vexerdce  1823.  (Suite.) 


ÉTAT  A.  iSuUt,)       3UDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEIIENT. 


Report. 


ReaU»  inscrites  aa  !•'  juin  1822 

n«ntAa  è    in  f  ^Qf  1®  Crédit  de  2  millions  de  rentes  on- 

^rirA  «t  à\     ^«t  par  la  loi  dn  15  mai  1818,  pour  le 

!«rlir      «n?      payement  de  Tarriéré  de  1801  à  1809 

|m?^      °°/      inclnsivement.  (Solde  du  crédit  reetaM 

\      disponible  au  !•»  juin  1822.) 


Intérêts 
dès    5   0/0 
consolidés. 


Rentes  à  In- 
scrire sar 
crédit  ac 
cordé  par 
l'article  de 
la  loi,  pour 
rembourse-/ 
ment  dn  sol-A 
de  en  capi- 
tal des  re- 
connaissan- 
ces de  li- 
quidation. 


1"  Ponr  le  romboorsement  de  20  millions, 
montant  des  deax  premiers  cinquièmes 
d'nn  capital  de  50  millions  de  recon- 
naissances émises  et  &  émettre,  en  excé- 
dant de  celai  de  300  millions,  originai- 
rement prévn.  (il  ifiicrire  avec  jouissance 


du  12  septembre  1823.) 

20  Pour  le  remboursement 
des  trois  derniers  cin- 
quièmes des  reconnais- 
sances de  liquidation 
écbéant  au  22  mars  des 
années  1823,  1824  et 
1825,  et  montant  ensem- 
ble à  un  capital  de 
210  millions.  (A  inscrire 
avec  jernissance  au  22 
septembre  1823.) 


Total. 


1,139,653 


11,966»353 


13,106,006 


Total  -des  rentes  dont  les  arrérases  sont  à  senrir  en  1823,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  dès  22  mars  et  22  sep- 
tembre.:..  


179,759,689 


214,571 


Mémoire. 


179,974,260 


DotalMMi  de  la  caisse  .d'amortissement . 


Total. 


8,750,000 


179,974,260 


40,000,000 


228,724,260 
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ÉTAT    B. 


\^  BUDGET  des  dépenses  générales  et  services. 


DÉSIGNAnON  DES  Dâ»ENSES  GÉNÉRALES  ET  SBRVICBS. 


MONTANT 

des 
dépenses  pnfr 


Fr. 

Liste  dTîie «B/xn^oooi 

Famille  royale 9flOOflOo] 

MimsTtais. 


Jnstice,  7  compris  un  crédit  profisoirç  de  i,8i0,000  francs  pour  frais  de  Justice. 
Afliûres  étrangères 


t8^M» 


Senrlee  ordinaire . 
Cultes 


Intérienr.. 


I  Travaux  pablics.j 


Clergé 

Cultes  non  catholiques 

Ponts  et  ehansséei  et  mines,  y  compris  les  fonds  spé-) 

ciaux ( 

I  Tra?aux  d'intérèlj  à  Paris 

général }  dans  les  départements 

Dépenses  dépar-S  Fixes  (6  c.  9/10  centralisés  au  Trésor) 

tementales...;  Variables  [ta  c,  I/IO  dont  5  c.  en  fonds  commun).... 
Secours   pour    grêle,    incendies   et  autres  cas  fortuits  (i  centime  sur 

le  fonds  de  non-?aleurs} 

,  Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  la  ferme  des  Jeux 


94,800,000) 
5T5.000i 

81,800,0001 

l,430^00o( 

8,101,8161 

12,547,li4i 

tVK»»M7f 

1,818,4i8) 


18^,9001 
94,978,0001 


finerrA        \  Service  actif. 

\  Dépenses  temporaires.. 


MarinA.      i  Service  général. 
"■""•^•"I  Colonies. 


9,900^000/ 


189^40,000)., 
7,854.000$*' 


48,800,000/ 
8,900/NK>> 
1,700,000\ 

1,468^78/ 


Finances. 


/  Dette  viagère 

'  (  ClTiles 

iMlliuîres 

Pensions <  Ecclésiastiques 

/  Donataires  dépossédés 

l  Supplément  aux  fonds  de  retenues  des  divers  ministères. 

Intérêts  de  cautionnements 

[  Frais  de  service  de  trésorerie* 

Frais  de  servicel  ^^^'^.'^  ^®  ^^  ^^  flottante,  escompte  et  frais  de  négo- 

At  dflnéffndaJ      dation 

tionl.  I  l^emises  extraordinaires  aux  receveurs  généraux  et  par- 

f     ticullers,  sur  leurs  versements  par  anticipations  sur 

l     contributions  directes 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  doution) 

Gourdes  comptes , 

Administration  des  monnaies  (y  compris  499,870  francs  pour  refonte  d'espèces) 

Cadastre.  (Fonds  commun.  —  Exécution  de  rartide  91  de  la  loi  du  8i  juillet  1891) . 
Serviee  administratif  du  ministère. 


^MI|«-«^ 


7.4oaooo| 

9,780^000; 


ltO^90itl78 


8,400^0001 
1,986^300 
f/MXMWO) 
1,000^000/ 


TOfAUX... 


OM6M» 
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État  B.  {Suite.) 

2*»  Frais  de  régie^  de  pereeptûm»  d*esrpJoitoiîon,  non^vakun,  etc,^  remboursemenU  et  restitutions  auas 
coniribwMes  (Jk  ordonnancer  par  U  ministre  des  finances). 


AMUmSTlAIIORS  flIlAlICltlIS, 


Enragistmient  et  domaines 

i  Frais  administntirs 1,983,000; 
▲▼tnees  k  charge  de  remboursement.  (Krait  de 
poursuites  et  frais,  d'arpenuge 885, 

Frais  d'administration  et  de  perception t9,060,a0O) 


11,416,4001 


.000] 

{      3,818,000 
.000) 


780,000r    S5,836,800 
1,000,000) 


Doaanes  et  tels ^ ;  Remise  de  3  0^  snr  l*imp6t  dn  sei 

f  Produit  des  amendes  et  eonftscations  attribnèes- 

I  Frais  d'administration  et  de  perception 10,804, 800\ 

Expioitation  des  tabacs........:... 14,166,000/ 

Exploitation  et  ?ente  des  poadrei  à  feu 1,138,000>    48,870,8001180,663,973 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. 1,100,000\                  / 

Avances  à  charge  de  remboursement 670,000/ 

Postes  (y  eomprig  une  dépense  temporaire  de  180,000  francs  pour  achat  de  denx  paquebots  à  vapeur).    11,081,980 
Loterie | 


Frai»  d'administration 1,800,000)     ^  mm  mm 

Remise  de  6  0/0  •ni.rf^feur?  buraiistes.  ....^     8,060,000(     *>«»*»» 


ContrihntiAnft  iiiMi^tM                    S  Nott-Yaleun  des  quatre  contributions  directes....     5,10,868)  ^  ..^  a».i 

Lontributiont  directes |  F„ig  d'tggietle  et  de  recouvrement I8|l96,f75{  «»<«»««[ 

Reaaises  et  tnntioas  anx  noefran  fftnéiaix  et  partieulien  snr  ilmpOt  indireet  et  le»  recettes  I 

diverses 1,100,000 


auttODiaxinarra  ir  hstitotioiw  mur  tuop  krço  r  rkxsmwKn  di  peihis  a  l'ispoutatioii. 


Ifinistère  dee  Inanees. 


aoo,( 


AllinRimATIORS  PIRAIICIÈIIIS. 

Enrecistremeot,  domaines. l,a»,0 

Forêts 

Doaanes  et  self  (y  comprii  1,800.000  franea  pour  primes  à  l'exportatioB) 4,080,000 

Coatrlbstiona  Indireetes 174,000 

Poites. 340,000 


Total. 


6,189,000 


136,881,973 


T-    XXXVlII. 


RâCAPimUTIOR. 
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RÉCAPITDLATION    DES    DÉPENSES. 


Etat  a»  I  Dette  consolidée  et  amortissement 228,724,260 

/ 10  Service  général 634,261,220] 

Etat  B..|  |      671,114,193 

I  99  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc 136,8S2,973] 


MOHTART  DBS  DÉFB!f8V8  FROPUES  A  l'EXEBCICK  1828.. 

DÉPENSES  POUR   OBDKE  : 
Instruction  publiée 2,167,0 


Ministère  de  i'intérienr. 


Produit  de  la  taie  spéciale  des  bre- 
vets d'invention 


75.000; 


Ministère  de  la  guerre.  .|  Direction  générale  des  pondres  et  salpêtres . 


Total  cfinfRAL. 


899,838.453 


2,242,000] 
3,126,200) 


5,368,2» 


908,206,653 
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ÉTAT  D.  N*  1. 


CONTRIBUTION  FONCIËEUS  DE  1823. 


Tableau  du  répartimerU  de  la  contribution  foncière  de  1823.  entre  tous  les  départementi. 


BéPABTEMEtrrs, 


PRINCIPAL. 


■  CENTIMES 

paar 
POîrna  de  wo»- 

frêle,  OTigtR  et 
meendle^d  11  prin- 
cipal seuîeméDt 


ta  CETfTIlEâ 

pour    dépfn^es 


I 


Aisne 

Allier..... 
Alpes  (Ru 
Alpes  (Haï 
Ardèche... 
Ardennes . 
Ariége.... 
Aube..i.. 
Aode;. . 


H- 


Aveyroa 

BoacbeMo-Rhône. 


::t:: 


CaltaduB. 

Camal.i 

Chtrenie.;..; 

Charendslnfédeore . 

Cher 

Gorrèze... 

Corse  (Ile  de) 

Côle^'Or 

Côtes-da-Nord 

Creuse 

Dordogne ^^^, 

Dool» 

DWhne.b ; 

EoQB.. .. . ..;.-, >,.  .|.  ..>.,... . 

Eure^UiOir..; t.. ...•.., 

Finistère .......,.....; 

Gard .••(...'•..i... 

Garonne  (Haute-) *..^..*...j... 

Gers ,. )...,..».. 

Gironde , ....!... 

Héranlt ,»..i ;.. 

Ule-et-Yilaine 

Indre..» , 

Indre-ef Loire 

Isère,  .i ,..l,,i.. 

Jura...'. 

Landes .....; 

Loif^t-Cber< t 

Loife ; .  ^ ^ 4 .  k . . . 

Loire  (Haale-) » ,,\.,. 

Loire-Inférienre * 

Loiret....* ;... 

Lot- 

Lot-et-Garonne 

Lojère....: 

Maine-et-Loire » 

Manche •.*... 

Marne .... 

Marne  (Haute-). 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse , 

Morbihan s ,..., 

Moselle , .  • . . 

Niè?re 

Nord 

Oise 

Orne , 

Pas-de-Calais -.. 

ny-de-Ddme. 


Pyrénées  (Basses-). 
Ptrénèes  (Hautes-}.. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Âks-)... 

Rhin  (Hint-) 

Rbdne...... 


t,738,53S  89 
1,818,958  90 
609,505  86 
500,824  94 
885,166  » 
•1,948,338  39 
-  693,383  » 
1,898.401  » 
1,788,700  » 
'l,438,lli  » 
1,590,971  » 
3,740,030  > 
1,111,333  » 
•1,700,657  93 
i,38i,784  07 
998f071  87 
856,868  08 
170,000  » 
9,664,883  43 
1,688,918  67 
717,053  » 
9,108,659  » 
1,197,809  77 
1,904,066  » 
3,139,868  » 
9,167,667  » 
1,490,796  60 
1,779,689  61 
9,844,800  » 
1,641,500  01 
9,880,000  » 
9,979,911  » 
1,914,147  » 
995,895  60 
1,576,631  > 
9,380,491  38 
1,394,343  » 
763,648  » 
1,309,333  > 
1.436,588  31 
1.090,379  63 
1,689,699  73 
1,914,016  76 
1,956,179  97 
9.094,964  69 
690,400  » 
9,693,768  94 
8,348,737  » 
1,807,906  40 
1,373,050  60 
1,656,069  30 
1,708,171  69 
1,606,404  63 
1,460,099  96 
1,689,663  63 
1,968,643  97 
4,086,386  16 
9.697,313  » 
9,896,670  66 
9,977,904  99 
9,360,849  » 
869,986  67 
670,499  63 
700,348  » 
l,8n,893  76 
1,649,793  76 
9,100,000  » 


94,469  19 
«J4,77Ô  79 
96,979  18 
19,191  91 
10,016  49 
17,703  80 
i4,966  77 
11,867  06 
97,968  09 
34,774  » 
98,769  94 
30,419  49 
74,800  60 
99.916  66 
36,813  16 
47,666  68 
19,981  43 
17,137  86 
3,400  » 
61,997  66 
33,678  87 
14,341  06 
49,173  04 
93,968  06 
94,098  89 
68,661  16 
43,163  84 
98,416  93 
36,603  66 
44,896  > 
39,830  • 
67,800  » 
46,444  99 
38,989  94 
19,916  61 
31,639  69 
47,608  «I 
96,486  86 
16,070  88 
96.046  66 
98,730  76 
90,407  60 
31,799  46 
38,980  84 
96,198  46 
41,888  99 
11,806  » 
80,478  80 
66,974  74 
86,168  13 
97,461  01 
31,101  05 
34,163  4i 
30,108  00 
99,001  86 
33,063  97 
96,370  87 
81,706  79 
63,946  96 
46.631  41 
60,644  08 
47,916  84 

17.399  71 

11.400  99 
14,006  96 
37,646  48 
80,996  88 
49,000  m 


Aies  ei  viriables 
du  prmdpaî 
^ealemeot. 


999,891  78 
690,89189 
949,669  19 
115,813  19 
96,166  74 
168,181  8S 
987,184  90 
119,749  77 
966,698  19 
330,363  > 
973,948  91 

soo,  wv  w 

710,605  70 
911,183  97 
340,«6  » 
469,798  97. 
189,633  66 
169,804  94 
89,300  » 
487,397  66 
319,944  66 
136,940  07 
400,643  88 
irr,689  63 
998,886  61 
686,186  09 
409,966  73 
969,951  34 
888,139  67 
498,619  » 
811,886  » 
648,100  > 
.481,790  09 
363,687  98 
189,906  86 
999,689  89 
45GI,tt0  06 
951, OKS  17 
.  148,m  1^7 
947,443  97 
979,949  98 
193,879  13 
809,098  39 
363,663  18 
938,679  86 
397,910  96 
119,176  » 
479,616  40 
636,960  03 
343,609  99 
980,879  60 

996.459  94 
394.569  61 
988,096  86 
976,517  88 
314,006  07 
941,093  99 
776,913  87 
619,489  47 
449,048  49 
686,688  80 
448,569  98 
166,997  97 
108,804  03 
183,006  19 
856,091  61 

904.460  81 
309,000  » 


19  CËFmKES 

ponr 

lï^EHSES    GÉKÉ- 
RÂLKB 

du  prîntfpa]  seu' 
ïenieni. 


«9,801  78 
S90,3tl  89 
940,609  19 
116,893  19 
95,166  74 
168,181  3S 
987,184  99 
119,749  77 
965,896  19 
880,883    » 
973,941  98 
988,984  40 
710,006  70 
911,163  97 
840,996    > 
4159,728  9T 
189,633  66 
169.804  94 
89,.S00    » 
487,877  66 
819,944  66 
1S6340  07 
â)0,643  88 
fi7,889  68 
1^,886  64 
«6,186  09 
^,966  78 
969,961  84 
838,138  67 
496,619    » 
811,886    » 
848,100    » 
«1,790  00 
863,687  08 
189,906  86 
999,669  80 
469,980  06 
«1,096  17 
i48«l73  17 
947,443  97 
979,949  98 
1B3,879  18 
«,098  89 
S3,6S3  18 
«,679  86 
ai7,0l0  16 
U9,176    » 
t79,616  40 
686,960  08 
843,609  99 
«0,879  60 
996,460  94 
894,659  01 
986,096  86 
976,617  68 
314,006  07 
941,023  99 
776,913  87 
619,489  47 
449,048  49 
865,668  80 
448,659  08 
165,997  9f7 
108,894  03 
138,066  19 
486,691  81 


SS: 


,000 


TOTAL, 


1,719,360  41 
3,833,990  S 
i;839,6tt46 

863,433  M 

701,154  91 
1,939,231  > 
l,747,tfI3  74 

830,736  10 1 
1,957,761  40 
9,434,180  >{ 
9,018,386  80  < 
9,129,380  40  I 
6,936.042  > 
1,665.866  90 
9,506.921  09 
3,335,887  69 
1.397.299  91 
1,199,615  81 

938,000  > 
8,680,835  40 
9,357,486  44 
l,003.Kr4  20 
9,968,112  801 
1,676,993  89 
1,686,532  40 
4,385,581  20 
8,090,733  80 
1,989,116  il 
9,491,656  50 
8,149,790  » 
9,998,100  01 
4,046,000  > 
8,181,095  40 
9,679,805  80 
1,394,185  71 
9,907.983  40 
3,339,689  93 
1,M64,080  90 
1,064,960  20 
1,893,966  90 
9,011,153  63 
1,498,531  48 
9,926,471  82 
9,679,693  45 
1,788,642  15 

9.931.970  33 
896,660    »l 

8.633.971  34 
4,688,931  80 
9,631,068  97 
1,9M,970  71 
9,177,073  93 
1,801,440  !n 
9,107,666  34 
1,090,199  16 
1,813,798  94 
1,776,960  58 
6,719,470  61 
8,776,988  90 
8,987,198  90 
4.168.085  99 
8,806,178  80 
Î.9l7,979  9î 

798,690  48 

980,487  20 

1.698,9»  96 

1,169,711  26 

9,940.008 
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ÉTAT  D.  If*  1 . 
(MIT.) 


RipartUim  de  1823  {SuiU). 


/ .. 


Dâ^ARTEMENTS. 


Satae  (Hatta-)... 
Saftfid-el-Loira... 

Sarthe 

Saie •  - 

8eiM-lBlériaBre. 
SdM-evlfime... 
leiie-et-Oise.... 
SènfsCDeoi-)-- 


Tin. •••. 

TvMM^troime.. 

Vu 

Tiidae. 

VM^ée 

rient  (Hâotc^).- 

Twfis. • 

Tome 


Total. 


FRDICIPàL. 


1,475,754  » 
a,M8,408  i» 
9.177,3831  9 
6,864,780  > 
4,684,880  43 
2,883,918  BO 
3,367,723  U 
1,488,638,  » 
3,063,337  S8 
1,638,104  89 
1,649,067  44 
1,401,000  79 

899,309  16 
1,860,700  9 
1,208,896  28 

009, oSd  96 
1,178,667  80 
1,753,110    » 


184,681,881  61 


2CENTI]I^S 

■    m^  I 

FOHM  M  HOM- 
VAUmi,  i 

grêle,  orafes^et 
iaeeadiatdapfin- 
dptl  soaleneDt. 


99,615  08 
86,969  87 

43.846  66 
137,995'  > 

93,607  :19 
86,464  87 
67,354  46 
99,179  78 
61,966 '75 
39,709  10. 
32,841  85 
28,099  20 

17.847  04 
31,914'  » 
94,170  53 
18,196  B7 
93,573  85 
35,069  20 


3.003»697  03 


19CENTDfE6 
pour  dépens^ 
DiPia-    ! 

TEimiTALK^ 

fliflB  at  Tartabies 
do  priacipai 
sealemenf. 


980,383  26 
641,913  80 
413,603  97 
1,304,30910 
890,193» 
536,411  $3 
639,867  40 
977,141 
589,034 
311,939 
311,902,. 
266,305$^ 
169,546  tr 
996,533  I» 
999,619  09 
179,867  38 
993,946  13 
333,000  80 


-r 


90,889,466  8i 


19  CENTIMES 

pour 

DiPiiiaas  GÉHi- 


do  prindpal  seo- 
lement. 


980,303  26 
541.913  80 

••4ia,ii38'»r 

i.mk  ,302  yXf 
"Xi*;,4lï53' 

^77  , 1  11  Àl 

■  ,^is^j\U  Ï4 

"  ,1(1,^2»  g» 

"hnj>*i8i 

•  2rfi,305  )»S 

*!ît,fii9  9tf 

*t;s946  te 

333;tJ00"  90 


20,389,480  81 


TOTAL. 


2,066,055  60 
3^987,891  16 

"6,5is8,803  90 
3.96^,806  09 
4,t14,819  40 
9,04^^094^ 
4.988.679  61 
:  9,99à.3l6  99 

'  2^998^894  41 
1,I909,9S3  71 

'  '  1.949,993  02 

'2,184,080  » 
1 .691 .936  76 

•  •i;^m,789  71 
•}\B5Ô'134  5l 
2^454,354    » 


9l6,688i899  98 


ÉTAT  D.   If  2. 


qONTRIBUTION  PERSONMÉLLE  ET  MOBILIËRE  DE  1823. 


Tableau  du  répartemeni  de  la  contribiUi(^  perêonnelle  à  mohiliète  de  !1823^  MttèUsdépntt^menU. 


DEP.lfiTEMaiTS 


Ain.., 


Allier. 

^l 

ArMtt.. 

Ar4«ues 

Ailéfe. 

Aake 

Aadc , 

A?eym , 

Boiebes-dB-RMaa.. 

Câiwdw. 

astal 

Qwreate,  ..       ,,. 

Cher t... 

Corrèie 

Cor»  fBi  i). 

«le-d-Or..... 

GdtCt-dB^fOfd 

Cresse. 

Dordogaa. 


FBmCIPAU 


139,866 

381,700 

154,900 

61,855 

40,180 

97,900 

209,864 

100,100 

244,300 

949.300 

917,670 

877,916 

604,380 

147,300 

947,300 

884,800 

131,700 

107,849  60 

88,000 

388,600 

941,600 

98,900 

249,914 


9GENTniES 

ponr 
Fojiw  ai  MOU- 

TÀLICRS, 

ffîéle,  orageiet 
iDcendieidnptfn- 
t\pû  lealemeat. 


2,791  82 
7,634^» 
3,098  » 
1,287  > 
803  » 
1,958  » 
4,057  28 
9,002  .» 
4,886  » 
4,846  » 
4,353  40 
11,568  89 
19,086  èO 
2,946  » 
4,946  » 
7,690  »^ 
9,634  i» 
9,187  '» 
1,110  » 
7.110  • 
4,839  » 
1,878  » 
4,088  98 


19  CENTIMES 

poor  dépenstt 
aâPAA-    I 

fixes  et  Tariabjes 
da  prioeipalj  [ 
seolemaotl 


29,617  m 

72,898  T 
99,431  II 
11,781  ab 
7,698  80 
18,601  p 
38,844  16 
18,019  i 
46,417  ^ 
46,037 
41,357 

109,804 

114,899  70 
97,887  » 
46,987  h 
78,165 
95,098 
90.491 
fO,848  9 
67.545  » 
46,904  » 
17,841  » 
47.483  66 


i 


29CBlfraiES 


•  paar*. 


dh.  pridéfpaT  ^O; 


••40,474  C4: 

'ii,m^  ijo* 

38,3£^l     »' 

7Û,!ii7  »• 
.70,261    »■ 

l^.MOâ  64 

•|15,ïi5:,  70 
49,717  > 
71,717    • 

•111,806.  »' 
38,193  » 
31.976  36 
16,096-» 

103.095  9 
70,064  » 
97,931  » 
72,475  06 


Digitized  by 


TOTAL. 


900,349 
572.680 
239,380 

;  ;;99,775 

■    <*),150 
366,450 

'  '303,450 
396,805 
866,874 
•906,495 
990,980 
370,960 

!    876.780 
197,680 
161,774  38 
tO.9S0 


533,980 
869,400 
140,880 
374,811 


Google 
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ÉTAT  D.  J^  2. 


RépartUion  de  1823  {SuiU). 


^ 


D^AR^EMEimi 


>    WOKWà 


Dôq)»; ..;.;.• «.• 

DrOmo •• • 

Bord******  *••••••••••••••••••••••• 

BtrèHl^Loir •' •<•• 

finhsfJtn»  •••■ ••••••••••«•^•« 

Gird  •••••#•••• «^ •••••••••••••••-•• 

Gtromie  (Htate-J. 

Qcf  s*  ••••••••••••••••••■•••••••• ^v* 

Gironde ^ 

Hèrtttlt.. .».*..•.• • 

Ql6'et*TUâifi6*  ••  •••••■•••••••••  •,«•  • 

Indre •«  c^» ••••••• ••••••••••■*•••••' 

Ind^e~eC'Loife«  .••••••• •••••• 

Iseio**»  •••■••••«{••••••••••••••••••• 

Jntr«> ..••••••••«•••••••«••••••••«•• 

LânfleS  «^  •••••••«. ••••«••••••••■•■•• 

hoir-tlrChet,i ;... J.* 

Loire. ^«^•«..  -••• 

Loire  (Hiata-)..» 

UifMiftaieart.».^*.kb.*fck é 

Loiret , 

Lot..._, 

bel^f^QWfBiP»  »»«^  »  i  v«>vrv  w«Trrv«v 

Lozère. 

Maine-et-Loire • 

Manclie, 

Mime**  •••%••  ^*  •••••••■••••••#••-«  •■• 

Marne  (HaMil^i..i:lii.^4Wbi«^.i 

Mayenne 

Menrthe. 

Mente 

Morl»iban ^».. 

Ha«tm.:.i.i.i :; i.. 

Niene..* 

OIBo** •••••• •«••♦••••••••••••••••é» 

Orne 1 *. 

Pt«-de-Qla]^... «>•» 4« 

Poî-ikvDflme..  *.*.•...;; .♦. 

Pyrén^o^  fUïssGÂ-')..*...i.^ri t, 

Py r(^ûèi'^  (Ibti  [pa«J , 4 . 

Pj  rf  iieej^-ûfieD laloS;  ;  : . .  ; *.  .  ♦ . 

Rhin  {Bas-) ..* *. 

Rlùii  tUaui-).»*., ;. 

Rhône i.....i....i...i. 

Sadne  (Hante-). .4 i.M. i. 

Sadne^t-Loire..j «. 

Sarthe i i. 

Seiners ttttiittt 4 /f  linii»*».  il  II  i ? 

Selne-Inférienre.^ i. 

Seine-e$-Marne..4 ♦. 

Seine-èHNSle ; t. 

Sftvres  fDéni-).*4 '•*• *' 

Sômtee.^k r a 4. 

Tira 4.i t;« J> 

Timt^M«Étonne.4.;4....«.'i i. 

Var..,.i.*. i.r ..* . 

nneliîe. é 4. 

Vendée.; 4 * 4. 

VfeniiR. .......  4... •• 4« 

VEenaè  (Bnte-).4.:..4.:i 4* 

Vbam 4 * '• 

itnle...;  ••...>« *•••,, 

TOTillK.«k«.44« h 


*àâ 


^ 


iéb»60BlBÔ 
f |t,700  é 
M,400    ^ 

891.800    ^ 
-1.880  WJ 
^,941    ^ 

0,100  * 
8,100  é 
^.800    ^ 

g,8oo:< 
*000 
W.TOO 

9(s,eoo 

S09,100 

iOSiWO 
«3,100 
I9i,351 


51,700 
830,770 
407,570 

Si;» 

i43,800 

w,eoo 

186,600 

176,600 
llS^ltt 
896,800 
807,346 


66,700 
64^800 


ld8»8Q0 
890.400 
696,654 


1,005.400 
3.600 
6.600 
»,748 
7.000 
0,000 
7.889 
lit.800  ,. 
1,644  éo 
t.98t 
3.600 
4,060  45 
i.QOO 
1,100 


ii.161.080    > 


WbÉi^ 


tiSBNTIME^ 

«•na  R  MOM- 
-    fâinns,  I 
gMlfl^oa66ilet 
UndndiesdlapHn 
eipal  senlement 


-u 


8.766  8t 
9.854  I» 
7.966  * 
6,4S4  * 
7,096  3^ 
5,636  78 
6.798)89 
4.906  « 
13,609 ,  i^ 
7.76S  * 
6,586.» 
9,866  li^ 
4,640  » 
6,300  » 
3,994  * 
1,919  3^ 
4,189  * 
8.858  » 
9,889    » 

9,118  '  ^ 

7,469  •« 
8,847  ta 

1,034  > 
6,615  40 
9,151  40 

4.876  > 
4.899  » 
3,739    > 

3,538  » 
U.36à  • 
7,910  s 
6,146  69 

» 
» 


8»4«0 
6,674 
3,016 
Ir961 

«.lu, 

U,i60 

9^186  » 
6,4(16  » 
5.933  68 


91.906  > 
6,879    » 

19.330  » 
3,914  66 
9,340  » 
4.900  » 
3,757  75 
4,956  » 
9,439  te 
3.850  64 
9,470  » 
9,681  9 
9,636  » 
5,949    ]# 


643.990  é7 


lOCENTIMEk 

ponr   dépens^ 


temertalb^ 

fixes  et  fariabies 

da  principal 

senlement. 


86i049lr8 
97,113  » 
79.646  » 
6f»098  » 
60,849  » 
56,549  49 
61.588  79 
39,957  16 
199,919  » 
73^739  9 
09.567  » 
97,189  » 
44,080    » 

60.650  m 
61.993  9 
18,164  9 
89,799    9 

55.651  9 
99,154    » 

86,am  » 

70,689^ 
36,546  é9 
«6t466Éy 
9.893  9 
69,846  30 
86,988  80 

65.886  9 

46,399  » 
43.694  9 
35,454  » 
59,079  » 
U!8i«95 
33,611  9 
i36»4S&7ft 
75.145  i 
56,395  14 
80.180  • 
66.953  y 
98,671  t» 
11.913  j» 
11.698  j» 
64.474  éo 

89.887  91 
106,910    > 

96.467    > 

60,876    9 

56,364  lis 

796^,766^  w 

908,196    » 

64,984    b 

h7.135   W 

87.199  Ite 

86,730    b 

89,900    b 

85,696  8)1 

10,439 

«8,119 

85,666 

S  ,465  b 
.469  m 
88.061  b 
49.799    ^ 


6,166.566  ii 

I 


99  CENTIMES 

poor 
niPiHBKS  Qtni- 


dn  principal  1 
lement. 


66.01»  89 
«1.86»  • 

iit.ioe  » 

96,-148  » 

406,099  • 

61.788  69 

96.666  69 

60.967  66 

197.999  » 

ll«,64e  » 

06.497  9 

41.41»  9 

67,960  » 

•  76,600  • 

47,766  » 

97,794  » 

60.609  » 

84,941  9 

33.814  9 
13^,911  » 
108,199  9 

55.781  79 

14.993  9 
96.993  80 
139,695  80 
99,818  » 
V7,048  4 
70,709  9 
66,584  » 
64.114  9 
79,489  » 
1^,988^7(1 
51,301    > 

n4,e9S  9 

89,130  34 

199.360    9 

101,193    » 

43.761    » 

18,183    » 

17.7t«   • 

96.406  60 

60.896  81 

169.110    9 

40.397    » 

99.916    » 

86,099  66 

^.tH.i66   w 

317.666    » 

198.644    » 

178;785    • 

56.766  99 

■    135.436    * 

'    66;90O   » 

-      54.487  81 

61;719    » 

35.«76'0« 

65.964  76 

85.815  » 
86.874  80 
88.951  » 
76^666    • 


7,876.606  78 


TOTAL. 


884,547  IS 
914.008  » 
675^106  B 

•  461,886  a 
Sn.TOO  » 
119,19887 
88I.9HI» 
315.4a  « 

1,090.181 
686,111 
403.860 
9M.916 
848,6» 

9I7,«I 
446,401 
8l8.e» 
480.SS0 
174,900 
683,860 
650,650 
988,596 
468,M8 
77.580 
496,155 
686.355 
616.300 
8)5.(166 
365,700 
344,466 
979,900 
411,150 
381,419  S 
965,350 

096,950 

461.019 

633,000 

593.060 

996,350 

94,050 

81.800 

509,010 

314,963  I 

838,500 

908,950 

480,600 

444.981 

8.966r»e6 

1,643.100 

665,400 

•  •  694,730 

963. 68t 

sio.ioB 

181.836 
319.900 
•  189.186 
989,^8 
185.956 
961.078 
t97.8W 
883.186 


iftiVU»B60  48 


! 
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CONTRIBiniON  DES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  1823. 


ÉTAT  D.  »•  S, 


RiparinMiU  de  la  eontribution  dm  portes  et  fenitres  m  1823,  entre  les  départements. 


DÉPARTEhNTS. 


Ain.. 


AUJ6r« 
Alpe» 
AlpM 
Ardèeiù. 


(HiBtes-1. 


Atiéfê. 

Aak«...w 

kuêê 

Areyroa..*^..^.... 

C«lTados 

Canlàl 

Charente 

Chareat«-Uféri«iii«., 

Cher 

Corrèze.. 


Corse  (Ile  de)...., 

Côle-d^Or. ....... 

Côtes-dn-Nord.... 

Creuse. 

Dordogne 

Doabs 

Drdffle 

Eare 

Eure-et-Loir 

Flolstère 

Gard 

Garonne  (Haote-). 

Gers 

Gironde 

Hennit , 

Il1e-et-VUalne.... 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher...... 

Loire . 


Lo>re  fflante-).. 
Loire-lnférieore. 


Loiret . 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Loxère.... 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Menrthe 

Mcose 

Morbihan 

Moselle 

Niène 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Ca]aia 

Pny-de-Odne.^ 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénées-Orienules . 

Rhin  ^as-) 

Rhin  (Hant-) 


PRmOPAL. 


88,ff78 

sno.ioo 

61,300 

40.8S4 

15,576 

80.600 

lot  ,666 

61.000 

114.600 

98.800 

100,770 

419,907 

134,861 

40.608 

110,600 

163,900 

«8,988 

86,810  84 

6.000 

163,000 

85,000 

87,800 

96,373 

133,883 

66,100 

168,000 

135,100 

116,800 

148,916  60 

184,998 

96,179 

419,400 

183,600 

1»,400 

80,400 

118,800 

140,300 

110,800 

66,800 

86,100 

81,900 

87,400 

141,700 

197,900 

68,848 

91,349 

30,100 

118,101 

166,780 

«8,600 

106,300 

61,100 

168,400 

118,701 

88,800 

166,331 

60,100 

419,487 

134,300 

113,617 

rn,8oo 

77,300 
140,800 

48,600 

36,800 
«14,811 
186,137 


lOGBNTIMBS 

ordinaires  sor  le 


seolément,  pour  fraie 

da  eonfeetion  de 

rôles»    dégrèrements 

et  Bon-falflns« 


8,897  80 
11,010   * 
6,130    » 
4,08140 
1,887  60 
8,960    » 
10,186    * 
6,100   » 
11.460    » 
9.880    » 
lO.On    > 
41,900  70 
13,486  10 
4,060   » 
11.060    » 
16,880    * 
6.880    » 
6,66108 
600    » 
16,300    » 
8,860    » 
3,780    » 
9,837  30 
13,368  30 
6,6M    > 
16.800    » 
13,810    » 
11,680    » 
I  14,39166 
19,499  80 
9,617  90 
41,940    » 
18,360    » 
11,340    » 
8,040    » 
11,880    > 
14,090    » 
11,080    » 
6,880    » 
8,810    » 
8.190    » 
6,740    » 
14,170    » 
19,790    » 
6,884  80 
9,S4  90 
8,010    • 
11,910  10 
18,673  90 
tt,860    » 
10,630    > 
6,110    » 
18,840    » 
11,870  10 
8,880    » 
16,633  10 
6,010    » 
41,948  70 
13,430    » 
11,361    » 
17,780    » 
7,730    » 
14,000    » 
4,860    > 
8,680    » 
^7,481  10 
18,614    » 


8pGEMTIMES 

pew 

dépHnses  génértlei 

dm 

prineipil.seataeot* 


iio,iQa 

86,660 
10,411 
11,788 
«.766 
80.778 
»,800 
87,306 
46.806 
80.386 
114,983  I 
117,430  I 
10,800 
86,800 
81.960 
84,480 
«r,788^ 
3,000 
81,600 
41,800 
18,900 
47,686  80 
66,776  80 
33,100 
134,000 
67,860 
63,400 
71.963  18 
97.499 
48,089  80 
109.700 
76,800 
61,700 
18,100 
60,400 
70,180 
88,400 
31,750 
41,600 
40,960 
18,700 
70,880 
98,960 
34,414 
46,174  80 
18,060    » 
64.600  80 
77,869  80 
114.300 
83,180 


79,100 

80,881 

44,400 

81,668  80 

30.100 
109,743  80 
117,160 

61,809 
188.900 


70,«0 

14,300 

18,400 

197,161 

78,068 


TOTAL. 


141,884  80 

381,810    9 

98,980    » 

65.819  40 

40,81160 

m,900    > 

161,490    > 

81,600    > 

188,868   » 

180,080    9 

161,181    » 

667,861  10 

878,777  60 

64,960    » 

176,960    > 

161,140    9 


88,817  34 

9,600    » 

160,800    » 

186,960    » 

60,480  » 
151,606  80 
113,684  80 
106,910  » 
418,800  3» 
«6,160  * 
101,880  > 
180,18140 
311,996  80 
183,886  40 
671,040  » 
148,760  a» 
197,440    • 

80,640  » 
190,080  » 
»4,480  3» 
177,tt0  » 
104,800  > 
186,810  » 
131,040    » 

91,840    » 

116.710  » 
816,640  » 
110,186  80 
147,788  40 

48,160  » 

106.711  60 
149,18140 
868,760  » 
170,080  » 

97,9»  » 
«S8,440  » 
189,913  10 
141,080  n 
164,819  60 

96,310  » 
671,179  10 
374,880  > 
197.787  » 
444,480  » 
113,680  M 
»4,800  » 

77,760  » 

88,880  > 
438,91510 
149,819 
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ÉTAT  D.  N*  3. 


RépariuUm  d^  .1823  {Smtç.) 


DÉPARTEMENTS. 


Rbône • 

Saône  (Hante-) 

Stdne-et-Loire «.. 

Sartbe c  ■ 

Seine 

Seine-Inféricare. 

Seine-et-Marne. 

Seineet-Oise 

Sèvres  (Deox-) 

Somme t 

Tara « 

Tara-et-GtronDe. 

Var 

Vaneluse « 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Toane 

Totaux, 


PRINCIPAL 


aot,900 
191,100 
118,800 
106.700 
1,VT9,M0 

538. aoo 

loi;  100 
845,500  • 

68,790 
301,400 

99,800 

69,183 
137.900 

79.066  86 

40,100 

96;300 

63,189  16 
191,300 
134,900 


19  819,466  36 


10  CENTIMES 

ordinaires  sur  le 

prineipâl 

seniement,  pour  frais 

de  cooCeetioA  de 

rôles,    dégrèTemenU 

et  non-Talears. 


30,190    » 

19,910    » 

11,830    » 

10,878  80 

197,990    » 

53,830    » 

f6;9tO'  »- 

34,550    » 

6,979  90 

30,940    » 

9,960    » 

6,918  30 

13,790    » 

7,906  69 

4,910    > 

9,630    » 

6,318  91 

19,980    » 

13,480    9 


1,981,946  63 


n  CENTIMES 

pour 
dépenses  générales 

.  da 
prinèiptl  seulement. 

I 


150,950  * 
61,060  » 
59,150  » 
54,891  60 

689,960  » 
0,160  > 


179,750  » 
84,899  50 
151»9e0  » 
•  49)750». 
•84,641  50 
•68)600  » 
89,533  48 
•94|850  .»• 
48»1S0  »• 
81*504  58 
61*150  > 
67)410  » 


6;406;tt3  18 


TOTAL. 


488,010 
196,360 
180.980 
174,009  80 
9,047,840 
861,r' 


559,800 
110,019  40 
488,840 
.189,900 
110,889  tt 
919,8M  » 
195,806  9S 
78,900 
154,000 
101,109  ( 
105,680 
918,840 


10,400,946  17 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DBS  REVENUS  DE  L*ÉTAT 
Pwt  Peooerûiee  1823. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 
bratf 

PBÉSDHtfS. 


io  PaoDurra  spégialkhiiit  affectés  a  la  dbttb  gorsouoAb. 


Enregistrement,  timbre  et  donudne,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1823.  (Principal  des  adjadications  payables  en  traites). 

I  Droits  de  doaanes  et  de  navigation  J    ta  4  nn  nnni 
et  recettes  accidentelles ]    ^^»'""'™  I 
Droits  sur  lessels 53,500,0001 
Produits  présumés  des  amendes  et  confisca- 
tions attribuées i 


iS8,600,000 
8,000,000 


169,000,000 
17,600,000 

130,600,000 


Total. 


317,800,000 


1*  Produits  AnnscnEs  aux  niPERSis  ciiiiitALBS  m  l'État. 
Excédant  éyentuel  des  produits  à-dessus  sur  le  serrice  de  la  dette  consolidée.. 


Contributions  indirectes.. 


Droits  généraux 185,000,000 

Vente  &s  tabacs 64,900,000 

Vente  des  poudres  à  feu 3,a00,000f 

RecouTrements  d'avances 900,000 

Produits  des  amendes  et  confiscations.  (Portion 

attribuée.) 1,100,000 


Postes.. 


Loteries 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1880. . 

Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  de  diverses  origines 

ii.^^..t*.  <i;»«*.  }  Arrérages  des  rentes  afrectées\ii«MMt nr  \m  nAn toi 

Produits  divo-s ;     au     remboursement    des/   F«i««lMii««...| 

annuités  et  du  deuxième) 

cinquième  des  reconnais-Urrtni«  ta  niIm  toi 

saucés  de  liquidation ]  taxiiM  ttafiUM..) 

Conlribuuons  directes j  Pnnwpal  et  centimes  additionnels 

i  Gentmies  de  perception 


8,400,000. 
1,000,0001 
8,100,000 

364,558j 

3,418,958] 

897,776,868. 
14,888,000 


Transport  au  budget  de  l'exerdce  1883  de  l'excédant  de  recette  sur  l'exerdce  1881 . 


Total  • 


Mémoire. 

195,100,000 

83,900,000 

14,000,000 

5,500,000 

5,500,000 
3,783,510 

318,604,868 


560,388,378 
31,548,405 


591,930,783 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


fo  Produits  affeotés  à  la  dette  consolidée 

20  Produits  affectés  aox  dépenses  générâtes. ••«*• ,<;.««i.%..^ 

'Montant  présomS^  des  pf odQiCï'propreff  seit  Innlpr  dvTeieitlce  tsss; 
RECETTES   POUR   ORDRE  : 


317,200,000 
591,930,783 


'  969)^90;^ 


InstmeCion  pobliqae 9»i67,000 


Ministère  de  rinlérienr  ..< 


Produit  de  la  taxe  .aiiéciale 
dea  brevets  d'invention.. . 


2,249,000 


75.000 


Ministère  de  la  |uerre...l  Direction  générale  des  pôùdréà  et  salpêtres.        3,126|200 


Total   GtntRàh, 


914,498,963 


M  i 


RÉ$UJ[<TAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de 914,496,983 

Les  dépenses  (EtaU  AetB)ide......v..<«.«... ....... ...........  905,206,653 

EzCUfiDAHrBE  IIICE7TBS..*i'. • t.. ...  9^292,330 


H.  de  WlUèle,  minisire  des  finances,  en.  quit- 
tant la  tribune,  déposé  svur  le  bureau  Texpédmon 
officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  hiî  eet  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. .  . 

M.  le  Président  ajoute  que  pour  en  accélé- 
rer la  délibération^  la  Chambre,  pourrait»  aioâi. 
au'elle  Ta  fait  dans  plusieurs  sessions  précé- 
euteSr  ^^^ipi»^*'  *«n*»^t^^»»npB^  ^  pTolei  ^fffffl  les 
bureaux,  et  nommer  séance  tenante  Ta  commis- 
sion spéciale  qu'elle  chargera  sans  doute  de  lui 
en  faire  son  rapport. 

La  Chambre,  adoptant  cet  avis;  décide  que  le 
projet  sMi^'iSMle  examiné  dans  les  bureaux. 


BUe  su&penjl  sa  séance  pour  procéder  à  Texami 
dont  Û  s'agit 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 
de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  du  projet 
loi,  et  M.  le  présidenl  consulte  rAssembiée  po 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  di 
cuBsion,  ou  nommer  une  commission  spécia 
qui  lui  en  fera  son  rapport.  , 

La  Chambre  décidé  quil  sera  nommé  une  coi 
mission  spéciale  de  cinq  membres. 
.  Avajut  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomio 
tiou,  M.  le  président  désigne  suivant  l'usage  J 
la  voie  du  sort,  deux,  scrutateurs  pour  assisi 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Cavla  et  le  duc  d'Bsc^pac. 

On  nrocèdé  au  scrutm  dans  la  forme  accout 
mée.  Sur  un  nombre  total  de  94  votants,  le  i 
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snltat  da  dôpoliillement  donne  la  majorité  afis(H 
lue  d6B  stiirrages  à  MM.  !e  cmnte  Ifollien,  le 
comte  de  Villemanzy,  ledttc  de  Létîs,  le  marquid 
de  Pastoret,  et  le  àaa  de  Brissac.  Us  sont  procla- 
més, par  M.  le  président,  commissaires  de  l'As- 
semblée  pottt  le  rapport  dont  il  s^agit. 

L'ordre  da  )00r  appelle  divers  rapports  ifê 
comité  des  pétiUionê. 


M,  le  eomte  éé  Mliil-R«Éi«ft  Obtient  la 
parole  et  rend  compte  h  l'Assemblée  des  pétitions 
suivantes  ! 

Le  sieur  Gdlebof  sollicite  la  réyision  d*t(n  jn- 
gement  rendu  contre  Itti  par  le  tribunal  de  po- 
uce correciionnelle  du  département  de  la  Seine. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte 
Tordre  du  jour. 

La  dame  Guédron,  yeuve  d'un  lieutenant  de 
gendarmerie,  mort  après  33  années  de  service, 
sollicite  une  pension. 

La  Gbambre,  sur  la  proposition  de  pon  cx)mité, 
renvoie  cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

Elle  V  renvoie  perdllement  semblable  de- 
mande formée  par  la  damé  Poitevin,  veuve  d'un 
chef  de  bataillon  en  retraite. 

Le  rapporteur  met  ensuite  de  nouveau  sous  les 
yeux  de  FAssembiée  les  faits  contenus  dans  une 
pétition  dont  il  a  dé]à  eu  l'honneur  de  Tentrete- 
lir,  celle  du  sieur  Oeclercq  gui  réclame  llnterven^ 
ion  de  la  Chambre  auprès  du  ministre  des  finan- 
ça pouf  faire  porter  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  un  rente  de  1,028  francs  liquidée  le 
l9  brumaire  an  Vlli,  età  rinscriptiaD  de  laquelle 
)n  oppose  la  déchéance  ré&rultanie  d\m  arrêté 
postérieur  à  cette  date. 

Le  comité,  attendu  la  situation  parficvlière  dû 
sieur  Declercq,  et  la  natfare  de  sa  créance,  Ifr* 
quelle  se  trouve  dans  une  classe  dont  la  totalité, 
iiuand  Pinscripiion  en  Serait  admise,  n'excéde- 
rait pas  50,000  francé  de  rente,  proposait  de 
renvoyer  h  pétition  au  ministre  des  finances. 


M.  le  tfi«i*^0  4e  Mâsrhoî»  observe  que 
a  situation  du  pétitionnaire,  quelque  intéres- 
sante qu'on  la  suppose,  ne  peut  être  un  motif 
)our  ajouter  à  la  masse  déjft  sî  considérable  des 
charges  publiques.  On  adstme  que  la  classe  dont 
I  fait  partie  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  ins- 
Tîption  de  50,000  ftance  de  rentes:  fût^lle 
noindre  encore,  le  renvoi  proposé  n'^n  serait 
»as  plus  admissible,  car  le  ministre,  de  son  auto- 
ité  privée,  ne  peut  pas  plus  inscrire  50  fhmcs 
[u'un  million.  Il  faudrait  une  loi  pour  l^f  auto- 
iser,  et  la  proposition  dMne  pareille  loi  amèae- 
ait  toutes  les  questions  relatives  aux  autres 
lasses.  Teut-on  rouvrir  Fablme  de  r«*riéré 
n*allait  clore  la  loi  proposée  à  la  Chambre  dans 
etie  séance?  La  charge  n'en  parait-elle  pas  as- 
cz  pesant^  fixée  comme  elle  rest  par  cette  loi  à 
90  millions  ?  L'opioamt  invoque  Tord: 


ur  la  pétition  du  sieur  Dectercq. 


l'ordre  du  joar 


M.  le  eMnte  ée  Saiiii*RianiMiii^  rapportewr 
Qsiste  sur  les  circonstances  de  force  majeure,  qui 
'ont  pas  permis  au  pétiftionnaire  de  suivre  l'efmt 
e  la  uqiiMiation  qu'il  avait  obtenue. 

M .  le  ntliiMre  des  fltuiBees  déclare  qnll 
grtdge  aveele  comité  le  juste  intérêt  dO  à  la  si- 
latioQ  du  aleur  l>eclereq.  Mais  la  loi,  en  fira|H 
snt  indlsttneleiaeni  toutes  les  ca^noes  anté- 
leores  ft  eertaineépoqics,  a  rendu  impossible  la 
istinction,  l'examefi  d'aucune  d'aBes.  Ia  Gham* 
re  ne  voudra  pas  rejeter  eattéremeat  sur  le 


nrislstre  une  impossibilité  qui  pèse  à  la  fbis  sur 
elle  et  sur  lui.  Bile  ne  voudra  pas  remettre  ea 
question  des  mesures  dont  le  changement  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  grossir  àSm  million  la 
dette  publique  de  la  France.  11  est  permis,  sans 
doute,  de  s'intéresser  aux  créanciers  déchus, 
mais  l'intérêt  qu'ils  inspirent  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  celui  des  contribuables.  Ce  der* 
nier  surtout  doit  être  présent  au  ministre  chargé 
du  recouvrement  des  contributions.  On  propose 
de  lui  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Declercq.  Que 
peut-il  faire  sur  ce  renvoi,  sinon  de  rappeler  les 
dispositions  de  la  loi  qui  lui  défend  toute  distinc- 
tion, tout  examen  ?  C'est  donc  vainement  que  la 
rtition  lui  serait  renvoyée.  La  seule  voie  ouverte 
la  Chambre  pour  venir  au  secours  des  péti- 
tionnaires, et  des  autres  créanciers  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  même  cas,  c'est  la  demande  d'une 
loi  générale.  Trouvera-t-elle,  dans  les  faits  expo- 
sés, des  motifs  suffisants  pour  justifier  une  pa- 
reiUe  demande?  Il  n'appartient  pas  au  ministre 
d'entrer  dans  cet  examen.  C'est  assez  pour  lui 
d'avoir  convaincu  la  Chambre  de  l'impuissance 
où  il  se  trouve  de  donner  aucune  suite  au  renvoi 
qu'elle  aurait  ordon  né. 

Divers  membres  apptdent  l'ordre  du  jonr.  Il  est 
mis  aux  voix  et  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  duc  4e  Brissae  fait  ensuite  un  second 
rapport. 

Ce  rapport  comprend  trois  pétitions,  savoir  : 

1"  Une  pétition  par  laquelle  le  maire  et  19  ha- 
bitants de  la  ville  de  Tours  demandent  la  sup- 
pression du  dixième  prélevé  au  profit  du  Trésor 
sur  le  produit  des  octrois. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  Ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  la  Gommission  noQunée 
pour  l'examen  da  budget  ; 

2<'  Unepétitioadn  tleurfieffilaiEdinqui  réclame 
contre  le  mooopole  aocorde  au  gouvernement 
pour  la  MHrlcation  des  poudres  et  demande  que 
cette  branche  d'industrie  aoit  abandonnée  à  la 
concurrence  particulière* 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopta 
Tordre  du  jour  sur  cette  demande; 

3«  Une  pétition  par  laqudle  trois  întéressés^  à 
la  donation  de  deux  milliOQB  stipulée  par  Tar*. 
ticle  9  du  traité  de  Fontainebleau  da  11  avril 
1814  deoiandeat,  au  nom  de  tous,  que  dans  le 
budget  actuellement  soumis  à  la  Gbambre  il  soit 
fait  réserve  de  leurs  droits. 

Avant  d'entretenir  l'Âsiemblée  de  cette  de- 
mande, le  comité,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, lui  soumet  la  question  de  savoir  si  la  péti- 
tion dODt  il  s'agit  ne  doit  pas  être  écartée  comme   — 
collective. 

M.  le  eomte  de  Ségnr  estime  qu'on  ne 
pourrait  l'écarter  à  ce  titre  qiM  dans  le  cas  où  les 
pétition aaires  s'annonceraient  comme  fondés  de 

Eouvoir  d'une  réunion  d'individua.  Ici»  en  par- 
mt  au  nom  des  autres  donataires,  ils  ne  font 
véritablement  qu'annoncer  qu'ils  ne  sont  pas 
seuls  intéressés  dans  la  cause  qu'ils  défendent. 

Cet  avis  est  appuyé  par  M.  le  comte  Laujui- 
nais,  qui  n'aperçoit  rien  de  collectif  dans  ht 
pétition  présentée. 

M.  le  marqais  de  Marbel»  observe  que  s'il 

Lavait  doute,  il  devrait  être  résolu  en  faveur  de 
pétition. 

M« leroiiiMHMrtléolare qu'<m  élevant  laques-      j 
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tioD  flomnise  à  la  Gbambre,  le  comité  n'a  iroolu 
que  prouver  son  respect  pour  les  précédents  éia- 
Slis,  et  se  soustraire  au  reproche  qu'on  aurait 

Ku  lui  faire  de  préjuger  la  décision  ne  i'Assem- 
lée. 

M.  le  Tleomte  Dlgeon  demande  que  la 
question  soit  mise  aux  voix  et  décidée  par  la 
Chambre. 

P'autres  pairs  pensent  que,  pour  inger  en 
connaissance  de  cause,  il  coDviendrait  d  entendre 
préalablement  le  rapport  du  comité. 

Le  Chambre  consultée  adopte  ce  dernier  avis. 

M.  le  rapportear  expose  en  C0Qs6q[uence  la  si- 
tuation et  les  demandes  des  pétitionnaires.  11 
ajoute  que,  dans  le  cas  ou  leur  pétition  serait 
admise,  le  comité  devait  proposer  à  la  Chambre 
d*en  ordonner  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

Aucun  membre  ne  demandant  le  r^et  de  la 
pétition,  M.  le  président  met  aux  voix  la  propo- 
sition du  comité. 

Bile  est  adoptée  par  la  Chambre. 

H.  le  ■mmbIs  é'OrvilllerA,  troisième  rap- 
porteur du  même  comité,  remplace  à  la  tribune 
M.  le  duc  de  Brissac. 

Bur  son  rapport,  la  Chambre  écarte  par  Tordre 
du  jour  deux  pétitions  :  Tune  du  sieur  Philibert, 
qui  se  plaint  des  entraves  apportées  au  libre 
exercice  de  certaines  professions,  telles  que  celles 
d*agent  de  change,  de  courtier,  d'ayoué,  etc.; 
l'autre  du  sieur  Schbmer,  ex-contréleur  des  con- 
tributions directes,  qui  demande  à  être  rétabli 
dans  son  emploi. 

Deux  autres  pétitions  sont  pareillement  écar- 
tées, sur  un  quatrième  et  dernier  rapport  fiait  à 
la  Chambre  par  H.  le  dnc  de  Nfarkouie. 

Ces  pétitions  ont  pour  auteurs  :  la  première,  le 
chevalier  Rodier,  ex-capitaine,  qui  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  des  secours  qu^elle  n'a 
aucun  moyen  d'accorder;  la  seconde,  le  sieur 
Mercier,  propriétaire,  qui  demande  que  par  une 
loi,  une  ordonnance,  ou  de  toute  autre  manière, 
il  soit  défendu  aux  membres  des  deux  Chambres 
de  vider  en  duel  leurs  querelles  particulières, 
durant  le  cours  des  sessions. 

L'ordre  du  jour  étant  éjpuisé,  la  Chambre  se 
sépare  sans  ajournement  fixe.  Bile  sera  convo- 
quée pour  entendre  le  rapport  de  sa  commission 
spteiaie  nommée  dans  la  présente  séance,  aussitôt 
que  ce  rapport  pourra  lui  être  présenté. 


CHAMBRB    DBS    PAIRS. 
Séamee  du  m^rerêdi  14  aoiU  1822. 
PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANGBLUR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réumt,en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  H.  le  pré- 
sident 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  10  de  ce  mois,  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Chaneellery  PréiidefU^  communique  en- 
suite à  la  Chambre,  en  Tabsence  de  M.  le  garde 
des  sceaux  chargé  de  cette  communication  aux 


termes  de  Tordonnance  du  Boi  du  25  août  1817, 
des  lettres  patentes  expédiées  en  fioiveur  de  H.  le 
comte  d'Argout,  et  contenant  déclaration  du  titre 
personnel  attaché  à  la  pahrie  dont  l'impétrant  est 
revêtu.  Ce  titre  est  celm  de  baron,  oui  deviendra 
héréditairement  transmissible  par  la  formation 
d*un  majorât.  IL  le  chancelier  requiert,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  Roi,  l'enrôgislreinent  des 
dites  lettres. 

H  est  ordonné  par  la  Chambre. 

Vordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  oommw- 
iUm  spe'ciale  nommée,  dans  ia  dernière  séance^ 
pour  Ùeœamen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fkcaUou 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  1823* 

Le  ministre  aes  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  ia  défense  de  ce  projet,  sont 
introduits. 

M.  le  due  de  Lé¥lfl,  obtient  la  parole»  et  £ut 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  vœu  si  souvent  exprimé  à  cette 
tribune  par  les  rapporteurs  de  vos  commissiona 
du  budget  est  enfin  rempli.  Le  réffime  des  crédits 
provisoires,  introduit  par  le  malneur  des  temps, 
et  que  la  nécessité  seule  pouvait  excuser,  est 
aboli.  Nous  entrons,  pour  n'en  plus  sortir,  dans 
la  carrière  de  l'ordre  et  de  la  régularité;  et  le 
vote  de  l'impôt,  la  plus  importante  des  fonctions 
législatives,  dégagé  de  toute  entrave,  sera  exercé 
désormais  avec  autant  d'indépendance  que  de 
maturité.  Grâces  en  soient  rendfues  à  l'énergie  du 

gouvernement,  qui  n'a  point  reculé  devant  des 
ifficultés  qui  avaient  jusque-là  paru  iosurmoo- 
tables,  ainsi  qu'au  dévouement  des  membres  des 
deux  Chambres,  qui,  après  une  première  sessîoa 
de  plusieurs  mois,  ont  encore  foit  à  la  chose  pu- 
blique le  sacrifice  du  temps  le  plus  précieux  de 
l'année. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  ne  se 
dissimule  pas  que  l'influence  Intime  et  néces- 
saire de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi  de  finances 
sera  toujours  illusoire,  tant  qu'elle  n'aura  pas  U 
possibilité  de  proposer  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  nécessaires,  propositions  qui  seraient 
en  effet  bien  vaines,  lorsqu'il  ne  reste  dans  l'autre 
Chambre  personne  pour  en  délibérer.  Bt  qu*on  ne 
dise  pas  que  cette  impatience  des  députés  des 
départements  pour  retourner  dans  leurs  foyers 
avant  la  clôture  définitive  de  la  session  tient  aux 
circonstances  actuelles  :  l'expérience  a  prouvé, 
depuis  la  restauration,  qu'elle  se  renouvelait 
chaque  année.  Ainsi  se  ^pétue  un  inconvénient 
si  grave  qu'il  ne  tend  à  nen  moins  qu'à  dénaturer 
la  forme  ou  plutôt  l'essence  du  gouvernement 
constitué,  en  concentrant  la  puissance  financière 
dans  une  Assemblée  unique,  ce  qui  détruit  Téquî- 
libre  des  pouvoirs,  condition  indispensable  de  la 
monarchie  tempérée.  Cest  aux  hommes  honora- 
bles que  le  monarque  a  investis  de  sa  haute  con- 
fiance, qu'est  réservé  le  soin  de  remédier  à  ce 
désordre;  c'est  à  eux  à'examiner  s'il  est  préfé- 
rable de  retenir,  par  la  réserve  d'une  loi  impor- 
tante, jusqu'à  la  fin  de  la  session,  le  nombre 
beaucoup  trop  considérable  de  députés  que  te 
règlement  exiffe;  ou  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  concourir  presque  simultanément  les  deux 
Chambres  à  la  délibération  de  la  loi  de  finances, 
par  la  division  des  budgets  ministérielB  en  autant 
de  lois  séparées.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces 
mesures,  dont  la  proposition  formelle  ne  saurait 
nous  appartenir.  Au  reste,  et  je  m'empresse  de 
le  dire,  afin  d'adoucir  ce  que  ces  observatioas 
ont  de  pénible,  elles  ne  nous  ont  été  inspirées 
que  par  des  vues  générales  d'ordre  et  de  politi- 
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que  constitatioiiiielie,  el  non  par  le  reffret  de  ne 
pouvoir  point  réformer  qaelqaes-anes  des  dispo- 
sitions ou  budget  qui  nous  est  proposé,  aucun 
changement  ne  nous  ayant  paru  urgent  ou  néces- 
saire. Cependant  nous  savons  avec  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  ces  matières,  qu'il  y  a  de  grandes 
améliorations  à  faire  dans  notre  système  financier  ; 
impérieusement  réclamées  par  les  divers  intérêts 
de  la  société,  il  est  utile  de  les  signaler  aux 
ministres,  qui  vont  enfin  avoir  le  temps  de  mé- 
diter et  de  préparer  &  loisir  les  lois  annuelles 
d'administration  et  de  finances. 

I^ous  commencerons  la  discussion  succincte  des 
diverses  parties  du  budget  par  la  dette  publique, 
charge  que  la  loyauté  placera  toujours  en  pre- 
mière ligne  des  dépenses.  Diminuée  des  deux 
tiers  par  un  insigne  manquement  de  foi,  cette 
dette  a  depuis  été  triplée  par  les  funestes  consé- 
quences de  l'usurpation  des  Gent-Jours.  La  partie 
consolidée  se  monte  aujourd'hui  à  179  millions, 
et  quand  la  totalité  des  rentes  qui  doivent  servir 
à  rentier  acquittement  des  reconnaissances  de 
liquidation  sera  inscrite  au  grand-livre,  le  tout 
s'élèvera  à  environ  190  millions.  Cette  masse,  si 
considérable  en  elle-même,  Test  surtout  relative- 
ment au  revenu  de  la  propriété  territoriale  du 
royaume  dont  elle  égale  au  moins  le  huitième.  Il 
convient  cependant  d'observer  que  déjà  plus  de 
26  millions  de  ces  rentes  ne  font  plus  que  nomi- 
nalement partie  de  la  dette;  ils  appartiennent  à 
la  nation  qui  les  a  rachetées  à  beaux  deniers 
comptants,  si  elle  a  jugé  qu'il  lui  était  avantageux 
de  se  payer  à  elle-même  les  arrérages  (et  cette 
combinaison  a  en  effet  singulièrement  favorisé  le 
développement  du  crédit),  ce  sacrifice,  qui  ne 
peut  être  que  temporaire,  n'atténue  nullement 
son  droit  de  propriété. 

En  continuant  à  consacrer  40  millions  à  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement,  et  en  ajoutant 
cette  somme  aux  arrérages  des  rentes  rachetées, 
et  au  prix  des  bois  destinés  à  être  vendus,  et 
dont  il  reste  encore  41,000  hectares,  les  rentes 
amorties  se  monteront  à  la  tin  de  1823  à  plus  de 
30  millions.  Il  est  bon  de  publier  ces  résultats, 

3 ni  doivent  également  satisfaire  les  créanciers 
ont  les  fonds  augmentent  de  valeur  en  raison  de 
leur  rareté  progressive,  et  les  contribuables,  qui 
considèrent  avec  raison  ce  qui  appartient  à 
Tamortissement  comme  un  héritage  dont  la  ré- 
version assurée  leur  procurera  dans  peu  d'années 
un  notable  dégrèvement. 

Ici  vient  se  placer  la  question  de  l'arriéré  :  le 

supplément  du  crédit  demandé  aujourd'hui  pour 

cet  objet  n'a  étonné  que  ceux  qui  n'ont  pas  suivi 

les  discussions  des  inverses  lois  de  finances  qui 

se   sont  succédé  depuis  la  restauration.  Quant  à 

ceux  qui  ont  prêté  à  ce  sujet  important  l'attention 

qu*iL  mérite,  ils  n'ont  jamais  partagé  les  espé- 

rances*  exagérées  au  delà  de  toute  vraisemblance, 

oue  l'on  s'était  faites  en  1818  sur  la  diminution 

qae    la  liquidation  définitive  devait,  disait-on, 

opérer  sur  le  reste  des  créances  de  rarriéré  :  ce 

au!  était  vraisemblable  s'est  réalisé,  et  c'est  bien 

environ  360  millions  et  non  300  qu*il  faut  payer. 

Cette   vérité  déjà  pressentie  et  même  reconnue 

lors  du  règlement  des  comptes  de  l'année  1820  a 

été  démontrée  avec  une  telle  évidence,  tant  par 

le  ministre  des  finances  que  par  la  commission 

spéciale  de  la  Chambre  des  députés,  qu'il  serait 

oiseux:  de  s'y  arrêter  plus  longteihps. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  mode  d'ac- 
auittement  proposé.  La  demande  que  fait  le  gou- 
yemement  de  la  totalité  des  rentes  nécessaires 
pour  solder  Tarriéré  a  excité  des  objections.  Plu* 


sieurs  personnes  ont  pensé  quMl  suffirait  de  les 
délivrer  par  parties  a  mesure  des  échéances. 
Cette  marche,  il  faut^n  convenir,  parait  au  pre- 
mier abord,  et  plus  simple,  et  même  plus  con- 
forme au  système  représentatif.  Mais  un  examen 
sérieux,  aidé  de  l'expérience,  la  présente  question 
sous  un  autre  point  de  vue  ;  on  reconnaît  alors 
que  le  crédit,  toujours  ombrageux  de  sa  nature, 
ne  se  livre  qu'avec  une  timide  réserve  aux  opé- 
rations partielles  et  provisoires.  Le  définitif  seul, 
en  lui  donnant  une  pleine  confiance,  permet  son 
entier  développement.  Bn  effet  il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  qu'une  association  de  grands  ca- 
pitalistes ne  consente  à  livrer  ses  fonds  qu'à  un 
taux  peu  avantageux  pour  l'Btat,  si  elle  doit  re« 
douter  que  des  émissions  successives,  en  plaçant 
des  valeurs  pareilles  dans  des  mains  moins  fortes 
ou  moins  habiles,  puissent  compromettre  le  suc- 
cès de  sa  spéculation.  Quant  au  droit  des  Cham- 
bres, droit  auquel  personne  de  nous,  Messieurs, 
ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  atteinte,  com- 
ment pourrait-il  être  lésé  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  réaliser  un  engagement  déjà  reconnu  par  la 
loi,  garanti  à  des  tiers  de  la  foi  publique,  et  dont 

Kar  conséquent,  à  aucune  époque,  il  ne  serait  li- 
re au  Corps  législatif  de  refuser  Texécution? 
Bst-il  besoin  d'ajouter  que  les  précautions  intro- 
duites dans  le  projet  de  loi  doivent  rassurer  les 
esprits  les  plus  méticuleux,  puisqn'en  même 
temps  qu'elles  imposent  au  ministre  l'obligation 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  il  lui  est 
prescrit  de  faire  coïncider  les  payements  des  ac- 
quéreurs des  rentes  avec  les  échéances  des  effets 
à  rembourser? 

Le  chapitre  de  la  dette  et  de  Famortissement 
est  évalué  pour  1823  à  228  millions;  en  le  réu- 
nissant aux  besoins  de  tous  les  services,  on 
trouve  que  la  dépense  générale  de  cette  année 
s'élèvera  à  bien  près  de  900  millions.  Quelque 
considérable  que  soit  cette  somme,  elle  l'eût  été 
encore  plus  sans  les  diverses  réductions  qui  ont 
été  successivement  opérées,  d'abord  par  les  mi- 
nistres (celui  des  finances  a  fait  seul  pour  plu- 
sieurs millions  d'économie),  et  ensuite  par  la 
Chambre  des  députés  d'après  le  vœu  de  sa  com- 
mission du  budget.  Nous  ne  pouvons,  sans  doute, 
qu'applaudir  à  toutes  les  mesures  qui  tendent  au 
soulagement  des  contribuables,  dont  nous-mêmes 
nous  raisons  partie;  mais  un  désir  si  louable,  et 
peut-être  aussi  cette  faveur  d'opinion  qui  accueille 
constamment  de  telles  propositions,  peuvent  éga- 
rer le  zèle>  et  faire  même  qu'en  définitive  les  ré- 
sultats soient  le  contraire  de  ce  qu'on  s'était  pro- 
posé. 

Bt  nous  aussi.  Messieurs,  nous  croyons  qu'il  y  a 
des  économies  à  faire  dans  les  dépenses,  et  même 
qu'elles  ne  doivent  pas  se  borner  à  quelques 
réductions  insignifiantes  dont  l'avantage  peut  être 
contesté;  mais  nous  sommes  également  convain- 
cus que  les  véritables  économies  ne  sauraient 
être  improvisées,  et  que  pour  épargner,  comme 
cela  nous  parait  possinle,  des  millions  sans  nuire 
au  service,  les  réformes  qui  doivent  les  procurer 
ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'un  plan  systé- 
matique et  mûrement  concerté  entre  les  diverses 
branches  de  l'administration. 

Bn  réfléchissant  sur  la  nature  si  diverse  des  dé- 
penses del  'Btat,  il  semble  qu'il  convient  de  les  clas- 
sser  en  trois  grandes  divisions. 

La  dette  et  l'amortissement  coûteront  en 
1823 228,724,260  fr. 

Les  afiaires  étrangères,  lagnerre 

A  reporUr. . .     228,724,260  Ar. 
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Baport... 228,724,260  fr. 

eliam^ne 257,534,000 

La  liste  civile  et  famille  royale, 
la  justice^  rintérieur,  les  fioancejs 
et  les  frais  de  perceptioa  et  de  ré- 
gie  413,580,193 


Total 899,838,453  fr. 

De  cette  manière  on  peat  voir  d'un  coup  d'œil 
ce  qu'il  en  coûte  à  la  France  :  l^'  pour  acquitter  le 
passé;  2«pour  maintenir  son  indépendance  et  sa 
dignité  au  dehors;  S""  pour  la  dépense  dugouver- 
nement  intérieur. 

lions  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  ces 
dépenses  :  deux  sessions  bien  rapprochées  nous 
paraissent  avoir  épuisé  toute  la  discussion  qu'elles 
ppuvaîent  faire  naître.  Il  an  est  pourtant  une  qi}i 
nous  est  spéciale»  et  sur  laquelle  il  est  impossi* 
ble  de  garder  le  silence.  Les  deux  millions  votés 
annuellement  sous  la  dénomination  de  a  Cham' 
bre  des  pairs  »  doivent  être  Tobjet  d'une  loi:  la 
dignité  de  cette  Gbambre,  et  par  conséquent  Fin- 
térêt  du  trône  dont  elle  est  le  plus  ferme  appui, 
l'exigent  impérieusement.  Cette  loi  ne  saurait 
donc  être  différée;  mais  la  promesse  formelle  faite 
dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre,  qu'elle  sera 
présentée  à  l'ouverture  de  la  prochaine  session,nous 
dispense  d'insister  davantage  sur  une  demande 
trob  longtemps  négligée. 

Je  passe  à  farticieues  î'ecettes. 

Au  terme  où  la  civilisation  est  parvenue,  il  pa- 
rait impossible  de  traiter  convenablement  des 
revenus  d'un  grand  royaume  sans  examiner  les 
rapports  des  divers  impôts  avec  la  reproduction, 
comment  ils  pèsent  sur  l'agriculture  et  l'indus* 
trie,  et  encore  leur  influence  sur  les  mœura,  io* 
fluepce  que  la  fiscalité  a  toujours  et  si  malheu- 
reusement négligée  ;  maÎB  pinneurs  mois  de  re^ 
cherches  et  de  méditations  suffiraient  à  peine  pour 
comploter  un  pareil  travail,  et  Vos  Seigneuries  ne 
m'ont  accordé  que  quelques  Jours:  j'ai  donc 
droit  à  leur  indulgence  si  ie  ne  leur  présente  que 
de  simples  observations. 

Les  jGontributions  directes  figurent  dans  le 
budget  de  1823  pour  312»6043B8  francs;  la  contri- 
bution foncière  avec  lous  sesaccessoires  est  k  elle 
seulede229  milUons.  Cette  somme  est  moins  forte 
que  celle  perçue  dans  les  années  aatérieures  à 
1822  ;  mais,  par  unetfataiité  qui  semble  peser  parti- 
culièrement en  France  sur  la  propriété  roncière,  la 
baisse  de  toutes  les  productions  du  sol  a  trompé 
les  intentions  paternelles  du  monarque.  11  est  no- 
toire que  le  revenu  des  propriétaires  a  éprouvé 
une  diminution  supérieure  au  dégrèvement  qu'ils 
ont  obtenu*  Malheureusement  cette  baiase,  a  la- 
quelle on  pourrait  se  résigner  si  elle  était  mo- 
mentanée, dure  depuis  longtemps  et  rien  n'an- 
nonce qu'elle  soit  près  de  finir.  Bien  au  contraire, 
l'encombrement  de  tous  les  marchés  européens, 
l'excédaAt  presque  général  de  la  production  sur 
la  consommation,  peut-être  encore  la  reprise  des 

ryementsen  numéraire  chez  une  nation  qui  fait 
elle  seule  plus  decomi^ercequelerestede 
l'univers;  toutes  cep  circonstances  se  réunissent 
pour  décourager  le  cultivateur  qui  ne  voit  point 
le  ternie  de  ses  maux,  cette  époque  où  il  trouvera 
dans  la  vente  de  so»  denrées  la  juste  récompense 
de  son  travail  et  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces. 11  est  donc  de  Téguité  autant  que  de  Tintérét 
national  que  la  propriété  foncière  soit  prompte- 
ment  soulagée.  lin  nouveau  dégrèvement  est  né- 
c»ssaireetl7)n  doit  moins  s'effrayer  du  vide  qu'il 


laisserait  daim  le  TMsor^en  songeant  4pie  ce  qui 
donnedelavaleur&lapropriété foncière  augmente 
en  même  temps  les  droits  de  muitation,  et  que 
d'un  autre  côté,  l'aisance  des  propriétaires,  qui 
amena  toujours  une  plus  grande  consommation, 
enrichit  d'autant  le  fisc  gi{i,  de  ses  cent  brae,  sait 
les  atteindre  toutes.  Et  ici  l'exemple  vient  à  l'ap- 
pui du  raifionnement;  car  il  est  hors  de  doute 
âne  l'accroissement  rapide  et  progressif  du  pro- 
uit  descontributionsindirectes  est  iù.  en  grande 
partie  an  dégrèvement  des  deux  années  passées. 
Bntin,  Messieurs,  une  dernière  réduction  peut 
seule  donner  le  moyen  de  &ire  disparaître  le  reste 
des  inégalités  de  r^artitiou  qui  subsiste  encore 
entre  lesdépartements;  mais  surtout  elle  est  dé- 
sirable parce  qu'alors  on  pourra  s'occuper  de  don- 
ner à  la  France  le  grand  bienfait  de  la  ilxUê  de 
l'impôt  fbncier*  Cette  base  de  bt  prcwpérité  agri- 
cole est  établie  en  Angleterre  depuiis  plus  4le  cent 
ans,  et  il  est  généralement  reconnu  que  Les  amé- 
liorations importantes  dans  cetto  Ue  reoioDtent  à 
cette  époque,  et  qu'elles  n'auwent  pas  eu  lieunns 
une  mesure  qui  attire  si  puissamment  sur  les 
terres  la  rosée  fécondante  des  capitaux.  Avant 
de  terminer  cet  article,  iX  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile d'aller  au-devant  d'une  onjection  politique 
qui  s'est  déj^  présentée  lors  du  dernier  dégrève- 
ment. On  lui  a  reproché  la  duninution  du  nombre 
des  électeurs.  On  aurait  pu  répondre  que  cet  io- 
convénient,  d'ailleurs  peu  sensible,  n'est  que 
temporaire.  Car  rien  n'e&t  plus  favorable  an  coai' 
merce  que  l'aisance  des  propriétaires:  a'ils  sont 
riches  ou  seulement  aisés,  jyis  achèterpnt  plus;  il 
y  aura  donc  plus  de  marchands,  plue  de  fabri- 
cantSf  c'est-sàpdire  plus  de  patentés;  aiAsi  le  nom- 
bre des  électeurs  qu'enverra  l'industrie  rempla- 
cera et  peut-être  surpassera  celui  des  petits  pco- 
priétair^^s  que  le  dégrèvement  aurait  éliminés. 

La  situation  des  autres  ûnpôts  directa  SLppdle, 
du  moins  pour  le  moment,  plut6t  une  rectincatioo 
qu'une  diminution  de  quotité:  c'est  donc  avec 
satisfaction  que  nous  voyons  exécuter  le  recense- 
ment des  portes  et  fenêtres  récemment  ordon» 
par  le  ministre  des  finances;  d'autant  pins  (pie 
ce  trayail,  loin  d'être  dirigé,  comme  cela  n'est  ar- 
rivé que  trop  souvent,  dans  un  esprit  de  fiscalité, 
l'est  uniquement  dans  la  vue  de  fa  justice  distri- 
butive.  En  comprenant  dans  les  rOlea  beaucoup 
d'articles  négligés  ou  qui  appartiennent  aux  cons- 
tructions nouvelles  que  la  France  voit  élever  de 
toutes  parts,  le  tarif  balisera»  la  .ricbeRBe  n'aura 
plus  d'exemptions  sana  motif,  et  le  pauvre  payera 
moins. 

Parmi  les  contributions  indirectes,  la  plus  im- 
portante par  son  produit  comme  par  les  objeti 
qu'elle  frappe  est  renregistrement  Depuis  loiu^ 
temps  on  se  plaint  de  Télévation  excesaive  da 
tarif  des  droits  sur  les  successions;  mai%  si  \& 
besoins  du  Trésor  s'opposent  encore  à  leur  rvf- 
ductioa,  nous  croyons  qu'il  est  une  autre  me- 
sure qui,  sans  avoir  cet  inconvénient,  aurait  ât 
grands  avantages  :  ce  serait  une  diminution  m 
les  droits  de  vente  et  de  tranacription  ;  Teirs 
auquel  ils  sont  portés  aujourd'hui  exdte  les  ci^ 
tractants  soit  à  déguiser  une  partie  du  véritaëte 
prix  ^es  immeubles,  soit  à  remplacer  les  adcs 
notariés  par  des  sou^eings  privés.  11  en  insulte 
a  la  fois  perte  nour  Je  Trésor  et  pcéjudiee  pour  les 
citoyens,  dont  la  sûreté  récipuoqve  P(¥>yiqiie  d'une 
partie  des  garanties  légales,  ce  qui  40uue  lien  à 
une  foule  de  contestations  et  de  prooèa.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  étabiifmut  renre- 
gistrement et  le  timbre,  le  légiatateur^'est  pro- 
posé, avant  tout,  la  sûreté  des  faorilles.  L'impèt 
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n'est  venii  que  Biibflîdi«iraB€nt«  Nous  aToos  liea 
de  croire  aoa  tous  les  intérêts  seraient  conciliés 
par  la  moaéraition  des  droits  ;  car  TBtat  gagnerait 
sur  le  nombre  des  aeAas  au  delà  de  ce  qnll  per- 
drait en  recevant  moins  ponr  chacun.  Ainsi  l'on 
a  vu,  en  Angleterre,  le  produit  de  Timpôt  sur  le 
thé  augmenter  par  la  diminution  du  droit  :  la 
consommation  s'est  accrue,  et  la  fraude  a  cessé. 
C'est  également  une  opinion  fort  répandue 
qu'une  modification  du  même  genre  pourrait  être 
tentée  avec  succès  sur  l'impôt  du  sol  sans  nuire 
au  revenu.  Il  est  trës-i^ohahle  que,  si  le  prix 
était  moindre,  la  consommation  augmenterait  de 
beaucoup»  car  l'agriculture  le  regrette  pour  les 
bestiaux  et  même  pour  les  en^raif.  Cette  rectifi- 
cation serait  d'autant  plus  désirable,  que  la  taxe 
du  sel  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  pèse  le 
plus  sur  le  pauvre,  puisqull  le  charge  en  raison 
du  nombre  de  ses  enfants,  et  par  conséquent  en 
raison  inverse  de  ses  moyens  :  grave  inconvé- 
nient, commun  à  toutes  les  taxes  sur  les  denrées 
de  première  nécessité,  et  dont,  par  conséquent, 
l'humanité  gémit  quand  elle  ne  peut  parvenir  à 
les  repousser. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  observa* 
lions  qui  nous  ont  été  suggérées  par  Texamen, 
peut-être  trop  rapide,  du  Jbudj^et  qui  vous  est 
proposé.  Permettez-nous  d'y  ajouter  une  consi- 
dération qui  nous  a  para  digne  de  fixer  l'atten- 
tion puUique^ 

L'évaluation  des  ressources  de  1^23  est  pointée 
à  914  millions  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'une 
partie  notable  de  cette  immense  somme  ne  coû- 
tera absolument  rien  aux  ooniribBables  de  cette 
même  année. 

Nous  allons  indiquer  en  sommes  rondes  les 
principaux  articles  qui  ne  peuvent  être  raison- 
nablement considérés  comme  impôts  : 
l»  Les  17  millimis  du  revenu  des  hois; 
2''  Les  24  millions  des  {XMtes  ;  car  il  est  évi- 
dent que  les  citoyens  reçoivent  en  échange  une 
correspondance,  qui  même  nroliablement  leur 
coûterait  plus  cher  ffl  œ  service  était  abandonné 
anx  spéculations  privées  ; 

3^  Environ  30  millions  soot  à  défalquer  par  la 
même  raison  sur  la  vente  des  labacs,  en  évaluant 
à  35  millioqs  le  bénéfice  du  monopole  ; 

4»  Idem  environ  S  millions  pour  la  valeur  na» 
twette  des  seli  ttvrés  à;  la  consommation; 

&>  4  millions  za  moins  des  produits  divers  de 
rinde,  dçs  salines  de  l'Est,  etc.  ; 

6»  Environ  4  millions  d\urrérages  de  rentes  que 
le  Trésor  recevra  dans  rannée; 

7<»  Enfin  plus  de  81  millions  que  rexoédant  de 
recette  snr  l'exercice  de  1S81  laisse  dispcmibles 
ponrl823*     . 

Voilà  donc  118  miUions  bien  effectife  h  défal- 
quer, en  faveur  des.  ccmtribuables,  sur  ce  budget, 
que  la  malveillance  représente  connue  devant  pe- 
ser de  prés  d'un  milliard  sur  la  France  accablée. 
El  81,  poussant  plus  loin  les  recherches,  on 
voulait  comparer  ce  que  payaient  les  Français 
avant  la  Révolution  aveC' os  qu'ils  payent  an^r* 
d^hui,  on  trouverait,  en  tenant  compte,  comme 
de  raison,  des  70  millions  ^'ils  fbnrnissent  vo- 
lontairement, et  avec  la  prévoyance  de  bons  pères 
de  famille,  à  ramortisBement  de  cette  dette  dont 
le»  intérêts  autrefois  n'étaient  pas  toujours  exac^ 
tement  aopiittés,  en  tenant  compte  aussi  de  l'auge 
mentation  de  ta  dépense  par  le  renchérisBement 
des  denrées^  en  considérant  enfin  que  plus  de 
30  millions  d'individus  se  partagent  aujourd'hui 
le  fardeau  que  24  ou  tout  au  plus  25  millions 
supportaient  en  1789  )  on  trouverait,  die-je,  que 


.  le  gouvernement  représentatif,  loin  d'être,  selon 
une  erreur  que  Ton  cherche  h  répandre,  Je  plus 
cher  de  tous,  est  au  contraire  le  plus  ôconomi- 
gue,  comme  il  est  le  plus  moral  et  le  plus  soIi-< 
dément  assuré.  Messieurs,  le  seul  rapprochement 
de  vérités  connues,  la  simple  énonciation  de  faits 
incontestables  qui  s'adressent  si  directement  à 
tous  les  intérêts  personnels,  nous  paraissent  por- 
ter à  la  conviction  mieux  que  ne  pourrait  le 
faire  tout  l'art  du  raisonnement.  Nous  osons 

*  croire  que  l'on  y  trouvera  un  motif  de  plus  pour 
bénir  la  Providence  qui,  en  nous  rendant  notre 
Roi  légitime,  lui  a  inspiré  la  grande,  la  salutaire 
pensée  de  donner  à  la  France  une  forme  de  gou- 
vernement qui  rendra  à  jamais  immuable  son 
trône  et  nos  libertés. 

La  commission  vote  pour  Tadoption  du  projet 
de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  BUe  ajourne  à  vendredi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Divers  membres  s'inscrivent  au  bureau  pour 
parler  sur  ce  projet. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
Roi  se  retirent. 

.  Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  séaoce  est  levée  avec  ajournement  à  ven- 
dredi prochain,  16  du  courant,  à  une  heure. 


GHÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Sé4me$  du  vendredi  16  août  1822, 

PRtamÉB   PAR  M.  LB  GHANCBUSR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procês-verbal  de  la 
séance  du  14  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procôs-verbal  :  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  discussion,  en  assemblée  générak, 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  ^cation  du  budget  des 
dépenses  ePdes  recettes  de  1823. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  de  soutenir  cette  discussion  sont 
introduits. 

Aucun  orateur  ne  s*étant  fait  inscrire  pour 
combattre  Tadoptiou  du  projet,  proposée  par  la 
commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été  entendu 
dans  la  demiei^  séance,  H.  le  préaident  appelle 
successivement  à  la  tribune  trois  opinants  in- 
scrits pour  parler  sur  le  projet. 

U.  le  maniids  de  iially-Tolendal  (1  ).  Mes- 
sieurs, je  n^arrêterai  pas  longtemps  la  manifes- 
tation au  vou  de  confiance  que  la  Chambre  est 
impatiente  d'émettre,  parce  ^*elle  n'estpas  libre 
d'en  émettre  un  autre,  et  parce  qu'en  vérité  elle 
eût  pu  le  prononcer  avant-hier  avec  tout  autant 
de  convenance  qu'elle  va  le  prononcer  aujour- 
d'hui. 

Hais  toujours  l!œil  ouvert  sur  les  hautes  des- 
tioaiiotts  et  sur  les  droits  sacrés  de  la  pairie  ; 


|t)  {je  ifonjiéiirBo  donne  qaNme  analyse  dudisooimr 
de  M.  la  marqois  de  Lally-Tolendal. 
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toajoon  préoccnDô  de  la  conservation  de  sa  di- 
^tô,  si  essentielle  pour  l'accomplissement  de 
ses  devoirs,  si  étroitement  liée  à  la  majesté  du 
trône,  à  raffermissement  de  la  monarchie,  et  à 
rinviolabilité  de  la  Charte  constitutionnelle,  je 
ne  puis  ne  pas  jjrotester  une  fois  de  plus  contre 
la  routine  abusive,  ingénéreuse,  impolitique  et 
offensante,  cpii,  depuis  sept  années,  a  introduit 
dans  chaque  budget,  et  livré  à  la  variabilité  de 
chaque  débat  ce  qu'on  a  appelé  les  2  millions  de 
charges  publiques  et  annuelles  pour  la  Chambre 
des  pairs. 

Chargé,  au  mois  de  juin  1817,  de  faire  un  rap- 
port sur  cette  question  majeure,  ainsi  que  sur 
plusieurs  autres  non  moins  importantes,  aans  un 
comité  mixte  de  ministres  de  Sa  Majesté  et  de 

S  airs  de  France,  je  fus  obligé  de  reconnaître  et 
'établir  qu*une  grande  erreur  avait  été  commise, 
je  ne  dirai  pas  par  tout  le  ministère,  mais  par 
une  section  du  ministère  de  1814  ;  et  de  cette 
grande  erreur  sont  sortis  les  tristes  résultats  que 
tous  les  ministères  subséquents  ont  supportés,  il 
faut  le  dire,  avec  autant  de  répugnance  que  nous, 
mais  dont  aucun  n'a  encore  trouvé  le  moyen,  ou 
ne  s'est  senti  la  force  de  nous  affranchir  et  de 
s'affranchir  lui-même. 

hien  n'était  plus  aisé,  à  cette  première  époque 
d'une  restauration  si  désirée,  que  de  prévenir, 
par  un  ordre  de  choses  qui  se  présentait  de  lui- 
même,  le  désordre  et  le  mal  qu  on  a  jugé  depuis 
si  difficile  de  réparer. 

Rien  n'était  si  simple  alors,  rien  n'était  si  utile 
et  si  loyal,  que  de  dire,  au  nom  du  pouvoir  su- 
prême, seul  survivant,  seul  conntituant:  f  Lecorps 
légalement  aristocratique  de  France  change  de 
forme,  mais  non  d*essence.  Le  sénat,  dont  le  nom 
disparaît,  est  fondu  dans  la  pairie  qui  s'élève. 
Dès  lors  la  propriété  qui  était  acquise  au  sénat  (  1  ) 
devient  la  propriété  ocçuise  à  la  pairie:  car  ce 
serait  un  premier  paradoxe  bien  étrange  que  de 
préten  dre  créer  une  pairie  qui,  par  l'absence  dfe  tous 
ces  noms  liés  de  temps  immémorial  au  nom  même  de 
la  France»  se  trouverait  décréditée  en  naissant  aux 
yeux  de  TEurope  entière.  Ce  serait   un  second 

Î paradoxe  non  moins  étrange  de  dire  que  les  noms 
es  plus  illustres,  dépouillés  de  leur  fortune  par 
rincommutable  transmutation  des  propriétés,  pou^ 
raientàlaiongueconserver,dansleurdétresse,tous 
les  genres  de  considérations  nécessaires  à  leur  haute 
magistrature  politique  et  judiciaire;  ou  qu'une  si 
haute  magistrature  ne  soit  point  créée,  ou  que, 
pour  composer  cette  dignité,  qui  va  être  incom- 
parablement la  première  de  l'Btat,  toutes  les  for- 
tunes de  l'avenir  soient  combinées  avec  toutes  les 
illustrations  du  présent  et  du  passé.  Bnfin^  après 
ces  deux  paradoxes  déjà  si  étranges,  une  troisième, 
plus  inconcevable  que  tous,  serait  lldée  d'une 
pairie  qui,  devant  par  essence  exercer  des  fonctions 
indépendantes  entre  les  deux  pouvoirs  qu'elle  est 
chargée  de  défendre,  de  maintenir  et  de  concilier, 
se  traînerait  au  contraire  dans  la  double  dépen- 
dance, et  d'un  ministère  qui  pourrait  lui  retirer  à 
valonté  des  pensions,  même  alimentaires,  et  d'une 
Chambre  démocratique  qui  pourrait  tous  les  ans 
refuser  d'en  faire  les  fonds.  > 
Voilà  ce  qu'on  eût  dit  en  s'élevant  anx  grandes 

(1)  Propriétii  du  sénat  ^  domaines  du  sénai  —  ren- 
tes inalienabUs  du  sénat  —  tels  sont  les  termes  sacra^- 
mentels  employés  dans  la  eonstitntion  de  Tan  VUI, 
3  décembre  1799,  dans  le  sénatns-eonsidte  dn  4  janyier 
1803.  dans  eelni  do  30  novembre  1803,  dans  celui  do 
99  décembre  1803,  dans  eeloi  do  19  février  1805,  dans 
celai  do  21  mars  1806,  dans  celol  do  99  août  1810,  etc. 


vues  dellntérêt  public,  et  en  le  reconnaissant  pour 
ce  qu'il  doitétretovqours,  le  dominateur  suprême. 
Nul  doute  que  ces  principes  n'aient  eu  dès  lors, 
dans  les  conseils,  de  clairvoyants  et  fidèles  défen- 
seurs; mais  les  décisions  se  sont  trouvées  resser- 
rées dans  les  bornes  si  étroites  de  Tintérét  privé 
et  de  la  politique  vulgaire.  Ici  on  n'a  songé  qu'à 
faire  un  traité  pour  soi  ;  là  on  a  cru  que  ce  c|u'il  y 
avait  de  plus  habile  était  le  petit  calcul  de  garder 
le  plus  et  de  donner  le  moins  qu'on  pourrait;  de 
ne  donner  qu'à  qui  Ton  voudrait,  et  de  Pôter  d^ 

2u'on  le  voudrait.  On  s'est  aperçu  bientôt,  mais 
éjà  trop  tard,  de  cette  énorme  méprise,  dont  les 
conséquences  sont  devenues  encore  bien  plus  gra- 
ves ,  lorsque  l'ordonnance  constitutionnelle  da 
19  août  1815ayantattaché  rhéréditéàtous  les  titres 
de  pairie  présents  et  futurs,  des  pensions  arbi- 
traires, révocables,  et  tout  au  plus  viagères,  se 
sont  trouvées  en  présence  d'une  pairie  fixe,  hérédi- 
taire et  inamovible.  Grossies  d'année  en  année  par 
l'inattention  de  ceux  qui  préparaient  le  bud^st, 
par  les  entreprises  de  ceux  qui  le  discutaient,  par 
l'impossibilité  où  était  cette  Chambredele  contré* 
1er,  enfin  par  la  mobilité  des  administrations  qui, 
après  avoir  médité,  disparaissaient  an  moment 
d'agir,  les  difOcultés  ainsi  amoncelées  eo 
sont  venues  au  point  où  nous  les  voyons  aajour- 
d'hui. 

Si  compliquées,  si  énormes  qu'elles  paraissent, 
ou  plutôt  par  cela  même  qu'elles  offrent  un  carac- 
tère d'une  telle  ^vité,  le  gouvernement  actuel 
sent  la  nécessité,  il  annonce  le  projet  et  le  courage 
de  les  vaincre  dans  la  prochaine  session.  Nous  loi 
devons  de  suspendre  jusque-là  toutes  propositions; 
et  je  me  suis  hâté  d'en  renfermer  plusieurs  qae 
j'avais  projeté  de  sonmettreà  Vos  Seigneuries  dèsU 
session  présente.  Mespropositionsnedevaientpasie 
borner  à  l'article  seul,  ni  des  2,  ni  des  4,  ni  des 
5  millions  et  tant,  qui,àmesyeux,  sont  le  domaine 
inaliénable  de  la  pairie  françidse,  etqui,  dans  Topi- 
nion  réelle,  ou  dans  la  fiction  de  droit  établie  lar 
le  minlstèrede  1817,  devaient  être  regardés  comme 
ayant  été  réservés  dès  l'année  1814,  par  le  pouvoir 
royal  constituant,  pour  former,  selon  les  circons- 
tances, la  dotation  fondamentale,  patente,  et  Iné- 
vocable,  de  cette  pahrie.  Mes  propositions  devaieot 
embrasser  dans  leur  étendue  tout  ce  qui  concerne 
ce  que  j'appelle  Vétat  de  la  pairie,  qui  n'est  pas, 
ou  qui  n'est  plus  à  sa  place,  et  qui  doit  y  être  mise 
ou  remise.  Dans  mes  propositions  étaient  compri- 
ses les  propriétés  que  la  pairie  doit  posséder, 
l'unité  qu'elle  doit  offrir  an  sein  même  de  sa 
hiérarchie,  la  fixité  de  sa  juridiction.  Tordre  de 
ses  procédures,  les  prérogatives  dont  Tintéréc 
public  exige  que  les  pairs  jouissent  non^sealemeat 
en  corps,  mais  individuellement,  dans  leurs 
personnes,  dans  celle  de  leurs  lemmes  et  de 
leurs  enfouis,  dans  tous  leurs  rapportsavec  Tordre 
public,  moral  et  social.  Dn  code  complet  de  la 
pairie  est  nécessaire,  composé  de  lois  là  où  Vin- 
terveution  de  la  loi  est  indispensable,  d'ordonnan- 
ces royales  là  où  leur  action  est  suffisante,  et  de 
résolutionsdela  Chambre  là  où  il  lui  appartient  de 
résoudre  (1). 

Ma  confiance  éffale  ma  déférence  lorsque  je 
m'interdis  aujourd'hui  toute  discussion,  et  me 
contente  de  recommander  l'examen  de  tous  ces 
objetsaux  ministre  de  Sa  Majesté,  devant  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'en  indiquer  réoumération.  la 
plupart  de  ces  questions  ont  été  agitées  soit  par 
ecnt,  soit  de  vive  voix,  dans  ce  comité  mixte  de 


(1)  Koyes  d-aprét  la  note  A. 
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1817,  que  je  viens  de  citer  en  prenant  la  parole.  La 
minute  de  ces  délibérations,  dont  j'ai  gardé  copie, 
a  dû  rester  dans  les  dé[)ôts  de  la  chaocellerie  ou 
du  ministère  de  la  justice.  Ces  pièces  y  seront 
sûrement  consultées,  elles  méritent  de  1  être  (1), 
et  les  circoostances  pourraient  en  rendre  la  pu- 
blication très-utile  à  Tépoque  de  notre  première 
session  parlementaire.  Vous  sentez  comme  moi, 
Messieurs»  qu'il  ne  peut  pas  être  question  ici  de 
vous  en  présenter  le  développement  ;  mais  mon 
zèle  pour  le  bien  de  4*Btat,  pour  le  service  du  Roi 
et  pour  rhooneur  de  la  paine  française,  m'a  corn* 
mandé  dès  aujourd'hui  ce  peu  de  paroles,  qui  par 
la  suite  peuvent  devenir  autant  de  textes,  et  aux- 
quelles mes  motifs  me  vaudront  au  moins  l'indul- 
gence de  Vos  Seigneuries. 

Je  me  résigne  donc  encore  une  fois  (moins  tris- 
tement, parce  que  c'est  la  dernière)  à  voter  de  con- 
fiance le  budget  dont  le  rapport  nous  a  été  lu  avant- 
hier  matin,  et  réimprimé  hier  au  soir  :  je  m'y  résigne 
avec  l'espoir,  c'est  trop  peu  dire,  avec  la  certitude 
que  la  France  ne  sera  plus  affligée  par  le  spec- 
tacle de  toute  une  Chambre  de  son  parlement  s^en- 
volant  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  laissant 
la  Chambre  haute  dans  l'alternative  rigoureuse,  je 
ne  veux  pas  dire  honteuse,  ou  de  faire  violence  à 
sa  concience  en  se  refusant  de  proposer  des  amen- 
dements qu'elle  jugerait  nécessaires  à  l'intérêt 
général,  ou  de  braver,  en  les  proposant,  l'affreux 
anger  d'arrêter  subitement  dans  son  cours  le 
service  public. 


NOTES  mPORTANTES. 


(Note  A.)  J'ai  dit  ci-dessus:  Un  code  complet  de  la 
patrie  est  nécessaire^  composé  de  loiSf  là  ou  ftiKer- 
vention  de  la  loi  est  indispensable,  d*ordonnances 
ro^ûîês  là  où  leur  action  est  suffisante,  et  de 
re'solutions  de  la  Chambre  là  où  il  lui  appartient 
de  résoudre. 

Ainsi,  lois  pour  tout  ce  qui  serait  propriété, 
garantie  de  majorât  roval  on  patrîmooial,  compé- 
tence, juridiction;  ordonnances  pour  tout  ce  qui 
serait  création  de  titres,  honneurs,  cérémonial  ; 
résolutions  de  la  Chambre  pour  tout  ce  qui  serait 
discipline,  maintien  de  sa  dignité,  surveillance  de 
ses  membres;  obligation  pour  tous  d'être  les  pre- 
miers à  se  respecter  eux-mêmes,  afin  d'avoir  droit 
au  respect  des  autres.  Parmi  les  propositions  pré- 
sentées à  cet  égard  par  quelques  pairs,  notamment 
M.  le  marquis  de  fionnay,  il  y  en  a  certainement 
beaucoup  dignes  d'une  très-grande  attention.  Les 
circonstances  principales  de  la  vie  d*un  pair,  les 
naissances,  les  mariages,  les  morts,  les  mœurs 
publiques,  sont  toutes  susceptibles,  les  unes  d'un 
clegrë  quelconque  de  solennité,   les  autres  d'un 

§enre  de  censure  quel  qu'il  soit.Tel  est  un  mariage 
é^radant,  une  dette  honteuse,  un  procès  igno- 
minieux, que  doit  prévenir  l'idée  de  cette  cen- 
sure. ^  Bu  Espagne,  à  la  mort  d'un  grand,  tous 
les  grands  prennent  le  deuil  pendant  trois  jours  : 
notre  règlement  n'envoie  pas  même  une  denuta- 
tion  en  forme  aux  funérailles  d'un  pair  !  La  (iham- 
l>re  des  députés  a  mieux  senti  sa  dignitéà  cet  égard. 
Les  entrées,  les  préséances,  les  protocoles,  tout 
cela,  mais  bien  fixé,  mais  étjàni  possession  et  non 
f^rétention,  a  son  importance.  «  On  sent,  disais-je 
dans  mon  rapport  au  comité  mixte  de  1817,  que 


(1)  Vopt»  ei-ftprôs  la  note  B. 
T.   XXZVUI. 


tous  ces  détails  qui.  pris  un  à  un,  paraissent  mi- 
nutieux, tendent,  dans  leur  ensemble,  à  donner 
chacun  quelques  grains  de  force  de  plus  à  l'aristo- 
cratie légale:  NisisingulaprosuiU,  at  saltem  cumu- 
latajuvant, 

«  Enfin,  poursuivais-je,  à  la  cour,  dans  toutes  les 
cérémonies  ou  réunions  civiles,  politiques,  reli- 
gieuses, dans  le  compte  qu'en  rendent  les  bulletins 
officiels,  tout  doit  rappeler  qu'après  les  princes  du 
sang  royal,  etavec  eux,  puisque  nous  avons  l'hon- 
neur de  les  avoir  à  notre  tête,  les  pairs  de  France 
senties personnagesles  plus  immédiatement  placés 
auprès  ou  trône,  sontrevôtus  de  la  première  dignité 
politique,  etdela  plus  hautelmagistrature  de  l'Etat. 
François  1^,  ayant  dans  son  lit  de  justice  de  1523 
fait  asseoir  le  duc  d'Albanie  entre  le  duc  d'Alençon 
et  révêque  de  Langres,  craignit  que  cet  article  ne 

Eortât  quelquepréjudiceàlapréémmencedes  pairs, 
déclara  qu'il  avait  gratifie  le  duc  d* Albanie  pour 
cette  fois  seulement,  voulantqu*à  Vavenir  les  pairs 
$e  soient  toujours  ensacQur  et  conseils  les  premiers, 
selon  V ordre  et  la  dignité  de  leurs  pairies:  et  Fran- 
çois !«'  ordonna  que  cette  déclaration  fût  insérée 
dans  les  registres  du  parlement,  i  Encore  un 
anneau  à  prendre  dans  la  chaîne  des  temps  à 
renouer. 

On  a  tellement  senti  en  Angleterre  que  lapairin 
devait  tout  primer,  que  le  grand  officier  de  PBtat, 
le  lord  chancelier,  ne  prend  rang  sur  tous  les  pairs 
que  s'il  est  pair  lui-même.  De  même  pour  le  grand 
trésorier,  le  président  du  conseil  et  le  garde  du 
sceau  privé.  Le  grand  chambellan,  grand  connéta- 
ble, grand  maréchal,  grand  amiral  d'Angleterre,  le 
girana  maître  et  grand  chambellan  de  la  maison  du 
roi,  n'ontrangqu'au-dessus  des  pairsde  leur  rang, 
c'est-à-dire  passent  après  les  ducs  s'ils  ne  sont 
que  marquis,  après  les  marquis  s'ils  ne  sont  que 
comtes,  et  ainsi  delsuite.  Les  secrétaires  d'Etat,  s'ils 
ne  sont  pas  pairs,  ne  passent  qu'après  les  fils 
cadets  des  marquis,  les  chevaliers  de  la  Jarretière 
qu'après  les  fils  cadeU  des  comtes  et  les  aînés  des 
barons. 

Je  n'avais  donc  pas  de  peine  à  réfuter,  dans 
mon  rapport  de  1817,  une  objection  qui,  dans 
Tesprit  de  quelques  personnes,  résultait  d'un 
reste  de  rivalité  entre  le  gouvernement  purement 
militaire,  d'où  la  France  était  sortie  en  1814,  et 
le  gouvernement  politique  rétabli  par  le  souve- 
rain légitime.  «  Tous  les  honneurs  de  la  paix, 
disais-je,  appartiennent  à  la  plus  grande  dignité 
politique  et  civile  :  les  honneurs  de  la  guerre  ont 
un  autre  théâtre.  Même  anciennement,  Turenne, 
rentrant  à  Paris  avec  une  auréole  de  gloire,  ne 
se  fût  assis  au  parlement  qu'au  rang  de  sa  pairie. 
Turenne,  entrant  dans  un  camp,  voyait  toute  une 
armée  se  mettre  en  mouvement  pour  saluer  son 
arrivée,  et  là  tous  les  pairs,  ses  aînés  ou  cadets, 
fussent  devenus  ses  officiers  d'ordonnance  :  Suum 
cuique  decus.  »  Je  concluais  cet  article  en  deman- 
dant une  ordonnance  qui  réglât  «  que  dans  toutes 
les  cérémonies  et  réumons  civiles  et  adoainistra- 
tives,  un  pair  de  France,  en  habit  de  pair,  pren- 
drait toujours,  et  sur  toutes  personnes,  la  droite 
de  la  première  autorité,  quelle  qu'elle  tût  (depuis 
le  maire  de  village  jusqu  au  commandant  de  pro- 
vince). »  Celte  ordonnance  a  été  rendue. 

Je  demandais,  pour  le  fils  aîné  d'un  pair,  un 
titre  de  courtoisie,  celui  de  marquis  pour  le  fils 
aine  d'un  duc,  de  comte  pour  le  fils  aîné  d*un 
marquis,  etc.  Une  ordonnance  a  non-seulement 
accueilli,  mais  dépassé  cette  demande.  Elle  a 
donné  des  titres  à  tous  les  fils  de  pairs. 

On  a  remis  à  décider  sur  une  autre  observation 
que  je  présentais,  relative  à  Vunité  de  la  pairie 
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au  sein  même  de  la  hiérarchie.  Gradu  impares, 
dignitate  pares,  tel  est  Taxiome  anglais.  Nos  mi- 
nistres de  1817  l'adoptaient,  puisqu'ils  disaient 
positi?ement  dans  leur  mémoire  :  Tous  les  pairs 
revêtus  de  différents  titres  ont  tous  la  même  di- 
gnité. J'observais,  en  conséquence  de  ce  principe, 
Î[ue,  dans  la  hiérarchie  de  la  Chambre  des  pairs, 
e  duc  n'avait  sur  le  marquis,  le  marquis  sur  le 
comte,  le  comte  sur  le  vicomte,  le  vicomte  sur  le 
baron,  d'autre  prééminence  que  les  honneurs  du 
pas,  et  la  distinction  de  la  couronne  dans  leurs 
armoiries.  Je  faisais  remarquer  que,  dans  Tancien 
régime,  lorsque  nos  Rois  honoraient  du  titre  de 
cousin  les  ducs  et  pairs,  cet  honneur  insigne  était 
accordé  à  la  dignité  de  pair,  et  nom  au  titre  de 
due  ;  et  la  preuve  sans  réplique  de  cette  assertion, 
c*est  que  les  évéques  comtes  de  Beauvais,  de 
Noyon ,  de  Soissons ,  étaient  appelés  cousins 
comme  les  archevêques  ducs  de  Rheims,  de  Lan- 
gres,  de  Saint-Gloud,  parce  que  les  premiers 
n'étaient  pas  moins  pairs  que  les  seconds^  et  que 
tous  étaient  dignitate  pares.  Je  reconnaissais  qu'en 
Angleterre,  jusqu'au  régne  de  Charles  I*',  les  rois 
n'accordaient  ce  titre  de  cousin  qu'aux  dtk»,  fnar- 
quis  et  comtes  ;  que  si,  depuis,  cet  honneur  a  été 
étendu  jusqu'aux  vieomUs,  il  n'est  point  encore 
attaché  au  titre  de  baron,  premier  degré  d'intro-* 
duction  dans  la  pairie.  Mais  à  cette  qualification 

Ïirès  de  cousin,  il  j  a  là,  pour  les  adresses  des 
èttres  du  Roi  au  pair  simple  baron,  un  protocole 
où  se  fait  sentir  rhonnenr  de  la  pairie.  Si  le  roi 
écrit  aux  uns  :  Prœdilecto  et  perfidéli  nosiro  con^ 
sanguineo  duct...  marchioni.,.  comîtt...  vicecomiti 
(f  À  notre  très-aimé  et  trés-féal  cousin  duc... 
marquis...  comte...  vicomte...  »),  il  écrit  au  sim- 
ple baron  :  Prœdilecto  et  fideli  nostro  domino  ba- 
roni  (t  A  notre  trôs-aimé  et  féal  seigneur  baron...  ») 
Nos  itaaue  animadvertentes  et  recognoscentes  per- 
quàm  plurima  acceptahilia  servitia  per  praDdilec- 
tum  et  perquàm  fîdelem  consanguineum  Nostruh 
Ricardum  COMITEM  corcagensem;  vokntes  itague 
dicto  consanguineo  nostro  gratiam  facere  amptio- 
rem,  etc.  Bot.  pat.  an.  3  Garoli  I  —  Nos  praxlilec- 
tum  et  tidelem  nostrum  David  dominum  Barry^ 
vice  comiiem  Buffevant  gratiose  intuentes.,,  horum 
intuitu  prœdictum  vicecomitem  ad  altiores  honoris 
titulos  promovendum  decrevimus,  eundemque  stylo 
et  titulo  cOMms  hcereditarii  h%iqus  regni  insignien- 
(fum,  et  appellatione  CONSANGCINEl  régis  honoran* 
dum  esse  dignum  censuimus.  Sdatis  igitur^  etc. 
Rot.  pat.  an.  2.  Car.  1.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y 
ait  une  grande  différence  entre  ces  protocoles  et 
celui  du  mons.  un  tel^  dont  on  continue  à  user 
envers  les  pairs  de  France,  et  l'on  peut  demander 
s'il  ne  serait  pas  de  la  majesté  du  Roi  de  France, 
que  la  pairie  ft^nçaise,  créée  par  lui,  ne  le  cédât 
a  la  pairie  d'aucun  autre  pays  en  distinctions 
honoriGques,  quand  elle  pourrait  donner  à  toutes 
l'exemple  du  zèle,  du  désintéressement  et  du  dé- 
vouement à  son  Roi  et  à  son  pays. 

(Note  B.)  J'ai  dit  ci-dessus  :  «La  minute  des  déli- 
bérations du  comité  mixte  de  1817,  dont  j'ai 
gardé  copie,  a  dû  rester  dans  les  dépôts  de  la 
chancellerie  ou  du  ministère  de  la  justice.  Ces 
pièces  y  seront  sûrement  consultées;  elles  méri- 
tent de  l'être,  et  les  circonstances  pourraient  en 
rendre  la  publication  très-utile  à  l'époque  de  notre 
première  session  parlementaire.  » 

Il  est  impossible,  et  j'aime  à  le  dire  dans  un 
temps  où  ce  langage  ne  peut  plus  être  que  celui 
de  la  vérité,  il  est  impossible  d'apporter  à  l'exa- 
men de  ces  grandes  questions  plus  de  franchise 
et  de  loyauté,  une  plus  juste  appréciatioii  des 
choses  et  des  hommes,  en  un  mot  une  fidélité  ( 


plus  scrupuleuse  et  un  attachement  plus  éclairé, 
soit  à  la  monarchie  et  au  monarque,  soit  à  la 
constitution  et  aux  libertés  publiques,  que  le 
ministère  de  1817  n'en  déploya  dans  le  mémoire 
soumis  par  lui  à  ce  comité  mixte,  où  j'eus  l'hon- 
neur d'être  chargé  du  rapport  et  du  résumé  de 
toutes  les  délibérations.  On  en  jugera  par  les  pas- 
sages suivants,  que  je  vais  transcrire  mot  pour 
mot  du  mémoire  ministériel  : 

Page  20.  f  II  n'y  a  aucune  objection  sérieuse 
à  tirer  de  cette  circonstance,  que  dans  les  lois  de 
finances  de  1814,  1815,  1816  et  1817,  on  voit 
figurer  dans  l'état  des  dépenses  l'ancienne  dota- 
tion du  sénat.  Cet  article  est  inscrit,  non  pour 
être  discuté  et  alloué,  s'il  y  a  lieu,  mais  pour  mé- 
moire, comme  la  liste  civile.  Aussi  dans  les  états 
des  dépenses  pour  les  années  1815  et  1816,  était- 
il  porte  en  troisième  ligne  après  la  liste  civile  et 
la  ikmille  royale,  comme  doit  être  en  effet  uq 
revenu  qui  fait  partie  intégrante  du  domaine  ds 
la  couronne.  Ce  ne  peut  être  que  par  erreur,  et 
très-mal  à  propos  que,  dans  l'état  des  dépenses 
annexées  à  la  loi  des  finances  de  1817,  cet  article 
a  été  distrait  du  chapitre  111,  où  était  sa  véritable 
place,  pour  être  transporté  au  chapitre  T,  et  être 
accolé  aux  dépenses  d!e  la  Chambre  des  députés, 
article  d'une  toute  autre  nature.d'une  toute  autre 
origine,  essentiellement  variable  et  susceptible, 
chaque  année,  de  discussion,  d'augmentation  oa 
de  diminution.  > 

Ainsi  s'exprimait  le  mioistère  de  1817  par  l'or- 
gane du  garde  des  sceaux  de  France  qui,  n'ap- 
partenant pas  alors,  non  plus  que  la  majorité  ae 
ses  collègues,  au  corps  de  la  pairie,  parlait 
comme  eux  uniquemeiit  eu  homme  d'Etat. 

Bn  proposant  la  création  de  trois  cents  majo- 
rais royaux,  auxquels  devraient  se  joindre  des  ma- 
jorais patrimoniaux,  le  mémoire  portait:  (page  22) 
c  Ces  majorats  royaux  ne  seraient  point  donnés 
à  vie.  Des  dispositions  temporaires  seraient  mal 
vues;  elles  n'atteindraient  pas  le  but  qu'on  se 
propose,  la  dignité  et  l'indépendance  de  la  pairie. 
Quelle  liberté  resterait-il  en  effet  à  un  pair,  s'il 
voyait  le  sort  de  son  fils  incertain  et  mal  assuré  ? 
11  &ut  embrasser  franchement  le  système  de  Thé- 
rédité  et  toutes  ses  conséquences.  C'est  à  la  fois 
le  palladium  du  trône  et  de  la  liberté,  et  le  seul 
moyen  de  conserver  la  constitution  de  l'Btat  » 

En  annonçant  cette  mesure,  les  ministres  avaient 
dit  (page  18)  :  c  Elle  doit  être  bien  reçue  du  pu- 
blic ;  car  elle  renforce  le  principe  constitutionnel  ; 
elle  ajoute  à  la  vitalité  et  à  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  pairs...  «Ile  prévient  l'inconvénient 
si  grave  de  ne  laisser  voir  dans  le  premier  corps 
de  l'Etat  qu'une  compagnie  soldée,  et  toujours  à 
la  disposition  de  celui  qui  promettrait  une  plus 
haute  pave.  » 

C'était  a  la  page  suivante  que,  soit  par  une 
opinion  réelle  et  positive,  soit  par  une  de  ces 
fictions  de  droit  souvent  nécessaires  dans  le  gou- 
vernement des  Etats,  les  ministres  assuraient  ne 
vouloir  autre  chose  que  rectifier,  dans  Vordon- 
nance  du  4  juin  1814,  ce  qui,  depuis  V ordonnance 
du  17  août  1815,  ne  se  trouvait  plus  en  harmonie 
avec  la  constitution  de  la  Chambre  des  pairs.  Ils 
croyaient  les  conciher  l'une  et  l'autre  eu  les  fai- 
sant découler  du  même  principe,  différemment 
appliqué  suivant  les  différentes  circonstances.  Us 
disaient  :  c  Les  mesures  que  l'on  prend  n'ont 
pour  but  que  de  maintenir  la  destination  origi- 
naire dek  i)ien8  qui  formaient  la  dotation  de  l'an- 
cien sénat,  et  de  renforcer  le  principe  de  leur 
inaliénàbH%té*  % 
Enfin,  je  ne  puis  me  refuser  à  une  dernière  d- 
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tatlOQ.  Les  ministres,  dans  le  début  de  leur  mé- 
moire, powr  que  Von  pût  apprécier  iainemerU  Us 
fMiuree  proposées,  jugeaient  utile  de  rappeler  en 
peu  de  mots  quelle  est  la  nature  de  la  pairie,  et  sa 
sUuation  actuelle  en  France  ;  et  voici  ce  qulls  di- 
saient (page  2)  : 

f  La  Chambre  des  pairs  hit  partie  intégrante 
de  la  constitution  politique  de  rBtat  ;  elle  pairti- 
cipe  &  la  puissance  iégislative  ;  elle  exerce  nbe 
importante  fonction  de  la  puissance  judiciaire. 
C'est  une  magistrature  instituée  pour  protéger  à 
la  fois  Le  trône  et  le  peuple.  Bile  a  plus  spéciale- 
ment le  dépôt  et  la  garde  des  lois  fondamentales 
de  la  monarchie,  par  cela  seul  au'elle  forme  un 
corps  permanent  et  héréditaire.  Dés  lors,  il  faut 
que  ce  corps  soit  assez  riche  et  assez  nombreux 
pour  que  le  peuple  puisse  croire  à  son  indépen- 
dance; assez  intéressé  au  maintien  de  l'ordre 
établi  et  légitime,  pour  que  le  Roi  compte  sur 
son  attachement  et  sur  son  zèle  à  défendre  la 

Êrérogative  royale.  Il  importe  qu*il  jouisse  à  un 
ant  degré  de  la  confiance  de  la  nation  et  du 
monarque,  afin  que,  dans  les  temps  difOciles*  il 
puisse  éclairer  Tun  sur  ses  véritables  intérêts  et 
ramener  l'autre  à  Tobéissance.  » 

Cette  description  individuelle  du  caractère  d'un 
pair,  qu'on  admire  tant  dans  les  Lettres  de  Junius, 
n'a  certainement  rien  de  plus  frappant  que  cette 
définition  générale  de  la  pairie. 

Qu'a-t-il  donc  manqué  à  un  ministère,  qui  ju- 
geait de  si  haut  des  questions  si  élevées,  qui 
pensait  avec  tant  de  sagesse,  qui  consultait  avec 
t^mt  de  franchise,  et  qui,  sous  un  chef  dont  le 
nom  était  synonyme  de  ceux  d'honneur  et  de 
loyauté^  ne  cherchait  qu'à  lier  indissolublement 
en  France,  prtndpatu  cum  Ubertaie  ;  que  lui  a>t- 
il  manqué  pour  consommer  l'établissement  de 
cette  pairie,  qu'il  reconnaissait  être  le  palladium 
de  l'un  et  de  l'autre,  et  le  seul  moyen  de  eonserver 
la  constitution  de  VBUU  f 

Ce  qui  lui  a  manqué  1  le  temps,  la  fixité,  la 
conspience  de  sa  durée,  comme  il  avait  celle  de 
son  intégrité,  peut-être  un  peu  plus  de  décision 
entre  les  deux  factions  violentes  contre  lesquelles 
il  avait  continuellement  à  lutter,  ménageant  trop 
l'une,  redoutant  trop  l'autre,  les  grossissant  trop 
toutes  deux  dans  son  imagination,  et  n'ayant 
pas  assez  de  confiance  dans  cette  immense  majo- 
rité nationale,  qui  ne  veut  porter  le  joug  ni  de 
l'une  ni  de  l'autro. 

M.  le  marqvls  ée  llarkole  (1).  Messieurs, 
Je  viens  appuyer  le  projet  qui  vous  est  présenté 
pour  la  fixation  des  recettes  et  dépenses  de  l'an 
prochain. 

Mais  cet  assentiment  simple  et  sans  restriction 
ne  m'interdit  point  des  observations  que  je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  entendre. 

Il  n'y  a  plus  de  budget  provisoire,  et  cette  loi 
de  nécessité  dont  nous  avons  porté  le  poids  peu* 
ci  ant  huit  ans  est  enfin  abrogée.  Mais  quoique  pour 
cette  fois  encore  nous  ne  soyons  pas  affranchis 
de  la  précipitation  qui  Ta  toujours  accompagnée, 
^003  avez  voulu  que  votre  acquiescement  fOt 
précédé  du  rapport  d'une  commission,  et  les  ré- 
flexions que  ce  travail  a  feit  naître,  l'attention 
aixe  vous  avez  donnée  aux  discussions  de  l'antre 
Ixambre  ainsi  qu'à  l'exposé  fait  devant  vous  par 
M«  le  ministre  des  finances,  vous  mettent  en  état 
d^exprimer  un  vote  qui  sera  avoué  par  lu  sagesse 


<i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
^avn  de  M.  le  mxnpiê  de  Xailiob. 


et  le  raisonnement.  Si  les  obsi^rtations  de  vos  no- 
bles commissaires  ne  présentent  afacun  sujet  à 
votre  délibération,  elles  n'en  seront  pas  moins 
le  germe  de  di?erses  améliorations;  'car  nous 
avons  souvent  éprouvé  que  des  pensées  utiles, 
conçues  au  sein  de  cette  Chambre,  n'en  sont  pas 
sorties  sans  produire  quelques  effets  d*une  utilité 
correspondante. 

C'est  dans  une  semblable  espérance,  Messieurs, 
que  je  vous  soumettrai  quelques  observations 
sommaires  sur  les  divers  objets  déjà  trailés. 

D'abord,  Messieurs,  et  aussi  solennellement 
qu'il  peut  dépendre  de  moi,  je  répéterai  ces  paro* 
les  enfin  irrévocables  de  M.  le  ministre  des  linan- 
ces,  je  relirai  ces  lignes  qu'il  a  tracées  autour 
des  demandes  renaissantes  d'année  en  année, 
qu'il  a  tracées,  dis-je,  comme  une  limite  qu'au- 
cun effort,  aucune  découverte  nouvelle,  ne  peut 
plus  étendre  ou  reculer.  «  Le  capital  liquidé  on 
susceptible  de  l'être  en  reconnaissance  de  liqui- 
dation, a-t-il  dit,  est  limité  à  une  somme  de 
361,197,872  francs.  »  Les  états  ont  été  soumis  à 
votre  commission,  Messieurs,  et  c'est  après  les 
a?oir  vérifiés  qu'elle  a  pu  répéter  à  son  tour: 
•  Nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  limiter  ce 
capital  à  361,197,872  francs.  » 

Maintenant,  vous  tous  prétendus  créanciers  qui, 
de  province  en  province,  parcoures  le  royaume, 
qui  allez  avec  une  infàtigaole  diligence  explorer 
nos  colonies  et  les  plus  lointaines  contrées,  pour 
y  susciter  quelque  créancier  de  l'Btat  qui  ne  se 
connaît  pas  lui-même  ;  vous  qui  venez  me  deman- 
der accès  à  l'ancienne  archive  de  la  Cour  des 
comptes  avec  tant  de  persévérance  pour  y  trou- 
ver quelque  prétexte  à  vos  réclamations:  vous 
qui,  après  des  refus  constants  dictés  par  la  loi, 
venez  et  revenez  encore,  reposez-vous;  après 
huit  ans  le  chiffre  de  361,197,872  francs  est  irré- 
vocable et  définitif.  Le  ministre  nous  l'a  attesté 
et  la  commission  s'en  est  assurée.  De  telles  décla- 
rations, des  crânes  aussi  sincères,  ne  nous  lais- 
sent rien  à  désirer,  Messieurs;  mais  il  me  semble 
utile  de  les  opposer  d'avance  à  ceux  qui,  depuis 
si  longtemps,  et  aussitôt  qu'on  a  fermé  la  brèche 
par  laquelle  ils  s'introduisaient,  cherchent  assi- 
dûment à  en  ouvrir  une  autre;  et  une  pétition 
que  nous  recevons  aujourd'hui  même,  quelque 
peu  dlntérét  qu'inspirent  les  personnages  qui  la 
présentent,  en  rappelant  une  autre  afGùre  du 
môme  genre  dont  les  tribunaux  ont  été  saisis,  ne 
le  prouve  que  trop  (1). 

Redisons  aussi  cette  assurance  si  consolante 
contenue  au  discours  du  ministre  des  finances  : 

«  Le  budget  que  nous  vous  présentons  en  ce  mo- 
ment sera  Te  aernier  dans  lequel  les  temps  anté- 
rieurs imposeront  au  présent  des  charges  non* 
velles. 

L'arriéré  est  définitivement  clos  et  réglé,  sans 
qne  sous  aucun  prétexte  il  puisse  être  procédé 
à  la  liquidation  d'aucune  somme  excédant  celle 
de  350  millions  ou  tout  au  plus  de  361,187,872 
francs.  » 

Ainsi,  plus  de  ces  déguisements  à  la  faveur  des- 
quels on  voudrait  faire  revivre  d'anciennes 
créances;  plus  de  ces  armes  avec  lesquelles  on  a 
trop  souvent  violé  le  Trésor.  Plus  d'abus  à  crain- 
dre d'un  double  emploi  des  pièces  de  dépense. 


(i)  M.  le  ministre  des  financée  a  fait  connaître  qne 

la  pétition  même  donoaifc  lien  à  des  ponrsnitee  devant 

les   tribnnani  et  qu'elle  lenr  était  envoyée.  C'est  la 

marche  la  pins  convenable  dans  uae.sffufre  ansai  grave, 

I  et  un  jagement  pobtie  est  en  effet  indispeniable. 
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Les  amis  de  Tordre  s'empressent  à  reconnaître 
qu'elles  sont  nécessaires  au  jugement,  et  les  plus 
sages  ordonnateurs  demandent  (qu'elles  soient 
jointes  aux  comptes. 

Heureux  et  premier  effet  de  la  nécessité  de 
compter  annuellement!  Bt  qu'il  me  soit  permis 
à  cette  occasion,  Messieurs»  de  comparer  les  temps. 
Pendant  des  siècles  les  comptes  généraux  de  fi- 
nances, quand  on  en  rendait,  n'avaient  d'autre 
garantie  que  l'assertion  de  celui  qui  les  avait  £Bdt 
rédiger;  des  désordres,  dont  l'origine  était  sou- 
veni  très^ancienne,  allaient  toujours  croissant.  De 
là  naissaient  des  débats  iaterminables  entre  un 
nouveau  ministre  et  son  prédécesseur,  et  au  jour 
de  la  banqueroute  on  était  loin  de  se  souveiiir  de 
celui  qui  en  était  le  premier  auteur  ;  souvent 
même  Forage  éclatait  sur  la  tète  du  plus  innocent, 
et  la  moindre  accusation  portée  contre  lui  était 
de  n'avoir  pas  su  trouver  d  expédients.  J'ai  encore 
entendu  employer  ce  terme.  Avqourd'hui  il  n'est 

{)lu8  possible  que  de  longues  années  s'écoulent  à 
'aide  d'expédients  avant  que  le  déficit  éclate. 
L'année  prochaine  presse  d^à  celle  qui  court,  et 
un  ministre  ne  peut  pas  plus  que  ceux  qui  1  ai- 
dent dans  ses  travaux,  éloigner  de  lui  cette  pen- 
sée: «  Dès  l'an  prochain  il  faudra  que  la  dépense 
que  j'autorise,  que  j'ordonne  et  que  je  fais  payer 
aujourd'hui,  soit  examinée  et  discutée  ;  et  quelque 
temps  plus  tard  on  interrogera  un  juge  impartial, 
indépendant,  pour  savoir  de  lui  si  ces  premiers 
comptes  correspondent  à  ceux  qui  sont  appuyés 
de  pièces,  et  sur  lesquels  il  aura  prononce  sou- 
v^ainement.  »  J'ai  parlé  de  pièces,  Messieurs; 
un  procès  fameux  n'a  que  trop  fait  voir  combien 
il  importe  qu'elles  restent  dans  un  dépôt  où  elles 
ne  puissent  subir  aucune  altération,  et  c'est  ainsi, 
ce  ne  sera  jamais  mi'ainsi,  que  les  comparaisons 
auront  une  véritable  utilité. 

J'aimerais  à  vous  dire,  Messieurs,  que  déjà  ces 
comparaisons  offrent  des  résultats  exacts  et  com- 

{)lets;  mais  ils  ne  le  sont  point,  et  ne  peuvent 
'être  encore.  J'éprouve  cependant  quelque  satis- 
faction à  réduire  ainsi  mes  assertions  à  la  plus 
simple  vérité,  et  il  me  semble  que  mes  paroles 
obtiendront  avec  le  temps  toute  conflancOi  quand, 
après  les  efforts  nécessaires,  je  vous  dirai  qu'enfin 
nous  sommes  parvenus  à  cette  correspondance 
si  désirée.  Des  travaux  semblables,  reproduits 
d'année  en  année,  seront  à  la  fio  dégagés  des 

Sremières  difficultés.  L'instrument  devient  plus 
ocUe  à  mesure  que  la  main  acquiert  plus  d^9x- 
périence,  et  les  jugements  rendus  par  un  tribunal 
souverain,  ou  rectifieront  les  premières  déclara- 
tions, bu  leur  donneront  le  plus  haut  degré  de 
certitude. 

Vous  êtes  loin,  Messieurs,  d'imaginer  que  ces 
imperfections  soient  le  fruit  de  l'intention.  Jamais, 
en  effet,  il  n'y  eut  des  communications  plus  fran- 
ches et  plus  faciles  qu'aujourd'hui  entre  la  plu- 
part des  services  ministériels  et  la  Gour  des  comp- 
tes. Je  n'en  rapporterai  qu'un  exemple  qui,  à 
cause  de  son  importance,  mérite  d'être  cité.  Mais, 
auparavant,  disons  un  mot  de  nos  autres  progrès, 
de  nos  conquêtes  sur  l'avidité  et  le  désordre.  Ces 
opérations,  qu'autrefois  on  appelait  affaires  extra- 
ordinaires, ces  emprunts  qui  montaient  dans  l'exé- 
cution à  des  sommes  triples  de  celles  qui  étaient 
autorisées  par  les  édits;  les  surachats  de  matiè- 
res d'or  et  d'argent;  ces  acquits  de  comptant  sans 
pièces  et  sans  créancier  connu;  ces  intérêts  clan- 
destins sur  les  places  de  finances  à  grand  profits; 
ces  pots-de-vio  au  valet  de  confiance  du  nunistre; 
ces  dons  avoués  faits  au  ministre  lui-même  par 
les  financiers  qu'il  devait  contenir  on  réprimer. 


n'existent  plus,  et  n'ont  même  plus  d'analogues. 
Une  seule  partie  cependant  était  encore  enve- 
loppée de  mystère:  c'était  celle  qui,  aujourd'hui, 
est  appelée  en  finances  du  nom  de  négociation,  et 
qui  trop  souvent  n'est  qu'une  véritable  anticipa- 
tion. Un  profond  secret  en  accompagnait  Texamea. 
Cette  vérification  était  faite  dans  le  sein  du  Trésor 
même.  Le  Roi  a  jugé  que  cette  marche  obscure 
était  inconciliable  avec  nos  lois  nouvelles,  et  il  a 
voulu  que  cette  comptabilité  fût,  comme  toutes 
les  autres  parties  des  finances,  soumise  à  la  Goor 
des  comptes. 

Cette  concession  ministérielle,  à  peine  aperçue, 
est  cependant  un  des  plus  grands  efforts  de  fran- 
chise en  telle  matière,  et  eu  même  temps  une  ga- 
rantie de  plus  pour  les  ministres  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  fiidle  de  corriser  les  abns 
ouand  ils  sont  invétérés.  Des  comptables,  des  or- 
donnateurs, et  même  ceux  qui  sont  irréprocha- 
bles, trouvent  bien  plus  commode  de  faire  les 
affaires  comme  en  fanûile.  Ils  résistent,  ils  pré- 
tendent qu'on  leur  fait  injure;  et  bien  souvent  ils 
sont  comme  ces  blessés  qui  ne  peuvent  souffrir 
qu'on  touche  à  leurs  plaies.  Les  comptes  des  vil- 
les, ceux  de  la  Légion  d'honneur,  ceux  des  Inva- 
lides, ceux  des  pensions  sur  retenues  ne  sont 
parvenus  à  la  Cour  des  comptes  que  par  sa  persé- 
vérance à  les  exiger.  Les  arriérés  ont  été  arrêtés; 
l'ordre  commence  à  remplacer  la  confusion,  et 
aujourd'hui  les  plus  récalcitrants,  ceux  mêmes 
qui  se  montraient  importunés  de  ces  devoirs  non* 
veaux,  se  félicitent  d'y  être  soumis;  tant  la  règle 
a  d'autorité,  et  si  je  puis  le  dire,  tant  elle  a  de 
charmes  I 

Je  ne  nommerai  point  ceux  qui  fuient  encore 
les  regards  d'un  juge  indépendant  ;  je  les  tiens 
pour  irréprochables  d'après  la  connaissance  per- 
sonndleque  j'ai  de  plusieurs  d'entre  eux;  et  cepen- 
dant j'annonce  que  tôt  ou  tard  le  désordre  s^in- 
troduira  dans  ces  comptabilités  domestiques, 
et  deviendra  inextricable,  an  grand  dommage  de 
tous  ceux  qui  auraient  intérêt  à  l'ordre  et  à  la 
clarté 

Ainsi,  Messieurs,  que  cette  présentation  des 
comptes  aux  Chambres  législatives  soit  toujours 
maintenue  soigneusement.  Le  désordre  ne  sera 
jamais  irréparable  quand  des  comptes  sincères 
seront  présentés  d'une  année  à  l'année  suivante. 

Ces  comptes  doivent  à  l'avenir  s'enchaîner  les 
uns  aux  autres.  La  moindre  omission  serait  aisé- 
ment remarquée.  La  forme  des  états  deviendra 
familière  à  ceux  qui  les  examineront;  et  ils 
seront  si  faciles  à  comprendre,  qu'il  n'y  aura 
personne  qui  ne  puisse  y  trouver  une  connais- 
sance complète  de  l'état  de  nos  finances.  Les 
remettre  à  toutes  les  autorités  constituées,  annon- 
cer que  des  comptes  semblables  seront  rendua 
publics  tous  les  ans,  les  communiquer  à  la  nation 
entière,  c'est  prendre  envers  elle  un  engagemait 
honorable  et  patriotique;  c'est  promettre  des 
améliorations  toujours  croissantes;  c'est  procla- 
mer à  perpétuité  la  cessation  du  désordre  :  car  la 
forme  de  ces  comptes  ne  permettrait  pas  de  le 
cacher,  et  cesser  de  les  publier  serait  reconnaître 
qu'il  existe. 

Donner  aux  étrangers  eux-mêmes  une  connais- 
sance aussi  certaine  de  la  situation  de  nos  re- 
cettes et  de  nos  dépenses,  c'est  manifester  l'éten- 
due des  moyens  de  la  France,  et  mettre  en  évi- 
dence une  des  principales  sources  de  sa  poiasanœ; 
c'est  leur  offrir  en  même  temps  le  tableau  de  tani 
d'avantages,  comme  gage  de  la  tranquillité  géné- 
rale. 

Ces  comptes  seront  nécessairemenl  ploa  ain- 
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Gères  qne  ces  préambules  magnlfiqaes  où  des 
ministres  avançaient  avec  un  confiance  conpable 
qae  Téconomie,  les  extinctions  annuelles,  raug- 
mentation  des  rerenus,  rendaient  le  poids  des 
nouvelles  dépenses,  des  nouveaux  emprunts,  et 
même  des  prodigalités  connues,  insensibles.  Ce 
sera,  au  contraire»  une  chose  honorable  pour  un 
ministre  qu'une  concession  faite  franchement, 
que  la  vérité  dite  sans  aucun  déguisement;  et  son 
crédit,  en  même  temps  que  l^stime  qu'on  lui 
portera,  s'en  augnienteront. 

Espérons,  Messieurs,  qu'une  importante  indi- 
cation contenue  dans  le  rapport  de  vos  commis- 
saires sera  accueillie»  et  que  les  budgets  des 
ministères  pourront  à  l'avenir  vous  être  envoyés, 
non  en  un  cahier  unique,  mais  successivement; 
de  manière  que  votre  concours  puisse  être,  sui- 
vant les  expressions  de  la  commission,  en  quel- 
que sorte  simultané.  Hais  qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  observation  qui  a  pour  objet  de  rendre 
cette  mesure  praticable  et  utile.  Si  j'ai  bien  saisi 
les  termes  de  la  proposition  énoncée  par  la  com- 
mission, son  effet  serait  de  faire  arriver  succes- 
sivement dans  cette  Chambre  des  fractions  de  la 
loi  des  finances  à  mesure  qu'elles  seraient  adop- 
tées dans  l'autre  et  que  celle-ci,  par  l'effet  de 
cette  adoption,  aurait  accompli  sa  fonction.  Cha- 
cune de  ces  fractions  se  composerait  de  Ten- 
semble  d'un  ministère.  Vous  avez  paru.  Messieurs, 
en  diverses  circonstances,  apercevoir  ce  gu'il  y 
aurait  d'utile  dans  cette  innovation;  mais  elle 
serait  d'une  exécution  impossible  si  les  conditions, 
telles  que  j'ai  pu  les  entrevoir»  n'étaient  pas 
modifiées. 

Sans  doute,  il  sera  toujours  nécessaire  de  réu- 
nir ensuite  ces  parties  isolées  en  un  seul  corps 
de  loi,  et  à  ce  dernier  degré  du  travail,  Ten- 
semble  et  ses  parties  pourront  encore  subir  des 
modifications  dans  l'autre  Chambre.  Mais  les 
changements  que  vous  aurez  faits  seront  néces- 
sairement renvoyés  à  cette  autre  Chambre;  croit- 
on  qu'occupée  successivement  des  autres  par- 
ties de  ce  grand  travail,  elle  puisse  interrompre 
zet  ordre  pour  délibérer  sur  la  rectification  des 
articles  qu  elle  aura  précédemment  adoptés  ?  Si 
3lle  peut  s'en  occuper,  ce  sera  peut-être  pour 
>er8ister  dans  ses  premières  résolutions  nonob- 
stant les  vôtres.  Due  telle  marche  pourrait  ren- 
tre la  loi  du  budget  interminable. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen,  à  mon  sens,  d'obvier  à 
ette  d.ifficnlté,  et  il  est  employé  partout  où  un 
ote  commun  doit  se  former  des  délibérations 
e  plusieurs  ordres  ou  chambres  séparées,  plus 
u  moins  nombreuses.  Ce  sont  les  commun  ica- 
ons  par  commissaires,  tandis  que  Ton  délibère 
Dcore  et  préalablement  à  tout  résultat  défini- 
f.  Ces  commissaires  connaissent  les  intentions 
&&  chambres  ou  ordres  auxquels  ils  appartien- 
cnt.  On  s'entend,  on  s'explique.  Les  chambres 
>o.t  informées  du  progrès  de  ces  conférences; 
'ordinaire  elles  en  adoptent  les  résultats,  sinon 
&  conférences  seront  continuées.  Mais  dans  l'un 
>miDe  dans  l'autre  cas,  chaque  chambre  n'é- 
ot  point  encore  liée  par  son  vote  d'adoption 
iiarsuit  et  n'interrompt  pas  longtemps  le  cours 
i  ses  autres  délibérations. 
Telles  étaient  les  relations  et  corrélations  à  la 
^ce  de  l'Empire  germanique.  C'est  ainsi  que 
»a  procède  en  Suède,  au  congrès  des  Etats-Unis, 
en^  Angleterre  dans  ces  conférences  des  commis- 
^as  respectives  réunies  dans  la  chambre  peinte. 
Agassi  longtemps  que  ce  moven,  ou  quelque 
r^-y  en  semblable,  ne  sera  pas  adopté,  le  concours 
.  lA  Chambre  des  pairs  a  la  loi  importante  de 


finances  ne  sera  qu'une  formalité  dépourvue  de 
tout  ce  qui  pourrait  le  rendre  efficace  et  réel. 

Les  développements  contenus  au  rapport  que 
nous  avons  entendu  avant-hier  sont  dignes  par 
leur  sagesse  des  nobles  pairs  qui  vous  les  ont 
présentés,  et  les  ministres  n'auront  pas  été  sans 
avantage  pour  la  chose  publique  témoins  de  Tat- 
tention  que  vous  y  avez  donnée. 

Une  observation  importante  et  juste  de  la  com- 
mission a  paru  frapper  la  Chambre:  c'est  que  les 
soulagements  accordés  à  la  propriété  foncière 
profitent  en  dernière  analyse  au  fisc  même.  Mais, 
f  ai  cru  aussi  entendre  que  sur  les  900  millions 
qui  composent  les  recettes,  118  millions  ne  sont 
point  à  m  charge  des  contribuables.  La  vérité  a 
présidé  à  la  rédaction  du  rapport,  et  la  commis- 
sion n'a  pas  eu  l'intention  de  nous  présenter  un 
allégement  fictif. 

Il  convient  cependant  d'examiner  si  cette 
somme  de  118  millions  ne  coûte  absolument  rien 
aux  contribuables  ;  et  si  au  contraire  elle  ne  doit 
pas  être  considérablement  réduite  : 

!<"  U  est  vrai  que  la  plus  forte  partie  des  17  mil- 
lions du  revenu  des  bois  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  impôt,  c'est  une  ressource  addi- 
tionnelle aux  impôts.  Mais  cette  ressource  en  di- 
minue la  matière  ;  les  bois  de  TEtat,  tant  qu'ils 
lui  restent,  ne  payent  ni  contribution  foncière  ni 
droits  de  mutation.  Ce  qu'ils  ne  produisent  pas  h 
cet  égard  retombe  à  la  charge  des  contribuables: 
la  somme  est  de  4  millions  au  moins; 

2»  Les  24  millions  des  postes  sont  le  produit 
brut  du  prix  du  transport  des  lettres.  Si  on  en 
déduit  12  millions  présentés  en  dépense  pour  les 
frais  de  ce  transport,  il  restera  un  excédant  de 
12  millions,  et  c'est  un  impôt,  puisqu'il  est  le 
résultat  des  taxes  imposées  au  delà  des  besoins 
du  service.  Ce  service,  abandonné  aux  spécula- 
tions privées,  serait  beaucoup  moins  cher  :  de 
tout  le  bénéfice  que  fait  le  Trésor,  et  peut-être  par 
delà  ce  bénéfice,  car  les  compagnies  sont  d'ordi- 
naire plus  économes  que  les  administrations; 

3<»  Le  bénéfice  du  monopole  du  tabac,  sur 
65  millions,  est  de  plus  des  deux  tiers. 

Ainsi  le  produit  de  la  vente  pour  1823,  étant 

au  budget  de « 65,000,000  f r. 

i  Le  bénéfice  du  monopole   est 

de 43,333,334 

:  11  y  a  une  somme  de 21,666,666 

qu'on  ne  doit  pas  reffarder  comme 
un  impôt,  parce  qu'elle  représente 
la  valeur  du  tabac  et  de  son  exploi- 
tation ;  le  reste  est  un  impôt,  ci. . .    43,333,334 
;   4«  La  valeur  naturelle  des  sels  livrés  à  la  con- 
isommation  ne  peut  être  fixée  avec  précision; 
piais  il  est  à  peu  près  certain  que  cette  valeur 
naturelle  est  d'un  vingtième  du  produit.  Ainsi 
la  déduction  ne  serait  pas  de  8  millions,  mais 
de  2,625,000  francs.  Au  surplus,  le  produit  des 
sels  est  perçu,  non  comme  vente,  mais  comme 
droits  sur  la  consommation:  d'où  il  suit  que 
presque  tout  ce  qui  est  perçu  est  un  impôt; 

5*  Les  2,400,000  fiancs  portés  au  budget  pour 
les  sels  de  l'Est  forment  le  prix  du  bailqm,  en 
dernière  analyse,  est  un  véritable  impôt  qui  pèse 
sur  les  consommateurs,  puisqu'il  a  pour  effet 
4'augmenter  d'autant  le  prix  des  sels. 
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ARTICLES 

DÉDUC 

TIONS 

proposées 

AD  RAPPORT. 

DÉDUC- 
TIONS 
RSCORMCIS. 

DIFFÉREN- 
CES 

BN  Moras, 

l«  Rerena  des  bois. 

s*  Postas 

80  Venta  des  tabses. 

4»  Sels 

8*  Prodoit  de  rinde 

et  salines  de  l'Est. 

6*  Arrérages  de  ren- 

ToEttédantdêinî'. 

fr. 

17,000,000 

S4,000,000 

30,000.000 

8,000.000 

4,000,000 

4,000,000 
31,000,000 

fr. 
13,000,000 
IS.000,000 
SI ,800,000 

s.eoo,ooo 

4,600,000 

4,000,000 
81,000,000 

fr. 

4,000,000 

13,000,000 

8,400,000 

6,400,000 

3,400,000 

» 

9 

118,000,000 

88,000,000 

88,300,000 

J'aurais  beaucoup  d'obBervations  à  faire  8ur 
le  sentiëme  article  ;  mais  je  me  borne  à  dire 

âue  32,200,000  francs  doivent  être  retranchés  des 
éductiODS  énoncées  par  la  commission. 
Votre  commission,  Messieurs,  a  appelé  votre 
attention  sur  la  diminution  qui,  dans  différentes 
contrées  de  l'Burope.  s'établit  sur  presgue  tous 
les  produits  du  sol  ;  les  observations  juaicieuses 
qu'elle  a  faites  à  ce  sujet  méritent  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Mais,  avant  d'entrer  dans  quel- 
ques développements,  je  m'arrête  à  une  expres- 
sion dont  elle  s*est  servie  ;  car  si  jamais  il  fut 
important  de  ne  pas  laisser  de  doutes  sur  le  sens 
des  mots,  c'est  dans  une  telle  matière.  Le  chan- 
gement survenu  dans  le  prix  des  productions  de 
fa  terre,  a  été  appelé  baisse,  et  si  on  veut  absolu- 
ment le  nommer  ainsi,  J7  consens.  U  7  a  eu 
baisse  en  effet  quand  les  froments  étaient  tombés 
à  8  et  9  francs^  Thectolitre  dans  les  départements 
de  TÂlsace  et  de  l'ancienne  Lorraine  ;  mais  ces 

Ï produits  ont  recouvré  un  peu  plus  de  valeur  : 
'hectolitre  est  remonté  de  12  à  13  (francs  dans 
ces  mêmes  départements,  et  je  ne  puis,  sans  ex- 
plication, appeler  ce  dernier  prix  du  nom  de 
baisse.  Propriétaires  nous-mêmes,  et  intéressés  à 
ce  qu'on  pourrait  avec  plus  de  raison  appeler 
hausse,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  baisse  n'est 
que  le  retour  aut  pfit  naturels.  Si  le  sens  que 
je  donne  au  mot  baisse  est  fondé  sur  une  expé- 
rience dé  quelques  années  qui  s*étend  du  Canada 
et  des  Etats-Unis' jusqu'à  la  Baltique  et  à  la  mer 
Noire,  vous  jugerez.  Messieurs,  des  effets  que 
cette  baisse  des  denrées  territoriales  doit  avoir, 
non-seulement  sur  la  contribution  qui  nous  oc- 
cupe, mais  aussi  sur  les  baux,  les  salaires,  les 
gages,  les  marchandises  fabriquées,  les  travaux 
de  tout  genre,  et  sur  le  prix  môme  des  immeu- 
bles. Vous  reconnaîtrez  dans  cette  circonstance 
la  cause  du  malaise  qui  se  fait  sentir  parmi  tant 
de  classes,  et  plus  particulièrement  dans  quel- 
ques provinces.   Malheureusement   la  date  des 
baux,  celle  de  l'augmentation  des  contributions, 
de  rélévation  des  salaires  ;  l'époque  de  Taccrois- 
sementde  la  dette  publique,  celle  des  traitements 
et  des  pensions»  se  rapportent  à  ces  temps  de 
hausse.  C'est  quand  les  revenus  privés  sont  con- 
sidérablement réduits,  que  toutes  ces  choses  doi- 
vent être  pavées,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  les 
réduire  en  proportion.  Les  espèces  deviennent 
rares  dans  plusieurs  départements,  la  contribu- 
tion foncière  s'y  paye  d^autant  moins  facilement 
que  sa  division  par  douzième,  utile  à  beaucoup 
d'yards,  n'a  cependant  plus  de  correspondance 
avec  les  époques  des  récoltes. 
Un  Etat  trop  chargé  d'impôts  perd  sa  vigueur 


et  sa  place  dans  la  balance  politique  des  puis- 
sances ;  car  en  paix  il  n'est  ni  craint,  ni  res- 
pecté :  en  guerre  11  est  hors  d'état,  non-seule- 
ment d'attaquer,  mais  même  de  se  défendre.  Sa 
principale  force  est  dans  les  propriétaires  fonciers 
et  industriels,  lis  ont  toujours  été  prompts  et 
dociles  dans  les  crises  publiques  ;  leurs  contribu- 
tions sont  un  secours  nécessaire  dans  les  cir- 
constances difficiles  ;  et  il  importe  en  eOét  qu'ils 
soient  toujours  prêts  aux  plus  grands  sacrifices  : 
autrement  un  Etat  devieoarait  la  proie  de  l'anar- 
chie ou  d'un  conquérant  Mais  si  ces  contribu- 
tions extraordinaires,  au  lieu  de  cesser  après  la 
crise,  deviennent  perpétuelles,  il  en  résulte,  oa 
que  l'Etat  tombe  dans  l'impuissance,  ou  bien  que 
rintérêt  à  sa  conservation  et  l'esi^it  public  sont 
altérés,  le  lien  social  relâché  ;  car  il  doit  exister 
des  rapports  entre  le  service  que  nous  recevons 
et  la  compensation  qui  nous  est  demandée  pour 
ce  service.  Ces  rapports  une  fois  troublés,  tout 
se  confond  dans  l'indifférence. 

Ces  vérités  sont  aussi  anciennes  que  le  monde, 
et  n'ont  pas  besoin  d'être  développées. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  contribution  foncière  est 
appliqué  a  la  plupart  des  autres  espèces  de  con- 
trioutions  à  mesure  qu'elles  se  présentent  à  nos 
délibérations.  11  n'en  est  point  qu'on  ne  trouve 
susceptible  d'une  utile  réduction,  comme  il  n'est 
point  de  dépense  dont  l'accroissement  n'ait  aussi 
ses  patrons.  On  en  conclut  avec  raison  que  si  ao 
grand  revenu  public  est  nécessaire  à  la  société, 
une  juste  et  sage  répartition  des  impôts  est  la 
première  condition  de  toute  loi  financière  ;  que 
parmi  les  dépenses  vraiment  utiles  aucune  n'est 
au  premier  rang,  et  (|u'on  n'en  peut  ajonraer 
une  seule  sans  introduire  le  désordre  dans  r&\aU 
Je  ne  craindrai  pas  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  et 
redit  tant  de  fois  :  les  impôts  et  les  dépenses 
doivent  être  administrés  de  sorte  que  toates  les 
réductions  que  la  sagesse  et  la  {prudence  aulori- 
seront,  puissent  être  faites  là  où  il  y  a  posslbililé 
de  les  diminuer.  On  a  dit  souvent;  que  la  victoire 
était  au  dernier  écu  :  ce  qui  est  encore  plus  vrai, 
c'est  que  l'influence,  la  considération  et  llndé- 
pendance  seront  à  la  puissance  qui  saura  k 
mieux  appliquer  la  science  de  l'économie. 

Un  seul  mot  de  votre  commission,  Messieurs* 
aurait  pu  être  la  matière  de  beaucoup  de  déve- 
loppements auxquels  une  foule  d'autres  objets  ne 
Im  a  pas  permis  de  s'arrêter.  Elle  a  reconnu  que 
la  dette  publique  était  associée  pour  ou  hoi- 
tième  à  la  propriété  foncière  ;  et  si  elle  eût  établi 
ses  calculs  sur  l'impôt  en  général,  elle,  aurait 
trouvé  que  beaucoup  de  propriétés  y  sont  asso- 
ciées pour  plus  du  tiers.  Elle  a  indiqué  à  nos  mé- 
ditations [influence  des  impôts  sur  Us  mœurs.  Je    | 
saisis  cette  heureuse  expression,  et  je  vais  m'en 
prévaloir  pour  m'engager  dans  quelques  considé-    1 
rations  de  simple  toéorie,  quoique  tout  sembk    j 
réel  en  matière  de  contribution. 

Les  propriétés  sont  le  but  et  la  fin  de  la  se- 
ciété.  Leur  franchise  ne  peut-être  restreinte  fK 
pour  Tutilité  publique  bien  constatée.  Cette  frai- 
chise  est  la  mesure  de  l'intérêt  que  les  indlividB& 
prennent  à  l'affermissement  de  l'édifice  aociai, 
dont  les  fondements  dans  les  monarchies  soui 
ceux  du  trône  même.  Tel  est  le  droit  public  de 
toutes  les  nations,  et  il  est  confirmé  par  Texpé- 
rience  des  siècles  et  l'exemple  des  souverains  oui 
ont   le  mieux  connu  Tart  de    gouverner  des 
hommes. 

Ce  droit  public  a  déclaré  partout»  et  dans  toos 
JLeè  temps,  la  puissance  aouveraipe  dans  on  état 
de  minorité  par  rapport  à  Vengagamem.  de  la  pio- 
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priété  fondère.  Le  plus  bel  apanage  d^un  gouver- 
nement représentatif  n*est  donc  pas  la  co-pro- 
priété,  comme  on  a  ([uelquefois  osé  le  dire;  sa 
fonction  consiste  à  économiser  l'emploi  des  pro* 
priétés  publiques  et  privées.  L'observation  de  cette 
maxime  a  pour  effet  de  rendre  l'autorité  plusim- 
pérative  et  plus  énergique,  parce  qu'elle  est  alors 
tempérée  par  la  loi  unprescriptible  des  devoirs 
fonoamen&ix  de  Tordre,  parce  qu'on  obéit  sans 
la  moindre  résistance  quand  tout  ce  qui  est  com- 
mandé est  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
public. 

De  grands  efforts  ont  été  feits  de  nos  jours  pour 
fonder  les  base^  de  la  propriété  d'une  manière 
efficace  et  stable.  Le  cadastre,  tout  imparfait  quMl 
est,  a  fourni  d'imputants  aperçus  :  quelques  iné- 
galités sont  devenues  moins  sensibles.  Mais  si 
roD  est  parvenu  à  connaître  un  peu  mieux  les 
rapports  qui  existent  entre  la  production  avec 
ses  ÎTsia  et  l'impôt,  on  a  peut-être  trop  négligé 
d'assurer  la  stabilité  des  fortunes  et  leur  conser- 
vation dans  les  familles.  Une  circonstance  qui  mé- 
rite tonte  l'attention  du  lédslateur  est  le  dépla- 
cement de  la  richesse  et  de  l'aisance  :  elle  a  été 
depuis  quelques  années  attirée  dans  notre  capitale, 
et  elle  a  quitté  les  extrémités  pour  le  centre.  Plu- 
sieurs départements  éprouvent  du  malaise;  une, 
partie  de  la  misère  reste  cachée  :  nous  la  connais- 
sons à  geine,  et  l'éclat  qui  brille  autour  de  nous 
ne  parvient  que  trop  aisément  à  nous  éblouir.  La 
dette  publique  a  mis  de  fait  une  grande  partie  du 
revenu  des  terres,  et  môme  des  produits  de  Tin- 
dustrie,  dans  les  mains  des  rentiers.  Une  terre 
trop  chargée  d'impôts  ne  pourra  être  longtemps 
conservée  par  celm  qui  les  paye;  de  même  qu'un 
immeuble  engagé  potlr  moitié  à  un  créancier 
finira  tôt  ou  tard  par  lui  appartenir. 
«  Qu'importe  à  rEtat,  diront  peut-être  de  pré- 


«  tendus  politiaues,  tant  qu'il  y  aura  des 
c  pour  cultiver  le  sol!  le  nom  ou  le  titre  du  pro- 
c  priétaire  sont  indifférents  au  corps  politique.  » 
Mais  ne  voient-ils  pas  que  leur  indifférence  détrui- 
rait elle-même  tout  ordre  et  tout  pacte  social; 
que  la  guerre  des  créanciers  deviendrait  plus 
cruelle  que  celle  des  étrangers;  et  que  toutes 
celles  de  ce  genre  dont  l'histoire  nous  a  transmis 
le  souvenir  ont  tourné  eu  faveur  des  projprié- 
taires? 

Autant  l'abus  du  crédit  est  désastreux  pour  les 
Etats,  autant  sa  gestion  sage,  combinée  et  fondée 
snr  des  gages  certains  toujours  affectés  aux  extinc- 
tions, sans  énerver  les  recettes  qui  ont  déjà  leur 
destination,  est  utile,  et  même  indispensable. 
Mais  sans  un  ordre  clair,  évident,  et  scrupuleu- 
sement fidèle,  tant  à  l'égard  des  besoins  que  des 
gages  abandonnés  aux  préteurs,  les  Etats  comme 
les  particuliers  sont  obligés  de  remplacer  le  crédit 
par  des  affaires  ruineuses;  de  traiter  avec  l'usu- 
rier, de  le  tenter  par  des  chances,  des  jeux,  des 
emprunts;  et  ce  qui  est  plus  perfide  encore,  par 
des  anticipations  sur  les  revenus  publics,  sur  les 
divers  services. 

Ge  simulacre  ruineux  du  crédit  est  le  destruc- 
teur de  Tordre  des  qomptabilités  ;  c'est  le  gouffre 
où  s'abîme  la  confiance  publique;  c'est  lui  qui 
échauffe  et  nourrit  cet  esprit  de  vertige,  de  jeu 
effréné,  de  dépenses  et  de  luxe  extravagant  sans 
proportion  avec  les  fortunes. 

La  science  de  l'agiotage  portée  à  son  plus  haut 
degré  a  répandu  au  milieu  de  nous  des  habitudes 
funestes,  dont  les  grands  ne  rougissent  pas  et 
dont  la  honte  ne  détourne  pas  les  petits.  Les 
gains'  du  journalier  et  du  mercenaire  vont  se 
penhre 'dsths*  le  gouffre  de  la  loterie,  ou  dans  ces 


abominables  maisons  de  jeu  qui  trouvent  encor® 
des  défenseurs.  Le  vrai  négoce  et  les  opérations 
solides  de  commerce  ont  été  remplacés  par  deS 
paris  sur  des  denrées  imaginaires.  On  renouvelle 
cette  doctrine  absurde,  que  les  dettes  sont  néces- 
saires à  un  grand  Etat.  On  s'est  efforcé  de  la  pro- 
pager dans  les  [provinces  et  jusque  dans  les  ha- 
meaux. Les  capitaux  qui  devraient  améliorer  de 
jour  en  jour  la  propriété  territoriale  ou  l'industrie 
nationale  ont  été  inscrits  au  grand-livre.  La 
banque,  établie  pour  l'utilité  du  commerce,  a 
perdu  de  vue  le  principe  de  son  institution.  Elle 
est  gouvernée  avec  sagesse,  et  cependant  elle 
n'aurait  pas  une  existence  de  six  mois,  si  elle 
n'eût  été  transformée  en  une  succursale  du  Trésor, 
et  si  à  son  tour  elle  n'était  devenue  rentière. 

Tel  est  notre  état  au  sein  même  de  la  paix,  et 
cependant,  Messieurs,  tout  pénible  qu'il  est,  il 
n'est  pas  sans  remède.  L'activité,  le  zèle,  l'indus- 
trie nationale,  sont  toujours  prêts  à  recevoir  les 
meilleures  directions.  Un  régime  de  l'administra- 
tion des  finances  éclairé  et  permanent  contribuera 
immanquablement  à  corriger  les  fautes  commises 
dans  remploi  du  crédit  des  revenus  et  des  res- 
sources du  royaume.  Fondé  sur  des  principes  in- 
variables, il  ne  dépendra  plus  des  systèmes  ver- 
satiles des  administrateiu*s,  de  leur  caractère,  de 
leurs  conseillers,  du  degré  de  leur  ignorance  on 
de  leur  capacité,  de  la  rigueur  ou  du  relâchement 
de  leur  morale.  La  publicité  et  l'authenticité  ga- 
rantiront Texactitude  et  l'utilité  des  recettes  et 
'des  dépenses,  et  les  Chambres  s'empresseront  à 
conconrir  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la 
gloire  du  Roi  et  à  la  prospérité  de  la  nation. 

Je  vote  pour  l'adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  le  comte  Roy  (1).  Messieurs,  le  projet  de 
loi  soumis,  en  ce  moment,  à  la  discussion  de  la 
Chambre  présente  deux  questions  principales. 

La  première  est  relative  à  la  fixation  défini- 
tive de  la  dette  arriérée  ;  la  seconde  aux  moyens 
et  aux  crédits  demandés  pour  en  compléter  l'ac- 
quittement. 

C'est  particulièrement  sur  ces  deux  questions  et 
sur  celles  qui  s'y  rattachent  que  je  me  propose. 
Messieurs,  d'appeler  votre  attention. 

H.  le  ministre  des  finances  a  demandé  un  cré- 
dit additionnel  de  400,000  francs  de  rente,  pour 
effectuer,  avec  celui  de  2  millions  ouvert  par  l'ar- 
ticle !«'  de  la  loi  du  15  mai  1818,  l'inscription  au 
grand-livre  de  la  totalité  des  créances  arriérées 
antérieures  au  i^  janvier  1810. 

11  a  proposé  de  fixer  à  350  millions  l'émission 
des  reconnaissances  de  liquidation,  pour  l'acquit- 
tement des  créances  arriérées,  du  !•' janvier  1810, 
au  i*'  janvier  1816,  lorsque  le  créait  de  15  mil- 
lions accordé,  chaque  année,  pour  le  payement 
des  intérêts  de  cette  dette,  à  compter  du  5  mai 
1816,  n'a  été  calculé  que  dans  la  supposition  d'une 
dette  de  300  millions. 

Enfin,  il  a  annoncé  la  nécessité  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  15,951,358  francs,  sur  l'exercice 
1822,  nour  les  intérêts,  depuis  le  5  mai  1816  jus- 
qu'au 22  septembre  1822,  àe  la  somme  de  50  mil- 
lions qui  fait  la  différence  entre  le  capital  sup- 
posé de  300  millions,  et  celui  de  350  millions 
auquel  le  ministre  propose  aujourd'hui  de  fixer 
dennitivement  cette  partie  de  la  dette. 


'  (1)'  Le  Moniteur  ne  doone  qu'une  analyse  du  dis- 
jooars'âe  M.  Roy. 


Digitized  by 


Google 


216 


IChambre  des  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.        [16  août  18Si.] 


On  a  vu,  dans  ces  demandes  diverses,  une 
augmentation  de  50  à  60  millions  dans  les  éva- 
luations  de  la  dette  arriérée,  telles  qu'elles  ont 
été  réglées  par  la  loi  du  15  mai  1818.  L*opinion 
s'en  est  agitée,  je  dirai  presque  alarmée. 

Des  esprits  sages,  des  hommes  éclairés,  ont 
même  encore  des  doutes,  et  plusieurs  ont  con- 
servé la  pensée  que  les  évaluations  de  la  loi  du 
15  mai  1818  étaient  dépassées,  et  reproduites  au- 
jourd'hui avec  cette  augmentation  réelle  ou  sup- 
posée de  50  à  60  millions. 

Il  est  donc  important  que  la  question  soit  bien 
éclaircie. 

Le  22  avril  dernier,  je  vous  disais  moi-même 
que  les  liquidations  totales  de  V arriéré  amèneraierU, 
ions  nos  charges  annuelles,  une  augmentation  de 
2  à  3  millions^  indépendamment  du  retour  qu'elles 
rendiraxmt  nécessaire  sur  le  passé. 

C'était  vous  annoncer  la  nécessité  d'une  émis- 
sion de  valeurs  de  40  à  60  millions  au  delà  de 
celles  pour  le  payement  des  intérêts  desquelles 
des  crédits  ont  été  ouverts  chaque  année:  c'était 
vous  annoncer  aussi  la  nécessite  d'un  créait  eup- 

Slémentaire  proportionnel   pour  l'acquittement 
es  intérêts,  depuis  le  5  mal  1816. 

Hais  résulte-t-il  de  là  que  les  évaluations  fixées 
par  la  loi  du  15  mai  1818  soient  dépassées? 
C'est  ce  que  Je  vais  examiner. 

L'article  6  de  Ja  loi  du  25  mars  1817  a  or- 
donné la  formation  et  la  présentation  aux  Cham- 
bres d'un  compte  général  de  l'arriéré  antérieur  à 
1816. 

Ce  compte  a  été  produit  en  décembre  1817,  et 
annexé  à  la  proposition  de  loi  de  finances  de 
1818. 

Les  résultats  en  étaient  arrêtés  an  1*'  octobre 
1817. 

Ils  établissaient,  à  cette  époque,  une  dette  to- 
tale de 727,602,028  fr. 

Sur  laquelle  il  avait  déjà 
été  ordonnancé 368,191,059 

Et  U  restatit  à  ordonnancer  359,410,969 


Total  égal ... .  727,602,028  fr. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  fixé  à  cette  somme  de 
727,602,028  francs  l'arriéré  antérieur  à  1816;  car 
il  est  évident  qu'en  limitant  par  les  articles  1  et 
2  le  restant  à  ordonnancer,  au  l*'  octobre  1817,  à 
359,410,969  francs,  cette  loi  a  admis  et  reconnu 
toute'  la  partie  de  la  dette  arriérée  montant  à  la 
somme  de  368,191,059  firancs,  précédemment  or- 
donnancée. 

Or,  les  comptes  rendus  an  1«  juin  1822  (1) 
établissent  qu'à  cette  époque  11  avait  été  payé, 
sur  les  crédits  autres  que  ceux  spéciaux  en  ren- 
tes et  reconnaissances  de  liquidation,  savoir: 

En  numéraire 20,768,400  fr. 

En  obligations  royales 35,986,065 

En  dél&ations  sur  les  bois 
de  FBlat 6,848,108 

En  rentes  tant  sur  le  résidu 
du  crédit  d'un  million  ouvert 
par  la  loi  du  20  mars  1813, 
que  sur  les  crédits  non  limités 
ouverts  par  les  lois  des  23  sep- 
tembre 1814  et  28  avrU  1»6    183,953,325. 

Total 7..    247,555,898  fr. 

On  propose  de  porter  à  2,400,000  francs  de 


(1)  Page  79  du  badget  de  1813. 


rentes  le  crédit  provisoire  de  2  miUlons  de 
rentes  ouvert  i)ar  la  loi  du  15  mai  1818,  ou  en 
capital  de  48  millions; 

Et  de  fixer  l'émission  des  reconnaissances  de 
liquidation  à  350  millions  ; 

De  telle  manière  que  le  capital  employé  pour 
Textinction  totale  de  la  dette  arriérée  ne  s*élè- 
vera  qu'à  la  somme  de  645,555,898  francs. 

Au  lieu  de  celle  de  727,602,028  francs,  moatant 
de  l'évaluation  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Ainsi,  bien  loin  qu'il  y  ait  augmentation  sur 
les  évaluations  faites  par  cette  loi,  il  y  a 
atténuation  ou  diminution  d'une  somme  de 
82,046,130  francs. 

Cette  diminution  bien  constante,  bien  réelle, 
eût  même  dépassé  90  millions,  si  une  loi  sp<>clale 
n'avait  ordonné  l'admission  et  le  payement  des 
créances  algériennes,  dont  le  montant  n'avait  pas 
été  et  n'avait  pas  dû  être  compris  dans  l'éva- 
luation de  l'arriéré. 

L'erreur  de  ceux  qui  ont  supposé  que  le  projet 
de  loi  élevait  la  dette  de  l'arriéré  à  60  mimons 
de  plus  que  la  fixation  qui  en  a  été  faite  par  la 
loi  du  15  mai  1818  a  eu  deux  causes  : 

Us  n'ont  d'abord  pas  fait  attention  que  la  loi 
du  15  mai  1818,  en  fixant  à  297,630,144  francs 
le  restant  à  ordonnancer,  au  1^  octobre  1817,  sur 
les  créances  de  1810  à  1816,  ne  comprenait  pas 
dans  cette  somme  la  partie  de  la  dette  arriérée 
acquittée  en  reconnaissances  de  liquidation  anté- 
rieurement à  cette  époque; 

D'un  autre  côté,  ils  ont  établi  leurs  calculs  sur 
le  crédit  de  15  millions  que  les  lois  de  finances 
ont  accordé,  chaque  année,  pour  le  payement  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation,  ei  ils 
en  ont  induit  que  l'évaluation  du  capital  avait  été 
fixée  à  300  minions. 

Ils  ont  oublié  que  le  ministre  des  finances,  en 
s'appuyant  sur  les  calculs  que  j'ai  rappelés,  et  en 

Sartant  même  de  la  supposition  d'une  réduction 
e  50  millions,  avait  demandé,  dans  les  projets 
de  loi  portant  règlement  des  budgets  antérieurs 
à  1819,  et  dans  celui  de  1819,  un  fonds  annuel 
de  18  millions,  pour  l'acquittement  des  intérêts 
des  reconnaissances,  d'après  leur  évaluation  à  un 
capital  de  360  millions. 

Hais  l'évaluation  de  360  millions  n'avait  rien 
de  positif  :  les  réductions  pouvaient  s'élever  à  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  était  prévue  :  les 
liquidations  se  faisaient  avec  lenteur-,  les  besoins 
étaient  grands,  et  il  n'était  pas  raisonnable  d'ac- 
cumuler dans  le  Trésor  des  sommes  considérables, 
pour  des  payements  incertains  qui.  dans  tous  les 
cas,  ne  devraient  s'effectuer  que  dans  un  grand 
nombre  d'années.  On  réduisit  à  15  millions  la 
demande  d'une  somme  annuelle  de  18  millions 
pour  le  payement  des  intérêts  des  reconnaissances 
de  liquidation,  sauf  à  accorder  ultérieurement  les 
suppléments  de  crédit  nécessaires,  si  le  progrès 


payable  en  reconnaissances  de  liquida- 
tion, comme  la  loi  du  15  mai  1818  avait  agi  elle- 
même  à  l'égard  de  la  dette  payable  en  rentes  : 
elle  en  avait  fixé  l'évaluation  à  la  somme  de 
61,780,000  francs,  elle  n'avait  ouvert  au  ministre 
des  finances,  pour  l'inscription  de  ces  cr^mces, 
qu'un  crédit  provisoire  de  2  millions  de  rent^ 
au  capital  de  4Q  millions. 

Les  doutes  qu*on  a  cherché  à  faire  naître  sur 
les  évaluations  de  la  dette  arriérée,  telles  qa'ellea 
sont  présentées,  n'ont  donc  aucun  fondement. 

Mais  la  loi  du  25  mars  1817  a  ordonné  que  les 
reconnaissances  de  liquidation  seraient  remboor- 
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8^8  iotégralement,  &  commencer  de  l'année 
1821,  par  cinquièmes,  d'anaéeen  année,  et  que 
les  remboursements  se  feraient  en  numéraire,  et, 
à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  auraient  précédé  l'année 
du  remboursement. 

Des  crédits  en  rentes,  montant  à  7,303,286 
francs,  ont  été  déjà  accordés,  par  les  lois  des 
8  mars  1821  et  !•'  mai  1822,  pour  le  payement 
de  120  millions  de  reconnaissances*  à  raison  de 
60  millions  seulement  pour  cbacun  des  deux  pre- 
miers djiquiémes. 

Sur  ces  crédits  eu  rentes,  le  Trésor  n'a  encore 
disposé  que  de  1,294,776  francs  de  rentes  com- 

{crises  dans  la  négociation  du  9  août  1821  pour 
'acquittement  des  deux  premiers  sixièmes  des 
annuités  :  6,008,510  francs  de  rentes  demeurent 
donc  au  Trésor. 

D'un  autre  côté,  les  fonds  restent  à  faire  pour 
230  millions  de  reconnaissances  :  savoir,  20  mil- 
lions pour  le  complément  des  deux  premiers 
cinquièmes,  à  raison  de  70  millions  pour  chaque 
cinquième,  au  lieu  de  60  millions:  et  210  mil- 
lions pour  les  trois  derniers  cinquièmes  qui  doi* 
yent  être  payés  à  compter  des  22  mars  1823, 
22  mars  1824  et  22  mars  1825. 

Le  projet  de  loi  n'accorde  j)as  seulement  un 
crédit  en  rentes  pour  le  troisième  cinquième  de 
reconnaissances  oui  doit  échoir  en  f  823,  et  pour 
le  complément  aes  deux  premiers  cinquiânes 
échus  en  1821  et  1822;  mais,  sur  la  demande  de 
H.  le  ministre  des  finances,  il  met,  dès  à  présent, 
à  sa  disposition  les  rentes  nécessaires  pour  le 
remboursement  des  deux  derniers  cinquièmes 
qui  ne  doivent  échoir  qu'en  1824  et  1825. 

Il  lui  ouvre,  en  conséquence,  un  crédit  de 
13,106,006  francs  de  rentes,  avec  jouissance  du 
22  septembre  1823,  représentant  un  capital  de 
230  millions,  au  taux  de  87  fr.  74  c.  3/ô,  cours 
moyen  des  six  derniers  mois  de  Tannée  1821, 
dont  la  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
stipulant  des  termes  de  payement  combinés  avec 
les  échéances  des  effets  à  rembourser. 

M.  le  ministre  des  finances  a  annoncé  que 
cette  négociation  serait  faite  dans  le  courant  de 
raonée  1823;  et  qu'elle  comprendrait  la  totalité 
des  rentes  affectées  an  payement  des  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Ces  diverses  dispositions  présentent  des  diffi- 
cultés. 

Il  ne  fout  pas,  en  les  exagérant,  s'exposer  à 
entraver,  sans  nécessité,  ou,  an  moins,  sans  une 
grande  utilité,  la  marche  de  l'administration  : 
mais,  en  même  temps,  il  est  bien  de  les  prévoir 
et  de  les  discuter,  pour  en  prévenir  les  inconvé- 
nients, s'ils  sont  réels,  et  pour  affermir  l'opinion, 
si  elle  avait  des  incertitudes. 

La  stabilité,  si  nécessaire,  en  général,  dans  les 
lois,  est  peut-être  plus  indispensable  encore  dans 
les  lois  de  finances.  On  peut  toujours  craindre  en 
les  changeant  d'ébranler  la  conmmce  et  d'altérer 
le  crédit  :  les  divers  intérêts  se  sont  d'ailleurs 
réglés  sur  leurs  dispositions,  et  elles  sont  une 
sorte  de  convention  avec  le  public  et  avec  chaque 
particulier. 

Toutefois,  je  suis  peu  touché  de  l'objection  qui 
consisterait  à  dire  que  le  crédit  en  rentes,  pour 
le  remboursement  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, ne  doit  être  ouvert  que,  chaque  année,  à 
partir  de  1821,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  puisque,  suivant  cette  loi,  il  doit  être  réglé 
et  déterminé  d'après  le  cours  moven  des  six  der- 
niers mois  qui  auront  précédé  Tannée  du  rem- 
boursement. 


Cette  disposition  de  la  loi  du  25  mars  a  eu  pour 
objet  un  cas  différent  de  celui  dans  lequel  on  se 
trouve  désormais.  La  loi  ordonnait  que  le  paye- 
ment aurait  lieu  en  numéraire;  mais  elle  ajoutait 
gu'à  défaut  de  payement  en  numéraire,  il  serait 
fait  en  rentes,  au  cours  des  six  derniers  mois  qui 
auraient  précédé  l'année  du  remboursement.  Il 
fallait  bien  que,  pour  ce  dernier  cas,  elle  réglât 
le  cours  auquel  le  Trésor  et  les  créanciers  se- 
raient obligés,  l'un  de  donner,  et  les  autres  de 
recevoir  la  rente. 

Mais  ce  cas  n'est  plus  celui  dans  lequel  on  doit 
se  placer  et  raisonner  :  le  mode  de  payement  en 
rentes  a  été  abandonné,  avec  raison,  et,  par  con- 
séouent,  les  dispositions  qui  s'y  référaient. 

On  peut  dire  encore  que  le  crédit  doit  s'amé- 
liorer successivement,  et  qu'on  négocierait  avec 
plus  d'avantage  pour  le  Trésor  les  rentes  affectées 
au  remboursement  de  chaque  cinquième  des  re- 
connaissances, en  ne  faisant  cette  négociation 
que  chaque  année,  et  pour  chaque  échéance  des 
reconnaissances. 

Cette  objection  paraît  d'abord  sérieuse. 

Cependant,  il  faut  voir  que  le  terme  d'une  an- 
née, qui  doit  s'écouler  avant  que  la  vente  puisse 
être  faite,  et  celui  de  dix-neuf  à  vingt  mois,  qui 
devra  encore  être  donné  aux  acheteurs  apiés  la 
vente,  laissent  à  la  caisse  d'amortissement  près 
de  trois  années  pour  exercer  son  action,  et  au 
crédit  tout  le  temps  de  se  développer  et  de  s'éle- 
ver; enfin,  qu'en  ne  stipulant  les  payements  que 
pour  les  époques  d'échéance  des  reconnaissan- 
ces, on  suit  le  cours  naturel  des  choses  ;  qu'on  en 
confie  seulement  le  succès  à  l'intérêt  particu- 
lier qu'en  paraissant  devancer  l'époque  de  l'a- 
mélioration successive,  on  ne  fait  qu'en  réaliser, 
à  l'avauce,  les  résultats  au  profit  du  Trésor,  puis- 
que Les  acheteurs  qui  seront  subrogés  à  sa  place 
feront  entrer,  dans  leurs  calculs  et  dans  leurs 
offres,  les  effets  de  la  hausse  progressive  dans 
l'intervalle  des  échéances,  qui  est  aussi  l'inter- 
valle des  payements. 

On  doit  même  raisonnablement  penser  que  le 
crédit  éprouvera  une  nouvelle  amélioration,  et 

Sue  le  Trésor  retûrera  de  nouveaux  avantages 
'une  négociation  unique  qui  comprendra  toute 
la  masse  de  rentes  affectées  au  payement  des 
reconnaissances,  en  considérant  que,  par  une 
grande  opération,  on  obtiendra  davantage  l'in- 
tervention et  le  concours  de  ces  compagnies 
Sulssantes  dont  les  noms  même  excitent  la  con- 
ance  et  exercent  sur  le  crédit  une  grande  in- 
fluence. 

Je  ne  mets  non  plus  aucune  importance  à  la 
fixation  du  cours  de  87  fr.  74  c.  3/5  qui  est  la  base 
de  la  fixation  du  crédit  de  13,106,006  francs  de 
rentes  accordé  par  le  projet  de  loi. 

Je  sais  que  ce  cours  serait  trop  modéré  s'il  de- 
vait servir  de  base  à  la  négociation;  que  le  cours 
moyen  des  six  derniers  mois  de  l'année  1822  a 
été  affaibli  par  les  événements  politiques  des  deux 
derniers  mois,  et  par  l'influence  momentanée  sur 
le  crédit  d'un  changement  d'administration; 
que  la  fixation  du  cours  serait  sûrement  bien  plus 
élevée  si  elle  était,  conformément  à  la  loi  du 
25  mars  1817,  déterminée  annuellement  d'après 
le  cours  de  la  rente,  dans  les  six  derniers  mois 
qui  auraient  précédé  l'année  du  remboursement. 

Je  sais  même  que  le  cours  de  87  fr.  74  c.  3/5  est 
encore  atténué  par  celui  auquel  le  Trésor  est  pro- 
priétaire d'autres  rentes  dont  la  combinaison  avec 
le  nouveau  crédit  demandé  n'établit  qu*un  cours 
moyen  de  86  flr.  32  c.  1/5. 

Ces  considérations  sendeet  toutes-puissantes  si 
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la  loi  foisait  un  forfait  avec  M.  le  ministre  des  fl- 
nances,  et  si  elle  lui  accordait  19,114,516  firancs 
de  rentes  pour  faire,  à  ses  profits'^et  risques,  le 
remboursement  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Le  crédit  accordé  est  un  crédit  sauf  à  compter  ; 
s'U  était  insuffisant,  il  y  serait  suppléé  par  une 
augmentation  de  crédit  :  s'il  est  trop  considérable, 
il  ne  devra  pas  être  consommé.  Le  gouvernement 
pourra  toujours  connaître  la  masse  de  rentes  qu'il 
devra  aliéner  pour  l'entier  remboursement  des 
reconnaissances,  par  le  minimum  qu'il  détermi- 
nera pour  le  prix  de  la  négociation  :  le  surplus 
sera  rapporté  et  annulé. 

On  ne  peut  même  pas  craindre  que  le  crédit  ac- 
cordé pour  le  remboursement  des  reconnaissances 
de  liquidation  soit  employé  à  d'autres  dépenses  ; 
ce  crédit  est  un  crédit  spécial  et  extraordinaire 
nécessairement  limité  à  son  objet,  qui  est  le  rem- 
boursement du  capital  de  la  dette  arriérée  du 
!•'  janvier  1810  au  1«'  janvier  1816  :  il  ne  peut 
même  s'étendre  au  payement  des  intérêts  des  re- 
connaissances ou  des  arrérages  de  rentes  qui  les 
remplacent,  puisque  ces  intérêts  et  ces  arrérages 
font  partie  au  service  courant  pour  lequel  les 
fonds  nécessaires  sont  faits  annuellement. 

On  se  tromperait  si  on  cherchait  des  motifs  de 
crainte  dans  Tdpplication  qui  est  faite  aux  be- 
soins du  service  courant  des  bénéfices  de  la  né- 
ffociation  des  12,514,220 IVancs  déroutes  vendues 
e  9  août  1821. 

Les  rentes  qui  faisaient  l'objet  de  cette  négo- 
ciation se  composaient  : 

De  1,674,500  francs,  restant  du  crédit  de 
16,600,000  francs  de  renies,  ouvert  par  les  lois 
des  6  et  15  mai  1818,  dont  la  vente,  à  cette 
époque,  n'a  laissé  qu'un  déficit  à  couvrir  de 
10,650,000  francs; 

De  1,294,776  francs  de  rentes  affectées  au  paye- 
ment des  annuités  soumises  à  un  compte  spécial 
par  la  loi  qui  en  a  autorisé  l'émission,  et  dont  les 
deux  tiers  restent  à  rembourser; 

Enfin,  de  9,544,944  francs  de  rentes,  acquises 
sur  la  place  ou  des  étrangers. 

La  différence  entre  le  prix  auquel  ces  rentes 
ont  été  acquises,  et  celui  auquel  elles  ont  été 
vendues,  constitue,  au  profit  du  Trésor,  un  véri- 
table bénéfice  qui  doit  prendre  place  dans  les  re- 
cettes diverses  de  l'année  1821,  et  dont  le  mon- 
tant peut  régulièrement  être  appliqué  au  service 
courant. 

Néanmoins,  et  alors  que  les  mesures  proposées 
pour  la  négociation  des  rentes  affectées  au  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation 
doivent  être  adoptées,  et  qu'il  ne  peut  être  dou- 
teux que  ces  rentes  ne  soient  aliénées  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  opé- 
rer ce  remboursement,  on  peut  encore  apercevoir 
dans  l'ensemble  des  dispositions  du  projet  de  loi 
quelques  difficultés  qu'il  est  encore  utile  de  faire 
pressentir,  pour  que  l'admnistration  puisse  les 
prévenir  ou  les  éviter. 

11  sera  d'abord  difficile  de  donner  aux  ache- 
teurs, pour  une  partie  de  rentes  peu  considé- 
rable, il  est  vrai,  des  délais  assez  longs  pour  que 
les  termes  de  payement  puissent  se  combiner 
avec  les  dernières  échéances  des  annuités,  lors- 
que ces  dernières  échéances  doivent  se  prolonger 
jusqu'aux  22  décembre  1825  et  22  décembre  18^6. 

Dun  autre  coté,  le  résultat  de  Taliénation  d'une 
quantité  de  rentes  suffisantes  pour  obtenir  une 
somme  de  330  millions,  c'est-à-dire  une  somme 
égale  an  eapilal  des  reconnalsBanceB  de  liquida^ 


tion,  soit  que  le  montant  en  soit  dû  aux  porteurs» 
soit  qu'il  soit  dû  au  Trésor,  qui  aurait  fait  l'avan- 
ce du  remboursement,  serait  certainement  d'une 
part,  de  retirer  de  la  circulation  la  totalité  des 
effets  à  échéance,  puisque  tel  serait  le  but  et  le 
motif  delà  négociation,  et,  d'une  autre,  d'établir 
en  même  temps ,  dans  les  caisses  du  Trésor,  une 
sta^ation  de  fonds  de  plus  de  100  millions, 
puisque,  dans  tous  les  temps,  les  recettes  dépas- 
sent les  dépenses  de  plus  de  100  millions,  et  que, 
d'après  la  situation  au  1*' avril  dernier,  elles  les  dé- 
passaientde  163  mil  lions  que  je  veux  bien  faire  ne 
entrer  en  compte  que  pour  lOO  millions,  à  cause 
de  cette  ancienne  différence  de  67  millions  qui 
se  reproduit  chaque  année. 

L'excédant  habituel  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses deviendra  même  bien  plus  considérable,  lors- 
qu'on sera  parvenu  à  détruire  toutes  les  caisses 
particulières  qui,  par  un  abus  qui  ne  peut  plus 
être  toléré  longtemps,  absorbent  et  retiennent 
les  fonds  du  Trésor. 

Or,  l'un  et  l'autre  des  résultats  que  je  viens 
d'indiquer  auraient  de  grands  inconvénients. 

Il  faut  des  effets  à  échéance  qui  puissent  pro- 
curer un  emploi  aux  fonds  qui  nese  portent  pas,  et 
qui  ne  peuvent  même  se  porter  sur  la  rente. 

Il  faut  aussi  continuellement  rendre  à  la  circu- 
lation les  fonds  que  la  circulation  ramène 
continuellement  au  Trésor,  soit  parce  que  cette 
continuelle  circulation  est  nécessaire  pour  la  repro- 
duction et  la  prospérité  publique,  soit  pgùrce 
qu'une  stagnation  consid^able  de  fonds  entraî- 
nerait, pour  le  Trésor,  degrandes  pertes  d'intérêts. 

On  diminuerait  peu  les  inconvénients  en  rem- 
boursant aux  receveurs  généraux  15  ou  20  tail- 
lions sur  leurs  fonds  particuliers,  et  on  ne  fenil 
Sue  les  déplacer,  en  versant  à  la  caisse  des 
épôts  les  20  ou  25  millions  dont  le  Trésor  estdê- 
biteur,  en  compte  courant,  envers  les  départe- 
ments, les  communes  et  lés  établissements  pu- 
blics; car  la  caisse  des  dépôts  qui  paye  des 
intérêts,  la  caisse  des  dépots  dont  les  bénéfices 
profitent  à  la  fortune  publique,  dont  les  pertes 
pèseraient  sur  elle,  et  qui  place  ses  fonds  sur  les 
effets  à  échéance  au  Trésor,  manquerait  d'emploi, 
et  pour  les  fonds  qui  luiseraientreportés,etpour 
ceuxmêmesiconsîdérablesdontelleestdépositaire. 

Ce  sera  peut-être,  un  jour,  une  vue  utile  pour 
tous  les  services  et  pour  tous  les  intérêts,  que 
l'acquittement  des  dépenses  publiques  en  effets  do 
Trésor  àéchéance,  continuellement  acquittés  m 
lui  et  continuellement  garantis  par  les  crédits 
votés. 

Avant  de  finir  sur  la  dette  arriérée,  je  dois 
parler  encore  de  quelques  dispositions  qui  ont  été 
hiites  des  valeurs  destinées  a  en  opérer  le  rem- 
boursement. 

À  des  époques  diverses,  une  partie  de  ces  va- 
leurs a  été  remise  à  des  chefs  de  service,  an 
profit  desquels  les  ordonnances  ont  été  délivrées 
sur  les  états  qu'ils  ont  présentés,  ou  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  qu'ils  ont  déclarées. 

Ces  chefs  de  service  n'ont  été,  à  cet  égard  que  les 
agentsduTrésorouduministredesfinances;  ils  sont 
devenus  comptables  envers  lui,  et  tous  doivent  loi 
rétablir,  ou  les  valeurs  qui  leur  ont  été  déliTrées, 
ou  les  acquits  des  parties  prenantes  elles-mêmes. 

Parmi  les  chefs  de  service  au  profit  desquels 
il  a  été  fait  des  dispositions  irréguliéres  de  valeurs 
de  l'arriéré,  je  ne  puis  pas  ne  pas  citer  de  uoii- 
veau  la  caisse  des  invalides  de  la. marine  qui. 
Bans  aucun  droit,  en  areçu  pour  89,250,269  fr.  66  e. 

Les  fonds  tersés  dans  cette  caisse,  depuis  le 
décret  du  27  nivi)sede  Tan  IX.  et  eu  verfa  de  œ 
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déeret,  étaient,  d'après  lea  termes  exprès  de  ce 
même  décret,  réputés  deniers  pubUa:  ils  for- 
maient ane  caisse  de  réserve  dont  le  chef  du 
eouvernement  disposait  L'application  qu'il  en  a 
laite  aux  dépenses  publiques  ne  prouvait  évidem- 
ment donner  lieu  a  aucune  répétition,  à  aucune 
créance,  à  aucune  liquidation  au  profit  de 
cette  caisse  qui,  indépendamment  d'autres  at- 
tributions, prélève  encore  3  0/0,  c'est-à-dire 
1,800,000  francs  diaque  année»  sur  les  dépenses  du 
département  de  la  marine,  élevées,  depuis  peu, 
à  60  millions. 

Rien  n'est  plus  erave,  en  même  temps  que  rien 
n'est  plus  irréguiier,  que  cette  distraction  de 
90  millions  de  valeurs  de  rarriéré,  pour  être  appli- 
quées à  un  service  courant. 

Ge  qui  ne  Test  pas  moins,  c'est  que  cette  partie 
si  importante  de  la  fortune  publique  soit  placée 
sauê  la  surveillance  immédiate  et  exclusive  du 
ministre  de  la  marine;  c'est  qu'elle  ne  soit  pas 
même  sous  celle  des  Chambres;  c'est  enfin  qu'elle 
soit  un  moyen  de  maintenir,  pour  les  pensions  du 
département  de  la  marine,  un  r^me  particulier, 
intérieur  et  administratit  au  mépris  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  de  toutes  les  autres  lois  qui  ont 
ordonné  rinscription,  sur  le  livre  des  pensions  du 
Trésor,  de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de 
rstat,  et  qui  les  ont  toutes  assujetties  ft  des  ré- 
gies générales  et  communes. 

Ge  que  je  viens  de  dire.  Messieurs,  je  l'ai  dit  en 
1818,  en  1819,  le  29  avril  1822;  je  l'ai  dit  au  sein 
de  radministration  dont  j'ai  eu  rhonneur  de  faire 
partie;  et  dût  ma  voix  être  importune,  sans  au- 
tre pensée  que  celle  du  bien  public,  qui.  dans  les 
affaires  publiques,  sera  toujours  ma  règle  unique, 
je  le  redirai  encore,  jusqu'à  ce  que  ce  grand 
désordre  ait  enfin  cessé. 

Le  temps  m'a  manqué,  Messieurs,  pour  exa- 
miner avec  quelque  soin  les  dispositions  du 
projet  de  loi  étrangères  à  Taméré,  je  ne 
présenterai  donc  que  de  bien  courtes  observa- 
tions relativement  à  ces  dispositions. 

La  première  ne  sera  faite  que  dans  l'intérêt  de 
l'ordre. 

Elle  aura  pour  objet  l'émission  en  recette  et 
en  dépense  d  une  somme  d'environ  6  millions 
qui  sera  versée,  en  1823,  par  diverses  compagnies, 
pour  être  employée  aux  ponts  et  canaux  autres  que 
ceux  dont  la  confection  ou  l'achèvement  ont  été 
récemment  autorisés  par  des  lois  qui  n'existaient 

Sas  encore,  lors  de  l'adoption  du  projet  de  loi  de 
nances. 

Les  intérêts  de  cette  somme  sont  seuls  portés  en 
recette.  Les  états  imprimés,  avec  le  projet  de  loi, 
donnent  bien  les  détails  nécessaires,  en  annon- 
çant même  que  le  Trésor  portera  en  recette, 
pour  or<lr«,dans  ses  comptes,  les  versements  qui 
seront  faits  par  les  compagnies^  et  que  le  minis- 
tère de  rintérieur  ajoutera  aux  siens  le  montant 
des  ordonnances  qu'il  délivrera  sur  les  produits 
de  ces  versements. 

Ce  qui  est  lait,  ce  qui  est  promis,  est  beaucoup 
sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  tout  ce  qui  est  a 
fairot  ce  n*eat  pas  tout  oeqne  vous  deves  attendre; 
il  serait  encore  bien  irréffulier  que  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  sont  réelles  continuassent  à  ne 

Kas  figurer  dans  le  budget  de  l'Etat,  avec  lequel 
3S  comptes  doivent  être  en  harmonie. 
Il  faudrait  un  jour  appareounent  ne  pas  y  corn- 

S  rendre  non  plus  les  produits  publics  destinés 
rembourser  lesempruntset  les  prlaesquiysont 
attachées.  JDegraadsineonvénientsnaltraientdeees 
aortes  ;ds  comyenaationa,  dont  le  moindre  sBiait 


de  ne  diminuer  que  fictivement  et  en  apparence, 
la  masse  des  dépenses. 

Ma  seconde  observation  sera  faite,  à  la  fois, 
dans  l'intérêt  de  Tordre  et  dans  celui  de  ma  pro- 
pre administration. 

La  négociation  qui  a  eu  lieu,  le  9  août  1821, 
des  12,514,220  francs  de  rentes  qui  appartenaient 
au  Trésor,  a  réalisé,  à  son  profit  un  bénéfice  de 
31,267,382  francs;  mais,  sur  cette  somme, 
1 0,650,000  francs  ont  servi  àcouvrir ledéficitrésul- 
tan[tdelanégociation,en  1818,  des  16,600,000  francs 
de  rentes  provenant  du  crédit  ouvert  par  les  lois 
des  6  et  15  mai  de  cette  même  année.  Le  bénéfice 
dont  les  exercices  suivants  doivent  profiter  se 
trouveréduitparlààlasommede20,617,382  francs. 
Dans  le  système  des  exercices,  qui  est  celui  dans 
lequel  nous  sommes  placés,  ce  bénéfice  est  un 
prodoit  de  l'exercice  1821,  à  quelque  époque  que 
le  recouvrement  en  soi  fait,  puisqu'il  a  été  acquis 
par  une  opération  qui  a  lieu  dans  cette  année  et 
qui  appartient  à  cet  exercice. 

Les  excédants  de  recettes,  ouïes  bonifications 
de  l'exercice  1821,  qui  doivent  être  reportés  aux 
exercices  suivants,  8erontdoncde48,035,997  francs 
au  lien  de  31,542,405  francs  compris  au  tableau 
des  recettes  de  Texerdce  1823. 

Le  20  avril  dernier,  parlant  devant  vous. 
Messieurs,  j'avais  dit  qu'ils  seraient  au  moins  de 
48  millions  :  ils  excèdent  de  36,000  francs  l'éva- 
luation approximative  que  j'en  avais  faite  alora. 

Le  déplacement  d'unesommede  16,493,592  firancs 
attribuée  à  l'exercice  1822,  parce  que  le  recouvre- 
ment en  sera  fait  dans  cette  année,  a  eu  pour 
objet  de  couvrir  le  supplément  de  crédit  qui  sera 
demandé  pour  le  payement  des  arrérages  de  re- 
connaissances, depuis  le  5  mai  1816,  dont  la  dé- 
pense n'appartient  pas,  non  plus,  à  l'exercice  1822. 
Ge  supplément  ne  devant  être  proposé  qu'en  1823, 
il  eût  été  plus  conforme  aux  usa^  suivis,  et 
peut-être  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  d'attribuer  à  la  fois,  en  totalité,  à  cet  exer- 
cice, et  les  excédants  de  recettes  de  1821,  et  les 
suppléments  de  crédit,  à  la  charge  des  années  an- 
térieures; de  même  que  l'exercice  1822  a  déjà 
hérité  de  38  millions  ue  l'exercice  1820,  après 
l'acquittement  des  suppléments  de  dépenses  pro- 
pres aux  exercices  précédents. 

Au  reste,  tout  sera  facilement  rectifié  par  la 
loi  qui  réglera  définitivement  le  budget  de  1821, 
dont  raperçu  seulement  est  présenté.  Cette  loi 
constatera  l'excédant  de  48  millions;  mais  elle  en 
fera  le  report,  suivant  leura  besoins,  à  chacun 
des  exercices  qui  suivront,  sans  que  cette  répar- 
tition doive  entraîner  le  plus  léger  changement 
à  ce  qui  vous  est  aujourd'hui  proposé. 

Dans  la  dernière  session,  j'ai  eu  occasion, 
Nessieura,  de  vous  faire  observer  qu'un  amende- 
ment relatif  à  la  petite  bière,  proposé  pour  toute 
la  France,  qui  ne  se  plaignait  pas,  mais  dans  l'in- 
térêt d'un  ou  deux  départements  du  î^ord,  cons- 
tamment rqeté  jusqu'alors,  apporterait  dans  les 
recettes  des  contributions  indirectes  une  dimi- 
nution de  2  millions. 

Un  autre  amendement,  qui  avait  toujours  eu  le 
même  sort,  vient  également  d'être  adopté  par  le 
projet  de  loi  que  vous  discutez,  mais  dans  lln- 
térêt  mal  entendu  de  deux  ou  trois  départements 
du  Midi.  C'est  celui  qui  supprime,  pour  toute  la 
France,  qui  ne  s'en  plaignait  pas  non  plus,  les 
droits  d'entrée  établis  sur  les  huiles,  au  profit  du 
Trésor.  L'article  15  du  projet  de  loi  qm  a  pour 
objet  de  rappeler,  pour  les  maintenir,  toutes  les 
perceptions  autres  que  les  contributions  directes, 
et  qui  se  reproduit»  anoueUemeat«daus  toutes  les 
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lois  de  finances,  porte  qne  les  pereeption»  de  r«fi-  i 
registrementf  du  timbre,  des  douanes^  des  oontri^  1 
butions  indirectes ,  a  L'EXCEPTION  DU  DROIT  DE 
CONSOMMATION  SUR  LES  HUILES,  des  postes,  des  lo- 
terieSt  des  monnaies^  des  droits  de  garantie,  etc., 
continueront  d'être  faites,  en  1823,  conformément 
aax  lois  existantes. 

L'exception,  presqne  inaperçue,  du  droit  de 
consommation  sur  les  huiles  n'avait  pas  été  pro- 
posée par  le  gouvernement;  elle  apportera  dans 
les  recettes  des  contributions  indirectes  une  nou- 
velle différence  en  moins  de  3  millions.  Leur 
évaluation,  adoptée  par  le  projet  de  loi,  n'en  a 
pas  même  été  diminuée  de  cette  somme,  quoi- 
qu'elle ait  été  rigoureusement  calculée  sur  les 
produits  de  la  dernière  année,  c'est-à-dire  sur  les 
produits  de  1821. 

Cet  impôt  est  supporté,  pour  la  presque  totalité, 
par  les  grandes  vflles  du  royaume,  et  pour  plus 
ae  moitié  par  la  seule  ville  de  Paris  ;  tes  habi- 
tants des  campagnes  n'en  sont  point  atteints  : 
c'est  un  impôt  de  consommation  qui  se  paye  à 
l'entrée,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion de  frais  de  perception,  et  qui  n'a  d^illeurs 
aucun  rapport  avec  les  droits  établis  à  l'entrée 
du  royaume  sur  les  huiles  qui  viennent  de  l'é- 
tranger, lesquels  sont  compris  dans  l'évaluation 
des  produits  des  douanes.  . 

Les  départements  en  vue  desquels  cet  impôt  est 
supprimé  eussent  eux-mêmes  pris  une  part  uni 
leur  eOt  été  bien  plus  profitable  dans  la  ai- 
minution  d'autres  impôts  généralement  pins 
onéreux. 

J'ai  quelques  regrets  que  les  circonstances  ne 
me  permettent  pas  de  proposer,  à  cet  égard,  un 
amendement. 

J'aurais  aussi  désiré  que  le  projet  de  loi  n'eût 
présenté  que  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1823,  d'après  les  lois  exis- 
tantes, et  qu'on  en  eût  éloigne  les  dispositions 
perpétuelles  qui  s'y  trouvent  encore  en  grand 
nombre  :  le  temps  de  la  session  n'en  eût  pas  été 
prolongé  :  et  pendant  que  l'autre  Chambre  se  fût 
occupée  de  l'évaluation  et  de  la  fixation  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  la  Chambre  des  pairs  au- 
rait pu  discuter,  avec  soin  et  maturité,  les  projets 
de  loi  qui  en  auraient  été  séparés  et  qui  lui  au- 
raient été  présentés  distinctement. 

Bile  aurait  examiné,  par  exemple,  quelles  aug- 
mentations de  charges  imposent  à  la  France  les 
nouvelles  dispositions  sur  les  pensions,  et  jusqu'à 
quelles  sommes  pourront  s'élever  un  jour  ces 
augmentations,  après  que,  pendant  trente  ou 
trente-cinq  ans,  elles  se  seront  annuellement  ac- 
cumulées. 

Elte  aurait  encore  examiné  si  ces  nouvelles 
dispositions  peuvent  se  concilier  avec  les  règles 
générales  et  nécessaires  de  la  non-réversibuité 
des  pensions  ;  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  les 
veuves  des  autres  fonctionnaires  morts  en  jouis- 
sance de  pensions  de  retraite,  ou  en  possession 
de  droits  à  cette  pençion,  ou,  après  vingt  an- 
nées d'activité,  lorsqu'ils  auraient  rendu  des  ser- 
vices éminents,  n'élèvent  les  mêmes  prétentions 
que  les  veuves  des  militaires;  s'il  n'était  pas  plus 
conforme  à  l'intérêt  public  et  aux  principes  que 
les  pensions  accordées,  avant  le  temps,  et  par 
exception  aux  règles  générales,  continuassent  à 
être  comme  par  Je  paâé,  et  suivant  les  lois  ac- 
tuellement existantes  (1),  l'objet  de  dispositions 
législatives  particulières  ;  si  l'appréciation  arbi- 


(f  )  Loi  du  M  freeUdor  an  TI,  art.  0. 


traire  de  services  rendus,  fûte  par  une  décisioQ 
administrative,  ne  détruit  pas  toutes  les  ea- 
ranties  ;  enfin,  si  des  pensions  qui  sont  accc»^ 
pour  défaut  de  moyens  d^existence,  ne  sont  pas  de 
véritables  secours  qui  ne  peuvent  être  contiDués 
que  pendant  le  temps  que  durent  les  causes  qoi 
en  ont  déterminé  la  concession,  et  qui,  par  coq- 
séquent,  ne  peuvent  être  établis  sur  le  livre  des 
pensions,  où  ils  demeureront  inscrits  alors  même 
que  le  pensionnaire  deviendrait  opulent  et  riche 
le  lendemain  du  jonr  où  11  aurait  obtenu  la  pen- 
sion potir  défaut  de  moyens  â^existence. 

C'était  bien  aussi  un  motif  de  sécurité  que  la 
considération  que  le  ministère  de  la  guerre  ac- 
corderait, avec  plus  de  sévérité  et  de  réserve  des 
secours  dont  la  dépense,  annuellement  disculée 
dans  les  Chambres,  avait  en  outre  pour  loi 
l'inconvénient  de  grossir  encore  la  masse  énorme 
des  dépenses  de  son  service»  que  des  pensions  gai 
ne  lui  procureront  que  l'occasion  d'exercer  des 
actes  de  bienveillance,  et  qui  ne  lui  présenteront 
d'autres  inconvénients  que  celui  d'augmenter  Je 
budget  d'un  autre  ministère,  c'esi4-dire  le  bad- 
get  de  la  dette  publique,  qui  n'est  soumis  à  u- 
cune  discussion. 

J'ai  lu  quelque  part  que  le  dernier  m- 
nistre  des  finances  avoêt  dit,  en  sortant  du  mmts- 
tère,  quHl  laissait  au  cMnet  un  projet  de  M 
particulière  pour  satisfaire  les  Suisses  omis  dan» 
son  budget. 

Le  noble  pair  qui  a  fait  cette  observatioa  ne 
s'est  pas  rappelé  que,  le  29  avril  dernier,  j'ai  ex- 
pliqué, avec  quelques  détails,  à  la  Chambre, 
que,  dans  mon  opinion,  gui  me  parait  être  aussi 
celle  de  la  presque  totalité  de  ses  membres,  le 
budget,  réuni  ou  divisé  par  ministère»  ne  devait 
contenir  que  des  dispositions  annuelles;  au'il  ne 
devait  consister  que  dans  les  états  d'évaluation 
des  recettes  et  des  dépenses  établies  sur  les 
lois  existantes,  et  qne  c'était  dans  cette  vue 
que  le  dernier  budget  avait  été  rédigé  et  pré- 
senté. 

J'avais  donc  dû  réserver,  pour  être  l'objet  d'un 
projet  de  loi  particulière^  une  disposition  extraor- 
dinaire de  pensions,  qui  n'était  point  autorisée 
par  les  lois  existantes  j  autrement  j'aurais  été  en 
contradiction  avec  moi-même,  et  en  opposition 
avec  un  principe  dont  le  maintien  me  parait 
aussi  indispensable  pour  l'intérêt  public,  que 
pour  la  conservation  des  droits  et  de  la  dignité 
de  la  Chambre. 

Messieurs,  chaque  jour  voit  s'élargir  la  porte 
par  laquelle  les  pensions  viennent  s^tablir  à  la 
charge  de  l'Btat,  et  s'altérer  les  principes  conser- 
vateurs de  l'ordre  dans  cette  partie  importante 
des  dépenses  publiques,  dont  l'abus  n'est  com- 
pensé par  rien  d'utile.  La  France  est  sans  doute 
incessamment  appelée  à  une  grande  prospé- 
rité de  finances,  source  et  moyen  de  toutes  les 
autres  prospérités;  mais  c'est  en  n'en  détrui- 
sant point  les  conditions,  et  en  persévérant 
invariablement  dans  le  maintien  des  principes  qui 
en  sont  la  garantie,  qu'elle  y  parviendra  ou  la 
con  fifii^era 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

H.  de  ¥lllèl«9  ministre  des  /ffumoet,  demande 
à  être  entendu. 

Il  n'entre  ni  dans  sa  pensée,  ni  dans  ses  de- 
voirs, d'examiner  en  ce  moment  les  plans  formés 
pour  une  meilleure  organisation  delà  pairie  par 
le  premier  orateur  qui  a  obtenu  la  parôle.  Dans 
te  qu'il  a  dit  à  cet  égard*  un  seot  point  est  dn 
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ressort  du  ministre,  et  sor  ce  point  une  explica-. 
tiOD  positire  a  6t6  donnée  dans  i'autre  Chambre. 
Le  ministre  ne  craindra  pas  de  renouveler  ici 
cette  explication,  en  déclarant  que  la  loi  relative 
aux  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  eût  été 
présentée  dés  la  session  actuelle,  si  l'on  n'eût 
pas  craint  d*syouter  par  sa  discussion  aux  sacri- 
fices que  déjà  cette  session  imposait  aux  membres 
de  la  légiuature.  il  déclare  pareillement  que  le 
ministère  se  fera  un  devoir  de  présenter  cette  loi 
à  l'ouverture  de  la  session  prochaine.  Le  second 
oratear  entendu  a  parlé  d'une  pétition  distribuée 
aux  Chambres  et  relative  aux  liquidations  de 
Tarriéré  du  département  de  la  guerre.  Le  ministre 
saisit  avec  empressement  l'occasion  de  donner  à 
TAssemblée  quelques  éclaircissements    sur  cet 
objet.  On  avait  dénoncé  au  gouvernement  des 
abus  graves  commis,  disait-on,  dans  cette  partie, 
et  dont  les  dénonciateurs  offraient  la  preuve  :  le 
ministre  crut  devoir  accepter  leurs  offres  et  en- 
courager leur  zèle.  Une  commission  digne  de 
toute  confiance  fut  chargée  de  vérifier  les  faits 
et  de  recevoir  la  preuve  qu'on  devait  en  admi- 
nistrer, fille  reconnut  bientôt  que  des  bons  de 
fournitures,  annulés  par  un  jugement  solennel 
dans  l'affoire  Doumerc,  et  soustraits  frauduleuse- 
ment des  bureaux  de  la  guerre,  étaient  la  seule 
preuve  qu'on  pût  offrir  des  abus  dénoncés.  Tout 
encouragement  fût  dés  lors  retiré  aux  dénoncia- 
teurs qui,  dans  ce  moment,  sont  même  traduits 
devant  les  tribunaux. 

tt.  le  manivis  de  Harbeli,  qui  a  parlé  de 
la  pétition,  observe  qu'il  s'est  trompé  en  suppo- 
sant qu'elle  avait  été  distribuée  à  la  Chambre  ; 
il  vient  de  s'assurer  qu'elle  avait  seulement  été 
remise  au  domicile  de  quelques  pairs. 

M.  de  VlUèle,  ministre  des  finances^  continue. 
Des  observations  importantes  ont  été  soumises  à 
la  Chambre  par  les  deux  derniers  préopinants. 
Sur  quelques  points  le  ministre  est  de  leur  avis  ; 
sur  d  autres,  il  en  diffère.  Le  premier,  par  exem- 
ple, a  re^dé  comme  utile  la  division  du  budget 
par  mimstères  ;  il  a  pensé  que  cette  division 
rendrait  plus  efficace  Je  concours  de  la  Chambre 
des  pairs  à  la  loi  de  finances.  Le  ministre  ne 
saurait  partager  cette  opinion.  Il  voit  bien  dans 
la  division  proposée  le  moyen  d'établir  une  lutte 
d'autorité  entre  les  deux  Chambres,  mais  non 
celui  de  mettre  la  Chambre  des  pairs  à  portée  de 
mieux  exercer  son  droit.  Le  noble  pair  a  lui- 
même  prévu  le  peu  de  succès  d'un  tel  moyen, 
âuand  il  demande  ce  que  deviendrait  la  loi  de 
uances  frappée  dans  cette  Chambre  d'amende- 
ments que  l'autre  refuserait  d'adopter:  et  quand 
il  propose  d'accompagner  la  division  du  budget 
de  précautions  qui  iront  rien  de  commun  avec 
elle.  Le  dernier  orateur  a  posé  en  principe,  et  sa 
doctrine  à  cet  éeard  est  entièrement  celle  du 
ministre,  que  la  loi  de  finances  ne  devait  con- 
tenir que  des  dispositions  annuelles  et  purement 
relatives  à  la  recette  et  à  la  dépense.  Id  la 
Ghambrea,  dans  l'intérêt  même  du  gouvernement, 
ane  garantie  de  l'exactitude  avec  laquelle  cette 
règle  sera  observée.  Si  la  loi  qu'on  discute  en  ce 
moment  s'en  écarte  encore  en  quelques  points, 
c'eQt  parce  que,  le  budget  étant  en  quelque  sorte 
l'unique  but  de  la  session  actuelle,  u  fallait  né- 
cessairement renfermer  dans  ses  articles  toutes 
les  dispositions  législatives  dont  le  gouverne- 
ment'avait  besoin,  sous  peine  de  les  voir  ajour- 
ner à  une  autre  session.  Ce  seul  motif  a  foit 
comprendre  dans  la  loi  proposée  des  disposi- 


tions que  régulièrement  elle  n'aurait  pas  dû 
contenir.  Le  ministre  est  flatté  d'ailleurs  de  l'as- 
sentiment donné  à  cette  loi  par  le  même  orateur. 
11  lui  prouve  qu'il  ne  s'est  pas  trompé  dans  les 
mesures  qu'il  propose.  Complètement  d'accord 
avec  le  noble  pair  sur  la  plupart  des  observa- 
tions qu'il  a  présentées,  le  ministre  seulement 
en  combattra  quelques-unes.  U  regarde  d'abord 
comme  peu  fondée  la  crainte  exprimée  par  l'ora- 
teur, que  Taliénation  simultanée  d'une  quantité 
de  rentes  suffisante  pour  solder  l'arriéré  ne  fasse 
disparaître  de  la  circulation  les  effets  à  échéance 
nécessaires  à  l'emploi  de  certains  capitaux,  et 
n'occasionne  au  Trésor  une  sta^ation  considé- 
rable de  fonds.  La  situation  du  Trésor  n'est  pas 
telle  que  la  suppose  le  noble  pair.  Sauf  l'an- 
cienne différence  de  67  miUions  dont  il  a  parié, 
tout  s'y  balance  à  15  ou  20  millions  près,  com- 
posés de  valeurs  mortes  qui  ne  peuvent  servir 
aux  besoins.  Âinçi  l'encombrement  et  la  stagna- 
tion qu'il  redoute  sont  peu  à  craindre.  Si  ce 
mal,  qui  ne  serait  au  surplus  que  l'embarras  des 
richesses,  venait  à  se  faire  sentir,  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  ont  pour  y  remédier  les 
deux  lois  de  finances  qui  doivent  être  proposées 
d'ici  à  1825.  Ce  qui  était  important,  c'était  de 
fixer  le  montant  de  la  dette  arriérée  et  de  pour- 
voir à  son  acquittement,  ainsi  que  le  fait  la  loi 
projetée.  Cette  double  opération  procurera  au 
Trésor  un  crédit  et  des  avantages  bien  supérieurs 
au  léger  inconvénient  qu'on  signale,  et  dont  il 
serait  facUe  de  trouver  le  remède.  La  forme  de  la 
négociation  lèvera  les  autres  difficultés.  Si  avec 
18  mUlions  de  rentes  il  est  possible  de  suffire  au 
remboursement  total,  il  n'en  sera  pas  aliéné  dar 
vantage.  Le  ministre  répétera  devant  la  Chambre 
ce  quil  a  dit  ailleurs,  que  la  loi  n'est  pas  telle- 
ment rigoureuse  sur  la  stipulation  des  termes 
de  payement,  qu'il  faille  les  calculer  avec  une 
exacte  précision  sur  l'échéance  des  effets  rem- 
boursables. Ce  n'est  pas  dans  la  situation  actuelle 
du  Trésor  qu'un  versement  de  10  millions  avancé 
ou  retardé  de  quelques  mois  peut  avoir  de  l'im- 
portance. Le  noble  pair  a  réclamé  contre  les  dis- 
Ï positions  irrégulièrement  faites  de  valeurs  de 
'arriéré,  soit  en  faveur  de  divers  chefs  de  ser- 
vice, soit  au  -profit  ^ie  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Quant  aux  premiers  ils  sont  comp« 
tables,  ainsi  que  l'a  observé  l'orateur  lui-même, 
et  tenus  de  rapporter  soit  les  quittances  des  par- 
ties prenantes,  soit  les  ordonnances  qui  n  au- 
raient pas  été  réclamées.  Ainsi  justice  sera  faite 
de  Fabas.  fin  ce  qui  touche  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  le  noble  pair  se  trompe  quand 
il  la  croit  soustraite  au  contrôle  et  à  l'inspection 
du  ministre  des  finances.  Son  droit  à  cet  égard 
peut  avoir  été  négligé,  mais  il  n'est  pas  anéanti  ; 
et  il  en  usera  d^autant  plus  librement  qu'il  est 
assuré  de  n'éprouver  sur  ce  point  aucune  oppo- 
sition de  la  part  du  ministre  de  la  marine.  On 
pourra  examiner  alors  l'importante  question  éle- 
vée sur  l'utilité  de  cette  caisse,  et  de  celle  des 
invalides  de  la  guerre.  On  s'est  plaint  ensuite  de 
l'omission  relative  aux  fonds  à  verser  par  des 
compagnies  pour  divers  ponts  et  canaux.  Le  mi- 
nistre a  fait  a  cet  égard  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire.  11  a  porté  en  dépense  les  intérêts 
des  sommes  empruntées  ;  il  a  indiqué  Tépoque 
des  versements,  u  portera  de  même  en  dépense 
les  sommes  nécessaires  pour  l'amortissement. 
Que  pourrait-on  ajouter  à  ces  documents,  et  que 
manque-t-il  aux  Chambres  pour  éclairer  leur 
opinion  ?  Reste  la  question  de  savoir  par  qui,  du 
ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre  des  finances^ 
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devait  être  fait  l'emprunt  dont  il  s'agit.  A  ce  su- 
jet on  observera  que  nous  ne  faisons  qu'entrer 
dans  la  carrière  de  radministration  constitution- 
nelle, et  qu'on  ne  peut,  dès  les  premiers  pas,  y 
tenir  une  marche  tout  à  fait  régulière.  Avec  le 
temps  sans  doute  elle  prendra  plus  d'assurance, 
Tessentiel  était  de  commencer.  On  reproche  au 
ministre  de  n'avoir  pas  porté  au  compte  de 
Teiercice  1821  le  bénéfice  résultant  de  la  négo- 
ciation qui  a  eu  lieu  le  9  août  de  la  même  année. 
Si  ce  bénéfice  a  été  compris  dans  les  recettes  de 
1822,  c'est  que  recouvré  dans  cette  année  seule- 
ment, il  se  trouvait  équivaloir  à  la  charge  que 
lui  imposent  les  intérêts  des  reconnaissances  de 
liquidation.  Les  motifs  de  ce  déplacement  seront 
exposés  à  la  Chambre  lorsqu'on  lui  nroposera  de 
régler  définitivement  le  budget  de  1821.  Ce  n'est 
au  surplus  qu'une  question  d'ordre  dont  la  solu- 
tion, quelle  qu'elle  soit^  ne  peut  rien  changer  au 
fond  des  choses,  ni  à  la  clarté  des  opérations. 
La  suppression  du  droit  de  consommation  sur  les 
huiles  a  été  l'objet  d'une  dernière  critique.  Ce 
n'est  pas,  comme  on  le  suppose,  sans  de  graves 
motifs  que  le  gouvernement  a  consenti  l'amende- 
ment proposé  a  ce  sujet.  La  loi  des  douanes  avait 
accru  de  6  millions  le  droit  d'entrée  imposé  sur 
les  huiles  étrangères.  D'un  autre  côté  le  droit  de 
consommation,  entièrement  supporté  par  les 
grandes  villes,  avait  fait  porter  hors  de  leur  en- 
ceinte tous  les  entrepôts  :  il  en  résultait  une  per- 
turbation générale,  qui  rendait  la  perception  de 
ce  droit  plus  vexatoiré  encore  que  productive. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  motif  l'intérêt  dû  a  plusieurs 
départements  ruinés  par  la  destruction  de  leurs 
oliviers,  on  reconnaîtra  que  la  suppression  était 
juste.  Elle  ne  diminue  pas  les  ressources  du  Tré- 
sor, puisqu'au  lieu  de  o  miliioos  qu'il  perd  d'un 
côté,  il  en  trouvera  6  de  l'autre.  Paris  seul  aurait 
peut-être  quelque  raison  de  se  plaindre.  On  exa- 
minera s'il  ne  serait  pas  possible  de  lui  conser- 
ver, à  titre  d'octroi,  ta  perception  du  droit  dont 
il  s'agit,  à  la  charge  de  diminuer  l'octroi  exor- 
bitant qu'il  perçoit  sur  les  vins.  Si  ce  change- 
ment pouvait  avoir  lieu,  l'amendement  fait  à 
l'article  15  n'offrirait  plus  que  des  avantages  sans 
mélange  d'aucun  inconvément.  Le  ministre  in- 
siste sur  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre.) 

(ivoTÀ.  Le  miDistre  n'ayant  point  rédigé  ce  disoonn 
cnril  avait  improvisé,  on  a  été  obligé  de  remplir,  par 
reitrait  qui  précède  le  nnméroqni  loi  avait  été  réaerré 
dans  les  impressions  de  la  Chambre.) 

H.  le  comte  de  llalnt-Prlest(t).  Messieurs, 
ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je  me 
hasarde  pour  la  première  fois  à  cette  tribune  ; 
admis  si  récemment  encore  à  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous,  éloigné  si  longtemps  de  ma  patrie 
par  des  circonstaoces  qui  ont  réglé  le  cours  de 
ma  vie  précédente,  je  m'étais  imposé  le  silence 
pendant  cette  session,  me  réservant,  à  défaut 
d'expérience  personnelle,  de  recueillir  avec  soin 
les  résultats  des  lumières  de  mes  nobles  collè- 
gues, et  de  les  tourner  au  profit  de  mes  réflexions. 
Si  j'enfreins  aujourd'hui  cette  règle  que  je  m'é* 
tais  Imposée,  j'obéis  à  un  sentiment  presque  in- 
volontaire ,  qu'il  appartiendra  peut-être  a  votre 
indulgence  seule  de  justifier. 

Qnru  me  soit  permis  d'ajouter,  qu'appréciant 


(i)  La  MoniUnr  ne  donne  «l'uat  analyse  dn  dis«- 
aoora  de  M.  la  aomta  de  Saint^Priatt, 


CQonoQ  je  le  dois  rbonnenr  de  siéger  panni 
vous,  j'envisage  en  outre  comme  un  bonheur 
particulier  d'avoir  à  jparler  dans  une  Ghambn 
où  les  diverses  questions  peuvent  èlre  traitées 
d'une  manière  aussi  approfondie  que  l'exigeât 
l'importance  du  sujet  et  la  convicuoo  de  Tora- 
teur,  et  où  en  même  temps  il  est  établi  en  prin- 
cipe que  ses  illustres  membres,  en  ménageant  la 
dignité  du  gouvernement,  maintiennent  la  ieor 

Bropre;  car  j'ai  toujours  été  habituée  penser, 
iessieurs,  que  l'une  était  inséparable  de  l'autre. 
La  noblesse  et  l'urbanité  des  formes  et  da  lan- 
gage ne  sont  étrangères  sans  doute  à  la  partie 
éclairée  d'aucune  nation,  mais  j'ose  croire  aae 
la  France  pouvait,  ajuste  titre,  les  réclamer  aés 
longtemps  comme  son  patrimoine,  comme  une 
de  ses  richesses  positives,  puisqu'elle  lenr  devait 
une  partie  de  l'influence  morale  qu'elle  a  exercée 
en  Europe,  et  y  exerce  encore  malgré  ses  désas- 
tres politioues.  11  était  digne,  d'ailleurs,  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  renferme  dans  son  sein 
tant  d'illustrations  diverses,  de  consenFer  essen- 
tiellement ce  dépôt  de  nos  anciennes  mœar8.£/(e 
en  a  le  droit,  elle  en  a  le  pouvoir,  et  ce  n'est  pas 
un  de  ses  moins  beaux  privilèges. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  ni  pour  combattre 
ni  pour  prévenir  des  discours  émanés  de  cette 
tribune  que  je  prends  la  parole  aujourd'hoi.  ij 
ai  été  porté,  malgré  mes  premières  résolutions, 
par  l'intérêt  d'un  si;get  qui,  dans  le  budget  qui 
vous  est  soumis,  appartient  à  la  question  conce^ 
nant  les  afiaires  étrangères,  et  sur  lequel  je  ds* 
mande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  exposer 
quelques  réflexions. 

Je  dirai  d'abord  que  cet  article  du  budget  u» 
parait  tellement  modéré  dans  son  ensemble  H 
ses  détails,  que  je  n'aurais  pas  cru  possible  de 
proposer  là-dessus  la  moindre  réduction,  s'il  n'é- 
tait évident  qu'on  l'avait  combattq  précédemment 
beaucoup  moins  pour  l'objet  en  lui-même  que 
pour  rattacher  à  cette  occasion  une  suite  d'opi- 
nions qui  ne  se  seraient  pas  aussi  bien  placées 
dans  un  autre  cadre. 

Pour  moi,  le  vœu  que  j'aurais  à  exprimer  li- 
dessus  serait  qu'à  l'avenir  cette  partie  de  nos  dé* 
penses  fût  plutôt  étendue  qae  restreinte,  et  cela 
dans  rintéret  seul  de  la  dignité  de  la  France,  afio 
que  ses  rei^résentants  auprès  des  autres  nations 
puissent  S7  maintenir  dans  l'éclai  qui  convienll 
leurs  hautes  fonctions. 

On  a  dit  que  cet  éclat  n'était  permis  que  cgmise 
moyen,  et  ne  devait  pas  être  un  but?  Mais  ici, 
selon  moi,  le  but  et  les  moyens  paraissent  en- 
tièrement inséparables.  Je  serais  bien  éloigné  de 
me  constituer  défenseur  d'une  extravagante  pro- 
digalité ;  mais  un  séjour  assez  prolonsé  dans 
d'autres  pays  a  pu  me  mettre  à  portée  ne  io^v 
des  impressions  que  les  diverses  manières  d'être 
des  membres  du  corps  diplomatique  y  produi- 
saient dans  le  public,  et  des  conséquences  qaiea 
résultaient  quelquefois.  On  ne  peut  nier  que, 
surtout  dans  cette  partie,  le  bien  des  affaires  ne 
dépende  essentiellement  do  plus  ou  moinade 
considération  et  d'influence  de  ceux  qui  les  trai- 
tent, et  les  accessoires  y  ont  qu^quefois  autant 
de  part  que  la  valeur  réelle  de  l'individu*  U  ^ 
plus  important  qu'on  ne  peut  le  dire  qa'oft 
gouvernement  qui  •  comme  celui  de  la  France, 
doit,  nonobstant  ses  malheurs  passés,  tenir 
un  rang  éminent  parmi  les  puissances  de  l'B>' 
rope ,  ne  mette  pas  ceux  qui  ont  l'honneur  de  ^ 
représenter  dans  une  fausse  position^  et  ne  les 
force  pas  d'opter  entre  une  parcimonie  meeqù^ 
et  des  emprunts  ruineux»   deux  inconvémenti 
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égaleoeat  mortels  à  leur  considération  dans  les 
pays  où  ils  résident. 

On  a  lien  d'être  surpris  que  ceux  qui  repro- 
chent à  notre  gouvernement  de  ne  pas  conserver 
riQflaence  qu'us  jugent  avec  raison  lui  être  due 
lui  proposent,  comme  un  expédient  pour  main- 
tenir sa  dignité,  de  n'envoyer  aux  discussions 
solennelles,  telles  qu*un  cong^  par  exemple , 
que  de  simples  chaînés  d'affaires.  Pour  bien  ap- 
précier cette  proposition,  émise  par  quelqu'un 
qu'on  ne  peut  accuser  d'inexpérience  en  fait  de 
aiplomatie,  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  voudront 
bien  se  reporter  à  quelques  années  en  arrière  ; 
ils  jugeront  de  l'effet  qu'aurait  produit  la  pré- 
sence imposante  d'un  chargé  d'affaires  au  milieu 
de  plusieurs  grands  souverains,  parmi  tant  de 
réputations  politiques  dés  longtemps  devenues 
européennes.  On  m'objectera  peut-être  qu'alors 
les  temps  étaient  différents?  Oui,  c'était  avant 
nos  derniers  malheurs!  Une  époque  fatale  a 
ouvert,  il  n'est  que  trop  vrai,  un  gouffre  entre 
Je  passéet  l'avenir.  Hais  si  l'ouragan  dévastateur 
qui  passa  sur  la  France  pendant  les  Gent-Jours, 
ra  remuée  jusque  dans  ses  entrailles,  il  ne 
l'a  pas  assez  abattue  pour  lui  ôter  le  senti- 
ment d'elle-même.  Cette  plaie-là  seule  eût  été 
mortelle. 

La  main  bienfoisante  du  temps,  une  résigna- 
tion sage,  des  sacrifices  devant  lesquels  se  sont 
tues  toutes  les  passions,  une  résolution  héroïque 
et  unanime  que  la  France  se  rappellera  toujours 
avec  un  ji\ste  et  noble  orgueil,  ont  commencé  à 
cicatriser  des  blessures  si  profondes.  Qu'il  me 
soit  permis,  Messieurs,  de  payer,  à  cette  occa- 
sion, ma  part  d'un  tribat  légitime  à  la  mémoire 
d'un  homme  qu'un  destin  funeste  et  prématuré 
a  fait  disparaître  de  cette  enceinte.  A  Dieu  ne 
plaise  que   j'aie  la  présomption  d'élever   ma 
laible  voix  après  les  nobles  accents  qui  ont  cé- 
lébrô  ses  vertus,  et  qui  retentissent  encore  dans 
votre  mémoire  !  Mais  cet  homme.  Messieurs,  m'a 
honoré  du  titre  de  son  ami;  j'ai  trouvé  dans  son 
aaiitié  une  des  plus  douces  satisfactions  de  ma 
rie  ;  elle  sera  constamment  pour  moi  une  source 
de  regrets  et  d'orgueil.  Qu'on   me  pardonne  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  personnel  dans  ce  senti- 
ment. Je  puise  dans  mon  àme  la  conviction  qu'il 
ne  sera  désavoué  par  aucune  des  vôtres.  Non,  Je 
ne   fierai  pas  désavoué  ici,  je  ne  le  serai  pas  de 
la    France  entière,  en  rendant  hommage  à  un 
dévouement  pour  son  pays ,  dont  le  premier 
effort  fut  si  pénible,  et  la  conclusion  si  conso- 
lante et  si  glorieuse  !  Ceux-là  seuls  qui  ont  bien 
connu  le  auc  de  Richelieu   peuvent  apprécier 
quelle  victoire  sur  ses  sentiments  les  plus  chers 
ra  amené  à  sceller  d'un  nom  irréprochable  un 
traité  qu'une  déplorable  nécessité  força  de  su- 
bir ,   mais  qui  révélait  un  profond  abîme  de 
niîBôres    publiques    que  d'autres   avaient  ou- 
vert. 

Son  fcme  aurait  succombé  sous  l'effort  d'une 
telle  abnégation,  s'il  n'avait  nourri  l'espérance 
hien.  fondée  d'amener  la  libération  de  sa  patrie. 
Oa   vous  a  déjà  parlé  de  sa  loyale  et  courageuse 

Eersévérance  dans  une  entreprise  aussi  épineuse, 
^histoire  nous  en  dira  davantage  un  jour.  Enfin, 
il  lui  fut  accordé  d'accomplir  son  ouvrage.  11  fut 
compris  alors,  et  ce  moment  d'assentiment  géné- 
ral,  produit  par  sa  seule  parole,  le  dédommage 
aaiplement  des  trois  plus  pénibles  années  de  sa 
vie- 
Pourquoi  fimt-il  qu'un  sentiment  trop  exalté 
peut-être  d'honneur  et  de  délicatesse  se  soit  op- 
posa à  la  réonion  du  noble  et  vertueux  duc  avec 


un  ministère  sur  lequel  tant  de  bons  Français  fon- 
dent de  si  justes  espérances  pour  l'avenir  de  leur 
patrie!  Us  étaient  si  dignes  de  s'entendre!  Inuti- 
les regrets  !  Du  moins,  cette  méprise,  si  mon  dé- 
sir d'une  union  qui  aurait  pu  être  si  heureuse 
pour  la  France  ne  Qi'aveugle  pas,  ne  pouvait  être 
que  celle  d'une  âme  généreuse. 

Je  nasse  à  un  sijget,  depuis  quelque  temps  source 
de  vénémentesdiscussions,  d'appelsauxsouverains 
et  à  leurs  gouvernements,  et  sur  lequel  j'aurais 
cru  devoir  garder  le  silence  si  on  ne  l'avait  déjà 
associé  à  la  question  que  nous  traitons  aujour- 
d'hui. 

On  voit  un  peuple,  gémissant  depuis  trois  siècles 
sous  le  joug  d'un  fanatisme  barbare,  essayer  de 
secouer  ses  chaînes.  Ce  peuple  n'avait  depuis 
longtemps  d'existence  que  dans  de  beaux  souve- 
nirs, mais  l'enfance  et  la  jeunesse  de  tous  les 
hommes  éclairés  en  avaient  été  nourries,  ils  se  pré- 
sentaient toujours  comme  le  type  de  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  beau  et  d'héroïque;  de  là,  ces  souvenirs 
étaient  devenus  en  quelque  sorte  ceux  du  monde 
civilisé.  Faut-il  donc  s^étonner  du  cri  général 
qui  s'est  élevé  en  Europe,  d'intérêt  pour  les  oppri- 
més, d'indignation  contre  les  oppresseurs?  rfon, 
sans  doute;  et  l'amour  des  arts,  l'humanité,  la 
religion  même,  devaient  prêter  leurs  accents  à 
une  cause  si  propre  à  électriser  l'imagination,  des 

S  lûmes  éloquentes  lui  rendre  hommage  ;  enfin, 
e  nobles  courages  pouvaient  y  trouver  un  non- 
veau  but  à  cette  activité,  ce  besoin  des  dangers 
et  de  gloire,  que  le  repos  de  leur  patrie  condam- 
nait à  une  inaction  devenues  un  tourment  pour 
eux.  Mais  ceux  à  qui  la  Providence  a  imposé  le 
poids  redoutable  du  gouvernement  des  peuples, 
ceux  qui  ont  été  appelés  à  en  partager  les  soins 
et  les  périls,  peuvent-ils,  doivent-ils  cédcç  aux 
impulsions  de  leur  imagination,  dirai-je  même 
de  leurs  sentiments?  Et  cependant  on  ne  balance 
pas  à  les  interpeller  à  la  tribune;  et  par  toutes  les 
voies  connues  de  publicité,  à  les  rendre  respoa- 
sabies  aux  yeux  de  l'univers,  à  les  menacer  des 
anathêmes  de  la  postérité.  Âh  !  déplorons,  évi- 
tons de  tels  abus  de  la  parole  !  ne  sent-on  donc 
pas  que  tel  souverain,  dont  en  ce  moment  on  in- 
voqhe  impérieusement  les  forces,  montre  peut- 
être  plus  de  véritable  courage  à  en  réprimer  l'es- 
sor qu'à  s'j  abandonner,  et  qu'iLy  a  bien  de  la 
magnanimité  à  sacrifier  quelquefois  le  juste  res- 
sentiment de  sa  dignité  offensée  à  la  gloire  moins 
fastueuse,  mais  plus  solide,  de  maintenir  la  sta- 
bilité des  trônes  et  le  repos  de  l'humanité? 

A  ce  mot  d'humanité  on  se  récriera  peut-être, 
car  c'est  par  ce  nom  sacré  qu'on  cherche  à  pro- 
voquer un  imprudent  éclat  ;  mais  je  ne  l'ai  point 
Î prononcé  au  hasard  :  ien'ai  garde  et  ne  suis  nul- 
ement  en  mesure  de  lever  un  coin  du  voile  qui 
couvre  de  si  vastes  intérêts  politiques.  Je  ne 
parle  ici  que  de  ce  qui  est  à  la  portée  de  tous, 
de  ce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  discuter. 

N'en  doutons  pas.  Messieurs,  une  explosion  de 
guerre  en  ce  moment,  de  quelque  côté  qu'elle 
partit,  non-seulement  risquerait  de  soulever  en 
Europe  le  reste  des  éléments  de  dissensions  en- 
core assoupis,  mais  rendrait  le  sort  des  Grecs 
eux-mêmes  beaucoup   plus  déplorable.   Avant 

âu'on  eût  le  temps  de  leur  porter  un  secours  ef- 
cace,  leur  extermination,  entraînée  par  la  rag:e 
d'un  fonatisme  désormais  sans  frein,  s'avancerait 
à  pas  de  géant.  D'ailleurs,  en  supposant  même 
une  telle  guerre  couronnée  d'un  succès  dont  la 
chrétienté  aurait  à  se  réjouir  un  jour,  ceux  qui 
l'appellent  à  grands  cris  en  ont-ils  bien  calculé 
les  chances  diverses,  le  temps,  les  obstacles  de§ 
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localités,  les  frais  énormes  ?  Ne  seraient-ils  pas 
les  premiers  à  demander  compte  un  jour  de  tant 
de  sang  yersé,  de  tant  de  trésors  enfouis  ?  Que 
dis-je!  Sait-on  même  si  cet  appui  hasardé  serait 
payé  d'une  égaie  reconnaissance  par  ceux  en  fa- 
veur desquels  on  l'invoque  aujourd'hui?  Messieurs, 
j'ai  habité  longtemps  à  peu  de  distance  du  pa^s 
où  s'agite  cette  grande  question  ;  je  n'ai  tu,  le 
l'avoue,  dans  ces  essais  de  liberté,  que  mesures  la 
plupart  intempestives,  combats  perpétuels  entre 
les  vanités  nationales,  désunion  parmi  les  chefs, 
jalousie  contre  les  étrangers.  Déjà  des  militaires 
de  différents  jpays,  qui  y  étaient  accourus,  en- 
traînés par  des  rêves  brillants  de  gloire  et  de 
fortune,  en  ont  vu  s'évanouir  le  prestige,  du  mo- 
ment où  leurs  pieds  ont  touché  le  solctassique. 
On  doit  à  la  venté,  admirer  le  courage  et  le  dévoue- 
ment de  quelques-uns  des  enfants  delà  Grèce 
moderne;  et  il  est  telle  action  de  cette  lutte  mé- 
morable qui  peut  offrir  une  réminiscence  des  plus 
beaux  temps  de  leur  histoire.  Mais  il  serait  dan- 
gereux de  se  laisser  éblouir  par  quelques  faits 
isolés.  Ce  qui  me  semble  manquer  essentielle- 
ment à  cette  entreprise,  c'est  l'ensemble:  rien  ne 
me  parait  prouver  jusqu'ici  un  concours  bien  una- 
nime de  volontés.  Parmi  ceux  que  la  terreur 
d'une  persécution  spontanée  a  refoulés  hors  de 
leurs  frontières,  un  grand  nombre  ne  cesse  en- 
core de  tourner  l'œil  du  regret,  non  vers  la  patrie 
des  Miltiade  et  des  Léonidas,  mais  vers  Gonstan- 
tinople,  ce  siège  de  la  servitude,  mais  en  même 
temps  celui  des  passions  et  des  intrigues,  tant  est 
puissant  sur  les  hommes  l'empire  des  habitudes 
et  des  intérêts  privés  ! 

Il  est  encore  un  autre  point  de  vue,  sous  lequel 
il  me  semble  qu'on  a  trop  peu  envisagé  cette 
question,  bien  qu'on  ne  cesse  de  le  faire  ressortir 
dans  toutes  les  autres;  c'est  celui  du  commerce. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  de  quelle  impor- 
tance est  celui  du  Levant  pour  la  France,  qui  en 
tenait  autrefois  le  sceptre.  Quelque  déchue  qu'elle 
en  soit  depuis  la  Révolution,  ce  qu'elle  en  con- 
serve encore  n'est  certes  pas  a  mépriser.  La  Porte, 
toute  barbare  qu'elle  est  dans  son  régime  inté- 
rieur, n'a  cesse  de  mettre  de  la  bonne  foi  dans 
ses  transactions  commerciales  et  de  les  maintenir 
avec  scrupule.  G'est  une  justice  que  je  lui  ai  en- 
tendu rendre  par  tous  les  négociants  en  relation 
avec  elle  que  j'ai  connus,  tandis  que  je  n'en  ai 
pas  vu  un  qui  nes'effray&t  à  l'idée  d'une  autorité 
grecque  tenant  la  clef  des  Dardanelles.  11  est  à 

S  résumer  que  cette  crainte,  que  j'ose  dire  être 
peu  près  générale  parmi  les  commerçants,  doit 
tenir  a  d'anciens  souvenirs  corroborés  d'expé- 
riences partielles  plus  récentes. 

J'aurais  regret  qu'on  put  conclure  de  ces  asser- 
tions un  peu  sévères  qu'elles  tendissent  à  atté- 
nuer la  pitié  et  l'intérêt  qu'inspire  en  ce  moment 
cette  malheureuse  nation.  Loin  de  moi  une  telle 
pensée  1  Je  sens  vivement  son  infortune,  et  j'en 

fémis  au  fond  de  mon  cœur.  Mais  avant  tout,  on 
oit  à  sa  patrie  le  tribut  de  sa  conviction  ;  on  lui 
doit  la  vérité  qu'on  a  été  à  portée  de  connaître  ; 
on  lui  doit  enfin  de  ne  pas  s'unir  à  ceux  qui, 
quelles  que  puissent  être  leurs  intentions,  ou- 
bliant les  trente  ans  de  tourments  dont  la  France 
a  été  agitée,  appelleraient  sur  elle  de  nouveaux 
orages. 

La  Chambre  voudra  bien  me  pardonner  cette 
digression,  où  l'intérêt  du  sujet  m'a  entraîné.  Je 
crois  néanmoins  n'avoir  fait  qu'indiquer  quel- 
ques points  susceptibles  de  plus  de  développe- 
ments dont  Toccasion  renaîtra  peut-être.  Je  me 
résume,  et  finis  par  dire  que  je  partage  entière- 


ment l'opinion  de  ceux  qui  jugent  que  notre  gou- 
vernement a  feit  tout  ce  qui  était  de  sa  sagesse 
en  ne  prenant  pour  le  moment  d'autre  part  dans 
les  affaires  d'Orient  que  celle  de  la  protection 
efficace  et  généreuse  gu'il  a  accordée  à  l'huma- 
nité souffrante,  en  faisant  du  pavillon  français 
un  fanal  de  salut  pour  les  infortunés,  et  qu'on  ne 
peut  que  donner  des  éloges  à  la  prudence  avec 
laqueUeil  s'est  abstenu  jusqu'ici  de  hasarder  une 
de  nos  alliances  les  plus  anciennes  et  les  plus 
profitables  au  commerce  de  la  France,  et  ne  s'est 
pas  h&té  d'embrasser  des  projets,  séduisants  peu^ 
être  au  premier  aperçu,  mais  qui  n'offrent  encore 
au  raisonnement  qu'une  grandeur  idéale,  et  dont 
les  résultats,  échappant  à  tous  les  calculs,  se  ré- 
duiraient selon  toute  apparence  à  de  dangereuses 
réalités. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  dadisoonis 
de  M.  le  comte  de  Saini-Priest.) 

M.  le  eomteBelliard  demande  qu'on  retran- 
che du  discours  de  H.  le  comte  de  Saint-Prîest 
différentes  choses  gui  ne  lui  paraissent  ms  de 
nature  à  être  imprimées  par  ordre  de  la  uham- 
bre. 

M.  le  Président  observe  que,  i'impressioo 
étant  ordonnée,  c'est  proposer  a  la  Chambre  de 
revenir  sur  sa  décision. 

La  demande  n'a  pas  d'autre  suite,  et,  aucun 
membre  ne  réclamant  ultérieurement  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  la  délibération 
est  ouverte  sur  ses  articles. 

Les  dix  premiers  sont  relus  et  adoptés  saua  dis- 
cussion. 

Lecture  faite  de  l'article  11,  relatif  à  la  solde  te 
retraite  des  anciens  officiers  du  régiment  des 
gardes-suisses,  qui  faisaient  partie  ofe  ce  rêei- 
ment  à  l'époque  du  10  août  1792,  un  pair  de- 
mande la  parole. 

M.  le  marqals  de  lially-Tolendal  (1). 
Je  ne  puis  Messieurs,  ne  pas  proférer  encore 
quelques  paroles  sur  cet  article.  La  première 
serai  expression  d'une  profonde  gratitude  adres- 
sée aux  ministres  de  Sa  Majesté  pour  avoir  enfin 
réalisé  Tceuvre  de  la  munificence  et  de  la  recon- 
naissance royale  envers  les  vénérables  restes  de 
cet  héroïque  régiment  suisse  du  10  août  1792; 

Sour  avoir  consommé  cette  justice  tardive^  que  les 
erniers  ministres  gémissaient  de  n'avoir  pu  qu*é- 
baucher,  et  qu'avaient  trop  négligée  les  goaver- 
nemepts  antérieurs.  G'est  an  nom  de  ces  braves 
vétérans  de  l'honneur  et  de  la  fidélité  que  je  porte 
au  gouvernement  français  leurs  remercieoients 
solennels,  car  je  suis  autorisé,  j'ai  l'honneur  d^ètre 
autorisé  par  eux  à  parler  en  leur  nom.  Après  c^ 
hommage  rendu,  qu'il  me  soit  cependant  peroiis 
de  laisser  échapper  un  regret,  que  je  chercherai 
inutilement  à  contenir.  G^t  par  une  ordonaance 
royale  du  10  août  1816  portée  au  Bulletin  des  Um 
que  Sa  Majesté  avait  assigné  à  tous  les  anciens 
officiers  gui  faisaient  partie  du  réglaient  dei 
gardes-suisses  au  10  août  1792  le  grade  immé- 
diatement au-dessus  de  celui  dont  ils  étaient 
brevetés  à  cette  époque,  et  la  solde  de  retraite 
attachée  k  ce  nouveau  grade  supérieur.  Ainsi,  à 
partir  du  10  août  1816  cette  solde  a  été  leur  pro- 
priété ;  et  lorsque  après  la  fatalité  inconceTaUe 


(1)  La  ÉioniUur  se  borne  à  mentioaner 
de  M.  de  '  "    ""  " 


I  Lally-Toiendal. 


la  discovn 
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§: 


<tti.  pendant  six  années,  a  empoché  l'exécutioa 
Je  rordonoance  royale»  on  prenait  enfin  la  ré- 
solation  d'acquitter  do  toutes  les  dettes  la  plus 
sacrée,  on  devait  reconnaître  gu'il  était  rigoureu- 
sèment  juste  de  payer  Tarnéré  de  cette  solde 
depuis  le  jour  où  elle  ayait  été  constituée, 
10  août  18i6.  L'article  9  du  présent  budget,  eu 
ne  voulant  point  admettre  le  payement  d'arréra- 
ges antérieurs  au  l*'  janvier  1819,  fait  donc  per- 
dre à  ces  braves  vétérans  28  mois  1/2  de  leur 
solde.  Il  m'en  coûte  d'avoir  quelque  chose  à  re- 
procher, à  cet  égard,  à  la  mémoire  d'un  minis- 
tre de  la  guerre,  d'ailleurs  si  respectable  pour 
moi,  qui  Fai  vu  4  Gand  et  à  Paris  déployer  le 
zèle  le  plus  ardent  pour  ie  service  du  Roi  et  de 
rstat.  Mais  c'était  lui  qui  sûrement  s'était  senti 
aussi  heureux  qu'honocédecoutresiigner  Tordon- 
nance  royale  du  10  août  1816.  Cétait  lui  qui,  par 
le  dernier  article  de  cette  ordonnance,  avait  été 
cbaiigé  de  son  exécution.  La  loi  générale  de  finan- 
ces, avec  laquelle  oa  a  prétendu  entraver  la  loi 
exceptionnelle  de  justice  et  de  bienfaisance,  n'a 
paru  que  le  17  mars  1817.  Ge  n'est  pas  tout; 
même  cette  loi  du  17  mars,  qui  entravait  si  sévè- 
rement rétablissement  des  pensions  à  l'avenir, 
annonçait  que  ses  rigueurs  ne  commenceraient 

3 n'a  partir  du  l*'  juillet  prochain.  Ainsi  l'on  a  eu 
'abord  six,  et  puis  encore  quatre  mois  pour  exé- 
cuter pleinement  Tordonnance  du  10  août  1816, 
en  prévenant  toutes  les  difficultés  de  formes  qui 
la  menaçaient  :  et  cependant  livrée  à  toutes  ces 
difficultés,  c'est  aujourd'hui  seulement  qu'elle  va 
triompher  I  et  encore  faut-il  qu*elle  achète  ce 
triomphe  si  tardif  par  le  sacrifice  de  deux  années 
et  demie  d'arrérages  sur  six.  Le  ministre  des  fi- 
nances, qui  s'est  montré  si  bienveillant,  si  cor- 
dial même  pour  des  réclamations  en  effet  si  tou- 
chantes, a  sûrement  cru  ce  sacrifice  indispen- 
sable, puisqu'il  y  a  souscrit.  Peut-être  a-t-il  craint 
de  déranger,  par  un  seul  dissentiment,  l'unanimité 
si  honorable  avec  laquelle  la  Gbambre  des  dépu- 
tés tout  entière  accueillait  la  créance  de  l'hon- 
neur, de  la  bravoure  et  de  l'hospitalité  ;  peut- 
être  aussi  a-t-11  pensé  que  des  négociations  entre 
les  deux  pays  pourraient  faire  sortir  d'un  autre 
département  ministériel  de  quoi  remplûr  un  déO- 
oit  que  couvriraient,  je  crois,  120  ou  130,000  francs. 
Qu'on  me  pardonne  de  saisir  cet  espoir,  que  le 
gouvernement  se  montre  digne  de  réaliser.  Il  est 
si  dur  d'économiser  la  paye  avec  une  troupe  qui  a 
81  peu  économisé  son  sang  t  et  ces  braves  Suisses 
se  sont  montrés  si  bons  Français,  comme  on  Ta 
dit  danç  l'antre  Chambre  (1)  !  Je  ne  pousserai  pas 

8 lus  Mo,  Messieurs,  des  ooservations  dont  je  me 
atte  que  Vos  Seigneuries  ont  senti  la  justesse  et 
la  convenance  ;  mais  après  vous  avoir  entretenus 
de  la  reconnaissance  des  anciens  officiers  suisses 
pour  le  Roi,  le  gouvernement  et  les  Chambres,  je 
De  m'assiérai  pas  sans  avoir  offert  en  particu- 
lier à  Vos  Seigneuries  les  actions  de  grâces  et  les 
bénédictions  des  sous-officiers,  des  soldats,  des 
Teuves  et  orphelins  sur  lesquels,  dans  ce  moment 
s'étendent  à  Tenvi  les  nobles  et  pieuses  généro- 
sités dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  ren- 
dre dépositaire. 

(L'article  11  est  mis  aux  vdx  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  articles 
suivants,  jusques  et  y  compris  le  27«  et  dernier, 
ainsi  que  les  différents  états  annexés  au  nrojet  de 
loi. 

Cette  délibération  terminée,  M.  le  président 

(1)  Diseoars  de  M.  le  vicomte  de  Bonald. 
T.  xxxvin. 


annonce  qu'il  va  être  voté  au  scruthd  sur  l'en- 
semble du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  indique  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  vicomte 
Dambray  et  le  marquis  de  La  Guiche. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  112  votants  que  constate 
cet  appel,  mais  que  réduit  à  109  l'annulation  de 
trois  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
Tunanimité  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
Son  adoption  estproclamée  au  nom  de  la  Chamore 
par  M.  le  président. 

Suit  hi  teneur  du  projet  adopté  : 


PROJET  DB  LOI. 


TITRE  PREMIER. 

Fixation  délinilivê  dêê  moyent  de  libération  de  Car- 
rière, 

Art.  l**.  11  est  oavert  au  ministre  des  fioances  an 
crédit  additionoel  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000 
francs)  de  rentes  5  0/0  consolidés,  poor  compléter,  avec 
celai  de  2  millions  oavert  par  Tanicle  f  de  la  loi  da 
15  mai  1818,  Finscription  an  grand-Uyre  des  créances 
arriérées  antérieares  an  l«r  janvier  1810. 

Art.  S.  L'émission  des  reconnaissances  de  liquidation, 
autorisée  par  les  lois  des  S8  avril  1816  et  25  mars  1817, 
pour  raiMioittement  des  créanees  arriérées  antérieares 
an  1«  janvier  1816,  est  définitivement  limitée,  et  de- 
meure nxée  à  un  capital  de  trois  cent  cinquante  millions 
(350.000,000  de  francs). 

Si,  après  épuisement  de  eette  somme  de  trois  cent 
cinquante  millions,  il  restait  à  acquitter  des  créances 
des  exercices  1810  à  1615,  eUes  seraient  payées  en  nu- 
méraire, mais  seulement  jusou'à  la  concurrence  d'une 
dernière  somme  de  onse  millions  cent  quatre-vingt-dix 
sept  miUe  huit  cent  somante-douie  francs  (11,197,872 
francs),  à  la  charge  par  le  ministre  des  finances  d'en 
rendre  un  compte  spédai  à  la  pins  prochaine  session 
des  Chambres. 

Art.  3.  Pour  compléter  les  moyens  de  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation  accordés  par  les  lois 
des  8  mars  1821  et  !•'  mai  1822|  il  est  mis  à  la  dispo- 
tion du  ministre  des  finances  : 

lo  Un  crédit  en  rentes  5  0/0  consolidés  d'un  miUion 
cent  trente-neuf  miUe  six  cent  cinquante-trois  francs 
(1,139,653  francs),  avec  jouissance  du  22  septembre 
1823: 

Ladite  inscripUon  représentant,  au  cours  moyen  des 
six  derniers  mois  de  Tannée  1821,  un  capital  numéraire 
de  20  millions,  formant  d'après  la  fixation  ci-dessus  le 
complément  nécessaire  au  remboursement  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  reconnaissances  de  liquidation 
émises  ou  à  émettre  ; 

99  Un  autre  crédit  en  pareilles  rentes  de  onie  millions 
neuf  cent  soixante-six  mille  trois  cent  cinquante-trois 
firancs  (11,966,353  francs),  avec  jouissance  du  même 
jour  22  septembre  1823,  représentant,  au  même  cours, 
un  capiul  numéraire  de  210  miUions.  applicable 
au  remboursement  des  trois  derniers  cinquièmes  des 
mêmes  effets  échéant  au  22  mars  des  années  1823, 1824 
et  1825. 

Art  4.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  disposer  de 
ces  deux  crédits,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
treize  millions  cent  six  mille  six  francs  (13,106,006 
francs)  de  rentes,  qne  par  des  négociations  publiques 
avec  concunrence,  dans  les  formes  sniries  poar  l'aliéna- 
tion des  rentes  effectuées  par  le  traité  du  0  aofkt  1821, 
et  en  stipulant  des  termes  de  payement  combinés  avec 
les  échéances  des  effets  à  rembourser. 

Les  mêmes  conditions  de  publicité  et  de  concurrence 
s'appUqueront  à  la  négociation  des  6,008.510  francs  de 
rentes  restant  des  crédits  accordés  pour  le  rembourse- 
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ment  des  deux  premiers  cinquièmes  des  reconnaissances 
de  liquidation. 

Art.  5.  Les  rentes  et  créances  de  tonte  natnre  prove- 
nant des  anciennes  liquidations  on  de  l'arriéré  des  divers 
ministères,  pour  tons  les  exercices  antérieurs  au  !«'  jan- 
▼ier  1816,  oont  l'inscription  ou  le  payement  n'aurait  cas 
été  réclamé  ayant  le  1«  avril  ilB3,  pour  les  propné- 
taires  domiciliés  eo  Europe,  et  avant  le  l*r  janvier 
suivant,  pour  ceux  résidant  dans  les  colonies,  seront 
éteintes  et  amorties  définitivement  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  6.  Il  sera  rendu»  à  la  prochaine  session  des 
Chainbres,  par  chaque  ministre  ordonnateur,  un  compte 
spécial  des  ordonnances  payables  en  valeurs  d'arriéré 
qu'il  aurait  déUvrées  postérieurement  an  !•'  juin  1822. 

Art.  7.  Au  moyen  des  deux  dispositions  contenues 
dans  l'article  2  ci-dessus,  l'arriéré  est  définitivement  et 
irrévocablement  clos  et  réglé,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  puisse  être  procédé  &  la  Bouidation  d'aucune 
somme  excédant  celles  qui  sont  portées  dans  ledit  ar- 
ticle. 

TITRE  II. 

DUpoiitiont  reiativei  aux  piniiont. 

Art.  8.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront  privées 
de  moyens  d'existpnce,  une  pension  qui  sera  du  quart 
du  mciximum  de  celle  d'ancienneté  attribuée  à  chaque 
grade  militaire,  ainsi  qu*clle  a  été  réglée  par  les  articles 
l«r  et  2  de  Tordonnance  royale  du  14  août  1814  : 

lo  Les  veuves  des  militaires  ihorts  postérieurement  à 
ladite  ordonnance,  eu  jouiss^ce  de  la  pension  de  re- 
traite, on  en  possession  de  droits  à  cette  pension,  pourvu 
que  leur  mariage  ait  été  contracté  cinq  ans  avant  la 
cessation  d'activité  de  leurs  maris,  on  qu'eties  aient  un  on 
pliMienr^  enfants  issus  de  leur  mariage  antérieur  i 
cette  cessation. 

9»  Les  veuves  des  mtlitaiires  morts  postérieurement 
à  ladite  ordonnance,  après  vingt  années  d'activité,  et 
qui  auraient  rendu  à  l'Etat  des  services  éminents,  re- 
connus tels  par  une  décision  spéciale  du  Roi,  pourvu  que 
leur  mariaffe  ait  précédé  de  oin^  ans  la  mort  de  leur 
mari,  ou  qtrelles  aient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de 
ce  mariage. 

Seront  censées  privées  do  moyens  d'existence,  les  veu- 
ves dont  le  revenu  ne  mm  pas  équivalent  an  double  de 
la  pension  qu'elles  seraient  dans  le  cas  d'obtenir. 

Art.  9.  Les  enfants  orphelins  desdits  militaires  pour- 
ront, dans  les  mêmes  cas,  obtenir  le  secours  annuel  de 
pareille  somme,  détetrmirié  par  l'artielo  3  da  ladite  or- 
donnance, et  en  jouir  jusqu'à  dix-buit  ans  accomplis. 

Art.  10«  La  jouissance  des  pensions  et  secours  an- 
nuels qui  seront  inscrits  au  Tré.sor  ^oyal  en  vertu  des 
deux  articles  précédents,  ne  pourra  donner  lieu  à  des 
payements  d*arrérages  antérieurs  aux  liquidations  faites 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  Les  anciens  officiers  suisses,  qui  faisaient 
partie  du  régiment  des  gardes-suisses,  à  l'époque  du 
10  août  1792,  pourront  obtenir  la  liquidation  de  leur 
solde  de  tetraite,  eonformément  aux  dispositions  eicep- 
tionnelles  de  l'ordonnance  du  10  août  1816»  sans  que 
néanmoins  cette  liquidation  puisse  donner  lieu  à  des 
payements  d'arrérages  antérieurs  au  1*'  janvier  1819. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte,  à  la 
session  de  1824,  du  montant  des  pensions  inscrites  en 
vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

TITRE  m. 
Fixation  de»  ehargei  et  dépenta  de  f exercice  1823. 

J  !•'.  Buàgei  de  la  dette  eonsolidée. 

Art.  13.  Les  dépenses  de  la  dette  eonsolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  Texercice  1823,  à  la 
somme  de  deux  cent  visgt-huit  millions  sept  cent  vingt- 
quatre  mille  deux  cent  soixante  francs  (228,724,260 
francs),  conformément  à  l'Ëtat  A  ci-annexé. 


II.  Fixation  dee  dépemes  générales  du  êervice. 

Art.  14.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  soixante-onze  millions  cent  qtiatorze  mille 
cent  quatre-vingt^treise  fhincs  (671,114,193  francs),  pour 
les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  11123, 
conformément  à  l'état  B,  applicabLe»,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci ».    534,261,220  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de. 
perception  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  des  reve- 
nus de  l'Etat 130,663,973 

Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits desdttes  «ontributiona.  : 6il89,000 

■  É.  ^..  —     ..  I ■ 

Total  égal 67i41M^ir. 


TITRE  IV. 
Produite  affectés  à  texerdee  1^23. 

t  I*r.  Divers  droits  et  perçeptionê. 

Art.  15.  Continuera  d'ôtre  faite  en  1823,  conlbnnémeat 
aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  grefle, 
d'hypothèque,  de  passe-ports,  et  permis  do  port  d'ar- 
mas; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  seb  ; 

Des  contributions  indirectes,  à  l'exception  du  droit  de 
consommation  sur  les  huiles,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garaniie. 

Des  toxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spoctades; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  \<à  da 
16  mars  1819; 

D'on  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  rén- 
nion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'an  dé- 
cime pour  francs  sur  ceux  de  ces  dreits  -qui  n'en  soat 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  êtablisse- 
nients  et  aux  établissements  sanilaîres  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chei  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers  ; 
-  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrMa  du 
gouvernement  du  3  fioréalan  VIII  (23  avtll  1T99),  et  da 
6  nivdse  an  Xi  (27  septembre  1802),  sur  les  étabbssr- 
ments  d'eaul  minérales,  pour  le  traiiamenta  <lss  nsède- 
cins  chargés  par  le  gouvei'nement  de  l'inspection  de 
ces  établissements; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  Imposées  en  faveur  de  VU- 
niversité  sur  les  établissements  particuliers  d%istnK- 
tion  et  sur  les  élèves  qui  IMquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  ffouTerne- 
menl,  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  dignes 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  conunuDaates 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  le« 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  U  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Drs  sommes  réparties  sur  les  IsraéUtea  do  ehaqne  cir- 
conscripiion  pour  le  traitement  des  rabbins  el  astres 
frais  de  leur  eulte. 

Art.  16.  A  partir  du  1*'  janvier  1823,  le  jirodiiit  de» 
centimes  additionnels  que  Iss  villes  oot  été  ou  seront 
autorisées  à  ajouter  temporairement  aux  tarifs  de  leer 
octroi,  pour  sul/renir  i  des  dépenses  d'étabUssesBeot 
d'utilité  publique,  ou  pdtir  se  libérer  d'eiipnuu,  ces- 
seront d'être  soumis  au  prélAvemettt  de  10  0/a  «mqieel 
sont  assujettis  les  produits  ordinaires  des  octrois. 

Art.  17.  Le  f  ônvememODC  contàMienk,  pendant  wie 
année»  d'être  autorisé»  con/ormêment  à  la  loi  du  4  mai 
1802  (14  floréal  an  X),  à  établir  des  droits  de  péa^, 
dans   le  cas  ot  ih  seront  reconnus  néeessaites.  pour 
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cooeonrir  4  la  eonstmction  oa    à  la  réparation  des 

S  CDU,  écluses  on  onyrages  d*art  à  la  charge  de  l'Eut, 
es  départements  on  (fes  communes.  Il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
durée,  dans  la  forme  nsitée  pour  les  ràglaraents  d'ad- 
ministration publique. 

2  II.  Contribuiioni  direcUi. 

Art.  18.  La  coutrihutipA  fon.^r^,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  el 
lenètTQS  et  de4  patentes,  serQOt  perçues  pour  1823,  en 

Principal   el    centime^   additionnels,  conformément  à 
Etat  C  ci-anne\é. 

Art.  19.  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  'est  fité  '  amt  sommes  portées 
dans  les  ëtat}  D  n»  1»  2  el  2  annexés  à  la  présente  loi. 

{  III.  ^oii4i  des  iép$fm9  d(tpartmentaU$. 

Art  90.  8uir  les  centimes  addii^nnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilise,  ïï,  sera  prélevé 
dix-neuf  oeotinies  pour  les  dépenses  départementales 
fixes,  communes  et  variables,  suivant  qu'elles  sont 
spécifiées  et  déterminées  par  le  troisième  paragraphe, 
article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821; 
•  Ces  centimes  lecont  divisés  de  la  manière  suivante  : 

10  Six  centimes  6/10  seront  centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérisar,  et  être  employés  au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements. 

2*  Sept  centimes  i/10  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  sénéraux  de  département,  pour  ^tn^  tenus 
à  la  cfisposStinh  des  préfeu,  et  être  employés,  snr  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables;  lesquelles  dépenses 
variat>les  sefon(  établies  dans  un  budget  dressé  par  le 
préfet,  voté  par  le  conseil  eénéral,  et  définitivement 
approuvé  par  le  ministre  de  P intérieur. 

Les  cinq  centimes  restiint  èeroht  versés  an  Trésor 
royal,  pour,  &  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  4  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  dépaEloittents  dont  les  dépendes 
variables  excéderont  le  produit  des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

Art.  21.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, continuera,  pour  1823,  d'être  affecté  aux  se- 
cours généraux,  et  réparti  entre  les  départements,  dans 
les  cas  de  grêle,  d'incendie,  d'inondation  on  autres  cas 
fortuits. 

Sera  également  affecté,  pour  le  même  exercice,  aux 
secours  généraux*  en  augmentation  du  fonds  d'un  cen- 
time, l'excédant  du  fonds  de  non-valeurs  (jp  la  eontri- 
botion  des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  généraux 
de  l'emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

Les  dispositions  qui  les  concernent,  prescrites  par 
Tartide  20  de  la  loi  du  l«r  mai  1822,  cesseront  d'avoir 
leur  effet. 

Art.  82.  Les  conseils  généraux  de  département,  in- 
dépendamment des  trois  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  qulls  sont  autorises  à  voter,  par 
l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  pourront  en  outre,  et  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  établir  ]^ur  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale,  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1822,  el 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vole  du 
conseil  général. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées  jusqu'à  vingt 
centimes  clans  le  oépartement  de  la  Corse. 

2  IV.  Fixation  dei  reeetUi  de  Texweicê  1823. 

Art.  23.  Le  budget  des  receltes  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 1823,  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  heuf  mil- 
lions cent  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(909,130,783  francs),  coniormément  à  l'état  E  ci-annexé. 


l  y.  DtipoHfîoiw  générales. 

At\.  24.  Le  minimum  des  rentes  5  0/0  consolidés 
I  insçjpptible  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  sus- 
ceptible d*être  transféré,  fixé  k  cinquante  francs  par  la 
loi  du  24  août  1793,  est  et  demeure  réduit  à  la  somme 
de  dix  francs. 

Art.  25.  Toutes  contributions  directes  on  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre 
I  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectiojQneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  lé  recoiivremént,  d'être  poursuivis  comme 
i  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
i*  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunanx  ,il 
soit  besohi  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  au\  contributions  extra- 
ordinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  Toccu- 
pation  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,  41,  42 
et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  reUUKs  aux  dépenses 
extraordinaires  des  communes. 

Art.  26.  Les  rdles  d'impositions,  sut  les  propriétaires 

ou    exploitants  de  fonds  non  enclos,  votés  avec  les 

formes  prescrites  n&r  les  artioles  39  et  40  de  la  loi  du 

I  15  mai  1818,  poiirTe  traitement  des  gardes-champêtres, 

pourront  être  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

Art.  27.  Le  tableau  de  répartition  du  fonds  commun 
du  cadastre,  créé  par  l'article  21  de  la  loi  du  31  juillet 
1812,  sera  oistribné  annuellement  aux  Chambres. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  H.  le  Président 

lève  la  séance  après  avoir  ajourné  rAssemblée  à 
demain  samedi,  17  du  courant,  à  deux  heures 
pour  recevoir  uoe  communicatiou  du  gouverne* 
ment. 


GHAHBRB  DRS  PiORS 

Séance  du  êomedi  17  aoûê  1822, 

PRÉSIOÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procè»-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Des  commissaires  du  Roi,  porteurs  d'une  pro- 
clamation de  Sa  Majesté,  sont  annoncés  et  intro- 
duits. 

Ces  commissaires  sont  MM.  le  vicomte  de  Mont- 
morency, pair  de  France,  ministre  des  affaires 
étrangères;  le  marguis  de  Glermont-Tonnerre, 
paûr  de  France,  ministre  de  la  marine,  et  le  mar- 
quis de  Lauriston,  pair  de  France,  ministre  de  la 
maison  du  Roi. 

Le  premier  remet  à  M.  le  président,  qui  en 
donne  lecture  à  la  Chambre,  la  proclamation  sui- 
vante : 

proclamation  nu  roi. 

Louis,  par  la  gracb  db  Dibu,  Roi  db  Francs  kt  db 
Natarrb, 

A  tous  ceux  qm  ces  présentes  yerronl,  salut  : 

La  session  de  1822  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 
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La  présente  prodamation  sera  portée  A  la  Chambre 
des  purs  par  notre  ministre  secrétaire  dEtat,  an  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  an  département  de  la  marine,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  notre  mai- 
son. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17«  jour  du 
mois  d'août,  de  l'an  de  grAce  1822,  et  de  notre  règne 
le  yingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 
Signé  :  le  vicomte  os  HoNmOHmCT. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  procla- 
mation, se  sépare  aux  termes  de  l'article  11  du 
règlement  en  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Séance  du  samedi  17  août  1822. 

PRÉSIDBMGB  DE  M.  RAYEZ. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  KergoUy,  un  des  secrétaires,  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  La 
rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  être  entendu  pour  faire  une  commu- 
nication à  la  Chambre. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 


une  proclamation  qui,  aux  termes  de  la  loi  ré- 

Slementaire  du  13  août  1814,  doit  être  remise  à 
.  le  président  de  la  Chambre  pour  qu'il  vous 
en  fasse  lecture. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  procla- 
mation suivante  : 

PROCLAMATIOlf  BU  SOI. 

Louis,  par  la  gracx  m  Dieu,  Roi  i>i  Prarck  kt 
DB  Navarre, 
A  tous  ceux  qjà  ces  présentes  yerront,  saint  : 

La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  dépotés  des  départements  est  et  demeure  dosa. 

La  présente  proclamation  sera  portée  A  la  Chambre 
des  depntés  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
partement de  i'intérienr,  et  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  des  Unanees. 

Donné  en  notre  chAtean  des  Tuileries,  le  il*  Jour 
du  mois  d'aoAt  de  l'an  de  grâce  182i,  et  de  notre  rè- 
gne le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  miniitrs  secrétaire  €£tai  au  dépar- 
tement  ds  Vinlérieur, 

Signé:  CorbiAib. 

H.  le  Président  fait  lecture  de  Particle  4  do 
titre  U  de  la  loi  réglementaire  du  13  août  1814. 
ainsi  conçu  : 

•  La  Chambre  se  sépare  à  l'instant  si  la  proda- 
mation ordonne  la  clôture  de  la  session,  Tajoar- 
nement  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  > 

Aussitôt  après  cette  lecture,  MM.  les  députés  se 
lovent  au  cri  de  :  Vive  le  Roi  ! 

La  Chambre  se  sépare  à  deux  heures  el  demie. 


FIN  DE  LA  SESSION  DE  1822. 
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SESSION    DE    1823. 


I.ISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE. 

Peésident  : 
Mesnre  Gharles^Heory  Dambray,  cheralier,  chanoelier  de  Fnmee  et  de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Yio-PRisiDEirr  : 
M.  le  marquis  de  Pattoiet. 


MoiisiKUB,  Frère  da  Roi. 

S.  A.  R.  m^t  le  duc  d*An£oalè(&e. 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Bordeaux. 

S.  A.  S.  Mgr  le  due  d'Orléans. 

S.  A.  S.  Mgr  le^dac  de  Chartres. 

S.  A.  S.  Mgr  le*  dac  de  Nomevra. 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  JfoinYille. 

S.  A.  S.  Mgr  le  dac  de  Penthiôyre. 

S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Anmale. 

S.  A.  S.  Mgr  de  Bonrbon-Gondéy  dac  dP'Bpifrbon,  prince  de  Gondé. 


i    PiU  de  Ftamu. 
Petit'tiU  de  France. 

Princet  du  tan  . 


Sbgeétaibes  : 


MM.  le  marqois  d'Orvilliers. 
le  oomte  de  Laforest« 


MM.  le  dac  de  Narbonne. 
le  marquis  de  Rougé. 


GRAfin-RjMBBinÀiBB  : 
t  M.  la  maquis  de  Sémonville. 

Paus: 


Abrial  (le  comte). 
Agaesseau  (le  marquis  d'). 
Aibertas'  (le  marquis  cP>. 
Albuféra  (le  maréchal  duc  d*). 
Aligre  (le  marquis  d'). 
AndigQé  (le  baron  d'j. 
Angosse  (le  marquis  d'}- 
vAragea  ile:iiurquis  d'). 
Aramon  (le  marquis  de  SauTsm  d') 
Argout  (le  comte  d'). 


Arjuzon  (le  comte  d'). 
Aumont  (le  duc  d*)* 
Autichamp  (le  comte  d'). 
Avaray  (le  duc  d'). 


Baraate  (le  baron  de). 

Barbé-Marbois.  Vo7«  fiarb<Às  (marquis  de). 

Barthélémy  (le  marquis  de). 

Bastard  (le  comte  de). 
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Gompans  (le  comte). 

Conégliano  (le  maréchal  dac  de). 

GoDtades  (le  comte  de). 

Cornet  (le  comte). 

Gomudet  (le  comte). 

Gortois  de  Pressigoy  (le  comle),  archevétiue  ie 

Besançon. 
Goncy  (le  comte  de),  archevêque  de  Beim, 
Grillon  (le  duc  de). 

Groî  (le  cardinal  prince  de],  évéquede  Strasbourg. 
Grot-d'flavré  (le  dac  de). 
Groix  (le  comte  de). 
Gorial  (le  comte). 


232 

Hauffremont  (le  prince  duc  de). 

Bausset  (le  cardinal  duc  de). 

Beaumont  (le  comte  de). 

Beker  (le  comte). 

fielliard  (le  comte). 

Bellnne  (le  maréchal  duc  de).    , 

Bérenger  (le  comte  Raymond  de). 

Bernis  (le  comte  de),  archevêque  de  Rouen, 

Besancon  (l'archevêque  de).  Voy.  Cortoie  de  Près- 

9igny. 
Beurnonville  (le  baron  de). 
Biron  Go  marquis  de). 
Blacas  (le  duc  de), 
fioisgelin  (le  marquis  de). 
Boissel  de  Honville  (le  baron). 
fioissy-d'Anglas  (le  comte). 
Boissy  du  Goudray  (le  marquis  de). 
Bonnay  (le  marquis  de). 
Bordeaux  (rarchevôque  de).  Voy.  Daviau  du  Bois 

de  Sanzay. 
Boulogne  (  comte  de),  évêque  de  Troyes. 
Brancas  (le  duc  de). 
Brézé  (le  marquis  de). 
Brigode  (le  comte  de). 
Brissac  (le  duc  de). 
Broglie  (le  duc  de). 


Gadore  (le  duc  de). 

Garaman  (le  marquis  de). 

Gasabianca  (le  comte  de). 

Gastellane  (le  comte  de). 

Gastries  (le  duc  de). 

Gatellan  (le  marquis  de). 

Gayia  (le  comte  Du). 

Gaylus  (le  duc  de). 

Ghabannes  (le  marquis  de). 

Chalais  (Élie-Gharles  dâ  Talleyrand-Périgord, 
prince  de). 

Ghaptal  (le  comte). 

Ghartres  (l'évoque  de).  Voy.  LatU  (eonue  de). 

Ghasseloup-Laubat  (le  marquis  de). 

Gh&teaubriand  Qe  vicomte  de). 

Ghevreuse  (le  duc  de). 

Ghoiseul  (le  duc  de). 

Ghoiseul.  Voy.  Praslin  {le  duo  de). 

Ghoiseul-Gouffier  (le  comte  de). 

Gholet  (le  comte). 

Glaparède  (le  comte). 

Clément  de  Ris  (le  comte). 

Glermont-Gallerande  (le  marquis  de). 

Glermont-Tonnerre  (le  cardinal  duc  de),  archevê- 
que de  Toulouse» 

Glermont-Tonnerre  (le  duc  de). 

Glermont-Tonnerre  (le  marquis  de). 

Goigny  (le  duc  de). 

Golchen  (le  comte). 


Oalbeig  (le  duc  de). 

Damas  (le  comte  de). 

Damas-Crux  (le  duc  de). 

Dambray  (le  vicomte). 

Dampierre  (le  marquis  de). 

Daru  (le  comte). 

Daviau  du  Bois  de  Sanzay  (le  comte),  arcfteoégve 

de  Bordeaux  (1). 
Decazes  (le  duc). 
Dedelay-d'Âgier  (le  comte). 
Dejean  (le  comte). 
Dembarrère  (le  comte). 
Demont  (te  comte). 
Depère  (le  comte). 
DessoUe  (le  marquis). 
Destutt  de  Tracy  (le  comte). 
Digeon  (le  vicomte). 
Doudeauville  (le  duc  de). 
Dubreton  (le  baron). 

Du  Chillau  (le  comte),  archevêque  de  Tours. 
jDupuy  (le  comte). 
Duras  (le  duc  de). 
Durfort  (le  comte  de). 


Bckmûhl  (le  maréchal  prince  d*). 

Bcquevilly  (le  marquis  d*). 

Blbœuf   (Gharles-Bugène,  priace  de  Lambedc, 

ducd')  (2). 
Bmmery  (le  comte). 
Escars  (Amédée-Frangois-Régifi  de  Pérusse)  (le 

comte  d'). 
Bsclignac  (le  duc  d*). 


(1)  G«  pair  ne  s'est  pas  préseolé  p<Hir  prendra  slioee. 

—  Dteédé  le  il  jutUet  18». 

(S)  Ce  ptir  ne  s'est  pas  présenté  pour  prendre  séaocS' 

—  Décédé  le  11  novembre  1895. 
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Fabre  de  TAude  Çie  comte). 

Perrand  (le  comte). 

PitsJameB  (le  duc  de). 

Frayssinoos  (le  comte  de),  évéque  d'Bermopolii. 


Gassendi  (le  comte  de). 

Germiay  (le  comte  de). 

GouTîon  (te  comte  de). 

GouYioa-Saiot-Cyr  (le  maréchal  marquis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

Gramoot-d'Astré  (le  comte  de). 

Guignard.  Voy.  SoifU-Prieti. 


Harcoiut  (le  dac  d*). 

Haubersart  (le  oomte  dO- 

HausBonTllle  (le  comte  d*). 

Havre.  Voy.  Crti^d'Hawrë  {k  due  d'). 

Hédoaville  (le  comte  de). 

Herbouville  (le  marquis  d'). 

Hermopolis  (révoqua  d').  Voy.  FrayMHMHM . 

fienryn  de  Nevèle  (le  comte). 

Hoadetot  (le  vicomte  d*). 

Honolslein  (le  comte  dO* 


Jaucourt  (le  comte  de). 
Joardan  (le  maréchal  comte). 
Jumilhac.  Voy.  Richelieu. 


Klein  (le  comte). 


Labourdosnaye-Bloesac  (le  comte  de). 

Lacépède  (le  comte  de). 

La  Gh&tre  (le  duc  de). 

La  Fare  (le  comte  de),  arckivéque  de  Sem. 

La  Ferroaiiay8(lec<HSlede)* 

La  Force  (le  duc  de). 

Laforcst  (le  comte  de). 


La  Garde  (le  comte  de).  Voy.  Pelhtier  de  La  Garde. 

La  Guiche  (le  marquis  de). 

LaUy-Tolendal  (le  marquis  de). 

Lamoignoa  (le  vicomte  de). 

Laojuinais  (le  comte). 

Lapiace  (le  marquis  de). 

La  Roche-Aimon  (le  comte  de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron  de). 

La  Rochefoucauld  (le  duc  de). 

La  Suze  (le  marquis  de).     * 

Latil  (le  comte  de),  évéque  de  Chartree. 

La  Tour-du-Pin-Gouvernet  (le  marquis  de). 

La  Tour-Blaubourg  (le  comte  de). 

La  Tour-Blaubourg  (le  marquis  de). 

La  Trémoille  (le  duc  de;. 

Lauriston  (le  marquis  de). 

Laval-Montmorency  (Anne-Alezandre-Harie-Sul- 

pice-Joseph,  duc  de). 
La  Vauguyon  (le  duc  de). 
La  Yillegontier  (le  comte  de). 
Lecouteulx  de  Cantelen  (le  oomte). 
Lemerder  (te  comte). 
Lenoir-Laroche  (le  comte). 
Le  Peletier  de  Rosanbo  (le  marquis). 
Lévis  (le  duc  de). 
Lorges  (le  duc  de). 
Louvois  (le  marquis  de). 
Luxembou^  (Cbarlesi^Bmmanuel-Sigismond  de 

Montmorency,  duc  de). 
Lynch  (le  comte). 


Machault  d'Arnouville  (le  comte). 

Maillé  (le  duc  de). 

MaiUy  (le  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

Haleville  (te  marquis  de). 

Harbois  (te  marquis  Barbé  de).   . 

Marescot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Hathan  (le  marquis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

Mole  (le  comte). 

Mollien  (le  comte). 

Monbadon  (le  comte  de). 

Montalembert  (le  baron  de). 

Hontausier.  Voy.  Sainte-Maure-MotUauêier, 

Montbazon  (Gharles-Alain-^abriel  de  Rohan^iué- 

ménée,  duc  de)  (1). 
Montesquieu  (l*abbé  duc  de). 
Montesquieu  (lo  comte  de). 
Montmorency  (Aone-Charles-Francois,  duc  de). 
Montmorency  (Mathieu-Jean-Félicité  de  Laval, 

duc  de]. 


(1)  Le  dac  de  MontbaiOD  i^  s'est  pas  présenté  pour 
prendre  sésnce.  -  Décédé  le  10  décembra  1S46 
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MonlmoreDcy.  Voy.  Laml-Mmtmoreney  [duc  de). 

Montmorency.  Voy.  Luxembourg  (duc  de). 

Morel-Vindô  (le  vicomte). 

Mortemart  (le  duc  de). 

Moanier  (le  baron). 

Hun  (le  marquis  de). 


|25  janvier  li523.J 


Narbonne-Mët  (le  dnc  de). 
Nicolal  (le  martiais  de). 
Noailles  (le  duc  de). 
Noé  ÇiQ  comte  de). 


OrviUiers  (le  maïquis  d'). 
Osmond  (le  marquis  d')* 


Pange  (le  marquis  de). 

Paris  (l'archevêque  de).  Voy.  Quelen. 

Pasquier  (le  baron). 

Pastoret  (le  marquis  de). 

Pelet  de  la  Lozère  (le  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (le  comte). 

Pér6  (le  comte). 

Pérignon  (le  marquis  de). 

Pérusse.  Voy.  Esoars  {oomU  d*). 

Plaisance  (le  duc  de). 

Poix  (le  prince  duc  de). 

Polignac  (le  comte  de). 

Polignac  (le  duc  de). 

Pontécoulant  (le  comte  de). 

Portai  (le  baron). 

Portails  (le  comte). 

Praslin  (Gharles-Raymond-Laure-Féiix  de  Cboi- 

seal,  dnc.de). 
Pressigny.  Voy.  Cortois  de  Preeeigwy, 


Quélen  (le  comte  de),  archevêque  de  Paru. 


Raguse  (le  maréchal  duc  de). 
RaigecouTt  (te  marquiir'de). 
Rampon  (le  comte). 
Reggio  (le  maréchal  duc  de). 


Reille  (le  comte). 

Reims  (rarchevôque  de).  Voy.  Coucy  (comte  de). 

Ricard  (le  comte). 

Richebourg  (le  comte  de). 

Richelieu  (Armand-FrangoifrOdet  Chapelle  deJo- 

miliac,  duc  de). 
Rivière  (marquis  de). 
Rohan  (l'abbé  duc  de). 
Rosanbo.  Voy.  Le  Peletier  de  Rùsanbo. 
Rouen  (rarchevôque  de).  Voy.  Berme  (comte  éi). 
Rougé  (le  marquis  de). 
Roy  (le  comte). 
Rully  (le  comte  de). 
Ruty  (le  comte). 


Sabran  (le  comte  de). 

Saint-Aignan  (le  duc  de). 

Sain^Priest  (le  comte  Guignard  de). 

Saint-Roman  (le  comte  de). 

Saint-Simon  (le  marquis  de). 

Saint- Vallier  (le  comte  de). 

Sainte-Aulaire  (le  comte  de). 

Sainte-Maure-Hontausier  (le^  comte  '  de). 

Sainte-Suzanne  (le  comte  de).  ' 

Sauvan.  Voy.  Aramon  (le  càm^  d*). 

Séguier  (le  baron). 

Ségur  (le  comte  de). 

Sémonville  (le  marquis  de). 

Sens  (l'archevêque  dô).  Voy.  La  Fore  (oomu  à. 

Sèze  (le  comte  de). 

Siméon  Qe  comte). 

Seules  (le  comte). 

Sparre  Çie  comte  de). 

Strasbourg  (l'évoque  de).  Voy.  CrcX  (prince  de). 

Sussy  (le  comte  de). 


Talaru  (le  marquis  de). 

Taihouet  (le  marquis.de). 

Talleyrand  (le  comte  Âuguste-Lonis  de). 

Talleyrand  fle  prince  de  Bénévent,  duc  de). 

Talleyrand.  Voy.  Chalais  (prifice  de). 

Tarente  (le  maréchal  duc  de). 

Tascher  (lean-Samuel-Ferdinand,  comte  de| 

Toulouse  (le  cardinal  archevêque  de).  Voy-  ûr 

monl-Tonnerre. 
Tours  (archevêque  de).  Voy.  Du  OMUov  (eo^ 
Tracy.  Voy,  DestuU  de  Traqf* 
Trévise  (le  maréchal  duc  de). 
Troyes  (révôtpie  de).  Voy.  Boulogne  {conue  èi 
Truguet  (le  vice-amirai  «omte). 
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Uzës  (le  duc  d'). 


Valentinois  (le  duc  de). 
Valmy  (le  duc  de}. 


Vauboig  (le  comte  de). 

Vaudrenil  (le  comte  de). 

Vauguyoïi.  Voy.  La  Vauguyon  (le  duc  de). 

Yence  (le  marquis  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Verhuell  (le  vice-amiral  comte). 

Yibraye  (le  marquis  de). 

VillegOBtier.  Voy.  La  ViUegonHer  (le  comte  de). 

Villemansy  (le  comte  de). 

Vimar  (le  comte). 

Viomônil  (le  maréchal  marquis  de). 
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SESSION    DE    1823. 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 
kSEC  l'iudiqâtior  db  Là  ston  4  iaquelub  ils  APPARTnmiBifT. 

Nota.  Lm  flépntte  de  la  3«  série  ont  ee9ft6  leurs  fonctions  le  9  mai  162S,  jonr  de  la  eldtnre 

de  la  session. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PaÉsiaiRT  : 
M.  RaTex. 


MM*  de  Martignae. 

le  comte  Florian  de  Kergorlay. 


ViCK-PiitoiniiiTS  : 


MM.  le  marquis  de  Cansans. 
le  Ticomte  de  Bonald. 


MM.  le  comte  de  Goartarvel. 
Henri  de  Longnère. 


SicatftAïaia 


MM.  le  comte  de  Salaberry. 
PotteaiHi'Haucardrie. 


Quisnuis  : 

MM.  Pomler  ils  Saint-Lary. 
Galnier-lhifoiigeray. 


MftriA  : 


riea. 

Sériai 

5 

MM.  Adam  de  La  PommeraTe  (GalTadoB). 

1 

& 

Albert  (Charente). 

1 

Alson  Oe  Ticomte  d')  (Bénnlt). 

2 

Ambrngeac  (le  général  comte  d') 

4 

(Cotrèie). 

4 

4 

Andigné  de  Maynenf  Çie  comte  d') 
(Haine-et-Loire). 

l 

2 

Andigné  de  Restean  (dO  (Sartbe). 

1 

André  (Lotëre). 

1 

5 

André  d'Aubiére  (le  baron)  (Pay-de- 

3 

IMme). 

1 

3 

Angosse  (le  baron  d')  (Baasea-Pyré- 

3 

nées). 

2 

1 

Antbès  (le  baron  d')  (Hant^Uiin). 

Àatboaard  (le    général  comte  d') 

(Meuse). 
Argenson.  Voy.  Voyer-d'Argemon. 
AstolD  (Aude). 

Aaberjon  (le  marquis  d*}   (Aude). 
Àubert    de  Trégomain  (lUe-et-Yi- 

laioe). 
Aubière.  Voy.  André  (TAubière. 
Aubusson-Soubrebost  (Cireuse). 
Audry  (Chareute-Iaférieure). 
Augier  du  Gheaaud  (Creuse). 
Aupetit-Durand  (Allier). 
Avoyne-Ghantereyne  (Manche). 
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3 
5 

4 
3 


2 
2 

4 
1 
1 
3 
4 
2 
3 


1 
4 
4 

4 
4 
2 
5 
2 
1 
3 


SECONDE  RESTAURATION. 

Séries. 

5 
5 


fiabey  (Jura), 
fiaron  (le  baron)  (Var). 
fiarthe-Labastîde  (Aude). 
Basterrèche  (Basses-Pyrénées). 
Bande  de  U  yienville  GHe-et-Vi- 

laine). 
Bausset  (le  marquis  de)  (Bonches- 

du-RhÔDe). 
Bazire  (Calvados). 
fieangrenier»  Voy.  Iferfon  de  Benu- 

grenier. 
Beanpuy.  Yoy.   Génie  de  Beaupuy. 
Beaurepaire  (le  marquis  de)  (SaÂner 

et-Loire). 
Beauséjour    (Charente  -  Inférieure). 
Becays  de  La  Caussade  (Lot-et-6a* 

ronne). 
Béchade  (Gironde). 
Becquey  (Haute-Harne). 
Bellencourl.  Voy.  Daveluy. 
Bellevue.  Voy.  Pleuriau. 
Bengy  de  Puyvallée  (Cher). 
Bellissen  (le  marquis  de)  (Tarn-et- 

Garonne). 
Benoist  (Haine-et-Lolre). 
Berbis  (le  chevalier  de)  (Gdte-d'Or). 
Bernis  (le  comte  de)  (Lozère). 
Berset  (de)  (Mayenne). 
Beslay  (Gôtes-du-Nûrd). 
Béthisy  (le  général  comte  de)  (Nord). 
Beugnot   (le  comte)    (Seine -Infé- 
rieure). 
Bevaux.  Voy.  Toupot  de  B(v(i^uœ. 
Biancourt  (de)  (Seine-et-Oise). 
Bienville.  Voy.  Thomassin  de  Bien^ 

vUk. 
Bignon  (le  baron)  (Haut-Rhin). 
Billardet  (Saône-et-Loire). 
Blin    de    Bourdon   (le    vicomte) 

(Somme). 
Bodln  (Maine-et-Loire). 
Boin  (Cher). 

Boisclaireau  (le  comte  de)  (Sarthe). 
Bonald  (le  vicomte.de)   (Aveyron). 
Pondy  (lé  comte  de)  (Indre). 
Borei  de  Brétizel  (Oise). 
Boscal  de  Réals  (Charente-Inférieure). 
Botdéru.  Voy.  Bubotdéru. 
Bouchard  -  Descameaux   (Seine  -  et- 

Oise). 
Boucher  (Orne). 
Sourcier     (  le    lieutenant  général 

comte)  (Meurthe). 
Bourdeau  (Haute-Vienne). 
Bourdonnaye.  Voy.  La  Bourdonnaye. 


3 
3 
î 
2 

2 
5 

1 
1 
2 
4 
3 


3 
1 
4 
2 

2 
3 


3 
3 

i 
5 

l 
3 


4 
4 
2 

5 

5 

4 
5 
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Bonrrienne  (de)  (Yonne), 
fiouthiliier  (le  marquis  de)  (Seîne-et- 

Oise). 
Bouville  (de)  (Seine-Inférieure). 
Brackenhoffer  (Bas-Rhin). 
Brenet  (Côte-d'Or). 
Bressand  de  Raze  (Haute-Saône). 
Brétizel.  Voy.  Borel  de  BrétizeL 
Brîcourt  de  Cantrainne  (Nord). 
Brochet  de  Vérigny  (Calvados). 
finoelle  (iantes-Alpes). 
Bujault  (Oeux-Sôvres). 
BuUy  (de)  (Nord). 
Buquet  (le  baron)  (Vosges). 
Burelle  (Allier). 

Burville.  Voy.  Duparc  de  Bwrmlie. 
Bussière.  Voy.  Renouard  de  Buesière. 
Busson  (Bure-etrLoir). 


Cabanon  (Seine-Iaférieure). 
Gaizergues  (Raymond)  (Hérault). 
Galmon  (Lot). 
Calviëre    (le    marquis    Alexis    de) 

(Gard). 
Calviére  (le  baron  Jules  de)  (Gard). 
Candau  (le  marquis  de)    (Basœà- 

Pyrénées). 
Cantraione.  Voy.  fricourt  ^  Can- 

trainne. 
Caquet  (Bure-et-Loir). 
Cardonnel  (de)  (Tarn). 
Carrelet  de  Loisy  (Sadne-et-Loire). 
CassaignoUes  (Gers) . 
Gastelbajac  (le  vicomte  de)   (Hante- 
Garonne). 
Caumarlin  (Côte-d*Or). 
Causans(le  marquis  de)  (VancIuseV 
Caussade.  Toy.  Becays  de  La  Cous- 

iode. 
Gesbron  -  Lavaux    (Haine  -  et  -  Loîre\ 
Chabalier  •(Haate-Loir^. 
Chabrol  de  Ghamôane  (le  comte  dn 

(Nièvre). 
Chabrol  de  Graneoi  (le  Èomte  de' 

(Puy-de-Dôme). 
Xihabrôl de  Vourooël  ^le  comte  de- 

(Puy-deJMme). 
(%Ebron  de  Solilhae  (Haute-Loiret. 
Chalvet-BodiemoQteix  (le  marqaî:> 

de)  (Hante^Garoaufi). 
Chalus.  Voy.  Dmnmquet  de  Chai  us 
Champy  (Vosges). 
Chantereyne.    Voy     Àvayne^Haré^ 

tereyne. 
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Séries. 


2 
1 
2 
4 


A 
2 
5 

5 

3 

3 


3 
1 
4 
3 
5 


1 
4 
3 
2 
3 
4 
5 
5 
3 
3 
5 
2 


Gbareficey  (le  comte  de)  (Orne). 

GhietellBX  (le  comte  de)  (Yonne). 

GhÂteaadoubte  (Paul  de)  (Var). 

Gbauvelin  (Gôte-d'Or). 

Gheffontaîne  (le  vicomte  de)  (Finis- 
tère). 

Ghe?aljer**LeiBore  (Haute-Loire). 

GheMaad*.  Voy.  Augier  du  Chezec^ud. 

Gbifiet  (Doubs). 

GhUbaDd'deLaftigatidie  (Dordogne). 

Glarac  (le  baron  te)  (Hautes-Pyré- 
nées). 

Gboflelde/  Cie«saerg«9«  (Àveyron). 

Clément  CDooImiV 

Gterc.  de  LasaUe.  Voy.  Ledero  de 
Ixualle. 

Goffyn-Spyna  (Nord). 

Golomh  (Haote^^Àlpes). 

Gompagnou  de  La  Seryette  (Ain). 

Gonen  de  Saint -Luc  (Gôtes-du- 
Nord). 

Corbière  (le  comte  de)  (lUe-et-Vilaine). 

Gorday  (de)  (Calvadoe). 

Cordoue  (le  marciiiis  de)   (Drôme). 

Comet-Dincourt  (Somme). 

Cotteau  (Nord). 

Goupigny  (le  baron  de)  (Pas^e- 
Galaig). 

Gourtanrel  (le  marquis  de)  (Loir-et- 
Cher). 

Gourtarvel-Pezé  (le  comte  de)  (Bure- 
et-Loir). 

Goarvolsier  (Doubs). 

Coussergues.  Voy.  Clausel  de  Cous- 
sergues  et  Sarref  de  Coussergues. 

Greuzé  (Vienne). 

Crignon-d'Auiouer  (Loiret). 

Groï-Solre  (le  prince  de)  (Somme). 

Groizet  (Gantai). 

Curzay  (de)  (Vienne). 


Danse-Renault  (Oise). 
Darrieux  (Hautes-Pyrénées). 
Dartigaux  (Basses^Pyrénées). 
Dassier  ((fOire). 

Daugier  (le  comte)  (Vaucluse). 
DaT^uj-Belleacourt  (Somme). 
Delacroix-Frainville  (Eure-et-Loir). 
Delaitre  (le  baron)  (Seine-et-^ise). 
DelanocJliÀ  (Seîne^Inférieure). 
Delaaoay  (Mayenne). 
Delaura  (Aveyroo). 
Delbreil   d*Bscorbiac    (Tam-et-Ga- 
ronne). 


Séries. 


5 
2 
3 

4 
4 

4 
4 
5 

5 
3 
5 
1 
2 


2 
2 
2 


2 
5 

1 

2 

1 
5 


Delessert    (le    baron     Benjamin) 
(Seine). 

Delborme  (Rhône). 

Dolphin  (Rhône). 

Demargay    (le     général      baron) 
(Vieane). 

Descarneaux.  Voy.  Bouchard- Descar- 
neaux. 

Descordes  (Charente). 

Desperriers  (Landes). 

Destutt  de  Tracy  (ÂHier). 

Des  Varennes.  Voy.  Dugas. 

Devaux  (Cher). 

Donnadieu  (le  lieutenant  général 
vicomte)  (Bouches-du-Rhône). 

Doria  (le  marquis)  (Saône-et-Loire). 

Doublât  (Vosges). 

Drouilhet  de  Sigalas    (Lot-et-Ga- 
ronne). 

Dubay  (le  baron)  (Ârdèche). 

Dubotdéru  (le  comte)  (Morbihan). 

Dubruel  (Aveyron). 

Docberon-Dupavillon  (Dordogne). 

Ducherray  (Moselle). 

Du  Ghezeaud.  Voy.  Augier  Du  Che- 
seaud. 

Duchesnay  (Sarthe). 

Dudon  (le  baron)  (Ain). 

Dugas  des  Varennes  (Loire). 

Dufougeray.  Voy.  Garmer-Bufouge- 
ray. 

Du  Hamel  (le  comte)  (Gironde). 
,  Du  Lyon  (le  marquis)  (Landes). 

Dumarché  (Ain). 

Duparc  de  Burville  (le  comte)  (Han- 
che). 

DupaviUon.   Voy.   Ducheronr-Dupa- 
Villon. 

Duplan  (Gers). 

Duplessis  de  Grénedan    (111e -et- 
Vilaine). 

Dupont  (le  lieutenant  général  comte) 
(Charente). 

Dupont  de  FEure  (Eure). 

Dupuisact.  Voy.  Thiboult-Dupuisact. 

Durand  (Moselle). 

Durand  (François)  (Pyrénées-Orien- 
tales). 

Durând-Durepaire  (Dordogne). 

Durand-d'Elecourt  (Nord). 

Durand-Fajon  (le  baron)  (Hérault). 

Duranquet  de  Chalus  (le  chevalier) 

(Puy-de-Dôme). 
Durepaire.  Voy.  Durand-Durepaire. 

Dussol  (Lot). 

Dussumier-Fonbrune  (Gironde). 
Duvergier  de  Hauranoe  (Seine-Infé- 
rieure). 
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Bffial  (le  comte  d*)  (Indre^^t-Loire). 
Élicourt.  Voy.  Durandr-éCÉlicùurt. 
Brceville.  Voy.  Rottand-éPErceviUe. 
fischasseriaux      (  Charente-  Infé  - 

rieore). 
Bscorbiac,  Voy.  Delbreil^Eieorbiac. 
Etienne  (Meuse). 


SECONDE  RESTAURATION. 

Séries. 
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Pabre  (le  baron)  (Morbihan). 

Fabry  (le  baron  de)  (Yar). 

Falatieu  (Vosges). 

Falentin-Saintenac  (de)  (Ariége). 

Paure  (Charente-Inférieure). 

Fiamarens.  Voy.  (Sïro«solfe»-Ftoma- 
rèîns, 

Fayard  de  Langlade  (ie  baron)  (Puy- 
de-Dôme). 

Fénille.  Voy.  Varenne  de  Fénille. 

Pieuriau  de  Bellevue  (Charente- 
inférieure). 

Fontaine  (Pas^e-Calais). 

Fontaine.  Voy.  Rouillé  de  Fontaine 
(Somme). 

Forbin  des  Issarts  (le  marquis  de) 
(Vaucluse). 

Pomier  de  Saint-Lary  (Hautes-Pyré- 
nées). 

Foucault  (le  marquis  de)  (Loire- 
Inférieure). 

Pournas  (Loire). 

Poy  (ie  lieutenant  général  comte) 
(Aisne). 

Pradin  (Vienne). 

Fraguier  (le  marquis  de)  (Seine^t- 
Oise). 

Frainville.  Voy.  Delacroix-Frair^ 
viUe. 

Français  (le  comte)  (Isère). 

Prénilly  (de)  (Loire-Inférieure). 

Froc  de  La  Boulaye  (Marne). 

Froment  (Gorrèze). 

Fruglaye.  Voy.  La  Fruglaye. 


Galard-Terraube    (le  vicomte  de) 

(Gers). 
Galmiche  (Haute-Saône). 
Ganilh  (Cantal). 
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Gamico^Dttfottgeray  (Dle^Vilaioe). 
Gautret  (Malne-et-Lmre). 
Gazan  (&ire). 
Génébrias  -  Goutepagaon     (  Hante  - 

Vienne). 
Génis  de  Beaupuy  (Dordogne). 
Genuyt  (Hante-Marne). 
Gérard  (le  lieutenant  général  comte) 

(Seine). 
Gestas  (ie  comte  de)  (Basses-Pyré- 
nées). 
Gévaudan  (Seine). 
Gilbert  dea  Voisina  (Deux-Sèvres). 
GUlet-Valbreuse  (Rhône). 
Girardin  (le  comte'de)  (Sdne-Iofé- 

rieure). 
Gomicourt.  Voy.  Lemareham. 
Gontaut-Biron  (le  comte  de)  (Orne). 
Got  (Gaspard)  (Seine). 
Gourgue  (le  marquis  de)  (Tara-«l- 

Garonne). 
Gourgue  (le  vicomte  de)  (Gironde). 
Grandjean   (le    lieutenant  général 

comte)  (Meurthe). 
Granonx  (le  comte  de).  (Ardèehe). 
Grossoiles-Plamarens  (le  comte  de) 

(Gers). 
Guioaumont.  Voy.  Loisson. 
Guitard  (Cantal). 


Halgan  (le  contre -amiral)   (Mor- 
bihan). 

Hamel.  Voy.  Du  Hamei, 

Hancardrie.  Voy.  Potteau. 

Harcourt  (le  vicomte  i')  (Seine-et- 
Marne). 

Harlé  (Pas-de-Calais). 

Haudry  de  Soucy    (Seine-et-Oîse). 

Hautefeuille  (le  comte  d')  (Calvados^ 

Hauteroche.  Voy.  Leiage-é^HavU- 
roche  (Hérault). 

Hay  (Yonne). 

Herlincourt  (le  baron  d')  (Pas-de- 
Calais). 

Hersart  de  La  Villemarqué   (Fiair 
tère). 

Hinderick.  Voy.  Van  Merù  Hi»di' 
rick. 

Hernoux  (Côte-d'Or). 

Hocquart  (Haute-Garonne). 

Hoffelize  (le  comte  d')  (Moselle). 

Hueme  de  Pommeuse    (Sâne-«t- 
Marne). 

Humann  (Bas-Rhin). 
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Homblot-Conté  (SaAne-et-Loire). 
Hyde  deNeuTille  (Niè?re). 


Jacquinot-Pampeione  (Yonne). 
Jeoffrion  (Vendée), 
iobert  (Hwne). 
lobez  (Jura). 

Josise-Beaovoir  (LoiNet-Gher). 
Jonvencel  (de)  (Seine-et-Oise). 
Joigne  (le  comte  Aognste  de)  (Loire- 
Infârîeare). 


Kératry  (Finistère). 

Kergarion  (le  comte  de)  (GOtes-du- 
Nord). 

Kergorlay  (le  comte  Louis  de)  (Han- 
che). 

Kergorlay  (le  comte  Florian  de) 
(Oise). 

Kœchlin  (Haot-Rbin). 


Labbey  dé  Pompierres  (Aisne). 

Laborde  (le  comte  de)  (Seine). 

La  Booiilerie  (le  baronde)  (Sarthe). 

La  fioulaye.  Voy.  Froc  de  La  Boulaye. 

La  Bourdonnaye   (lé    comte    de) 
(liaine-et-Loire). 

La  Bourdonnaye-Hontluc  (de)  (Ule- 
et-Vilaine). 

Labretonnière  (de)  (DrOme). 

La  Ganssade.   Voy.  Becaiy$  de  La 
Ca%êssade, 

La  Case  (le  marquis  de)  (Landes). 

Ladreyt  de  La  Gharrière  (Ardèche). 

La&yette  (Georges  de)  (Haut-Rbin). 

Lafayette  (le  générai  marquis  de) 
(Seine-et-Marne). 

Laffitte  (Seine). 

Lafont  (le  général  baron)    (Lot-et- 
Garonne). 

La  Fruglaye  (de).  (Finistère). 

Laine  (Gironde). 

Laisné  de  Villevesque  (Loiret). 

Lallart  (Pa»4e-Calais). 

Lalot  (de)  (Marne). 

Lambrecbts  <Bas-Rbin). 
xxxvm. 
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Lameth  (le  comte  de)  (Seine-Infé- 
rieure). 

La  Panouze  (de)  (Seine). 

La  Moussaye  (le  marquis  de)  (Gôtes- 
du-Nord). 

La  Pasture  (de)  (Bore). 

La  eommeraye.  Voy.  Adam  de  la 
Pommeraye. 

La  Poype  (le  général  comte)  (Rhône). 

Lardenelle  (Moselle). 

La  Rlgaodie.  Voy.  ChiUaud-la-Ri' 

^  gaudie. 

La  Roche^aint-André(de).  (Vendée). 

La  Rochefoucauld  (le  comte 
Alexandre  de)  (Oise). 

Lamelle  (Menrihe). 

Lastours  (de)  (Tarn). 

liatonr-Dupin  (le  marquis  de) 
(Ardennes). 

La  Valette.  Voy.  PtanelU  de  La  Va- 
lette. 

La  VieuYiUe.  Voy.  Bande  de  La  Yieu- 
vUle. 

La  Villeaucomte(de)  (Gôtes-duNord). 

Lebeschu  de  Ghampsavin  (llie-et- 
Vilaine). 

Lecarlier  (Aisne). 

Leclerc  de  Beanlieu  (Mayenne). 

Ledissez-Pénanrun  (Finistère). 

Lefèyre^ineau  (Ardennes). 

Legonidec  (le   chevalier)  (Orne). 

Lemarcbant  de  Gomicourt  (le  che- 
valier) (Somme). 

Lemoine  Des  Mares  (Manche). 

Lepescheux  (Mayenne). 

Leroux-Duchatelet    (Pas-de-Galais). 

Leroy  (Seine). 

Lesage-d'Hauteroche  (Béraull). 

Leseigneur  (Seine-Inférieure). 

Letissier  (Indre-et-Loire). 

Levlste  de  Montbrian  (le  comte)(Ain). 

Limairac  (de)  (Haute-Garonne). 

Lingua  de  Saint-Blanquat  (le  cheva- 
lier) (Ariége). 

Lizot  (Bure). 

Loisson  de  Guinaumont  (Marne). 

Loisy.  Voy.  Carrelet  de  Loisy. 

Longuève  (Henri  de)  (Loiret). 

Louis  (le  baron)  (Heurthe). 

Louvigny  (le  comte  de)  (Sarthe). 

Lyle-Taulane  (de)  (Var). 


Maine  de  Biran  (le  chevalier)  (Dor- 
dogne). 
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liaisons  (le  chevalier  de)    (Orne). 

Manuel  (Vendée). 

MarcellUB  (le  comte  de)    (Gironde). 

Marchangy  (de)  (Nord). 

Bfargadel  (le  chevalier)  (Morbihan). 

Marlignac  (de)  (Lot-etrGaronne). 

Mayneaud  de  La^eau  ( Saône -et - 
Loire). 

Mayneuf .  Voy.  Andigné  de  Mayneuf. 

Mayrïnhac.Voy.  Siriéyfde  Mayrinhae. 

Méandre  (Loire). 

Méchin  (le  baron)  (Aisne). 

Méris.  Yoy.  Van  Métis  Hindenek. 

Merlin  de  Beaugrenier  (Nord). 

Mestadier  (Creuse). 

Meynard  (le  chevalier)  (Dordogne). 

Mieulle  (de)  (Basses-Alpes). 

Mirandol  (le  comte  de)  (Dordogne). 

Montbel  (le  comte  de)  (Indre). 

Montbrian .  Voy.  LevisU  de  MorUbrian. 

Monceaux  (de)  (Manche). 

Montbron  (le  comte  de)  (Haute- 
Vienne). 

Montmorency  (le  prince  de)  (Seine- 
Inférieure). 

Montviel.  Voy.  Vassal  de  Montviel. 

Morgan  de  Belloy  (le  baron)  (Somme). 

MoQsnier-Buisson  (Haute -Vienne;. 

Moussaye.  Voy.  La  Moussaye. 

Mostuéjouls  (le  comte  de)  (Aveyron). 

Moysen  (Lot). 

Muyssart  (le  comte  de)  (Nord). 


Neuville.  Voy.  Byde  de  Neuville. 
Nicolal  (le  marquis  de)  (Aisne). 
Nourrisson  (Haute-Saône). 


Ollivier  (Drôme). 

Orglandes  (le  comte  d')  (Orne). 

Otard  (Charente). 

Ounons  d^Andurand  (d*)   (Ariége). 


Paillard  du  Cléré  (Mayenne). 
Pardessus  (Bouches-du-Rhône). 
ParelDespeymt  (le  vicomte  de)(Cor- 
rèze). 
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Partonneaux  (te  lieutenant  géaéral 

comte)  (Var). 
Paul  de  Gh&teaudoubie.  Voy.  Chàieau- 
double. 
Pavée  de  ,Vandeuvre    (le  baron) 

(Aube). 
Pavillon.  Voy.  Dueheron-DU'PamWm. 
Pavy  (Rhône). 

Perceval  (de)  (ladr&^t^Loire). 
Périer  (Alexandre)  (Loiret). 
Périer  (Casimir)  (Seiu^. 
Peyronnet  (le  comte  de)  (Cher). 
Piet(Sarthe). 
Pilastre  (Maine^t-Ixnre). 
Pinteville  de  Geroon  (Seine-^-Marae) 
Pianelli  de  La  Valette  (le  marqnis, 

(Isère). 
Pommeraye.  Voy.  Adam  de  Lu  Aw»- 

meraye. 
Pommerol  (de)  (Loire). 
Pommeuse.  Voy.  Hueme  de  Pm- 

meuse. 
Pontet  (Gironde). 
Potteau  d'flancardrie  (Nord). 
Pougeard    Du  Limbert  (te   barons 

(Charente). 
Pourrat  (Puy-de-Dôme). 
Poydavant  (Pyrénées-Orientales). 
Pracomtai  (le  marquis  de)  (Niène^. 
Preissac  (le  comte  de)  (Tam-et-G»- 

ronne). 
Preseau  d'Hujemont  (de)  (Nord). 
Prétavoine-Bidaut  (Bure). 
Préveraud  de  La  Boutvesse  (Allier). 
Prunelle  (Félix)  (Isère). 
Pttymauria  (le  baron  de)  (Hante-Ga- 
ronne).   . 
Poyvallée.  Voy.  Bengy  de  PuyvaUée, 


Ramolino  (Corse). 

Banchin  (le  baron  de)  (Tarn). 

Bastignac  (le  marquis  de)  (Lot). 

Raalin  (Meuse). 

Ravez  (Gironde). 

Raze.  Voy.  Bressand  de  Rase, 

Réals.  Voy.  Boscal  de  Réals. 

Begnouf  de  Vains  (Hanche). 

Regouard  de  Vaxis    (le  cheTalier) 

(liOt). 

Renault.  Voy.  Jkms^RenauU, 
Renouard  de  Bnssière  (Bas-Rbin). 
Révelière  (Lofie-Infériaure). 
Ribard  (PMsper)  (Seine-Infôrieiire). 
Ricard  (de)  (Hauto^aronne). 
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Ricard  (de)  (Gard). 

Rigaudie.  Yoy.  ChiUauérLar-Rigaudie. 

Riocour  (le    comte  de)  (Meurthe). 

Robert  (Morbihan). 

Rochemore  (le  marquis  de)   (Indre- 

et-Loire). 
Rocheplatte  (le  comte  de)  (Loiret). 
Rodière  (Aude). 
Rolland  -  d'firceyille     (  le     comte  ) 

(SeiDe-el-Marne). 
RoDcheroUes  (le  comte  Charles  de) 

(Eure). 
Rouillé  de  Foutaioe  (Somme). 
Rousseau  (Sarihe). 
Roux  (de)  (BoucbesHiu-Rbâoe). 
Royer-Gollard  (Mwie), 


Séries. 


Saglio  (Bas-Rhin). 

Saint-Aignan  (le  baron  Auguste  de) 

(Côtes-du-Nord). 
Saiot-Aignao  (Louis  de)  (Loire-Infé- 
rieure.) 
Saint -Bianqual.    Voy.    Lingua   de 

SairU-Blanquat, 
Saint-Géry  (le  marquis  de)  (Tarn). 
Saint-Luc.  Voy.  Conen  de  Saint-Luc. 
Sainte-Aulaire  (le  comte  de)  (Gard). 
Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 
Salaberry  (le  comte  de)    Loir-etr 

Cber). 
Salleron  (Seine). 

Santans.  Voy.  Terrier  de  Santam. 
Sapey  (Isère). 
Sapinaud  (le  général  de). 
Sarret  de  Goussergues  (le  baron  de) 

(Hérault). 
Saulnier  (Meuse). 
Savoye-Roilin  (Isère). 
Sébastian!   (le    lieutenant   général 

comte)  (Corse). 
Servette.  Voy.  Compagnon  de  La  Ser- 

vette, 
Sesmaisons  (le  comte  Hnmbert  de) 

(Loire-Inférieure). 
Sigalas.  Voy.  Drouilhet  de  Sigalae. 
Simon  (Moselle). 
Sirieys  de  Mayrinhac  (Lot). 
Sûubrebost,  Voy.  Aubusson-Soubre^ 

bost, 
Soncy.  Voy.  Haudry  de  Souey. 
Spyns.  Voy.  Coffyn-Spyns. 
Strafforello  (6ouches-du-Rhône). 
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Taillandier  (Indre). 

Taillepié   de  Bondy.   Voy.    Bondy 
(comte  de) 

Tarayre    (le    lieutenant   général) 
(Charente-Inférieure). 

Teisseire  (Isère). 

Ternaux  (le  baron)  (Seine). 

Terrier  de   Santans    (le    marquis) 
(Doubs). 

Tbésan  (le  cbefalier  de)  (Gers). 

Thiard  (le   comte  de)  (Saône-et- 
Loire). 

Thiboult-Dupuisact  (Orne). 

Thomassin    de  Bienyille    (Haute- 
Marne). 

Toupot  de  Bévaux    (Haute-Marne). 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 

Tramecourt  (le  marquis  de)    (Paa- 
de-Calais). 

Trégomain.  Voy.  Aubert  de  Trégo- 
main, 

Trinqualye  (le  baron  de)  (Puy-de- 
Dôme). 

Tripier  (Seine). 

Tronchon  (Oise). 

Turckheim    (le   baron    de)   (Bas- 
Rhin). 

Turmel  (de)  (Moselle). 


Valbieuse.  Voy.  GiHet-Valbreuse. 

Varennes.  Voy.  Dugas  de  Varennes. 

Vandœuvre  (Aube). 

Varenne  de  Fénille  (Ain). 

Van-MériS'Hinderick  (Nord). 

Vassal  de  Montviel  (Lot-et-Ga- 
ronne.) 

Vatimesnil  (de)  (Bure). 

Vaublanc  (le  comte  de)  (Calrados). 

Vaulchier  (le  marquis  de)  (Jura). 

Veilande  (le  baron  de)  (Ardennes). 

Vérigny.  Voy.  Brochet  de  Vérigny, 

Vemier  (Aube). 

Vieuville.  Voy.  Baude  de  La  Vieuville. 

Villeaucomte.  Voy.  La  Villeaucomte. 

Villefranche  (le  marquis  de)  (Yonne). 

Villèle  (le  comte  de)  (Haute-Garonne). 

Villemain  (Morbihan). 

Villemarqué.  Voy.  Hertari  de  La 
Villemarque'. 

Villeneuve  (le  marquis  Ferdinand 
de)  (Basses-Alpes). 
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Yogaé  (le  comte  de)  (Gard). 
Voyer-d'Argenson  (Haut-Rhin). 


W 

Welche  (Vosges). 


Wendel  (de)  (Moselle). 

¥ 

Yver  (Manche). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Séance  préparatoire  du  25  janvier  1823. 

A  une  heure,  MM.  les  députés  se  réunissent 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

M.  Géyaudan,  le  plus  âgé  de  MM.  les  dépu- 
tés  pst  absent 

M.  Delacroix-Frainyille  occupe  le  fauteuil  en 
qualité  de  doyen  d'âge. 

On  procède  immédiatement  au  tirage  au  sort 
des  24  députés  qui,  avec  le  président,  doivent 
composer  la  grande  députation  pour  la  séance 
royale.  Ce  sont  : 

MM.  StrafforeUo. 

Ternanx  (le  baron). 

Muyssart  (le  comte  de). 

Sarretde  Goassergaes  (le  baroD  de) 

Marchanffy  (de). 

Nicolal  (le  marquis  de). 

Barthe-Labastiae. 

Potteau-d'Hancardrie. 

Oonoiis-d'Andurand  (d^. 

Beaurepaire  (le  marquis  de). 

Fonrnas  (le  marquis  de). 

GompagDon  de  La  Servette. 

Montbron  Ile  comte  de). 

Dngas  des  Varennes. 

Haudry  de  Soncv. 

La  Roche-Saint-André  (de). 

Lardemelle  (de). 

Anthonard  (le  général  comte  d*). 

Baron  (le  baron). 

Cottean. 

Jeoffrion. 

Leclerc  de  Beanlieo. 

Kergoriay  (le  comte  de)  (Manche). 

Fragnier  (le  marquis  de). 

Les  cent  billets  d'admission  h  la  séance  royale 
ont  été  ensuite  distribués  par  la  voie  du  sort. 

Le  bureau  provisoire  sera  composé  de  la  façon 
suivante  : 

Doyen  d'âge: 

M.  Gévaudan  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  d'abord  par  M.  Delacroix-Frainville,  en- 
suite par  M.  Ghiliaud  de  La  Rigaudie. 

Secrétaires: 


MM. 


Harchangy  (de). 
Colomb. 

Dnrand-d'Elecourt. 
Destmt  deTracy. 


A  trois  heures,  MM.  les  députés  se  séparent. 


PROGÂS- VERBAL 

DE  LA  SÉANCE  ROYALE  DU  28  JANVIEB  1823  PODR 
L'OUVERTURE  INS  LA  SESSION  ANNUELLE  DES 
DEUX  CHAMBRES. 

Aujourd'hui,  mardi  28  janvier  i823,leRou 
fait  rouverture  de  la  session  des  Chambres,  au 
Louvre. 
I      Sa  Majesté  est  partie  à  une  heure  du  chMeaa 
des  Tuileries. 

Une  salve  d'artillerie  de  vingt  et  un  coups  de  a- 
non  a  annoncé  le  départ  du  Roi. 

Une  députation  de  douze  de  MM.  les  pairs  de 
France,  ayant  M.  le  chancelier  à  leur  tète,  et  une 
députation  de  vingt-cinq  de  MM.  les  députés  des 
départements,  condfuites  par  des  officiers  des  ce* 
rémonies,  sont  ailées  recevoir  le  Roi  dans  la  salle 
attenante  au  salon  de  Mosaïque. 

Sa  Majesté,  après  s'ètrearrrétéedansson  apparte- 
ment et  s'être  entretenue  quelques  instants  avec 
MM.  les  membres  des  députatioos,  est  entrée  dans 
la  salle  de  la  séance  et  s  est  placée  sur  son  trôae* 

A  droite  du  Roi  était  Monsieur;  à  sa  «aucbe 
Mr  le  duc  d'Angoulème:  à  droite  de  Sa  Majesté, 
en  suite  de  Monsieur,  Ms'  le  duc  d'Orléans. 

Bn  avant  et  à  gauche  du  Roi  était  M.  le  chan- 
celier de  France. 

A  droite  et  à  gauche  des  degrés  de  Testrade  du 
trône,  étaient  M.  le  président  des  ministres  de  Sa 
Majesté,  MM.  les  ministres  secrétaires  d'Btat, 
MM.  les  ministres  d*Etat,  MM.  les  maréchaux  de 
France,MM.  les  chevaliers  des  Ordres  du  Roi,  MM.  les 
grand,croix  et  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  de  POrdre  royal  de  la  Légion  d'hoo 
neur,  MM.  les  commandeurs  de  TOrdre  de  Saint- 
Louis  et  MM.  les  grands  offiders  de  la  Légion» 
nommés  par  Sa  BËijesté  pour  avoir  séance  prè-^ 
d'EUe;  six  de  MM.  les  conseillers  d'Etat  et  six  de 
MM.  les  maîtres  des  requêtes. 

MM.  les  pairs  de  France  étaient  placés  sur 
les  banquettes  en  face  et  à  droite  du   Roi. 

BfM.  les  députés  des  départements  étaient  placés 
sur  les  banquettes  en  foce  et  à  gauche  de  Sa 
Majesté. 

Madame,  duchesse  d'Angoolôme,  Madame  la 
duchesse  de  fierry,  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse 
d'Orléans  et  Mademoiselle  d'Orléans  assistaient 
à  la  cérémonie  dana  une  tribune. 

L'assemblée  était  debout  et  découverte  ;  le  Roi 
a  dit:  «  Messieurs  les  pairs,  asse^e^-^vous.  >  M.  It: 
chancelier  de  France  a  fait  connaître  à  MM.  les 
députés  que  Sa  Majesté  leur  permettait  de  s'as- 
seoir. 

La  séance  prise,  Sa  Majesté  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 
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«  Mesdeure, 

I  La  dorée  des  deux  dernières  sessions,  le  peu 
de  temps  qu'elles  vous  ont  laissé  de  libre,  m  au- 
raient fait  désirer  de  pouTOir  retarder  Touyerlure 
de  celle-ci  :  mais  le  yote  régulier  des  dépenses 
de  rÉlat  est  un  bien  dont  tous  avez  senti  tout  le 
prix,  et  j'ai  dû  compter,  pour  le  conserver,  sur 
le  même  dévouement  qui  m'avait  été  nécessaire 
pour   Tobtenir. 

«  La  situation  intérieure  du  royaume  s'est  amé- 
liorée: l'action  delà  justice,  loyalement  exercée 
par  les  jurés,  sagement  et  courageusement  dirigée 
par  les  magistrats,  a  mis  fin  aux  complots  et  aux 
tentatives  de  révolte,  qu'enhardissait  l'espoir  de 
Timpunité. 

c  J'ai  termioéavecleSaint-Sié^eles  conventions 
nécessaires  pour  la  circonscription  des  nouveaux 
diocèses  doo t  la  loi  autorisait  rétablissement.  Toutes 
ces  élises  vont  être  pourvues  de  leurs  pasteurs  ; 
et  le  clergé  de  France,  complètement  organisé, 
contribuera  à  appeler  sur  nous  les  bienfaits  de  la 
Providence. 

<  J'ai  pourvu  par  des  ordonnances  à  ce  qu'exi- 
geaient réconomie  dans  les  dépenses  et  Tordre 
dans  la  comptabilité.  Mes  ministres  soumettront 
à  la  sanction  de  la  loi  le  compte  des  dépenses  de 
1821.  Ils  vous  fourniront  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  en  1822  et  celui  des  besoins 
et  des  ressources  présumés  pour  1824. 11  résulte 
de  ces  documents  one,  toutes  dépenses  antérieures 
soldées,  même  celles  que  les  préparatifs  militai- 
res ont  nécessitées  jusqu'ici,  nous  entrons  dans 
l'exercice  de  1823  avec  quarante  millions  d'excé- 
dant sur  les  crédits  ouverts  pour  cette  année,  et 
que  le  budget  de  1824  peut  offrir  la  balance  des 
receltes  avec  les  dépenses,  sans  exiger  l'emploi 
de  cette  réserve. 

c  La  France  devait  à  TBurope  l'exemple  d'une 
prospérité  que  les  peuples  ne  peuvent  obtenir  que 
du  retour  à  la  religion,  à  la  légitimité,  à  l'ordre, 
à  la  vraie  liberté  :  ce  salutaire  exemple,  elle  le 
donne  aujourd'hui. 

c  Mais  la  justice  divine  permet  qu'après  avoir 
longtemps  fait  éprouver  aux  autres  nations  les 
terribles  effets  de  nos  discordes  nous  soyons  nous- 
mêmes  exposés  aux  dangers  qu'amènent  des 
calamités  semblables  chez  un  peuple  voisin. 

«  rai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de 
mes  peuples,  et  préserver  l'Espagne  elle-même 
des  derniers  malheurs.  L'aveuglement  avec  lequel 
ont  été  reponssées  les  représentations  faites  à 
Madrid  laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la 
paix. 

a  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre  :  cent 
mille  Français^  commandés  par  un  priuce  de  ma 
famille,  par  celui  que  mon  cœur  se  plaît  à  nom- 
mer mon  fils,  sont  prêts  à  marcher  en  invoquant 
le  Dieu  de  saint  Louis,  pour  conserver  le  trOne 
d'Bspagne  à  un  petit-fils  d'Henri  IV,  préserver  ce 
beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec 
rSurope. 

«  I)os  stations  vont  être  renforcées  dans  les 
lieux  où  notre  commerce  maritime  a  besoin  de 
cette  protection.  Des  croisières  seront  établies 
partout  où  nos  arrivages  pourraient  être  inquiétés, 
a  Si  la  guerre  est  inévitable,  je  mettrai  tous 
mes  soins  a  en  resserrer  le  cercle,  à  en  borner  la 
durée.  Bile  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir 
la  paix,  que  l'état  de  l'Espagne  rendrait  impos- 
sible. Que  Ferdinand  Vil  soit  libre  de  donner  à  ses 
peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir 
que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur  repos,  dissi- 
peraient les  justes  inquiétude  de  la  France  :  dès 


ce  moment  les  hostillités  cesseront;  j'en  prend^ 
devant  vous,  Messieurs,  le  solennel  engagement. 

c  Tai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  af- 
faires au  dehors.  C'était  à  moi  de  délibérer  :  je  l'ai 
fait  avec  maturité.  J'ai  consulté  la  dignité  de  ma 
couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France  : 
nous  sommes  Français,  Messieurs  ;  nous  serons 
toujours  d'accord  pour  défendre  de  tels  inté- 
rêts. *  . 

Le  discours  de  Sa  Majesté  terminé,  M.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  an- 
noncé que  MM.  les  pairs  de  France  nommés  de- 
puis la  dernière  session  allaient  être  admis  & 
prêter  serment  en  présence  de  Sa  Majesté. 

M.  le  chancelier  a  lu  ensuite  la  formule  du  ser- 
ment de  MM.  les  pairs,  ainsi  conçue: 

<  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à 
un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

M.  le  comte  de  la  Fare,  archevêque  de  Sens  ; 

M.  le  comte  de  Goucy,  archevêque  de  Reims  ; 

M.  le  comte  de  Quélen,  archevêque  de  Paris; 

M.  le  comte  de  Boulogne,  évêquedeTroyes  ; 

M.  le  comte  de  Latil,évêque  de  Chartres  ; 

M.  le  prince  de  Croî,  évêque  de  Strasbourg  ; 

M.  le  comte  de  Frayssinous,  évêque  d'Hermo- 
polis, 

.  Ont  été  successivement  appelés  par  M.  le  chan- 
celier et  ont  répondu  debout  et  de  leur  place  ces 
mots  ;  /e  le  jure. 

M.  le  chancelier,  après  avoir  pris  de  nouveau 
les  ordres  du  Roi,  a  informé  MM.  les  députés  non* 
veilementélus  que  Sa  Majesté  permettait  qu'ils 
prêtassent  serment  devant  Bile  ;  qu'il  allait  en 
lire  la  formule;  que  M.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ferait  ensuite  l'appel  nomi- 
nal, et  que  chacun  de  MM.  les  députés  répon- 
drait, debout  et  de  sa  place,  ces  mots  :  Je  le 
jure. 

M.  le  chancelier  a  lu  la  formule  de  MM.  les  dé- 
putés, ainsi  conçue  : 

c  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à 
un  bon  et  loyal  député.  » 

Suit  la  liste  nominative  des  députés  qui  ont 
prêté  serment  en  présence  du  Roi  : 

MM.  Ambrageac  Qe  comte  d'). 
Andis!i6  de  Restreaa  (d'). 
Ay  oyne-Ghanlerey  ne . 
Belluseo  (le  marquis  de). 
Bétbisy  (le  comte  de). 
Boisclaireaa  (le  comte  de). 
Bondy  (le  comte  de). 
Bressand  de  Raze. 
Bricoart'de  Gantrainne. 
Bacelle. 

CalYiôre-Vezenobre  (le  marquis  de). 
Chabrol  de  Ghameaoe  (le  comte  de). 
Colomb. 

Compagnon  de  La  Servette. 
Gotteaa. 
Dassier. 
Desperriers. 
Destntt  de  Tracy. 
Dadon  (le  baron). 
Ba  Lyon  (le  margnis). 
Bnparc  de  BnnriUe. 
Darand  d*Elecoiirt. 
Fournas. 
Froment. 

Goorgue  (le  marquis  de). 
Harcourt  (Emmanuel)  (le  vicomte  d*). 
Hoffelize  (le  comte  d'). 
Huerne  de  Pommeuse. 
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MM.  Hyde  de  Neuville. 
Jeoffrioa. 
Kératry. 

Kergola^  (Louis)  (Manche)  (le  comte  de). 
'  La  Bovillerie  (le  baron  de). 
La  Gaie  (le  marquis  de). 
La  Froglaye  (de). 
Lardemellts  (de). 
La  Roche-Sainl-André  (de). 
Ledissez-Penanrao . 
Lemoine  Des  Mares. 
LeTîste  de  Mouibrian  (le  comte). 
Marchangy  (de). 
Merlin  de  Beangrenier. 
Mienlle  (de). 
Montbel  (le  comte  de). 
Monceaux  (de). 
Muyssart  (le  comte  de). 
Parel-Despeyrut  (le  vicomte  de). 
Piet. 

Pinteville  de  Gemon. 
Potteau  d'Hancardrie. 
Préseau-d'Hojemont  (de). 
Ricard  (Gard)  (de). 
Rolland-d'firceyille  (le  comte). 
Rousseau. 

Sainte-Anlalre  (le  comte  de). 
Sainte-Marie  (de). 
Sapinaad  (le  général  de). 
Tarmel  (de). 
Varenne  de  Fénille. 
Yan-Méris-Hinderick. 
Villeneuve  (Ferdinand)  (le  marquis  de). 
Wendel  (de). 
Yyer. 


Après  que  MM.  les  dépotés  ont  eu  prêté  ser- 
ment,  M.  le  chancelier  a  déclaré,  par  ordre  da 
Roi,  que  la  session  de  la  Chambre  des  pairs  etde 
la  Chambre  des  députés,  pour  l'année  1823,  était 
ouverte,  et  que  chacune  d'elles  était  invitée  à  se 
réunir  demain  dans  le  lieu  respectif  de  ses  séan- 
ces à  une  heure,  pour  commencer  le  cours  de  ses 
travaux. 

Les  plus  vives  acclamations  se  sont  fait  enten- 
dre à  plusieurs  reprises,  tant  à  l'arrivée  qu'au 
départ  de  Sa  Majesté,  qui  a  été  reconduite  jusqu'à 
la  pièce  attenante  au  salon  de  Mosaïque,  de  la 
même  manière  qu'elle  avait  été  reçue  en  y  arri- 
vant 

Une  seconde  salve  d'artillerie  a  annoncé  le  re- 
tour du  Roi  au  cb&teaudes  Tuileries. 

Desquels  faits  le  chancelier  de  France  a  dressé, 
par  ordre  du  Roi,  le  présent  procès-verbal. 

A  Paris  les  jours  et  an  que  dessus. 

Le  chancelier  de  France, 

Signé  :  DambrAY. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 
Ordre  du  jour  du  mercredi  29  janvier  1823. 

A  midi  :  Séance  publique. 

Formation  du  bureau  provisoire. 

Tirage  des  bureaux. 

Réunion  dans  les  bureaux  pour  la  nomination 
de  leurs  présidents  et  secrétaires,  et  pour  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  députés  nouvellement 
élus. 

—  Voici  Tordre  dans  lequel  sera  répartie  la 
vérification  des  procès- verbaux  d'élections  et  des 
autres  titres  d'éligibilité  de  HM.  les  députés  de  la 
série  rentrante.  (2*  série.) 


1^  Bureau.  Ain  et  Basses-Alpes, 

2«       —       Corrèze  et  Finistère. 

3*       —       Gard  et  Indre. 

4«       -^       Landes  et  Loire. 

5*      —       Manche  et  Moselle. 

6»       —       Nièvre  et  Nord. 

7«       —       Saône  (Haute-)  et  Sarthe. 

8*      —      Seine-et-Marne  et  Tarn-et-Garonne. 

9«  —  Des  élections  par  vacances,  dans 
les  départements  des  Hautes* Alpes  (1**  série), 
deux  députés;  Allier (d""  série),  un  député  ;  Clia- 
rente  {b"  série),  un  député. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  29  janvier  1823, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCBUBR- 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  au  palais 
du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du  Roi, 
communiqués  aox  deux  Chambres  à  rouvertore 
de  la  session. 

M.  le  ChaBeeller,  préiidcfU,  appelle  au  bu- 
reau, comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance  et  ayaat 
voix  délibérative.  Les  pairs  appelés  à  œ  titif' 
sont  MM.  le  marquis  de  Pérignon,  l'abbé  dac  de 
Rohan.  le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu  el  le  vi- 
comte  Darobray. 

Le  garde  des  archive»,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a  dressé 
de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la  Chambre 
des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue,  à  l'endroit  où  se 
trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  remise 

Sue  fait  M.  le  GhanceHer  d'une  copie  certifiée 
e  ce  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lecture 
de  son  procès-verbal,  dont  TAssemblée  adopte  la 
rédaction. 

M.  le  PréMldent  communique  à  la  Chambre 
Tordonnance  du  Roi  dont  la  teneur  suit  : 


ORDONIUNCE   DU   ROI. 
LODIS,  FAI  U  GRACE  DR  DlRU,  Roi  »B  FrABCS  RT  RI 

Navarri, 
A  tons  ceax  qal  cas  présentes  yerront,  salât  : 
Va  rartiele  27  de  la  Charte  oeii«titâtionRell«.  et  l'ar- 
ticle i^  de  notre  ordonnance  du  25  aoftt  181V. 
Nous  arons  ordonné  et  noas  ordonnons  ee  qui  ant  ; 

An.  l*r.  Sont  éleyés  à  U  dignité  de  pairs  de  France, 
les  sienrs  : 
Dn  Cbillean,  arehevéqne  de  Tours. 
De  la  Fare,  archevêque  de  Sens. 
Ue  Coney,  archevêque  de  Reims. 
De  Qaélen,  archevôqae  de  Paris. 
De  Boulogne,  évéaue  de  Troyes. 
De  Latil,  évèque  de  Charlrea. 
Prince  de  Crol,  évoque  de  Strasbourg. 
Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis. 

Art.  2.  Le  président  de  notre  conseil  des  nûoistr» 
est  chargé  de  rexécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  cUâte^ta  des  Taileries  le  M*  jour  du  moi* 
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d'octobre  de-  Tan  de  giAoe  IStl,  eft  de  notre  r^e  le 

*  Signé  ;  LOUIS. 

Et  plas  bas, 

Par  le  Bof  : 

Le  président  du  eontnl  de$  miniitre$, 

Signé  :  Jh.  de  ViuJfcLi. 

M.  le  Président  observe  qae  des  huit  nou- 
veaux pairs  nommés  par  cette  ordonnance,  sept 
ont  prêté  hier,  dans  la  séance  royale,  )e  ser- 
ment qui  doit  précéder  leur  entrée  en  fonctions, 
lis  ont  également  justifié,  par  la  représentation 
de  leurs  actes  de  naissance,  qu'ils  avaient  Vkge 
requis  pour  voter  dans  la  Chambre»  où  ils  se 
présentent  aujourd'hui. 

La  Chambre  ordonne  Tinsertion  au  procés-ver- 
bal,  et  le  dépôt  aux  archives,  de  TordonoaDce  du 
Roi  qui  vieot  d*étre  communiquée. 

fille  ordonne  pareillement  l'insertioD  et  le  dépôt 
d'ooe  antre  ordonnance,  en  date  du  8  de  ce  mois, 
et  relative  au  titre  et  au  rang  que  doivent  prendre 
dans  la  Chambre  les  pahrs  de  France  revêtus  de 
djffnités  ecclésiastiques. 
Suit  la  teneur  de  cette  ordonnance  : 

OHIK>NIfÀ!fCE    DU    BOl. 

Louis,  paa  u  cbacb  db  Dieo,  Roi  de  France  et  de 

NXTARRKy 

▲  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât. 

Nous  avons  ordonaé  et  qoqs  ordonnons  ce  qai  suit  : 

Art.  l«r.  Les  cardinaux,  pairs  da  royaume,  prendront 
rang  au  banc  des  dues,  et  ils  jouiront  des  droits,  hon- 
neurs, et  prèrafatires  attachés  à  ce  tiire. 

Art.  ^.  Les  pairs  du  royaume,  revdtns  de  la  dignité 
d'arclievéque  et  d'évéque,  prendront  rang  an  bane  des 
cumtes,  et  ils  jouiront  des  droils,  honneurs  et  préroga- 
tives attachés  à  ce  titre,  à  moins  qu'ils  ne  soient  per- 
sonnellement  pourras  ann  titre  de  pairie  supérieur. 

Art.  3.  Des  lettres  patentes  seront  expédiées,  en  con- 
formité, de  ces  dispositions,  anx  carduani,  archevé-» 
Sue  a,  et  évéqnes  qai  font  actuellement  partie  de  la 
bajnbre  des  pairs,  et  à  ceux  qui  y  seraient  appelés 
par  la  suite. 

Notre  président  du  conseil  des  ministres,  et  notre 
gardes  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'Etal  an  dé- 
partement de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  en  notre  cb&teau  des  Tuileries,  le  hui- 
tième jour  du  mois  de  janrier,  Tan  de  grâce  iS23,  et 
de  ndtre  règne  le  S8*. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Par  le  Roi  : 

itê  frétident  du  cameU  des  mifati ^ei . 

Signé  :  Jh.  de  ViLLfcu- 

M.  le  Prëflldenl  met  sons  les  yçux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'ii  a  reçue  de  H  Je  maréchal 
duc  de  Reffgio,  commandaDt  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Celte  lettre  annonce  qu'en  exécution  de  Tor- 
donoance  du  Roi,  du  20  juin  .1819 ,  qui  a  con- 
servé au  nombre  des  postes  d'honneur  ae  la  garde 
nationale  ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres  du- 
rant leur  session,  un  poste  de  ce  genre  est  mis, 
pour  la  session  actuelle,  à  la  disposition  de  la 
Chambre  des  pairs. 


L'Assemblée  ordonne  la  meation  de  cette  lettre 
au  procès-verbal,  et  charee  son  président  d'écrire 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureau 
définitif,  conformément  à  l'article  I*'  du  règle- 
mrat. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne  selon  l'usage,  par  la  voie 
du  sort,  daix  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Rampon  et  le  marquis  Maison. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
Biée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  129  votants»  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  marquis  d'Ocvilliers, 
le  comte  de  Laforest,  le  duc  de  Narbonne  et  le 
marquis  de  Rouf^é.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le 
président,  secrétaires  de  la  Chambre  pour  la  ses- 
sion de  1823. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau,  sur  l'invitation  de  M.  le  prési- 
dent. 

La  Chambre  arrête  que  ieiir  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Roi  par  une  simple 
députation,  et  notifiée  à  la  Chambre  des  députés 
par  un  message. 

H.  le  Président  observe  qu'après  la  forma- 
tion définitive  de  son  bureau ,  la  Chambre  est 
dans  l'usage  de  nommer  chaque  année  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  présenter  un  projet  d'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  Roi.  Il  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  s'il  sera  de  suite  procédé 
à  cette  nomination. 

La  Chambre  odopte  l'affirmative. . 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  pour  la 
nomination  des  commissaires.  Par  le  résultat  suc* 
cessif  des  dépouillements,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  se  fixe  sur  MM.  le  marquis  de 
Pastoret ,  le  duc  de  Doudeauviile ,  le  comte  de 
Polignac,dePrayssinou8,  évèque  d'Hermopolis,  et 
le  duc  de  Levis.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  pré- 
sident, commissaires  de  TAssemblée,  pour  le  tra- 
vail dont  il  s'agit. 

La  Chambre  renvoie  à  sa  prochaine  séance , 
la  distribution  accoutumée  de  ses  membres,  en 
bureaux  ainsi  que  la  formation  du  comité  des 
pétitions. 

Avant  de  se  séparer,  elle  délibère  sur  deux 
requêtes  présentées,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  23  mars  1816,  la  première  par 
M.  le  comte  de  Tascher,  la  seconde  par  M.  le 
comte  d'Bscars,  et  dont  chacune  a  pour  objet 
d'établir,  en  faveur  du  requérant,  son  droit  d'hé- 
rédité à  la  pairie. 

A  la  première  sont  annexés,  comme  pièces  jus- 
tiHcatives  :  1*  l'agrément  de  Sa  Majesté,  contenu 
dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France , 
en  date  du  17  de  ce  mois  ;  2"»  l'acte  de  décès  de 
M.  le  comte  de  Tascher  (Pierre-Jean- Alexandre), 
pair  de  France,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  royal  mili- 
taire de  Saint-Louis,  décédé  au  château  de  Pou- 
vray,  près  Mortagne,  département  de  l'Orne,  le 
3  septembre  1822  ;  3«  l'acte  de  naissance  du  re- 
quérant (Jean-Samuel-Perdinand  comte  de  Tas- 
cher), né  à  Orléans,  département  du  Loiret,  le 
22  décembre  1779;  4*"  un  acte  de  notoriété,  passé 
devant  Tourin,  notaire  à  Paris,  le  8  de  ce  mois , 
et  dont  il  résulte  que  le  requérant  est  fils  aîné  de 
feu  M.  le  comte  de  Tascher,  pair  de  France  , 
5*  enfin  une  liste  de  douze  pairs,  qu'en  exitoution 
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de  l'article  2  de  rordonnance  du  Roi  du  23  mars 
1816«  le  DouYean  pair  indique  pour  loi  servir  de 
garant. 

Sont  pareillement  annexés  à  la  seconde  re- 
quête :  1"^  l'agrément  de  Sa  Majesté,  contenu  dans 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  en  date 
du  28  de  ce  mois;  2''  l'acte  de  décès  de  H.  le  comte 
d'Escars  (Francois-Nicoias-René  de  Pérusse),  pair 
de  France,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
capitaine  des  gardes  du  corps  de  Monsieur,  che- 
valier des  ordres  du  Roi,  grand'croix  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier  de 
l'ordre  roval  de  la  Légion  d'honneur,  décédé  à 
Paris,  le  30  décembre  1822  ;  3*  l'acte  de  naissance 
du  requérant  (Amédée-Prançois-Régis  comte  d'Bs- 
cars),  né  à  Chambéry,  le  30  septembre  1790; 
4«  un  acte  de  notoriété  passé  devant  Ghambette, 
notaire  à  Paris,  le  28  de  ce  mois,  et  dont  il  ré- 
sulte qne  le  requérant  est  fils  unique  et  seul 
héritier  de  feu  H.  le  comte  d'Rscars,  pair  de 
France  ;  S""  enfin  une  liste  de  douze  pairs  que,  en 
exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
23  mars  1816,  le  nouveau  pair  indique  pour  lui 
servir  de  garants. 

Aux  termes  de  la  même  ordonnance,  les  titres 
produits  à  l'appui  de  chaque  demande  devant 
être  renvoyés  à  l'examen  d'ime  commission  spé- 
ciale de  trois  membres,  M.  le  président,  pour 
épargner  les  moments  de  l'Assemblée,  propose  de 
charger  de  Texamen  des  deux  requêtes  une  seule 
et  même  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  commission 
dont  il  s'agit  désignée  en  conséquence  par  la  voie 
du  sort. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Rel- 
liard,  le  vicomte  de  Chateaubriand  et  le  baron  de 
Montalembert. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
mission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y 
procéder  à  la  double  vérification  dont  elle  est 
chargée.  Elle  reparaît  bientôt,  et  par  l'organe  de 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  son  rapporteur, 
annonce  qu'examen  foit  des  titres  produits  à  l'ap- 
pui des  deux  requêtes,  elle  les  a  trouvés  parfai- 
tement en  règle,  et  conclut  à  ce  qu'ils  soient  dé- 
darés  valables 

La  Chambre  consultée  déclare  valables  les  ti- 
tres produits  par  M.  le  comte  de  Tascher  et  par 
M.  le  comte  d'Escars  à  Tappui  de  leurs  demandes 
respectives. 

Sur  cette  déclaration,  M.  le  président  désigne 
par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs  indiqués 
par  chaque  récipiendaire  pour  lui  servir  de  ga- 
rants, les  six  qui.  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  23  mars  18i6,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  la  réception  de  Tun  et 
de  l'autre. 

Lesdouze0arantsindiquésparM.le  comte  deTas- 
cher  étaient  MM.  le  cardinal  duc  de  ClermonMon- 
uerre,  leducdeDuras,Ieducd'Avaray,lemarquis  de 
Sémonville,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  le 
comte  do  Noé,  le  comte  Abrial.  le  comte  de  Mon- 
badon,  le  comte  de  Saint-Vallier,  le  comte  de 
Cornet,  le  vicomte  de  Chateaubriand  et  le  vicomte 
Dambray.  Le  sort  désigne  pour  être  entendus, 
MM.  le  comte  de  Noé,  le  cardinal  duc  deGlermoot- 
Tonnerre,  le  comte  Abrial,  le  marquis  de  Sémon- 
ville, le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  et  le  duc 
de  Duras. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  comte 
d'Escars  étaient  MM.  le  duc  d'Havre  «  le  duc  de 
Mortemart,  le  duc  de  Fitz-James,  le  duc  de 
Polignac ,  le  duc  de  Maillé ,  le  duc  de  Damas, 
le  marquis  de  Bixon,  le  marquis  de  Rivière ,  le 


marquis  de  Vibraye,  le  vicomte  Digeon,  le 
comte  Claparède  et  le  baron  de  Beumonvîlle.  Le 
sort  désigne,  pour  être  entendus,  MM.  le  marquiB 
de  Vibraye,  le  marquis  de  birou,  le  oomte  Cla- 
parède, le  vicomte  Digeon,  le  duc  de  Maillé  et  le 
marquis  de  Rivière. 

M.  le  Prëflldenl  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaineséanœ, 
le  résultat  de  cette  double  information. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe, 
fille  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  ci-dessus  nommée,  auBô- 
tôt  que  ce  rapport  pourra  lui  être  présenté. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÈSmENCE  DE  M.  DELACROIX-FRADnriLLE,    DOTEN 
D'AGE. 

Séance  du  mercredi  29  Janvier  1823. 

MM.  les  députés  se  réunissent  à  une  heure  dans 
la  salle  de  leurs  séances. 

M.  Delacroix-Frainville,  doyen  d'âge,  en  l'ab- 
sence de  M.  Gévaudan,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  secrétaires 
provisoires  à  vouloir  bien  se  rendre  au  bureau. 

MM.de  Marchangy,  Colomb,  Durand-d'Blecourl 
et  Destutt  de  Tracy,  successivement  appelés  par 
H.  le  président,  prennent  place  an  bureau  des 
secrétaires. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  la 
Chambre  des  deux  lettres  suivantes  qui  lui  ont 
été  adressées  : 

<  Monsieur  le  préddent, 

«  En  vertu  de  rordonnance  royale  du  23  juin 
18(9,  et  en  conséquence  d'une  décision  de  Sa  Ma- 
jesté en  date  du  28  octobre  de  la  même  année, 
j'ai  l'honneur  de  mettre  à  votre  disposition  le 
poste  d'honneur  que  la  garde  nationale  doit  four- 
nir près  de  la  Chambre  des  députés  pendant  ses 
sessions.  J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  prévenirt 
Monsieur  le  président,  que  je  sais  autorisé  à  aug- 
menter la  force  et  à  modifier  la  composition  de 
ce  poste,  selon  les  besoins  du  service  de  la  Cham- 
bre, pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  lien  des 
séances  et  pour  assurer  l'indépendance  de  ses  dé- 
libérations. 

c  L'ofBder  porteur  de  cette  lettre  commande  le 
poste  que  le  Roi  m'ordonne  d'envoyer  à  la  Cham- 
bre. Je  l'ai  chargé  de  vous  en  présenter  l'état  et 
de  prendre  vos  ordres  pour  ied  consignes  à  faire 
exécuter. 

c  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, 

«  Monsieur  le  président, 

c  Votre  très-humble,  etc. 

«  Signé  :  le  maréchal  duc  de  Reggio. 

t  Paris,  le  29  janvier  1823.  > 

Plusiewr»  txnm  de  différenU  côtés  :  Accepté  avec 
reconnaissance! 
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c  J'ai  rtionneur  de  vous  prévenir  qu'étant  ma- 
lade depuis  une  quinzaine  de  jours,  je  ne  pourrai 
peuUètre  pas  de  quelque  temps  me  rendre  aux 
séances  de  la  Chambre,  auprès  de  laquelle  je  vous 
prie  d'être  l'interprète  de  mes  regrets  et  de  mon 
respect. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  avec  une  haute  estime 
et  une  parfaite  considération, 

c  Monsieur  le  président,  votre,  etc. 

«  Signé  :  le  comte  Partouneaux.  • 

La  Chambre  ordonne  mi'il  sera  fait  mention  de 
ces  lettres  au  proo^verbal. 

M.  le  Rrénident  procède  ensuite,  par  le  ti- 
rage au  sort ,  à  ta  formation  de$  neuf  bur^wo.  Les 
listes  de  ces  bureaux  sont  immédiatement  affi- 
chées dans  la  salle  des  conférences  et  à  la  porte 
de  chaque  bureau. 

M.  le  Présldeat  annonce  à  la  Chambre  que, 
conformément  aux  précédents,  les  procès-ver- 
baux d'élections  vont  être  renvoyés  aux  divers 
bureaux  par  ordre  alphabétique  des  départe- 
ments et  par  ordre  numérique  des  bureaux  (1); 
il  invite  MM.  tes  députés  à  se  rendre  immédiate- 
ment dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  les  or- 
ganiser et  commencer  la  vérification  des  oouvolrs 
des  nouveaux  députés,  afin  quedemun  la  Cham- 
bre puisse  entendre  ceux  de  ses  rapporteurs  qui 
seront  prêts. 

(Cette  proposition  est  agréée.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
s(3  réuoir  demain  à  une  heure  pour  entendre  les 
rapports 

Nulle  opposition  ne  s*élève  ;  la  Chambre  se  réu- 
nira  demain  à  une  heure.  MM.  les  députés  se  re-v 
lireat  dans  leurs  bureaux  ;  la  séance  est  levée  à 
deux  heures  et  demie. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 


l»r  Bureau, 

2-  — 

3-  — 

4.  — 

5«  — 

?•  - 

8*  - 

9*  - 


Président, 
Secrétaire, 
Président, 
Secrétaire, 

chier. 
Président, 

donnaye 
Secrétaire, 

bajac. 
Président, 
Secrétaire, 
Président, 
Secrétaire, 
Président; 
Secrétaire, 
Président, 
Secrétail-e, 
Président, 
Secrétaire, 
Président, 
Secrétaire, 


M.  Delhorme  ; 
M.  de  fiourrienne. 
M.  le  vicomte  Donnadieu; 
M.  le  marquis  de  Yaul- 

M.  le  comte  de  La  Bour- 

\lL.  le  vicomte  de  Castel- 

M.  Delacroix-Frainvilie  ; 

M.  Creuzé. 

M.  de  Longuève  ; 

M.  le  marquis  de  Nicola!. 

M.  le  général  Sapinaud  ; 

M.  Mousnier-Buisson. 

M.  Piet; 

M.  le  baron  Dudon. 

M.  le  comte  de  Granoux  ; 

M.  le  général  Lafont. 

M.  Crignon-d'Auzouer  ; 

M.  le  comte  d'Bffiat. 


(i)    Foyêz  plus  haat,  page  346,  Tordre  de  réfNinition 
des  dossiers  d'élection. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  30  jantÀer  1823. 


A -une  heure,  séance  publique. 
Rapport  des  bureaux  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés  nouvellement  élus. 


CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE   M. 


DELlCROIX-FRAmVlLLE»  DOYEN 
D'AGE. 


Séance  du  jeudi  30  janvier  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Destutt  de  Tracy,  un  des  secrétaires  provi- 
soires, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hler  ;  la  rédaction  en  est  adoptée  sans  nulle 
opposition. 

La  Chambre  présente  à  peu  près  le  même  as- 
pect qu'hier;  les  bancs  de  la  gauche  sont  peu 
garnis  ;  ceux  de  la  droite  présentent  une  masse 
compacte. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  prennent  place  au  banc 
des  ministres. 

U ordre  du  jour  est  la  véri^cation  des  pouvoirs 
des  députés  de  la  seconde  séné. 

M*  le  mardis  Da  Lyon,  organe  du  \^ 
bureau,  qui  avait  été  chargé  hier  d'examiner  les 

Srocès-verbaux  d'élection  des  deux  départements 
e  l'Ain  et  des  Basses-Alpes,  obtient  la  parole. 
M.  le  rapporteur  propose  à  la  Chambre  d'ad- 
mettre MM.  Varenue-Fénille,  élu  par  l'arrondisse- 
ment de  Bourg;  Leviste  de  Montbriand,  élu  par 
celui  de  Trévoux;  Compagnon  de  La  Servette, 
élu  par  celui  de  Beiley  ;  et  MM.  Dumarché  et 
baron  Dudon,  élus  par  le  collège  du  département 
de  L'Ain,  l'élection  de  ces  députés  ayant  paru  va- 
lable au  bureau,  et  les  pièces  nécessaires  ayant 
été  fournies  par  eux. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  MM.  les  députés  du  département  de 
l'Ain  sont  tous  proclamés. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur  et 
d'après  les  mêmes  motifs,  la  Chambre  admet  et 
M.  le  président  proclame  MM.  de  Villeneuve  et 
Mieulle,  élus  par  le  collège  unique  des  Basses- 
Alpes. 

M.  de  Roekeplatte,  rapporteur  du  2«  bureau, 
propose  d'admettre  M.  de  Farel-Despeyrut,  élu  par 
le  1**''  arroudissement  de  la  Corrèze  (Brives),  qui 
a  rempli  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

S  Adopté.  —  M.  de  Parel  est  proclamé  député.) 
f.  d'Ambrugeac,  élu  par  le  2«  arrondissement  du 
même  département  (Ussel)  et  qui  a  aussi  satisfait 
à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi,  est 
également  proclamé,  sur  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur. 

Le  coUége  du  département  de  la  Corrèze,  pour- 
suit M.  le  rapporteur,  a  élu  M.  Froment  ;  cette 
élection  est  valable  ;  M.  Froment  ne  paye  que 
988  fr.  40  c.  d'impôts  ;  mais  il  était  porté  sur 
la  liste  des  cinquante  plus  imposés  du  départe- 
ment, il  est  &gé  de  plus  de  40  ans  ;  le  bureau 
propose  de  l'admettre. 

(La  Chambre  admets  et  M.  le  président  proclame 
IL  Promeut*) 
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M.  d'Anibrageae^  second  rapporteur  du  2* 
bureau ,  monte  à  la  tribune.  Sur  sa  proposition 
M.  de  La  Pru^Iaye,  élu  par  le  collège  du  départe*^ 
ment  du  Finistère,  dont  Télection  est  valable,  et 
qui  justifie  de  son  âge  et  de  ses  contributions,  est 
admis  et  proclamé. 

L'élection  de  M.  Hersart  de  La  Villemarqué,  élu 
par  le  même  collège,  est  reconnue  bonne,  mais 
son  admission  est  ajournée  jusqu'à  production 
des  pièces  voulues  par  la  loi. 

M.  d'Ambmgeae  continue  :  Nous  avons  cru 
devoir  Vous  proposer  d'ajourner  l'admission  de 
M.  Kératry,  élu  par  Tarrondissement  de  Brest; 
et  voici  nos  motifs  :  M.  Kératry  paye,  dans  onze 
communes  du  Finistère  et  dans  trois  communes 
d'IUe-et-Vilaine,  1,356  fr.  74  c.  d'impôts;  mais 
il  n'a  proJuit  aucun  extrait  des  rôles  cer- 
tifié par  les  divers  percepteurs  et  légalisé  par  les 
maires  et  le  préfet;  il  s  est  contenté  de  remettre 
un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  il  a  son 
domicile,  qui  coostate  que  les  extraits  des  rôles 
de  1821,  à  défaut  de  ceux  de  1822,  ont  été  dé- 
posés, par  M.  Kératry,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture pour  justifier  dé  sa  qualité  d'électeur  et  d'é- 
Hgible.  Ce  certificat  est  légalisé  par  le  préfet; 
mais  le  bureau  n'a  pas  cru  qu'un  pareil  certificat 
pût  suppléer  aux  conditions  prescrites  par  la  loi; 
il  a  fait  inviter  M.  Kératry  à  lui  donner  les  ren- 
seignements dont  il  avait  besoin.  Notre  honorable 
collègue  s'est  rendu  au  bureau,  et  a  dit  que  la 
remise  des  pièces  qu'il  avait  déposées  à  lu  pré- 
fecture lui  avait  été  refusée,  et  qu'en  conséquence, 
il  avait  dû  se  contenter  de  faire  constater  ce 
dépôt. 

Le  second  bureau  n'en  a  pas  pensé  ainsi  ;  il  a 
considéré  :  !<>  que  les  députés  pouvaient  aisément 
se  procurer  les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires 
quand  ifs  étaient  sur  les  lieux  ;  2**  que  les  préfets 
ont  prévenu  les  députés  des  formalités  qu'ils 
avaient  à  remplir  ;  3*  qu'accepter  comme  valable 
la  pièce  fourme  par  M.  Kératry,  serait  enlever  à 
la  Gbambre  un  examen  que  lu  Charte  et  les  lois 
lui  ont  confié.  Par  ces  motifs,  et  par  respect  pour 
la  loi  et  les  formes  consacrées,  le  bureau  propose 
d'ajourner  l'admission  de  H.  Kératry  jusqu'à  ce 
qu'il  présente  un  certificat  régulier. 

M.  de  Glrardln.  Je  viens  combattre  la  pro- 

Sosirion  d'ajournement.  M.  Kératry  a  été  porté 
ans  son  département  sur  la  liste  des  élidbles  ; 
donc  il  a  fourni  la  preuve  qu*il  était  éligible.  Il  y 
a  cinq  ans  que  M.  Kéralry  a  justifié  de  son  éligi- 
bilité. Depuis  ce  temps,  rien  n'a  changé  dans  sa 
Scsi  lion.  S'il  n'a  pas  fourni  les  pièces  qu'on  lui 
emande,  c'est  que  s'étant  adressé  au  préfet  pour 
les  avoir,  celui-ci  n'a  pas  voulu  les  lui  donner 
parce  qu'il  désirait  les  joindre  à  la  liste  qui  con- 
tenait les  noms  des  éligibles.  Mais  comme  il  sa- 
vait que  M.  Kératry  serait  forcé  de  s'adresser  à 
quatorze  percepteurs  et  que  cela  demandait  du 
temps,  il  lui  a  donné  le  certificat  qui  a  été  remis 
à  votre  bureau. 

La  Chambre  se  rappellera  que  l'année  dernière, 
dans  une  élection  du  département  de  la  Meuse, 
un  député  se  trouvant  aans  le  même  cas  que 
M.  Kératry,  on  se  contenta  d'un  certificat  sem- 
blable à  celui  qui  est  fourni  aujourd'hui.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  seriez  plus  sévères  au- 
jourdhui  que  l'année  dernière;  et  j'espère  que 
vous  atlmettrez  M.  Kératry  qui  a  rempli  toutes 
les  condiiiuns  nécessaires. 

M.  le  baron  Doëon.  Ce  n'est  pasla  promiàre 


fois  que  nous  avons  &  repousser  les  tentatives  de 
certaines  personnes  qui ,  toujours  fort  sévères 
quand  il  s'agit  des  autres,  n'en  font  pas  moins 
tout  ce  qu'elle  peuvent  pour  éluder  les  conditiona 
imposées  par  les  lois  et  par  les  règlements.  C'est 
en  m'appuyant  sur  ces  lois  et  les  règlements  que 
je  considérerai  la  question;  j'écarterai  par  con- 
séquent tout  ce  quil  pourrait  7  avoir  de  relatif 
aux  personnes. 

D'abord,  je  crois  que  l'élection  de  H.  Kératry 
est  valable;  mais  comme  les  règlements  ont  tracé 
le  mode  suivant  lequel  on  justifierait  de  son  éli- 
gibilité, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l^alemeat 
en  suivre  un  autre. 

Je  rappellerai  d'ailleurs  à  la  Chambre  qu'elle 
s'estmontréephis  scrupuleuse  dans  un  eaa  moins 
important.  L'année  uernière,  sur  l'électioa  de 
M.  de  Brlgode  il  s'éleva  une  difficulté:  il  8*3^8- 
sait  de  savoir  si  des  certificals  régvUers  (uns 
toutes  leurs  formes,,  et  certifiés  par  des  députés 
présents,  pouvaientètre  admis  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  revêtus  du  visa  4u  préfet.  Malgré  la  coofiaace 
que  devaient  naturellement  vous  nspirer  ces  dé- 
putés, vous  ne  crûtes  pas  qu'il  fût  possible  de 
déroger  à  la  loi,  et  vous  ajournâtes  raoeiisslon  de 
M.  de  Brigade.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement 
la  légalisation  du  préfet  qui  manque,  c'est  le  cer- 
tificat tout  entier.  Je  suis  convaincu  d'avance  que 
M.  Kératry  est  encore  propriétaire  des  inuBeubles 
qu'il  possédait  l'année  dernière  ;  mais  cette  con- 
viction n'est  pour  moi  qu'une  raison  de  plus 
d'exiger  que  Ton  se  conforme  aux  formalités 
prescrites.  J'appuie  donc  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur. 

M.  HëeklA.  U  semblerait  résulter  de  Tar- 
gumentation  du  préopinant  que  M.  Kératry  n'a 

?[ue  des  allégations  à  vous  fournir,  et  qu'il  ne 
ait  autre  chose  qu'en  appeler  à  la  conviction  de 
ses  collègues.  U  n'en  est  pas  ainsi.  M.  Kéralry 
présente  un  certificat  du  préfet,  dépositaire  des 
pièces  qui  attestent  son  éligibilité.  U  me  semble 
que  ce  certificat  est  suffisant,  surtout  lorsque  tou5 
avez  tous  la  conviction  que  M.  Kératry  remplit 
toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi*  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  Gbambre  serait  plus  difficile 
cette  année  qu'elle  ne  l'a  été  l'année  dernière,  à 
l'occasion  des  élections  du  département  de  la 
Meuse.  Je  conclus  pour  l'admission. 

M.  le  Président.  La  proposision  faite  par 
M.  le  rapporteur  doit  avoir  la  priorité  sur  celle 
de  l'admission.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d^ajour- 
ner  veuillent  bien  se  lever. 

La  gauche,  le  centre  eauche  et  une  partie  de  la 
droite  se  lèvent  contre  la  proposition  du  bureau, 
la  droite  se  lèvep^ur. 

M.  le  Président.  La  proposition  du  bureau 
est  adoptée. 

M.  Plet.  On  n'a  pas  bien  compris  la  positioo 
de  la  question  ;  on  s'est  trompé. 

M.  le  Président.  Je  vais  recommencer 
l'épreuve. 

L'épreuve  recommencée  amène  le  même  ré- 
sultat que  la  première:  l'admission  de  M.  Kératry 
est  ajournée. 

M.  d'Anbrngene,  rapporteur^  propose  d'ad- 
mettre M.  Ledissez-Peoanrun,  élu  par  Tarron- 
dissement  de  Gh&teaulin,  et  aussi  par  celui  de 
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Moriaix.  La  Ghanibre  adopte  ses  coiiclusions  ; 
M.  Ledissez-PenanruQ  est  proclamé. 

L'admiasioa  de  M.  de  Gheffontaine,  éia  par  Tar- 
rofldissemeni  de  Qmmper,  est  ajournée  jusqu'à 
production  des  pièces  nécessaires. 

M.  de  LiaBonrdMiBaye,  chargé  par  le  ^*  bu* 
reau  de  faire  un  rapport  sur  les  élections  des  dé- 
partements du  Gard  et  de  Tlndre,  propose  d'ad- 
mettre M.  de  Ricard,  élu  par  l'arrondissement  de 
Nîmes  ;  M.  de  Yoffué,  élu  par  Tarrondissement 
dUïès  ;  M.  de  Sainte -Aulaire,  élu  par  l'arrondis* 
semeot  d'AIais.  L'admission  est  proclamée. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Cbambr^  prononce  Tadmission  de  Ai.  Alexis  de 
Ca\vièT&  et  Tajournement  juscpi'à  production  des 
p\(^ea  de  H.  Jules  de  Galvière,  tous  deux  élus  par 
lu  collège  départemental  du  Gard. 

BÎM.  Taillandier,  élu  par  l'arrondissement  de 
Gb&teanroux  ;  Taillepié  de  Bondy  par  celui  d'Ar- 
geuion,  sont  tous  les  deux  admis,  M.  de  Montbel, 
élu  par  ie  collège  départemental  de  l'Indre,  est 
ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justitié  de  son  &ge  et 
de  ses  contributionB* 

M.  de  Mjm  B««illerle,  rapportewr  du  ¥  du- 
reau  monte  à  la  tribune.  Sur  sa  proposition, 
M.  de  La  Case,  élu  par  le  collège  départemental 
des  Landes;  M.  Du  Lyon,  élu  par  l'arrondis- 
sement de  Mont-de-Marsan  ;  M.  Desperriers,  élu 
par  celui  deDax,  sont  admis  et  proclamés. 

MM.  Dassier  et  Dugas  des  Varennes,  élus  par  le 
collège  départemental  de  la  Loire,  sont  admis. 

M.  de  Fouroas,  élu  par  l'arrondissement  de 
Sain t-B tienne,  est  également  admis.  L'admission 
de  M.  de  Pommerol,  élu  par  l'arrondissement  de 
Montbiison,  est  ajournée  jusqu'à  production  de 
pièces. 

L'élection  de  M.  Meaudre  par  l'arrondissement 
de  Roanne,  dit  M.  le  rapporteur,  ajant  été  l'objet 
de  quelques  difficultés,  il  sera  fait  à  ce  sujet  un 
rapport  particulier. 

M.  Borel  ée  Bréliiet,  rapporteur  du  6^  bu* 
reau ,  soccôde  à  M.  de  La  Bouillerie  à  la  tribune. 
Sur  sa  proposition  la  Ghambre  admet  M.  Goffin 
Spins,  élu  par  l'arroadissement  de  Dunkerque  ; 
M.  de  Bélnisy,  élu  par  celui  d'Hazebruck; 
M.  Potteau  d'Hancardrie,  élu  par  celui  de  Lille 
(Est)  ;  M.  de  Préseau,  élu  par.celui  de  Maubeuge; 
M.  Gotteau,  élu  par  celui  de  Gambrai  ;  M.  Durand 
d'Ëlecourt,  élu  par  celui  de  Douai,  et  M.  Merlin 
de  Beaugrenier,  élu  par  celui  de  Valencieones. 

L'adoiîssioa  de  M.  de  BuUy,  élu  par  l'arrondis- 
sement  de  Lille  (Ouest),  est  ajournée  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces. 

M.  Borel  de  Brélliel  oorUinue:  Le  collège 
du  département  du  Nord  a  nommé  MM.  de  Mar- 
changy,  de' Muyssart,  Bricourl  de  Gantrainne  et 
Van-Méris.  Gette  élection  a  paru  valable  à  votre 
bureau  ;  les  trois  derniers  députés  ont  fait  toutes 
les  justifications  nécessaires,  et  nous  vous  pro- 
posons de  les  admettre.  (  L'admission  est  pro- 
aoncée.) 

Id.  Borel  de  Brélitel,  rapporteur.  Quant  à 
d.  de  Marchangy,  nous  n'avons  jusqu'à  ce  matin 
ecn  aucune  pi^ce  ;  mais  l'on  m'a  remis,  avant  la 
iéance,  des  certificats  qui  étaient  joints  au  procôs- 
rerbal  des  élections  de  la  Nièvre.  Je  ne  pourrai 
Lonc  vous  dire  que  mon  opinion  particulière, 
lui^que  je  n'ai  pu  consulter  le  bureau .  Quoi 
lu'il  ea   soit,  unp  difficulté  se  présente:  sur  un 


de  ces  certificats,  je  trouve  qu'une  maison  don^ 
M.  de  Marcbangy  est  propriétaire,  était  imposée 
sur  les  rôles  de  1821  à  la  somme  de  516  francs. 
Gette  somme,  jointes  à  celles  que  paye  d'autre 
part  M.  de  Marcbangy,  forme  une  quotité  suffi- 
sante ;  mais  il  reste  à  savoir  si  le  certificat  établit 
suffisamment  que  M.  de  Marcbangy  possède  de- 
puis le  temps  exigé  par  la  loi.  G'est  à  la  Gbambre 
a  décider. 
M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  on  a  fait  en  fa- 
veur de  M.  de  Marcbangy  une  exception  dont  il  est 
temps  de  vous  rendre  compte.  M.  de  Marcbangy 
ne  paye  pas  de  contributions  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre.  Gependant  on  Ta  rangé  parmi 
les  électeurs  de  ce  département,  et  Ton  a  indiqué 
qu'il  payait  1,472  francs  d'impôts,  sans  dire  ou  il 
les  payait.  11  est  à  croire  que  M.  de  Marcbangy 
n'a  pas  justifié  auprès  de  M  le  préfet  de  l'endroit 
où  il  payait  ses  impôts,  car  autrement  le  préfet 
en  aurait  fait  mention. 

Gependant  M.  le  préfet  a  dégrevé  M.  de  Mar- 
cbangy comme  s'il  eût  vraiment  payé  dans  la 
Nièvre  ;  on  savait  bien  que  dans  le  département 
de  la  Seine  le  dégrèvement  aurait  été  plus  fort. 
Pourtant  cette  conduite  de  M.  le  préfet  de  la 
Nièvre  n'est  pas  plus  blâmable  que  celle  de  ses 
collègues;  ils  ont  tous  obéi  à  des  instructions  du 
ministre  de  l'intérieur;  d'après  ces  ordres,  le 
dégrèvement  qu'on  nous  a  tant  vanté  n'a  été 
quHin  moyen  d'écarter  des  élections  les  petits 

{propriétaires  parce  qu'il  sont  tous  les  amis  de 
eur  pays  et  de  la  paix.  (On  rit  beaucoup  à  droite.) 

Voix  à  gauche:  G'est  vrai,  c'est  vrai  1 

M.  de  Cblrardin.  Mais  je  reviens  à  M.  de  Mar^ 
cbangy. 

Voix  à  droite  :  A  la  bonne  heure,  vous  ferez 
mieux. 

M.  de  Girardin.  Il  n'a  pas  justifié  devant  le 
préfet  de  la  Nièvre  de  la  nature  de  ses  impositions  : 
il  faut  au  moins  qu'il  en  justifie  devant  nous  ;  il 
faut  qu'il  produise  le  contrat  d'acquisition  de  la 
maison  qu'il  possède  dans  la  rue  des  Prés-Saint- 
Germain.  Get acte,  le  voici;  il  est  daté  du  30 mars 
1822  {Mouvement  dans  VAssemblée)'  il  n'y  a  donc 
pas  un  an  révolu  que  l'acbat  a  été  fait;  et  si  c'est 
à  l'aide  de  cette  maison  que  M.  de  Marcbangy  est 
éligible,  il  ne  peut  l'être  aux  termes  de  la  loi  du 
29  juin;  loi  que  sans  doute  vous  respecterez, 
puisque  c'est  vous  qui  l'avez  faite.  (On  rit  a  droite.) 
J'ai  donné  à  M,  de  Marcbangy  l'occasion  de  fouN 
nir  des  explications  sur  son  élection;  un  magis- 
trat comme  lui  ne  voudra  pas  sans  doute  donner 
l'exemple  de  la  violation  des  lois.  Jusqu'à  ce  que 
les  justifications  nécessaires  aient  été  faites,  je 
propose  d'ajourner  l'admission. 

M.  de  WaaUane.  Je  n'aurais  rien  contesté  de 
ce  qu'a  dit  le  préopinant  relativement  aux  impôts 
non  payés  dans  la  Nièvre,  si  un  de  mes  bonora- 
bles  collègues  ne  m'eût  assuré  que  ce  que  vous 
venez  d'entendre  est  dénué  de  tout  fondement. 


d  éligibilité,  la  Gbambre  s'est  toujours  conduite 
avec  cette  facilité...  (Des  murmures  s* élèvent  à 
gauche.)  qui  doit  résulter  de  la  confiance  et  de  la 
bonne  foi..*  iJLes  murmurée  se  prolongent.) 
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L'année  dernière  je  me  mis  fondé  sur  ces  prin- 
cipes pour  appuyer  réiectîon  contestée  d'un 
membre  qui  si^e  à  gauche.  {Les  murmures  euntir- 
nuent,)  AujourcPhui  îe  vous  prie  de  vous,  repor- 
ter à  l'esprit  de  la  loi  des  élections...  f  On  murmure 
de  nouveau  à  gauche.)  Messieurs,  si  des  murmu- 
res sont  des  raisons,  je  déclare  que  tous  avez 
prodigieusement  raison. 

Des  voix  à  gauche  :  Lisez  Tacte  de  vente  1 

Parlez-nous  de  la  loi. . .  Bile  est  formelle 


M.  de  Waablane.  Afin  de  vous  mettre  dans  la 
position  qui  était  celle  de  la  Gbambre  au  moment 
où  la  loi  a  été  faite:  je  dois  vous  lire  un  extrait 
du  rapport  fait  par  H.  Laine  dans  la  séance  du 
mardi  6  mai  1820.  «  La  proposition  de  loi,  disait- 
il,  ne  faisait  exception  qu'en  faveur  du  possesseur 
à  titre  successif;  la  commission  vous  en  propose 
un  autre  qui  prouve  son  respect  pour  les  droits 
particuliers  acquis  avant  la  publication  delà  loi. 
On  a  dit  qu'il  était  non-seulement  licite,  mais 
louable,  de  s'être  préparé  à  exercer  le  droit  d'é- 
lecteur ou  d'éligible  ;  sur  la  foi  d'une  loi  promul- 
guée, plusieurs  Français  ont  pu,  en  faisant  telle 
ou  telle  affectation  de  leurs  capitaux,  acquérir 
une  propriété,  se  livrer  à  une  industrie,  sans 
avoir  été  avertis  que  l'exercice  du  droit  sera  dif- 
féré d'une  année  ;  d'autres  ont  même  pu,  dans 
les  dernières  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu, 
exercer  le  droit  qu'ils  tenaient  et  de  la  propriété 

3u'il8  ont  acquise  et  de  la  loi.  Priver  les  uns  d'un 
roit  exercé  les  autres  d'un  droit  légalement 
espéré,  et  pour  Texercice  duquel  ils  ont  fait  des 
sacrifices;  c'est  donnera  la  loi  un  effet  rétroactif 
qu'il  est  juste  de  corriger  à  l'aide  d'un  amende- 
ment sur  l'article  8.  * 

Ces  raisons  que  M.  le  rapporteur  faisait  valoir 
en  faveur  de  son  amendement,  je  les  reproduis 
dans  l'intérêt  de  H.  deHarcbangy.  Faites  attention 
que  pour  des  raisons  particulières  de  gouTerne- 
ment ,  vous  avez  eu  deux  sessions  dans  une 
année  où,  suivant  toutes  les  probabilités,  suivant 
les  usages  et  suivant  la  Charte,  vous  ne  deviez 
avoir  qu'une  seule  élection.  M.  de  Marchangy,  dans 
l'espérance  d'acquérir  un  droit  qu'il  voulait  exer- 
cer, a  fait  une  acquisition  avec  la  certitude  qu'au 
moment  de  l'élection  la  plus  prochaine»  il  aurait 
plus  d'une  année  de  possession  et  serait  parfaite- 
ment éligible. 

C'est  donc  uniquement  parce  que  l'instant  des 
élections  a  été  rapproché,  que  M.  de  Marcbangy 
a  pu  ne  pas  offrir  une  durée  de  possession  assez 
longue:  mais  il  remplit  parfaitement  les  condi- 
tions qui  résultent  de  l'esprit  de  la  loi;  son  éleo 
tion  est  donc  valable  ;  jedemande  qu'il  soit  admis. 

M.  de  Cblrardin.  Jedemande  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Non,  ce  n'est  pas  la 
peine. 

H.  le  cénéral  Foy.  H.  de  Vaublanc  vient  de 
prouver  la  nullité  de  l'élection. 

M.  de  Clrardin.  Nous  n'avons  pas  l'habitude 
de  demander  la  clôture;  j'espère  que  nous  ne  la 
prendrons  pas  de  vous.  (On  rit  à  gauche.) 

M.  deMarchangy  est-il  imposé  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre?  Je  ne  dois  pas  le  croire,  car 
il  n'est  pas  sur  la  liste  des  contribuables  de  ce 
département.  M.  de  Marchangy  a-t-il  acquis  une 
maison  depuis  moins  d'un  an  ?  Je  crois  que  oui, 
j'ai  le  contrat  en  main  ;  et  le  fait  a  été  avoué  par 


11.  de  Vaublanc.  Jesuls  (&ché  qae  des  explications 
n'aient  pas  été  données  par  M.  de  Marchangy 
lui-même  ;  mais  il  avoue  sans  doute  celles  que 
nous  venons  d'entendre  et  qui  le  condamnent 
La  loi  est  positive;  il  faut  posséder  depuis  aa  an 
et  M.  Marchangy  ne  possède  pas  depuis  ce  temps; 
donc  il  n'est  pas  éligible  ;  donc  il  n'est  pas  dé- 
puté. Si  la  Chambre  n'annulait  pas  son  élection, 
elle  dérogerait  à  la  loi  des  élections,  que  je  désire 
voir  attaquer  et  renverser  dans  toutes  ses  parties. 

S  Murmures  à  droite.)  Mais  ce  n'est  pas  vous  qm 
tonnerez  un  pareil  précédent,  car  vous  respectei 
votre  ouvrage.  Je  demande  que  l'élection  soit  dé- 
clarée non  valable. 

M.  de  Harehangy.  Il  m'est  pénible  de  débuter 
à  cette  tribune  par  y  discuter  un  intérêt  qui 
m'est  personnel.  Cependant,  le  désagrément  de 
cette  position  se  compensé  par  un  avantage  c'est 
que  parlant  à  des  juges  moins  encore  qu'à  des 
collègues,  je  dois  compter  sur  leur  bienveillance 
ou  au  moms  sur  leur  impartialité.  {Mowemem 
d'adhésion  à  droite). 

Je  répondrai  d'abord  à  l'assertion  de  M.  de  Gi- 
rardin,  quia  prétendu  que  je  ne  payais  pas  d'im- 
positions dans  le  département  de  la  Nièvre.  Pea 
importe  où  je  paye  des  impositions  :  pourvu  que 
ce  soit  en  France,  la  loi  est  satisfaite  surcepoiot 
M.  de  Girardin  s'est  fait  l'écho  d'une  difficnihi 

Sui  s'est  élevée  lors  des  élections  de  la  Niéire. 
n  a  fait  remarquer  que  je  ne  possédais  pas  dans 
ce  département  depuis  une  année  :  cela  éuii 
vrai.  Mais  la  loi  exige  seulement  que,  pour  voler 
dans  un  département,  on  y  possède  des  propriétés  ; 
elle  ne  parle  pas  du  tout  du  temps  de  la  posses- 
sion. 11  n'y  a  donc  nas  ici  d'objection  solide. 
1  Murmures  à  gauche.)  Je  ne  parle  pas  des  oontrï- 
)utions  nécessaires  pour  être  éligible,  mais  seu- 
lement pour  être  électeur. 

Voyons  si  je  possède  la  quotité  nécessaire  poor 
l'éligibilité.  J'ai  produit  des  certificats  très-r^- 
liers  de  M.  le  directeur  des  contributions  du  dé- 

gartement  de  la  Seine,  pour  1821,  1822  et  18^3. 
n  n'élève  pas  de  difficulté  sur  la  quotité.  Mais 
on  croit  remarquer  dans  le  certificat  une  locotioa 
qui  laisserait  quelque  doute  sur  la  question  de 
savoir  si,  à  l'époque  de  l'élection,  je  possédais 
depuis  un  an. 

M.  de  Mrardln.  Donnez  la  date  de  Tacte. 

M.  de  Harehani^.  M.  de  Girardin  a  commis 
une  grande  erreur  en  pensant  que  je  ne  possé- 
dais une  de  mes  maisons  que  aepuis  neuf  mois 
Car,  pour  être  c(Mnpris  sur  les  rôles  de  18B, 
qui  se  rédigent  à  partir  du  1^  janvier»  il  a  foUi 
nécessairement  que  Je  produisisse  mes  pièotf 
avant  le  mois  de  janvier  1822. 

Plusieurs  voiœ  à  gaïuche  :  Il  n'en  est  ps? 
ainsi. 

M.  de  Harehaagy.  Je  dis  que  l'on  ne  nçy- 
pas  de  déclaration  passé  le  l*'  janvier,  poor  éct 
inscrit  sur  les  rôles  de  l'année. 

M.  de  Cblrardia.  Produises  le  contrat  d^aonir 

sition. 

M.  de  Harekangy.  Je  vais  répondre  à  Tokh 

jection. 

Ce  n'est  pas  revêtu  d'un  caractère  tel  que  cdi: 
dont  je  suis  honoré  que  j'irai  farder  un  mensonfv 
Je  vous  dirai  la  venté.  Je  ne  possède  la  moiK 
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importante  de  mes  propriétés  que  depuis  le  mois 
de  décembre  1822,  et  par  conséquent  je  n'avais 
pas  une  année  révolue  de  possession  au  moment 
de  mon  élection.  Je  pourrais  vous  dire  que  des 
antécédents  me  sont  fayorables:  que  la  loi  ne 
s'applique  pas  à  ceux  qui  possèdent  de  bonne 
foi,  mais  qu'elle  a  été  faite  surtoutcontre  les  pa- 
tentés. . .  (InUrrupHon  prolongée  à  gauche). 

H.  C^lmlr  Perler.  Vous  insultez  le  com- 
merce. 

M.  4e  diaHTellB.  Vous  croyez-vous  encore 
au  parquet?.. 

Unewko:  Vous  insultez  une  classe...  Respec* 
tezlaloi... 

M.  ëe  llIareliàB|nr.  Je  dis  contre  les  paten- 
tés; non  que  je  veuule  faire  planer  un  soupçon 
injurieux  sur  une  classe  d'individus,  mais  on 
conviendra  qu'il  est  plus  facile  d'obtenir  une  pa- 
tente que  d'acquérir  une  maison  ;  et  c'est  prin- 
cipalement sur  ceux  qui,  au  moment  de  rélec- 
tion,  obtenaient  des  patentes  qu'on  a  voulu  s'as- 
surer une  garantie. .  • 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  cela  est  vrai  I 


M.  de  llareiiaBg^.  Je  dis  donc  que  je  possède 
de  bonne  foi,  et  voici  Je  moyen  que  j  ai  à  vous 
présenter,  moyen  qui  a  été  ébaucbé  par  M.  le 
comte  de  Vauolanc  et  que  je  vais  approfondir. . . 

M.  de ChaiiTellB.  Oh!  bien  ébauché. 

M.  de  Mmrthmngj.  Je  suppose  qu'un  citoyen 
soit  empressé  de  siéger  dans*  cette  enceinte,  il  ou- 
vre la  Gnarte,  il  y  voit  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés 86  renouvelle  tous  les  ans  par  cinquième,  d'a- 
près l'ordre  des  séries  départementales.  Le  dépar- 
tement auquel  il  appartient  ou  par  sa  naissance 
ou  par  ses  affections,  doit  procéder  aux  élections 
en  1823  :  il  achète,  au  mois  .de  décembre  1822  ; 
de  telle  sorte  qu'en  1823.  au  mois  d'octobre,  il 
possédera  depuis  près  de  deux  années  ;  il  est 
donc  complètement  en  mesure.  Mais  voilà  qu'une 
circonstance  à  laquelle  il  ne  pouvait  s'attendre, 
vient  tromper  sa  prévoyance.  Pour  faire  cesser  le 
provisoire  de  l'impôt,  deux  sessions  ont  lieu  dans 
une  seule  année.  Ce  serait  donner  à  la  loi  un  ef- 
fet rétroactif  que  de  détruire  ainsi  les  espérances 
qu  uii  citoven  a  dû  concevoir  d'après  le  texte  des 
lois  et  de  la  Charte  elle-même.  Telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  réflexions  morales  et  d'équité  que  j'ai 
cru  deyoir  vous  soumettre  et  que  vous  apprécierez 
dans  mon  intérêt.  (Une  ane%  vive  agitation  règne 
dans  toute  la  partie  droite.) 


M.  Morel  de  BréCIsel,  rapporteur.  Les 
ces  justificatives  de  M.  de  Marchangy.  ne  m'ont 
été  remises  qu'au  moment  de  la  séance*  Je  n'ai 
pu  appeler  l'attention  des  membres  du  bureau  sur 
la  dimculté  qui  se  présente.  U  n'y  a  parmi  les 
pièces  qu'un  certificat  du  directeur  des  contribu- 
tions, qui  contient  une  locution  ambiguë.  L'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  29  juin  veut  qu'on  justifie  du 
pavement  des  contributions  une  année  avant  la 
coû  vocation  du  collège  électoral.  La  pièce  iustifi- 
cative  porte  que  la  maison  dont  M.  de  Marcnangy 
est  propriétaire  était  imposée  en  1821  pour  la 
somme  de  516  francs.  Cette  locution  justine-t-elle 
suffisamment  la  possession  d'une  année?  Je  crois 
dans  mon  opinion  personnelle  qu'elle  est  insuf- 


sante.  Hais  il  importe  de  consulter  là-dessus  le 
bureau,  qui  pourrait  présenter  un  rapport  à  la 
Chambre . 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  écouté  avec  beau- 
coup d'attention  MM.  de  Marchangy  et  de  Vau- 
blanc.  11  s'a^t  ici  de  l'application  rigoureuse  de 
la  loi  du  29  juin.  M.  de  Vaublanc  a  raisonné  dans 
une  hypothèse  qui  n'était  nullement  applicable. 
Cette  loi  porte,  article  4  :  <  Les  contributions  di- 
rectes ne  seront  comptées,  pourètreéligible,  que 
lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée, 
la  location  faite,  la  patente  prise,  et  l'industrie 
sujette  à  patente  exercée  une  année  avant  l'épo- 
oue  de  la  convocation  du  collège  électoral.  »  Je 
demande,  Messieurs,  si  les  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  peuvent  vous  porter  à 
enfreindre  un  article  aussi  positif.  M.  de  Mar- 
changy est  convenu  en  fait  qu'il  n'était  pas  pro- 
priétaire de  la  maison  :  il  n'a  pas  répondu  a  la 
question  de  savoir  si  un  an  avant  la  convocation 
du  collège  électoral,  il  payait  la  somme  néces- 
saire pour  être  éiigible.  La  Chambre  ne  peut  donc 
admettre  M.  de  Marchangy.  Quoique  patenté,  j'ap- 
porte ici  la  plus  grande  indépendance  dans  mon 
opinion.  Mais  je  suis  bien  aise  de  rappeler  en 
cette  circonstance  que  nous  habitons  la  France 

constitutionnelle  et  non  la  Gaule  poétique 

(Mouvement  d^étonnement.  —  Des  murmures  pro^ 
longés  s* élèvent  à  droite,  — On  rit  beaucoup  à  gau- 
che... —  Longue  et  vive  agitation.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  1 


de  M.  le  rapporteur  qui  tend  au  renvoi  des  pièces 
justificatives  de  Félection  de  M.  de  Marchangy  à 
l'examen  du  6""  bureau.  —  Cette  proposition  est 
adoptée  à  une  forte  majorité.  Toute  la  gauche  se 
lève  contre. 

La  Chambre  prononce  ensuite  l'admission  de 
MM.  de  Muyssart,  Bricourt  de  Cantrainne  et  Van- 
Méris,  élus  par  le  collège  du  département. 

M.  HoiiSBler-BnlssoB,  rapporteur  du  6«  bu- 
reau, rend  compte  des  opérations  des  collèges 
électoraux  du  département  de  la  Nièvre.  11  pro- 
pose d'admettre  M.  de  Chabrol  de  Chaméane,  élu 
par  le  collège  d'arrondissement  séant  à  Nevers, 
qui  a  justifié  de  son  âge  et  des  conditions  de  son 
éligibilité.  L'admission  est  prononcée.  Il  propose 
également  d'admettre  M.  Hyde  de  Neuville  élu  par 
le  collège  du  2*  arrondissement  séant  à  Cosne. 

M.  4e  CMrardiia  demande  la  date  des  certifi- 
cats constatant  les  contributions  de  M.  Hyde  de 
Neuville. 

M.  le  Rapporlear  fait  connaître  que  les  im- 
positions payées  en  1822  par  M.  Hyde  de  Neuville 
sont  les  mêmes  qme  celles  qui  sont  constatées  par 
les  certificats  du 28  novembre  1821  .^L'admission 
de  M.  Hyde  de  Neuville  est  prononcée. 

M.  HoiiSBier-Baisson,  continue.  Le  collège 
départemental  avait  deux  députés  à  nommer.  Les 
suffrages  se  sont  portés  sur  MM.  de  Marchangy  et  de 
Sainte-Marie.  Ce  dernier,  ayant  produit  toutes  les 

Siôces  voolues  par  la  loi,  est  admis.  Quant  à  M.  de 
iarchangy,  M.  lé  rapporteur  fait  observer  que  la 
Chambre  vient  de  prononcer  le  renvoi  de  ses 
pièces  au  bureau  chargé  d'examiner  les  élections 
du  département  du  Nord. 

M.  ée  MareiiangT.  Je  remercie  la  Chambre, 
qui  a  bien  voulu  me  laisser  encore  un  peu  d'es- 
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pérance  en  renT03raiit  les  pièces  à  Texamen  du 
&  bareau. 

H.  Demarçay.  Vous  n'êtes  pas  député,  pour 
prendre  la  parole. 

H.  de  Harelianf^.  C'est  un  mot  d'adieu  que 
je  fais  à  la  Chambre.  Je  croyais  que  la  double 
session  de  l*anDée  dernière  pouvait  m'offrir  un 
moyen  farorable.  Mais  puisque  la  Chambre  paraît 
en  juger  différemment,  je  crois  qu'il  est  inutile 
de  renvoyer  les  pièces  dans  les  bureaux,  et  je  me 
retire,  (vive  sensation  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

M.  de  Marcbangy  descend  de  la  tribune,  et  sort 
&  l'instant  de  la  salle  des  séances. 

M.  Borel  de  Brélliel.  Je  rends  justice  aui 
motifs  qui  ont  déterminé  H.  de  Marchangy  à  re- 
monter a  la  tribune.  Cependant,  je  crois  devoir 
soumettre  à  la  ChaiDbre  une  observation  puisée 
dans  l'intérêt  général.  Un  député  n'est  pas  même 
mattre  de  juger  de  la  validité  de  son  élection.  La 
Chambre  a  envoyé  les  pièces  à  l'examen  du  6*  bu- 
reau, qui  n'avait  pas  été  à  portée  d'en  prendre 
une  connaissance  entière.  Je  crois  donc  que  la 
déclaration  de  M.  de  Marchangy  ne  peut  dispenser 
le  6*  bureau  de  faire  son  rapport  sur  la  validité 
de  Télection. 

faix  à  gauche  :  C'est  juste.  Appuyé  I 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  pensent  que 
le  renvoi  des  pièces  au  6*  bureau  doive  être  main* 
tenu  veuillent  bien  se  lever... 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus. 
La  Chambre  a  délibéré.  II  faut  que  sa  délibéra- 
tion soit  exécutée.  (  La  décision  de  la  Chambre 
est  maintenue.) 

M.  Henri  de  liongoëve,  organe  du  5*  bureau, 

S  résente  le  rapport  des  élections  du  département 
e  la  Moselle.  Le  à*  bureau  a  trouvé  les  opérations 
régulières;  mais  une  observation  a  été  faite  par 
quelques-uns  des  membres  de  ce  bureau.  Biles 
portent  sur  ce  que  trois  des  élus,  MM.  de  Tunnel, 
Ducherray  et  de  Wendel,  ne  fondent  la  preuve 
relative  à  leurs  contributions  que  sur  un  certifî- 
cat  immédiatement  délivré  par  le  dhrecteur  des 
contributions  du  département,  et  visé  par  le  pré- 
fet. Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  29  juin  1820 
ont  pour  objet  de  constater  :  i""  la  quotité  de  la  con- 
tribution; 2**  la  possession  depuis  plus  d'un  an 
avant  la  convocation  des  collèges  électoraux,  des 
biens  qui  supportent  cette  contribution.  La  preuve 
de  la  nossession  actuelle  ne  peut  résulter  que  du 
rôle  oe  l'exercice  pendant  le<]uel  l'élection  a  lieu. 
Celle  d'une  possession  antérieure  de  plus  d'un  an 
ne  peut  se  trouver  que  dans  les  rôles  des  exer- 
cices précédents.  Or,  le  directeur  des  contribu- 
tions du  département  ayant  à  sa  disposition  les 
rôles  de  toutes  les  communes  et  de  tous  les  exer- 
cices, se  trouve  en  état  de  certifier  en  connais- 
sance de  cause  les  deux  points  sur  lesquels  re- 
pose l'éligibilité.  Le  bureau,  en  conséquence,  a 
pensé  que  la  production  de  ce  certificat  suffi- 
sait. 

H.  Demarçay.  J'ai  été  un  des  députés  qui, 
dans  le  5«  bureau,  ont  pris  lecture  du  procès-ver- 
bal relatif  à  l'élection  de  M.  de  Weudel  :  j'y  ai 
remarqué  deux  irrégularités  assez  graves,  et  qui 
sont  formellement  en  opposition  avec  le  but  prm- 


cipal  de  la  loi  ;  je  veux  parler  de  la  liJieité  des 
suffrages.  Il  est  dit  dans  le  procès- verbal  que  les 
bulletins  des  électeurs  ont  été  écrits  secrètement, 
et  remis  ouverts  à  M.  le  président,  et  que  les 
électeurs  qui  ne  savaient  pas  écrire  ont  fait  écrire 
leurs  bulletins  par  les  scrutateurs.  Voilà  deux 
irrégularités  que  je  signale. 

Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  là  d'irrégularités. 

M.  Demarçay.  J'ai  cru  qu'il  était  convenable 
de  les  relever,  parce  que  j'ai  des  raisons  de  croire 
qu'elles  ont  eu  lieu  dans  beaucoup  de  collége&élec- 
toraux,  quoique  les  membres  du  bureau,  chargés 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux  d'élection, 
n'aient  pas  eu  tous  la  même  bonne  foi  d'y  consi- 
gner ces  circonstances.  Je  n'ai  pas  l'ifitentioQ 
d'attaquer  l'élection  de  M.  de  Wendel;  j'ai  même 
la  conviction  qu'il  a  tous  les  degrés  d%ttgibili  té 
que  la  loi  requiert... 

Voix  à  droite  :  Bh  bien,  TadmissiOD... 

M.  d'Orgiaades.  Le  préopinant  vient  d'an- 
noncer que  les  procès-verbaux  des  ôlectioua  du 
département  de  la  Moselle  portent  que  les  élec- 
teurs ont  remis  leurs  bulletins  ouverts  à  M.  le 
président.  Si  M.  le  rapporteur  voulait  en  donner 
lecture,  on  verrait  qu  il  est,  au  contraire,  con- 
staté dans  ces  procès-verbaux  que  les  bulletins 
ont  été  remis  fermés  à  M.  le  président. 

.  M.  nemarçay.  C'est  précisément  ce  que  je 
demande.  J'en  appelle  aux  deux  députés  qui  ont 
lu  avec  moi  les  procès-verbaux. 

Voix  à  droite  :  C'est  inutile.  Gela  ne  fait  rien  à 
la  validité  de  l'élection. 

La  Chambre  prononce  l'admission  dé  MM.  de 
Turmel,  Ducherray,  de  Wendel  et  Durand,  comme 
députés  élus  par  les  arrondissements  de  Metz, 
Thionville,  Briev  et  Sarguemine. 

MM.  Simon  et  d'Hoffelize  de  Lardenelle  sont  aussi 
admis  comme  députés  nommés  par  le  collège  dé- 
partemental. 

M.  de  Mleolal,  second  rapporteur  du  5«  6«reau, 

propose  à  la  Chambre  de  valider  les  élections  du 
département  de  la  Manche,  qui  ont  été  trouvées 
régulières,  et  d'admettre  MM.  Louis  de  Kergorlay, 
Regnouf,  Duparc  de  Burville,  nommés  parle  col- 
lège de  département;  et  MM.  Yver,  Lemoine  Des 
Mares,  de  Monceaux  et  Avoyne  Chantereyue,  élus 
par  les  arrondissements  de  Saint^Lô,  Avrancht-s, 
Goutances  et  Valogne.  (  Les  admissions  sont  pro- 
noncées.) 

M.  Deroarçay  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Bile  lui  est  accordée. 

H.  Demarçay.  On  vient  de  me  présenter 
comme  ayant  énoncé  un  fait  faux.  Les  deux 
phrases  que  j'ai  citées  comme  étant  contenues 
aux  procès-verbaux  d'élection  de  la  Moselle  s*v 
trouvent  virtuellement,  puisqu'il  est  dit  que  M.  t« 

§  résident  prenait  les  billets  et  les  pliait.  11  fallait 
onc  qu'ils  fussent  ouverts. 

M.  de  liOBgoève,  rapporteur.  Le  procès-ver- 
bal dont  a  parlé  l'opinant  ne  dit  pas  que  les 
billets  aient  été  remis  ouverts  au  présideut,  en  ce 
sens  qu'il  a  paru  les  lire,  mais  seulement  qu'il 
les  a  plies  en  les  recevant,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose. 

11  s'agit  d'ailleurs  du  procès-verbal  de  la  pre- 
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mière  séance  da  collège  coDiaerée  uniquement  à 
la  formatioa  du  bureau  pour  laquelle  la  simple 
pluralité  est  requise. 

La  même  énondation  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  procès-verbal  du  lendemain,  où  TélectloQ  de 
H.  de  Wendel  a  eu  lieu. 

Tous  les  autres  prooés-verbaux  de  ce  départe* 
ment  énoncent  textuellement  que  les  billets  ont 
été  remis  fermés  au  président. 


M.  IHrfleaiy  organe  du  7*  bureau,  fait  le  rap* 
non  sur  les  élections  du  département  de  la  Haute* 
Saône;  elles  ont  offert  toute  la  régularité  dési- 
rable; MM.  les  députés  élus  ontjustiOéde  leur 
ftge,  et  du  payement  de  contributions  exigé  par 
la  loi.  Le  bureau  propose  de  les  admettre,  et  M.  le 
président  proclame  radmissîQn  de  HM.  Bressan  de 
Raze,  Gakniche  et  Nonirisson. 

Le  même  rapporteur  présente  Tavis  du  bureau 
sur  les  élections  du  département  de  la  Sarthe. 
Toutes  les  opérations  ont  été  légales.  Le  bureau 
propose  et  M.  le  président  prononce  l'admission 
de  MM.  de  La  BouiUerie,  de  Boisclaireau»  Rous- 
seau, de  Louvigny,  d'Andigné  de  Resteau  et  Piet. 
M.  Ouchesnav  n'ayant  pas  produit  les  pièces  re- 
quises, son  élection  est  yalable,  et  son  admission 
est  ajouroée. 

M.  le  général  liafont,  oraane  du  8'  bwrea^ 
présente  son  rapport  sur  les  élections  dii  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne;  elles  ont  été  trouvées 
régulières.  11  propose  Fadmission  de  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette,  renommé  par  le  collège  élec- 
toral du  premier  arrondissement  séant  à  Meaux. 
Cette  admission  est  prononcée.  M.  de  Lafayettei 
n*ayant  pas  assisté  à  la  séance  royale,  prête  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  président. 

Le  deuxième  arrondissement,  séant  à  Coulom- 
miers,  a  élu  M.  Huerne  de  Pommeuse.  M.  le  rap- 
porteur annonce  que  les  pièces  constatant  ses 
conditions  d'éligibilité  viennent  de  lui  être  re- 
mises à  rinstant,  il  les  a  examinées  et  il  croit 
entrer  dans  Tintention  du  8»  bureau,  en  propo- 
sant l'admission  de  M.  Huerne  de  Pommeuse. 

Voix  à  gauche  :  G*est  irréguUer. .  • . 
les  pièces  à  Fexamen  du  bureau. .... 


Voiœ  à  droite  :  C'est  inutile.  L'admission  est 
prononcée. 

MM.  Rolland  d'Brcevilte,  Pinteville  de  Gernon  et 
le  yicon^te  d'flarcourt,  sont  également  admis. 


H*  le  eomte  de  ^knmamx^  second  rapporteur 
du  8«  bureau,  rend  compte  des  élections  de  Tarn- 
et-Garoone.  Sur  sa  proposition,  la  Chambre  ad- 
met MM.  de  Gourgue,  de  Bellissen  et  de  Preissac,  et 
ajourne  l'admission  de  M.  Delbrell  d'Bscorbiac 
qui  n'a  point  encore  produit  ses  pièces. 

M.  de  Eia  Boprdonnaye  reparaît  à  la  tribune 
au  nom  du  4«  bureau.  Il  annonce  que  dans  la 
séance  même,  les  pièces  qui  n'avaient  pas  été 
déposées  par  M.  Jules  de  Galviére,  député  du 
Gard,  Tiennent  d'être  déposées.  En  conséguence 
ta  Chambre  lève  rajournement  qu'elle  avait  pro* 
nonce,  et  admet  M.  Jules  de  Calvière. 

M.  die  MartigM»,  organe  du  9«  bureau,  fait 
le  rapport  sur  les  élections  du  département  de  la 
f  enoée.  Le  1*'  arrondissement  a  nommé  M.  de  la 
Koche-Saint-André.  L'élection  est  régulière,  les 
Q&èceB  ont  été  produites.  Le  bureau  propose  et 
II.  le  président  proclame  Tadaûssion. 

Les  collèges  d'arrondissements  séant  à  Fonte- 


nay  et  aux  Sables  ont  nommé  M.  Manuel,  qui 
dans  le  premier  de  ces  collèges  a  obtenn  193  suf- 
frages» et  101  dans  le  second.  Ce  nombre  était 
au-dessus  de  la  majorité  nécessaire,  l'élection  est 
valide,  les  pièces  requises  ont  été  fournies  par 
M.  Manuel,  et  le  bureau,  dit  M.  le  rapporteur,  pro- 
pose l'admission. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  de  réclama- 
tion  (Aucune  voix  ne  s'élève.  H.  le  prési- 
dent proclame  l'admission  de  M.  Manuel.) 

Plusieurs  voix  :  Le  serment 

ff autres  :  M.  Manuel  n'y  est  pas 

M.  Manuel  se  lève  du  centre  gauche. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment, 
qui  est  prêté  par  M.  Manuel. 

M.  de  Harllgnae^  raf^porteur,  continue,  et 
propose  de  valider  les  élections  faites  par  le  col- 
lée électoral  du  département  de  la  Vendée.  Ce 
collège  a  élu  MM.  Sapinaud  et  Jeoffrion.  L'élection 
est  régulière,  les  pièces  ont  été  fournies.  Le  bu- 
reau propose  l'admission,  qui  est  proclamée  par 
M.  le  président. 

M.  de  Harllgnae,  rapporteur^  foit  le  rapport 
sur  les  élections  des  Hautes-Alpes.  Ce  départe- 
ment était  convoqué  à  raison  de  l'annulation  des 
élections  précédentes.  Il  appartient  à  la  classe  de 
ceux  qui  ne  forment  qu'un  collège  électoral,  et 
auxquels  s'applique  l'exception  sur  la  décrois- 
sance du  cens.  11  a  élu  MM.  Bucelle  et  Colomb. 
L'élection  est  régulière,  les  pièces  requises  ont 
été  déposées.  Le  bureau  propose  l'adoption,  qui 
est  proclamée  par  M.  le  président. 

Le  département  de  l'Allier  avait  un  député  à 
nommer,  en  remplacement  de  M.  Oeschamps  de 
Varennes,  décédé.  Il  a  élu  M.  Destutt  de  Tracy. 
L'élection  est  régulière  ;  les  pièces  requises  ont 
été  déposées.  Le  bureau  propose  l'admission  ;  elle 
est  proclamée  par  H.  le  président. 

Le  département  de  la  Charente  avait  également 
à  nommer  un  député  en  remplacement  de  M.  Hé- 
lion  de  la  Guerronière ,  décédé.  Il  a  élu  M.  Des- 
cordes, qui  a  l'êge  et  les  conditions  requises  et 
qui  en  a  justifie.  M.  Descordes  est  proclamé 
membre  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'opération  de  la  vérification 
des  pouvoirs  est  terminée,  sauf  le  rapport  qui 
doit  être  fait  par  le  4*  bureau,  et  celui  que  vous 
attendez  du  o*  bureau  relativement  à  rélection 
de  M.  de  Marchangy;  j'invite  les  membres  des  4«  et 
6*  bureaux  à  se  réunir  demain  à  midi.  Après  avoir 
entendu  leur  rapport,  la  Chambre  aura  à  procéder 
au  scrutin  pour  la  nomination  des  candidats  à  la 
présidence.   * 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  une 
heure. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

ra&SU)BNCB  DB  M.    DBLACaCMX-FRimvnXB,  DOYEN 
D'AGE 

Séance  du  vendredi  3t  janvier  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie; 
H.  le  présidei}t  du  conseil  des  ministres  et  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  y  assistent. 
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M.  le  Président.  ATant  la  lecture  du  procès- 
varbal,  je  dois  pourvoir  au  remplacement  de  M.  de 
Marchaugy  comme  secrétaire.  G*est  H.  Vareone 
de  Péoille  que  sou  âge  appelle  à  eu  remplir  les 
fonctions. 

M.  Varenne  de  Fénille  est  absent  *  M.  le  prési- 
dent appelle  ensuite  M.  le  comte  d'Effiat,  qui  est 
également  absent.  M.  de  Nicolaî,  étant  ensuite 
appelé,  vient  prendre  place  au  bureau. 

M.  Colomb,  un  des  secrétaires  provisoires,  fait 
lecture  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  est 
adoptée  sans  difficulté. 

H.  le  Président.  Le  4*  bureau  avait  on 
rapport  à  nous  présenter  aujourd'hui  ;  mais  il 
ne  s'est  pas  réuni  en  assez  grand  nombre  pour 
pouvoir  prendre  une  délibération.  J'invite  ceux 
de  MM.  les  députés  qui  le  composent  à  s'assem- 
bler pendant  le  dépouillement  du  scrutin, 

La  paroUe  est  donnée  à  M.  Borel  de  Brétizel, 
organe  du  6<>  bureau. 

M.  Borel  de  Brélizel.  Le  sixième  bureau 
m'a  chargé  d'avoir  Thonneur  de  vous  rendre 
compte  de  Texamen  qu'il  a  fait  de  la  pièce  pro- 
duite par  M.  de  Marchangy  pour  justifier  le  cens 
d'éligibilité  exigé  par  la  toi. 

Deux  conditions  sont  imposées  par  la  Charte 
et  par  la  loi  du  29  juin  1820.  Une  condition  de 
quotité:  elle  est  justiflée  par  M  de  Marchangy 
par  une  imposition  excédant  1,000  francs.  Une 
deuxième  condition  :  celle  de  possession  annale 
antérieure  à  la  convocation  du  collège.  Celle-ci 
est-elle  suffisamment  justifiée? 

Le  bureau  ne  s'est  pas  arrêté  aux  doutes  qui 
ont  été  élevés  sur  l'application  de  cette  condi- 
tion de  possession  aux  élections  de  1822.  La  loi 
du  29  jum  1820  n'a  consacré  qu'une  seule  excep- 
tion pour  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre. 
L'opinion  de  M.  le  rapporteur  de  cette  loi,  tout 
hostile  contre  les  enels  rétroactifs,  ne  saurait 
influer  sur  les  élections  ouvertes  deux  ans  et 
demi  après  cette  loi. 

Toutes  les  considérations  de  circonstances  ou 
d'affection  sont  nulles  devant  la  nuissance  de  la 
loi;  que  les  membres  d'une  des  Chambres  légis- 
latives surtout  doivent  s'empresser  d'exécuter 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Maintenant,  les  questions  de  droit  étant  élimi- 
nées, reste  la  question  de  fait  ;  et  à  cet  égard 
le  bureau  a  deux  observations  à  présenter  à  la 
Chambre  : 

1*  Son  opinion  est  affirmative  sur  l'insuffisance 
de  la  pièce  produite  ;  elle  ne  fournit  pas  (à  l'égard 
de  plusieurs  propriétés  nécessaires  pour  former 
le  cens  d'éUgibilité)  la  preuve  d'une  possession 
telle  que  l'exige  la  loi  du  29  juin  1820,  arti- 
cle 4. 

2*  Mais  M.  de  Marchangy  a  réclamé  auprès  du 
bureau  un  ajournement,  par  le  motif  que,  préoc- 
cupé de  la  suffisance  des  pièces  déjà  produites, 
il  avait  négligé  quelques  parties  d'impôt  par  lui 
payées  dans  plusieurs  départements,  et  quil  espé- 
rait pouvoir  remplir  le  vœu  de  la  loi  en  les  joi- 
gnant à.  ceux  des  biens  dont  la  possession  n^est 
pas  contestée. 

Le  bureau  pense  que,  d'après  les  antécédents 
de  la  Chambre,  l'ajournement  demandé  ne  doit 
pas  être  refusé. 

Plusieurs  vota?  à  droite  :  Appuyé,  appuyé  1 

H.  de  Cblrardin.  Je  demande  la  parole... 


Voix  du  même  côté  :  Qœ  va-t-tt  encore  nous 
dire?... 

La  parole  est  accordée. 

M.  de  Glrardla.  Il  était  difficile  de  s'attendre 
aux  conclusions  du  bureau  chargé  d'examiner 
l'élection  de  M.  de  Marchangy.  Ce  oureau  aurait 
dû  se  faire  représenter  les  contrats  d'acquisition 
des  deux  maisons  sur  lesquelles  portent  les  impo- 
sitions de  M.  de  Marchangy.  11  parait  qu'il  n'a 
examiné  que  le  contrat  d  acquisition  de  la  mai- 
son achetée  en  décembre  1821,  puisqu'on  ne  parie 
pas  de  celle  acquise  le  30  mars  1822,  dont  je 
tiens  le  contrat.  11  est  prouvé  que  M.  de  Mar- 
changy ne  possède  pas  ces  deux  immeubles 
depms  une  année  révolue,  et  qu'ainsi  il  ne  paye 
pas  le  cens  exigé  par  la  loi.  M.  le  rapporteur 
propose  au  nom  du  6*  bureau  rajournemeut.  Je 
ne  sais  sur  quoi  porteraient  les  nouvelles  impo- 
sitions de  M.  de  Marchangy,  n'ayant  été  porté  sur 
la  liste  des  éligibles  du  département  de  la  Nièvre 

3  n'en  vertu  de  propriétés  qu'il  ne  possédait  pas 
epuis  un  an.  Comment  M.  le  préfet  a-tril  pu  se 
contenter  de  ces  certificats  pour  établir  des  droits 
d'éligibilité  ?  Qu'il  ne  dise  patf  qu'il  n*a  pas  été 
suffisamment  averti  ;  car  les  habitants  savaient 
que  M.  de  Marchangy  n'était  pas  éligible,  et  ils 
en  ont  instruit  M.  le  préfet  verbalement  et  par 
écrit.  M.  le  préfet  a  répondu  à  une  lettre  signée 
par  un  électeur  extrêmement  recommandable, 
qu'il  avait  vérifié  les  titres  do  M.  de  Marchangy 
et  qu'il  les  avait  trouvés  suffisants.  Le  préfet  a 
donc  porté  sciemment  M.  de  Marchangy  sur  la 
liste  des  éligibles  bien  qu'il  n'eût  pas  les  qua- 
lités nécessaires.  Or,  je  demande  comment  vous 
pouvez  qualifier  la  conduite  de  deux  magistrats 
qui  ont,  l'un  dit  qu'il  était  éligible,  l'autre  assuré 
que  les  pièces  constataient  l'éligibilité,  tandis 
que  vous  êtes  convaincus  par  la  production  de 
ces  pièces  que  les  immeubles  n'étaient  pas  pos- 
sédas depuis  une  année  révolue.  {Voix  a  droite: 
Il  en  a  d'autres.)  Vous  m'avouerez  que  s'il  en  a 
d'autres,  il  aurait  dû  les  produire  plutôt  que  des 
immeubles  qu'il  ne  possédait  pas  depuis  un  an. 
11  est  donc  présumable  qu'il  n'en  n'avait  pas 
d'autres.  Ne  serait-il  pas  fort  extraordinaire  qui! 
eût  négliffé  dès  propriétés  qui  devaient  être  împo^ 
sées  k  1,000  francs,  pour  remplacer  celles  qui 
n'offrent  pas  une  possession  assez  longue  ? 

11  est  donc  impossible  de  croire  que  M.  de  Mar- 
changy paye  le  cens  nécessaire.  L'ajournement 
qu'on  vous  propose  ne  serait  donc  qu'un  moyen 
évasif,  et  la  Chambra  ne  doit  pas  l'accDeiUir. 
(Murmures  à  droite. — Voix  diverses  :  Ouest  la  preu- 
ve de  ce  que  vous  avancez?...—  M.  le  présidait 
fait  observer  que  ces  interruptions  sont  mterdites 
par  le  règlement.) 

M.  de  Glrardin.  Vous  me  demandez  la  preuve  t 
Je  vous  ai  prouvé  que  les  deux  immeubles  sur 
lesquels  portent  les  contributions  de  M.  de  Mair- 
cbangy  sont  possédés  depuis  moins  d'une  année. 
Comment  peut-on  venir  aijjourd'hui  vous  parier 
d'impositions  oubliées  ?  C'est  une  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  n'est  pas  de  votre  diffnité  d'admetov. 
La  Chambre  aurait  lieu  de  se  plaindre  de  ce  qu'oa 
avoulu  l'induire  en  erreur;  car  sans  ma  récla- 
mation H.  de  Marchangy  eût  été  admis  malgié 
lès  dispositions  formelles  de  la  loi  du  S  juin. 

M.  Pardessus.  M.  le  comte  de  Girardin,  tout 
occupé  de  la  difficuité  qu'il  a  élevée  hier,  u'a 
pas  traité  la  question  qui  se  présente.  JBUe  con- 
siste à  savoir  si  un  député,  qui  a  reconnu  n'aTOir 
pas  dans  les  pièces  prodmtes  la  quotité  de  con- 
tributions suffisante,  ne  doit  pas  être  admis  à 
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prodaire  d'autres  pièces,  quand  il  allègue  la  pos- 
session d'autres  propriétés  ?  Cette  question  ne 
peat  en  faire  une,  et  dans  ces  circonstances, 
vous  ne  pouvez  refuser  un  délai  raisonnable. 


IX.  Le  délai  d'un  mois! 


H.  4e« 


M.  C!«jilnilr  Perler.  Si  la  discussion  ne  nous 
avait  pas  éclairés,  il  est  évident  que  nous  ne  pour- 
rions nous  opposer  aux  conclusions  du  rapport. 
Toutes  ces  impositions  présentées  par  M.  de  nar- 
changy  sont  frappées  d'une  nullité  ridicule*  Il 
faudrait  que  sa  mémoire  eût  perdu  de  vue  qu'il 


;  question 

rions  lom  de  nous  y  opposer,  mais  si  c'est  pour 
gagner  do  temps,  pour  empêcher  le  gouvernement 
de  convoquer  le  collège  électoral  de  la  Nièvre 
avant  Tépoque  où  M.  de  Marcban^  aura  le  temps 
de  possession  nécessaire,  il  serait  indigne  de  la 
Chambre  de  se  prêter  à  une  telle  combinaison. 
M.  de  Marchangy  a  commis  une  faute,  d'autant 
plus  grave  qu'il  est  magistrat,  en  se  présentant  à 
la  faee  de  la  France  comme  réunissant  toutes  les 
conditions  d'éligibilité.  Dans  cet  état  de  choses, 
non-seulement  vous  ne  deves  pas  accueillir  le 
moyen  qu'on  vous  propose,  mais  le  repousser 
avecindignatioa. 
(Mouvemeni  général.) 

Une  foule  de  voix  à  droite:  Un  mois  de  délai  I  On 
ne  peut  refuser  oelal 


On  crie  à  gauehe:  C'est  un  subterfuge  !.. 
veut  lier  les  mains  du  gouvernement. 


On 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
d'abord  la  proposition  faite  par  M.  le  rapporteur; 
elle  doit  avoir  la  priorité. 

M.  Pardessus.  Tai  proposé  un  amendement 
en  demandant  que  le  délai  fût  fixé  à  un  mois  ; 
ma  proposition  doit  être  mise  aux  voix  en  pre- 
mier lien. 

:     M.  ée  cnrardlB.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Oranovx.  Vous  avez  déjà  parlé  de^ix 
fois. 
(La  parole  est  accordée.) 

;'   M.  de  Airardisi.  Je  demande  que  l'ajourné- 
'  3eDt   soit   limité  à  huit  jours*  (Murmures   à 
rosfe.) 

""  Plusieurs  vaiœ  à  droite  :  Non;  ce  n'est  pas  as- 

<•  M.  CmaMaaâr  Perler.  Rh  bien,  quinze  jours. 
!'  ^  (De  vives  eaxlamations  se  font  entendre  dans 
i'uu  la  salle.  ^  M.  le  président  agile  sa  sonnette 
1^    réclame  du  silence.) 
1'- 

te  M.  4e  drardla.  La  majorité  de  cette  Gbam- 
jr^'  e  est  trop  respectable  pour  qu'on  puisse  croire 
3::/eile  Teuille  entrer  dans  le  calcul  que  nous 
}>on8  déroilé  ;  elle  fixera  un  terme,  car  antre- 
ii  )at  le  gouvernement  ne  pourrait  convoquer  les 
;  ^lièges  de  deux  départements,  qui  seraient  ainsi 
'  t  .vés  d'one  partie  de  leurs  représentants.  Je  de- 
'^f  mde  que  Tajournement  soit  fixé  à  quinze 
!l  i«'8. 

Q^  i.  le  yrrfeHesii.  Avant  de  consulter  laCham* 

•*'      T.   jaOLVUU 


bre  snr  la  dorée  du  délai,  je  mets  aux  voîx  la 
question  d'ajournement.  Que  ceux  de  MM.  les  dé- 
putés qui  pensent  que  la  question  relative  à  Té- 
lectiondeM.  de  Marchangy  doit  être  aioumée» 
veuillent  bien  se  lever... 

(La  Chambre  adopte  la  proposition  d'ajourne- 
ment.) 

M.  le  PrésMeet.  Reste  à  fixer  le  délai  de  l'a- 
journement. On  a  proposé  la  quinzaine  ;  je  mets 
cette  proposition  aux  voix. 

(La  gauche,  les  deux  centres  et  une  partie  de  la 
droite  se  lèvent  pour  appuyer  le  délai  de  quinze 
jours;  le  reste  de  la  droite  selèvecontre.) 

H.  le  PrMdeet.  La  Ghambre  fixe  Tajoume- 
ment  à  quinze  jours. 

Voix  à  droite:  il  fallait  d'abord  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Pardessus,  l'ajournement  à 
un  mois. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté  le  dé- 
lai de  quinzaine  ;  je  prononce  ce  déHai  en  son 
nom. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'OQ  va 
s'occuper  du  scrutin  pour  la  nomination  des  cinq 
candidats  à  la  présidence.  A  cet  effet,  les  noms  de 
24  scrutateurs  sont  tirés  au  sort  ;  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  l'appel  nominal  ;  et  chaque  mem* 
bre,  à  mesure  qu^il  est  appelé,  dépose  «a  boule 
et  un  bulletin  sur  lequel  est  écrit  le  nom  des 
cinq  députés  qu'il  porte  à  la  candidature. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  bulletins 
conforme  à  celui  des  boules  est  de  245;  Ja  majo- 
rité absolue  est  par  conséquent  de  123. 

(MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
des  bulletins.) 

H.  le  Président  proc^me  le  résultat  du 
scrutin,  en  rappelant  que  la  majorité  légale  re- 
quise est  de  izà,  et  lit  le  résultat  suivant  : 

MM.  Ravez 166  suffrages. 

deBonald 154  — 

de  Martignac 121  — 

deKergorlay  (Florian)..  120  — 

de  Causans 116  — 

de  La  Bonrdonoaye 66  — 

de  Vaublanc 58  — • 

de  Lalot 48  — 

Clausel  de  Gouss^^es*    34  — 

Laine 26  — 

Hyde  de  Neuville 22  - 

Donnadieu 19  — 

DeBouville 17  — 

OuplessisdeOrenedan..    14  — 

Royer-Collard 11  — 

Chabrol  de  Crouzol 10  — • 

dePuymaurin 6  — 

le  général  Dupont 4  — 

le  général  Sapinaud...     6  ^ 

Dudon 5  — 

de  Gourvoisier 3  — 

le  ffénérai  Foy 2  — 

de  Villefranche 2  — 

de  Gastelbajac 2  ^ 

H.  le  Président.  MM.  Ravez  et  de  Ronald 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  je  les  proclame 
candidats  à  la  présidence. 

La  Ghambre  est^lle  dans  Tintention  de  faire 
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an  attire  scrutia  ?  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Oat, 
ouU  En  diminuant  les  dépités  décèdes  et  les 
doubles  nominations  et  les  ajournements,  la 
Cbamhre  ae  compose  de  41*^  députés  ;  il  faut  par 
conséquent  207  votants  pour  que  le  scrutin  ^t 
valaUe.  Peii8^i*on  qail  y  a^t  maintenant  107 
membres  t  (Les  mêmes  voix  :  Ouil  oui;  uii  autre 
tour...) 

Du  de  MH«  les  aeccétairw  fait  d«4MNFiieaaix.]^p- 
pelnomiQal.^ 

Le  dépouillement  du  acrutio  ne  présente  que 
205  Yotanis. 


M.  le  PrésMMil  déclare  que  te  acrutin  est 
nul  et  sera  recommencé  demain. 
.    LaaéaneejQstkvéeicipq.biMiMk 


CHAMBRB    DES    DÉPUTÉS. 

PiUismB^  D^  M.    DEUCBOiX-KlUtfMVIiU»  DOJEN 

^  d'âge. 

Séance  du  samedi  !<"'  février  1823. 

La  séance  est  ouTerte  à  une  heure  et  demie, 
{tor  la  lecture  du  procès*» verbal)  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  président  do  conseil  des  ministres,  M.  te 
marde  ées  sceaux  et  M*  le  ministre  de  l'intérieur 
assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président.  Je  dois  donner  communica- 
tion k  la  Chambre,  des  deux  lettres  suivantes, 
qi»  m'ont  été  adressées  : 

«  Monsieur  le  président, 

c  J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  450  exem- 
plaires du  budget  de  la  ville  de  Pïirîs  pour  l*exer- 
cice  1822,  auquel  est  annexé  le  compte  de  ses 
revenus  et  dépenses  de  l'année  18*20. 

t  Je  vous  prie,  Mon^iou^  le  président,  d'avoir  la 
bonté  d'en  faire  faire  la  tlistribution  à  MM.  lesmem- 
bres  dé  la  Chambre." 

t  Yeuillez,agréer,  Monsieur  le  président,  Thom- 
mage  de  ma' respectueuse  considéraftoi^. 

b  •.Le  cof^ller  ê'Étai,  phéfei, 

l         '  .      '.'.!....       ClUBROI,, 

c  Paris,  le  31  janvier  1823.  it 

La  distribution  de  ces  exempTaires  sera  faite 
à  MM.  les  députés.  •     • 

T,  •  I 

«  Monsieur  le  président, 

«  Appelé  '^  la  Chambre  des  députés  par  les 
suffrage  s  des  électeurs  de  deux  arrondissements 
du  département  de  la  Vendée,  et  obligé  de  faire 
un  choix  entre  ces  duux  élections  également 
honorables  pour  moi,  j'ai  llioooeur  de  voua 
déclarer  que  j'oplcV  pour  celle  du  collège  élec- 
toral des  Sabies-d*Olotine. 

t  Agréez,  Monsieur  le  président,  etc. 

cManubl.  j> 

La  Chambre  ordonne  lu  renvoi  de  cette  lotirc 
à  M.  le  ministre  de  rintérteur* 


M.  Delpkln  (dci  Rhùné)^  admis  dans  la  der- 
nière session,  mais  qui  n*a  pas  encore  prêté 
serment^  est  admis  à  le  prêter  entre  les  mains  de 
H.  le  président.  La  Chambra  lui  donne  acte  de 
cette  orestation. 

L'oraro  da  jour  est  rouvefUne  dHin  second 
scrutin  fiour  la  nomination  de  trois  candidats  à 
W  présidence. 

Ua  de  IIM.  les  secrétaicea  fait  Tappel  nominal  : 
.2Jii  députés  prenaenipart  àeette  opération  ;  ma- 
jorité absolue  106;  leasuifrages  sont  ainsi  répartis: 
.  >1M.  de  Kergoriay  (Florlan) ,  151;  de  Gausans,  148  ; 
de  Martignac,  143;  de  LaBourdonnaye»  38;  de 
Vaublanc,  30;  de  iaiot,  29;  Lainô,  8;  de  Bon- 
yiUe,  4  ;  Courvoisier,  3;  Royer-Gollard.  3;  i)onna* 
dieu»  2;  Glausel  de  Goussergues,  2;  Chabrol  de 
Cronzol,  2.  —  fiilèita  blancs,  13. 

M.  lePrésMéttL  MM.  Florian  de  Kergoriay,  de 
Causanset^de  Martignac  ayant  obtenu  tons  trois 
la  majorité  absolue,  sont  nommés  candidats  à 
la  présidence.  La  liste  des-dnq  candidals  se 
trouve  ainsi  complète.** 

M.  4e  Eia  Boolilerie,  rapporteur  du  4*  èweau, 
a  la  parole.  Messieurs,  je  vais  avoir  Phoauieiir  de 
vous  rendre  compte  de  Texamw  des  diffîrentes 
pièces  concernant  rôleotioo  de  M.  Meaudre  parle 
collège  du  2*  arrondissement  du  département  deb 
Loire,  séant  à  Roanoe,  et  dévoua  Bommettre,  en 
qualité  de  rapporteur  du  4'  bureau,  son  opinioa 
sur  la  marche  suivie  par  Pantorité  administrative 
de  ce  département  et  sur  les  réolamations  qui 
ont  été  la  suite  de  cette  marphe. 

Le  procès-verbal  a  paru  avoir  été  rédigé  dans 
les  formes  prescrites  et  ne  contenir  aucune  irré- 
gularité. Nous  y  avons  remarqué  qu'un  électeur 
avait  demandé  la  parole  pour  faire  observer  que 
le  bureau  était  trop  étroit  pour  vot»  ea  secret  ; 
mais  il  a  été  décidé  qu'au  moyen  des  urnes  et 
des  cartons  disposés  dans  toute  la  longueur  du 
du  bureau  Tinconvénient  n'existait  pas. 

Le  nombre  des  votants  pour  les  scrutateurs  et 
le  secrétaire  a  été  de  176,  et  pour  l'élection  du 
député  ils  se  sont  élevés  à  181,  sur  lequel  nom- 
bre M.  Méandre  a  obtenu  1Q9*  suffrages^  ainsi, 
quoique  39  électeur^,  qui  ont  protéine,  n'aient 
point  concouru  à  Télection,  11  s\n  est  trouvé  5 
de  plus  qu'au  premier  scrutin. 

L  observation  ci-dessus,  relative  à  la  forme  du 
bureau,  a  été  reproduite  par  les  39  électeurs,  dont 
la  protestation  porte  : 

i''  Que  la  liberté  des  élections  a  cessé  d'exister, 
le  secret   des*  votes  d'ayaht  pas  été  conservé. 

Le  4*  bureau  a  jugé  que  cette  difQculté  com- 
me nous  venons- ^0  le  dire,  avait  été  écartée  par 
suite  de  la  décision  des  membres  composant  le 
bureau  définitif  du  collège  ^'arrondissement  de 
Roanne, CHU  avaientledroit de ptouonoQC  eu  verts 
do  rariicle  11  de  la  loi  du  5  février  1817; 

2°  Que  la  décision  du  conseil  de  pr6feclunï, 
relative  à  des  réclamations  déposées  à  la  soa^- 
préfecture  de  Roanne  les  29,  30  et  31  octobre,  c^: 
vicieuse  en  ce  que  Ton  aurait  nu,  si  on  aix; 
voulu,  les  faire  parvenir  à  la  prefeclure  ava^' 
I  le  terme  fatal. 

Le  conseil  donne  pour  motif  de  sa  décisî.  ^ 
que  les  pièces  ne  lui  sont  arrivées  quelle  1*" 
vembre,  et  cpie  l'ordonnance  du  Roi  du  9  o 
bre  1822  ne  permet  plus  de  recevoir  les  réck. 
tiens  après  le  31  octobre^ 

Le  4*  bureau  a  donc  pensé  que  pour  résoodr. 
la  question,  il  s'aurait  de  savoir  si,  en  emplo^^* 
iea  voies  ordinaires,  ose  rMaanUaiff  auratct: 
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pu  être  présentées  asaez  h,  temps  au  conseil  de 
préfecture  séant  à  Montbrison,  pour  qu'elles 
deyinssent  Tobjet  de  sa  délibération  et  que  l  erreur 
fût  reconnue  et  rectifiée. 

La  route  de  poste  de  Roanne  à  Montbrison  est 
de  25  lieues,  la  route  de  traverse  exige  le  même 
temps  pour  la  parcourir^  mais  il  faudrait  ensuite 
savoir  quels  sont  les  jours  du  courrier  d*uo 
point  sur  Tautre. 

Toutefois*  il  parait  difficile  de  croire  que  des 
réclamations  réunies  le  30  et  31  octobre  aient 
pu  parvenir  avant  le  1*'  novembre; 

S*"  Que  malgré  la  réclamation  présentée  dans 
deux  pétitions  à  la  sous-préfecUire  de  Roanne, 
le  30  octobre,  il  a  été  inscrit  illégalement  quatre 
noms  sur  la  liste  électorale. 

Il  n'a  été  trouvé  dans  le  dosaior  aiictn^c  pièce 
relative  à  Texamen  et  au  jugement  de  cette  récla* 
raation;  seulement  le  4*  bureau  a  remarqué  que 
M.  Sollier,  receveur  de  rarioodissemeni,  un  des 
ioscrjls  sur  la  liste,  était  le  seul  qui  fût  nommé- 
ment désigné  dons  la  protestation  ; 

4^  Que  Ton  a  refusé  d'inscrire  deux  personnes 
qui  n'ont  point  fourni,  au  bas  des  extraits  de 
rôles  produits  4K>ur  justifier  des  impôts  qu'ils 
payent,  le  visa  des  préfets  où  les  biens  sont 

Ces  réclamations  ont  été  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture  conformément  à  lartîcle  5  de  la  loi 
du  5  février  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  4  s^tembre  1820,  qui  lui  en  attribue  le 
pouvoir. 

L'article  6  de  la  loi  du  5  février  porte  en 
oatre^  que  les  difficultés  concernant  les  contri- 
butions ou  le  domicile  politique,  seront  définiti- 
Tement  jugées  par  le  Conseil  d'Etat. 

L'observation  relative  à  M.  Lambiot,quî  parais- 
sait payer  311  francs  de  contributions,  et  que  le 
consul  de  préfecture  a  considéré  comme  payant 
moins  de  300^  {rancs,  d'aprèa  la  réduction  de 
l'impôt  de  1822,  est  comprise  dans  la  disposition 
ci-dessus  des  mêmes  articles  5  et  6. 

Enfin  la  protestation,  en  convenant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  droit  à  la  demande 
qal  lui  avait  été  présentée  d'éliminer  de  la  liste 
électorale  quelques  personnes  ayant  leur  domicile 
politique  aaQs  l'arrondissement  de  Montbrison, 
8e  plaint  de  ce  que  quelques  autres  ont  été  con- 
servés. 

L'arrêté  est  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  précitée,  qui  dit  qu'il  ne 
pourra  être  fait  de  retrancbements  ni  d'additions 
aux  listes  affichées,  que  sur  un  arrêté  du  préfet 
pris  en  conseil  de  préfecture. 

Je  viens,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire  part  des  principaux  faits  qui  sont  devenus 
le  sujet  des  observations  et  réclamations  de 
ciuelques  électeurs  du  collège  d'arrondissement 
4de  Roanne  ;  les  autres  n'étant  que  des  allégations 

3ui  sont  dénuées  de  preuves,  nous  n'avons  pas 
û  nous  en  occuper- 

Je  vais  maintenant  vous  exprimer,  au  nom  du 
j^«  bureau,  son  opinion  sur  ces  faits  et  sur  la 
-validité  de  l'élection  de  H.  Meaudre. 

11  a  pensé  d'abord,  que  sous  quelque  aspect 
Ci u'on  envisageât  les  réclamations  présentées,  elles 
-n'étaient  point  de  nature  à  infirmer  l'élection  dont 
I  e  procès- verbal  régulier  prouve  d'ailleurs  que  la 
t^otalilé  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  était 
de  279,  dont  le  tiers  plus  1  ne  s'élève  qu'à  94, 
6t  que  M.  Meaudre  a  obtenu  169  suffrages  sur 
^81  votaots. 

Il  a  reconnu  ensuite,  quant  à  la  contexture  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture^  que  ces  arrêtés 


avaient  été  pris  en  vertu  des  lois  et  ordonnances; 
mais  que  quelques-  uns,  tel^  que  celui  relatif  à  la 
quotité  des  coutribuiions  de  M.  Lumbiot  et  celui 
concernant  rinscriptiou  sur  la  liste  électorale  de 
MM.  Turge,  Aguiraud  et  Ré^is  de  Meaux,  n'étalent 

{)as  sufhsamment  motivés  et  pouvaient  donner 
ieu  à  des  apupcons  d'arbitraire  \  en,  cônséqueqce, 
le  quatrième,  bureau,'  désirant  que  tout  ce  qui 
tient  à  Ja  liberté  des  élection^  et  au  droit  si 
précieux  de  l'électeur  ne  puisse  jamais  être  com- 
promis, a  l'honneur  de  vous  pronoser  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur»  de  la  protestation 
jointe  au  procès- verbal  de  Félection  de  Roanne» 
afin  qu'il  ordonne  les  recherches  qu'il  croira  con- 
venables pour  constater  les  négligences  pu  les 
abus,  si  réellement  il  en  avait  Se  conunis  dans 
rapplication  des  lois,  ordonnances  et  règlements 
sur  la  matière. 

Au  surplus,  il  eat  entendu  que  les  perjBonnes 
qui  se  croiraient  lésées  par  les  arrêtés  dont  nous 
venons  de  parler,  conserveront  touiours  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  eux  devant  le  Conseil  d'Etat, 
si  bon  leur  semble. , 

H.  le  i^ënéral  Voy,  J'ai  été  Chargé  par  un 
erand  nombre  d'électeurs  constitutionnels  de 
rarrondissement  de  Roanne,  de  présenter  k  1^ 
Chambre  leur  protestation . 

Voix  à  droite  :  Comment  !  est-ce  qu'ils  ne  le 
sont  pas  tous?... 

tt.  le  géBéral  foy.  C'est  à  ce  titre  que  Je 
viens  ajouter  quelques  développemciits  au  rap- 
port du  4*^  bureau. 

Si  M.  le  préfet  de  la  Loire,  jugeant  en  conseil 
de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  5  féVrier/ 
et  motivant  ses  décisions,  avait  éliminé  quelqïies 
individus,  il  y  aurait  lieu  à  une  simple  réclama- 
tion au  Conseil  d'fitat  de  la  part  de  ces  individus 
éliminés,  et  le  Conseil  d'Etat  rendrait  un  juge- 
ment bien  tardif,  bien  ineflicace,  pui^ue  1  élec- 
tion n'en  serait  pas  moins  faite,  puisque  ce  n^ést 
que  dans  5  ans  ifû^ôn  pourrait  profiter  de  la 
réparation  s'il  y  en  avait  une  ;  car  dans  3  anà,  il 
dépendrait  encore  du  j)réfet  de  rayer  celui  qui 
l'aurait  été  la  première  fois;  mais  enHn,  c^st 
ainsi  que  la  loi  est  faite,  et  il  i^qt  s'y  conforoier. 

M.  le  préfet  de.là  Lolré  ne  S^st  pas  temi  dknB 
cette  mesure.  Des  réclamations  positives,  appoyée& 
du  texte  de  la  loi  et  de  pièces  justificatives,  lui 
ont  été  présentées  en  conseil  de  préfecture.  M»  le 
préfet,  au  lieu  de  citer  le  texte  de  la  loi  éà  vertu 
duquel  ces  électeurs  sont  écartés,  tandis  que 
d'autres  électeurs  sont  maintenus  sur  la  liste, 
s'est  borné  à  dire  :  Nous  les  rayons  parce  qUe 
nous  croyons  devoir  le  faire,  ou,  autrement, 
parce  que  c'est  notre  bon  plaisir. 

Je  vais  vous  présenter  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance,  deux  de  ces  arrêtés.  Le  premier  a  été 
rendu  au  sujet  de  la  réclamation  de  M.  Lamblot. 
M.  Lamblot  possède  des  propriétés,  non-seulement 
dans  le  département  de  la  Loire,  mais  entoi^ 
dans  ceux  de  l'Allier  et  du  Puy-de-Dôme  ;  et  il 
paye  nue  quotité  d'impôts  supérieure  au  èens 
exigé  par  la  Charte  pour  être  électeur.  M.  le  pré- 
fet, soit  qu'il  imagin&t  que  le  dégrèvement  qui  a 
eu  lieu  dans  le  département  delà  Loire  dût  peser 
dans  la  même  proportion  sur  les  deux  autres 
départements,  soit  qu'il  lui  convint  d'écarter 
M.  Lamblot,  rendit  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  sieur  Lamblot,  chirurgien,  a  demandé  à 
être  porté  sur  les  listes  électorales,  en  raison  de 
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ce  qu'il  paraissait  payer  une  imposition  de 
311  ir.  82  c.  Cette  demaude  a  été  rejetée,  attendu 
qae  la  réduction  qui  frappe  sur  cette  cote,  d'après 
les  rôles  de  1822,  ne  laisse  plus  au  sieur  Lam- 
biot  le  contingent  d'impôt  voulu  par  la  loi  pour 
âtrc  élfictfiui*    B 

M.  Lamblot  répondit  à  M.  le  préfet  :  Vous  n'avez 
consulté  que  la  cote  de  votre  département  et  non 
celle  des  départements  voisins.  Dites  à  quoi  je 
suis  réduit  far  le  dégrèvement.  M.  le  préfet  ne 
put  pas  le  dite. 

Voici  trois  pièces  régulières  délivrées  par  le 
percepteur,  certifiées  par  le  maire,  et  légalisées 
par  le  préfet,  qui  prouvent  que  M.  Lamblot  paye 
dans  divers  départements,  312  fr.  42  c. 

Je  dois  m'expliquer  sur  un  antre  objet  :  on 
se  plaint  de  ce  que  dix  électeurs  sont  portés  à 
tort  dans  Farrondissement  de  Roanne,  devant 
appartenir  à  l'arrondissement  de  Montbrison,  où 
ils  ont  leur  domicile  politique.  Les  motifs  de  la 
pétition  sont  détaillés  avec  la  plus  grande  préci- 
sion. H.  le  préfet  se  contente  de  répondre  que 
l'inscription  de  ces  électeurs  est  évidemment  fon- 
dée en  droit,  et  qu'elle  n'offre  rien  de  contraire 
aux  formes  légales.  11  ne  cite  aucun  texte  de  la 
loi,  et  ne  se  donne  pas  même  la  peine  de  répondre 
à  un  seul  article  de  la  réclamation.  Vous  voyez, 
messieurs,  que  c'est  la  doctrine  du  bon  plaisir 
que  M.  le  préfet  veut  faire  prévaloir. 

Ces  détails,  ces  actes  arbitraires,  n'ont  pas  été 
ignorés  du  gouvernement  du  Roi  :  il  en  a  eu  con- 
naissance par  la  protestation  jointe  au  procés- 
verbal  du  collège  électoral  ;  il  a  dû  encore  en 
avoir  connaissance  par  les  fonctionnaires  publics 
du  pays  ;  après  cela,  ne  pourrait-on  pas  croire 
que  le  préfet  de  la  Loire  ait  été  sinon  destitué,  au 
moins  réprimandé?  Mais  pas  du  tout  :  il  a  été  ré- 
compensé; on  lui  a  donné  de  l'avancement;  il 
était  préfet  d'un  petit  département,  on  Ta  fait 
passer  dans  un  grand;  de  Montbrison  on  l'a  en- 
voyé à  Tours.  11  est  très-probable  que  la  publicité 
donnée  à  l'irrégularité  de  sa  conduite  sera  un  mo- 
tif de  plus  pour  le  faire  monter  plus  bauL  (Mur- 
mures à  droite.) 

Voix  à  gauche:  C'est  pourtant  ce  qui  a  lieu. 

'  H.  le  général  Foy.  M.  le  rapporteur  du 
4*  bureau  a  dit  que  les  irrégularités  qui  avaient 
été  reconnues  dans  la  formation  des  listes  ne 
devaient  cependant  pas  influer  sur  la  nomina- 
tion :  il  s'est  fondé  sur  ce  que  M.  Meaudre  avait 
obtenu  une  grande  majorité.  Je  vais  vous  citer 
des  faits  qui  vous  sont  sans  doute  inconnus. 
H.  Meaudre  a  eu  certainement  une  grande  majo- 
rité pour  son  élection  ;  mais  il  est  de  fait  qu'à  la 
formation  du  bureau,  il  y  a  eu  entre  les  candi- 
dats portés  par  les  deux  opi [lions  une  égalité  nu- 
mérique, puisque  c'est  le  plus  âgé  qui  a  siégé  au 
bureau  comme  scrutateur.  U  est  ae  fait  encore 

?ue  les  réclamations  portaient  sur  22  individus, 
en  appelle  à  vous  tous,  Messieurs  ;  l'addition 
arbitraire  de  22  individus  sur  un  nombre  de 
180  électeurs,  ne  cause-t-elle  pas  un  événement 
assez  frappant  pour  jeter  le  découragement  et 
même  la  crainte  parmi  ceux  qui  oseraient  avoir 
une  opinion  ?  Ainsi  ce  n'est  pas  par  le  nombre 
des  votants  qui  sont  restés  à  M.  Meaudre,  que  la 
question  pourrait  être  jugée  :  ce  serait  plutôt  par 
reffet  moral  qu'ont  éprouvé  les  électeurs  témoins 
de  tant  d'injustices,  en  voyant  qu'il  leur  était  im- 
possible d'en  obtenir  la  réparation  en  temps 
utile, 
fibi  Messieurs,  quand  je  vous  dis  que  cette  im- 


pression morale  a  dû  être  sensible,  j'ai  des  faits 
a  l'appui  de  cette  assertion.  Le  même  colléiKe, 
sous  rinfluence  du  même  ministère,  a  noiuiné  il 
y  a  huit  mois  M.  Meaudre  à  une  majorité  de  deox 
ou  trois  voix.  Or,  on  peut  supposer  sans  partialité 
que  l'action  irrégulière  de  t'autoritô  a  contribué 
beaucoup  à  donner  cette  grande  majorité  à 
M.  Meaudre. 

Au  reste,  j'ai  présenté  ces  développements, 
parce  que  j'ai  eu  mission  de  la  part  des  électeurs 
qui  ont  protesté.  Mon  intention  n'est  pas  d'&p- 

6uyer  ou  de  repousser  l'admission  de  M.  Meaudre. 
ue  m'importe  à  moi  une  élection  isolée,  quand 
il  n'y  a  plus  d'élections  en  France!  {VioUtUs 
murmures  à  dreite.) 

M.  de  C^ranowc  et  autres  membres:  A  Tordre! 
A  l'ordre! 


M.  le  géaéral  Foy.  Non,  Messieurs»  ii  n'y  a 

S  lus  d'élections.  (Agitation  extrême  dams  touU  la 
roite,) 

Une  foute  de  voûd  h  droite:  C'est  insulter  la 
Chambre  et  toute  la  nation  I A  Tordiel  àTordiel... 

M.  de  Granoiuc,  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez à  Tordre  ;  c'est  votre  devoir  I . . . 

M.  le  général  Foy,  Le  gouvernement /aÂ 
nommer  les  députés  qui  lui  plaiseal,  ce  neàsat 
pas  là  des  élections. 

M.  le  Préaldenl.  Monsieur  Foy,  ce  n'est  p» 
la  question  ;  je  vous  prie  d'y  rentrer. 

M.  le  générai  Foy  répète  de  nouveau  sa  phrase; 
mais  sa  voix  est  couverte  par  les  murmures  de  la 
droite  ;  il  descend  de  la  tribune. 

(M.  Dudon  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. —  On  s^éerie  h  gauche  :  Bu  costome,  ea 
costumel...  —  Plusieurs  voix  à  droite  :  C^ 
inutile,  la  Chambre  n'est  pas  organisée  1...- 
ly autres  :  Monsieur  le  président,  rappelés  donc  ï 
Tordre  I. . .  A  Tordrel  a  Tordre  I. . .) 


M.  Dndoii.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  néces- 
saire, lorsque  la  Chambre  n^est  pas  encore  con- 
stituée, d'être  en  costume  pour  se  faire  en- 
tendre. 

Une  foule  de  txnx  à  gauche  :  C'est  indispensable' 
le  règlement  veut  qu'on  soit  en  costume. 

M.  le  Président.  Puisqu'on  insiste,  je  dois 
maintenir  Texécution  du  règlement,  et  refuser  U 
parole  à  Torateur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  son  cos- 
tume. (M.  Dudon  descend  de  la  tribune Signe» 

de  mécontentement  à  droite.) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté:  Pourquoi  n'aTes-votf 

pas  rappelé  à  l'ordre  M.  Foy  ? Noua  le  ér 

mandions  ;  vous  deviez  le  faire  1 


M.  le  Président»  Le  règlement  porte  que  ^ 


demander.  Je  vais  mettre  aux  voix  les   {»Y>f»^ 
tiens  faites  par  le  bureau. 
(M.  Benoist  demande  et  obtient  la  parole.) 

Mv  Benoist.  Comme  membre  du  bureau  dac5 
lequel  a  été  examinée  l'élection  de  M.  Mea&dre. 
je  m'étais  proposé  de  soutenir  les  conclusioas  dn 
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rapport.  Si  la  (raestion  qui  s'élèye  en  ce  moment 
était  relative  a  l'élection,  je  croirais  peut^lre 
inutile  d'intervenir.  Mais  la  question  se  trouve 
tout  à  fait  changée  :  c'est  un  rappel  à  Tordre  qui 
a  été  demandé  par  une  partie  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Le  règlement  donne  au  pré- 
sident seul  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre.  Il  ne 
peut  être  question  de  disenter  à  la  tribune  le  rap- 
3el  à  Tordre.  Vous  avez  la  parole  seulement  sur 
a  validité  de  l'élection.  Je  vous  invite  à  rentrer 
dans  la  question. 

M.  BenoUit.  Je  remercie  M.  le  président  de 
m'avoir  ramené  à  la  question  relative  à  la  validité 
de  l'élection.  Je  dirai  que  la  raison   alléguée 
contre  Télection,  change  la  question.  Prétendre 
qu'il  n'y  a  plus  d'élections  en  rrance,  n'est-ce  pas 
outrager  TAssemblée  et  Torire  social?  Les  élec- 
tions ne  se  font-elles  pas  en  vertu  d'une  loi  une 
vous  avez  votée  ?  et  supposer  que  ce  n'est  plus 
une  loi,  c'est  dire  que  ceux  qui  ont  été  nommés 
en  vertu  de  cette  loi  n'ont  point  le  caractère 
qu'elle  leur  a  conféré.  Ce  moyeu  de  discussion 
est  aussi  inconvenant  qu'il  est  faux  en  lui-même. 
Qu'on  n'abuse  pas  ainsi   de  la  faculté  qu'on  a 
de  discuter  à  la  tribune  ;  car  les  lois  sont  lois  pour 
tout  le  monde.  Ne  voudrait-on  |)as  donnera  pen- 
ser qu'il  y  a  eu  des  lois  d'élection  en  vertu  des- 
quelles  certains   députés  devraient   être   seuls 
considérés  comme  revêtus  de  ce  caractère?  Cette 
distinction  est  injurieuse  pour  la  Chambre.  Nous 
sommes  tous  investis  des  mêmes  pouvoirs,  et 
jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  été  changée,  elle  doit 
être  respectée.  (Mouvement  d'adhésion  à  droite  et 
au  centre,) 

Nulle  conséquence  n'est  &  tirer  de  cette  discus- 
sion, puisque  le  rappel  à  Tordre  ne  peut  en  être 
l'objet.  Je  me  borne  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'atti- 
tude décente  dans  la  Chambre  s'il  est  permis 
d'avancer  à  cette  tribune  que,  nommés  par  des  lois 
diiTérentes,  nous  ne  sommes  pas  revêtus  du  même 
caractère  de  député. 

M.  le  général  SébastUnl.  À  l'occasion  d'uue 
élection  contestée*  des  faits  graves  ont  été  pro- 
duits à  cette  tribune  contre  un  agent  de  Tautorité, 
c'est-à-dire  contre  l'autorité  elle-même.  L'acte 
cité,  non-seulement  dans  ce  département,  mais 
dans  tous  les  départements  de  la  seconde  série,  a 
usurpé  des  droits  qu'elle  n'avait  pas,  et  violé  des 
droits  acquis  par  des  lois  formelles 

M.  le  Présldenl.  J'engage  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  la  question  particulière  de  l'élection 
de  M.  Méaudre.  Il  ne  peut  être  question  actuelle- 
ment d'un  système  général  sur  la  loi  des  élec- 
tions. Le  bureau  provisoire  n'est  constitué  que 
pour  la  vérifications  des  pouvoirs.  Je  ne  pois 
accorder  la  parole  que  sur  des  questions  relatives 
à  la  Térification  des  pouvoir»  individuels  (Mou- 
vement dadhésion.) 

Plusieurs  voiœ :  C'est  bien!  c'est  présider  avec 
impartialité. 

M.  le  général  SéfcMitlanl.  Si  M.  le  président 
avait  eu  la  bonté  d'attendre  que  j'eusse  complété 
mon  idée,  il  aurait  vu  que  c'est  Télection  de 
M.  Méandre  que  j'attaque  et  en  même  temps  la 
conduite  de  l'autorité,  par  rapport  à  cette  élection. 

Si  Ton  ne  s'oppose  pas  à  la  conduite  ir régulière 
qu'à  tenue  M.  le  préfet  de  la  Loire  ainsi  que  les 
antres  préfets,  on  prépare  dès  aujourd'hui  de  pa- 
reilles usurpations,  et  aux  élections  prochaines, 


tous  les  électeurs  qui  ne  se  montreront  pas  com- 
plaisants pour  Tautorité  seront  éliminés.  Vous 
avez  vu  par  les  arrêtés  qu'on  vous  a  dtés»  crue 
dans  Télection  que  nous  discutons,  de  véritables 
électeurs  avaient  été  rayés,  et  qu'on  en  avait  ap- 
pelé d'autres  qui  n'en  avaient  pas  la  qualité.  11 
est  temps  que  la  France  sache  gue  le  ministère 
seul  fait  les  élections  par  ses  préfets  et  peut-être 
par  les  gendarmes.  (^Murmure»  prolongés  à  droite^ 
et  mouvement  dadhesion  à  gaïuche.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  fait  trois  pro- 
positions :  l^"  de  reconnaître  la  validité  de  Télec- 
tion; 2"*  d'ajourner  Tadmission  jusqu'à  présentar 
tion  de  pièces  ;  3<»  de  renvoyer  les  réclamations 
des  électeurs  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je 
mets  ces  trois  propositions  aux  voix 

M.  Vorbin  des  Issarts.  Ce  n'est  pas  la  peine 
8  mettre 
contestée!. 


de  mettre  la  seconde  aux  voix 


est  pas  ] 
;  elle  n 


'est  pas 


(La  Chambre  adopte  la  première  et  la  troisième 
proposition  du  bureau;  la  deuxième  n'étant  pas 
coutestée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  maintenant  |>ro- 
céder  au  scrutin  pour  la  nomination  des  vice- 
présidents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 
Le  nombre  des  votants  est  de  207;  majorité  abso- 
lue, 104.  Après  le  dépouillement  du  scrutin,  M.  le 
président  en  proclame  le  résultat,  qui  est  celui^d  : 

MM.  de  Martignac,  139  suffrages; 

de  Kergorlay  (Florian),  124; 

de  Bonald,  119; 

de  GausanSt  119; 

de  La  Bourdonnaye,  56; 

de  Lalot,  39  ; 

de  Vaublanc,  34  ; 

Clausel  de  Coussergues,  33; 

de  Bouviile,  28; 

Delacroix-Frainville,  23 

Laine,  11; 

Hyde  de  Neuville,  8; 

Chabrol  de  Crouxol,  6; 

Royer-Coilard,  6; 

Duplessis-Grenedan»  5; 

le  général  Dupont,  3  ; 

Courvoisier,  3; 

de  Boisclaireau,  2; 
PourM.de  Kergorlay,  sans  autre  désignation,  4. 

MM.  de  Martignac,  de  Kergorlay,  de  Bonald  et 
de  Gausans  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
sont  proclamés  vice-présidents  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Lundi,  nous  aurons  à  nous 
occuper  de  la  nomination  des  secrétaires.  11  y 
aura  réunion  à  une  heure.  La  séauce  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHâMBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  3  février  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pafn.]        SfiGOKDfi  HKSTAGRATftlIV.        {»  fé? rier  I8SS.) 


Le  minifltfe  des  llûiinces,  président  du  cofiseil 
des  minfstrefl,  et  lesministreB  des  affairoB  étran- 
gères, de  la  marine  et  de  la  maison  du  ftoi  sont 
présents  à  la  séance.  > 

•  BHë  6st  ouverte  ^arla  lecture  du  procès-verbai 
de  celle  dtf  29  du  mois  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

'  M.  le  FréffMeiit  met  sous  les  yeu?c  de  la 
Gbambre  les  eteuses  ides  différents  pairs  à  qui 
Tétai  de  leur  santé  ne  permet  pas' de  venir  encore 
en  ce  moment  partager  les  travanik-de  lemf<s  ^1- 
l^es.€ei<  pairs  sont  MU.  le  comte  de  Gasirilane, 
le  comte  Dedelay  d'Agier,  le  comte  Pelet  de  la 
lozère,  le  marécba]  duc  deGo&égliano,  le  comte 
de  ^douville,  Je  comte  de  Germiny,  le  maré- 
cba! prince  d'BckmtUb;  le  comte  Dejean  et  le 
comte  Golcben. 

M.  le  PMaMentmet  pareillement  sous  les 

Î'eux  de  l'Assemblée  le  résultat  de  la  double  in- 
ôrmation  qu'il  a  faite,  en  exécution  de  Tordon- 
nance  du  Roi  du  23  mars  i816,  relativement  à 
Tadmissiou  des  deux  nouveaux  pairs  dont  les 
titres  ont  été  déclarés  valables  dans  la  derniéro 
sénce. 

Les  six  témoins  entendus  dans  chaque  infor- 
mation, et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort 
entre  les  douze  pairs  indiqués'  par  chaque  réci- 
piendaire pour  lui  servir  de  garants,  ont  unani- 
mement déclaré,  les  premiers  que  M.  le  comte  de 
Tascber,  les  autres  que  M.  le  comte  d'Bscars, 
étaient  dignes  de  Tadmission  qu'ils  sollicitaient. 
M.  le  président  propose  en  conséquence  à  la  Gbam- 
bre de  fixer  un  jour  pour  la  réception  des  deux  nou- 
veaux pairs. 

Elle  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  division  de  la  Cham- 
bre en  bureaux^  conformément  à  Vartick  4  du 
règlement. 

Il  y  est  procédé  par  la  vole  d'un  tirage  au  sort 
dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder,  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  seci^taires, 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ges  opérations  terminées,  la  séance  est  re- 
prise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Gbambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureaux. 


(»tGANI6ATI0N  DES  BmiEAUX. 

1**  bureau  :   Président,  M.  de  Quélen,  arche- 
vêque de  Paris. 

—  Vice-président.  M.  le  duc  de  Plai- 

sance. 

—  Secrétaire,  M.  le  duc  de  Broglîe. 

—  Vice-secrétaire,   M.  le   baron  de 

Beurnonvitle. 

2«     —  Président.  M.  le  comte  de  Goucy, 

archevêque  de  Reims. 

—  Vice-président.  M.  le  duc  de  Fitz- 

James^ 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé. 

—  Vice  *  seêréiaiu.    M.    le  marquis 

d'flerbouville. 

3*    —  Préêident,  M.  le  marquis  de  Mur- 

bois. 

—  Vice-président.  M.  le  duc  de  Lévis, 
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— 
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3»    —         Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Lou- 
vois. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Si- 

méon.  ' 

4>     —  Président.   M.    le   comte  de    La 

Fare,  archevêque  de  Sens. 

—  Vice-président,  m.  le  marquis  de 

Laplace. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Roy. 

—  Vice-secrétaire.  M.  l'Abbé  duc  de 

Roban. 

5*    —  Président.  M.  le  duc  d'Havre. 

—  Viee-préMent.  M.  le  baron  Pa»- 

quier: 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Locon- 

teulx  de  Gantelea. 

—  Vice-secrétaire.   M.  le  comte  de 

Beaumont. 

6*    —  Président.  M.  le  comte  Lemerder. 

—  Vice-président.  M .  le  duc  de  Reggio. 

—  Secrétaire.    M.  le  duc  de  Morte- 

mart. 

—  Vice-secrétaire.  M.   le  comte  de 

Pontécoulant. 


GOMrrÉ  DBS  PÉrmoNs. 

Les  membrea  Domméa  pour  former  ce  comité  soot  : 

le  duc  de  Choiseut. 
le  duc  de  Saiot-Aignan. 
le  marquis  de  Talaru. 
le  marquis  de  Bonnav. 
le  duc  Mathieu  de  Mont- 
morency. 
—     6«      —      M.  le  comte  Portalîs. 

L'ilssemblée  ordonne  Timpression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres 
des  bureaux.  Elle  adopte,  &  l'égard  te  ce  dernier, 
la  proposition  faite  par  M.  le  président,  d'auto- 
riser, pour  chaque  bureau,  l'impression  des  noms 
par  ordre  alphabétique/afia  d'abréger  iee  rerher- 
ches. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commisston  spéciale,  nommée  dans 
la  dernière  séance,  pour  la  rédaction  d^nm  projet 
d^<idres9e  en  réponse  au  disoowrs  du  Boi. 

H.  t^  due  deËjévl»,  rapporteur  de  la  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole  et  soumet  à  l'As- 
semblée  le  projet  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  la  Ghambre  eo 
ordonne,  suivant  l'usage,  le  renvoi  aux  bureaux* 

Il  y  est  de  suite  examiné. 

La  séance  est  reprise  après  cet  examen  et  ta 
discussion  ouverte  sur  l'ensemble  du  projet 
d'adresse. 

Divers  orateurs .  s'étant  fait  inscrire  pour  le 
combattre,  M.  le  président  appelle  à  la  trioane  le 
premier  de  ces  orateurs. 

M.  le  baron  de  Barante  déclare  qull  n'ea 
tend  proposer  à  la  Ghambre  qu'un  amendemc^i 
au  5*  paragraphe  du  projet^  et  qui!  attendra,  par 
développer  sa  proposition,  le  moment  où  ce 
paragraphe  sera  soumis  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  observe  que^  par  sa  natore 
même,  le  projet  étant  peu  susceptible  d'une  dises- 
fflon  générale,  ou  pourrait  de  suite  eu  entamer  la 
discussion  particulière,  en  mettant  sucoesnvemear 
en  délibération  chaque  paragraphe. 
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Cette  obsenratioQ  est  apptiyéetmrdiTefs  raem- 
brerf.  ' 

La  Chambre  consultée  déeidegne  le  projet  sera 
discuté  paragraphe tmr  paragraphe. 

Lecture  faite  du  premier»  la  rédaction  est 
adoptée  sans  réclamation  dans  les  termes  du 
projet. 

Le  second  était  ainsi  conçu  :  «Oui,  sire,  la  situa- 
tion nitérieure  du  royaume  s'est  améliorée  sons 
un  gouvernement  paternel;  l'agriculture,  l'Indus- 
trie font  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  ; 
tandis  que  la  sécurité  s'est  accrue,  depuis  qne- 
l'on  a  vu  la  justice  réprimer  avec  énergie  les  ten- 
tatives criminelles  dont  Timi^nité  augmenterait 
à  la  fois  et  Taudace  et  le  nombre.  > 

H.  le  baron  Pasqaler  observe  sur  ce  para- 
graphe que  sa  rédaction  semble  distinguer,  dans 
radministratioQ  de  la  justice,  deux  époques  à 
l'unedèsquelles  n'aurait  pas  été  déployée,  pour  la 
répression  du  crime,  cette  énergie  dont  on  fait 
un  mérite  à  Tépoque  actuelle.  Convient-il  à  la 
Chambre  des  pairs  d'ébranler  ainsi  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  tranquillité  publique,  Tauto- 
rité  des  jugements,  et  de  faire  aux  dépens  au 
passé  l'éloge  du  présent  ?  Un  léger  changement, 
qui  se  borne  preaque.  aux  temps  des  verbes, 
ferait  disparaître  l'espèce  de  reproche  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'apercevoir  dans  la  rédaction 
projetée.  Ce  c^ngement,  que  le  cinquième  bureau 
a  chargé  l'opinant  de  proposer  a  la  Gh«imbre, 
consisterait  à  modifîer  de  la  manière  suivante 
la  fin  .  du  paragraphe  :  Tandis  que  la  sécurité 
s*accroU^  lorsqu^on  voit  la  justice  reprimer  avec 
énergie  les  tentatives  criminelles  dont  Vimpunité 
augmenterait  à  la  fois  et  Vaudace  et  le  nombre. 

M.  le  due  de  I^ëvis,  rappaiffepr  de  la  com^ 
fnûsion, déclare  qu'il  sousmt  volontiers  au  chan- 
gement de  rédaction  résultant  du  temps  des 
verbes;  mais  la  proposition  faite  à  la  Chambre 
contient  un  amendement  plus  grave,  c'est  la  sub- 
stitution des  mots  :  lorsque  à  ceux-ci  :  depuis  que; 
le  sens  de  la  phrase  se  trouve  entièrement  changé 
par  cette  substltutiou,  et  le  noble  pair  ne  peut 
prendre  sur  lui  d'y  consentir.  Il  ajoute  qu'en 
l'écartant  on  «jugera  sans  doute  peu  nécessaire  un 
cbangement  de  rédaction  qui  ne  ferait  c^ue  trans- 
former en  une  maxime  générale  ce  qui,  dans  le 
projet,  s'applique  aux  circonstances  particulières 
signalées  dans  le  discours  du  Roi. 

M.  le  baron  Pasquler,  auteur  de  l'amende- 
ment, insiste  sur  son  adoption  totale  et  absolne. 
11  ne  pense  pas  qu'on  puisse  attribuer  à  la  rédac- 
tion proposée  le  sens  vague  et  indéfini  que  lui 
donne  le  préopinant.  Rapprochée  du  discours  du 
trône,  cetlç  rédaction,  comme  celle  dp  projet, 
répond  d'une  manière  directe;  mais  elle  a  sur 
celle-ci  l'avantage  de  ne  pas  louer  le  présent  aux 
dépens  du  passe.  Bile  perdrait  cet  avantage  et 
n'aurait  en  quelque  sorte  plus  d'objet,  si  les  mots 
depuis  que  étaient  maintenus.  C'est  dans  ces  mots 
que  se  rait  apercevoir  la  distinction  de  deux  épo- 
ques, et  l'intention  au  moins  apf  arçote  d*en  cen- 
surer l'une  en  prisant  l'autre.  L'opinant  Iq  répète  : 
ce  n'est  point  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  elle- 
même  dans  ce  passé  que  l'on  attaque  a  été  appe- 
lée à  exercer  les  hautes  fonctions  judiciaires,  et 
qui  sous  ce  rapport  serait  elle-même  enveloppée 
dao3  le  rapport  dont  il  s'agit,  ce  n'est  point  à 
elle  qu'il  appartient  d'ébranler  la  foi  due  aux 
oracles  de  la  justice,  et  d'affaiblir  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 
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)  «MM.  le  eoMte  Holë,  le  eofl 

bppuiènt  l^s^mendament  proposé. 


'  MM.  le  mar<|alg-  de  OTalan»;  le 
P<>ligiiae  estiment  que  la  rédaction  du  projet 
entre  mieux  dans  tes  intentions  du  Rot,  expri^ 
mées  dans  le  discours  auquel  ii  s'agit  de  ré- 
pondre. 

'  -M.  le  èente  Mêlé  demande  s'il  est  de  prin* 
cipe  que  dans  sa  réponde  la  Chambre  doive  suivre 
mot' a  itoot  le  discours  du  trône,  si  plutôt  elle 
ne  doit  pas  au  Roi  toute  sa  pensée,  et  si  Pentière 
[X)iiflancs  qu'eHe  témoignerait  à  cet  égard  ne 
serait  pas  le  plus  bel  bommage  rendu  à  sa  bonté 
comme  à  sa  juBticet 

'  M.  le  Président  observe  que  d'après  la  dé- 
claraiion  faite  par  M.  le  rapporteur  de  la  oom- 
misnon  relativement  au  surplus  de  l'amendement, 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  lorsq;ue  sera  sub- 
stitué a  depuis  que  dans  le  second  paragraplie  du 
projet  d'adresse.  Il  l*emet  sous  les  yens  de  l'As- 
semblée ce  paragraphe,  modifié  par  la  substitution 
dont  11  s'agit,  et  par  le  changement  consenti  An 
temps  des  verbes.  •     ■ 

La  Chambre  consultée  adopte  le  paragraphe 
ainsi  modifié. 

Le  3*  et  Je  4*  paragraphes  sont,  comme  le  1^, 
adoptés  sans  dismssibn  dans  les  termes  da 
projet. 

Il  est  donné  lecture  du  5«  paragraphe., Bn  voici 
la  teneur:  «  Pourquoi  faut-il  qu'il  soit  perdu  pour 
l'Espagne  l'exemple  mémorable  du  retour  rapide' 
et  inespéré  de  notre  prospérité  après  des  malheurs 
et  des  pertes  inouïs,  lorsque  ce  retour  est  évidem- 
ment dû  au  triomphe"  de  la  légitimité,  ainsi  qu'à . 
l'alliance  intime  de  la  religion,  de  1,'ordre  et  de  la 
liberté  ?  et  par  quelle  fatalité  les  conseils  désin- 
téressés d\in  monarque  dont  TEurope  respecte  la 
sagesse,  honore  la  loyauté,  ont-ils  été  repoussés . 
par  ceux  oui  tiennent  sous  lé  joug  une  nation 
avec  laquelle  nous  n'avons  pas  seulement  les  rap- 
ports du  voisinage  et  des  besoins  réciproques, 
mais  encore  les  liens  qui  naissent  de  l'intérêt 
politique,  d'une  commune  foi,  et  de  la  parenté 
des  souverains?  » 

M.  le  baron  de  Barante,  premier  orateur 

inscrit  pour  combattre  le  projet  et  qui  a  déclaré 

avoir  un  amendement  à  proposer  sur  ce  para- 

•graphe,  est  appelé  à  la  tribune  pour  développer 

sa  proposition. 

M.  le  baron  de  Barante  (1).'  Messieurs , 
personne,  sans  doute, >ne  s'étonnera  de  voir  que 
dans  le  discours  du  trône  non^  nous  attachons 
.plutôt  à  la  faibfe  espérance  qui  nous  est  laissée 
*  qu'aux  craintes  qui  s'y  sont  manifestées.  Il  nous 
sera  même  permis  de  rechercher  si  là  guerre 
semble  plus  ou  moins,  inévitable  et  si  les  efforts 
que  le  roi  a  tentés  sont  nécessairement  inutiles  : 
enfin  si  la  [)aix  ne  peut  être  conquise  que  par  la 
force  des  armes. 

Examinsmt  ainsi,  avec  le  respect  dû  à  leur  ca- 
ractère, les  paroles  qui,  d'après  les  Iconseils  des 
ministres,  ont  été  proférées  par  Sa  Majesté,  ne 
penserez-vous  pas.  Messieurs,  que  les  danger$ 
qu'amènent  les  calamités  d*un  peuple  voisin^  que 


,  (1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  analyse  du  dif^connl 
de  H.  le  baron  de  Barante.  '^ 
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le  besoin  de  garaniir  la  sécurité  de  la  France,  ne 
remontent  ^s  à  une  date  éloignée  et  surtout  ne 
tiennent  point  à  des  difficultés  essentielles  et  in- 
surmottlableB  ?  Bn  effet,  le  4  juin  dernier,  le  dis- 
cours du  trône  s'exprimait  ainsi  :  La  malveil- 
lance eeule  a  pu  trouver  dans  les  mesures  que  fai 
prises  contre  la  conta^oo  wi  prétexte  pour  déna- 
turer mes  •fi/efitioYi5.Ge  soin  du  Roi  à  rassurer  ses 
peuples  obtint,  Messieurs,  toute"  Totre  reconnais- 
sance; YOtre  adresse  exprima  à  la  fois  et  ce  sen- 
timent et  les  craintes  que  vous  auriez  conçues  si 
en  effet  le  cordon  sanitaire  eût  été  une  menace 
de  gnerre. 

«  Des  intentions  si  pures,  disiez-vous,  ne  peu- 
yent  être  méconnues  que  par  cette  malveillance 
qui  cherche  incessamment  des  prétextes  pour 
rallumer  les  brandons  encore  fumants  de  la  dis- 
corde et  de  Ja  guerre.  » 

À  cette  époque  nul  motif  de  guerre  n'existait 
donc  entre  nous  et  l'Espagne;  cependant  alors 
elle  était  régie  par  la  même  loi  ;  tout  y  suivait 
un  cours  analogue  aux  circonstances  actuelles. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  conclure 

S|ue  si  la  guerre  était  inévitable  elle  ne  serait  pas 
oodée  grâce  à  Dieu  sur  cette  prétention  con- 
traire à  toute  justice,  à  tout  droit  des  gens,  sur 
ce  prétexte  impie  de  tous  les  dévastateurs  du 
monde;  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures d'une  nation  et  de  régler  son  gouverne- 
ment :  principe  qui  précipiterait  les  monarchies 
sur  les  républiques  les,  républiques  sur  les  mo- 
narchies, les  Etats  despotiques  sur  les  gouverne- 
ment justes  et  réguliers;  qui  embraserait  sans 
cesse  le  monde  ;  principe  qui  a  entretenu 
25  ans  de  guerre  en  Europe,  parce  que  d'abord 
méconnu  contre  la  France  il  a  été  ensuite  méconnu 
par  la  France  elle-même.  Vous  l'avez  dit  vous- 
mêmes  :  imputer  cette  doctrine  au  gouverne- 
ment c'est  vouloir  rallumer  les  brandons  encore 
fumant  de  la  discorde  et  de  la  guerre  ;  et  selon  le 
discours  du  trône  la  malveillance  seule  peut  se 
permettre  une  telle  supposition. 

Dés  assui^nces  formelles  ont  été  donnée  en  ce 
sens  non-seulement  à  la  France  mais  à  l'Burope. 
I>e8  actes  diplomatiques  ont  engagé  la  foi  royale 
contre  cette  prétention  inique  et  mensongère. 
C'est  sur  cette  auguste  assurance  que  le  commerce 
de  France  a  continué  ses  opérations;  c'est  sur 
cette  solennelle  promesse  qu(;  400  millions  sont 
en  ce  moment  sur  la  mer  exposés  aux  corsaires 
des  premiers  ennemis  que  nous  nous  ferons. 

Ainsi  la  gnerre  n'éclatera  que  pour  garantir 
notre  sécvurité,  non  pour  menacer  celle  de  nos  voi- 
sins. iiU  question  sur  laquelle  le  Hoi  a  délibéré 
avec  maturité  aura  été  non  pas  envisagée  avec  ce 
fanatisme  politique  qui  veut  portiT  le  fer  et  la 
flamme  partout  où  il  ne  trouve  pas  conformité  à 
ses  passions  et  qui  cherclie  à  conquérir  le  pouvoir 
absolu  en  Espagne,  pour  le  reporter  ensuite  chez 
nous  ;  elle  aura  été  examinée  dans  l'intérêt  de  la 
France. 

Or,  Messieurs,  il  ne  semble  pas,  du  moins 
di'aprôs  ce  qui  apparaît  aux  yeux  de  tous,  que 
notre  sécurité  ait  été  encore  dangereusement 
menacée  par  les  Espagnols.  L'investigation  a^ 
dente  du  ministère  public  n'a  pas  indiqué  de 
connexion  entre  les  conspirations  qu'il  a  pour- 
suivies et  les  mouvements  qui  agitent  nos  voisins. 
Les  violations  de  territoire  dont  on  a  parlé  n'ont 
peut-être  pas  de  gravité.  Des  explications  peuvent 
être  données;  des  garanties  peuvent  être  offertes; 
une  médiation  peut  être  acceptée  :  le  glaive  n'est 
pas  encore  tiré.  Et  puisque  le  cercle  de  la  guerre 
doit  être  resserré,  q%»e  sa  durée  d/oit  étrebomee^  elle 


ne  peut-être  entreprise  que  pour  un  motif  qui 
exclut  toute  paix,  et  toute  issue  définitive  qui 
ne  com()orte  d'autre  résultat  favorable  qu'une 
occupation  odieuse  oppressive  et  provisoire  de 
l'Espagne  et  d'autres  résultats  contraires  que  l'en- 
vahissement de  la  France.  Ce  serait  en  eiTet  ac- 
cepter, réclamer  même  ce  dernier  des  malheurs 
gue  de  se  porter  pour  arbitre  des  circonstances 
intérieures  d'un  peuple  troublé  et  malheureux; 
ce  serait  dire  à  la  face  de  l'univers  :  si  nous 
sommes  jamais  malheureux  et  troublés,  c'est  aux 
étrangers  que  nous  le  devons. 

Amendement. 

<  Nous  saisissons  avec  empressement  le  der- 
nier espoir  que  Votre  Majesté  semble  encore  con- 
server du  maintien  de  la  paix.  Nous  sommes 
assurés  que  le  plus  vif  désir  de  votre  cœur  pa- 
ternel serait  d'épargner  à  votre  peuple  les  cala- 
mités d'une  guerre  qui  pourrait  mettre  en  danger 
les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie,  et  compro- 
mettre le  principe  sacré  de  l  indépendance  na- 
tionale sur  lequel  reposent  l'honneur  et  la  sécu- 
rité  du  trône.  » 

M.  le  due  de  la  RoehefoaeaaM  appuie 
l'amendement  de  M.  le  baron  de  Barante  (1). 

M.  le  eomte  de  Sëgnr  estime  que  cet  amen- 
dement obtiendrait  plus  de  faveur,  si  la  dernière 
partie  était  retranchée.  11  propose  en  conséquence 
de  le  terminer  a  ces  mots:  c  Nous  sommes 
assurés  que  le  plus  vif  désir  de  votre  cœur 
paternel  serait  n'épargner  à  votre  peuple  les 
calamités  de  la  guerre.  •  Ainsi  réduit,  l^amen- 
dement  parait  à  l'opinant  digne  des  suffrages  de 
l'Assemblée.  11  exprime  son  vœu  pour  la  paix  et 
répond  au  dernier  espoir  de  la  conserver  que 
témoigne  le  monarque.  Sans  doute  un  pareil  vœu 
serait  hors  de  saison,  si  la  guerre  était  déclarée. 
Mais  le  discours  du  Roi  ne  la  présente  pas  encore 
comme  inévitable.  Il  est  encore  permis  de  croire 
que  les  préparatifs  ordonnés  par  Sa  Majesté  ont 
spécialement  pour  but  d'appuyer  les  négocia- 
tions. 11  est  permis  de  se  flatter  que  le  commerce, 
que  l'industrie  française  n'auront  point  à  redou- 
ter les  pertes  dont  ifs  seraient  menacés  par  une 
guerre  sans  avantages  possibles  et  qui  peut  amener 
les  plus  funestes  résultats.  Seins  entrer  en  effet 
dans  l'examen  des  théories,  n'cst-il  pas  évident 
qu'au  lieu  de  rendre  la  paix  à  l'Espagne,  cette 
guerre  peut  embraser  l'Europe,  donner  aux  Gortês 
de  nouveaux  alliés,  aggraver  la  position  de  Fer- 
dinand et  retarder  l'accord  des  partis?  De  pareilles 
chances  appuvent  fortement  le  vœu  de  Thumanité 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Ce  vœu  est  dans  le 
cœur  du  Roi,  et  l'Assemblée  en  déclarant  qu'elle 
le  partage,  répondra  convenablement  au  discours 
(lu  trône.  Le  noble  pair  vote  en  faveur  de  l'ameo- 
deinent  restreint  à  sa  première  partie. 

M.  le  comte  Daru,  mscrit  pour  combattre  le 
projet  d'adresse,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  eomte  Diini  (2).  Messieurs,  la  délibé- 
ration qui  nous  occupe  ne  se  borne  pas  aujour- 
d'hui à  discuter  une  vaine  rédaction.  11  y  a  dans 
le  discours  émané  du  trône,  comme  dans  le  pro- 

(1)  VoyeZf  annexée  à  la  séaDee  de  ce  joar,  VopîBioa 
non  prononcée  de  M.  le  doc  de  Le  ftoobeionG«nld. 

{%)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*une  analyie  da  dieoo«rs 
de  M.  le  comte  Dara. 
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j«l  d'adresse  oui  youb  est  présenté,  une  question 
dIos  grave.  Le  Roi  nous  a  parlé  de  la  guerre. 
C'est  à  lui,  à  loi  seul  qu'il  appartient  de  la  dé- 
cider ;  mais  tant  que  ces  paroles  mêmes  nous 
Sermettent  de  conserver  Tespoir  de  Tenter,  notre 
evoir  est  de  porter  au  pied  du  trône,  avec  les 
eentiments  du  dévouement  respectueux  dont  nous 
sommes  animés,  le  vœu  des  peuples,  le  tribut  de 
la  prévoyance  et  les  alarmes  de  rhumaDité. 

lies  alarmes.  Messieurs;  car  il  s'agit  du  repos 
de  la  patrie,  de  llndépendance  politique  des  na- 
tions, et  de  la  liberté  des  hommes. 

En  élevant  ici  la  voix  en  faveur  de  la  paix,  je 
ne  crains  point  d'oflénser  ceux  qui  se  sont  illus- 
trés dans  la  guerre.  L'embarras  que  j'éprouve 
vient  de  ce  une  je  ne  connais  ni  les  arguments 
que  j'ai  à  réfuter,  ni  les  promoteurs  d'une  réso- 
lution que  je  crois  flineste.  Je  ne  vois  partout, 
dans  tous  les  partis,  que  des  gens  qui  la  désa- 
vouent, et  cependant  la  question  semble  décidée 
avant  même  que  nous  en  ayons  connu  la  discus- 
sion. Une  puissance  invisible  pèse  sur  nous^  elle 
nous  entraîne  comme  la  fatalité  :  où  nous  con- 
duit-elle ?  C'est  sur  cet  avenir  que  nous  devons 
porter  nos  regards,  si  nous  ne  sommes  pas  asses 
imprudents  pour  nous  précipiter  en  aveugles  dans 
le  danger,  et  si  nous  voulons  au  moins  le  mesurer 
pour  y  préparer  notre  courage. 

Dirat<on  :  II  est  trop  tard? Quoi!  il  n'est  déjà 
plus  temps  dés  le  premier  jour  de  nos  séances? 
Quoil  les  sacrifices  a  imposer  aux  peuples  étaient 
déjà  fixés  avant  que  nous  fussions  assemblés? 
fit  comment  délibérerons-nous  sur  ces  sacrifices 
sans  en  discuter  l'emploi? 

Nous  ne  demandons  point  compte  aux  cimseii- 
1ers  de  la  couronne  des  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés, de  leurs  moyens,  de  leur  objet,  de  leurs 
espérances,  parce  qu'il  serait  difficile  d'apprécier 
leB  obstacles  ou  les  influences  qu'ils  ont  à  sur^ 
monter.  Ce  sera  l'histoire  qui  les  Jugera;  mais 
n'aura-t-elle  pas  des  reproches  sévères  pour  les 
hommes  publics,  qui,  dans  ces  graves  circon* 
stances,  auraient  hésité  à  faire  entendre  le  cri  de 
la  conscience  et  de  la  vérité? 

Cette  guerre,  prête  à  s'allumer  entre  la  France 
et  l'Espagne,  est  spontanée,  ou  provoquée,^  ou 
conseillée  ;  nous  n'avons  eu  connaissance  ni  de 
provocations  ni  de  conseils:  nous  voyons  au 
contraire,  dans  le  petit  nombre  de  documents  qui 
oot  été  publiés  sur  cet  objet,  que  «  les  puissances 
réUDies  au  congrès  de  Vérone,  s'en  sont  remises 
à  la  France  pour  la  suite  et  la  conclusion  des 
affaires  d'Espagne;  qu'elles  se  sont  reposées  de 
la  solution  d'une  question  qui  les  intéressait 
toutes,  sur  la  puissancequi  avait  dans  cette  ques- 
tion l'intérêt  le  plus  immédiat.  • 

Ainsi,  soit  comme  la  plus  intéressée,  soit  comme 
libre  apparemment  dans  ses  résolutions,  la  France 
se  trouvait  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Tout  nous  fait  craindre  que  son  choix  ne  se 
décide  pour  celle-ci.  Il  faut  donc  en  examiner 
les  motifs,  les  moyens,  le  but  et  l'issue. 

Les  motifs  sont  l'état  d'effervescence  de  l'Es- 
pagae,  la  constitution  qu'elle  s'est  donnée,  et  le 
dancer  qui  en  résulte  pour  les  autres  États. 

L'^Ëspagne  en  effet  s'est  donné  une  constitution, 
mais  dans  quelles  circonstances?  pendant  que  le 
roi  était  prisonnier  à  Yaleoçay,  après  l'abdication 
arr;«chée  à  Charles  lY,  par  ses  propres  gardes,  en 
faveur  de  son  fils,  après  les  abdications  de 
Baironne;  enfin  tandis  que  l'ancienne  monarchie 
était  réduite  au  banc  de  sable  de  Cadix.  Singu- 
lière destinée  de  la  nation  espagnole  I  Lorsque  les 
Maures  envahirent  son  territoire,  tout  ce  qui 


restait  de  la  population  chrétienne  se  réfugia  sur 
les  montagnes  des  Asturies,  et  on  en  vit  sortir  ces 
constitutions  qui  ont  fait  si  longtemps  la  gloire 
des  Aragonais.  Ferdinand  V  profita  de  l'expulsion 
des  Maures  pour  détruire  ce  pacte  fondamental 
des  libtfrtés  civiles.  Huit  siècles  plus  tard,  une 
nouvelle  invasion  refoule  sur  un  rocher  les  dé- 
fenseurs de  l'ancienne  dynastie:  c'est  dans  ce 
dernier  asile  qja'Os  proclament  leur  nouvelle 
constitutioo,  qirun  autre  Ferdinand  va  renverser 
aussitAt  après  la  délivrance  de  la  patrie,  déli- 
vrance à  laquelle  il  n'a  eu  aucune  part  II  semble 
2 ne  la  liberté  attende  les  Espagnols  aux  confins 
e  leur  territoire,  et  que  leur  destinée  soit  de  la 
perdre  quand  ils  ont  expulsé  leurs  ennemis. 

Etaient-ils  les  oppresseurs  de  Ferdinand  Vil 
ceux  qui  embrassaient  sa  cause  sans  avoir  même 
l'espérancede  le  revoir,  ceux  qui  mouraient  pour 
lui,  ceux  qui  l'ont  bit  remonter  sur  le  tréne  du 
vivant  de  son  père  ?  Etaient-ils  des  rebelles,  pour 
écouter  alors  des  sentiments  généreux,  pour 
essayer  de  s'assurer  par  un  pacte  solennel  cette 
noble  indépendance  à  laquelle  tous  les  cœurs 
aspirent,  et  dont  l'espérance  pourrait  seule  rallier 
les  défenseurs  d'une  cause  déjà  perdue  ?  Je  dis 
perdue,  car  si  le  conquérant  eût  sacrifié  le  favori 
de  Charles  lY,  l'Espagne  n'aurait  vu  en  lui  qu'un 
libérateur. 

Le  tort  des  hommes  qui  avaient  pris  la  défense 
des  droits  de  Ferdinand,  fut  de  s'être  flattés  do 
rappeler  en  même  temps  le  roi  et  la  liberté.  Faut- 
il  s^en  étonner?  Dans  quel  pays  avez- vous  vu  les 
esclaves  embrasser  la  cause  des  princes  malheu- 
reux? 

Alors  les  gouvernements  étrangers,  en  guerre 
avec  la  France,  ne  songèrent  point  à  reprocher  à 
cette  constitution,  ni  son  origine,  ni   ses  défauts. 

On  n'y  vit,  et  en  effet  cette  constitution  ne 
contient  rien  de  contraire  au  principe  de  la  légi- 
timité. On  en  encourageait  les  auteurs:  on  prenait 
des  engagements  avec  eux,  on  ne  leur  permettait 

Sas  de  douter  que  le  succès  de  leur  ouvrage  ne 
it  la  récompense  de  leur  dévouement.  L'Europe 
sait  quelle  a  été  cette  récompense!  Cette  constitu- 
tion, rejetée  d'abord  avec  mépris,  a  été  réclamée 
il  y  a  trois  ans,  par  une  troupe  sous  les  armes,  et 
comme  je  m'exprimerai  avec  la  même  franchise 
sur  les  peuples  et  sur  les  gouvernements,  je 
n'hésite  point  &  ajouter  que  cette  insurrection 
militaire  était  un  acte  de  violence,  et  que  la  vio- 
lence d'une  part  comme  de  l'autre  ne  saurait  rien 
légitimer. 

Mais  enfin  ce  cri  qui  s'était  élevé  pour  la  cons- 
titutioB,  aux  lieux  qui  en  furent  le  berceau,  a  été 
répété  dans  toute  l'Espagne.  Cette  constitution  a 
été  jurée,  et  elle  a  été  reconnue,  ou  formellement 
ou  tacitement,  par  tous  les  princes  qui  oot  envoyé 
des  ambassadeurs  au  roi  constitutionnel,  ou  qui 
ont  admis  des  ambassadeurs  espagnols. 

A  cette  époque  on  ne  mit  point  l'Espagne  hors 
du  droit  public  de  l'Europe,  sous  le  prétexte  que 
sa  constitution  était  défectueuse  dans  son  essence, 
vicieuse  dans  son  origine,  et  irrégulière  dans  les 
formes  de  son  acceptation.  Et  en  effet  si  c'est  dans 
les  anciennes  institutionset  dans  l'histoire  qu'exis- 
tent, pour  les  peuples  comme  pour  les  monarques, 
les  titres  de  leurs  droits  imprescriptible,  les  Espa- 
gnols auraient  pu  rapneler  leurs  constitutions 
abolies  par  Ferdinand  V,  et  prouver  qu'ils  ne  ré- 
clamaient pas  même  tontes  les  libertés  dont 
avaient  joui  leurs  ancêtres. 

Aucune  loi  ne  pouvait  passer  autrefois  dans 
l'assemblée  des  Certes  sans  Tassentiment  indivi- 
duel de  chaque  membre  ;  la  guerre,  les  traités,  les 


Djgitized  by  KJKJKJW 


le 


266 


[Chambre  des  Pairs.)        SËGOfYBÈ  ÂESTA^flUTION.        [3  fétrier  fS».] 


impôtSi  se  valaient  d'après  lenrs  dédsions:  sar- 
veiller,  redresser  IVtîon  de  la  jtistîce;  eomtne 
celle  de  l'administration,  était  mi  de  lenrg  droits.* 
Il  y  arait,  sons  le  nom  dé  grand  justidef ,  une 
espèce  de  tribun,  qui  ne  tK>UTait  être  clii3isi  dans 
lanaute  noblesse;  que  l^sGortès  seuls  'poutaleilt 
suspendre  de  ses  fonctions  et  dont  le  pontoir 
balançait  eeiui  du*roi.  Je  te  dis  pars  que  ces  difiK 
positions  fussent  sages,  salutaires;  je  dis  qtfeHes 
existaient  et  qu'elles  laissaient  au  roi  moins, d*au- 
toritô  que  la  constitution  actueQe.  Quant  oûï 
ordres  priTÎlégiés.  ils  avaient  ëtë  piîvés  dès 
longtemps 'du  droit  dé  siéger  d^ns  les  CtorlèiB; 
mais  par  qui?  par  Gharies-Oulnt  qui  les  en  avait 
exclus,  en  punition  de  ce  quils  avaient  refusé  de 
cbûtribuer  a  un  impôt. 

Avait-on  le  droit  de  s^étonner  qu'un  peuple  C[ui 
avait  vécu  pendant  plusieurs  siècles  sous  1  empire 
de  pareilles  institutions^  se  fût  donné  Une  législa- 
tion nouvelle  qui  les  rappelait  à  quelques  égards? 
Aussi,  parce  que  cette  loi  était  contraire  à  nos  ha- 
bitudes, à  nos  pi^jugés.  à  nos  théories  politiques 
on  ne  se  crut  point  en  droit  d'en  exiger  la  réfor- 
mation. 

Depuis,  les  délbuts  de  ce  contrat  social  se  sont 
développés,  et  Ils  ont  amené  les  résultats  qu'ils 
devaient  produire,  d'autant  plus  promptement 
que  son  exécution  a  éprouvé  une  vive  résistance. 
C'est  donc  parce  que  celte  oppositibij  c'est  mani- 
festée, parce  que  l'Espagne  est  en  état  de  confla- 
gration, qu'on  s^  croit  autorisé  à  une  intervention 
armée  mie  l'apparition  de  l'acte  constitutionnel 
n'avait  déddée  m  en  1812,  ni  en  1820. 

M.  le  eomte  ie  Slalnl-Roinan  observe  que 
là  discuBsioh  a  pour  objet  le  projet  d'adresse 
soumis  à  la  Chambre  et  nçn  la  constitution  des 
Certes. 

M.  lé  nmrqiiil*  de   Talam  demande  une 


Toratenr  soit 
tion. 


îvité  &  se  renfermer  dans  la  ques- 


M.  le  Préildeiit  invite  l'orateur  à  revenir  à  la 
question. 

'M.  le  eômteDara  déclare  qu'if  va  abandonner 
ce  sujet  ;  il  poursuit  sbu  discours  en  ces  termes: 

Mais  quel  peut  être  l'objet  dé  ce  changement  de 
politique  ?  Le  danger  que  cette  constttution  peut 
laire  courir  à  d'autres  Etats.  Oui,  je  le  sais,  le 
prmcipal  défaut  de  la  constitution  des  Certes, 
c'est  d'avoir  été  adoptée  par  les  peuples  de  Turin 
et  de  Nantes,  comme  la  plus  grande  faute  de  ces 
peuples  rut  de  s'enthousiasmer  pour  un  ouvrage 
si  imparfait.  On  ies  fit  rentrer  par  la  force  dans  la 
soumission  à  leurs  anciennes  lois:  on  arracha 
cette  plante  étrangère  avant  gu'elle  eût  pris  racine, 
mais  on  ne  la  poursuivit  point  sur  son  sol  natal 
où  elle  croissait  alors  paisit^lement.  Serait-elle 

Ï)tus  dangereuse  aujourd  hul  que  les  malheurs  de 
'Espagne  rendent  si  manifeste  l'instabilité  d'une 
constitution  où  les  pouvoirs  âe  sont  point  l)a- 
lancés  ? 

Voule^•vou8  vous  préserver  sûrement  de  l'inva- 
sion de  la  constitution  espagnole?  Faites  jouir  la 
France  de  tons  les**bîenfaits  que  la  Charte  lui  a 
promis.  Exécutée  franchement,  ce  sera  votre 
Charte  qui  fera  des  conquêtes,  et  notre  Roi' aura 
la  gloire  d'être  le  législateur  d'une  partie  des  na- 
tions civilisées. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  la  loi  des  Certes 
fût  assez  séduisante  pour  être  désirée,  est-il  bien 
certain  que  vou^  eussiez  le  droit  de  prescrire  aux 


jRspaguols.tf^Y,  dénoncer  ?Taût  que  l'Espagne  ne 
vous  attaube  (as,  votre  droit  se  borne  à  vous  prè- 

•server  de  la  contagion  de  ses  principes,  à  inter- 
romn^e  toute  communication  avec  elle  si  vous 
voulesçifialstl  ne  va  pas  jusqu'à  lui  dicter  des 

,  lois,  pnisqu^tle  est  un  Btal  indépendant. 

'  M.  le  due  de  Danad^Cnix  observe  que 
dans  la  discussion  à  laquelle  se  livre  l'orateur,  il 
semble  perdre  de  vue  que  la  Charte  réserve  aa 
chef  suprême  de  l'Etat  le  droit  «de  délibérer  sur  la 
paix  et  sur  la  gl!erre. 

I    M.  le  eomte  Dara.  Je  suis  loto  de  mécon- 
|na!tre  le  droit  qui  appartient  au  Roi,  mais  je 
pense  que  jusqu'au  moment  où  la  guerre  aen'  dé- 
clarée, la  Chambre,  siî  elle  désire  la  paix,  a  le 
,  droit  d'en  exprimer  4e  vœu . 

•  L'orateur  reprend  son  discours  en  ces  ter- 
mes : 

Mais  chez  ce  peuple  il  y  a  désordre,  discorde , 
injustice,  oppression.  Et  qui  vou^  en  a  rendus 
les  juges?  De  bonne  foi,  est-ce  bien  à  vous, 
qui  pendant  vingt-cinq  ans  avez  repoussa  l'in- 
tervention armée  de  l'étranger,  de  vouloir  sou- 
mettre un  peuple  à  la  vôtre? 

Enfin,  le  motif  de  cette  entreprise  peut  être 
Tétat  du  roi  d'Espagne ,  sa  captivité.  Je  viens 
de  prononcer  ce  mot,  et  ce  n'a  pas  été  sans  hé- 
siter, car  voyez  quelles  en  sont  les  conséquen- 
»ces.  l\  frappe  de  nullité  non-seulement  tout  ce 

*  que  le  Roi  a  fait,  mais  tout  ce  qail  fera  encore, 
liosqu'à  ce  que  les  cabinets  étrangers  ventilent 

le  relever  de  son  état  d'interdiction.  Est-ce  dans 
son  intérêt,  esNce  dans  cehli  de  l'Espagne  que 
1  cette  interdiction  va  être  déclarée?  Vous  Voyez 
que  je  ne  cherche  point  à  dénaturer  les  faits,' ni 
à  éluder  les  mots.  Ces  faits  Isont  déplorables.  Les 
violences  ne  peuvent  produire  que  des  ressenti- 
ments d'un  cété ,  et  la  méfiance  de  Tautre.  le 
ne  sais  si  les  amis  de  l'Espagne  n'agirafent  pas 
plus  prudemment  pour  eux-mêmes,  pour  le 
Roi,  pour  ses  peuples ,  en  cherchant  a  eonbilier 
les  esprits  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  nous  ne 
sommes  autorisés,  ni  par  notre  intérêt,  ni  par  le 
droit  public,  à  nous  constituer  les  arbitres  ue  ces 
disseosioDS  domestiques. 

C'est  une  matière  fort  délicate  à  traiter  que 
celle  de  la  liberté  des  rois.  Dans  leur  inté- 
rêt ,  voyez  quel  abus  on  pourrait  en  faire  pour 
annuler  leurs  actes  et  simmlscer  dans  leurs 
affaires. 

Et  les  peuples?  ils  ont  bien  leurs  intérêts 
aussi! 

Comme  toutes  les  crises  de  la  nature,  les  r^ 
volutjoos  ont  une  cause  ancienne  et  cachée  qni 
prépare  les  peuples  à  les  recevoir  :  un  accident 
les  fait  éclater  ;  les  esprits  audacieux  les  em- 
brassent et  les  proclament  ;  biais  tous  les  sujets 
n'appartiennent  pas  à  cette  partie  ardente  de  U 
population ,  que  nous  avons  vue  imposer  des 
lois,  la  menace  à  la  bouche  et  les  armes  à  la 
main.  Les  citovens  paisibles  gémissent  en  de- 
mandant uù  orafe  de  choses  plus  tranqniUe ,  et 
lorsque  cette  tranquillité  renaît  après  Forage, 
ils  87  confient  avec  joie.  On  déploie  l'apparal 
d'une  fêle  solennelle  j  cette  fête  est  celle  de  h 
réconciliation.  Ils  voient  le  prince  jnrer  la  loi 
nouvelle  avec  toutes  les  démonstrations  de  la 
conviction  et  de  la  sincérité.  Oh  leur  dit  que  ce 
serait  un  outrage  à  la  majesté  royale  deaoater 
de  sa  bonne  foi.  Ils  répètent  ce  serment  qa*on 
leur  demande  avec  l'espoir  d'un  meilleur  avenir. 
La  nouvelle  loi  peut  être  imparfaite  sans  doute  ; 
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maîB  le  tomps  Qtt&iem  les  mo^èBS  4e  la  periM^' 
tionner.  Le  prince  fait  le  sacnfice  (fme  partie 
de  BBS  droits  ;  il  regagnera  en  reconnaissance  ce 
xpCÛ  aura  perdu  en  autorM/l^eaft  peu  les  es- 
prits les  moiDs  indépendants  s^accontuoieiit  à 
exercer t  non  sans  quelque  jouissance,  leurs 
nouveaux  droits  de  oltoyens.  Ils  sont  entrés 
dans  le  pacte,  de  benne  foi,  sanB  arrière^ 
pensée ,  emtrassaut  avec  confianoe  un  gage  déf 
paix. 

Je  le  demande,  n'est-ce  pas  là  la  disposition 
d'erorit  d>ne  imflamse  partfe  deili  pepuiation . 
après  les  commotions  politiques  qui  ont  amené  un 
nouvel  ordre  de  choses? 

Tout  à  coup  on  les  rejette  au  milieu  des  ora^ 
ges.  On  vient  leur  dire  que  le  prince  ii*a  jamais 
été  libre,  que  ses  serments  sont  sans  valeur,  et 
qu'eux-mêmes  sont  des  rebelles  peur  les  avoir 
répétés.  Prapl^és  (fétomiement,  navrés  "de  dou« 
leur,  ils  s'écnent  avec  amertume  :  «  Malltres  du 
monde,  dile^-neus  donc  si  vous  Fêtes  aussi  de 
votre  foi.  Parmi  tant  de  serments ,  à  quel  signe 
reconnaître  si  celui  que  nous  venons  d'entendre 
est  celui  que  vous  voules  tenir,  et  sll  fùut  vous 
désobéir  pour  vous  rester  fidèles,  ou  vous  dé- 
plaire en  vous  obéissant t  Quoi!  pour  vous 
plaire,  il  follait  vous  accuser  de  duplicité!  Quoi! 
pour  vous  honorer,  il  foliait  croire  que  tous  vos 
serments  étaient  arrachés  ^  votre  faiblesse  I  • 
Voilà  pourtant  les  imputations  que  renferme  ce 
mot,  le  roi  n'était  pas  libre.  Voilà  comment  on 
jette  dans  une  perplexité  cruelle  tous  les  ci- 
toyens paisibles  et  de  bonne  foL-  Voilà  comme  on 
justifie  les  réactions  et  les  vengeances.  Le  re- 
court contre  la  violence  est  ouvert  aux  dtovens 
dans  leurs  démêlés  pdvés  ]  pourquoi?  C'est 
qu'ils  sont  sans  force  et  qu'ils  ont  des  juges. 
Mais  les  rois,  qui  originairement  ont  en  main 
toute  la  force  ptibtiquo,  comment  cessent^ils 
d'être  libres,  et  comment,  psl^qu!  peuventMls 
être  jugés? 

Le  roi  n'est  ^ns  libre!  aa  on  lui  a  fait  adop- 
ter «ne  loi  qui  limite  son  pouvoir.  -**  lit  où  con*» 
naisses-vous  de  liberté  sans  modération  ?  Cette 
condition  de  la  modération,  elle  est  imposée  aux 
rois  comme  aux  peuples.  Voyez  les  despotes  qui 
ne  connaissent  de  loi  que  leur  volonté  ^  on 
dit  aussi  quHls  n'étaient  pas  libres,  on  dit  qulm 
favori  les  avait  sabju^és;  on  leur  présente 
la  tête  de  ce  favori,  et  ils  sont  opprimés  perdes 
janissaires. 

Le  roi  n'est  pas  libre  I  Et  n'aves-vous  pas  vu 
souvent  des  princes  incapables,  uon-seuîement 
d'exercer,  mais  d'avoir  une  volonté;  maietenus, 

{lar  une'  fiction  politique,  dans  la  possession  de 
'autorité  royale^  Je  dis  de  rauterltô  royale,  con* 
fftitutiomielie  ou  despotique,  car  nous  avons  eu 
Tun  et  l'autre  exempte  soos  les  yeux.  On  ne  fai- 
sait à  ces  princes  aucune  violence  :  il  n'y  avait 
que  la'nature  à  accuser  de  leur  défaut  de  li-^ 
hertê.  Ils  représentaient,  sans  le  savoir,  la  vo- 
lonté souveraine.  Ceux  qui  exerçaient  véritable- 
ment la  puissance  n'avalent  pas  en  recours  aux 
yoies  légales,  pour  faite  consulter  l'infirmité  du 
piînce  et  le  fiire  suppléer  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Le  consentement  tacite  de  la  nation 
intéressée  a  suffi  pour  imposer  silence  à  toutes 
les  autres  sur  cet  ordre  de  choses. 

Ici,  où  les  conseils  de  la  médiation  petivent  avoir 
prise  et  sur  le  prince  qu'on  croit  opprimé,  et  sur 
ceux  qu'on  accuse  de  le  retenir  captif,  la  modéra- 
tion serait  sans  doute  plus  puissante  que  tes 
menaces  ;  mats  la  modération  ne  veut  pas  que 
l'on  commence  par  condamner  sur  tous  tes 


points  ùdedés  deux  parties  ^eur  alors  elle  n'a 
plus  de  mioix  ;  il  faut  qu'elle  se  décide  à  la  ré- 
sistant^, et  Vintervenlion  armée  doit  se  préparer 
à  l'écraser:    • 

Btt  demandant  quels  serônties  moyens  de  cette 
inlérvcntîoe'  armée,  je  ne  prétends  point  exami- 
ner les  préparatifs  militaires  que  la  France' aura 
à  déployer  :  tout  le  •  iponde  est  à  portée  de 
juger. que,  pour  être  efficaces,  il  faudra  que  lés 
moyens  soient  considérables,  et  que  par  consé- 
gueni  cette  guerre  entratttera  de  grands  sacri- 
iices.  Je  sais  qu'une  fois  la  guerre  résolue,  Tarmée 
fera  glorieusement  son  devoir;  que  ceux  qui  ont 
déjà  combattu  aux  mêmes  lieux  où  on  veut 
la  conduire  sont  prêts  à  répandre  tout  le  sang 

Soi  leur  reste  aussitôt,  (fue  Tordre  leur  en  sera 
ennô;  qu'enfin  la  nation  fera  tout  ce  qu'elle 
doit  pour  mettre  Tarmée  en  état  de  vaincre.  Sous 
les  drapeaux,  il  n'y  a  plus  de  discussions  politi- 
ques; ici  elles  sont  nécessaires,  puisqu'elles 
précèdent  et  mûrissent  les  résolutions. 

Je  parle  devant  des  capitaines  gui  ont  traversé 
la  péninsule  espagnole  dans  tous  les  sens,  observé 
l'esprit  des  peuples,  apprécié  Ifeurs  moyens  de 
résistance  ;  c  est  à  eux  de  développer,  quand  il 
en  sera  temps,  l'étendue  des  moyencfqu^one  pa- 
reille entreprise  réclame,  pour  ne  pas  être  une 
imprudence. 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  chercher  les  moyens 
desnccèsindépendants  de  remploi  de  nos  armes.  Je 
n'en  vols  que  deux  :  le  concours  d'une  partie  de  la 
\  nation  espagnole,  ou  celui  des  puissances  étran- 
gères. 

On  nous  dit  qu'un  parti  nous  appelle  en  Espa- 
gne: un  grand  parti  appelait  aussi  Charles  Vni 
en  Italie  :  il  traversa  cette  péninsule  ta  oraie  à 
la  matfi,  et  à  son  retour  il  trouva  tous  ses  peuples 
réunis  contre  lui.  Mais  je  suppose  qu'une  partie 
considérable  de  la  population  se  réunisse  à 
l'aspect  de  vos  drapeaux,  pour  les  précéder  ; 
qu'elle  ne  vous  laisse  rien  à  fhire;  qu'elle  assure 
votre  marche,  vos  approvisionnements,  la  tran- 
quillité de  vos  cantonnements,  Ta  facilité  de  vos 
communications,  que  ces  subcès  soient  prompts 
et  dêdsifs  :*il  vous  restera  là  gloire  d'avoir  attisé 
M  guerre'civile,  et,  pour  récompense,  vous  serea 
témoins  des  vengeances  et  des  réactiéns  ;  car  vous 
ne  vouii  flattez  pas  de  trouver  de  la  modération 
dttnè  les  vainqueurs.        '  ». 

Mtns  si  la  population  repetirsse  effoctivement 
le  nouvel  ordre  de  choses,  ellei  a  déjà  reçu  par 
les- nef e^  politiques  qui  otit  été  publiées,  et  parla 

Frésence  de  votre  armée  d'obeervation  sur  les 
yrénées,  des  encouragements  qui  auraient  dû 
décider  une  explosion. 

Et  ai  cette  explosion  n'était  pas  aussi  géùérale 
qu'on  Vespérë,  si  elle  ne  servait  qiî'à  allumer  la 
guerre  civile  sans  en  décider  le  succèlB^  TBspa- 
gne  serait  plengée  dans  un  abîme  de  malheurs, 
et  la  France  aurait  à  supporter  le  poids  de  la 
guerre. 

Mais  on  s'empresse  d'ajouter  qu'alors  des  forces 
alliées  accourraient  pour  le  partager.  Quoi!  des 
puissances  qui  n'ont  rien  à  craindre  de  la  conta- 
gion des  principes  de  l'Espagne  \  des  puissances  à 
qui  les  troubles  de  la  Péninsule  sont/  sinon  mo- 
ralement, au  moins  politiquement  indifférents, 
viendront  répandre  l'or  et  le  sang  de  leurs  sujets 
dans  cette  croisade  politique!  déplacer  leurs 
troupes  dont  elles  ont  besoin  ailleurs,  compro- 
mettre la  réputation  de  lears  armes,  ietout  pour 
que  l'Espagne  ait  une  autre  constitution  ou  des 
inquisiteurs! 

Et  si  l'Europe  n'était'  pds  uuiolme  dans  ses  ré« 
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aolutioDS  à  cet  égard,  si  la  diversité  dea  iatéréto, 
la  sueceaflioD  des  événements,  faisaioit  naître 
des  vœux  contraires?  l'fiiirope  se  verrait  em- 
brasée par  une  guerre  générale,  et  le  dépit  de 
voir  s'établir  dans  un  pays  malbeureux  certaines 
théories  bonnes  ou  mauvaises,  aurait  codté  des 
torrents  de  sang. 

Considérée  relativeinenit  à  la  France,  quel  serait 
le  résultat  de  cette  coalition?  Notre  territoire 
serait  traversé  par  des  troupes  étrangères.  Hélas  1 
nos  désastres  sont  encore  trop  récents,  pour  que 
les  yeux  des  Français  puissent  se  reposer  sur  des 
drapeaux  qui  rappellent  des  souvenirs  si  amers. 

Bt  s'il  fallait  nourrir  ces  étrangers,  les  payer, 
leur  laisser  occuper  quelques  places?  la  nation 
bumiliéese  croirait  revenue  à  ces  temps,  où,  cou- 
verte de  blessures,  en  présence  de  TEuropie  coa- 
lisée, elle  ne  put  conserver  que  la  dignité  du 
malbenr. 

Non,  les  cœurs  généreux  ne  se  consolent  pas 
sitôt  de  leurs  disgrâces.  Le  cri  du  citoyen  sera 
pendant  longtemps  enc(H*e:  Epargnez-nous  la 
Yue  des  drapeaux  étrangers.  Ces  étrangers,  nous 
les  avons  tous  yaincus;  ils  se  sont  réunis; 
ils  ont  profité  de  nos  divisions  ;  ils  ont  foulé  le 
sol  de  la  patrie:  qu'ils  emportent  notre  or;  mais 
que  leur  présence,  que  leur  secours  même  ne 
vienne  pas  aigrir  notre  douleur.  Si  nous  avons 
délibéré  la  guerre,  faisons  la  avec  nos  propres 
forces,  sans  partager  Thonneur  du  succès,  sans 
voir  l'étranger  sur  notre  territoire.  S'il  veut  aussi 
combattre  rBspagne,  qu'il  aille  la  cbercber  à 
travers  les  mers. 

Ce  concert,  pour  porter  à  la  fois  dans  la  Pé- 
ninsule les  armes  de  plusieurs  puissances  di- 
verses, ferait  croire  qu'au  moins  on  est  d'accord 
sur  le  but  de  llnvadiou;  mais  comment  supposer 
cet  accord  sur  des  théories  politiques?  Ce  qu'on 
veut  unanimement,  c'est  le  renversement  de 
l'ordre  de  choses  actuel,  et  on  exprime  ce  vœu 
par  cette  formule  :  La  liberté  du  Roi.  C'est-à-dire 
qu'on  suppose  que  le  Roi  déchirerait  la  constitu- 
tion des  Gortès;  mais  s'il  établissait  les  nouvelles 
constitutions  de  Castille  et  d'Aragon,  les  partisans 
de  l'autorité  absolue  voudraient  prolonger  la 
guerre;  si,  à  l'exemple  de  Charles-Quint,  il 
excluait  les  nobles  et  le  clergé  de  la  représenta- 
tion nationale»  l'aristocratie  européenne  se  sou- 
lèverait coQtre  lui;  s'il  adoptait  la  coustitution 
d'un  peuple,  ce  serait  un  sujet  d'inquiétude  pour 
tous  les  autres  ;  sll  en  faisait  une  lui-même,  elle 
pourrait  ne  pas  convenir  également  à  tous  les 
cabinets.  Mais  dites-moi  plutôt  s'il  s'occupera 
d'une  constitution?  Ses  peuples  la  réclamaient 
en  1814;  il  a  eu  le  temps  de  la  méditer  pendant 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de  1814  à  18i0  :  son 
pouvoir  alors  sans  limites  lui  donnait  une  entière 
liberté  comme  législateur. 

Peut-être,  pour  échapper  à  toutes  les  diffi- 
cultés, trouvera-t-il  plus  simple  de  rétablir  l'in- 
quisition et  l'autorité  absolue.  Mais  le  rétablisse- 
ment de  l'intolérance  et  du  despotisme  ne  peut 
être  l'objet  de  l'armement  d'un  gouvernement 
raisonnable  et  d'une  nation  civilisée.  Il  est  bien 
à  craindre  qu'on  ne  fasse  la  guerre  avant  de  sa- 
voir positivement  ce  qu'on  voudra  après  la  vic- 
tçire,  et  qui  peut  prévoir  ce  que  le  temps  et  les 
circonstances  permettront  d'exiger  ;  ce  que  l'Bs- 
pagne  et  son  gouvernement  pourront  consentiri 

Plu8%eur$  membres  interrompent  de  nouveau 
l'orateur. 


M.  le 


lui  r^^pelle  qu'il  n'appar- 


tient point  à  laCihambrede  délibérer  sur  la  paix 
ou  la  guerre. 

M.  le  eeoite  Dara  observe  qu'il  est  diflicile 
de  justifier,  autrement  que  par  1  examen  du  but 
et  des  motifs  de  la  guerre  le  vœu  qu'on  a  pro- 

rié  d'exprimer  pour  le  maintien  de  la  paix, 
ajoute  que  si  les  réflexions  qu'il  a  cru  devoir 
soumettre  a  la  Chambre  lui  paraissent  étrangères 
à  la  question,  il  est  prêt  à  renoncer  à  la  parole. 

H.  le  wleoBite  de  CluUeanbrlaiid,  ministre 
dês  affaires  étrangères,  demande  qu'elle  lui  soit 
maintenue.  Il  regarde  les  observations  présen* 
tées  par  l'oratear,  comme  plus  favorables  que 
contraires  au  projet  d'adresse. 

M.  le  eomte  Dam  poursuit  en  ces  termes  : 
U  y  aurait  de  la  témérité  à  prédire  l'issue  d'une 
guerre  qui  n'est  pas  encore  commencée  ;  cepen- 
dant il  est  des  résultats  inévitables,  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  prévoir,  et  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  dans  cette  délibération. 

D'abord  la  France  et  l'Espagne,  c'est-à-dire  les 
deux  nations  de  l'Europe  qui  auraient  le  plus 
d'intérêt  de  s'unir  pour  conserver  leur  dignité, 
et  que  les  mœurs,  la  religion,  le  langage,  la  con- 
sanguinité des  princes  qui  les  gouvernent,  sem- 
blaient destiner  à  se  prêter  un  mutuel  secoors; 
la  France  et  l'Espagne,  dis-je,  resteront  ennemies 
même  après  le  retour  de  la  paix,  isolées  sur  le 
continent,  et  affaiblies  de  tout  le  sang  qu'elles 
auront  répandu  pendant  la  guerre. 

Cette  guerre,  non  encore  déclarée,  nous  aOai- 
blit  déjà:  la  diminution  du  crédit  a,  depoifl  le 
mois  de  novembre,  fait  baisser  de  plus  de  700 
millions  la  masse  des  capitaux  qui  circulaient  en 
effets  publics.  Les  dépenses  ue  la  euerre,  la 
stagnation  du  commerce,  la  réduction  on  produit 
des  impôts  ne  tarderont  pas  à  augmenter  ces 
pertes.  Je  ne  veux  parler  ici  ni  des  chances  de 
la  guerre  au  dehors,  ni  de  l'inquiétude  qui  se 
manifesterait  au  dedans;  ie  ne  veux  faire  men- 
tion que  des  résultats  indubitables,  et  de  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouverons  &  la  fin  de  cette 
guerre,  quelque  brillants  que  puissent  en  être 
les  résultats. 

Nous  aurons  forcé  les  Espaffnols  à  receveur  une 
nouvelle  constitution  :  voilà  Te  but  atteint.  Cette 
constitution  nous  sera  apparemment  très-avanta- 

geuse,  car  sans  cela  ce  n'aurait  pas  été  la  peine 
e  faire  tant  de  sacrifices  pour  l'obtenir.  Tout  ce 
que  vous  demandes,  c'est  qu'elle  rassure  certains 
intérêts  contre  la  contaeion  des  principes  qui 
leur  sont  opposés.  Cependant  reuilles  remarquer 
que  ce  n'est  pas  dans  votre  Intérêt  que  le  législa- 
teur de  l'Espagne  pourra  se  croire  obligé  de  mé- 
diter ses  nouvelles  institutions.  Mais  que  ne  noas 
faites-vous  connaître  les  intén&ts  privés  pour 
lesquels  vous  demandez  des  garanties?  Nous  ver- 
rions si  on  ne  pourrait  pas  trouver,  pour  vons 
rassurer,  d'autres  moyens  moins  hasardeux 
qu'une  guerre  déplorable. 

Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  où  vos  craintes 
s'arrêteront,  et  nous  allons  vous  exprimer  les 
nôtres. 

Tondis  que  vous  prenei  les  armes  pour  repous- 
ser des  principes  dangereux,  vous  en  établiSBea 
un  dont  les  conséquences  sont  terribles,  puis- 
qu'elles attaquent  en  masse  l'indépendance  poli- 
tique des  nations.  Vous  légitimes  votre  agression 
contre  l'Espagne  sur  oe  qu'une  nation  a  ie  droit 
d'intervenir  dans  les  atSaires  d'une  autre;  vous 
vous  constitues  les  juges  de  vos  voisins  dans  leurs 
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dissensioDB  domestiqties,  voas  leur  notifiez  tos 
volontés  avec  menaces  ;  vous  invoquez  le  droit 
du  plus  fort  ;  et,  comme  il  n'est  pas  raisonnable 
d'établir  un  principe  sans  se  soumettre  à  en  subir 
les  conséquences,  vous  amenei  de  loin  le  jour 
où  l'on  vous  en  fera  l'application.  Toutes  les 
nations  auront  le  droit  d%tervenir  dans  vos 
affaires,  toutes  les  fois  qu'un  intérêt,  dont  elles 
seront  le»  juges,  le  leur  conseillera.  Ce  principe 
admis,  il  n'y  a  plus  de  paix  ni  d'indépendance 
sur  la  terre.  Je  demande  quel  danger  est  compa^ 
rable  à  celui-là? 

Faut-il  aller  plus  loin?  (àut-il  s'avouer  à  soi- 
même  que  cette  ^erre  sert  merveilleusement  les 
passions  des  cabinets  inquiets  et  jaloux?  Tandis 
qu'en  France  on  croyait  pouvoir  se  consôl^  de 
tant  de  malheurs  par  l'accroissement  du  crédit  et 
l'activité  de  l'industrie,  d'autres  nations  voyaient 
d'un  œil  d*envie  ces  progrès  qui  attestent  en  effet 
un  retour  vers  le  calme,  Tordre,  la  confiance  et 
la  prospérité.  On  vont  les  arrêter;  on  craint  que 
quelques  années  de  repos  ne  vous  rendent  votre 
vigueur  pr^nière,  et  l'on  vous  précipite  dans  une 
entreprise  dont  les  chances  peuvent  être  fatales, 
qui  au  moins  vous  coûtera  l'emploi  de  tout  ce 
que  vous  avez  ramassé  de  forces,  en  même  temps 

au'elle  diminuera  vos  capitaux,  et  suspendra  l'acr 
vite  de  votre  navigation  et  de  vos  ateliers. 

Ce  ne  serait  encore  là  qu'un  mal  passager  et 
réparable;  vos  ennemis  cherchent  à  vous  foire 
une  plaie  f)lus  profonde.  Us  veulent  détruire  chez 
vous  Tesprit  public»  l'énergie  et  la  fierté  natio- 
nales, produits  de  ces  nobles  institutions  qui 
donnent  aux  hommes  des  intérêts  communs,  et 
surtout  une  idée  plus  élevée  d'eux-mêmes.  Quoi- 
qu'on affecte  de  aire,  ce  n'est  point  l'Espagne  que 
1  étranger  rédoute,  c'est  la  France. 

L'Espagne,  par  sa  position  géographique,  par 
llnfénorité  numérique  de  sa  population,  par  les 
embarras  que  lui  donnent  la  séparation  de  ses 
colonies,  la  cessation  absolue  de  tout  commerce, 
les  défauts  de  sa  loi  constitutionnelle,  l'Espagne 
ne  peut  rien  entreprendre  et  ne  laisse  rien  à  en- 
vier. 

La  France,  au  contraire,  trois  fois  plus  peuplée, 
beaucoup  plus  riche,  placée  plus  pr^  du  centre 
de  l'Europe,  en  possession  d'une  grande  influence 
par  sa  littérature  et  par  ses  arts,  est  appelée 
nutureliement  à  mettre  un  grand  poids  dans  la 
balance  des  Etats,  et  à  se  trouver  à  la  tête  de 
l'un  des  systèmes  qui  vont  partager  la  poUti((ue 
moderne.  Cette  place  est  la  sienne»  il  ne  tient 
qu'à  elle  de  s'en  emparer,  et  pour  cela,  trois  con- 
ditions qui  ne  dépendent  que  d'elle  :  le  calme  et  la 
confiance  au  dedans,  une  armée  de  300,000  hom- 
mes et  la  paix. 

Je  congois  fort  bien  que  vos  ennemis  veuillent 
vous  empêcher  do  recouvrer  et  de  déployer  votre 
puissance;  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  que 
Tons-mêmes  vous  vous  montriez  effrayés  dun 
état  de  dioses  qui  vous  assurerait  de  la  prospérité, 
de  rhonneur  et  un  repos  véritable,  parce  qu'il 
serait  le  repos  de  la  force,  et  que  vous  vous  pré* 
cipitiez  avec  confiance  dans  une  guerre  où  vous 
avez  tout  à  perdre  jusqu'à  votre  considération,  et 
dont  les  chances  ne  vous  offrent  aucun  résultat 
profitable. 

Ainsi,  au  lieu  d'avdir  une  politique  à  vous, 
vous  désarmez,  vous  armes^  vous  choisissez  vos 
ennemis  au  ^é  de  la  politique  étrangère.  Et 
voyez  comme  il  sera  habile  de  vous  être  affaiblis 
à  plaisir,  après  avoir  vous-mêmes  consacré  le 
principe  que  toutes  les  puissances  ont  le  droit 
dlntervemr,  quand  il  leur  plaît,  dans  les  affiedres 


des  autres  Etats.  Alors  des  notes  impérieuses  nous 
demanderont  raison  de  votre  administration  inté- 
rieure, de  vos  armements,  de  vos  expéditions,  de 
votre  système  de  douanes,  de  vos  élections,  de 
votre  loi  constitutionnelle.  Je  me  trompe,  vous 
n'en  aurez  plus,  et  c'est  à  cette  coupable  espé- 
rance que  je  reconnaîtrais  l'habileté  de  quelques- 
uns  des  partisans  de  la  guerre,  s'il  était  vrai  que 
pour  eux  il  ne  s'agit  ni  de  la  sûreté  de  la  France, 
ni  de  l'existence  de  l'Espagne,  mais  uniquement 
de  déraciner,  de  détruire  certains  principes  qui 
menacent  des  intérêts  privés  et  de  petites  vanités. 
Diriger  l'esprit  public  est  au-dessus  de  leurs  for- 
ces; il  faudrait  le  faire  rétrograder. 

Mais  les  intérêts  privés,  l'empire  des  souvenirs, 
l'irritation  des  passions,  les  opinions  passagères 
qui  obtiennent  momentanément  quelque  faveur, 
tout  cela  peut  entrer  dans  les  calculs  d'une  ambi« 
tion  vulgaire,  dans  la  potitique  de  parti,  et  ne 
constitue  point  la  politique  d  Ëtat  dont  les  Tues 
doivent  embrasser  les  intérêts  les  plus  généraux, 
et  dominer  le  présent  pour  exercer  une  longue 
influence  sur  ravenir. 

Deux  systèmes  partagent  actuellement  la  phi- 
losophie politique  :  l'un  consiste  à  conduire  les 
hommes  par  les  lumières.  Il  les  considère  comme 
êtres  intelligents.  U  les  fait  intervenir  autant  qu'il 
peut  dans  l^dministration  publique,  par  l'emploi 
de  leurs  facultés  morales.  Il  gouverne  pour  eux, 
en  leur  nom,  dans  leurs  intérêts  dont  il  leur 
rend  compte.  Favorable  aux  supériorités  intel- 
lectuelles, son  habileté  est  d'élever  les  hommes 
à  leurs  propres  yeux,  d'encourager  les  beaux 
sentiments  et  œs  nobles  passions,  sources  des 
vertus  patriotiques, 

L'autre  système  a  pour  but  de  gouverner  les 
hommes  sans  leur  concours.  La  seule  vertu  qu'il 
leur  demande  c'est  de  savoir  supporter  la  servi- 
tude. Dans  les  affaires  comme  dans  la  morale,  il 
fiarle  au  nom  de  l'autorité.  Au  lieu  de  favoriser 
es  développements  de  l'intelligence,  il  fovorise 
toutes  les  supériorités  réelles  ou  fictives,  utiles 
ou  nuisibles,  de  droit  ou  de  convention,  que  le 
temps,  les  institutions  eu  le  caprice  ont  éta- 
blies. U  répète  aux  hommes  qu'ils  doivent  se  sou- 
mettre, qu  on  les  gouvernera  selon  leurs  intérêts, 
mais  sans  leur  rendre  compte;  de  sorte  que 
l'espèce  humaine  pourrait  se  croire  uniquement 
destinée  à  une  existence  passive,  à  vivre  sans 
oser  lever  les  yeux  au-dessus  d'elle,  si  une  religion 
épurée  ne  venait  révéler  à  l'homme  prosterné 
toute  la  di^ité  de  son  être. 

U  est  évident  que  de  ces  deux  systèmes,  dont 
l'un  excite  l'activité,  et  loutre  n'encourage  que 
la  paresse,  le  premier  est  plus  favorable  aux 
progrès  vers  les  connaissances,  ta  force,  la  gloire 
et  toutes  les  prospérités  ;  le  second  à  ce  sommeil 
léthargique  gui  conduit  à  l'esclavage,  et  par 
l'esclavage  à  la  corruption. 

On  accuse  les  partisans  du  premier  d'être  des 
esprits  superbes.  Oui,  les  superbes  sont  ceux  qui 
ne  prétendent  à  rien  que  tous  les  autres  ne 
puissent  obtenir,  et  les  modestes,  ceux  qui  veu- 
lent exercer  seul  une  autorité  sans  contradiction 
comme  sans  limites. 

Mais  si  tous  n'ont  pas  le  droit  d'être  des  esprits 
superbes,  nous  ne  prétendons  pas  nous  excuser 
de  porter  la  hardiesse  de  nos  opinions  jusqu'à 
repousser  les  doctrines  contraires  à  la  dignité  de 
l'espèce  humaine. 

Sans  doute,  cette  dignité  est  principalement 
dans  la  vertu  ;  mais  la  vertu  n'est  pas  toute  dans 
la  résignation  :  elle  est  aussi  dans  le  noble 
usage  des  facultés  que  le  Créateur  a  départies  à 
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rboiniDe»etdaiwla  défense  légitime  4e  Bes  droiL^. 

PorloQs  respectueusement  les  vœux  dô.rbumaT 
Dite  aux  piedsdu  j^riace  éclairé  qui  nous  epuyerne, 
du  législateur  quu  ea  nous  donnaut  la  Gl^artro,  a 
fondé  on  France  la  véritable  liberté.  Les  senti- 
ments généreymx  ne  peuvent  avoir  rien  d'opposé 
à  sa  j^itique.  Si  sa  sagesse  ne  peut  éviter  la 
guerre,  tous  les  Français  y  concourront  avec 
dévou^iaeni.  Si  sa  justice  et  sa  sollicitude  pater- 
Délie  pour  ses  peuples  maintiennent  une  paix 
qui  n'a  rien  d'incompatible  avec  Tbonneur,  il 
entendra  les  bénédictions  de  la  patrie  re^nnais- 
santé» 

C'est  ce  vœu  que  je  désire  que  l'adresse  expri- 
me pl«B  formellement. 

11.  de  ¥l]lèle,  ministre' des  finaw^es^  préiideni 
du  cwmil  des  ministres,  demande  à  être  entendu. 

Il  a  peine  À  s'expliquer  la  réponse  que  Ton  se 
propose  de  faire  a  cette  partie  du  discours  du 
M,  qui  est  l'objet  du  5«  oaragrapbe.  Que  con- 
tient en  effet  le  discours  du  trône,  et  que  pro- 
pose-t-on  d'y  répondre?  Le  Roi  déclare  quil  a 
tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  ses  peujiies. 
Il  annonce  que  l'aveuglement  avec  kquet  çnt  été 
repoussées  ses  représentations,  lui  laissent  peu 
d^espoir  de  conserver  la  paix,  et  c'est  au  moment 
où  il  s'afflige  de  perdre  cet  espoir,  au  pipmentoù 
il  regrette  ae  n'avoir  pu  concilier  le  maintien  de 
la  paix  avec  Tbonueur  et  la  sécurité  de  la  France, 
qux>a  propose  d'invoquer,  de  nouveau  cette  paix 
robjet  de  taat  dlefforts  et  de  sacrifiées  inutiles  I 
C'est  dans  une  pareille  situation  que,  par  une 
adresse,  publique,  on  inviterait  Sa  Majesté  à  ré- 
fléchir sur  les  conséquences  de  la  gyerre  et  sur  le» 
maux  qu'elle  entraine;  qu'on  ne  »craindrait  pas 
même  de  présenter  cette  guerre  comme  puuvaqt 
comproiuettre  l'intérêt  du  oays,  et  1q  principe  de 
rindépendance  nationale!  Le  ministre  est  loin  de 
supposer  uue  la  Gbaïqbre  des  pairs  veuille  pren- 
dre sur  elle  l'effrayante  responsabilité  d'une  telle 
démarche;  qu'elle  se  détermine  à  émettre  w 
vœudqnt  elle  n'a  devers  elle  aucuns  moyens 
d'apprécier  la  gravité;  ce  n'est  pas  l'attentiua 
eeiue  de  la  France,  mais  celle  de  l'Sluurope  entière 
que  fixera  l'adresse  projetée.  Croit-on  qu'elle  re- 

Sardàt  comme  bien  français  le  vœu  qu'on  propose 
'expriober?  Ce  vœu,  d'ailkurs,  dans  les  termes 
où  on  l'exprime,  contient  un  reproche  indirect 
adressé  au  gouverneinisnt  et  qu'auraient  dû  justi- 
fier l'auteur  de  la  nouvelle  rédaction  et  les  ora- 
teurs qui  la  défendent*  Le  ministre  cherche  en 
yaiu  dans  leurs  discours  cette  justiflcation  indis- 


gne,  un  motif  de  rompre  avec  elle,  puisque  dans 
flon  discours  prononcé  à  l'on verture.de  la  session, 
Sa  Majesté  se  plaignait  que  la  malveillance  dena- 
lurdtftea  «ntontums^eapresentantcommeoCfeasives 
de  simples  précautions  sanitaires*  Hais  à  l'époque 
dont  il  s'agit  les  mesures,  prises  «par  la  France 
n'avaient  pas  effectivement  un  autre  but.  Elles  ont 
dû  changer  de  caractère,  lorsque  bientôt  après, 
les  événements  du  7  juillet.sont  venus  révéler  à 
l'Burope  toute  la  gravité  de  la  sitiialion  dans  la- 
quelle se  plaçait  l'Bspagne,  non-seulement  par 
rapport  aux  autres  Etals,  mais  spécialement  par 
rapport  à  la  France.  Ces  événements,  dont  on  se 
garde  bien  de  parler,  furent  tels  que  les  ambas- 
sadeurs des  différentes  puissances  se  crurent  obli- 
gés dO'  faire  des  démarches  pour  garantir  la  per- 
sonne royale*  Ces  mêmes  événements  allumèrent 
en  Bepagne  la  guerre  civile,  qui  a  surtout  éclaté 


dans  le  voisins^e  de  nos  frontières.  Ainsi,  la 
France  a  vu  compromettre  sa  sécurité;  ainsi,  elle 
a  vu  menaceir  la  consei'jation  d'une  dynastie 
dont  Tailiance  est  nécessaire  à  son  repos  et  à  ce- 
lui de  l'Europe  I  C'est  de  ce  grand,  de  ce  commua 
in téçét  qu'il  s'agit  en  ce  moment;  non  de  la  na- 
ture particulière  de  telles  ou  telles  institutions. 
Pçut-on,  saaa  connaître  jusqu'où  cet  intérêt  a  été 
compromis,  se  croira  plus  en  état  que  le  Roi 
même  d'anprécîer  les  mesures  qu'exige  la  cir- 
constance? On  ne  veut,  dit-on,  qu'expripi^r  un 
sentiment  d'humanité,  un  vœu  pour  le  maintien 
de  la  paix  :  mais  ce  vœu,  ce  sentiment,  ne  sont- 
il9  pas  primés  dans  1q  discours  du  trône.  L'Ba- 
pagne,  ajoutent  les  défenseurs  de  l'amendement, 
s'est  donné,  en  1812  les  institutions  dont  on  a'a- 
larcAe  aujourd'hui  :  pourquoi,  à  ce)te  époque»  oot- 
eiles  été  reconnues  par  les  souverains?  Is  mi- 
nistre répond  qu'elles  présentaient,  en  l'absence 
du  roi,  UQ  moyen  énergique  de  résistance  à  l'op- 
pression; mais  quand  le  roi  reparut,  il  fut  aisé 
de  s'apercevoir  que  sa  place  y  avait  été  oubliée. 
C'est  ^  réparer  cet  oubli,  ^  rendre  au  roi  d'Bs- 
pagne  la  liberté  et  l'autorité  dont  le  privent  des 
mstitutions  imposées  par  la  force,,  que  tendent  les 
vœux  et  les  efforts  de  la  France.  Ce  but  claire- 
ment indiqué  dans  le  discours  du  ^i,  semble 
avoir  échappé  aux  divers  orateui:s.  Ils  craignent, 
disent-ils,  de  revoir  en  France  les  étrangers,  mais 
le  plus  sur  moyen  d'empêcher  4eur  retour,  n*e3^ 
ce  pas  de  rétablir  l'ordre  en  Espagne?  Groit-oo.  si 
Li  révolqtion  espagnole  continue  à  menacer  les 
trônes,  qu'il  ne  sqra  pris  en  Europe  wmn  moyen 
pour  en  arrêter  les  progrés?  fit  n'est-ce  pas  en  s  ar- 
mant elle-même»  que  la  France  écartera  la  po»- 
sibilité  de  voir  ses  provinces  traversées  par  des 
troupes  étrangères?  La  question  est  plus  grave 
que  ne  paraissent  le  supposer  les  opinants  qui 
Font  élevée.  Le  Roi  et  son  gouvernement  eu  ont 
senti  l'importance  et  n'ont  épargné,  pour  con- 
server ta  paix,  aucun  sacritice,faora  celui  de 
l'honneur  et  de  la  sécurité.  Mai»  l'état  actoel  de 
l'Eapagne  compromet  l'un  et  l'autre,  et  la  Franœ, 
pour  le  faire  cesser,  doit  prendre  les  seules  me- 
surea  qui  lui  restent.  Ëshce  dans  uqe  teUe  siina- 
tion  qu^il  paraîtrait  convenaJjiie  d'inaifiter  auprès 
du  Roi  ^r  les  dangers  de  la  guerre,  sur  les  ca- 
lamités qu'elle  peut  entraîner  à  sa  suite?  Une 
pareille  réponse  offrir|iit-elle  à  Sa  Mi^esté  raccord 

Su'elle  s'est  flattée  de  trouver  dans  lea  membres 
es  deui^  Gbaml»res,  pour  la  défeaae  de  nos  plut 
chers  intérêts?  Cet  accord,  la  Chambre  ne  peut  le 
montrer  dans  la  discussion  actuelle,  qu'on  re|e- 
tant  les  amqndementa  qui  lui  sont  pnoposés. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discusaion  sur 
l'amendement  originaire.  Elle  est  mise  aux  toîx 
et  adoptée.) 

M.  le  eomte  de  Ségnr,  qui  a  proposé  de 
restreindre  cet  amenden^nt  à  sa  première  partie, 
obtient  de  nouveau  la  parole.  Sa  proposition,  dont 
l'objet  est  de  retrancher  de  l'amendemput  origi- 
naire là  portion  à  laquelle  6'appliquent  plus  spé- 
cialement les  objections  du  ministre,  lend  à  con- 
cilier les  opinions.  En  l'adoptant^  la  Chambre 
exprimerait  sans  inconvénient  son  vora  >  pour  le 
maintien  de  la  paix.  Gomment,  en  effet,,  la  pré- 
rogative rovale  serait^lle  blessée  par  l'expressioa 
de  ce  vœu?  les  pairs  de  France  n^aont  il3  pMles 
conseillers  de  la  couronne?  est-u  pour  eux  un 
devoir  plus  sacré  que  celui  d'éclairer  le  monarque, 
et  n'est-ce  pas  pour  avoir  sur  les  objets  oui  Tinlé- 
ressent  le  plus,  un  autre  avis  aue  celui  de  ses 
conseillers  ordinaires,  que  le  Roi  convoi oe  les 
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Chambres '^  Sans  doute  la  pomtion  est  délicate,  et 
eo  exprimant  un  vœu,  la  Chambre  doit  sUaterdire 
soigneuseiBent  toute  déliMratioQ*  Aussi  Topipant 
évitera- t-il  d'examiner  les  cmeeA  de  la  guerre, 
d'expliquer,  aiasi  qu'on  le  pourrait,   tes  ôvi^ue-: 
ments  sur  lesquels  on  la  motive.  Rien  de  jpdus  • 
inutile»  et  souvent  4e  plus  dangereux  que  de' 
pareilles  expiioatioDS.  U  suffit  d'obsor ver.  qu'en 
matière  de  législation  l'emploi  de  la  forcené  pro- 
duit rien  de  solide.  L'opinsint  convient  .avec  le 
ministre  que  la  place  du  Roi  se  trouvait  oubliée 
dans  la  constitution  des  Gortès.  Mais  cet  aveu 
n'empêche  pas  d'apercevoir  les  dangers  d'une 

Suerre  entreprise  pour  réparer  cet  oubli.  Les  ré- 
exions  qui  l'oecuptnl  ont  dttoecuper  av«nl.  lui 
les  coas^ers  du  tr6ne.  BUe$  oat  inspiré  au  Roi 
les  efforts  (fli'il  a  tentée  pour  conserver  la  paix, 
ce  premier  bienfait  de  la  restauration.  Pourquoi,  ) 
lorsqu'un  Jaible  espmr  lui  reste  encote^  serait-ir 
défendu  à  la  Chambre  d'embrasser  oet  espoir  ? 
pouiquâi  ne  se  flatterait-elle  pas  qu'on  tiouvera 
quelque. moyen  i)  éviter  une  guerre  qui  n'est  pas  j 
oécJaitie  inevitablb?  Renfermé  dans  ces  iimites, . 
le  sentiment  qu'on  lui  jpropose  d'exprimer  satis- 
ferait aux  vœux  de  rbumanité,  pana  portqr  at- 
teinte au  principe  fondamental  de  la  distinction  ! 
des  pouvoirs.  L'orateur  insiste  sur  l'adoption  du  ' 
sous-amendement  qu'il  a  présenté. 

M.  le  vleoflite  de  Chateaabrlaiid;  minis- 
trt  des  affaires  éirangèreSf  demande  la  parole  et  ' 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Un  ftous^amendemem  qui  n'exprime  que  nos 
vorax  unanimes  ponr  la  paix,  ne  paraît  pas  au  pre- 
mier coup  d'œil  devoir  être  repoussé.  Mais  en  y  • 
regardant  de  p\m  t)rôB,  on  veit  que  la  malveillance  , 
pourrait  en  tirer  parti  au  dehors;  en  le  r ej^réMU-  . 
sant  comme  un  blâme  indirect  des  mesures  énon- 
cées dans  le  discours  de  la  couronne.  Or,  Hesfiiieurs,  ' 
si  nous  sommes  forcés  de  recourir  aux  armes,  n'est- . 
il  pas  plus  utile  dechercber  àxéunir  les  opinions, 
que  de  «'exposer  à  les  diviser  ?  si  la  suerre  est  • 
inévitable,  tout  ce  qui  tendrait  à  jeter  ue  rio cer- 
titude dans  les  esprits  et  à  refroidir  l'ardeur  de  ' 
nos;  soUats  éleigoerait  le  moment  de  )a  jidipf.,,  en , 
rendant  nos  soccéa  moins  rapides.  Le  Roi  a  t^t 
tetUé  pùuraar(mHr   la  séount^  de  $08  pep^jples  et  i 
psémner PSspc^gm elle-même  des  i^mkrs  moi-. 
heurs.  Qui  oierait  soutenir  que  le  Roi  n'a  pas  faiti 
ce  qu'il  idéclare  avoir  fait  1  Sut  est  unp  limite  qu'il 
a'a  pas^  oru  devoir  fraîchir,  pour  ne  pas  blesser 
l'honneur  de  la  France,  qui  pourrait  dire  que  le 
atanarque  des  Piancrâ  s'est  trompésur  la  Umite 
de  rbonneur  ?  ie  ue  viens  pas,  Hessiçucs,  mettre 
en  avant  le  ^rand  nom  du  Roi.  pour  échapper  à 
1»  respensahitité  mioiatérielleJeu'ai  point  changé 
de  doctrine  eujchangeaut  de  posiUop,  Je  crois  que 
le  discours  de  la  couronne  peut  être  Volûet  d^  la 


diacossion  des  Chambres,  et  qu'elles  ont  le  droit 
d'en* rendre  respoosaMea  les  ministres  ;.  mais  } 


mais  je 
distingue  cependant  dans  uadiscoprs  d^  la  coq- 
ronne  ce  qui  est  du  domaine  de  la  discussion,  etj 
ce  qui  appartienlAla  prérogative  royale.  La  Charte; 
dit:  c  La  ftai  fait  la  paix,  et  déclare  la  guerre,  x  i 
Le  fDOQarqne  dans  son  discours  adôclarô ,  q)a!à  lui  | 
seuliappiirieaait  le  droit  de  délibérer  snr  uneqpeç-i 
tioa^ekCliarteaabandonBée  àlavçlontiéroyille.. 
Ici  lalibertécooetituiiionneUede  discussion  expire' 
oU'QjutAtqrtto  lfl)ecté,  en  «'exaiopinant  pascei 
qa'efle  n'a  pas  le  droit  d'examiner,  trouve  sa  pro- 
pre garaotitâtiis  le  libir^&efmp^eji»  prérogative* 
«oyàle.  ....  ^        ; 

MesiiBura,  noua  sommes  arrivés  à  une  époaae- 
bien  hoiNraUe^pour  9«tfe  B9t46i  j^  v^tix  dire 


celle  de  r:^maocipat\pn  de  la  France:  nous  som- 
m^  enfin  affraochis  de  la  tutelle  du  malheur. 

Le  cœur  de  tout  Français  sensible  à  la  gloire  et  à 
l'indépendance  de  son  pays  a  du  battre  ((uand  le 
^oi  a  du  s  Cent  mille  Français^  cormnandes  par  un 
prince  de  ma  famille^  par  celui  que  mon  caur  se 
plaît  à  nommer  mot^  fiis^  sont  prêts  à  maYcher  en 
iuvoqtutnt  le  Dieu  de  saint  LouiSy  pour  conserver 
le  tr4ne  d'Espayne  à  un  petit- fus  d'Henri  IV. 
Qu'on  dise  si,  depuis  1814,  si  depuis  les  jours  de 
nos  victoires  dcteUes  paroles  avaisnt  été  enten- 
dues? Et  quand  on  songe  que  les  bras  de  cent 
mille  Fran(^is  ne  seront  employés,  ni  à  imposer 
le  despotisme,  ni  à  entreprendre  des  Conquêtes, 
mais  à  faire  ceisser  des  calamités,  à  délivrer  un 
Roi  du  sang  des  Bourbons,  à  donner  aux  Espa- 
gnols le  pouvoir  d'établir  une  sage  liberté  ;  en  vé- 
rité, Messieurs,  je  ne  sais  quelle  objection  on 
peut  faire  à  une  adresse  qui  redit,  comme  le  dis- 
çouraroyal,  qm  nous  avons»  repris  notre  rang 
militaire  en  Buropiv  et  que  noiis  allons  confier  a 
l'honneur  de  nosarm^  le  soin  d'obtenir  les  bien- 
laits  de  la  paix.  Je  voté  contre  le  soos-amende- 
meut. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur  le 
sous-amendement.  Elle  est  prononcée  par  laGham- 
Are.)  V   . 

M.  le  eomte  de  PentéepuliuBt  observe  que, 
dans  le  débat  qui  vient  d'avoir  lieu,  on  s'est  telle- 
ment éloigné  de  la  question,  qu'il  est  difficile  en 
ce  moment  de  savoir  sur  quoi  l'on  délibère^  et  par 
où  commencer  la  délibération.  Pour  asseoir  une 
opinion  à  cet  égard,  il  faudrait,  comparer  entre 
eux.,  et  au  texte  du  projet  d'adresse,  les  deux 
ameodemenls  proposés  à  la  CSiambre,  A  quoi  teq- 
èwt  ces  amendements  ?  A  exprimer  avec  plus  ou 
moïni  de  développement  un  vœu  de  paix.  Mais 
on  trouvera  ce  vœu  exprimé  dans  le  projet,  çil'on 

Srend  la  peine  de  rapprocher  du  paragraphe  en 
iscussion  Tavant-dernier  j>aragraphe  de  l'a- 
dressa. On  l'y  trouvera  exprimé  avec  la  mesure 
convenable  au  sujet  et  aiux  circonstances'  de  ,1a 
délibération  actuelle  :  car  le  ministre,  dans  ce 
qu'il  vient  de  dure,  a  sagement  distingué,  relati- 
vement au  discours  du  llrône^  ce  qui  était  du  do- 
maine do  4a  discussion  et  ce  qui  appartenait  à  la 
prérogative  royale.  Il  a  reconnu  que  la  discus- 
sion était  permise,  mais  en  ajoutant  qu'elle  de- 
yait  s'arrêter  à  cert^aines  limites.  Ainsi  la  Chambre 
peut  exprimer  un  yœa,  mais  n  elle  doit  .éviter, 
dans  l'expression  de  ce  vœu  tout  ce  qui  lui  don- 
nerait l'apparence  d'une  délibération  exclusive- 
ment féservée  aufipi  par  l'article  14  de  ^a'Gharte. 
Lé  texte  du  projet,  dans  les  deux  paragraphes 
indiqués  par  l'opinant,  paraît  alieiti^e  ce  double 
buL  L»  noble  pair  en  réclame  la  lecture  et  propose 
^  la  chambre  de  lui  ajccorder  la  priorifô. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres.. 

D'autres  réclament,  suivant  l'usage  constant  ea 
p^eil  ea^,  la  priorité  eu  faveur  du  sou^afaeode- 
ment.    '  "        t  ^ 

H.  le  Pré«(f  dent,  après  avoir  lu  à  h:^  Ghaa^bre 
le  5«  paragraphe  sur  lequel  dn  ^'e  moment  la  dé- 
libération est  ouverte,  donne  pareillement  lecture 
du  8^  et  avaotrdernier,  ainsi  conçu  :  f  U  appar- 
tii^nt  à  Votre  Majesté  dé.  délibérer  sur  ces  grandes 
gpestipnsde  guerre  et  de  paix.  Cette  fonction  de 
un  haute  prorogative  que  la  Provi^pnce  voua  a 
confiée,  vous  l'avezr  exercée  avep  la  maturité  que 
demandaient  des  circonstances  si  graves.  Pour 
qo|is,  sirej  certains  de  votre  amour  pour  vos 
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9^  qui,  si  la  guerre  e8t  ioé?itable,  tous  la 
fera'  resserrer  dans  le  cercle  le  plus  étroit,  coa- 
flants  en  votre  prudence  qui  ne  laissera  échap- 
per aucune  occasion  de  conclure  une  paix  hono- 
rable, nous  recevons  avec  respect  cette  Impor- 
tante communication,  et  nous  répétons  avec  vous 
que  nous  sommes  Français.  » 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Chambre  pourra 
juger  d'après  ces  deux  paragraphes,  si  le  vœu  de 
paix  qu'ils  exprimenta  besoin  d'un  nouveau  déve- 
loppement, et  s'il  est  nécessaire  d'adopter  les 
amendements  qu'on  lui  propose.  Pour  compléter 
son  instruction  à  cet  égard,  M.  le  président  remet 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  d'abord  l'amende- 
ment originaire,  ensuite  le  sous-amendement  par 
lequel  on  a  proposé  de  le  restreindre  à  la  pre- 
mière partie. 

H.  le  eonte  Dest«tt  de  Tmey  estime  que 
le  sous-amendement  n'ayant  d'autre  objet  que  la 
restriction  de  l'amendement  originaire,  c'est  sur 
cet  amendement,  restreint  à  la  portion  qu'on 
propose  d'en  conserver,  que  doit  porter  en  pre- 
mier ordre  la  délibération  de  l'Assemblée. 


M.  le  Biarquls  de  Bonaay  observe  que  de 


mis  dans  l'état  où  il  s'agit  de  le  réduire.  L'opi- 
nant demande  qu'il  soit  voté  d'abord  sur  le  sons- 
amendement,  c'est-à-dire  sur  la  proposition  de 
restreindre  Tamendement  originaire  &  la  pre- 
mière partie.  Si  cette  proposition  est  adoptée,  la 
Chambre,  par  un  second  vote,  statuera  sur  l'a- 
mendement dans  son  état  de  réduction,  finfin, 
dans  le  cas  oâ  cet  amendement  ne  serait  pas 
accueilii,  elle  votera  en  dernier  lieu  sur  le  texte 
même  du  projet 

H.  le  eeoite  Holé  ajoute  que  cette  marche 
est  aussi  conforme  à  rordre  des  idées  qu'aux 
usages  de  la  Chambre.  En  effet,  il  y  a  ici  trois 
propositions  distinctes  :  celle  de  la  commission, 
l'amendement  et  le  sous-amendement.  11  faut 
donc  aussi  trois  délibérations  ;  mais  la  dernière 
proposition  tendsmt  à  modifier  la  seconde,  qui 
tend  à  modifier  la  première,  il  est  évident  que 
pour  savoir  à  quel  point  celle-ci  sera  modifiée, 
dans  le  cas  où  elle  le  serait,  il  faut  commencer 
par  la  dernière. 

H.  le  Prësidesl  observe  que  c'est  aussi 
Tordre  qu'il  se  propose  de  suivre,  il  appelle  en 
conséquence  la  délibération  de  l'Âssemnlée  sur 
le  soufr^mendement.  c'est-à-dire  sur  la  proposi- 
tion de  restreindre  à  «a  première  partie  l'amen- 
dement originaire. 

(Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

M.  le  Prëeldent  met  ensoUe  en  d61H)éraâ(m 
l'amendement  ainsi  restreint. 

Quelques  memtret  invoquent  la  question  préa- 
lable. 

D^aMret  membres  observent  qu'il  sera  aussi 
court  et  plus  simple  de  voter  sur  l'amendement. 

Il  allait  être  mis  aux  voix  dans  la  forme  ordi- 
naire, lors^'aux  termes  du  règlement,  plus  de 
quinie  pairs  réclament  le  vote  par  scrutin. 

D'après  cette  réclamation,  M.  le  président  dési- 
me.  mimnt  Piuage,  par  la  voie  du  sort,  deux 


scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Gompans  et  le  marquis  de  Pastoret. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  143  votants,  90  sufi^ages  pour  le 
rejet  de  l'amendement.  Ce  r<^t  est  proclamé. 

Le  cinquième  paragraphe  du  projet  d'adresse 
est  enfin  mis  aux  voix,  et  adopté  par  la  Ghaaibre. 

Aucune  discussioti  ne  s'élève  sur  les  quatre 
derniers  paragraphes,  qui  sont  pareillement  mis 
aux  voix,  et  adoptés  dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  Rréeldent  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'ensemble,  dans  la  forme  usitée  pour 
les  projets  de  loi,  ainsi  que  l'exige  l'article  28  da 
règlement  du  13  aoûti814. 

L'appel  nominal  préalable  à  ce  voie  coostate 
la  présence  de  127  votants. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  dont  le  dépoolile- 
ment  donne  99  suffrages,  contre  28,  pour  l'adop- 
tion du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée»  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  préaidest 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  d'adresse. 

•  La  Chambre  des  pairs,  délibérant  sur  la  pro- 
position d'une  adresse  en  réponse  au  discours 
prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session; 

c  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  29 
janvier  dernier, 

«  Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  radrasde 
dont  la  teneur  suit  : 

t  Sfre, 

fl  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  Prence,  vien- 
nent^ dans  cette  occasion  solennelle,  renouveler 
au  pied  du  trône  l'hommage  de  leur  amour  et  de 
leur  respectueux  dévouement. 

c  Oui,  sire,  la  situation  intérieure  du  royaume 
s*est  améliorée.  Sous  un  gouvernement  patemd, 
l'agriculture,  l'industrie  font  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès,  tandis  que  la  sécurité  t%e- 
croit  lorsoue  ron  voit  la  justice  réprimer,  avec 
énergie,  les  tentatives  criminelles  dont  Timpu- 
nité  augmenterait  à  la  fois  et  l'audace  et  le  nom- 
bre. 

«  En  arrêtant,  de  concert  atec  le  Saint-Siège, 
des  mesures  qui  vont  rendre  aux  églises  les  pas- 
teurs dont  la  Révolution  les  avait  privées»  Votre 
Majesté  a  pourvu  au  premier  besoin  de  ses  peu- 
ples, et  raffermi  l'ordre  social  sur  sa  base  trop 
long  temps  ébranlée. 

•  L'état  prospère  de  nos  finances  a  prouTé, 
d'une  manière  éclatante,  ce  que  l'on  a  droit  d'ai- 
tendre  d'un  système  fondé  sur  le  vote  lU>re  de 
l'impôt,  le  contrôle  des  comptes,  la  publicité  des 
opérations,  Tordre  et  l'économie.  Ainsi,  Fexoé- 
dant  du  reyenn  sur  la  dépense,  cet  excédant  qm 
s'élève  à  la  somme  de  40  millions,  aurait  penné 
à  Votre  Majesté  de  remfftir  cette  année  le  Tœo  k 
plus  cher  à  son  oosor,  le  soulagement  de  soa 
peuple,  si  le  génie  du  mal  qui  plane  sur  sae 
contrée  voisine  n'était  Tenu  retarder  ee  grud 
bienfiiit. 

t  Pourquoi  faut-il  qif  il  soit  perdu  poar  rie- 
pagne  l'exemple  mémorable  du  reto&r  npiém. 
inespéré,  de  notre  prospérité  après  des  OMlbeors 
et  des  pertes  inouïes,  forsque  ce  lelow  est  évi* 
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(iefflment  dû  aa  triomphe  de  la  légitimité,  aiasi 
qu'à  Taliiaace  intime  de  la  religion,  de  Tordre, 
et  de  la  liberté?  Et  par  quelle  fatalité  les  conseils 
désiatéressés  d*an  monarque  dont  rEuroi)e  res- 
pecte la  sagesse,  honore  la  loyauté,  ont-ils  été 
repoussés  par  ceux  qui  tiennent  sous  le  joug  une 
nation  avec  laquelle  nous  n'avons  pas  seulement 
les  rapports  du  voisinage  et  des  besoins  récipro- 
ques, mais  encore  les  Bens  qui  naissent  de  rin- 
téret  politique,  d'une  commune  foi  et  de  la  pa- 
renté des  souverains? 

«  Sire,  pour  préserver  l'Espagne  d'une  ruine 
imminente  dont  les  suites  seraient  funestes  à 
notre  propre  tranquillité,  vous  avez  appelé  aux 
armes  100,000  Français;  à  leur  tête,  marche  un 
prince  de  votre  famille,  de  cette  famille  auguste 
toujours  prodigue  de  son  sang  quand  il  y  va  de 
sa  gloire  et  de  la  nôtre.  Une  telle  armée  était 
digne  d'avoir  pour  chef  un  prince  d'une  valeur 
éprouvée;  ses  vertus  sont  le  gage  assuré  que 
votre  Majesté  présente  au  peuple  qu'elle  vent 
délivrer,  à  ce  peuple  à  qui  ron  offre  un  i 


.  qui  ron  offre  un  appui 
salutaire  pour  l'aider  à  se  dérober  enfin  à  l'anar- 
chie qui  te  dévore,  à  l'abri  d'institutions  libre- 
ment émanées  de  l'autorité  légitime,  faite  pour 
garantir  son  honneur  en  môme  temps  que  le 
repos  des  nations. 

«  Dans  sa  juste  sollicitude  pour  une  des  classes 
ies  plus  intéressantes  de  ses  sujets.  Votre  Majesté 
ordonne  que  des  croisières  soient  dirigées  sur  les 
points  qm  importent  le  plus  à  la  sûreté  du  com- 
merce français.  Notre  marine,  nous  n'en  doutons 
pas,  remplira  cette  mission  protectrice,  aveclezèle 
et  l'activité  qu'elle  a  déployés  naguère  dans  les 
mers  de  l'Orient,  quana  nos  vaisseaux  ont  servi 
de  refuge  aux  malheureux  de  toutes  les  nations 
et  que,  pour  la  première  fois  peut-être,  un  appa- 
reil guerrier  a  reçu  les  bénédictions  des  amis  de 
Thumanité. 

t  II  appartenait  &  Votre  Majesté  de  délibérer 
seule  sur  ces  grandes  questions  de  guerre  et  de 

Eaix.  Cette  fonction  de  la  haute  prérogative  que 
i  Providence  vous  a  confiée,  vous  l'avez  exercée 
avec  la  maturité  que  demandaient  des  circons- 
tances si  graves.  Pour  nous,  sire,  certains  de 
votre  amour  pour  vos  peuples,  qui,  si  la  ^erre 
est  inévitable  vous  la  fera  resserrer  dans  le  cer- 
cle le  plas  étroit;  confiants  en  votre  prudence, 
qui  ne  laissera  échapper  aucune  occasion  de  con- 
clure une  paix  honorable,  nous  recevons  avec 
respect  cette  importante  communication,  et  nous 
répétons  avec  vous  que  nous  sommes  Français. 

«  Oui,  sire,  les  pairs  de  votre  royaume,  pour 
qoi  le  nom  de  Français  est  le  plus  beau  des  titres, 
en  ont  les  sentiments,  en  connaissent  les  devoirs 
et  c'est  de  tous  leurs  efforts  qu'ils  concourront  à 
maintenir  la  dignité  de  votre  couronne,  l'hon* 
neur  et  la  sûreté  de  la  patrie.  » 

La  Chambre  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée 
à  Sa  Majesté  par  une  grande  députation. 

M.  le  président  annonce  qu'il  prendra  les  ordres 
du  Roi  sur  le  moment  où  la  grande  députation  de 
la  Gbambre  pourra  être  admise  à  l'audience  de 
Sa  Majesté.  Bn  attendant,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort,  suivant  l'usage,  les  vingts  membres  qui, 
avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire,  compo- 
seront cette  députation. 

Les  vingt  membres  désignés  sont: 

MM.   le  comte  r4omet, 

le  comte  de  Contadea^ 

le  vice-amiral  comte  VerhueU, 

le  duc  de  La  RochefoQcauld, 

T.  xxxvin. 


HM.  le  comte  de  Sése, 

le  marquis  d'Agaessean 

le  duc  (le  Fitz- James, 

le  comte  Manrice-Mathiea  de  la  Redorte, 

le  comte  Belliard, 

le  marquis  d'Herbouville, 

le  comte  de  la  Roche- Aymon, 

le  comte  de  Montaosier, 

le  dnc  de  Grillon, 

le  duc  de  Léyis, 

le  comte  Glaparède, 

le  comte  Gortois  de  Pressigny, 

Tarchevéque  de  Besancon, 

le  duc  de  Gadore, 

le  comte  Machault-d'Arnouville 

le  baron  de  Beumonyille, 

et  le  comte  Gompans. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  février 
1823. 

Nota.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  relatives 
à  l'adresse.  Biles  n'ont  pas  été  prononcées  à  la 
tribune,  mais  comme  elles  ont  été  distribuées  et 
qu'elles  sont  mentionnées  dans  la  table  des  pro- 
cès-verbaux, elles  font  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1823. 

M.  le  éne  de  la  Roehefoaeanld  (i).  Mes- 
sieurs, à  toutes  les  considérations  qui  vous  ont 
été  soumises  jusqu'ici  pour  écarter  de  votre 
adresse  à  Sa  Majesté  tout  ce  qui  pourrait  paraître 
l'expression  d'un  vœu  pour  la  guerre,  j'en  ajou- 
terai une  nouvelle. 

.  Le  discours  de  Sa  Majesté  nous  annonce  sans 
doute  de  formidables  dispositions  militaires ordon* 
nées  par  son  gouvernement,  pour  en  disposer 
activement  si  la  guerre  avec  l'Espagne  est  inévi- 
table ;  mais  le  discours  n'est  et  ne  peut  être 
accompagné  d'aucun  détail  ;  aucune  pièce  n'est 
produite,  nous  ignorons  l'état  et  la  direction 
même  des  négociations  et  la  prérogative  royale 
nous  interdit  de  demander  dans  ce  moment  aucun 
des  renseignements  qui  pourraient  motiver  notre 
opinion.  Dans  cette  circonstance,  une  des  plus 
graves  peut-être  dans  lesquelles  la  France  se 
soit  trouvée,  les  vœux  que  la  Gbambre  manifes- 
terait pour  la  guerre  seraient  donc  intempestifs  ; 
ils  pourraient  être  encore  imprudents.  Loin  de 
servir  la  marche  du  gouvernement  comme  la 
commission  de  l'adresse  en  a  l'intention,  qui 
nous  assure  qu'ils  ne  la  contrarieraient  point; 
que  leur  expression  n'accroîtrait  par  ses  embar- 
ras ?  Le  langage  du  tréne  peut  avoir  un  but  que 
vous  ignorez,  la  politique  n'est  pas  toujours  ce 
qu'elle  parait  être  ;  plus  d'un  ministère  aans  des 
circonstances  semblables  désirerait  des  manifes- 
tations différentes  de  celles  qu'offrirait'  le  projet 
d'adresse  de  la  commission.  Pourquoi  d'ailleurs 
la  Gbambre  changerait-elle  son  rôle  ?  Pourquoi 
par  l'expression  d  un  vœu  précoce  et  téméraire 
assumerait-elle  sur  elle  une  aussi  terrible  res- 
ponsabilité, qoi  ne  doit  peser  que  sur  les  minis- 
tres? 


(1)  L'opinion  de  M.  le  dao  de  La  Rochefoacanld  n'a  pas 
été  insérée  au  Moniteur. 
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A  cette  considération  de  sagesse  et  de  prudence 
dans  la  conduite  de  la  Chambre,  j'ajouterai  celle 
de  rintérôt  de  TBtat  que  dans  ma  religion  poli- 
lique  je  ne  séparerai  jamais  de  Tintérét  du  trône. 
Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  calamités  aussi 
incalculables  qu'effrayantes  que  je  vois  être  les 
conséquences  funestes  et  immédiates  de  la  guerre 
que  nous  déclarerions  à  TËspagne  ;  elles  se  pré- 
sentent à  moi  sous  l'aspect  le  plus  alarmant,  je 
ne  dis  pas  seulement  pour  la  prospérité  de  la 
France,  mais  pour  sa  tranquillité,  pour  le  salut  de 
ses  institutions  dont  le  maintien  est  devoir  et 
salut  pour  nous  tous,  et  à  la  tête  desquelles 
nous  i^laçons  la  royauté  et  le  bonheur  de  la 
dynastie  régnante.  Tout  serait  compromis  par 
cette  funeste  guerre,  et  peut-être  jusqu'à  notre 
indépendance  nationale. 

Ces  funestes  conséquences,  sur  le  détail  des- 
quels la  prudence  m'interdit  de  m'expliquer  ne 
peuvent  pas,  Messieurs,  ne  pas  frapper  d'effroi  la 
Chambre  des  pairs. 

Conjurons  cet  orage  menaçant,  efforçons-nous 
par  tous  nos  moyens  d'éviter  l'abîme  où  de  telles 
calamités  plongeraient  notre  pays  ;  et  ces  moyens 
ne  peuvent  être  pour  nous,  dans  ce  moment  que 
la  respectueuse  invitation  faite  au  Roi  par  la 
Chambre  d'écarler  de  la  France,  par  la  sagesse  de 
ses  négociations  et  de  ses  conseils,  le  fléau  d'une 
guerre  que  la  nation  entière  repousse  de  tous  ses 
vœux,  et  dont  les  malheurs  ne  peuvent  être  cal- 
culés. Le  discours  du  trône  nous  laisse  encore 
quelque  espérance  et  cet  espoir  se  fortifie  en  nous 
par  notre  confiance  dans  la  sagesse  du  Roi,  dans 
son  amour  pour  ses  peuples  et  dans  les  soins  qui 
ne  l'abandonneront  jamais  et  pour  lesquels  il 
trouvera  toujours  dans  cette  Chambre  un  constant 
appui  d'unir  le  maintien  de  la  dignité  du  trône 
à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  du  peuple 
français. 

D'après  ces  diverses  considérations ,  j'adopte 
l'amendement  proposé  par  M.  de  Barante. 

M.  le  comte  Mole  (1).  Messieurs,  au  Roi 
seul  appartient  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou 
de  faire  la  paix.  Mais  il  appartient  aux  Chambres 
d'apprécier  les  conseils  qm  ont  déterminé  le  Roi 
à  faire  la  paix  où  à  déclarer  la  guerre.  En  un  mot, 
comme  aucune  des  déterminations  de  la  couronne 
ne  peut  avoir  des  conséauences  plus  étendues  ou 

{dus  profondes  sur  l'indépendance,  la  dignité.et 
a  prospérité  nationale,  nous,  ses  conseillers-nés, 
nous  manquerions  à  l'honneur  et  au  devoir  si 
nous  n'avions  le  courage  d'élever  la  voix  pour 
l'avertir  des  dangers  où  elle  nous  semble  entrai- 
née 
Les  circonstances  sont  graves  ;  il  importe  d'en 

Sarler  avec  mesure,  mais  il  importe  plus  encore 
e  faire  entendre  toute  la  vérité.  Il  s  agit  à  mes 
yeux  de  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrés  ;  c'est  cette  conviction  qui  me  conduit  à  la 
tribune  ;  à  ce  titre,  Messieurs,  vous  m'écouterez. 
Depuis  longtemps  l'univers  attendait  l'altitude 
que  la  France  prenderait  à  l'égard  de  l'Espagne.  Le 
nouveau  comme  l'ancien  monde,  l'Orient  comme 
l'Occident  devaient  ressentir  les  conséquences  de 
la  guerre  qui  s'allumerait  entre  les  deux  nations. 
Examinons  donc  le  droit  que  nous  avons  de  l'en- 
treprendre; nous  passerons  ensuite  aux  motifs. 
Considérons  d'abord  la  justice,  nous  apprécierons 
plus  tard  l'intérêt. 


(i)  L*opimon  de  M.  le  comie  Holé  n'a  pas  été  insérée 
an  Moniteur, 


Qu'allons-nous  faire  au  delà  des  Pyrénées  ?  Est- 
ce  la  guerre  à  l'Espagne  ?  Non,  dit-on,  c'est  ta 
guerre  à  la  révolution  d'Espagne.  Mais  que  nous 
a  fait  cette  révolution  ?  fin  avons-nous  reçu 
quelque  offense?  Menace-t^lle  de  nous  envahir  ? 
Craignons-nous  ses  armées  ou  ses  exemples  ?  Ses 
exemple  1  eh  !  Messieurs,  quel  peuple  en  est  mieux 
défendu  que  nous  par  son  expérience,  ses  souve» 
nirs  ses  institutions  et  la  prospérité  dont  il  jouit? 
Je  dirai  à  ceux  qui  gouvernent  :  Conformez-Tous 
à  la  Charte  et  à  son  esprit,  ne  nous  privez  d^aucon 
des  biens  qu'elle  assure  ou  qu'elle  promet,  et  ne 
craignez  pas  qu'avec  ses  institutions  et  ses  princes, 
la  France  envie  jamais  rien  à  aucun  peuple.  C'est 
pourtant  sous  le  prétexte  de  cette  prétendue  con- 
tagion et  de  la  crainte  qu'elle  inspire  que  depuis 
6  mois  on  fomente,  on  entretient  la  guerre  civile 
en  Espagne,  au  risque  de  s'attirer  les  plus  funestes 
représailles.  Depuis  6  mois,  on  dit  qu'on  yeat  la 
paix  ;  on  en  fait  parler  à  Madrid  le  langage  et  Ton 
fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  rendre  la  ffuerre  iné- 
vitable. Depuis  quand  une  révolution  s^arrête-t-e/le 
en  menaçant  l'indépendance  du  peuple  qui  la 
subit?  Consultons  notre  propre  histoire:  la  RéTo- 
lution  française  n'est  devenue   invincible  que 

guand  sa  cause  a  été  celle  de  notre  indépendance, 
a  nation,  qui  souffrait  et  rougissait  de  ses  excès, 
se  leva  en  masse  pour  défendre  notre  territoire  et 
donna  la  préférence  à  la  Révolution  sur  le  joug 
de  l'étranger.  Des  souvenirs  si  récents  sont-ils 
donc  effaces  ?  Tant  de  prodiges  sont-ils  oubliés  ? 
N'est-ce  point  au  cri  de  rindépendance  menacée 
que  s'élancèrent  les  armées  toutes  composées  de 
citoyens.  Pensez- vous  que  ce  fût  la  Révolution  et 
ses  excès  qu'elles  allassent  défendre  ?  Non,  Mes- 
sieurs, c'était  la  patrie  ;  ce  fut  pour  la  patrie  que 
le  laboureur  abandonna  sa  charrue  et  le  savant 
SCS  études.  Demandez-le  h  ces  nobles  guerriers 
qui  m'entendent  et  que  la  France  reoierciera 
toujours  d'avoir  élevé  si  haut  l'honneur  de  ses 
armes  et  la  gloire  de  son  nom  1 

En  attendez- vous  moins  de  la  nation  espagnole  t 
àvez-vous  appris  que  la  voix  de  la  patrie  y  reten- 
tisse moins  fortement  au  fond  des  cœurs  ? 

Ce  peuple,  plus  m&le  et  moins  civilisé  que  les 
autres,  a  prouvé  quelle  était  la  trempe  de  son 
&me.  L'indépendance  est  encore  pour  lui  le  pre- 
mier de  tous  les  biens.  Les  meilleures  années 
de  l'Europe,  dirigées  par  le  plus  ^rand  capitaine, 
ont  échoué  à  voulou*  le  lui  ravir.  La  France  en 
est  encore  en  deuil,  et  nos  légions,  comme  celles  de 
Germanicus  au  fond  de  la  Germanie,  trouveront 
dans  les  champs  de  l'Espagne  les  ossements 
blanchis  de  leurs  frères. 

ici  la  question  des  intérêts  se  trouve  insépara- 
ble de  celle  du  droit.  Car,  si  nous  n'avons  aucun 
intérêt  à  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  comment 
pourrions-nous  en  avoir  le  droit?  Quelle  pem  être 
pour  la  France  l'issue  d'une  pareille  lutte  ?  On 
ira,  dit-on,  à  Madrid.  Hélas!  nous  y  avons  déjà  été. 
On  aura  un  parti  pour  soi  1  Etes-vous  bien  sûr 
qu'il  sera  le  plus  fort  ?  Ayez-vous  calculé  ce  qui 
vous  arriverait  si  vous  aviez  à  partager  ses  revers? 
Avez -vous  réfléchi  aux  sacrifices  que  tous 
seriez  alors  obligés  de  demander  à  la  nation  ë 
aux  événements  qui  pourraient  en  être  la  suite  ^ 
L'Europe,  répond-on. . .  Je  m'arrête  et  ne  ferai  ps 
à  des  ministres  français  l'injure  de  croire  quils 
puissent  livrer  notre  territoire  au  passage  de  se^ 
armées.  Je  les  adjure  de  nous  dire  avec  quellt?« 
espérances,  avec  quelles  garanties  ils  s^élancent 
dans  un  pareil  avenir?  Ne  craignent-ils  pas  qoe 
cette  prospérité  matérielle  et  toujours  croissante 
dont  nous  jouissons  ne  se  transforme  dans  une 
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soDfTrance  générale  dont  il  n'est  pas  pins  aisé 
d'assigner  les  bornes  que  de  caicmer  les  effets  ? 
Qu'ils  interrogent  notre  agriculture,  notre  indus- 
trie, notre  commerce,  nos  capitalistes  etnos  proprié- 
taires; qu'ils  se  rendent  à  cette  unanimité  de 
yœux  et  d'intérêts,  on  qu'ils  se  reconnaissent 
entraînés  par  le  parti  dont  je  parlai  il  y  a  un  an 
à  cette  tribune.  Oui,  Messieurs,  ce  parti  seul  veut 
la  guerre  parce  qu'il  y  croit  un  intérêt;  ce  parti 
seul  sait  ce  qu'il  va  chercher  en  Espagne  ;  il  yeut 
y  faire  la  contre-révolution  pour  la  faire  ensuite 
en  France.  Bile  serait  le  but  de  ses  victoires  et  la 
consolation  de  ses  revers. 

Je  sais  qu'il  n'est  personne  qui  s'avoue  à  soi- 
même  un  tel  projet.  Hais  les  partis  s'ignorent 
eux-mêmes,  lis  arrivent  à  leur  nut  par  des  ten- 
dances impérisables  à  Tinsu  de  la  plupart  des 
hommes  qui  marchent  dans  leurs  rangs.  Ds  désa- 
vouent d'abord,  ils  repoussent  comme  une  calom- 
nie et  une  injure  ce  qu'ils  doivent  préconiser  et 
vouloir  avec  fanatisme  plus  tard.  Rappelons-nous 
ce  qu'on  y  répondait  il  y  a  un  an  aux  orateurs 
qui  voyaient  dans  le  cordon  sanitaire  une  armée 
d'observation  et  ce  qu'on  a  répondu  ensuite  à 
ceux  qui  ont  vu  dans  l'armée  d  observation  une 
menace,  un  avant-coureur  trop  certain.  Qu'on 
n'espère  donc  ni  nous  rassurer,  ni  nous  répondre 
en  disant  qu'on  ne  veut  rien  de  ce  que  nous 
supposons.  On  ne  le  veut  pas,  mais  on  le  fora, 
comme  on  a  fait  la  guerre  d'Espagne  quoiqu'on 
voulût  l'éviter.  La  nature  des  choses  est  inflexi- 
ble; c'est  là  qu'est  le  secret  de  la  force  des 
partis.   C'est  par  elle  qu'ils  arrivent  à  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  prévu;  et  qu'ils  parviennent  fort 
an  delà  de  ce  qu'ils  osaient  espérer.  Leurs  des- 
sins n'appartiennent  à  personne  et  leur  ouvrage 
n'a  point  d'auteur.  Si  on  les  considérait  plus 
souvent  sous  ce  point  de  vue,  on  en  parlerait  avec 
moins  de  ressentiment  et  décolère,  et  l'on  appren- 
drait que  leurs  crimes  ne  sont  encore  que  leurs 
nécessités;  mais  ils  n'en  paraîtraient   aussi  que 
plus  redoutables  et  on  ne  les  combattrait  qu'avec 
plus  d'ardeur  en  se  rappelant  que  le  seul  moyen 
d'échapper  à  leur  tyrannie  est  de  les  tenir  éloignés 
du  pouvoir. 

Mes  paroles  n'offenseront  personne  si  l'on  rend 
justice  aux  sentiments  et  à  la  conviction  qui  les 
ont  dictées.  Jamais  je  ne  me  présenterai  à  cette 
tribune  le  cœur  plus  rempli  de  tristesse.  J'en 
descends  après  avoir  voté  pour  l'amendement 
proposé  et  pour  tous  les  amenoements  qui  auraient 
pour  objet  de  supplier  le  Roi  de  conserver  la 
paix. 

M.  le  prlnee  de  Talleyrand  (1).  Messieurs,  il 
y  a  aujourd'hui  seize  ans,  qu'appelé  par  celui 
qui  gouvernait  alors  le  monde  a  lui  dire  mou 
avis  sur  une  lutte  à  engager  avec  le  peuple  es- 
pagnol, j'eus  le  malheur  de  lui  déplaire  en  lui 
dévoilant  l'avenir ,  en  lui  révélant  tous  les  dan- 
gers qui  allaient  naître  en  foule  d'une  agression 
non  moins  injuste  que  téméraire.  La  disgrâce  fut 
le  fruit  de  ma  sincérité.  Etrange  destinéeque  celle 
c|ui  me  ramène,  après  ce  long  espace  de  temps , 
à.  renouveler  auprès  du  souverain  légitime  les 
mômes  efforts  .  les  mêmes  conseils. 

Le  discours  de  la  couronne  a  fait  presque  dis- 
paraître les  dernières  espérances  des  amis  de  la 
paix.  Menaçant  pour  l'Bspagne,  je  dois  le  dire,  il 
me  parait  alarmant  pour  la  France.  Toutefois  la 

(1)  L'opinion  de  M.  le  prince  de  Talleyrand  n'a  pas  été 
iosérée  ao  Moniiewr» 


guerre  n*a  pas  encore  éclaté.  Pairs  de  France, 
il  vous  reste  un  moment,  un  seul  moment  pour 
préserver  le  Roi,  pour  préserver  votre  pays  des 
chances  d'une  entreprise  aussi  dangereuse.  Hà- 
tez-vous  d'en  profiter  pour  remplir  le  devoir  le 
plus  sacré,  pour  détromper  le  Roi  abusé  sur  le 
vœu  de  la  France,  sur  les  besoins  de  son  peuple, 
sur  son  propre  intérêt  non  moins  que  sur  l'état 
de  cette  Espagne  qu'on  .lui  représente  comme  af- 
faiblie par  ses  dissensions  intestines. 

Le  vœu  de  la  France,  il  eol  presque  superflu 
de  le  dire,  le  vœu  de  la  France  tout  entière  est 
pour  la  paix.  Rassasiée  de  gloire  militaire,  elle 
se  flattait,  sous  le  gouvernement  de  son  Roi,  de 
réparer  dans  les  loisirs  de  la  paix  toutes  les  souf- 
frances d'une  guerre  de  trente  ans.  Toutes  les 
parties  de  ce  vaste  empire  qui  a  tant  d'intérêts 
différents*  sont  unanimes  sur  cette  question. 
Lille  pense  comme  Strasbourg,  Lyon  comme  Bor- 
deaux, Marseille  comme  Grenoble.  L'esprit  de 
parti  le  plus  audacieux  ne  saurait  contester  cette 
vérité.  Et  comment  en  serait-il  autrement  ?  L'ar- 
mateur de  Bordeaux  et  de  Marseille  n'a-t-il  pas, 
dans  cette  circonstance,  les  mêmes  intérêts  que 
le  manufacturier  de  Lyon  ou  de  Rouen  ?  L  un 
n'est-il  pas  menacé  de  se  voir  ravir  les  trésors 

Su'il  a  confiés  à  la  mer;  l'autre,  privé  tout  à  coup 
e  ses  plus  importants  débouches,  n'est-il  pas  au 
moment  de  se  voir  fermer  ces  ateliers  qui  na- 
guère faisaient  sa  gloire  et  la  prospérité  de  notre 
pays  ?  Vous  parlerai-je  de  cette  partie  de  la  po- 
pulation qui  n'a  pour  exister  que  son  travail 
journalier,  qui  déjà  par  la  réduction  des  travaux 
ne  reçoit  plus  qu'une  partie  nécessaire  à  l'entre- 
tien de  sa  famille,  et  qui  peut  d'un  jour  à  l'autre 
être  privée  de  cette  dermère  ressource  ?  Pense- 
riez-vous.  Messieurs,  que  l'agriculture,  plus  heu- 
reuse, pourrait  échapper  aux  désastres  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce?  Dans  nos  sociétés 
perfectionnées,  toutes  les  prospérités  sont  en- 
chaînées les  unes  aux  autres.  Les  embarras  du 
commerçant  retomberont  sur  le  cultivateur,  et 
notre  agriculture  se  trouvera  appauvrie  do  tout 
le  numéraire  qui  ira  se  perdre  dans  les  champs 
désolés  de  l'Espagne. 

Que  n'est-il  donné  aux  puissants  de  la  terre  de 
pouvoir  compter  les  suffrages  dans  ce  terrible 
moment  1  D'un  côté  tout  un  peuple,  de  l'autre.... 
que  vous  dirai-je?  quelques  intérêts  individuels 
qui  s'efforcent  de  faire  tourner  à  leur  seul  avan- 
tage une  réclamation  conçue  dans  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière.  Ces  mêmes  sentiments  che- 
valeresques qui,  en  1789,  entraînaient  les  cœurs 
généreux  et  séduisaient  les  imaginations,  n'ont 
pu  sauver  la  monarchie  légitime  ;  ils  i)euvent 
encore  la  perdre  en  1823,  et  la  monarchie  légi- 
time est  le  besoin  de  la  France.  Messieurs,  la 
question  n'est  point  comme  on  se  plaît  à  le  dire, 
une  question  dynastique  ;  c'est  une  question  pu- 
rement de  parti.  11  ne  s'agit  pas  des  intérêts 
de  la  royauté  ;  non ,  il  ne  s'agit  que  des  in- 
térêts d'un  parti  fidèle  à  ses  vieilles  haines , 
à  ses  vieilles  prétentions,  et  qui  aspire  moins 
à  conserver  qu'à  reconquérir.  C'est  une  re- 
vanche que  Ton  veut  prendre  sur  les  hauteurs 
des  Pyrénées. 

Et  quels  motifs  réels  pourraient  déterminer 
la  France,  si  heureuse ,  si  tranquille,  si  prospère, 
à  se  livrer  aux  chances  d'une  guerre  contre  l'Es- 
pagne? De  quoi  la  France  a-t-elle  à  se  plaindre? 
Tout  se  réduit  à  ceci  :  la  Charte  espagnole  est 
pleine  d'imperfections.  Moi  aussi  je  le  pense, 
elle  est  pleine  d'imperfections.  Mais  depuis  quand 
les  peuples  voisins  se  sont*ils  crus  autorisés  à 
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exûœr  ainsi  d'une  nation  indépendante  la  réfor- 
mation de  ses  lois  politiques?  Que  devient  avec 
cette  théorie  l'indépendance  des  nations?  Quels 
singuliers  réformateurs.quels  étranges  Lycurgues 
que  100,000  soldats,  bientôt  suivis  de  100.000 
autres  1  A  qui  prétend-on  en  imposer  par  ce  don- 

âuicbotisme  politique  ?  Se  flatte-t-on  que  le  secret 
e  cette  nouvelle  croisade  soit  un  mystère  pour 
les  peuples?  Non,  Messieurs,  l'Espagne  conquise 
à  la  liberté,  FEspagne  sans  privilégiés,  •  donne 
un  spectacle  intolérable  pour  Torgueil,  il  ne 
faut  pas  le  souffrir  ;  il  faut  faire  en  Espagne  ce 
que  l'on  n'a  pas  pu  faire  en  France,  la  contre-ré- 
volution, .    .  .^,     ^ 

Je  vois  bienc[ue  les  moteurs  invisibles  de  cette 
grande  conspiration  contre  la  liberté  des  peu- 
ples ne  sont  pas  assez  insensés  pour  aspirer  à 
quelques  succès  par  les  seuls  efforts  de  leurs 
partisans  ;  quel  est  donc  en  définitive  l'appui  sur 
lequel  se  fondent  leurs  dernières  espérances? 
Ils  ne  le  savent  pas  ;  ils  auraient  frémi  s'ils  s'en 
étaient  rendu  compte.  Messieurs,  l'appui  sans 
lequel  ils  ne  sont  nen,  c'est  l'appui  de  l'étran- 
ger. Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  hypothèse  est 
une  chimère-,  ce  vœu  parricide  a  été  consigné 
récemment  encore  dans  ces  feuilles  périodiques  , 
tristes  échos  des  passions  impures  qui  agitent  la 
Burface  de  notre  pays. 

Mais  ces  étrangers,  sur  lesquels  ils  seront  ré- 
duits à  compter,  à  quel  prix  vendront-ils  leur 
funeste  conspiration?  Qui  payera  leurs  armées? 
Qui  les  nourrira?  Certes  ce  tfest  pas  la  malheu- 
reuse Espagne;  elle  n'a  plus  de  trésors;  elle 
fournit  à  peine  à  sa  subsistance  :  elle  n'est  riche 
qu'en  courage. 

La  prudence  m'empêche  de  me  livrer  à  de  plus 
grands  développements  sur  le  danger  de  la  guerre 
avec  l'Espagne  :  vos  lumières,  vos  réflexions  y 
suppléeront.  Hais  j'en  ai  dit  assez  pour  justilier 
l'obligation  de  ma  présence  à  cette  tribune.  11 
m'appartenait  à  moi,  qui  suis  vieux,  qui  res- 
pecte la  France,  qui  suis  dévoué  au  Roi  et  à  toute 
sa  famille,  à  moi  qui  ai  pris  une  si  grande  part 
aux  événements  de  la  double  restauration,  qui, 
par  mes  efforts  et,  j'ose  le  dire,  par  mes  succès, 
ai  mis  ma  gloire  et  ma  responsabilité  tout  entière 
dans  ce  renouvellement  d'alliance  entre  la  France 
et  la  maison  de  Bourbon,  d'empêcher ,  autant 

Î[n'il  est  en  moi,  que  l'ouvrage  de  la  sagesse  et  de 
a  justice  ne  soit  compromis  par  des  passions  fol- 
Iar  pt  téméraires 

On  trompe  le  Roi,  Messieurs,  notre  devoir  est 
de  le  détromper. 

On  lui  dit  que  son  peuple  veut  la  guerre  ;  son 
peuple  désire  la  paix. 

On  lui  dit  que  l'honneur  de  sa  couronne  est 
compromis  en  ne  vengeant  pas  les  injures  de 
Ferdinand  VU.  Son  aïeul  Louis  XIV  n'a  pas  vengé 
des  injures  bien  autrement  sanglantes,  et  eo  fait 
de  dignité  Louis  XIV  n'est  point  un  modèle  à 
dédaigner.  Le  bonheur  de  la  France,  voilà  la 
gloire  de  Louis  XVlll,  et  Louis  XVIII  est  digne  de 
e  sentir.  .    ^  „ 

On  lui  dit  que  l'Espagne,  en  proie  à  l'anarchie, 
est  dangereuse  pour  la  France.  Les  faits  sont  là 
pour  répondre.  Est-il  vrai  que  les  doctrines  anar- 
chiques  aient  fait  en  France  des  progrès  ef- 
frayants ?  N'est-ce  pas ,  au  contraire,  depuis  l'é- 
poque de  la  révolution  d'Espagne  que  le  pouvoir 
a  fait  parmi  nous  les  plus  rapides  conquêtes? 

Ne  craignons  pas,  Messieurs,  de  faire  entendre 
la  vérité  a  notre  Roi  ;  il  ne  la  repousse  jamais, 
et  c'est  dans  cette  conhance  oue  j'appuie  l'a- 
meadement  qui  vient  de  vous  être  proposé  par 


i 


M.  le  baron  de  Baraote.  Je  désire  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  soit  portée,  par  sa  iidélité  ea- 
vers  le  Roi  et  envers  la  Charte,  à  l'accueillir  de 
ses  suffrages. 

Messieurs,  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  et  c'est 
pour  vous  demander  s'il  ne  reste  à  personne  des 
doutes  sur  le  vœu  secret  de  Ferdinand  Vil.  Je 
me  permets  une  opinion  personnelle  à  cet  égard; 
je  vais  la  prendre  dans  un  passé  qui  ne  m'a  été 
gue  trop  connu.  Certes,  le  roi  d'Espagne  ne  fat 
jamais  plus  complètement  privé  de  toute  liberté 
que  durant  les  sept  années  de  sa  captivité  à  Va- 
langay,  et  je  m'adresse  à  la  mémoire  de  quel* 
ques-uns  de  mes  nobles  collègues  pour  se  rap- 
peler qu'à  cette  douloureuse  époque,  ni  leurs 
beaux  noms,  ni  leur  touchant  dévouement  ne 
purent  inspirer  à  ce  monarque  une  confiance 
suffisante  pour  qu'il  vit  dans  la  tentative  qu'ils 
voulaient  faire  de  le  délivrer  autre  chose  qu'une 
témérité  dont  il  deviendrait  la  victime  ;  et  mes 
relations  personnelles  avec  le  roi  Ferdinand 
m'ont  autorisé  à  croire  que  ses  refus  ne  prove- 
naient que  d'une  noble  confiance  dans  la  fidé- 
lité de  ses  sujets ,  au  courage  et  à  Vamoor 
desquels  il  voulait  devoir  sa  délivrance.  Celle 
dernière  observation,  malgré  la  différence  des 
temps,  vous  présente  bien  des  rapprochements 
à  faire. 


CHAMBRE  DBS  DËPDTâS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  DBLAGROIX-FRAUmLLB,  D0TE2I 
D'AGE. 

Séance  du  lundi  3  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  un  de 
MM.  les  secrétaires  provisoires  fait  lecture  da 
procès-verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  communi- 
cation à  la  Chambre  d'une  lettre  crue  j'ai  reçne 
du  ministre  de  l'intérieur  et  de  ToroioaDance  qm 
y  est  jointe  : 


«Paris,!  février  1823. 


c  Monsieur, 


«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  TampUa- 
tion  d'une  ordonnance  du  Roi  en  date  de  ce  loar. 
qui  nomme  M.  Ravez  à  la  présidence  de  la  Cbam- 
bre  des  députés  pour  la  session  de  1823. 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  la  CSbambrt 
cette  nomination. 

«  Je  suis  avec  la  plus  haute  considération, 
«  Monsieur, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

«  Le   ministre  secrétaire  éT Etat  « 
département  de  Fintérieur, 

«  CORBIÈBE.  » 


ORMimAlfCI  DU  BOI. 

Louis,  par  la  gbace  de  Dibu,  Roi  ob  Fruvcs  kt  m 
Navarde, 
A  tons  ceux  qcd  ces  présentes  yerront,  silot. 
Va  le  message  en  date  do  l*'  de  ce  mois,  par  I*- 
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qael  la  Chambre  des  députés  des  départements  nous  a 
présenté  comme  candidats  à  la  prési(Mnce  pour  la  ses« 
sion  actuelle  : 

Les  siears  Rayez, 

de  Ronald, 

de  Kergorlay(FloTian). 

de  Gansans, 

de  If  artignac, 

Nons  avons  nommé  et  nommons  président  de  la 
Chambre  des  députés  le  sieur  Ravez. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  3*  jour  du 
mois  de  février  de  Fan  de  grâce  mil  hait  cent  vingt- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


L$  ministre  iecrétaire  éPEtat  au  dépar» 
tement  de  Vintérieur, 

Signé  :  Corbière. 

M.  d'Anbrnf^eae,  organe  du  2"  bureau,  est 
appelé  à  la  tribune.  Sur  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur,  la  Chambre  admet  BIM.  le  vicomte  de 
Gheffontaine  et  Hersart  de  La  Viilemargué,  élus 
par  le  département  du  Finistère,  dont  réiection 
avait  précédemment  été  validée,  et  qui  ont  fourni 
les  pièces  nécessaires. 

M.  de  MarticnAc  propose,  au  nom  du  9*^  bu- 
reau, de  lever  l^journement  qui  a  été  prononcé 
à  l'égard  de  M.  Descordes,  élu  par  le  département 
de  la  Charente,  et  qui  a  justifié  de  ses  droits  d'éli- 
gibilité. Cette  proposition  est  acceptée  sans  oppo- 
sition. 

M.  de  lia  Boardonnaye,  rapporteur  du 
3«  bureau^  demande  et  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mission de  M.  de  Montbel,  député  de  Tlndre,  qui 
a  fourni  les  pièces  faute  desquelles  il  avait  été 
ajourné. 

M.  Plet  monte  à  la  tribune.  Sur  sa  proposi- 
tion, la  Chambre  admet  M.  de  Louvîgny,  député 
de  la  Sarthe,  qui  a  fait  toutes  les  justifications 
nécessaires. 

MM.  de  Cheffontaine,  Hersart  de  La  Villemarqué, 
Taillandier  et  de  Louvigny,  qui  n'ont  pas  encore 

firêté  serment,  remplissent  cette  obligation  entre 
es  mains  de  M.  le  président.  La  Chambre  leur 
donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  Vouver- 
ture  du  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires; 
il  va  être  procédé  à  Tappel  nominal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  et  le  réap- 

Ï>el  ;  après  quoi  Ton  constate  le  nombre  des  bul- 
etin8,qui,  ainsi  que  celui  des  boules,  est  de  259; 
la  majorité  absolue  est  par  conséquent  de  130. 
Les  bulletins  sont  remis  à  MM.  les  scrutateurs 
pour  en  faire  le  dépouillement.  Cette  opération 
amène  le  résultat  suivant: 

MM.   de  Courtarvel 154  suffrages 

Henri  de  Longuève 127  — 

Polteau  d'Hancardrie 113  — 

de  Salaberry 105     — 

Dnbruel 72  — 

Sirieys  de  Mayrinbac 64  — 

Renouard  de  Bussière 32  — 

Leclerc  de  Beaulieu 27  — 

deWendel 24  — 

Dcslult  de  Tracy 17  — 


MM.  dç  Vandœuvre,  procureur 

général 15  — 

erbis 10  — 

Creusé 8  — 

de  Cassaiffnolles 8  — 

le  général  Sébastiani. ...  8  — 

Bazire 8  — 

Hyde  de  Neuville 7  — 

de  Sainte-Aulaire 7  — 

Duvergier  de  Hauranne . .  6  — 

le  général  Foy 5  — 

Dudon 3  — 

Dussumier-Fontbrune. ,.  3  ^ 

d'Anthouard 2  — 

de  Granoux 2  — 

M.  le  Président  M.  de  Courtarvel  ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  je  le  proclame  secré- 
taire. 

Il  reste  à  nommer  trois  antres  secrétaires  et 
des  candidats  à  la  questure  ;  des  scrutins  seront 
ouverts  demain  à  cet  effet.  MM.  les  députés  se 
réuniront  ensuite  dans  leurs  bureaux  pour  y 
nommer  les  membres  qui  doivent  composer  les 
différentes  commissions. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHÀMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  DELAGROIX-FRAINVILLE,  DOYEN 
D'AGE. 

Séance  du  mardi  4  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Jp  vais  donner  communica- 
tion à  la  Chambre  d'un  message  qui  m'a  été 
adressé  par  le  président  de  la  Chambre  des 
pairs  : 

c  Monsieur  le  président, 

c  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du, 
29  janvier  dernier,  nommé,  pour  remplir  durant 
la  session  actuelle  les  fonctions  de  secrétaires, 
MM.  le  marquis  d'Orvllliers,  le  comte  de  Laffo- 
resl,  le  duc  de  Narbonne  et  le  marquis  de  Bougé. 

c  Cette  nomination  et  la  formation  des  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui complétant  l'organisation  de  la  Chambre, 
elle  a  arrêté  qu'il  en  sera  donné  connaissance  par 
un  message  a  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  m'empresse,  Monsieur  le  président,  de  rem- 

Îilir  ses  intentions,  en  vous  priant  d'informer  de  ce 
ait  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

m  Le  chancelier  de  France,  président, 
de  la  Chambre  des  pairs, 

«  Dambray.  » 
«  Paris  le  5  février,  1823.  » 
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M.  le  Président  donne  ensuite  communica- 
tion de  la  lettre  suivante  : 

t  Monsieur  le  président, 

«  L'état  de  santé  dans  lequel  m*a  laissé  une 
assez  longue  et  grave  maladie  que  je  viens  d'essu- 
yer, ne  pouvant  me  permettre  encore  de  voyager, 
j'ose  espérer  que  la  Chambre  voudra  bien  excuser 
mon  retard.  Je  m'empresserai,  dès  que  je  le  pour- 
rai, d'aller  partager  les  travaux  de  mes  honora- 
bles collèfoies. 

«  J'ai  rhonneur  d'être  avec  une  haute  considé- 
ration, 

«  Votre  très-humble  serviteur, 

«  Marquis  de  Gordoue,  député  de  la  Drùme. 

c  Tain,  28  janvier  1823.  » 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  Vouver- 
ture  (Ttin  scrutin  four  la  nomination  de  trois 
secrétaires.  On  va  faire  l'appel  nominal. 

L'appel  et  le  réappel  sont  faits,  chaque  membre 
dépose  son  vote.  BiM.  les  secrétaires  font  la  véri- 
fication du  scrutin,  et  constatent  que  le  nombre 
des  bulletins,  semblable  à  celui  des  boules,  est 
de  214;  majorité  absolue,  108. 

Les  bulletins  sont  ensuite  remis  à  MM.  les  scru- 
tateurs, qui  en  font  le  dépouillement.  Ce  dépouil- 
lement amène  le  résultat  suivant,  qui  est  proclamé 
par  M.  le  président  : 

MM.   de  Longuève 145  suffrages. 

de  Saiaberry 135  — 

Potteau-d'Hancardrie 125  — 

Sirieys  de  Mayrlnbac 52  — 

Dubruel 31  — 

Destutt  de  Tracy 14  — 

De  Sainte-Aulaire 13  — 

Leclerc  de  Beaulieu 9  — 

de  Vandœuvre,  procureur 

général 7  — 

Renouard  de  Bussière. ...  7  — 

deWendel 5  — 

)e  général  Sébastiani 3  — 

Hyde  de  Neuville 3  — 

Rouillé  de  Fontaine 2  — 

MM.  Henri  de  Longuève,  de  Saiaberry  et  Potteau- 
d'Hancardrie  ayant  réuni  la  majorité  absolue, 
sont  proclamés  secrétaires. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  Gbambre  étant 
constituée,  votre  bureau  provisoire  a  terminé  ses 
fonctions.  J'invite  M.  le  président  et  MM.  les  se- 
crétaires à  vemr  s'installer. 

M.  Bavez  prend  possession  du  fauteuil.  M.  Dela- 
croix-Frainville  se  place,  ainsi  que  les  membres 
du  bureau  provisoire,  sur  les  bancs  de  la  Chambre, 
MM.  les  secrétaires  occupent  le  bureau  :  MM.  de 
Gourtarvel  et  de  Saiaberry  adroite  de  M.  le  prési- 
dent, et  MM.  de  Longuève  et  Potteau-d'Hancardrie 
à  gauche. 

Le  bureau  se  trouve  ainsi  installé. 

M.  Rnvei,  président,  prend  la  parole  en  ces 
termes: 

c  Messieurs, 

«  Je  n'ai  jamais  senti  plus  vivement  que  dans 
cetteoccasionia  difficulté  de  dire  ce  que  j  éprouve. 


Les  suffrages  dont  vous  m'avez  déjà  plusieurs  fois 
honoré,  les  bontés  dont  le  Roi  daigne  me  combler 
encore,  me  pénètrent  d'une  si  profonde  recon- 
naissance que  les  paroles  ne  peuvent  suffire  à  en 
exprimer  le  sentiment.  Du  moins  je  m'efforcerai 
de  répondreàtant  de  confiance  parcet  amour  pour 
le  Roi  qui,  dans  les  cœurs  français,  fortifie  l'a- 
mour du  pays,par  mon  attachement  à  des  devoirs 
que  vous  m'avez  rendus  plus  impérieux  en  me  les 
rendant  plus  chers,  et  par  mon  respect  pour  la 
Chambre  dont  je  ne  cesserai  de  réclamer  la  bien- 
veillance et  l'appui.  » 

Après  ce  discours,  qui  est  entendu  par  la 
Chambre  dans  un  grand  silence,  M.  le  président 
ajoute  : 

c  La  Chambre  étant  définitivement  constituée, 
il  en  sera  donné  connaissance  à  Sa  BAajesté  et  à 
la  Chambre  des  pairs.  Je  propose  de  voter  des 
remerctments  au  président  d'âge  et  au  bureau 
provisoire.  ■ 

Une  foule  de  w)ix  de  tous  les  côtés  :  Oui  »  oui  ! 
appuyé  1 

(La  Chambre  déclare  qu'elle  vote  ces  remer- 
clments.) 

M.  Delaerolx-Vralnville.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  agréer  le  respectueux  hom- 
mage de  ma  profonde  reconnaissance. 

M.  le  Prés! dent.  M.  le  doyen  d'&ge  annonça 
hier, à  la  fin  de  la  séance,  que  la  Gbambre, 
après  avoir  nommé  les  secrétaires,  désign^ait  au- 
jourd'hui les  candidats  h  la  questure,  et  nomme- 
rait ensuite  ses  commissaires.  Nous  allons  faire 
l'appel  nominal.  Je  rappelle  que,  une  seule  place  de 
questeur  étant  vacante,  il  ne  doit  être  présenté 
que  trois  candidats. 

M.  Du  Hamel,  de  sa  place.  Si,  après  avoir 
déposé  son  vote ,  on  se  retirait  sur-le-champ 
dans  les  bureaux ,  il  y  aurait  moins  de  temps 
perdu. 

M.  le  Président.  Gela  serait  inutile,  car  les 
bureaux  ne  seraient  pas  complets  et  ne  pourraieni 
nen  faire  jusqu'à  la  fin  du  vote. 

M.  le  comte  de  Voffué  et  M.  le  baron  de  Cal- 
vière  sont  admis  à  prêter  serment  entre  les  maioi 
de  M.  le  président.  La  Chambre  leur  donne  acte 
de  ce  serment. 

On  procède  ensuite  à  l'appel  nominal  pour  U 
désignation  des  trois  candidats  à  la  questnre; 
l'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secrétaires 
constatent  que  le  nombre  des  scrutins,  conforme 
à  celui  des  boules,  est  de  235;  la  majorité  est  par 
conséquent  de  118. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultai 
suivant  : 

MM.  Lemarchand  de  Gomicourt.  183  suffrages 

Ladreyt  de  LaCharrière...  112  — 

Garnier-Dufouger  ay 94  — 

Barthe-Labastide 46  — 

Dugas  des  Varennes 37  — 

Becays  de  La  Caussade 21  — 

Duvergier  de  Hauranne ....  13  — 

Hay 9  — 

M.  le  Président.  M.  Lemarchand  de  Gomi- 
court ayant  seul  obtenu  la  majorité  absolue  est 
proclamé  candidat.  La  Chambre  n'est  pas  assez 
nombreuse  pour  qu*un  nouveau  scrutin  soie  ou- 
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yert  ;  il  est  renvoyé  à  demain.  Après  la  désigna- 
tion des  deux  candidats,  la  Chambre  se  retirera 
dans  ses  bureaux. 

La  séance  est  levée. 

LaCbambre  se  sépare  à  cinq  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE   DE    H.    RAVEZ. 
Séance  du  mercredi  5  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Potteau  d^Hancardrie,  un  des  secrétaires, 
fait  lecture  du  procès-verbal;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  donne  communication 
à  ia  Chambre  de  la  lettre  suivante ,  qui  m'a  été 
adressée  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Appelé  par  deux  assemblées  électorales  à 
faire  partie  de  la  dôputation  du  département  du 
Finistère,  et  obligé  aujourd'hui  de  laire  un  choix 
entre  deux  arrondissements  dont  les  suffrages 
me  sont  également  précieux,  je  déclare  opter 
pour  l'élection  de  rarrondisseinent  de  Ghàteau- 
lin.  J'ose  espérer  que  MM.  les  électeurs  du  col- 
lège de  Moriaix  ne  douteront  jamais,  malgré  la 
détermination  dont  j*ai  ici  rhonneur  de  vous 
faire  part,  de  la  profonde  reconnaissance  que 
m'inspirent  les  témoignages  de  cooHance  dont  ils 
m'ont  honoré. 

«  Veuillez  bien  agréer  les  assurances  de  la 
considération  respectueuse  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d*étre, 

«  Monsieur  le  président, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur , 

,  a  LÉDISSEZ-PENNANRUN. 

€  Paris,  5  février  1823.  » 

H  sera  tait  mention  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal,  et  copie  en  sera  adressée  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur. 

Vordre  du  jour  est  la  continuation  du  scrti- 
tin  pour  la  nomination  des  candidats  à  la  ques- 
ture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal^ 
chaque  membre  dépose  son  bulletin  qui  est  placé 
sur  la  tribune,  et  une  boule  dans  rurne  de  la 
contre-épreuve.  La  vérification  des  deux  urnes 
constate  que  le  nombre  des  bulletins  semblable 
à  celui  des  boules  est  de  227;  la  majorité  absolue 
est  ainsi  de  114. 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement 
du  scrutin,  et  M.  le  président  proclame  le  résultat 
suivant  : 

MM.  Ladreyt  de  La  Gharrière. . .  155  suffrages. 

Garnier-Dufougeray 101       — 

Barlhe-Labastide 07        — 

Dugas  des  Varennes 32       — 

Saulnier 10       — 

fiecays  de  La  Gaussade  « . .       8       — 


Gilbert  des  Voisins 7   suffrages 

Sirieys  de  Mayriuhac 3        — 

M.  le  Président  ajoute  : 

M.  Ladreyt  de  La  Gharrière  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue ,  |e  le  proclame  candidat  à  la 
questure.  Un  troisième  candidat  reste  à  nom- 
mer. 11  va  être  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage 
entre  MM.  Garnier-Dufougeray  et  Barthe-Labas- 
tide,  qui  après  M.  de  La  Gharrière  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages. 

L'appel  nominal  est  fait  de  nouveau,  222  mem- 
bres prennent  part  au  vote.  Le  dépouillement  du 
scrutin  donne  pour  résultat  : 

M.  Garnier-Dufougeray  108  suffrages;  M.  Barthe- 
Labastide  99;  5  billets  blancs  ou  nuls. 

M.  le  Président.  M.  Garnier-Dufougeray 
ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages,  je  le  proclame 
troisième  candidat. 

J'invite  MM.  les  députés  à  se  réunir  dans 
leurs  bureaux.  Quand  il  y  aura  lieu  à  une  séance 
publique ,  il  seront  convoqués  à  domicile:  Rien 
n'est  maintenant  à  Tordre  du  jour ,  la  séance  est 
levée. 

(L'Assemblée  sesépare  à  quatre  heures  et  demie.) 

Commission  chargée  de  la  rédaction  de  Vadresse 
au  Roi, 

W  bureau,  M.  Laine;  2%  M.  de  Puy vallée  ; 
3»,  M.  Josse-Beauvoir  ;  i*.  M.  de  Gardonnel; 
5°,  M.  Pardessus;  6«,  M.  d'flarcourt;  7»,  M.  Du- 
don:  8%  M.  le  comte  de  Salaberry;  9%  M.  Hyde 
de  Neuville. 

Commission  des  pétitions. 

!•'  bureau,  M.  de  Bourrienne  ;  2%  M.  Lemoine 
des  Mares  ;  3«,  M.  Leclerc  de  Beaulieu  ;  4«.  M.  Bos- 
cals  deReals;  5%  M.  Bazire;  6%  M.  le  marquis 
de  Planelli  de  La  Valette;  7%  M.  le  marquis  de 
Foucault  ;  8«,  M.  le  chevalier  de  Berbis  ;  9«,  M.  de 
Martignac. 

Commission  de  comptabilité. 

!«"  bureau,  M.  Bricourt  de  Gantrainne;  2%  M.  de 
Pontet:  3%  M.  Leroux-Duchatelet;  4«,  M.  Leroy  ; 
5«,  M.  Haudry  de  Soucy  ;  6%  M.  le  marquis  de 
Fragnier;7-,  M.  deLapanouze;  8%  M.  PauldeChâ- 
teaudouble;  9'',  M.  Lctissier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE   DE    M.   RAVBZ. 
Comité  secret  du  samedi  8  février  1823. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  un  projet  d'adrese  en 
réponse  au  discours  du  trônCy  prononcé  dans  la 
séance  royale  du  28  janvier. 

M.  Raves,  président,  donne  lecture  du  projet 
adopté  par  la  commission  : 

«  Sire , 

«  C'est  avec  un  sentiment  toujours  plus  vif 
de  reconnaissance  et  d'amour  que  vos  fidèles 
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sujets ,  les  députés  des  départements,  iriennent 
déposer  au  pied  du  trône  l'hommage  de  leur 
respect. 

t  La  nécessité  du  vote  régulier  de  l'impôt  nous 
faisait  un  devoir  de  répondre  avec  empressement 
à  rappel  de  Votre  Majesté.  L'approbation  du  Roi  et 
le  bien  public  en  sont  la  récompense. 

«  Sous  un  gouvernement  ferme  et  paternel,  la 
situation  intérieure  du  royaume  ne  pouvait  que 
s'améliorer.  La  sagesse  et  le  courage  des  magis- 
trats, la  loyautS  des  jurés,  dont  rien  n'a  intimidé 
la  conscience,  ont  déjoué  tous  les  complots;  et  les 
factieux  ont  perdu  aevant  la  justice  l'espoir  de 
rimpunité. 

«  Sire,  il  était  réservé  au  Roi  très-chrétien  de 
relever  les  ruines  de  nos  temples.  Grâce  à  votre 
pieuse  sollicitude,  la  religion  reprend  chaque  jour 
cette  salutaire  influence  qui  inspire  aux  hommes 
plus  d'atuaichement  à  leurs  devoirs ,  plus  de  res- 
pect pour  les  lois  de  leur  pay3.  Les  conventions 
récemment  conclues  par  Votre  Majesté  avec  le 
Saint-Siège  ont  rendu  à  nos  églises  leurs  pre- 
miers pasteurs.  Bientôt  le  travail  et  l'indigence 
trouveront  jusq[ue  dans  les  campagnes  les  con- 
solations et  les  secours  dont  ils  ont  été  privés  si 
longtemps. 

t  Les  ordonnances  de  Votre  Majesté,  sire,  ont 
préparé  de  nouveaux  moyens  d'économie  et  fixé 
l'ordre  dans  la  comptabilité.  Désormais  la  France 
connaîtra  mieux  remploi  légal  des  deniers  publics. 
Elle  recueille  déjà  les  fruits  des  perfectionne- 
ments progressifs  de  Tadministralion,  et  un  excé- 
dant de  40  millions  surles  crédits  ouverts  en  1822, 
atteste  l'état  prospère  de  nos  finances. 

c  Oui ,  sire,  c'est  par  le  retour  à  la  religion , 
à  la  légitimité ,  à  l'ordre,  que  cette  belle  France, 
jouissant  enfin  de  la  vraie  liberté,  montre 
a  l'Europe  comment  les  malheurs  publics  se 
réparent. 

c  Pourquoi  faut-il  que  l'exemple  de  notre 
prospérité  présente,  et  les  leçons  de  nos  mal- 
heurs passés,  soient  perdus  pour  un  Etat  yoisin 
dont  nous  no  méconnaissons  pas  l'indépen- 
dance? Mais  pourrions-nous  voir  sans  alarmes 
les  discordes  qui  le  déchirent,  et  nous  livrer 
aux  dangers  dont  nous  menacent  les  calamités 
qui  l'affligent  ? 

t  Destinée  par  la  Providence  à  fermer  Ta- 
btme  des  révolutions ,  Votre  Majesté ,  dans  sa 
paternelle  sollicitude, a  tout  tenté  pour  garan- 
tir ses  peuples  et  sauver  l'Espagne  elle-même 
des  suites  funestes  de  la  rébellion  de  quelques 
soldats  parjures.  Une  aveugle  obstination  a  re- 
poussé les  conseils  du  chef  de  l'auguste  famille 
des  Bourbons. 

«  Sire,  nous  sommes  Français,  aucuns  sacrifi- 
ces ne  coûteront  à  vos  peuples  pour  défendre  la 
dignité  de  votre  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté 
de  la  France.  C'est  à  Votre  Majesté,  sire ,  qu'il 
appartenait  de  délibérer  :  c'est  à  nous  de  con- 
courir par  tous  nos  efforts  à  la  généreuse  entre- 
prise d'étouffer  l'anarchie  pour  ne  conguérir  que 
la  paix  ;  de  rendre  la  liberté  à  un  roi  de  votre 
sang  ;  d'assurer  le  repos  de  l'Espagne  pour  affer- 
mir celui  de  la  France;  de  délivrer  du  joug  de 
l'oppression  un  peuple  magnanime  qui  nous  aida 
à  briser  nos  fers,  et  qui  ne  peut  recevoir  des  in- 
stitutions conformes  a  ses  vœux  et  à  ses  mœurs 
que  de  son  légitime  souverain. 

«  Sire,  votre  armée  courageuse  et  fidèle,  qui  sut 
mépriser  les  lâches  insinuations  de  la  révolte,  s'é- 
lance avec  ardeur  sous  l'étendard  dvs  lis  à  la 
voix  de  Votre  Majesté.  Guidé  par  un  prince  que 
votre  cœur  et  vos  penples  se  plaisent  à  nommer 


votre  fils,  ce  noble  drapeau  n'annoncera  des  en-      ' 
nemis  qu'aux  factieux.  i 

«  Nous  rendons  grâces  à  Votre  Majesté  des  pré- 
cautions qu'elle  a  prises  pour  protéger  notre  com- 
merce maritime.  Sa  prévoyante  sagesse  veille  à 
tous  nos  intérêts;  et  les  forces  navales  de  Votre 
Majesté,  qui  offrirent  si  souvent  à  Thumanité 
d'utiles  secours,  soutiendront  avec  le  même  dé- 
vouement l'honneur  du  pavillon  français. 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  dé- 

f)artements ,  profondément  touchés  de  vos  roya- 
es  promesses,  les  répéteront  à  votre  peuple,  ils 
lui  diront  que  le  plus  Juste  des  rois  ne  veut 
prendre  et  ne  gardera  les  armes  que  pour  main- 
tenir l'ordre  social  et  préserver  de  tout  principe 
contagieux  et  désorganisateur  notre  pays  et  nos 
institutions.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  de  La  Bourdonnaye  demande  la  parole  pour 
combattre  le  projet  d'adresse. 

M.  le  eomCe  de  La  Bonrdoniiaye,  député 
de  Maine-^et'Loire  {]),  Messieurs,  si  le  prcyet  d'a- 
dresse soumis  à  votre  délibération  n'avait  pour 
but  que  d'exprimer  au  monarque  les  sentimeoU 
d'amour  dont  nous  sommes  pénétrés;  que  de 
l'assurer  de  la  coopération  francne  de  la  Chambre 
à  ses  vues;  que  de  prendre  rendement  de 
fournir  avec  libéralité  aux  frais  d'une  guerre 
commandée  par  la  dignité  de  son  trône,  i^dbé- 
rerais  en  silence  aux  expressions  qu'elle  ren- 
ferme. 

Mais,  dans  nus  formes  constitutionnelles,  une 
adresse  n'est  pas  seulement  un  hommage  de  res- 
pect et  de  dévouement,  elle  doit  être  aussi  l'ex- 
pression de  l'opinion  de  la  Chambre  sur  la 
marche  du  gouvernement;  et,  soit  qu'elle  se 
taise  ou  qu'elle  loue,  elle  devient  une  approba- 
tion du  système  ministériel  et,  pour  ainsi  dire, 
un  engagement  tacite  de  le  défendre  tant  qu'il 
sera  dirigé  dans  les  mêmes  principes. 

C'est  parce  que  ceux  qui  nous  gouverneut  sont 
sortis  de  nos  rangs  ;  c  est  parce  qu'ils  out  des 
engagements  plus  sacrés  avec  la  France  royaliste  ; 
c'est  parce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  les  dangers 
d'un  système  de  faiblesse  et  d'hésitation  qu'ils 
furent  des  premiers  à  signaler,  et  dont  œpeo- 
dant  ils  n'ont  pas  le  courage  de  sortir,  que  nous 
leur  devons,  que  nous  nous  devons  a  nous- 
mêmes  de  ne  pas  garder  le  silence  sur  une  con- 
duite que  nous  ne  saurions  approuver. 

C'est  par  la  raison  que  des  liens  plus  étroits 
les  unissent  à  nous,  qu'il  serait  de  notre  devoir 
de  les  rompre  à  l'instant  où  nous  serions  con- 
vaincus qu'ils  séparent  leurs  intérêts  de  ceux 
que  nous  défendons,  pour  prouver  à  la  France 
que  ce  n'est  ni  dans  1  intérêt  d'un  parti,  ni  dans 
l  intérêt  de  quelques  hommes  que  nous  combat- 
tons; mais  pour  faire  triompher  la  justice^  la 
morale  publique  et  la  religion  ;  mais  pour  asseoir 
sur  des  bases  immuables  les  institutions   qui 

Eeuvent  consolider  les  libertés  légales  et  le  trône 
^time  qui  les  a  consacrées, 
l'el  est  notre  but  1  vous  l'avez  solennellement 
proclamé,  Messieurs,  à  la  fin  de  la  session  der- 
nière, le  jour  où,  daignant  m'avouer  pour  votre 
organe,  vous  disiez  avec  moi  aux  hommes  do 
pouvoir  :  «  Ministres  du  Roi,  vous  avez  une  grande 
Uiche  à  remplir  ;  des  devoirs  immenses  vous  sont 
imposés  ;  le  salut  de  la  France,  le  salut  de  TBu- 


(1)  Le  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye  n'a  p&s  i^ 
inséré  au  Moniteur, 
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rope  est  tout  entier  dans  vos  mains  ;  de  jurandes 
espérances  vous  ont  accompagnés  au  ministère. 
Vous  avez  bien  peu  fait  encore  pour  les  justi* 
fier,  p 

Ce  que  nous  disions.  Messieurs,  n'avons-nous 
pas  davantage  le  droit  de  le  dire,  non  sans  doute 
au  ministère  tout  entier,  mais  à  cette  partie  du 
ministère  qui  paralyse  son  action,  et  gouverne  si 
despotiquemeiit  le  conseil  ? 

N'avons-nous  pas,  plus  que  jamais,  le  droit  de 
dire  à  ces  hommes  mfluents:  «  Le  salut  de  la 
France,  le  salut  de  l'Europe  était  tout  entier  dans 
vos  mains;  depuis  un  an  cpie  vous  êtes  au  pou- 
voir, qu*avez-vous  fait  pour  consolider  la  restau- 
ration et  opposer  une  digue  aux  principes  révo- 
lutionnaires qui,  chaque  jour,  font  de  nouveaux 
progrès?  Qu'avez-vous  fait  pour  justifier  nos  espé- 
rances? » 

Parcourons,  Messieurs,  ce  Moniteur,  recueil 
fidèle  de  leurs  actes,  de  leurs  pensées:  qu'y 
voyons-nous  ?  pas  une  seule  grande  mesure,  pas 
une  seule  pensée  qjo\  décèle  une  vaste  concep- 
tion, pas  un  seul  acte  qui  trahisse  un^rand  plan, 
par  même  une  série  de  faits  qui  signalent  le 
retour  aux  principes:  tout  est  petit,  tout  est 
vague,  isolé,  décousu. 

De  l'ensemble  si  nous  descendons  aux  détails, 

3u'7  trouverons-nous  ?  D'une  part,  quelques  actes 
e  justice,  sans  doute  ;  mais  d'une  justice  dans 
les  langes,  dont  la  contrainte  décèle  deux  actions, 
deux  pensées  à  l'égard  desquelles  on  voit  bien 
plus  prévaloir  les  calculs  d'une  politique  tor- 
tueuse, étroite  et  craintive,  que  la  marche  ferme 
d'un  pouvoir  légal,  qui  accuse  sans  passion  et 
condamne  sans  faiblesse.  De  l'autre,  au  milieu 
de  quelques  récompenses  données  à  des  services 
rendus  a  l'Etat,  quelle  foule  de  faveurs  accordées 
par  un  ministre  bien  plus  occupé  de  grossir  sa 
clientèle  que  d'assurer  au  trône  de  nombreux  et 
d'utiles  défenseurs  1  et  nulle  part  vous  n'aperce- 
vrez Tallure  franche  de  cette  justice  distributive 
S[»i  classe  les  talents,  le  zèle,  la  fidélité,  pour  les 
aire  concourir  à  la  défense  de  l'Etat  dans  toutes  les 
carrières  qu'ils  ont  parcourues.  Heureux  encore 
8i  nous  n'y  trouvons  que  de  loin  en  loin  ces  hon- 
teuses concessions  qu  on  n'aurait  pas  eu  le  cou-^ 
rage  de  faire,  si  l'on  ne  ^  fût  par  réservé  la 
ressource  plus  honteuse  encore  de  s'en  disculper, 
en  s'en  accusant  mutuellement. 

Etrange  courage,  qui  recule  sans  cesse  devant 
tout  ce  qui  est  bien,  pour  ne  se  manifester  qu'en 
bravant  la  pudeur  publique  et  les  cris  d'une  indi- 
gnation qum  ne  peut  plus  contenir  ! 

C'est  encore  dans  ce  recueil  <iue  nous  lirons 
ces  articles  imprudents  et  fallacieux  que  l'expé- 
rience a  démentis;  ces  articles,  pleins  d'injures, 
écrits  avec  le  double  but  de  semer  la  division 
parmi  les  royalistes,  et  de  répandre  l'inquiétude 
sur  le  succès  d'une  guerre  qui  n'était  plus  depuis 
longtemps  un  problème^  à  l'instant  où  le  prési- 
dent du  conseil  se  flattait  encore  de  pouvoir  l'é- 
-viter. 

Articles  trop  récompensés,  pour  ne  pas  trahir 
leur  auteur  ;  articles  si  étranges  cependant,  qu'ils 
furent  désavoués  à  la  fois,  et  par  le  journaliste 
qui  les  avait  publiés  et  par  1  homme  en  place 
auquel  il  les  attribuait  ! 

Articles  dont  le  dangereux  succès  fut  d'enhar- 
dir la  révolte,  par  l'espoir  de  l'impunité;  de 
refroidir  l'esprit  public,  sur  une  guerre  mainte- 
nant nécessaire;  de  jeter  une  telle  incertitude 
dans  les  affaires,  que  si  la  fortune  publique  n'en 
fut  qu'ébranlée,  une  multitude  de  fortunes  privées 
en  furent  anéanties  1 


Articles  dont  Teffet  moral  serait  terrible  aujour- 
d'hui, si  l'enthousiasme  de  la  gloire  n'électrisait 
pas  tout  Français  qui  combat  pour  son  pays  et 
son  Roi  1 

C'est  encore  là  que  nous  trouverons  cette  note 
amphibologique,  fruit  avorté  d'une  politique  mé- 
ticuleuse et  complaisante  jusqu'à  l'ouoli  des 
principes,  note  dans  laquelle  on  ne  reconnaît 
d'autre  droit  à  la  fidélité  pour  s'armer  contre  la 
révolte,  que  l'emploi  de  la  force  dont  elle  donna 
l'exemple  ;  comme  si  ce  droit  ne  prenait  pas  sa 
source  dans  le  premier  de  nos  devoirs,  dans  l'obli- 
gation de  défendre  son  prince  et  de  rétablir 
Pordre  légal  renversé  par  la  violence  et  par  la 
trahison. 

Mais  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  ce  recueil,  et 
que  nous  connaissons  tous,  c'est  la  conduite  des 
hommes  influents  du  ministère  dans  les  affaires 
d'Espagne. 

Eh  quoi  1  Messieurs,  lorsque  la  position  géogra- 
phique de  ce  royaume,  lorsque  ces  relations  de 
commerce,  l'intérêt  d'une  mutuelle  défense,  et 
surtout  les  lien  de  familles,  en  faisaient  l'allié 
naturel  de  la  France;  lorsqu'il  était  de  notre  poli- 
tique de  ne  pas  souffnr  que  de  longues  dissensions 
et  les  désordres  inséparables  de  l'anarchie  affai- 
blissent une  puissance  qui  ne  peut  succomber 
sans  que  la  nôtre  en  soit  considéraolement  amoin- 
drie,  lorsqu'il  était  si  facile  encore  de  rétablir  sur 
son  trône  un  roi  qu'âne  poignée  de  factieux 
retenait  captif  au  milieu  d'une  population  fidèle, 
un  ministre  du  roi  de  France  n'a  su  que  négo- 
cier! 

Lorsqu'il  était  impossible  de  ne  pas  voir  que 
l'alliance  des  Bourbons  de  France  avec  les  impla- 
cables ennemis  des  Bourbons  d'Espagne  était 
tellement  contre  nature,  cni'il  fallait  de  toute 
nécessité  que  la  révolte  ou  la  légitimité  succom- 
bât par  l'effet  d'un  si  dangereux  rapprochement! 
Lorsqu'il  était  impossible  de  ne  pas  voir  que 
l'esprit  révolutionnaire,  mille  fois  plus  actif,  plus 
uni,  plus  audacieux  que  l'esprit  conservateur, 
devait  nécessairement  l'emporter  dans  cette  lutte, 
un  ministre  du  roi  de  France  n'a  travaillé  qu'à 
resserrer  cette  alliance,  qu'à  maintenir  une  paix 
plus  funeste  pour  le  trône  que  la  guerre  la  plus 
désastreuse  ! 

Lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si,  pour  la  seconde 
fois  depuis  trente  années,  la  majesté  royale  avilie 
donnerait  au  monde  l'effroyable  spectacle  d'une 
sanelante  catastrophe,  un  ministre  du  frère  de 
l'infortuné  Louis  XVI  n'a  su  voir  dans  cette  crise 
politique  qu'une  question  de  droit  public,  que  la 
question  de  savoir  si  un  Bourbon  avait  le  droit 
d'intervenir  entre  un  Bourbon  captif  et  des  fac- 
tieux avides  de  son  sang! 

Lorsque  TEspagne  sappliante  nous  tendait  les 
bras,  lorsqu'une  population  fidèle  ne  nous  deman- 
dait que  des  armes,  lorsqu'une  armée  courageuse 
se  présentait  pour  nous  ouvrir  les  chemins,  lors- 
que le  continent  tout  entier  nous  pressait  de 
mettre  un  terme  à  une  révolution  qui  menace  l'Eu- 
rope de  nouveaux  bouleversements,  non-seule- 
ment un  ministre  du  Roi  s*est  refusé  à  leurs  vœux, 
mais,  abusant  d'une  loi  tombée  en  désuétude,  il 
il  n'a  pas  craint  de  retenir  à  la  frontière  les  armes 
qui  peut-être  eussent  suffi  pour  rétablir  Ferdi- 
nand sur  son  trône,  et  qui  du  moins  lui  auraient 
conservé  une  armée  fidèle,  et  à  nous  de  puissants 
auxiliaires  pour  commencer  une  guerre  que 
nous  subissons  malgré  la  volonté  du  ministre 
influent  qui  voulut  et  veut  encore  y  échapper! 

Enfin  lorsque  il  y  a  quelques  mois  encore,  il  eût 
été  si  facile  de  terminer  sans  les  mémed  sacrifi- 
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ce8  une  révolte  ooDcentrôe,  pour  ainsi  dire,  dans 
les  murs  de  quelques  villes  dénuées  de  troupes 
et  de  moyens  de  défense,  les  ministres  influents 
n*ont  pas  su  trouver  les  moyens  de  réunir»  dans 
quelques  semaines^  des  troupes  suffisantes  pour 
donner  aux  négociations  de  la  force^  ou  pour 
assurer  le  succès  d'une  expédition  rapide;  et  ce 
qui  ne  devait  être  qu'un  coup  de  main  sans  dan- 
ger est  devenu,  par  leur  lenteur  et  leur  irrésolu- 
tion, une  guerre  régulière,  et  dont  on  peut 
d'autant  moins  fixer  le  terme  et  la  probabilité  de 
la  dépense,  qu'entreprise  sur  une  plus  grande 
échelle  et  annoncée  dans  une  saison  qui  ne  per- 
met pas  d'agir,  elle  exige  de  plus  grands  prépa- 
ratifs et  donne  plus  de  temps  à  Fennemi  pour 
organiser  sa  défense! 

Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  de  relever 
ici  les  innombrables  fautes  qui  ont  été.  commises 
dans  les  affaires  d'Espagne;  je  me  bornerai  à 
signaler  les  deux  plus  capitales,  parce  qu'elles  ont 
entraîné  toutes  les  autres:  c^est  d^avoir  cru 
qu'on  pouvait  terminer  une  révolution  armée  par 
aes  négociations,  et  de  s'être  adressé  aux  chefs 
mêmes  de  cette  révolution  pour  y  parvenir; 
comme  si  c'était  par  la  raison  que  l'on  ramène  la 
multitude  après  ravoir  égarée:  comme  si  c'était 
par  la  raison  que  l'on  soumet  à  rempire  des  lois  les 
peuples  que  Ton  a  accoutumés  à  les  enfreindre  ; 
comme  si  l'expérience  de  tous  les  temps  n'avait 
pas  démontré  que  les  révolutions,  qui  ne  sont 
pas  comprimées  par  la  force,  ne  s'arrêtent  d'elles- 
mêmes  qu'après  avoir  parcouru  toutes  leurs  pério- 
des; comme  si  les  nommes  qui  semblent  les 
diriger  n'en  étaient  pas  plus  les  instruments  que 
les  chefs  ;  instruments  que  la  faveur  populaire 
élève  et  que  l'opinion  publique  renverse  à  l'ins- 
tant où  ils  veulent  l'arrêter:  comme  si,  enfin,  des 
rebelles  qui  ont  insulté  leur  roi,  attenté  à  sa 
liberté,  menacé  sa  vie,  massacré  ses  plus  fidèles 
serviteurs,  pourraient  consentir  à  lui  rendre  son 
autorité  et  à  se  remettre  à  sa  générosité  seule  du 
soin  d'obtenir  non-seulement  leur  pardon,  mais 
encore  les  honneurs,  les  places,  le  pouvoir  pour 
lequels  ils  ont  commis  tant  de  crimes  et  bravé  de 
si  grands  dangers. 

Fardes  ménagements  que  vous  approuverez 
sans  doute>  Messieurs,  j'éviterai  aussi  de  m'appe- 
santir  sur  ce  qui  s'est  passé  pendant  et  après  le 
couffrès  de  Vérone.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  la 
conduite  versatile  de  la  partie  influente  du  con- 
seil des  ministres  ;  ses  contradictions  et  surtout 
son  imprudence  à  l'instant  où,  prête  à  recueillir 
le  fruit  de  son  inexpérience  et  à  subir  la  guerre 
qu'elle  voulait  éviter,  elle  n'a  pas  craint  de 
rompre  l'union  de  la  France  avec  le  continent, 
d'ôter  aux  notes  géminées  des  souverains  alliés 
cet  ensemble  qui  faisait  leur  force,  et  d'arriver 
ainsi  à  un  but  contraire  à  celui  qu'eUe  voulait 
atteindre,  en  inspirant  à  la  révolution  espagnole 
assez  de  présomption  pour  lui  donner  l'audace  de 
braver  l'Europe  et  de  la  forcer  à  la  guerre. 

Gequeie  veux  faire  remarquer,  ce  qu'il  importe 
que  la  France  aperçoive,  ce  qui  doit  lui  prouver 
que  la  partie  influente  du  conseil  des  ministres  a 
abandonné  les  doctrines  que  nous  professons,  et 
séparé  ses  intérêts  des  nôtres,  ce  sont  ses  ména- 
gements pour  la  révolution  espagnole,  qu'elle 
protège  seule  depuis  plusieurs  mois  contre  l'opi- 
nion publique  et  le  vœu  de  l'Europe,  ménage- 
ments que  rapproche  d'une  Chambre  royaliste  a 
bien  pu  faire  cesser,  mais  qui,  si  vous  n'y  prenez 

garde,  ne  seront  que  momentanément  suspen- 
us. 
Voilà»  Messieurs,  ce  qu'ont  fait  les  hommes  du 


ministère  dans  lesquels  vous  aviez  placé  le  plus 
d'esp6ranc«.  Voilà  ce  qu'ils  ont  fait  pour  le  salut 
de  la  France  et  celui  dfe  l'Europel 

Cependant  des  fautes  journalières  si  graves, 
si  concordantes  ;  des  fautes  qui  tiennent  à  l'oubli 
des  principes  sur  lesquels  reposent  les  doctrines 
de  la  France  royaliste  ;  des  fautes  qui  tendent  à 
la  diviser  pour  l'asservir  plus  facilement,  ne  sont 
plus  des  fautes.  C'est  le  résultat  d'un  plan,  d'un 
système,  et  ce  système  n'est  pas  nouveau;  c'est 
celui  de  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé; 
c*est  le  système  que  nous  combattons  depuis 
8  années  ;  c'est  le  système  que  le  ministre  le  plus 
influent  a  combattu  tant  qu  il  fût  dans  nos  rangs; 
c'est  le  système  sur  les  rmnes  duquel  nous  l'avons 
élevé,  et  qu'il  essaye  de  ressusciter  à  l'aide  d'une 

r^rtion  de  ces  mêmes  royalistes  qui  concoururent 
le  renverser  et  qu'on  égare  ;  c'est  ce  svstème 
de  fausse  modération  qui  n'est  que  de  la  faiblesse; 
c'est  cette  insouciance  du  bien,  cette  puissance 
du  mal  qui  tend  à  conserver  ce  qui  est,  à  perpé- 
tuer cette  confusion  du  juste  et  de  l'injuste,  à 
maintenir  ce  statu  quo  révolutionnaire,  (wi  n'est 
pas  même  une  transaction  durable  avec  les  fac- 
tions, mais  une  trêve  imprudente  qui  les  protège, 
jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  l'occasion  de  recon- 
quérir le  pouvoir  à  l'aide  des  moyens  et  des 
instruments  qu'on  leur  a  soigneusement  con- 
serves 

C'est  enfin  ce  système  de  modération  apparente 
et  de  guerre  souterraine  qui  irrite  les  partis  sans 
les  affaiblir  et  qui,  n'offrant  ni  assez  de  confiance 
aux  mécontents  pour  les  rallier  au  pouvoir  ni  au 
pouvoir  assez  de  sécurité  pour  être  généreux, 
les  place  dans  un  état  permanent  d'hostilité  qui 
ne  permet  pas  au  gouvernement  de  s'asseoir,  et 
ajouroe  indéfiniment  la  restauration. 

Mis  à  nu.  Messieurs,  un  pareil  système  ne  peut 
obtenir  votre  appui.  Vous  ne  pouvez  youloir 
aujourd'hui  ce  que  vous  repoussiez  hier  avec  tant 
d'indignation;  ce  qui  était  faux,  perfide,  dange- 
reux pour  le  trône  dans  la  bouche  des  anciens 
ministres,  ne  peut  pas  être  devenu  vrai,  loyal  et 
rassurant  dans  celle  du  président  du  conseil  des 
ministres. 

Ce  ne  sont  pas  les  hommes  que  vous  avez 
jusqu'ici  combattus,  ce  sont  les  doctrines.  Si  celles 
de  la  partie  influente  du  ministère  sont  celles  des 
anciens  ministres,  vous  ne  pourriez  les  défendre 
sans  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous- 
même,  sans  vous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, d'autant  plus  attentive  à  vos  débats  que  son 
avenir  y  est  attaché. 

Que  reprochiez- vous  aux  anciens  ministères  ? 
leurs  ménagements  pour  les  principes  révolatioD- 
naires,  cette  mollesse  de  conduite  et  d'action  qui 
donne  au  passé  tant  de  force  et  au  présent  tant 
de  craintes.  Eh  bien  !  qu'a  fait  la  partie  influente 
du  ministère  pour  changer  cet  état  de  choses  1 
Jusqu'où  n'a-t-il  pas  poussé  la  mollesse  avec  la 
révolution  espagnole?  Quel  parti  vigoureux  a-t-il 
pris  en  France  avec  la  faction  révolutionnaire^ 
Quel  usage  a-t-il  fait  des  fautes  qu'il  a  commises. 
des  échecs  qu'il  a  reçus  et  de  la  position  dange- 
reuse dans  laquelle  Pavaient  placé  tant  de  conr 
pirations  découvertes,  tant  de  tentatives  avo^ 
tées? 

Vous  reprochiez  auxanciens  ministères  de  mm 
refuser  des  institutions  protectrices  de  la  sodél^ 
des  institutions  en  harmonie  avec  nos  besoins. 
nos  mœurs  et  notre  loi  fondamentale.  Bh  bien  * 
Quelles  garanties  de  stabilité  pour  le  trône  et 
pour  l'ordre  social  avez-vous  obtenues  des  minis- 
tres influents? 
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Voo8  reprochiez  aax  anciens  ministëres  de 
détruire  tonte  morale  publique,  toute  notion  du 
juste  et  de  Tinjuste,  en  plaçant  sur  la  même  ligne 
le  crime  et  la  Yertu,  la  fidélité  et  la  trahison  1 
Qu'ont  fait  les  ministres  influents  pour  faire  dis- 

Saraitre  les  effetsde  cette  bascule  politioue?  Quelle 
ijustice  ont41s  mise  dans  la  distribution  des 
honneurs  et  des  récompenses  ?  Sont-ce  les  hom- 
mes qui  ont  honoré  les  places  ou  les  places  qui 
ont  honoré  les  hommes?  Le  gouvernement  y  a-t- 
il  gagné  en  considération,  en  talents,  en  pou- 
voir? 

Vous  reprochiez  aux  aociens  ministères  de  ne 
réparer  aucune  injustice,  de  perpétuer  ce  système 
d'ingratitude,  aussi  funeste  pour  ceux  qui  en 
sont  les  victimes,  que  dangereux  pour  le  pouvoir, 
qui  s'isole  de  toute  affection,  le  jour  où  il  place 
sur  l'entrée  de  son  palais  celte  inscription  terri- 
ble, qu'un  poëte  crut  ne  pouvoir  graver  (pie  sur 
la  porte  de  l'enfer  :  Déposez  ici  toute  espérance. 

Eh  bien  !  qu'a  fait  la  partie  influente  du  minis- 
tère pour  réparer  les  grandes  injustices,  pour 
rendre  à  la  vertu  son  attrait,  à  la  fidélité  toutes 
ses  illusions? 

Préoccupés  de  Tespoir  de  voir  triompher  enfin 
les  principes  conservateurs  de  la  société,  de  voir 
la  France  rendue  à  la  haute  destinée  qu'elle 
exerça  toujours,  de  protéger  les  grandes  infor- 
tunes, beaucoup  d'entre  nous.  Messieurs,  n'aper- 
çoivent, dans  la  situation  actuelle,  qu^une  seule 
nécessité  politique,  la  guerre  contre  la  révolution 
espagnole,  ou  plutôt  contre  l'esprit  révolution- 
naire qni  y  a  momentanément  déployé  sa  ban- 
nière, et  ils  ne  veulent  pas  voir  que  c'est  au  sein 
de  la  France  qu'est  établi  le  si^e  de  son  empire; 

E^'est  là  qu'il  faudrait  le  détruire  et  que  c'est 
l'on  n'ose  pas  même  l'attaquer.  Cependant, 
lable  à  ces  arbres  vénéneux  dont  la  racine 
vivace,  couvrant  la  terre  de  ses  innombrables  re- 
jetons, fait  chaque  ^our  de  nouvelles  conquêtes 
sur  le  sol  qui  les  avoisine,  de  même  la  révolution, 
gagnant  chaque  jour  du  terrain  en  Borope,  finira 
par  l'envahir,  si,  non  contents  d'abattre  au  loin 
les  branches  de  l'arbre,  vous  ne  coupez  pas  le 
tronc  et  n'en  arrachez  pas  soigneusement  les 
racines. 

Ces  racines,  Messieurs,  sont  les  doctrines  sub- 
versives de  tout  ordre  social,  ces  doctrines  avec 
lesqu^les  tous  les  ministères  passés  ont  com- 
posé; ces  doctrines  avec  lesquelles  les  hommes 
qui  dirigent  le  ministère  actuel  composent  encore 
aojourdTiui.  Ces  racines,  ce  sont  les  grandes,  les 
nombreuses  influences  laissées  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  aux  hommes  infec- 
tés de  l'esprit  révolutionnaire. 

Ces  racines,  ou  plutôt  le  tronc  de  cet  arbre, 
c'est  ce  comité  directeur  qui,  au  moyen  des  so- 
ciétés secrètes  dont  il  est  le  principe  et  le  régula- 
teur, répand  partout  les  poisons  de  son  prosély- 
tisme, et  fait  mouvoir  à  son  gré  les  populations 
tout  entières. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  fallait  attaquer  et 
détruire  1  Voilà  la  t&che  imposée  au  ministère! 
Voilà  ce  que  commande  l'intérêt  du  pays  et  le 
salut  de  l'Europe  1  Les  hommes  influents  du  mi- 
nistère l'ont-ils  essayé? 

Députés  de  la  France  royaliste,  vous  tous  qui, 
trop  amis  de  vos  devoirs  pour  songer  à  vos  inté- 
rêts personnels,  n'avez  accepté  la  pénible  mission 
qui  vous  est  confiée  que  dans  l'espoir  d'attacher 
honorablement  vos  noms  à  la  restauration  de  la 
monarchie  lé^time  et  constitutionnelle,  au  triom- 
phe des  doctrines  sociales,  au  salut  de  l'Europe, 
avant  de  déposer  vos  votes  dans  Purne  du  scrutin, 


avant  de  prendre  l'engagement  tacite  de  défendra 
le  système  du  ministre  influent,  mettez  la  main 
sur  vos  consciences,  demandez-vous  s'il  a  suivi, 
même  de  loin,  la  route  que  je  viens  de  tracer, 
et  votez  ensuite,  si  vous  l'osez,  en  faveur  de 
l'adresse  qui  vous  est  présentée  par  la  Com- 
mission. 
Je  vote  contre  le  projet  d'adresse. 

M.  le  comte  Plorlao  de  Kergorlay,  député 
de  FOise  (1).  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  quelque 
hésitation  que  j'aborde  aujourd'hui  cette  tribune. 
Je;  n'y  appelai  jamais  de  mes  vœux  les  discussions 
de  la  politique  extérieure  :  je  ne  les  y  trouve 
pas  naturellement  bien  placées;  rarement  la 
prudence  les  y  accompagne,  et  l'indiscrétion  n'y 
garantit  pas  toujours  la  n*anchise. 

Toutefois,  les  communications  que  nous  avons 
reçues  de  la  bouche  la  plus  auguste  sur  la  pro- 
babilité d'une  guerre  prochaine  en  Espagne  ap- 
pellent la  manifestation  de  nos  sentiments  sur  ce 
sujet  grave.  Le  Roi  veut  sans  doute  les  connaître, 
puisqu'il  nous  autorise  à  les  exprimer. 

Les  adversaires  de  la  guerre  d'Espagne  lui 
reprochent  d'être  une  offense  à  l'indépendance 
des  nations.  Qs  alléguèrent  récemment  le  même 
grief  contre  la  guerre  napolitaine,  à  laquelle  la 
France  ne  prit  pas  une  part  active. 

Les  amis  des  rébellions  armées  auraient  voulu 
cependant  que  la  France  eût  secouru  les  rebelles 
napolitains. 

Les  amis  de  la  royauté  et  de  la  fidélité  aux 
serments  pensaient  au  contraire  et  pensent  encore 


par  le  progrès 
chie  italienne. 

Quelques-uns,  convaincus  qu'une  guerre  entre- 
prise dans  ce  but  serait  parfaitement  honorable 
et  juste,  ne  la  crurent  pas  strictement  obligatoire 
pour  la  France,  lorsqu  une  autre  puissance  plus 
en  mesure  de  la  faire  alors  paraissait  suffisante 
pour  la  terminer. 

Aujourd'hui,  la  guerre  contrôla  rébellion  espa- 
gnole ne  peut  pas  être  faite  sans  la  France. 

Elle  peut  être  faite  par  la  France,  avec  ou  sans 
le  concours  actif  des  autres  puissances  continent 
tîileA 

Elles  y  ont  à  Vérone  donné  leur  assentiment, 
ce  qui  a  suffi  pour  donner  à  cette  guerre  son  vé- 
ritable caractère,  celui  d'une  guerre  européenne. 

Quelques  personnes  ont  paru  effrayées  de  l'idée 
de  voir  des  troupes  étrangères  traverser  quelque 

Êartie  de  la  France  pour  se  rendre  en  Espagne, 
ette  idée  serait  en  effet  choquante  s'il  était 
question  d'une  guerre  où  la  France  ne  dût  pas 
prendre  part.  Dans  une  guerre  au  contraire,  où. 
elle  est  naturellement  en  première  ligne,  et  où 
nul  autre  territoire  que  le  sien  ne  conduit  sur  le 
lieu  du  combat,  le  passage  de  ses  alliés  sur  ce 
territoire  pour  payer  chacun  sa  dette  au  grand 
intérêt  européen  est  le  résultat  même  de  la  na- 
ture des  choses,  et  ne  fournit  aucun  motif  rai- 
sonnable à  aucune  sérieuse  objection. 

Le  discours  du  Roi  a  fixé  nettement  le  but  et 
le  terme  de  la  guerre.  C'est  la  délivrance  du  roi 
d'Espagne,  et  cette  délivrance  sera  aussi  celle  de 
la  nation  espagnole,  qui  n'est  pas  moins  op- 
primée que  son  roi  par  les  rebelles  qui  le  tien- 
nent captif. 


(1)  Le  discoars  da  M.  de  Kergorlay  D'à  pas  été  inséré 
au  Ifomlftin 
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Les  adversaires  de  cette  guerre  refnsent  aux 
nations  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures les  nnes  des  autres. 

L'histoire  présente,  sur  l'usage  qui  a  été  fait  de 
ce  droit  ou  ae  cette  faculté,  des  exemples  bien 
opposés. 

La  Pologne  était  agitée  par  la  division  de  ses 
citoyens  ;  trois  puissances  intervinrent,  et  la  Po- 
logne fût  conquise.  Cet  acte  odieux  laissa  dans 
bien  des  cœiirs  de  profonds  et  justes  ressenti* 
ments. 

Bn  1814  et  1815,  la  conduite  des  puissances 
européennes  en  France  fut  bien  différente.  Doux  * 
fois,  en  moins  d'un  an,  la  France  fut  envahie 
par  un  million  de  soldats.  Deux  fois  elle  fut  ren- 
due à  son  Roi  légitime. 

Dira-t-on  que  cette  conduite  désintéressée  fut 
moins  l'effet  de  la  générosité  que  de  la  crainte  ? 
Tadmettrai  volontiers  qu'elle  fut  l'effet  de  l'une 
et  de  l'autre.  Mais  j'en  conclurai  que  là  où  exis- 
tera une  crainte  pareille,  unie  à  la  tradition 
toute  récente  des  sentiments  généreux  qui  en 
ennoblissent  les  effets,  la  conauite  ne  sera  pas 
dissemblable. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'Autriche  a  deux  fois 
conquis  l'Italie,  et  deux  fois  y  est  rentrée  dans 
ses  anciennes  limites. 

La  France  sent  qu'elle  est  responsable  au  monde 
de  la  conservation  de  FBspagne  dans  son  inté- 
cralité.  Les  autres  grandes  puissances  garantissent 
d'autre  part  la  fidélité  de  la  France  à  l'engage- 
ment pris  de  conserver  llntégralité  de  l'Espagne. 

La  nation  espagnole  s'est  trop  feit  respecter 
dans  la  glorieuse  lutte  contre  la  trahison  de 
Buonaparte,  pour  que  toute  l'Europe  ne  sente 
pas  que  l'entreprise  de  conquérir  une  telle  na- 
tion et  de  la  trahir  serait  une  vaine  et  funeste 
entreprise. 

La  fameuse  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
fût  elle-même,  au  commencement  du  siècle  der- 
nier, un  hommage  rendu  à  la  volonté  du  peuple 
espagnol,  de  conserver  l'intégralité  del'Bspaçne. 
Le  droit  de  la  succession  au  trône  était  mal  ré- 
glé et  litigieux;  à  la  fin  celui  des  deux  compéti- 
teurs que  préférait  la  nation  prévalut.  Mais  dans 
toutes  les  variations  de  la  politique  des  puis- 
sances européennes  sur  le  choix  du  successeur, 
jamais  un  morcellement  de  territoire  espagnol  ne 
parut  ni  salutaire  ni  possible. 

Mais  s'il  ne  doit  ni  ne  peut  être  question  au- 
jourd'hui de  conquérir  l'Espagne,  ni  aucune  par- 
tie de  l'Espagne,  est-il  opportun  ou  licite  d'y 
porter  la  guerre  pour  y  exercer  une  influence 
sur  l'arrangement  des  affaires  intérieures  de  la 
nation  ? 

Un  document  très-important,  publié  depuis  peu 
chez  une  nation  voisine,  donne,  comme  un  prin- 
cipe antiaue^  celui  qui  s'oppose  à  une  telle  inter- 
vention. Il  y  a,  je  crois,  quelque  erreur  dans  cette 
qualification.  Ce  principe,  très-respectable  en  lui- 
même  et  très- salutaire  aussi  quand  il  est  ren- 
fermé dans  ses  justes  limites,  parait  bien  plutôt, 
dans  l'extension  arbitraire  et  illimitée  qu'on  lui 
donne  aujourd'hui,  avoir  été  récemment  suscité 
pour  flatter  des  passions  nouvelles. 

Dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
l'Angleterre  non -seulement  intervint  dans  la 
grande  affaire  intérieure  de  la  nation  espagnole, 
celle  du  choix  du  successeur  à  la  couronne,  mais 
elle  intervint  en  faveur  du  compétiteur  que  les 
Espagnols  ne  voulaient  pas.  Bolingbroke,  qui  con- 
seilla saffement  la  paix  à  la  reine  Anne  après  la 
mort  de  Tempereur  Joseph  I*',  ne  blâme  aucune- 
ment TAngleterre  d'avoir  précédemment  fait  la 


guerre  pour  mettre  l'archiduc  Charles  d'alors  sur 
le  trône.  Il  avoue  cependant,  ainsi  que  bien 
d'autres  auteurs  anglais,  que  tous  les  cœurs  gé- 
néralement étaient  à  Philippe  Y  dans  presque 
toute  l'Espagne.  Cette  disposition,  connue  de  la 
nation  espagnole,  n'empècnait  pas  que  la  guerre, 
entreprise  pçur  les  intérêts  de  l'archiduc  Charles, 
ne  fût  aussi  populaire  en  Angleterre,  .qulmpo- 
pulaire  en  Espagne.  On  ne  pensait  donc  pas  alors, 
en  Angleterre,  qu'il  fût  Ulicite  d'intervenir  dans 
les  afraires  intérieures  d'une  nation  étrangère,  et 
on  croyait  que  l'intérêt  de  l'éguilibre  européen 
justifiait  assez  cette  intervention,  même  alors 
qu'elle  était  dirigée  contre  le  vœu  de  cette  nation. 

Lors  de  la  révolution  qui  plaça  le  prince  d'O- 
range sur  le  trône  d'Angleterre,  ce  fut  une  armée 
hollandaise  qui  fit  prévaloir  sa  cause.  Les  histo- 
riens anglais  qui  adulèrent  cette  révolution,  fei- 
gnirent bien  que  cette  armée  avait  été  supqrflue, 
ne  bl&mèrent  point  ce  prince  de  l'avoir  josée 
nécessaire.  L'Angleterre  ne  regardait  pas  non  plus 
alors  comme  illicite  Tintervention  armée  de  U 
nation  hollandaise  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  nation  anglaise,  pour  y  déterminer  les  esprits 
incertains  et  y  comprimer  les  partisans  du  roi 
qui  venaient  détrôner  son  gendre. 

L'Ansleterre  n'avait  pas  bl&mé  non  plus  sa 
reine  fflisabeth  d'intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures de  la  France  ,  pour  y  aider  notre 
Henri  IV  à  s'asseoir  et  se  maintenir  sor  le  trône 
de  ses  ancêtres.  Je  sais  bien  qu'Elisabeth  ne  fut 
probablement  déterminée  à  cette  interrention 
que  par  Tintérêt  de  la  religion  protestante  ;  mais 
ceux  des  royalistes  français  qui  étaient  alors 
moins  attachés  au  protestantisme  qu'à  la  légiti- 
mité, ne  s'en  crurent  pas  moins  autorisés  à  ac- 
cepter ce  secours  avec  reconnaissance. 

C'est  que  Tintervention  armée  dans  les  affaires 
intérieures  d'une  nation  étrangère  ne  semblait, 
dans  tous  les  temps  que  je  viens  de  citer,  qa*une 
application  naturelle  du  droit  général  de  guerre: 
et  comme  on  distinguait  les  guerres  en  justes  et 
injustes,  de  même  aussi  la  coopération  étrangère 
était  louée  ou  blâmée,  suivant  le  sentiment  de 
chacun  sur  la  justice  on  l'injustice  de  la  cause  à 
laquelle  elle  concourait. 

Ainsi  notre  Henri  lY  et  notre  Louis  XVI  ftirent 
loués  ou  bl&més  d'avoir  aidé  la  révolution  des 
Pays-Bas  et  celle  de  l'Amérique,  suivant  le  juge- 
ment que  chacun  portait  sur  la  justice  on  Tin- 
justice  de  la  cause  considérée  en  elle-même; 
mais  personne  ne  pensait  alors  à  leur  objecter 
indépendamment  de  cette  considération  qu'il  ne 
fallût  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
d'une  nation  étrangère. 

Ce  principe  n'est  donc  pas  un  principe  ancien  ; 
les  traditions  de  Thistoire  n'offrent  point  de  traces 
de  son  existence.  Il  doit  donc  être  considéré  eu 
lui-même,  indépendamment  du  juste  respect  dû 
aux  traditions  anciennes;  car,  loin  de  le  favo- 
riser, toutes  ces  traditions  lui  sont  contraires. 

Considéré  en  lui-même,  le  principe  qui  s'oppose 
à  l'intervention  dans  les  affaires  inténenres  d^ne 
nation  étrangère  peut  s'appuyer  sur  des  motife 
dignes  d'éloge,  s'il  est  contenu  dans  de  raison- 
nables limites;  s'il  les  dépasse,  il  devient  plus 
nuisible  qu'utile,  en  tombant  dans  des  abeim* 
tiens  diverses. 

Il  est  raisonnable  et  louable  à  chaque  nation 
d'avoir  un  grand  respect  pour  l'indépendance  de 
toutes  les  autres.  Le  respect  pour  Tindépendance 
d'autrui  est,  entre  les  nations  comme  entre  lei 
individus,  le  gage  de  celui  que  chacun  a  droit  de 
réclamer  pour  sa  propre  indépendance. 
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Mais  ce  serait  une  abstraction  capricieuse  et 
irréfléchie  de  peaser  que  la  pratique  pourrait  ou 
devrait  sans  nulle  exception  confirmer  cette 
théorie.  Chaque  nation  a  aussi  des  devoirs  envers 
elle-même,  qui  ne  doivent  j;)a8  être  sacrifiés; 
et  si  l'état  intérieur  d'une  nation  voisine  menace 
votre  sûretés  il  ne  nous  est  ni  ordonné  ni  permis 
de  laisser  s'accroître  le  péril  sans  tenter  de  nous 
opposer  au  mal  avant  qull  soit  devenu  irrémé* 
diable. 

Ce  serait,  d'autre  part^  un  système  d'isolement 
farouche,  de  nous  considérer,  nous,  nation  euro- 
péenne, comme  tellement  séparés  des  nations 
européennes  par  notre  égoïsme,  que  nous  n'eus- 
sions nul  autre  devoir  envers  elles  que  celui  de 
nous  abstenir.  Je  ne  me  propose  pas  d'examiner 
si  cette  doctrine  insociale  pourrait  ou  ne  pour- 
rait pas  convenir  à  une  nation  insulaire;  j'ose 
affirmer  qu'elle  ne  convient  pas  à  une  nation 
continentale. 

Je  pense  donc  qu'il  n'est  pas  toujours  interdit, 
et  qu'il  est  queli](i«.'fois  même  ordonné  à  une  na- 
tion d'intervenir  dans  les  affaire  intérieures  d'une 
autre. 

11  lui  est  permis  et  louable  d'y  intervenir  quand 
elle  le  fait  avec  la  bonne  conscience  d'une  sincère 
bienveillance.  Il  lui  est  ordonné  d'y  intervenir, 
lorsque  le  soin  de  sa  propre  sûreté  menacée  par 
un  péril  imminent  le  lui  commande. 

L'application  de  ces  principes  a  été  clairement 
faite  lÀr  le  Roi  pour  la  France. 

Ce  n'est  pas  à  lui  sans  doute  qu'on  voudrait 
nous  proposer  d'imputer  le  dessein  de  donner  des 
fers  à  une  nation  étrangère. 

La  résistance  opiniâtre  qu'éprouva  Buonaparte 
en  Espagne  fut  l'effet  de  la  juste  haine  qu'y  exci- 
tait son  indigne  entreprise.  D'un  bout  de  TBs- 
pagne  à  l'autre,  pas  un  village,  pas  un  Espagnol 
qui  ne  fût  son  ennemi.  L'Espagne  repoussait  en 
lui,  moins  encore  le  conquérant  que  le  traître; 
elle  ne  verra  dans  le  roi  de  France  que  l'ami  fidèle 
qui  vient  la  délivrer,  et  non  pas  la  conquérir. 

Notre  Roi  nous  a  donné  la  Charte  et  s'est  volon- 
tairement dépouillé,  en  nous  la  donnant,  d'une 
portion  de  l'autorité  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres. 
Nos  libertés  actuelles,  nous  les  chérissons,  et  nous 
nous  y  fions,  parce  que  nous  les  tenons  de  lui. 

Nous  détestons  l'impure  origine  des  constitu- 
tions  que  prétend  fonder  la  rébellion.  Les  sentant 
impures,  nous  les  croyons  fragiles,  et  nous 
croyons  nos  institutions  durables,  parce  que  leur 
source  ne  versa  point  de  trouble  dans  nos  con- 
sciences. 

Le  bienfait  que  nous  tenons  de  notre  Roi  est 
celui-là  même  qu'il  désire  à  l'Espagne.  11  lui  dé- 
sire, non  notre  constitution  même,  de  la  conve- 
nance de  laquelle  pour  toute  autre  nation  cpie  la 
nôtre  il  ne  se  croit  pas  juge;  mais  il  désire  aux 
Espagnols  de  recevoir  de  leur  propre  roi  les  insti- 
tutions qui  seront  appropriées  à  leurs  besoins,  et 
sincèrement  appelées  par  leurs  vœux  paisibles. 
Mais  au  milieu  de  l'anarchie  qui  dévore  actuel- 
lement l'Espagne,  où  trouver,  où  reconnaître  la 
nation  espagnole?  Par  quels  signes  extérieurs 
quelques  habitants  d'un  pays  manifestent-ils  d'une 
manière  authentique  leur  existence  en  corps  de 
nation,  leur  droit  de  représenter  la  leur,  de  parler 
avec  autorité  pour  elle  7 

Il  y  aura  probablement  toujours  en  différents 
pays  et  différents  temps  de  ^ndes  controverses 
sur  la  solution  de  cette  dermère  question.  Le  Roi 
Ta  résolue  pour  la  France,  relativement  à  l'Es- 
pagne. La  France  ne  reconnaît  pas  comme  les 
représentants  de  l'Espagne  quelques  soldats  félons 


et  quelques  députés  factieux  qui  violentent  leur 
roi  et  remprisonnent. 

La  France  attendra  donc,  pour  reconnaître  le 
langage  de  la  nation  espagnole,  que  Ferdinand  VU 
délivré  parle  au  nom  de  cette  noble  nation, 
mainteaant  opprimée  elle-même  par  le  passager 
succès  d'une  révolte  audacieuse  contre  1  autorité 
légitime.  La  France  combattra  les  rebelles  qui  op- 
priment leur  nation  et  leur  roi. 

La  tentative  de  contraindre  une  nation  à  aban- 
donner des  résolutions  qu'elle  aurait  prises  par 
une  volonté  unanime,  et  de  concert  avec  la  vo- 
lonté libre  de  son  roi,  pourrait  être  plausible- 
ment  taxée  de  témérité  et  même  d'injustice.  Mais 
lorsque  cette  nation  est  divisée,  nul  publiciste  ne 
conteste  aux  nations  étrangères  le  droit  de  se- 
courir le  parti  qjoi'elles  croient  le  meilleur. 

Le  parti  que  la  France,  d'accord  avec  son  Roi, 
croit  le  meilleur  en  Espagne,  est  celui  qui  veut 
délivrer  son  roi,  et  recevoir  de  sa  libre  main 
les  institutions  qui  feront  le  bonheur  de  la  nation 
espagnole. 

«  Mais,  dit-on,  Ferdinand  YII,  déjà  délivré  une 
fois  de  sa  première  captivité,  qui  était  en  France, 
ne  revint  en  Espagne  que  pour  rétablir  le  gou- 
vernement absolu;  rendez-le  libre  de  nouveau,  il 
le  rétablira  encore.  > 

J'ignore  auels  furent  alors  ses  motifs  ;  j'ignore 
même  quels  furent  ses  desseins.  Peut-être  le 
temps  Im  manqua-t-il  pour  faire  le  bien  que  son 
cœur  désirait;  peut-être  étudiait-il  les  moyens, 
voulant,  avant  de  les  essayer,  les  mieux  con- 
naître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pris  au  dépourvu  par  la  ré- 
bellion lorsqu'il  était  encore  dépositaire  isolé  du 
pouvoir  absolu,  il  en  a  éprouvé  tout  le  vide  et 
toute  la  faiblesse.  Je  ne  pense  pas  qu'il  veuille 
désormais  prendre  son  recours  en  un  instrument 
si  fragile. 

L'intervention  armée  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope pour  secourir  ce  roi  malheureux  et  ses  su- 
jets fidèles  est  donc  parfaitement  justifiée  à  ma 
conscience  :  justifiée  par  le  péril  dont  le  triomphe 
du  principe  de  la  rébellion  armée  menacerait  la 
France  d'abord,  et  toute  l'Europe  ensuite  ;  justi- 
fiée par  la  sincérité  des  vœux  de  la  France  et  de 
l'Europe  pour  le  durable  bonheur  de  la  nation 
espagnole.  Jamais  guerre  ne  fut  entreprise  dans 
un  but  plus  saint,  plus  légitime,  plus  honorable 
à  l'humanité;  j'en  approuve  le  principe,  j'en 
chéris  surtout  la  haute  générosité  et  la  loyauté 
désintéressée. 

Je  vote  pour  le  projet  d'adresse. 

H.  de  Lalot,  député  de  la  Marne  (1).  Messieurs, 
n'étes-vous  pas  surpris  aussi  bien  que  moi,  si 
connaissant,  comme  je  le  suppose,  le  véritable 
nœud  de  la  question  qu'il  fallait  résoudre,  vous 
attendiez,  sur  ce  point  capital,  les  instructions 
nécessaires  pour  éclairer  vos  consciences?  Et 
pourquoi  donc  le  ministre,  qui  se  trouve  seul 
intéressé  dans  cette  question,  ne  prend-il  pas  la 
parole?  N'est-ce  pas  ae  sa  bouche  que  nous  de- 
vions recueillir  ces  explications  franches  que 
lui-même  sollicitait  autrefois  du  ministère,  lors- 
qu'il invoquait  ici  toute  la  sincérité  du  gouverne- 
ment représentatif?  explications ,  d'ai  1  leurs,  qu'au- 
torise la  forme  même  de  cette  Assemblée,  où  pré- 
side le  secret. 

Ehl  comment  vous  les  donnerait-il.  Messieurs, 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Lalot  n*a  pas  été  inséré  M 
Moniteur. 
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ces  explications?  Ck)mtnent  les  detnanderiez-yous 
vous-mêmes,  si  les  esprits  les  plas  droits  se  lais- 
sent surprendre  à  l'illusion  ann  faux  principe 
3ui  vous  refuserait  toute  lumière,  toute  liberté 
ans  cette  discussion?  Ce  n'est  pas  sans  desseia 
que  cette  doctrine  circule  au  milieu  de  nous,  et 
que  rintrigue  fait  mouvoir  tant  de  ressorts  pour 
la  répandre  et  pour  l'accréditer.  Ou  nous  répète 
sans  cesse  :  Bh  I  que  voulez-vous  dire  dans  ces 

fraudes  questions  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
ont  est  nui,  lout  est  décidé.  Le  discours  du  trône 
vous  a  répondu  d^avance,  c'était  au  Roi  de  déli- 
bérer. 

Ainsi,  Messieurs,  ces  paroles  augustes,  descen- 
dues de  ce  trône  avec  tant  de  majesté,  servi- 
raient, par  la  plas  maligne  interprétation,  à  établir 
contre  vous-mêmes  l'autorité  du  plus  pernicieux 
de  tous  les  principes! 

Ce  principe,  Messieurs,  est  précisément  celui 
que  vous  avez  combattu,  que  vous  avez  vaincu 
rannée  dernière,  lorsque  les  anciens  ministres 
prétendaient  se  couvrir  du  nom  sacré  du  Roi, 
pour  échapper  à  vos  justes  accusations.  Ce  qu'ils 
vous  disaient  alors,  on  vous  le  dit  encore  aujour- 
d'hui :  c'est  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'exa- 
miner la  conduite  d'un  ministre,  dans  la  plus  im- 
portante de  vos  affaires,  sous  ce  prétexte  qu'au 
Roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre!  Mais  à  qui  donc  croit-on  parler  ici?  et 
où  trouver  des  hommes  assez  crédules  pour  se 
laisser  abuser  par  un  semblable  sophisme?  Qu*y 
a-t-il  de  commun,  je  vous  prie,  entre  ce  haut 
principe  de  notre  droit  public  que  vous  invoquez, 
et  la  doctrine  de  l'arbitraire  que  vous  prétendez 
en  faire  découler?  Quoi!  Messieurs,  de  ce  que  le 
Roi  est  l'arbitre  suprême  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
il  s'ensuivrait  qu  un  ministre,  dont  le  premier 
devoir  est  d'éclairer  les  délibérations  du  prince, 
pourrait  impunément  l'égarer  par  ses  conseils  I 
Quoi!  les  actes  les  plus  importants  du  pouvoir 
public,  des  actes  d'où  peut  dépendre  la  sûreté  de 
f'Ëtat,  l'honneur  de  la  couronne,  la  liberté  delà  na- 
tion, la  prospérité  de  son  commerce,  la  vie  même 
et  la  fortune  des  citoyens,  de  tels  actes  seraient 
livrés  sans  garantie,  sans  contrôle,  sans  respon- 
sabilité, à  la  fausse  politique,  aux  dangereuses 
suggestions  d'un  ministre  gui  pourrait  abuser  de 
sa  raveurl  et  dans  quels  siècles  de  la  monarchie 
a-t-on  jamais  professé  d'aussi  serviles  maximes? 
Ouvrez  donc  l'nistoire  de  vos  ancêtres  :  voyez-y, 
dans  toute  la  suite  des  temps,  frapper  des  plus 
sévères  censures  de  nos  parlements,  quelquefois 
même  condamner  à  Texil,  un  ministre  accusé 
d'avoir  entraîné  par  ses  conseils  son  Roi,  sa 
patrie,  dans  une  guerre  désastreuse,  ou  de  lui 
avoir  fait  subir  une  paix  déshonorante.  Voilà 
comme  agissaient  nos  pères.  Ces  hommes,  libres 
et  fidèles  tout  ensemble,  prétendaient-ils  pour 
cela  disputer  à  leur  Roi,  qu'ils  adoraient,  les  pri- 
vilèges de  sa  couronne?  Et  ce  serait.  Messieurs, 
sous  le  règne  du  fondateur  des  libertés  légales, 
qu'on  entreprendrait  de  renverser  ces  digues  sa- 
lutaires qui  doivent  contenir  tous  les  abus  du 
pouvoir,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  même  I  Vous 
ne  le  souffrirez  pas;  et  vous  reconnaîtrez  tout  à 
l'heure  avec  moi  qu'une  telle  doctrine  n'est  qu'une 
manifeste  confusion  de  tous  les  principes. 

Et,  en  effet,  un  article  de  la  Charte  ne  saurait 
en  détruire  un  autre;  toute  condition,  toute 
clause  d'un  acte  public  ou  privé  doit  avoir  son 
issue;  c'est  un  principe  général  du  droit  qui 
trouve  ici  sa  plus  juste  application.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, l'article  14  de  la  Charte  reconnaît  dans  le 
Roi,  comme  chef  suprême  de  l'Etat,  le  droit  de 


faire  la  paix  et  la  guerre;  cela  est  incontestable. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'article  55  de  la  même  loi 
fondamentale,  confère  à  cette  Chambre  le  droit 
d'accuser  les  ministres,  sans  limiter  l'exercice  de 
ce  droit,  à  telle  ou  telle  partie  de  leur  adminis- 
tration ;  et,  loin  de  porter  atteinte  à  la  préro^- 
tive  royale,  cet  article  en  assure  au  contraire 
l'usage  le  plus  parfait,  l'économie  lapins  régu- 
lière, par  L'utile  surveillance,  par  l'examen 
approfondi  qu'il  autorise,  je  dirai  plus,  dont  il 
vous  impose  le  devoir;  car  tout  droit.  Messieurs, 
selon  l'excellente  doctrine  de  Puffendorf,  présup- 
pose nécessairement  l'idée  du  devoir. 

Ce  grand  principe  de  nos  Libertés  héréditaires, 
une  fois  mis  hors  de  cause,  que  reste-t4i  main- 
tenant devant  nous? 

Un  ministre  responsable,  seul  avec  ses  actions 
pour  défenseurs,  en  présence  des  faits  qui  le  tou- 
chent personnellement,  qui  ne  touchent  même 
que  lui,  puisqu'il  s'est  constitué  le  chef  et  le  di- 
recteur du  système  qu'il  a  voulu  suivre  ;  et  ce 
qui  m'affiige.  Messieurs,  dans  cette  grave  discus- 
sion, c'est  de  voir  que,  quelque  parti  que  l'on 
suive,  quelque  opinion  que  l'on  soutienne,  il  est 
impossible  de  ne  pas  heurter  ce  ministre  sous  sa 
route,  puisque,  ayant  embrassé  tour  à  tour  les  avis 
les  plus  opposés,  et  le  parti  de  la  paix  et  le 
parti  de  la  guerre,  dans  cette  malheureuse  ver- 
satilité de  ses  conseils,  nous  sommes  réduits  a 
ne  pouvoir  approuver  l'un  ou  l'autre,  sans  ac- 
cuser inévitablement  quelque  partie  de  sa  con- 
duite. 

Que  faire.  Messieurs,  dans  cette  triste  alterna- 
tive ?  Faudra-t-il  se  refuser  au  devoir  d'un  exa- 
men inévitable,  puisque  le  projet  d'adresse  qui 
vous  est  soumis  vous  propose  d'approuver,  ao 
moins  implicitement,  et,  par  la  conséquence 
nécessaire  d'un  tel  acte,  de  ratifier  par  vos  suf- 
frages le  système  de  ce  ministre?  Faudra-l-il 
suivre  le  torrent,  absoudre  en  public  ce  que  la 
conscience  condamne  en  secret?  Pandra-i-il  se 
taire  par  une  prudence  politique  et  pour  ménager 
ses  intérêts  personnels?  Mais  la  France,  Mes- 
sieurs, nous  a-t-elle  envoyés  dans  cette  Chambre 
pour  nous  taire,  pour  laisser  la  vérité  dans  un 
coupable  silence,  pour  laisser  les  intérêts  de  la 
monarchie  sans  défenseurs  et  sans  organes?  Non. 
Le  devoir  est  de  parler  et  de  dire  ici  la  vérité 
tout  entière. 

Nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de  coofianoe, 
que  par  là  nous  prêterons  plus  de  force  à  un 
ministère  royaliste  auquel  nous  demeurerons 
inséparablement  unis.  Un  seul  homme,  il  faut  le 
dire,  est  impliqué  dans  cette  grande  question,  et 
l'exposé  des  faits  de  la  cause  ne  fera  qa^expri- 
mer  tout  haut  ce  que  chacun  pense  dans  le  lond 
de  son  cœur. 

Nous  avons  été  accusés.  Messieurs,  de  Tooloir 
une  guerre  de  fanatisme  ;  nous  avons  été  accu- 
sés publiquement,  ce  qui  nous  impose  Fcbliga- 
tion  d'une  solennelle  apologie. 

L'accusation  est  partie  d  un  journal  semi-of5* 
ciel,  dont  les  articles  politiques  se  rédigent  sob5 
l'influence,  sous  les  yeux,  sous  la  main  d'an 
certain  ministre.  {Murmures  d^une  partie  du  cen- 
tre et  de  la  portion  du  côté  droit  ^  Vavoisine.) 

Vous  le  nieriez  en  vain.  Messieurs,  le  fait  est 
public,  j'en  connais  la  source,  et  les  circonstas- 
ces  sont  tellement  notoires,  que  je  n'ai  pas  méae 
besoin  d'en  dire  d'avantage  pour  vous  faire  re- 
connaître et  le  journal  et  le  ministre  dont  je  yeux 
parler. 

Bh  bienl  Messieurs,  c'est  pour  eux  que,  depuis 
trois  mois,  une  partie  de  cette  Ghamore  est  ob* 
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trageusement  signalée  à  la  haine  des  citoyens 
comme  an  parti  de  fanatiques  ennemis  de  la 
paix. 

Et  pourquoi  ?  parce  qu'il  convenait  alors  à  ce 
minislre  de  négocier  à  Madrid  avec  ceux  qu'il 
appelle  aujourd  hui  les  chefs  de  la  révolte.  Il  lui 
convenait,  dans  ce  dessein,  de  laisser  sans  pro- 
tection deux  choses  sacrées  pour  tous  les  hom- 
mes, la  foi  et  le  malheur^  et,  par  une  conséquence 
étroitement  liée  au  principe  de  ce  système,  il 
fallait  que,  dans  le  même  temps  où  l'Espagne 
voyait  les  défenseurs  de  la  liberté  de  son  roi 
abandonnés  sans  armes  au  fer  de  ses  oppresseurs, 
il  fallait  qu'en  France  tous  ceux  qui  partageaient 
les  sentiments  de  ces  généreuses  victimes  fussent 
immolés  à  la  dérision  publique. 

Un  autre  avantage.  Messieurs,  semblait  devoir 
être  le  fruit  d'une  Ûnesse  si  savamment  combi- 
née; car  on  se  flattait  de  pouvoir  rejeter  un  jour 
la  responsabilité  de  cette  guerre,  si  elle  devenait 
inévitable»  sur  ce  malheureux  parti  de  fanatiques 
insensés  qu'on  ac  lisait  d'avance  d'y  vouloir  en- 
traîner le  minislêru. 

Mais  le  ciel  a  pris  soin  de  confondre  cette  in- 
trigue politique;  et  la  France  saura  bientôt  que, 
loin  d'avoûr  voulu  la  guerre  avec  les  tristes  extré- 
mités où  ce  ministre  Fa  réduite,  si  nos  vœux,  si 
nos  conseils,  si  nos  principes  du  moins  eussent 
été  entendus,  ils  auraient  épargné  à  l'Europe  le 
scandale  d'une  insigne  duplicité,  et  à  la  France 
les  dangers  d'une  intervention  rendue  inutile, 
parce  qu'en  effets  Messieurs,  tout  Fargument  de 
cette  guerre  étant  réduit  à  la  captivité  de  Ferdi- 
nand Vil,  une  telle  question  aurait  été  tranchée, 
comme  elle  devait  1  être,  sur  le  terrain  de  l'Es- 
pagne, entre  une  poignée  de  rebelles  surpris,  dé- 
concertés au  milieu  de  leur  crime,  et  l'immense 
majorité  d'une  nation  fidèle  qui  ne  vous  deman- 
dait que  des  armes. 

Ici,  Messieurs,  j'entends  ce  ministre  nous  dire  : 
Gomment!  vous  auriez  voulu  qu'on  permît  au 
commerce  français  de  s'enrichir  en  fournissant 
des  armes  à  la  fidélité!  Et  qu'aurions-nous  foit 
alors,  que  ce  que  vous  faites  aujourd'hui?  Le 
principe  n'est-il  pas  le  même?  son  application 
plus  ou  moins  tardive  eu  change-t-elle  la  nature? 
où  est  donc  ici  le  parti  fanatique?  Si  vous  ne 
l'êtes  pas,  en  soutenant  les  tristes  débris  de 
Tarmée  de  la  Foi,  eh!  comment  le  serions-nous, 
pour  avoir  voulu  faire  plus  tôt  ce  que  vous  faites 
trop  tard,  ce  que  vous   faites  après  tant  de 
malheurs  irréparables,  après  tant  de  sang  inuti- 
lement répandu?  où  est  ici  le  coupable,  de  celui 
qui  n*a  pas  su  faire  à  propos  ce  qu  il  devait  faire 
un  jour,  ou  de  ceux,  qui  plus  prévoyants  et  plus 
fermes  dans  leurs  principes,  auraient  prévenu  la 
dore  nécessité  sous  laquelle  vous  pliez  mainte- 
nant? 

Je  négociais,  nous  direz-vous.  Vous  négociiez? 
Avec  qui?  avec  la  révolte.  C'est  ainsi  que 
vous  l'appelez  vous-même;  et  lorsque  vous  trai- 
tiez avec  ce  parti,  méritait-il  un  meilleur  nom? 
Les  choses,  les  hommes  n'étaient-ils  pas  les  mê- 
mes? Ferdinand  VU  était-il  plus  libre?  La  cause 
de  ses  défenseurs  était-elle  moins  sacrée?  Pour- 
quoi donc  la  délaissiez-vous  alors,  ou  pourquoi  la 
soutenez-vous  aujourd'hui?  Vous  vous  êtes  placé 
entre  deux  abîmes  :  choisissez.  Si  ce  gouverne- 
ment des  Certes  avec  lequel  vous  traitiez  depuis 
si  longtemps,  dont  vous  serviez  les  desseins  avec 
tant  de  scrupule,  dont  vous  receviez  l'ambassa- 
deur, et  auprès  duquel  vous  aviez  un  ministre 
accrédité  ;  si  ce  gouvernement  vous  paraissait  lé- 
gitime, pourquoi  Fattaquez-vons?  et  s'il  ne  Tétait 


pas;  si  vous  n'y  voyiez,  comme  vous  le  dites  à 
présent,  que  les  oppresseurs  de  la  majorité  royale, 
pourquoi  hi  ménaçiez-vous?  pourquoi  vous  ren- 
diez-vous  le  complice  de  ses  vengeances?  pour- 

Î|uoi  lui  laissiezrvous  le  temps  de  rassembler  ses 
orces,  de  marcher  sur  nos  irontières,  d'y  pour- 
suivre, d'y  massacrer  les  défenseurs  d'un  Bour- 
bon qui  vous  tendaient  leurs  mains  suppliantes 
et  ne  vous  demandaient  encore  une  fois  que  des 
armes? 

Ëhidequel  poids  peuvent  être  ici  les  motifs 
plus  ou  moins  spécieux  dont  vous  voudriez  cou- 
vrir cette  déplorable  politique?  Je  sais  que,  plus 
alarmé  de  la  baisse  des  rentes  que  de  la  chute 
des  couronnes,  et  d'autant  plus  alarmé,  que, 
pressé  par  des  obligations  gui  allaient  échoir, 
vous  aviez  dans  les  mains  19  millions  de  rentes 
que  vous  pouviez-vous  flatter  de  négocier  avec 
avantage  au  cours  élevé  de  94,  dans  une  telle 
situation,  vous  aviez  intérêt  sans  doute  à  soute- 
nir le  crédit;  mais,  sans  opposer  même  à  cet  in- 
térêt des  considérations  d'un  ordre  supérieur, 
croyez-vous  maintenant  qu'une  déclaration  fran- 
che, qui  aurait  permis  à  l'opinion  publique  d'en 
saisir,  d'en  mesurer  tout  à  coup  les  conséquences, 
aurait  influé  aussi  dangereusement  sur  notre  cré- 
dit que  la  longue  incertitude  où  vous  avez  laissé 
flotter  les  esprits?  et  c'est,  en  effet,  parce  que 
vous  avez  dissimulé  la  véritable  situation  des 
choses,  c'est  parce  que  vous  avez  laissé  à  la 
crainte  le  temps  et  le  pouvoir  de  grossir  le  mal, 
que  la  rente  s'est  précipitée  dans  une  baisse  pres- 
que inouïe  de  plus  de  20  0/0,  qui  a  compromis 
800  millions  de  la  fortune  publique.  Cette  faute 
est  grave,  et  ne  regarde  que  vous  cependant; 
car,  a  l'époque  que  je  signale,  vous  trouvant  à  la 
fois^  et  ministre  des  nuances,  et  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  des 
ministres,  vous  ne  deviez  accumuler  tant  de  titres 
que  pour  être  plus  éminemment  le  protecteur  de 
toutes  les  fortunes  mobilières  engagées  dans  les 
fonds  publics. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  vous  prévaloir  de 
votre  sollicitude  pour  notre  commerce  mari- 
time et  des  craintes  que  vous  donnait  FAngle- 
terre. 

Vous  remarquerez  d'abord  que,  dans  le  système 
de  conduite  que  nous  avons  soutenu  être  le  plus 
juste  et  le  moins  dangereux,  ces  craintes  étaient 
vaines  et  sans  objet,  puisque  ce  système  livrait 
la  cause  à  ses  défenseurs  naturels,  avec  la  seule 
condition  de  laisser  le  commerce  de  France  aussi 
libre  que  celui  de  l'Angleterre,  et  vous  savez  bien 
que,  sur  ce  point,  les  généraux  espajgnols  ne  vous 
ont  jamais  demandé  autre  chose.  Kbis,  par  rap- 
port à  vous-même  et  au  plan  que  vous  avez 
adopté,  j'oserai  dire  ici  que  de  pareilles  alarmes 
n'étaient  pas  dignes  d'arrêter  un  homme  d'Etat, 
car  il  était  facile  de  voir  que  Tattention  du  cabi- 
net de  Londres,  attirée  par  un  objet  d'une  plus 
haute  jalousie  et  d'une  tout  autre  importance  que 
les  désordres  de  la  Péninsule,  ne  lui  laisserait  pas 
le  pouvoir  de  s'engager  profondément  dans  cette 
affaire,  et  d'ailleurs,  la  considération  morale  dont 
tout  gouvernement  a  besoin  aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  ne  lui  aurait  pas  permis  de  se  dé- 
clarer ouvertement  pour  la  cause  de  la  révolu- 
tion, et  de  combattre  doublement  la  légitimité 
sur  le  trône  de  France  et  sur  celui  d'Espagne. 
Ses  démonstrations  inquiétantes  vous  ont  donc 
abusé ,  et  peut-être  vous  abusent  encore.  Elles 
ne  tendaient  qu'à  vous  compromettre  avec  une 
partie  du  continent;  et  c'est  ici  le  même  jeu 
que  dans  le  traité  secret  du  3  janvier  1815, 


Digitized  by  VJ\^ 


ogle 


288 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (8  térner  18t3.| 


sans  lequel  la  catastrophe  du  20  mars  aurait 
avorté. 

Mais  pour  revenir  à  votre  propre  situation, 
faut-ilf  enfin ,  pénétrer  plus  profondément  dans 
le  cœur  de  cette  affaire?  Faut-il  vous  montrer, 
dans  le  jour  le  plus  palpable,  le  nœud  de  la  dif- 
ficulté qui  vous  presse  et  vous  enveloppe? 
Ecoutez-moi  : 

Vous  avez  accusé  vous-même,  officiellement,  le 
parti  qui  règne  à  Madrid  d'avoir  imposé  par  la 
lorce,  a  son  roi  et  à  son  pays,  une  constitution 
qu'ils  ne  voulaient  pas. 

Dans  cette  position  des  faits,  tels  que  vous  les 
représentez,  vous  vous  êtes  placé,  je  le  veux , 
comme  médiateur  naturel ,  entre  le  parti  de  la 
révolte  et  le  parti  de  la  légitimité.  Quel  moyen  de 
conciliation  leur  avez- vous  proposé  ?  Vous  vous 
Dlaignez  de  ce  qu'on  a  rejeté  vos  conseils?  Que 
aemandiez-Yous  donc?  et  par  quel  secret  vos 
négociations  ont-elles  abouti  à  sacrifier  ouverte- 
ment le  parti  légitime,  puisque  vous  traitiez  en- 
core avec  le  parti  contraire ,  lorsque  Mina,  sous 
vos  yeux,  exterminait  les  royalistes  laissés  sans 
défense?  Vous  y  avez  donc  consenti?  Par  quelle 
raison?  et  quel  est  Thomme,  digne  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  qui  voudrait  vous  engager 
sa  foi  avant  d'avoir  pénétré  ce  mystère  ? 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  les  conséquences 
trahissent  leur  principe?  Aviez-vous  donc  pro- 
posé aux  défenseurs  de  Ferdinand  des  condi- 
tions qu'au  prix  même  de  leur  vie  ils  devaient 
rejeter^  tandis  que  ses  oppresseurs  vous  faisaient 
espérerer  chaque  jour  une  plus  facile  condescen- 
dance? Est-ce  donc  là  le  motif  de  vos  rigueurs 
pour  les  uns,  et  de  vos  complaisances  pour  les 
aulres  ?  Est-ce  là  le  secret  de  ces  subtilités  inter- 
minables qui  ont  étonné,  j'ose  le  dire,  la  cons- 
cience môme  de  vos  amis? 

Quoi  !  lorsque  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  cette  révolution  était  unanimement  reconnue  et 
solennellement  proclamée  par  tous  les  souve- 
rains du  continent;  lorsque  l'ambassadeur  de 
France,  lorsqu'un  ministre  du  Roi  réclamait 
dans  le  conseil,  au  nom  de  la  foi  publique,  la 
conséquence  immédiate,  la  conséquence  néces- 
saire d'un  principe  convenu,  vous  seul,  retran- 
ché dans  votre  fatale  politique,  n'ayant  de  foi 
qu'en  vous-même,  par  un  nouveau  subterfuge, 
par  vos  conseils  trop  puissants,  vous  surpreniez 
le  cœur  paternel  du  Roi,  si  avare  du  sang  de  ses 
peuples ,  et  vous  faisiez  prévaloir ,  contre  la 
majorité  du  conseil,  l'idée  de  composer  encore 
avec  le  crime  1 

Messieurs,  je  le  dis  avec  une  profonde  et  dou- 
loureuse conviction,  obligé  par  la  loi  du  devoir 
de  faire  taire  ici  tous  les  intérêts,  tous  les  ména- 
gements, toutes  les  complaisances  de  l'amitié  , 
pour  n'écouter  que  l'intérêt  de  Tfitat,  ma  con- 
science en  appelle  à  la  vôtre,  et  vous  demande 
si  un  ministre,  convaincu  par  les  faits  que  je 
viens  de  rassembler  sous  vos  yeux,  d'avoir  man- 

2ué  de  rectitude  dans  ses  principes,  de  stabilité 
ans  ses  desseins,  de  prévoyance  dans  ses  con- 
seils, un  ministre,  et  je  prie  la  Chambre  de  peser 
mûrement  celte  considération  d'une  haute  politi- 
que, un  ministre  qui  a  pris  des  engagements  si 
profonds,  si  déclarés,  avec  le  parti  contraire  aux 
résolutions  qui  semblent  prédominer  aujourd'hui 
dans  le  conseil  ;  si,  dis-je,  un  tel  mmistre  peut, 
sans  danger  pour  l'Etat,  demeurer  investi  de  la 
direction  suprême  des  affaires. 

Et  attendu  que,  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment, qu'il  a  plu  à  la  sagesse  royale  de  nous 
donner»  nous  n'avons  pas  de  plus  sûr  moyen  pour 


éclairer  le  trône  sur  un  danger  de  cette  nature, 
que  de  rejeter  un  projet  d'adresse  qui  emporte 
avec  lui  l'approbation  du  système  que  notre  coq- 
science  réprouve,  je  ne  puis,  en  homme  d'hon- 
neur, me  refuser  à  cette  rigoureuse,  mais  néces- 
saire conclusion. 

M.  de  ¥illële,  président  du  conseil,  minisire 
des  finances.  Je  m'étonne  que  la  Chambre  étant 
réunie  au  mois  de  juillet  et  d'août  derniers,  les 
adversaires  du  ministère  aient  gardé  le  silence 
sur  des  griefs  qu'ils  font  remonter  aujourd'hui 
au  delà  de  celte  époque;  je  ferai  la  réponse  que 
j'aurais  faite  alors.  On  ne  pouvait  et  on  ne  devait 
pas  prendre  une  attitude  hostile  avant  d'avoir, 
d'une  part,  épuisé  tous  les  moyens  de  conserva 
à  la  France  les  bienfaits  de  la  paix,  de  l'autre 
avant  d*avoir  réuni  ce  qu'il  fallait  pour  la  guerre 
et  surtout  pour  nous  passer  de  l'assistance  étran- 
gère. Or,  relativement  à  ce  dernier  point,  ce  n'est 
qu'à  la  mi-novembre  qu'on  a  été  prêt.  Relative- 
ment au  premier  point,  c'est  à  la  suite  des  éFé- 
nementsde  juillet  gue  l'impossibilité  de  conserver 
la  paix  s'est  manifestée. 

Mais  après  avoir  reconnu  cette  imposâbilltè,  il 
fallait  cependant  rester  dans  une  mesure  qui  ne 
compromit  pas  la  sûreté  du  roi  FercUnand,  ni 
celle  de  notre  ambassadeur.  Toute  l'Europe  con- 
servait encore  ses  relations  avec  l'Espagne;  nous 
ne  pouvions  être  seuls  à  rompre  avec  elle.  Les 
royalistes  demandaient  non  des  armes  et  de  Tar- 
geot,  mais  le  concours  de  nos  forces;  il  fallait 
que  ce  concours  fût  efficace  pour  ne  pas  attirer 
sur  eux  des  désastres  bien  plus  irréparables  que 
ceux  qu'ils  ont  éprouvés. 

Au  congrès  de  Vérone  la  France,  préparée  à  la 
guerre  sans  renoncer  encore  à  toute  tentative 
pour  la  paix,  a  exposé  sa  situation.  Les  résolutions 
des  souverains  ont  été  telles  que  les  demandaient 
son  honneur  et  son  indépendance.  Depuis  lors  sa 

Satience  et  sa  longanimité  ont  été  mises  aux 
ernières  épreuves  par  les  procédés  de  l'Espagne. 
Dans  cet  état  des  choses,  ayant  à  choisir  entre  la 
guerre  avec  le  Nord  pour  défendre  la  révolution 
espagnole,  ou  la  guerre  avec  cette  rérolution  qui 
nous  provoque  et  nous  menace,  la  France  doit 
non-seulement  pour  sa  dignité,  mais  pour  sa  sû- 
reté même,  prendre  l'attitude  indiquée  par  te 
discours  du  Roi.  Là  est  la  justification  des  mi- 
nistres et  la  réponse  au  reproche  de  versatilité. 
{Approbation  au  centre  et  dans  une  partis  de  la 

M.  de  lialot  a  répliqué  par  le  discours  soi- 
vant  : 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  étonné  que  la  pre- 
mière partie  du  discours  que  vous  veaes  Œen- 
teudre,  la  seule  qui  s'adresse  à  moi,  ait  reçu  des 
témoignages  si  marqués  d'approbation  de  ce  o5(é 
de  la  Chambre.  (L'orateur  étend  la  main  vers  U 
gauche.)  Mais  vous  aurez  remarqué  sans  dou:: 
que  la  seconde  n'avait  pas  eu  la  même  foriiiDr 
puisque,  avant  trouvé  tant  d'approbateurs  de  ii> 
tre  côté,  elle  a  excité  de  l'autre  les  plus  vives  r^ 
clamations.  Je,ne  connais  pas, je  l'avoue,  Messîea*s^ 
de  signe  moins  équivoque  d'une  évidente  cjs- 
tradiction  ;  et  tel  est  le  danger  inévitable  de  m'- 
système  qui  vous  place  entre  deux  opinloQS,eat:t 
deux  partis,  sans  en  embrasser  aucun  avec 
franchise. 

MaiS;  puisque  le  ministre  auquel  je  réponds  a 
voulu  mer  cette  contradiction  palpable  où  fai 
fait  voir  que  roulait  toute  sa  condmte,  afin  de  \i 
mettre  ia  dans  le  jour  d'une  évidence  plus  saî- 
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8i6sante,je  prends  rarfi^ament  même  qu'il  me  pro- 
pose pour  sa  justification,  et  je  le  tourne  contre 
lui. 

Si  c'est  la  crainte,  en  effet,  d'exposer  les  jours 
du  roi  d'Bspagne,  (mi  yous  a  fait  prolonger  vos 
négociations  au  delà  de  toute  mesure,  et  main- 
tenir la  paix  avec  ceux  qui  le  retiennent  captif, 
pourquoi  Favez-Yous  romoue?  La  guerre  que 
vous  entreprenez  aujourdmi  mettra-t-elie  en 
péril  une  tète  si  précieuse  ?  Pourquoi  la  faites- 
vous?  La  sauvera-t-eiie,  au  contraire?  Que  ne  la 
faisiez-vous  plus  tôt?  et  par  quelie  raison  cette 
crainte,  toute-puissante  sur  votre  esprit,  depuis 
six  mois,  a-t-elie  perdu  tout  à  coup  son  pouvoir 
et  son  effet?  Gomment,  de  craintif  et  de  tremblant 
que  vous  étiez,  ouand  il  fallait  agir,  étes-vous  de- 
venu, quand  il  faudrait  craindre,  si  confiant  et 
si  belliqueux  ?  Cent  mille  bommes,  dites-vous, 
lèvent  la  difficulté.  Et  que  feraient  nos  cent  mille 
hommes  pour  prévenir  le  malheur  que  vous  re- 
doutiez, si  ce  malheur  aYait  quelque  vraisem- 
blance? Arriveraient-ils  à  temps  pour  l'empêcher? 
La  certitude  même  de  leur  succès  ne  pourrait- 
elle  pas  en  précipiter  la  catastrophe  ? 

Mais  qui  pourrait  voir  dans  cette  vaine  crainte 
autre  chose  que  l'illusion  d'une  fausse  politique? 
Eh  I  quoi,  Messieurs,  la  menace  d'un  crime  que 
son  atrocité  même  devait  rendre  moins  croyable 
serait  devenue  Tunique  ressort  de  notre  cabinet  1 
Il  aurait  suffi  à  quelques  rebelles  de  présenter 
ce  fantôme  à  la  faible  imagination  d'un  de  nos 
ministres ,  pour  déconcerter  tous  ses  desseins, 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  propres  vues, 

gour  obtenir  le  temps  de  se  réunir,  de  se  forti- 
er,  de  renverser  enfin  tout  ce  que  la  fidélité 
courageuse  avait  préparé  d'obstacles  à  la  révoltel 
Nos  armements  n'étaient  pas  prêts!  Qui  vou- 
dra le  croire?  Vous  aviez  depuis  longtemps  une 
armée  d'observation.  Ne  sumsait^lle  pas?  j'y 
consens.  Eh  bien  1  des  armes  suffisaient  à  une 
population  fidèle. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  le  ministre  re- 
jeter avec  horreur  une  telle  proposition.  Et  par 
quel  motif?  Parce  que  nous  avions,  dit-il,  un 
ambassadeur  du  roi  d'Espagne.  Mais  Ferdi- 
nand VU  était-ii  captif»  ou  ne  Tétait-il  pas?  S'il 
l'était,  comme  vous  le  dites,  comment  saviez- 
vous  ses  volontés?  où  était  son  ambassadeur? 
Dans  un  tel  oubli  de  tous  les  principes,  faut-il 
s'étonner  de  vous  entendre  appeler  l'armée  de  la 
Foi  une  insurrection  f  (Murmures  dans  une  partie 
de  la  droite.)  Oui,  Messieurs,  une  insurrection! 
le  mot  est  consigné  dans  mes  notes. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Eh  I  qu*est-ce  que 
c'est  donc  qu'une  insurrection? 

M.  de  lialot.  Une  insurrection,  Messieurs, 

Soisqu'ii  faut  vous  l'apprendre,  est  uh  acte  sé- 
itieux  qui  élève  un  drapeau  contre  le  drapeau 
de  son  roi  ;  mais  ceux  qui  ne  tirent  Tépée  que 
pour  le  défendre  et  l'arracher  à  ses  ennemis, 
sont-ce  des  insurgés,  sont-ce  des  séditieux? 
Voulez-vous  entrer  dans  cette  question  ?  trans- 

gortons-la  sur  le  sol  de  France.  Si  par  un  mal- 
eur  qu'il  a  plu  au  ciel  de  nous  éparj^ner,  l'in- 
surrection militaire  de  Saumur  avait  obtenu 
cfuelque  succès;  si  le  général  rebelle,  s'avangant 
Jusqu'au  palais  des  Tuileries,  eût  imposé  au  Roi 
la  constitution  des  Gortès,  qu'auriez-vous  fait 
alors  ?  Eq  est-il  un  seul  parnu  vous  que  ses  ser- 
ments, son  honneur,  son  amour  pour  le  Roi 
n'eût  fait  voler  aux  armes  ?  Et  si  les  armes  vous 
avaient  manqué»  qu'auriez-vousdit  d'un  ministre 

T.  zzxyiu. 


du  roi  d'Espagne,  du  ministre  d'un  Bourbon, 
qui  vous  en  aurait  refusé,  ne  voulant  voir  en  vous 
qu'une  insurrection  militaire  ? 

Ainsi,  Messieurs,  ce  sont  encore  les  principes 
de  la  révolution  qui  dominent  dans  ce  système. 
On  les  y  retrouve  partout. 

M.  le  prësIdeDt  dn  eoBsell,  interrompant 
forateur:  Est-ce  dans  ma  note  que  vous  trouvez 
de  tels  principes? 

M.  de  I^alot.  Oui,  Monsieur,  je  les  y  retrouve, 
et  puisque  vous  me  provoquez  sur  ce  point,  j'en 
appelle  à  vos  propres  termes  pour  vous  convain- 
cre. Ils  ont  pu,  je  le  sais,  tromper  des  esprits 
sans  défiance  et  surprendre  le  premier  coup 
d'œil  de  la  bonne  foi  ;  ils  ne  soutiendront  pas 
l'épreuve  d'une  attentive  méditation,  et  je  vous 
ferai  voir,  par  vos  aveux,  que,  dans  cette  affaire, 
vous  avez  continué  sciemment  de  compromettre 
les  intérêts  essentiels  de  l'État.  Retenez  ces  paro- 
les; gravez-les  profondément  dans  votre  mémoire  ; 
je  les  y  chercherai  bientôt,  le  flambeau  de  la 
vérité  à  la  main. 

La  France,  qui  connaît  votre  document  officiel, 
gui  l'a  lu,  comme  toute  l'Europe,  avec  des  yeux 
immobiles  de  surprise,  s'étonnera  peut-être  en- 
colle d'entendre  les  expressions  que  vous  em- 
ployez pour  déterminer  la  condition  de  votre  rup- 
ture avec  la  cause  de  la  révolte. 

Voici  ces  paroles  que  vous  adressiez  au  minis- 
tre du  Roi:  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
balancera  pas  même  à  vous  rappeler  de  Madrid, 
et  à  chercher  ses  garanties  dans  des  dispositions 
plus  efficaces,  si  les  intérêts  essentiels  de  l'État 
continuent  d'être  compromis. 

Us  l'étaient  donc  de  votre  propre  aveu,  et  ils 
l'étaient  par  vos  négociations  mêmes;  car  enfin, 
qu'attendiez-vous?  votre  premier  devoir  n'était- 
il  pas  de  préserver  de  toute  atteinte  des  intérêts 
si  sacrés?  Qui  vous  a  donné  le  droit  de  les  lais- 
ser en  pérâ?  Les  concessions  de  la  faiblesse  peu- 
vent-elles aller  jusque-là  sans  blesser  l'État  lui- 
même?  Quoi  I  il  ne  vous  suffit  pas  que  ses  intérêts 
essentiels  soient  compromis,  il  faut,  par  une  com- 
plaisance sans  exemple  jusqu'à  vous,  il  faut  qu'ils 
continuent  de  l'être,  pour  vous  déterminer  enfin 
à  y  mettre  quelque  obstacle. 

Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage,  mais,  croyez- 
moi,  pré  Tenez  le  scandale  d'une  discussion  publi- 
que ;  ne  vous  exposez  pas  à  entendre  des  vérités 
SI  redoutables  à  la  face  de  toute  la  France. 

J'ai  rempli  mon  devoir,  remplissez  le  vôtre. 

M.  Davergler  de  HanraDBe.  défmti  de  la 
Seine^Inférieureii).  Messieurs,  la  décision  s'étant 
fort  écartée  de  son  véritable  point,  je  vais  l'y 
ramener  en  m'occupant  exclusivement  delà  grande 
question  de  ^erre  ou  de  paix. 

Je  plains  sincèrement  la  généreuse  nation  espa- 
gnole d'être  régie  par  une  constitution  vicieuse 
sous  beaucoup  de  rapports,  et  qui,  selon  moi, 
la  conduit  plutôt  à  l'anarchie  qu'à  une  véritable 
liberté.  Mais  cette  circonstance,  quelque  déplora- 
ble qu'elle  soit,  ne  me  parait  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  entreprendre  une  guerre  dont  les  résul- 
tats peuvent  devenir  funestes  à  la  France;  et 
pour  répondre  tout  de  suite  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  par  M.  le  président  du  conseil,  que  nous 
sommes  dans  l'alternative,  ou  de  combattre  pour 
la  révolution  espagnole  sur  nos  frontières  du  nord 

(1)  Le  diflcoors  de  M.  Dovergier  de  Haoranne  n'a  paa 
éie  inséré  an  Jfonileur. 
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on  de  faire  la  guerre  à  cette  révolution  en  Bspa- 

fie,  je  dis  à  mon  tour,  que  si  nous  étions  réduits 
une  telle  extrémité  que  la  triple  alliance  voulût 
nous  dicter  des  lois,  il  serait  préférable  et  plus 
national  de  résister  sur  les  frontières  du  nord  que 
de  nous  laisser  imposer  une  guerre,  qui  va  peut- 
être  mettre  en  péril  nos  institutions  et  la  monar- 
chie elle  même.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  révolu- 
tion espagnole  que  nous  combattrions,  mais  bien 
pour  notre  indépendance  (1). 

Les  ministres  oublient  une  règle  de  conduite 
essentielle  dans  un  gouvernement  représentatif: 
elle  consiste  à  n'entreprendre  que  oies  guerres 
fondées  sur  les  intérêts  généraux,  réels  et  positifs 
du  pays,  et  non  des  guerres  d'opinion,  dont  les 
moâfs  ne  s'appuient  que  sur  des  maximes  con- 
testables et  peu  conformes  aux  principes  les  plus 
aniversellement  reconnus  dans  ces  sortes  de  gou- 
vemements,  je  veux  dire  l'indépendance  des 
nations  et  le  concours  de  plusieurs  pouvoirs  à  la 
confection  des  lois^ 

La  raison  de  cette  règle  de  conduite  est  sensi- 
ble ;  tous  les  actes  de  Tautorité,  dans  les  gouver- 
ments  représentatifs,  sont  soumis  à  une  discus- 
sion publique  de  tons  les  jours,  soit  dans  les 
journaux,  soit  à  la  tribune.  11  devient  évident 

gie  les  motifs  de  la  guerre  seront  contestés,  il 
ut  donc  qu'ils  soient  tellement  réels,  tellement 
dans  rintérêt  national,  que  leur  justice  frappe 
tous  les  esprits;  or,  Ton  se  fonde  aujourd'hui  sur 
un  prétendu  droit  d'intervention  armée,  et  Ton 
veut  que  les  Espagnols  ne  puissent  tenir  leurs 
institutions  que  du  Roi  Ferdinand  !  Quelle  ample 
matière  à  discussion  !  je  me  garderai  bien  de 
m'y  engager  dans  ce  moment,  et  je  me  bornerai 
à  dire  qu'au  milieu  des  souffrances  que  l'état  de 
ffuerre  traîne  à  sa  suite,  telles  que  l'Interruption 
du  commerce  maritime,  le  ralentissement  des 
travaux  manufacturiers,  l'augmentation  des  im- 
pôts, il  est  hors  de  doute  que  les  arguments  en 
raveur  de  la  guerre  ne  prévaudront  pas  dans 
le  public  sur  les  arguments  opposés.  Mais  enfin, 

Suisqu'on  ne  s'arrête  pas  à  cette  considération 
ont  la  gravité  ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir, 
puisqu'on  se  lance  imprudemment  sur  une  mer 
semée  d'écueils,  je  vais  examiner  cette  question 
sous  les  divers  rapports  de  nos  moyens,  du  but 
que  l'on  veut  atteindre,  des  résultats  probables 
et  de  la  nécessité  de  la  guerre. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  que  lorsque  le 
dégrèvement  sur  la  propriété  foncière  fut  proposé 
les  recettes  et  les  dépenses  de  Tannée  courante 
no  se  balançaient  pas,  et  que  celles  des  années 
suivantes  ne  devaient  pas  se  balancer  non  plus  : 
le  ministre  y  pourvoyait  de  deux  manières  ;  d'une 
part,  par  un  excédant  sur  les  recettes  des  années 
antérieures  qui,  au  moyen  de  l'accroissement  de 
la  prospérité  intérieure,  suite  de  l'état  de  paix, 
devait  se  reproduire  d'année  en  année;  et  d'une 
atttre  part,  par  la  diminution  progressive  de 
plusieurs  dépenses  temporaires.  D'après  les 
calculs  du  ministre,  les  recettes  et  les  dépenses 
devaient  se  balancer  en  1825  :  sa  prévovance 
s'est  réalisée  plus  tôt,  puisqu'il  nous  est  annoncé 
dans  le  discours  de  la  couronne  que,  dès  1824, 
nous  obtenons  le  résultat  désiré,  et  qu'une  réserve 
de  40  millions  est  disponible.  Voilà  certainement 
une  brillante  situation  ;  mais  sans  doute  on  ne 
prétendra  pas  que  nous  pourvoirons  avec  ces 
40  millions  aux   dépenses   de   Ja  guerre.  Une 

(1)  Je  dois  à  la  Térité  de  dire  que  H.  le  président  da 
coDseU  a  prétendu  que  je  ne  Tavais  pas  bien  compris  ; 
mais  son  explication  ue  m*a  pas  para  claire. 


somme  beaucoup  plus  forte  deviendra  nécessaire, 
une  augmentation  d'impôts  est  inévitable  ;  elle  le 
sera  d'autant  plus  que  le  produit  des  impositions 
indirectes  va  diminuer  par  suite  de  l'inactivité 
du  commerce  et  des  travaux  de  l'industrie. 

Me  répondra-t-on  que  l'on  aura  recours  à  des 
emprunts?  Notre  position  n'est  pas  plus  favorable 
sous  ce  rapport,  vous  savez  qu^afin  de  ponrvoir 
au  remboursement  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, 19  millions  de  rentes  ont  été  créés  et  mis 
à  la  disposition  du  ministre.  On  lui  a  reproché 
de  ne  pas  les  avoir  négociés;  il  n'a  pas  dû  le 
faire  :  il  s'était  engagé  lors  de  la  discussion  à 
n'ouvrir  cet  emprunt  qu'à  la  fin  de  1823,  en  com- 
binant les  époques  de  versement  avec  les  échéan- 
ces des  reconnaissances  de  liquidation.  Ainsi,  si 
nous  voulons  emprunter  pour  les  frais  de  la 
guerre,  il  faut  que  nous  placions  un  second  em- 
prunt à  côté  d'un  premier  emprunt  trés-considé- 
rable  et  non  réalisé.  Il  devient  donc  évident  qae^ 
n'obtenant  que  des  prix  onéreux,  nous  porterons 
un  coup  fatal  à  notre  crédit,  et  que  noua  ferons 
même  une  forte  perte  sur  les  19  mUUons  de  rentes 
que  le  ministre  avait  évalués  à  un  cours  au-des- 
sus de  90  francs.  Ainsi  sous  tous  les  rapports  nos 
embarras  s'accumulent,  et  nous  ne  pourrons  pas 
échapper  à  la  nécessité  d'augmenter  tôt  ou  tard 
les  impôts  déjà  si  pesants.  Cette  situation  de  nos 
finances  suffirait  seule  pour  nous  empêcher  d'en- 
treprendre la  guerre. 

Quant  à  Tenectif  de  Tarmée,  l'orateur  établit 
qu'en  défalcant  la  gendarmerie,  les  vétérans,  l'état- 
major,  il  est  dans  ce  moment  de  211,000  hommes, 
et  qu'à  moins  de  dégarnir  nos  frontières  du  nord 
et  1  intérieur,  on  ne  peut,  conformément  au  dis- 
cours de  la  couronne,  employer  que  100»000  hom- 
mes à  l'expédition  d'Espagne.  Il  maintient  que 
de  la  nécessité  de  bloquer  ou  assiéger  les  places 
fortes  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre,  d'observer 
le  Portugal  dont  nous  avons  à  craindre  une  atta- 
que, d'assurer  par  des  corps  détachés  nos  com- 
munications, il  résulte  que  ce  ne  sera  guère 
qu'avec  30,000  hommes  que  nous  pourrons  nous 
porter  sur  Madrid,  soutenus  il  est  vrai  par  nos 
partisans,  mais  inquiétés  par  nos  ennemis. 

Ne  voit-on  pas,  reprend  l'orateur,  que  les  Ck)rtès 
se  retirant  sur  l'Andalousie,  une  aussi  faible 
armée  sera  compromise,  exposée  témérairement 
à  des  revers  de  fortune  qui  peuvent  la  rejeter  sur 
nos  frontières?  A-tH)n  calculé  les  conséquences 
d'un  pareil  événement?  Elles  me  paraissent  telle- 
ment à  redouter,  que  je  pensais  que  les  ministres 
n'y  exposeraient  pas  la  monarchie;  j'allais  en 
conclure,  autorisé  d'ailleurs  par  ce  qu'a  dit  M.  de 
Kergorlay,  que  les  troupes  des  puissances  alliées 
nous  seconderaient  et  traverseraient  la  France. 
Mais  M.  le  président  du  conseil  venant  de  décla- 
rer que  nous  ferons  la  guerre  avec  nos  propres 
moyens,  je  ne  puis  plus  que  m'étonner  de  ilm- 
prudence  d'une  telle  entreprise.  Je  reviendrai  sur 
ce  sujet,  et  je  raisonnerai  dans  les  deux  hypo- 
thèses; car  quelle  que  soit  maintenant  riatendoE 
des  ministres,  je  regarde  le  passage  et  le  séjoc: 
en  France  des  troupes  étrangères,  comme  la  €x>n- 
séquence  inévitable  de  la  guerre  d'Espagne,  et  a 
résultat  me  parait  désastreux.  Mais  cnerchoc: 
d'abord  quel  est  le  but  de  la  guerre. 

Le  but  indiqué  est  la  délivrance  de  Perdinanc 
et  le  rétablissement  de  l'autorité  royale. 

La  délivrance  de  Ferdinand  est  fort  incertaine: 
craignons  plutôt  d'aggraver  sa  situation.  Tadmets 

?|ue  nous  arriverons  facilement  à  Madrid,  mais  la 
orce  de  la  position  de  Cadix  est  connue;  le$ 
Certes  s'y  retireront  avec  le  roL  Dès  lon>»  vous 
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seres  oblige  d'établir  une  régeace;  je  ne  sais 
laquelle  on  préférera,  car  il  y  en  a  déjà  deux  en 
état  d'hostilité.  Au  surplus,  que  Ferdinand  reste 
à  Madrid  ou  qu'il  7  ait  une  régence^  le  résultat 
sera  le  même»  et  ici  va  éclater  la  diYisiou  entre 
les  partisans  de  la  guerre. 

Les  uns,  et  les  ministres  sont  de  ce  nombre, 
désirent  que  des  institutions  soient  données  aux 
BspagnolSy  que  le  roi  octroie  une  charte  appro- 
priée aux  besoins  et  à  la  situation  de  l'fispague. 

Les  autres,  et  ce  sont  les  promoteurs  les  plus 
ardents  de  la  guerre,  ne  veufent  que  le  pouvoir 
absolu^  Chaque  jour»  ils  crient  anathème  contre 
les  chartes.  Selon  enx,  les  rois  ont  reçu  leur 
puissaace  de  Dieu  même,  et  ils  n'en  peuvent  rien 
aliéner  :  partout  où  se  trouve  le  concours  de 
plusieurs  ToloDtés,  de  plusieurs  pouvoirs  pour 
former  la  loi,  il  n'existe  plus  de  royauté.  Voilà 
ce  que  les  écrivains  de  œ  parti  répètent  sans 
cesse,  et  il  est  à  remarquer  que  ces  sentiments 
sont  ceux  des  membres  de  la  régence  et  des  oàefa 
de  Tarmée  de  la  Foi.  En  effet.  Messieurs,  ces 
membres,  ces  chefs  sont  les  mêmes  conseillers  qui, 
depuis  1814.  ont  empêché  Ferdinand  d'accorder 
une  charte  a  ses  peuples  :  ils  annoncent  haute- 
ment qu'ils  donneront  encore  les  mêmes  conseils. 
Nous  en  avons  une  preuve  récente.  Vous  aves  lu, 
sans  doute,  la  lettre  du  général  O'Doonel  :  ce 
brave  officier  déclare  franchement  ses  opinions  ; 
la  charte  française,  à  ses  yeux,  c'est  de  la  ciguë. 
Il  va  plus  loin  ;  il  annonce  que  les  royahstes 
combattront  nos  troupes,  s'il  est  question  d'une 
charte,  et  d'altérer  les  lois  de  Tancienne  monar- 
chie. Voilà,  Messieurs,  sous  quels  auspices  nous 
allons  entreprendre  cette  ftneste  expédition! 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  parler  des 
événements  du  7  juillet,  fih  1  Messieurs,  à  cette 
fatale  énogue  on  a  pu  espérer  que  l'autorité 
royale  allait  être  affermie  au  moyen  de  modifica- 
tions raisonnables  à  la  constitution.  Qui  donc  a 
empêché  que  cet  événement  ne  s'accomplit?  Ce 
sont  encore  les  conseillers  de  la  couronne,  ce 
août  les  courtisans  qui,  conséquents  dans  leurs 
principes,  ne  voulaient  pas  de  charte  en  1814, 
D'en  ont  pas  voulu  le  7  juillet,  n'en  veulent  pas 
aujourd'hui.  Ils  ont  dirigé  le  mouvement  dans  le 
sens  du  pouvoir  absolu;  vous  en  connaissez  les 
déplorables  résultats.  Sans  leurs  conseils,  nous 
ne  discuterions  pas  en  ce  moment  cette  grave 
question  de  guerre  ou  de  paix. 

Me  nous  dissimulons  rien.  Messieurs,  les 
hommes  qui  désirent  que  des  institutions  libres 
soient  accordées  au  peuple  espagnol,  seront  do- 
minés par  les  partisans  au  pouvoir  absolu;  mais 
sachez  aussi  que  la  majeure  partie  de  la  nation 
espagnole  repousse  ce  pouvoir  absolu.  Bhl  com- 
ment en  voudrait-elle?  Savez- vous  ce  que  ce 
pouvoir  a  été  pendant  les  six  années  qui  ont 
précédé  la  révolte  militaire  de  1820  ? 

Exils,  emprisonnements  arbitraires,  envois  sans 
jugement  aux  présides  d'Afrique,  c'est-à-dire  aux 

galères;  condamnations  à  mort  par  commissions, 
ésordre  dans  les  finances, dans  l'administration; 
la  confusion,  la  corruption  partout.  On.  opposera 
peut-être  à  ce  tableau  les  actes  tyranniques  des 
Gortès,  les  excès  des  descamisados  et  des  sociétés 
populaires.  Sans  doute  ces  excès  sont  détestables, 
mais  on  ne  m'aura  pas  répondu.  Je  raisonne  dans 
l'hypothèse  d'une  intervention  armée  :  or,  per- 
sonne que  je  sache  n'oserait  proposer  de  soutenir 
les  armes  à  la  main,  les  actes  des  Certes. 

J'ai  déjà  dit,  Messieurs,  que  probablement  nous 
parviendrions  à  nous  emparer  de  Madrid,  mais 
c'est  là  que  nos  dangers  réels  commenceront  :  et 


d'abord  nous  nous  trouverons  dans  une  situation 
singulière;  si  nous  soutenons  le  rétablissement 
du  pouvoir  absolu,  nous  aurons  quelques  parti- 
sans et  beaucoup  d'ennemis.  Si  nous  conseillons 
l'établissement  d'une  charte  à  peu  près  semblable 
auxs  constitutions  fran^jaise  et  anglaise»  nous 
n'aurons  que  des  ennemis. 

Quelque  parti  que  nous  prenions,  nous  sommes 
forcés  d'occuper  militairement  l'Bspacne  pendant 
longtemps.  Nous  chercherons  naturellement  à  di- 
minuer nos  dépenses  en  y  faisant  contribuer  les 
Espagnols,  et  bientôt  naîtront  les  autres  inconvé- 
nients d'une  occupation  étrangère,  les  vexations 
de  détail  de  chaque  jour,  qui  blessent  la  fierté 
nationale. 

Deux  traits  distincts  sont  à  remarquer  dans  le 
caractère  espagnol,  la  haine  la  plus  prononcée 
contre  touJle  iomination  étrangère,  ta  ténacité  dans 
la  résistance.  Une  révolte  générale  éclatera  tôt  ou 
tard;  vos  prétendus  amis  même  se  tourneront 
contre  vous;  les  guérillas  vous  feront  une  guerre 
acharnée;  battues  un  jour,  elles  reparaîtront  le 
lendemain.  L'armée  harcelée  se  fondra  par  des 
pertes  journalières  ;  il  faudra  continuellement  y 
envoyer  des  renforts,  faire  de  nouvelles  levées  en 
France,  épuiser  notre  Trésor.  Nous  pouvons  être 
réduits  à  une  retraite  précipitée. 

Mais,  Messieurs,  jetons  un  coup  d'œil  sur  ce 
qui  se  passera  en  France  pendant  ce  temps.  Ne 
voyez-vous  pas  le  commerce  maritime  presque 
anéanti,  les  travaux  des  manufactures  rallentis 
ou  suspendus,  les  impéts  augmentés,  la  discus- 
sion de  plus  en  plus  animée  sur  les  motifs  et  les 
résultats  de  la  guerre,  le  mécontentement  de- 
venu général?  Bh  bien  1  raisonnons  dans  la  sup- 
position que  vous  agirez  sans  alliés  ;  des  désor- 
dres ne  peuvent-ils  pas  naître,  des  révoltes  éclater? 
Gomment  les  compnmerez-vous  lorsque  l'intérieur 
sera  dégarni  de  troupes  (1)  ?  N'est-fl  pas  évident 
qu'un  grand  péril  peut  menacer  la  monarchie? 

Que  si,  au  contraire,  les  alliés  combattent  avec 
nous,  si  les  dépôts  de  leurs  troupes  séjotirnent  en 
France;  alors,  voyant  le  mécontement  se  pronon 
cer,  inquiets  sur  leur  position,  ils  demanderont 
des  sûretés.  La  discussion  publique  les  fatiguera; 
ils  exigeront  que  la  liberté  de  la  presse  soit  en- 
chaînée, mais  cela  ne  suffira  pas  :  des  discus- 
sions animées  continueront  de  retentir  à  cette 
tribune;  ne  peuvent-ils  pas,  en  vertu  du  droit 
d'intervention,  exiger  quelle  devienne  muette? 
La  Charte  serait  suspendue;  et  qui  dit  sa  suspen- 
sion, dit  son  anéantissement. 

Voilà,  Messieurs,  les  dangers  auxquels  nous 
allons  nous  exposer;  et  je  renferme  les  ministres 
dans  ce  dilemme  :  ou  vous  ferez  la  guerre  avec 
nos  seules  forces,  et  vous  mettez  la  monarchie 
en  péril;  ou  vous  aurez  recours  aux  alliés,  des 
troupes  étrangères  traverseront  la  France,  y  sé- 
journeront, et  alors  vous  compromettrez  la  sta- 
bilité de  nos  institutions.  Hélas  !  Messieurs,  dans 
la  confusion  des  événements,  qui  sait  si  les  peu- 
ples ne  seront  pas  placés  entre  un  servlle  abru- 
tissement, ou  le  dévergondage  et  les  fureurs  de 
l'anarchie  populaire?  « 

Je  n'ai  considéré,  jusqu'à  présent,  la  question 
que  relativement  à  la  France  et  à  la  triple  al- 
liance :  je  vais  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  la  politique  de  l'Angleterre. 

Cette  puissance  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle 
pour  empêcher  la  guerre.  Comme  gouvernement 


(1)  Les  vétérans  eax-mémes  seront  peut-être  employés 
&  garantir  DOS  fronUères. 
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constitationnel,  elle  se  garde  d'admettre  le  principe 
de  rinteryention  et  d  entreprendre  des  guerres 
d'opinion.  Bile  a  d'ailleurs  un  intérêt  évident  à 
ce  que  les  puissances  du  nord  n'acquièrent  pas 
une  trop  grande  prépondérance  dans  les  affaires 
de  l'Europe  méridionale.  11  lui  importait  d'empê- 
cher les  troupes  de  la  triple  alliance  d'occuper 
l'Espagne  et  de  séjourner  en  France.  Mais  enfin  si 
la  guerre  éclate,  1  Angleterre  prendra  ses  intérêts 
pour  régie  de  conduite.  Tout  en  se  déclarant 
neutre,  elle  conservera  cependant  une  attitude 
semi-hostile.  Les  armateurs  de  nos  ports  crain- 
dront d'entreprendre  des  expéditions;  elle  s'em- 
parera alors  exclusivement  de  tout  le  commerce 
du  Levant,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  deuœ 
Amériques  :  elle  nous  aura  précédés  partout,  et 
lorsque  la  paix  reviendra,  les  efforts  de  nos  né- 
gociants, pour  renouer  des  relations  interrom- 
pues, seront  infructueux;  les  habitudes  seront 
contractées  ;  les  Anglais,  avec  qui  nous  avons  déjà 
tant  de  peine  à  lutter,  seront  partout  en  posses- 
sion du  commerce  :  nous  serons  reculés  de  vingt 
ans.  Mais  pouvons-nous  espérer  une  exacte  neu- 
tralité? Je  vais  indiquer  à  la  Chambre  deux  points 
de  discussion  qui  ne  tarderont  pas  à  s'élever  : 
je  yeux  parler  du  droit  de  visite  et  des  blocus. 

On  s'est  fort  effrayé  des  corsaires,  et  quoique, 
selon  moi,  ce  danger  ait  été  exagéré,  parce  que 
les  lois  maritimes  exigent  que  le  propriétaire,  le 
capitaine  et  les  3/4  de  l'équipage  soient  sujets  de 
la  puissance  belligérante,  on  ne  peut  nier  cepen- 
dant que  des  armements  simulés  ne  soient  à 
craindre,  et  que  la  piraterie  ne  puisse  être  exercée. 
Les  pirates  et  les  corsaires  masquent  leurs  batte- 
ries, arborent  un  pavillon  ami  ;  le  droit  de  visite 
est  le  seul  moyen  de  leur  faire  une  gaerre  réelle, 
parce  qu'il  les  force  à  se  mettre  en  défense  ou 
a  s'enfuir.  D'un  autre  côté,  ce  droit  est  nécessaire 

Sour  reconnaître  les  bâtiments  qui  transportent 
es  munitions  de  guerre.  Croyez-vous,  Messieurs, 
que  les  Anglais,  qui  usent  despotiquement  de  ce 
droit  de  visite  lorsqu'il  leur  est  utile,  l'endurent, 
à  leur  tour,  patiemment  de  notre  part?  On  peut 
craindre  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

Quant  aux  blocus,  îious  voudrons  sans  doute 
en  user  quelquefois,  et  trôs-probablement  à  l'égard 
de  Cadix.  Mais  cela  gênera  le  commerce  de  1  An- 
gleterre :  11  est  douteux  qu'elle  le  trouve  bon;  un 
cri  public  s'élèvera  contre  nous  dans  ce  pays,  où 
les  intérêts  commerciaux  prédominent.  Enfin, 
soit  par  ces  raisons,  soit  par  des  motifs  d'une  po- 
litique plus  élevée.  l'Angleterre  peut  nous  déclarer 
la  guerre;  alors  elle  donne  une  force  immense  à 
la  résistance  des  Espagnols,  elle  anéantit  le  peu 
qui  nous  reste  de  commerce  maritime,  elle  at- 
taque nos  colonies  et  peut-être  se  fait  céder,  pour 
nnx  de  ses  services,  les  lies  de  Cuba,  de  Porto- 
Rico  et  d'autres  postes  à  sa  convenance  (l). 

N'est-ii  pas  déplorable,  Messieurs,  que,  depuis 
le  milieu  du  siècle  dernier,  l'Angleterre  se  soit 
toujours  élevée  par  les  fautes  de  la  France?  La 

guerre  de  1756,  si  impolitique,  conduite  avec  tant 
'inhabileté,  lai  a  donné  la  suprématie  de  l'Inde, 
le  Canada  et  ses  dépendances.  A  quoi  ont  abouti 
les  entreprises  gigantesques  de  Bonaparte?  A  faire 
acquérir  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers  du  Le- 
vant, la  possession  de  Malte,  des  îles  Ioniennes, 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  rile-de-Francej 
enfin,  par  notre  imprudence,  nous  allons  lui 
faire  céder  Cuba  et  Porto-Rico. 


(1)  Lo  discours  de  lord  Liverpool  donna  une  nouvelle  1 
force  A  mes  assertions.  | 


Une  impérieuse  nécessité  nous  force-t-elle  de 
nous  exposer  à  tant  de  dangers,  à  tant  de  dom- 
mages? je  ne  le  crois  pas. 

La  révolution  esparâole  a  dû  paraître  mena- 
çante à  la  fin  de  1820,  lorsque  tout  à  coup  elle 
s'étendit  à  Naples,  dans  le  Piémont,  en  Portugal. 
On  peut  cramdre  alors  qu'une  propagande  ne 
cherchât  à  limiter  partout;  mais  elle  n'est  plus 
d'aucun  danger  pour  nous  depuis  qu'elle  est  res- 
serrée dans  la  Péninsule.  Les  Espagnols  ne  son- 
geaient pas  à  nous  attaquer;  ils  n'étaient  pas  en 
état  de  le  faire,  et  il  est  à  remarquer,  qu'à  mesure 
que  les  vices  de  la  constitution  des  Certes  se 
sont  développés,  que  des  excès  ont  été  commis, 
rautorité  royale  s'est  affermie  en  France  :  le  dis- 
cours de  la  couronne  atteste  ce  fait,  qui  d'ailleurs 
s^explique  facilement.  La  constitution  des  Gortès 
ressemble  beaucoup  à  celle  de  1791  ;  le  peuple 
français  n'a  pas  perdu  la  mémoire  des  calamités 
épouvantables  que  les  vices  de  cette  constitution 
démocratique  ont  attirées  sur  la  France.  Yoûh 
d'où  provient  une  disposition  plus  prononcée  à 
se  rapprocher  du  gouvernement  et  k  le  sou- 
tenir. 

Le  danger,  Messieurs,  c'est  nous  qui  allons  le 
créer.  Nous  voulons  faire  une  guerre  d'opinion^ 
on  nous  la  fera  aussi.  Et,  par  exemple,  à  nous 
éprouvions  des  revers,  qui  nous  dit  que  les  Bs~ 
pagnols  par  des  incursions  ne  chercheraient  pas 
à  soulever  les  mécontents?  Vous  créez  un  autre 
danger  en  reconnaissant  un  prétendu  droit  d'in- 
tervention armée  dans  les  affaires  intérieures 
d'une  puissance  indépendante,  droit  qui,  comme 
on  l'a  déjà  dit  dans  l'autre  Chambre,  précipiterait 
les  monarchies  sur  les  républiques  et  les  répu- 
bliques sur  les  monarchies  ;  droit  que  Ton  n'a 
jamais  pu  définir;  que  dis-je?  les  ministres  eux- 
mêmes  Font  déclaré  absurde,  et  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  citer  leurs  propres  paroles. 

Voici  ce  que  Ton  trouve  dans  un  document  of- 
ficiel publié  par  le  gouvernement  de  Portugal  : 
«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  très-chrétienne 
protesta  que  jamais  il  n'avait  eu  de  projets  hos- 
tiles contre  le  Portugal  ;  que,  connue  gouver- 
nement constitutionnel,  non-seulement  il  consi- 
dérait comme  injuste  la  doctrine  absurde  de  Tin- 
tervention  d'une  puissance  dans  Forganisation 
intérieure  d'une  autre,  mais  qu'il  rougirait  de  la 
défendre,  i 

Sur  de  nouvelles  observations  du  Portugal,  le 
gouvernement  français  répondit  «  en  trouvant 
étrange  qu'on  doutât  de  la  sincérité  de  ses  expli-. 
cations,  déclarant  que  la  France  ne  cherchait  ni 
ne  voulait  intervenir  à  main  armée  dans  les  al' 
faires  intérieures^  ni  dans  les  institutions  poli* 
tiques  de  la  Péninsule.  Et  remarquons,  Messieurs, 
que  dans  cette  seconde  réponse  il  s'agit  des  af- 
faires  intérieures  de  la  Péninsule,  et  non  plus 
seulement  de  ses  institutions.  Je  ne  sais  com- 
ment les  mmistres  réfuteront  leurs  propres  pa- 
roles. 

Je  le  répète.  Messieurs,  en  finissant  :  la  guerre 
que  l'on  veut  entreprendre  est  imprudente,  im- 
politique. Elle  exigera  l'établissement  de  nouveaux 
impôts  au  moment  même  où  le  produit  des  an- 
ciens sera  diminué  par  l'inactivité  du  commerce 
et  des  fabriques  ;  elle  va  détruire  nos  finances  et 
compromettre  sans  nécessité  tous  les  intérêts  de 
la  France,  jusqu'à  nos  institutions  et  à  la  mo* 
narchie  elle-même.  11  vous  appartient.  Messieurs. 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  d'exprimer  vos 
sentiments  au  père  de  la  patrie  :  dites-lui  fran- 
chement que  la  conservation  de  la  paix  est  né- 
cessaire,  que  les  peuples  la  désirent,  et  par  cette 
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conduite  à  la  fois  fenne  et  loyale,  vous  donnerez 
aax  ministres  la  force  de  sortir  de  la  fausse  po- 
sition où  les  promoteurs  de  la  guerre  les  ont 
f)lacé8.  Il  en  est  temps  encore  aujourd'hui^  il  ne 
e  sera  plus  demain.  Ne  vous  reposez  pas  sur  le 
droit  de  refuser  les  subsides  dont  vient  de  parler 
M.  le  ministre  des  finances  ;  car  lorsque  les  hos- 
tilités seront  commencées,  on  fera  valoir  près  de 
vous  l'honneur  français  en  danger,  les  périls  et 
les  besoins  de  nos  soldats,  la  nécessité  de  ne  pas 
désarmer,  même  en  voulant  la  paix.  Organes  de 
Topinion  publique,  fiiites*la  connaître  au  mo- 
narque, lorsque  l'expression  en  arrive  encore  à 
temps,  et  surtout  gardez-vous  de  consacrer  un 
prétendu  droit  d'intervention  qui  viole  Tindé- 
peodance  des  nations,  et  dont  on  pourrait  faire 
usage  contre  vous-mêmes. 

Je  propose  de  substituer  à  la  seconde  partie  de 
l'adresse  Tamendement  suivant  : 

«  L'accroissement  du  produit  des  impôts  indi- 
rects atteste  que  des  temps  plus  favorables  succè- 
dent à  nos  convulsions  intestines,  à  des  guerres 
sans  cesse  renaissantes.  C'est  par  son  attache- 
ment invariable  au  principe  conservateur  de  la 
légitimité,  ainsi  qu'à  la  Charte  constitutionnelle, 
que  la  France  trouve  en  elle-même  les  véritables 
garanties  de  Tordre  public. 

«  Cependant  une  guerre  imminente  va  peut- 
être  altérer  le  bonheur  dont  nous  jouissons  I 
Nous  savons,  sire,  qu'il  vous  appartient  d'en  dé- 
libérer; et  toutes  les  fois  que  la  dignité  de  la 
couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France 
seront  en  danger.  Votre  Majesté  peut  compter 
sur  notre  empressement  à  les  défendre  avec  elle. 
Mais  en  même  temps  nous  attachante  l'espoir 
que  nous  entrevoyons  encore,  un  devoir  impé- 
rieux commande  ne  vous  soumettre  l'expression 
des  vœux  que  forment  vos  peuples  pour  le  main- 
tien d'une  paix  dont  ils  ont  besoin  après  de  si 
longues  calamités,  et  des  charges  si  pesantes. 

«  Une  inflexible  nécessité  pourrait  seule  déter- 
miner à  entreprendre  une  guerre,  prélude,  peut- 
être,  d'un  embrasement  universel  et  dont  per- 
sonne ne  saurait  prévoir  les  résultats.  Nous  met- 
tons, sire,  notre  confiance  dans  la  sollicitude 
paternelle  de  Votre  Majesté  pour  tout  ce  qui 
touche  au  bonheur  des  Français  et  à  la  prospé- 
rité du  royaume.  » 

M.  de  VlUële,  président  du  conseily  ministre 
des  finances.  Messieurs,  l'orateur  n'a  son^é  qu'à 
démontrer  les  avantages  de  la  paix,  mais  il  a 
oublié  de  nous  donner  les  moyens  de  la  conser- 
ver. Ces  avantages  ont  été  sentis  par  le  ministère 
qui  n'a  rien  négligé  pour  maintenir  des  relations 
honorables  et  qui  n'a  cédé  qu'à  la  force  des  cir- 
constances. 

Tout  le  monde  voit  aujourd'hui  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  du  re{)os  de  l'Bspagne  mais  du 
nôtre  et  que  l'état  d'irritation  répandu  sur  ce 
nialheureux  pays,  menace  non  -  seulement  la 

'     France,  mais  tous  les  peuples  voisins. 

Pour  que  la  paix  fût  possible,  il  aurait  fallu 

^     qu'elle  fût  dans  la  volonté  de  tous  ;  or,  la  France 
seule  la  voulait.  Les  Gortès  ont  été  convoqués; 

■'    de  quoi  se  sont-ils  occupés?  d'emprunter  de  l'ar- 
gent et  de  faire  des  levées  pour  menacer  notre 

>    propre  territoire.  La  révolution  actuelle  est  donc 
essentiellement  ennemie  de  la  France  ;  et  quel 

.    plus  grand  ennemi  pouvons  nous  avoir  qu'une 

.    monarchie  où  Ton  n'a  laissé  aucune  place  pour 

'    le  monarque? 

Peut-on  appeler  paix  l'état  actuel  ?  11  est  pire 
que  la  guerre  l  U  n'est  pas  possible  à  la  France 


d'y  rester  plus  longtemps  et  c'est  au  nom  de  tous 
les  intérêts  invoques  par  le  préopinant  qu'il  faut 
en  sortir  {Applaudissements  au  centre  dhit  et  au 
côté  droit). 

Le  mimstre  termine  par  quelques  observations 
sur  les  19  millions  de  rentes  qu'il  n*avait  pas, 
dit-il,  le  droit  de  négocier. 

M.  le  cénéral  SéliastlaBi  (1).  Messieurs, 
avant  d'aborder  la  discussion  de  l'amendement 
qui  vous  est  soumis,  permettez-moi  de  vous  ftdre 
apprécier  les  promesses  et  les  déclarations  dont 
n'est  point  avare,  à  cette  tribune,  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres.  Il  nous  avait  dit  que 
le  cordon  sanitaire  n'avait  d'autre  but  que  celui 
de  préserver  la  France  de  la  contagion  qui  dévas- 
tait la  Catalogne,  et  peu  de  temps  après,  il  l'a 
transformée  en  une  armée  d'observation  destinée 
à  servir  de  point  d'appui  aux  bandes  de  la  Foi  ; 
il  vous  avait  donné  1  assurance  que  la  paix  entre 
la  France  et  l'Espagne,  ne  serait  point  troublée, 
et  il  a  accordé  la  guerre  à  son  parti.  Il  vient  de 
vous  déclarer  que  l'étranger  ne  souillera  pas 
notre  territoire,  nous  devons  craindre  que  lui- 
même  n'en  sollicite  bientôt  à  genoux  les  secours. 

M.  Duvergier  de  Hauranne,  dans  un  discours 
très-remarquable,  nous  a  indiqué  le  but  et  déve- 
loppé les  dangers  de  la  guerre  que  nous  allons 
entreprendre;  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas 
osé  le  suivre  dans  cette  importante  discussion  et 
s'est  borné  à  alléguer  que,  quoiqu'il  reconnût 
comme  nous  les  avantages  de  la  paix  et  les  in- 
convénients de  la  guerre,  une  rupture  avec  l'Es- 
pagne était  devenue  inévitable. 

Je  m'attendais  à  lui  voir  soumettre  à  la  Chambre 
des  documents  qui  nous  fissent  sentir  à  tous  que 
nous  sommes  sous  la  main  de  cette  fatale  néces- 
sité. Les  seuls  motifs  de  guerre  que  M.  le  ministre 


nand  VII  qu'il  faut  garantir,  et  je  ne  sais  quelle 
expédition  récemment  faite  par  l'armée  de  Mina 
dans  la  vallée  neutre  d'Andorre.  Il  a  attaché  aussi 
beaucoup  d'importance  au  refus  ou  plutôt  à  l'oubli 
d'un  officier  de  la  marine  espafi(nole,  qu'il  accuse 
de  n'avoir  pas  rendu  le  salut  d^usage,  en  entrant 
dans  l'un  de  nos  ports. 

L'armée  de  la  Foi,  les  troubles  de  l'Espagne  ! 
certes  M.  le  président  du  conseil  peut  en  parler 
savamment.  Ne  sont-ils  pas  son  ouvrage  ?  N'ont-, 
ils  pas  été  soudoyés  par  les  trésors  de  la  France? 
Etrange  moyen  de  conserver  la  vie  et  l'indépen- 
dance de  Ferdinand  VII,  que  de  porter  le  fer  et  la 
flamme  dans  ses  Etats  1  Pourriez- vous  comparer 
l'expédition  d'Andorre  et  la  conduite  imprudente 
d'un  officier  qui  ignore  ou  néglige  les  vaines  for- 
mules d'un  cérémonial  futile,  aux  outrages  que 
l'Espagne  alsoufferts  avec  tant  de  lon^imité  de 
la  part  du  ministère  français?  Ponmez-vous  les 
comparer  au  refus  de  M.  le  préfet  de  Perpignan, 
qui  n'a  pas  voulu  publier  l'amnistie  accordée  aux 
bandes  de  la  Foi,  à  l'expulsion  arbitraire  d*un 
savant  respectable,  à  la  conduite  tenue  envers 
M.  le  duc  de  San-Lorenzo,  à  qui  il  a  été  envoyé 
des  passe-ports  qu'il  n'avait  pas  demandés  et 
avant  qu'il  eût  reçu  de  sa  cour  l'ordre  de  son 
rappel?  Quelles  sont  d'ailleurs  les  réparations  que 
le  gouvernement  espagnol  vous  a  refusées  ? 

n  faut  le  dire,  M.  le  président  du  conseil  n'a 


I      (1)  Le  diseoars  de  M.  le  général  Sébastian!  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 
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porté  dans  Texamen  d'une  qnestiou  anssi  graye 
que  les  sentiments  et  le  langage  de  doblentz.  Le 
parti  qui  nons  domine  et  dont  il  est  devenu  l'or- 
gane obéit  à  ses  préjugés,  à  ses  vieilles  haines, 
et  voudrait  aller  conquérir  le  pouvoir  absolu  en 
Espagne  afin  de  le  réimporter  en  France.  Nos 
armées,  qui  ont  combattu  glorieusement  pendant 
30  ans  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
patrie,  sont  appelées  à  couronner  un  suicide 
politique. 

On  nous  répète  que  Ferdinand  VII,  rendu  à  la 
liberté,  donnera  à  s^  peuples  des  institutions  qui 
reconnaîtront  et  protégeront  leurs  droits.  Avons- 
nous  oublié  le  passé  ?  N'est*oe  pas  ce  prince  qui 
pour  ressaisir  le  despotisme  a  renversé  la  consti- 
tution de  Cadix  reconnue  de  l'Europe  ?  N'estr 
ce  pas  lui  qui,  égaré  par  des  conseillers  impré- 
voyants et  pervers,  a  mutilé  ces  bras  qui  l'avaient 
arraché  à  la  captivité  ?  M'a-t-il  pas  jeté  dans  les 
cachots  ou  immolé  sur  les  échafauds  ces  hommes 
courageux  qui  avaient  triomphé  pour  lui  de  la 
puissance  colossale  de  Napoléon  ?  Ce  qu'il  a  fait 
en  1814  par  l'impulsion  des  partisans  du  pouvoir 
absolu,  ne  le  ferait-il  plus  en.  1823  après  avoir 
obtenu  les  secours  de  l'étranger?  Honneur  à  la 
sagesse  de  la  nation  espagnole,  qui  a  respecté 
son  roi,  devenu  le  chei  suprême  des  institu- 
tions constitutionnelles  qu'elle  saura  perfectionner 
un  jour  saus  l'intervention  du  congres  de  Vérone! 
C'est  aujourd'hui  que  se  trouve  à  jamais  cimentée 
Falliance  entre  le  monarque  et  son  peuple  unis 
pour  défendre  la  patrie. 

M.  le  ministre  nous  a  entretenus  de  la  puis- 
sance et  des  intentions  des  souverains  alliés  ;  il 
a  vanté  l'attitude  imposante  de  la  France  au  der- 
nier congrès.  Messieurs,  à  Vérone  comme  à  Âix- 
la-Cbapeue,  comme  à  Troppau,  elle  a  été  traînée 
misérablement  à  la  suite  de  ces  mêmes  puis- 
sances :  on  l'y  traîne  encore  ;  mais  non  !  elfe  est 
aujourd'hui  leur  instrument.  Vous  avez  la  guerre 
parce  que  la  Russie  l'a  voulu,  et  son  ambassa- 
deur nous  dicte  insolemment  les  volontés  de  son 
maître  1  vous  qui  vous  déclarez  les  défenseurs 
exclusifs  de  la  paix  des  nations  et  de  la  religion, 
appellerez-vous  MitUe  cette  alliance  impie  qui 
a  reconnu  le  droit  divin  des  Turcs  et  la  légiti- 
mité du  massacre  des  Grecs  ?  Cette  alliance  est 
une  dictature  monstrueuse  qui  menace  d'un 
entier  asservissement  l'indépendance  de  tous  les 
gouvernements  et  à  laquelle  il  est  temps  d'op- 
poser l'alliance  si  naturelle  aujourd'hui,  si  impé- 
rieusement commandée,  des  gouvernements  re- 
présentatife. 

Nos  ministres  devraient  imiter  la  sage  et  pré- 
voyante conduite  des  ministres  anglais.  C'est 
dans  le  cabinet  de  Saint-James  que  les  mesures 
sont  dictées  par  l'intérêt  public  :  c'est  en  Angle- 
terre que  les  discussions  sont  franches  et  lumi- 
neuses; c'est  dans  le  Parlement  britannique  qu'a 
été  repoussée  unanimement  cette  funeste  doc- 
trine crintervention  destructive  de  la  sûreté  des 
trônes  et  de  l'indépendance  des  peuples;  cette 
doctrine  d'intervention  qui  livrerait'  tour  à  tour 
aux  manœuvres  de  l'ambition  tous  les  Etats  de 
l'Europe  1 

L'heure  avancée  et  l'impatience  que  manifeste 
un  côté  de  cette  Chambre  ne  me  permettent  pas 
d'attirer  en  ce  moment  votre  attention  sur  les 
maux  dont  peut  nous  accabler  une  guerre  qui 
embrasera  l'Europe  et  à  laquelle  on  ne  saurait 
assigner  ni  terme,  ni  issue.  Le  sang  français  va 
couler;  déjà  nos  ateliers  deviennent  déserts;  le 
commerce  s'écroule;  l'agriculture  perd  les  bras 
qui  la  fécondaient;  le  manufacturier,  lenégodant. 


le  propriétaire,  sont  menacés  ou  déjà  atteints. 
Les  ministres  qui  ont  conseillé  une  pareille 
guerre  se  sont  rendus  coupables  du  cnme  de 
haute  trahison  contre  le  Roi  et  contre  la  nation, 
qui  en  est  inséparable.  J'appuie  l'amendement. 


M.  CJabaiBMi,  député  de  la  Seine- Inférùfwre  (1). 
Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  ajouter 

auelques  considérations  à  celles  qui  vous  ont  été 
éveioppées  par  M.  Duvergier  de  Hauranne  en 
faveur  de  la  paix;  et  pour  voua  en  soumettre  de 
nouvelles  sur  les  dangers  de  la  guerre. 

Voiœ  de  la  dnnte  :  La  question  préalable. 

M.  C^baaoB.  M.  le  président  me  maintient  la 

parole;  je  reprends  : 

Une  nation  amie  de  la  nation  française,  et  qui 
le  sera  toujours  par  ses  rapports  naturels  et  com- 
merciaux, en  dépit  de  toutes  les  fautes  de  leurs 
gouvernements  respectifs;  a  cru  bien  faire,  dans 
un  temps,  de  résister  au  grand  système  continen- 
tal, seul  et  unique  étendard  à  opposer  alors, 
comme  aujourd'hui,  au  colosse  de  la  puissance 
maritime.  N'écoutant  que  ce  premier  sentiment 
naturel  qui  fait  frémir  l'homme  à  la  seule  idée 
de  l'oppression,  elle  s'est  livrée  tout  entière  à  sa 
noble  résistance;  et,  bientôt,  séduite  par  te  lan- 

§age  et  les  promesses  les  plus  riantes  (au  contraire 
e  la  nation  française  qui,  déjà  forte  de  cette  expé- 
rience une  donnent  de  terribles  souffïrances, 
gayait  alors,  par  sa  résignation,  par  de»  sacri- 
ces  viagers,  1  avenir  du  continent  de  l'Europe 
et  son  affranchissement  de  l'oppression  mari- 
time), le  présent  a  été  tout  pour  l'Espagne;  ses 
yeux  se  sont  fermés  aux  calculs  de  l'avenir. 

Qu'est-il  résulté  de  cette  différence  de  conduite 
entre  les  deux  nations? 

L'une,  trompée  dans  ses  esp^ances,  est  bien- 
tôt victime  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  créduiité. 
C'est  le  pouvoir  absolu  qui  lui  est  donné  en 
échange  de  ses  généreux  erforts. 

L'autre,  plus  heureuse,  après  avoir,  par  des 
efforts  aussi  héroïques,  foudroyé  vingt  ans 
avant  (2)  les  projets  odieux  du  morcellement  de 
la  France,  reçoit  de  son  Roi,  plus  juste  et  plus 
éclairé,  ce  pacte  consolateur  destiné  à  concilier 
tous  les  intérêts  anciens  et  nouveaux. 

Ces  paroles  sacrées,  sorties  de  la  bouche  du 
Roi,  union  et  ou6/t,  doivent  être  pour  les  Fran- 
çais une  barrière  d'airain  entre  k  passé  et  l'a- 
venir. 

Mais  si,  d'un  côté,  l'ambition  n*a  point  de 
bornes,  de  l'autre,  toute  nation  huoûliée  a  son 
réveil. 

Le  pouvoir  absolu,  implanté  en  Espagne,  était 
destiné  à  éclairer  la  France.  Déjà,  sa  p&fe  lumière 
reflétait  sur  notre  pacte  fondamental  ;  la  SainCe- 
AUiance  le  voulait  ainsi. 

Cependant  l'Esp 
elle  se  réveille,  et     ,  . 

nés  promesses  et  à  tout  ce  que  la  reconnaissance 
ne  devrait  jamais  effacer  dans  le  cœur  des  hom- 
mes, consacre,  par  son  approbation  royale,  la 
constitution  à  laquelle  il  avait  dû  son  trône,  ci 
la  Sainte-Alliance  son  triomphe. 

Ici,  Messieurs,  la  scène  change,  et  tout  à  coup 
des  intérêts  opposés,  jusqu'ici  couverts  d'an  voile 
mystérieux,  se  découvrent  :  renchatnement   de 


(1)  Le  discours  de  M.  Cabanon  n*a  pas  été  inséré  &■ 
Moniiewr, 

(2)  Traité  de  PilniU. 


^  le  en  appelle  à  la  foi  jurée; 
féjà  son  roi,  fidèle  à  d*anciei&- 
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l'OeddeDt.n'est  pins  un  problème,  c'est  une  né- 
cessité pour  la  Russie  dans  Texécution  de  ses 
projets.  11  fant  foudroyer  TËspagne. 

Kt  pour  TAngleterre,  dans  ses  projets  chéris, 
cette  guerre  devient  une  bonne  fortune. 

Quel  est  donc,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
le  rôle  réservé  à  notre  belle  France,  au  milieu  de 
ce  conflit? 

Appelée  à  sacrifier  son  seul  appui,  l'Espagne, 
la  France  serait-^lle  destinée,  par  notre  faute,  à 
succomber  ensuite  bous  le  poids  de  Tudo  ou  l'au- 
tre ambition  ?  Messieurs,  tant  qu'il  me  restera  un 
rayon  d'espérance  contre  cette  malheureuse 
guerre,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  larepré- 
senter  sous  ses  rapports  les  plus  directs. 

Si  c'est  sous  le  rapport  de  la  justice  et  de  la 
morale,  que  puis-je  vous  dire.  Messieurs,  qui  ne 
soit  profondément  gravé  dans  vos  cœurs  ?  Par  la 
coopération  de  l'héroïque  Espagne,  les  deux  trônes 
ont  été  rendus  aux  Bourbons,  par  suite,  et  la  plu- 
part d'entre  vous,  mes  collègues,  vous  siégiez  dans 
cette  enceinte.  La  reconnaissance  est  la  mère  des 
vertus  ;  cette  guerre  entre  deux  mouargues  unis 
pr  les  liens  du  sang,  entre  deux  nations  ^- 
lement  généreuses  et  qui  s'estiment,  serait  une 
guerre  impie. 

En  droit  :  il  est  impossible  que  des  hommes 
d'Etat  méconnaissent  le  droit  qui  appartient  à 
chague  pays  de  se  gouverner  et  de  régir  ses 
affaires  intérieures  comme  bon  lui  semble.  Assu- 
rément, les  nôtres  n'ont  rien  à  se  reprocher  à  cet 
égard.  Que  ei  l'Espagne  ou  tout  autre  pays  don* 
nent  à  la  France  des  inquiétudes  réelles  et  fon 
dées  pour  son  repos,  nul  doute  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  serait  coupable  s'il  négligeait  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Mais  un  pays  qui  vient  de 
naître  au  système  constitutionnel,  qui  n'a  pas  de 
temps  de  reste  pour  étudier  le  fort  ou  le  faible 
des  Dases  de  son  pacte,  pour  les  modifier  ou  les 
conserver  selon  ses  avantages  ou  ses  inconvé- 
nients dans  un  délai  assez  rapproché,  ce  pays- là 
n'est  pas  dans  une  position  à  inquiéter  une  puis- 
sance amie,  qui  d^ailleurs  n'a  rien  à  redouter, 
par  la  supériorité  de  sa  population  et  de  ses 
moyens.  Cette  puissance,  intéressée  au  maintien 
du  bon  ordre  chez  elle  comme  chez  son  voisin, 
doit  s'abstenir  de  toute  conduite  qui  tendrait  à 
le  troubler  au  dehors.  Ainsi,  en  observant  les 
les  règles  d'un  bon  voisinaée,  le  repos  de  la 
France  est  hors  d'atteinte  ae  la  moindre  in- 
quiétude. La  guerre  serait  injuste. 

En  politique  :  veut-on  parler  de  l'intérêt  privé 
de  la  France  par  rapport  à  l'Espagne?  ou  veut«on 
parler  de  l'intérêt  de  la  Sainte-Alliance  dans  son 
plan  qael  qu'il  soit? 

Dans  la  première  hypothèse,  la  France  consti- 
tutionnelle n'a  pas  plus  d'intérêt  à  combattre  un 
pays  par  cela  seul  que  ce  pays  voudrait  être  plus 
constitutionnel  ou  moins  constitutionnel  qu'elle  ; 
le  seul  intérêt  qui  puisse  fixer  son  gouvernement 
est  le  calcul  des  conséquences  de  ses  résolutions 
pour  l'accroissement  des  débouchés  de  notre 
agriculture,  de  notre  industrie  ou  même  la  simple 
conservation  de  nos  travaux  industriels;  de  sa- 
voir si,  pour  activer  notre  navigation,  si,  pour 
sauver  des  millions  de  nos  capitaux  qm  couvrent 
aujourd'hui  les  mers,  la  guerre,  une  guerre, 
lorsqu'elle  n'a  pas  pour  objet  la  protection  et  la 
conservation  de  ces. mêmes  intérêts,  est  préfé- 
rable à  la  naix;  de  savoir  encore  si,  au  moment 
même  où  PEspagne  embrasse  notre  propre  reli- 
gion politique  et  régénère  toutes  les  parties  de 
son  administration;  dans  le  moment  où,  pour  ce 
pays,   une  grande  résolution  est  à  prendre  à 


regard  de  ses  vastes  possession  dans  le  nouveau 
monde,  c'est  bien  comprendre  les  prospérités  de 
la  France,  c'est  montrer  un  grand  amour  pour 
notre  belle  patrie,  que  de  fermer  les  yeux  sur  ces 
grands  intérêts  et  de  ne  jamais  les  ouvrir  que  sur 
les  moyens  de  river  ses  chaînes! 

Dans  son  intérêt  privé,  la  guerre  serait  donc  un 
présent  funeste;  il  y  a  plus, la  seule  hésitation  du 

fouvernement  est  déjà  une  source  de  maux  peut- 
tre  irréparables. 

Je  passe  à  la  seconde  hypothèse.  Veut-on  par- 
ler de  l'intérêt  de  la  Sainte-Alliance  dans  son 
plan,  quel  qu'il  soit,  voici  le  dilemme  qui  se  pré- 
sente: 

Ou  la  Sainte-Alliance  n'a  en  pour  seul  el 
unique  but  que  d'étouffer  le  système  représenta- 
tif dans  son  existence  et  dans  ses  progrès  sur 
notre  continent,  ce  que  Ton  pourrait  admettre  au 
milieu  de  tant  d'al»urdités  et  dlnconséquences 
dont  nous  sommes  témoins;  alors  notre  coopéra- 
tion serait  un  sacrilège  politique,  d'où  peuvent 
naître  dans  l'avenir  des  commotions  éternelles. 

Ou  ce  projet  comprendrait  d'autres  projets  enco* 
re,  dont  celui-ci  serait  la  première  condition. 

Le  vaste  plan  conçu  par  un  seul  homme  serait 
ici  reproduit  par  l'accord  de  quelques-unes  de  ces 
hautes  puissances;  et  il  léserait  à  leur  seul  pro- 
fit :  Tune  pour  l'exécution  plus  facile  de  ses 
projets  chéris  sur  l'Orient;  telle  et  telle  autre 
pour  la  plus  sûre  conservation  de  ces  envahisse- 
ments de  territoire,  taillés  dans  des  temps  de 
violences,  sans  égard  pour  le  caractère  et  les 
habitudes  des  peuples,  seul  gage  de  leur  repos. 

Peut-être,  Messieurs,  en  rappelant  à  votre 
souvenir  ce  vaste  plan  continental,  qui  pourrait 
se  reproduire  et  prendre  chaque  année  plus  de 
consistance  par  l'accord  des  puissances,  comme 
la  seule  force  à  oppresser  à  l'empire  des  mers, 
aurais-je  expliqué  déjà  ma  pensée;  et  pourquoi 
l'Angleterre,  indifférente  depuis  huit  ans  à  la 

Êlantation  de  l'étendard  du  pouvoir  absolu  en 
spagne,  devient  tout  à  coup  le  premier  cham- 
pion de  ses  libertés  constitutionnelles. 

Mais,  Messieurs,  que  je  fasse  abstraction  de  toute 
interprétation  des  proiets  originaires  ou  subsé- 
quents de  la  Sainte-Alliance,  toujours  reste-t-il 
cette  vérité  que  l'accord  qui  existait  entre  les  puis- 
sances européennes  contractantes  est  rompu;  qu'il 
n'existe  plus  par  la  défection  d'une  des  parties 
jusqu'alors  la  plus  prépondérante,  appelée  aujour- 
d'hui à  défendre  ostensiblement  ou  non,  des  inté- 
rêts en  opposition  directe  avec  ceux  qu'elle  avait 
embrassés  d'abord. 

Et  j'en  conclus  : 

Que  la  cause  de  cette  défection  n'est  point  dans 
l'acquisition  de  quelques  avantages  commerciaux, 
puisqu'ils  étaient  comme  en  1814  le  privilège  de 
la  prépondérance; 

Que  des  raisons  d'une  urgence  plus  imminente 
ont  été  la  véritable  cause  de  cette  défection  ; 

Que  pour  s'en  rendre  raison  il  a  suffi  du  moindre 
soupçon  d'atteinte,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
à  cette  prépondérance,  a  cette  possession  depuis- 
sauce  colossale  maritime  qui  attise  les  divisions 
sous  tous  les  régimes;  qui  abandonne  les  nations 
après  qu'elles  l'ont  servie,pour  les  reprendre  quand 
eues  peuvent  la  servir  encore;  qui  ne  peut  cesser 
d'être  le  point  de  mire  de  notre  continent,  et  qui 
ne  peut  au  moins  se  balancer  ou  se  neutraliser 
que  par  l'accord  franc  et  loyal  des  puissances 
continentales: 

Que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  des  deux 
propositions  de  mon  dilemme,  la  guerre  avec 
l'Bspagae  est  également  un  contre-sens. 
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L'Bspague  respectée,  la  force  de  répnlsion  res- 
tait entière  pour  le  continent.  Le  continent,  ani 
déjà  malgré  les  nuances  d'opinions  religieuses, 
serait  resté  uni  malgré  les  nuances  de  ses  cou- 

Seurs.  Maître  de  ses  décisions,  comme  chaciue 
Stat  dans  ses  limites,  Tintérét  commun,  composé 
de  l'intérêt  de  chacun,  devenait  la  suprême  loi. 

Messieurs,  ne  n3us  le  dissimulons  pas,  le 
moment  n'est-il  pas  enfin  arrivé  de  repousser 
toutes  les  illusions;  de  voir  qu'en  nous  séparant 
de  rSspagne,  en  la  menaçant  de  la  guerre,  nous 
la  rejetons  évidemment  sur  l'Angleterre?  Qu'alors 
TAngleterre,  fidèle  à  son  plan  d'invasion  mariti- 
me, se  détache  de  la  Sainte-Àiiiance  qui  ne  lui 
offre,  sous  ce  rapport,  aucun  avantage;  elle  pro- 
tège rBspagne;et,àla  faveur  de  cette  protection, 
elle  va  dominer  à  Cuba  comme  à  la  Jamafque; 
s'emparer  des  plus  beaux,  des  plus  utiles  ports  du 
moncLe;  affranchir  l'Amérique  méridionale  à  son 
seul  profit,  et  >soumeltre  également  à  ses  lois 
Cadix  etLiverpool,  la  Havane  et  Piimouth,  Londres 
et  Porto-Rico.  Alors,  et  par  notre  faute,  se  sera 
consommée  l'omnipotence  maritime  dont  Ghatam 
jeta  les  premières  bases,  et  sur  lesquelles  la 
Grande-Bretagne  a  constamment  b&ti  depuis. 

Loin  de  moi  cependant  toute  accusation  di<*ecte 
ou  indirecte  contre  une  puissance  qui  sut  vouloir 
et  tout  embrasser  pour  ses  prospérités  :  juste 
envers  elle,  je  Tadmire  1  Le  blâme  ne  tombe  ici 
que  sur  ces  erreurs  funestes  dont  il  semble  que 
nous  soyons  condamnés  à  lui  apporter  un  éternel 
tribut. 

D'un  autre  côté,  et  tandis  que  nous  nous  épui- 
serons en  Bspagne,  Théritier  des  opinions,  des 
plans  et  des  Etats  de  Catherine  H,  s'avancera 
vers  rOrient  tombé  en  lambeaux,  s'emparera  de 
Constantinople  et  finira  par  protéger  aussi  ces 
Grecs  qu'il  semble  désavouer  aujourd'hui,  et  on 
sait  par  l'exemple  de  la  Gourlande,  de  la  Suède 
et  de  la  Pologne,  ce  que  veut  dire  la  protection 
de  la  Russie. 

Alors  la  France,  ce  centre  de  la  civilisation,  cet 
antique  modérateur  de  l'Europe,  pressée  entre 
deux  colosses  également  formidables,  sera  réduite 
à  une  existence  précaire  et  sera  réservée  au  sort 
de  cette  Rome  jadis  maltresse  du  monde,  et  de- 
venue un  objet  de  pitié. 

Voilà  où  peut  conduire  une  seule  faute  en  poli- 
tique extérieure.  Les  fautes  de  cette  nature  n'en- 
gagent pas  seulement  le  moment  présent  ;  elles 
s'étendent  dans  l'avenir  et  s'aggravent  tous  les 
jours  à  mesure  qu'elles  s'étendent.  Certes,  si  le 
cabinet  imprévoyant  de  Louis  XV  n'eût  pas 
laissé  partager  la  Pologne;  s'il  eût  su  résister  à 
la  Sainte-Alliance  de  Catherine,  de  Frédéric  et  de 
Marie-Thérèse,  l'Europe  n'eût  pas  été  en  proie  aux 
convulsions  qui  l'agitent  depms  trente  ans  et  qui 
sont  loin  d'être  à  leur  terme. 

Encore  uue  fois,  Messieurs,  la  France  donnera- 
t-elle  dans  un  piège  aussi  affreux?  Sacritiera-t-elie 
son  seul  et  unique  appui,  l'Espagne?  N'exposera- 
t*elle  pas  à  la  fois  l'existence  politique  des  deux 
pays? 

Ici,  Messieurs,  le  passé  vient  vous  répondre  et 
vous  dire  :  «  La  désunion  de  l'Bspagne  (et  l'An- 
eleterre  s'en  saisit)  entraîna  la  chute  de  l'empire 
français. 

«  La  désunion  de  l'Bspagne  (et  l'Angleterre 
s'en  saisit  encore)  peut  être  la  source  de  maux 
affreux  et  irréparables  qui,  par  la  nature  des 
choses,  graviteraient  plus  directement  sur  la 
France.  »  Malbeur  à  ceux  qui  les  auront  provo- 
qués! Remords  étemels  à  ceux  qui,  pouvant 


encore  les  prévenir,  céderaient  encore  ici  à  de 
trop  malheureuses  passions  I 

Puisse  la  Chambre,  organe  fidèle  de  la  nation 
puissante  et  généreuse  qu'elle  représente,  et 
comme  elle,  profondément  pénétrée  du  sentiment 
de  son  repos  et  de  ses  prospérités,  être  assez 
éclairée  par  la  discussion,  assez  maltresse  d'elle- 
même  pour  accepter  l'amendement  qui  lui  est 
proposé,  et  exprimer  ainsi  très-humoleoient  à 
Sa  Majesté  ses  vœux  pour  la  conservation  d'une 

§aix  aussi  précieuse  pour  les  deux  trénes,  qu'a- 
ie et  nécessaire  pour  les  deux  peuples. 

M.  lieselgneiir ,  député  de  la  Seine^Infé^ 
rieure  (1).  Messieurs,  député  d'un  département  où 
le  commerce  et  l'industrie  se  sont  élevés  à  on 
très-haut  degré  depuis  la  paix,  et  par  la  paix; 
recevant,  chaque  jour,  de  mes  commettants  l'ex- 
pression de  leurs  alarmes,  pour  la  guerre  qui 
nous  menace,  il  est  de  mon  devoir  de  m'en  ren- 
dre l'interprète  auprès  de  la  Chambre. 

Loin  de  moi  Fiaée  de  rechercher  si  les  pria- 
cipes  sur  lesquels  on  veut  fonder  la  guerre  sool 
vrais  ou  faux,  et  si  une  nation,  par  cela  senl 
qu'elle  a  100,000  soldats  à  sa  disposition  peut 
aller  faire  la  police  chez  une  autre.  Je  rappelierû 
seulement  en  peu  de  mots  les  motifis  qui  peu- 
vent influer  davantage  sur  l'adoption  de  l'amefl* 
dément  proposé. 

Des  esprits  qui  n'étaient  peut-être  que  bia 
voyants,  et  que  l'on  croyait  mal  disposés,  avaiesl 
répandu,  à  l'époque  de  la  dernière  session,  que 
le  cordon  sanitaire  était  un  prélude  de  guem 
avec  l'Espagne;  vous  n'avez  pas  oublié  qu'alors 
le  Roi  vous  dit  :  «  que  la  malveillance  seule  avait 
pu  trouver,  dans  les  mesures  prises  contre  la 
contagion,  un  prétexte  pour  dénaturer  ses  intea- 
lions.  » 

Vous  avez,  Messieurs,  accueilli  avec  transport 
une  assurance  aussi  solennelle;  elle  a  retenti 
dans  toute  la  France,  principalement  dans  les 
ports  et  les  villes  manufacturières  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  Les  uns  ont  continué 
leurs  expéditions,  l'activité  a  redoublé  dans  les 
autres. 

Le  doute  n'était  plus  permis.  Eût-il  existé,  il 
aurait  été  dissipé  par  les  assurance  données  an 
Portugal  que  l'armée  d'observation  ne  dépasserait 
pas  les  Pyrénées.  La  confiance  a  donc  été  com- 
plète, et  comme  il  n'a  rien  paru  au  dehors  qui 
ait  pu  rompre  l'harmonie  entre  la  France  ou  Le 
Portugal,  entre  la  France  ou  l'Espagne,  cette  con- 
fiance a  été  durable*  le  commerce  a  continué  ses 
opérations;  il  a  couvert  les  mers  de  ses  vaisseaux 
sans  avoir  besoin  de  chercher  des  assurances 
contre  la  guerre,  puisqu'il  avait  dans  la  parole 
rovale  une  assurance  solennelle  de  paix. 

La  France  eût  été  coupable  alors  si  elle  eût  ap- 
préhendé la  guerre,  et  c'est  par  suite  de  cette 
religion  qu'elle  s'attache  moins  dans  le  discoors 
du  trône  aux  craintes  qui  y  sont  manifestées 
d'une  guerre  prochaine,  qu'à  la  confiance  qa'on 
mettra  tout  en  œuvre  pour  l'éviter. 

L'espérance  du  commerce  est  dans  les  paroles 
entendues  du  trône  :  Si  la  guerre  est  inevitabk. 
Faites,  Messieurs,  que  cette  espérance  ne  soit  pas 
déçue;  emparons-nous  de  la  cnance  qui  nous  eâ 
laissée,  agrandissons-la  par  tous  nos  moyens.  TiK-- 
tifions-la  du  vœu  général  de  la  France  pour  U 
paix,  pour  le  maintien  de  ses  institutions,  dt 


(1)  Le  discours  de  M.  Leseigneor  n'a  pas  été  insér» 
au  Monitewr, 
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son  repos,  de  son  bonheur  enfin,  qu'elle  consi- 
dère inséparable  de  celui  du  monarchie. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  à  la  Chambre  des 
députés  qu'il  appartient  de  nourrir  cette  espjê- 
rancc  et  de  faire  parvenir  la  yôrité  jusqu  au 
Roi. 

Qu'il  sache  que  la  guerre  avec  l'Espagne  est 
repoussée  par  l'immense  majorité  des  Français, 

f)ar  les  armateurs  et  les  négociants  qui  y  voient 
eur  ruine,  par  les  manufacturiers  dont  elle  pa- 
ralyse les  travaux,  par  les  ouvriers  dont  elle 
compromet  les  moyens  d'existence,  par  les  es- 

Srits  justes,  par  les  cœurs  droits  qui  s'alarment 
e  voir  professer  et  d'appuyer,  par  la  force  des 
armes,  des  principes  qui  voueraient  les  sociétés 
modernes  à  des  ferres  de  destruction;  par  tous 
les  bons  Français,  enfin,  qui  savent  que  le  mil- 
liard d'impôts  payé  parleur  patrie  est  supporté 
{)resque  en  entier  par  cette  immense  industrie  sur 
aquelle  repose  la  sort  de  sa  population  et  de  son 
gouvernement,  industrie  dont  les  ressources  au- 
ront cessé  le  jour  où  la  guerre  aura  fait  entendre 
le  premier  coup  de  canon. 

Imitons  l'Angleterre  en  adoptant  son  système, 
imitons  sa  politique  en  protégeant  notre  com- 
merce. 

Paire  la  guerre  à  l'Espagne,  c'est  foire  tarir  une 
source  de  richesses  que  nos  manufactures  ex- 
ploitent, c'est  fermer  à  leurs  produits  le  plus  sûr 
de  leurs  débouchés. 

Mais  si  les  maux  que  la  guerre  d'Espagne  en- 
traînerait sont  incalculables,  réfléchissez,  Mes- 
sieurs, sur  le  sort  mille  fois  plus  déplorable  qui 
nous  attend  si,  comme  tout  le  fait  croire,  TAn- 
gleterre  le  seconde. 

Notre  marine  marchande  devenue  la  proie  des 
corsaires  ou  condamnée  à  pourrir  dans  nos  ports, 
nos  colonies  envahies,  nos  pèches  détruites, 
n'auront  été  que  le  prélude  de  l'anéantissement 
total  du  commerce  de  la  France. 

Aespectons  assez  la  justice,  Messieurs,  pour  ne 
plus  la  mettre  en  question  devant  la  force;  elle  a, 
BOUS  nos  yeux,  reçu  de  trop  sanglants  outrages, 
et  si  on  continue  de  représenter  la  guerre  avec 
l'Espagne  comme  facile,  comme  honorable,  rap- 
pelons-nous, puisqu'il  le  faut,  qu'en  1792  on 
tenait  aussi  pour  honorable  et  facile  une  guerre 
contre  la  France  faible,  désarmée,  sans  crédit, 
sans  alliés  et  comme  séparée  du  reste  du  monde,  j 

Les  journaux  du  temps  disaient  précisément,  et 
dans  les  mêmes  termes,  ce  qu'ils  répètent  aujour- 
d'hui ;  cette  fatale  erreur  n'est  pas  de  vieille  aate, 
elle  a  coûté  trente  ans  de  guerre  et  2  millions  de 
victimes  ;  elle  a  renversé  des  trônes  qu'à  peine 
on  voit  relevés. 

En  présence  de  ces  sentiments,  j'appuie  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  question  préalable 
sur  Tamendement  1 

L'amendement  est  écarté  par  la  question  préa» 
[able. 
Les  paragraphes  4  et  5  sont  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  para- 
graphe 6. 

M.  ÏÏjmlné  propose  de  commencer  ce  paragraphe 
)ar  ces  mots  : 
<  En  exprimant  à  notre  père  notre  profonde 
reconnaissance  des  soins  qu'il  a  pris  pour  con- 
server la  paix,  nous  embrassons  l'espoir  que 
Votre  Majesté  nous  permet  ;  mais  si  la  guerre 
est  inévitable,  sire,  nous  sommes  Français,  etc.» 
L'orateur  dit  que  dans  le  discours  du  tréno;  la 


bonté  du  Roi  ayant  laissé  entrevoir  une  légère 
espérance  de  paix,  il  est  du  devoir  de  la  Chambre 
d'embrasser  cette  dernière  espérance.  Les  ferres 
en  Espagne  ont  toujours  enfanté  des  calamités,  et 
des  hommes  endurcis  par  deux  ans  de  guerre 
civile  et  qui  redoutent  la  punition  que  méritent 
leurs  crimes  ne  sont  pas  prêts  à  courber  la  tête. 
Mais,  lors  même  que  la  guerre  serait  heureuse, 
personne  ne  peut  contester  la  nécessité  d'une 
occupation  plus  ou  moins  longue.  L'Espagne  étant 
sans  argent,  la  France  sera  obligée  d'entretenir 
son  armée  sur  le  sol  étranger,  et  nos  succès 
mêmes  amèneront  la  perte  de  nos  finances.  Par 
ces  considérations,  l'orateur  espère  que  son  amen- 
dement sera  adopté. 

M.  le  eomte  AleTcandre  de  lia  Roehefoa- 

eaaid  (1).  Messieurs,  ayant  demandé  la  parole 
pour  vous  soumettre  quelques  observations  sur 
l'article  de  l'adresse  dont  votre  commission  vient 
de  vous  donner  connaissance,  je  n'entrerai  dans 
aucun  détail  sur  le  fond  de  la  grande  guestion 

a  ni  occupe  maintenant  l'Europe  ;  je  laisserai  à 
es  orateurs  plus  habitués  que  moi  à  la  tribune 
le  soin  de  vous  développer  les  motifs  qui  forcent 
une  partie  de  cette  Chambre  à  combattre  la  mar- 
che du  (gouvernement  dans  une  circonstance  que 
l'on  doit  regarder  comme  une  des  plus  impor- 
tantes de  toutes  celles  qui  se  sont  pr&entées  de- 
puis trente  ans.  Je  me  bornerai  à  vous  assurer 
que,  après  avoir  envisagé  cette  importante  ques- 
tion sons  tous  les  rapports,  je  suis  resté  convaincu 
que,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  guerre  que  l'on 
paraît  vouloir  entreprendre,  je  n'y  trouve  rien 
d'avantageux  pour  notre  patrie;  je  me'suis  servi 
du  mot  avantageux,  parce  que,  dans  notre  siècle, 
une  guerre  heureuse  doit  assurer  de  grands  avan- 
tages nationaux  pour  balancer  les  risques  que 
l'on  court  dans  de  pareilles  entreprises. 

Les  observations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  ne  porteront  que  sur  l'état  actuel 
des  choses,  c'est-à-dire  sur  la  manière  dont  il  me 
parait  que  la  Chambre  doit  répondre  à  l'article 
du  discours  du  Roi  relatif  à  la  guerre  d'Espagne. 

Sa  Majesté  vous  annonce  avoir  donné  des  ordres 
nécessaires  pour  réunir  sur  nos  frontières  méri- 
dionales une  armée  de  cent  mille  hommes  qui  doit 
être  commandée  par  un  prince  de  son  sang. 

Cette  armée  doit  cesser  toute  hostilité  dès  que 
le  roi  d'Espagne  jouira  de  la  liberté  nécessaire 
pour  donner  à  ses  peuples  le  mode  de  gouverne- 
ment qu'il  jugera  devoir  leur  proposer  :  enfin, 
Messieurs,  Sa  Majesté  vous  prévient  qu'elle  a  rap- 
pelé son  ministre  à  Madrid. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  doit-elle 
répondre  au  discours  du  trône  dans  le  sens  de  la 
guerre?  C'est  ce  que  je  ne  pense  pas. 

Nous  ignorons  tous  la  marche  des  négociations 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent;  la  seule  pièce 
rendue  publique  est  une  lettre  écrite  par  M.  le 

S  résident  du  conseil  des  ministres,  au  ministre 
e  France  à  Madrid,  lettre  sans  couleur,  ne  disant 
rien  de  positif,  et  qui  a  obtenu  une  réponse  con- 
forme à  celle  que  M.  le  président  du  conseil  s'at- 
tendait certainement  lui-même  à  recevoir. 

Dans  cette  ignorance  où  nous  sommes,  n'est-il 
pas  possible  de  supposer  que  les  négociations  ne 
sont  pas  encore  complètement  interrompues,  qu'il 
reste  quelques  moyens  d'éviter  la  guerre,  et  que 
l'adhésion  de  la  Chambre  à  toute  mesure  hostue. 


ji)  Le  discours  de  M.  de  Larochefoucanld  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 
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paraissant  aux  yeux  des  Espagnols  comme  une 
volonté  firancaise  de  les  attaquer,  apporterait  de 
nouvelles  difficultés  à  un  rapprochement  entre 
les  deuxigouvernementâ? 

D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  dissimuler 
que  cette  guerre  déplatt  à  la  très-grande  majorité 
ae  nos  commettants.  Si  le  Roi,  d*apr^s  Tavis  des 
conseils,  a  cru  devoir  ordonner  de  grands  prépa- 
ratifs qui  peuvent  nous  faire  craindre  la  guerre, 
nous  devons  nous  borner  à  respecter  dans  toute 
son  étendue  la  prérogative  royale;  mais  aussi 
notre  devoir  est  d'attendre  que  Sa  Majesté  ait 
jueé  indispensable  d*en  faire  usage. 

La  guerre  est  un  fléau  pour  les  peuples,  et  ce 
n'est  pas  à  la  Gbambre  des  députés  à  en  donner 
le  signal. 

l'ose  même  devoir  ajouter  que,  si  vous  votez 
Tarticle  qui  vous  est  proposé,  ce  ne  peut  être 
que  dans  ridée  de  donner  une  preuve  de  votre 
respect  an  sens  que  vous  croyez  devoir  attacher 
aux  paroles  émanées  du  trône. 

Bh  bien  I  Messieurs,  ce  respect  pour  le  Roi, 
que  nous  partageons  tous,  loin  de  nous  imposer 
silence  sur  une  détermination  qui  n*est  pas 
encore  prise,  nous  ordonne  au  contraire  de  sou- 
mettre a  un  souverain  qui  ne  veut  que  le  bonheur 
de  ses  peuples,  les  moyens  que  nous  croyons 
les  plus  propres  pour  atteindre  cet  heureux  résul- 
tat. 

N'oublions  jamais,  Messieurs,  que  c'est  la  flat- 
terie qui  a  ébranlé  tous  les  trônes,  et  comme 
nous  vouions  tous  la  stabilité  de  la  dynastie  qui 
nous  gouverne,  nous  devons  dire  tout  ce  que 
nous  jugeons  propre  à  l'affermir. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  le  Roi 
ne  peut  faire  que  le  bien,  les  ministres  sont 
responsables  de  tout  le  reste  ;  et  certes,  Messieurs, 
vous  ne  consentirez  pas  à  partager  cette  respon- 
sabilité, sans  avoir  la  conviction  intime  que  la 
conduite  du  ministère  a  été  sans  passion,  sans 
entraînement.  euGn,  qu'il  a  fait  tout  ce  que 
l'honneur  français  lui  permettait  de  tenter  pour 
éviter  d'embraser  de  nouveau  l'Europe  ;  convic- 
tion que  vous  ne  pounez  obtenir  que  quand  i) 
sera  possible  de  soumettre  &  votre  examen  tous 
les  documents  relatifs  à  l'objet  qui  vous  occupe 
en  ce  moment. 

Je  demande  donc  que  l'adresse  soit  renvoyée  à 
la  commission,  pour,  en  changeant  le  paragraphe 
que  je  combats,  en  substituer  un  qui,  en  s'en 
rapportant  à  la  haute  saeesse  du  Roi,  à  son 
amour  bien  connu  pour  les  peuples,  invite  le 
gouvernement  à  éviter  la  guerre,  si  la  chose  est 
possible,  sans  nuire  à  la  dignité  du  trône  et  à  la 
valeur  éprouvée  de  nos  armées. 

A  droite  :  Aux  voix  Tamendement. 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
Le  paragraphe  6  est  adopté. 

H.  le  Prë0idoBt  donne  lecture  du  para- 
graphe 7* 

M.  le  général  Foy  demande  la  parole  :  elle  lui 
est  accordée. 

H.  lemémérmlW^j,  député  dePAisneil).  Mes- 
sieurs, jlii  l'honneur  de  vous  proposer  1  amen- 
dement suivant  pour  être  intercalé  dans  l'adresse 
à  présenter  au  Roi: 

«  Si  votre  cœur  paternel  ne  peut  épargner  à 


(1)  Le  discours  de  M.   le  général  Foy  n'a  pas  été 
inséré  an  Moniteur. 


votre  peuple  les  calamités  d'une  guerre  qui  a^ 
rait  devenue  inévitable,  ce  sera  pour  nous  le 
motif  d'une  juste  et  profonde  (gratitude  de  voir 
la  volonté  du  Roi  et  le  déploiement  des  forces 
nationales  garantir  au  pays  que,  jamais,  par  les 
chances  de  la  guerre,  ou  sous  prétexte  d'alliance 
et  de  secours,  les  troupes  étrangères  n'entreront 
sur  le  territoire  de  la  France.  • 

Messieurs,  mon  amendement  m'a  été  suggéré 
par  le  discours  qu'a  prononcé  en  cette  séance 
un  membre  de  la  majorité.  J'ai  jugé  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  vous  le  présenter,  lorsque  j'ai 
vu  les  assertions  que  renferme  ce  discours, 
implicitement  confirmées  dans  les  explications 

Sue  vient  de  donner  à  le  tribune  M.  le  président 
u  conseil  des  ministres. 

Ge  membre  de  la  majorité  a  dit,  et  il  l'a  dit 
sans  que  son  parti  en  ait  témoigné  de  l'étonne- 
ment,  que  l'entrée  des  troupes  étrangères  en 
France,  pour  aller  de  là  en  Bspaf^ne,  est  uoe  opé- 
ration simpleetnaturelledontrhistoireoffreàcha- 
que  pas  les  exemples  analogues,  et  dont  U  ne 
faut  pas  s'inquiéter.  M.  le  président  do  conseil 
des  ministres,  tout  en  ayant  commencé  à  décla- 
rer que  nous  ferons  la  guerre  nous  seuls,  a  in- 
sinué ensuite  que  cette  guerre  ne  dépendaii  pas 
uniquement  de  notre  volonté;  nous  somm»  nlacé$ 
dam  Valiemc^tive,^'tr\ï  dit  (car  j'ai  eu  soinoe  re- 
cueillir ses  paroles),  nous  sommes  placés  dans  Voir 
temative  d  attaquer  la  révolution  espagnole  aux 
Pyrénées,  ou  d^aller  la  défendre  sur  nos  frontières 
nord. 

Voilà,  Messieurs,  une  grande  et  imposante  ré- 
vélation ,  une  révélation  féconde  en  incertitades 
et  en  calamités.  Nous  faisons  la  ffuerre  aux  Bs- 
pagnols  depuis  un  an,  nous  la  leur  déclaroas 
aujourd'hui.  Pendant  un  an,  le  mal  ne  fut  aae 
pour  eux  :  eux  seuls  éprouvèrent  les  suites  ra- 
nestes  de  la  guerre  civile  que  l'appui  du  goa- 
vernement  français  avait  allumée,  aux  seuls  fu- 
rent frappés  dans  leur  richesse,  dans  leur  crédit, 
dans  leur  sécurité.  Mais  depuis  trois  mois,  noos 
aussi  nous  recueillons  notre  part  des  maux  uoe 
nous  avons  faits.  Notre  capital  national  s  est 
amoindri  ;  le  crédit  public  et  le  crédit  privé ,  at- 
taqués dans  leurs  sources,  paralysent  1  industrie, 
et  amènent  des  banqueroutes  journalières.  Cen 
est  fait  des  nouveaux  rapports  commerciaux  que 
la  paix  avait  créés  entre  la  France  et  le  nou- 
veau monde,  et  qui  allaient  se  développant  avec 
une  incroyable  rapidité.  L'assurance  marîtioie 
est  hors  de  prix  ;  fes  denrées  coloniales  renché- 
rissent ;  la  consommation  est  diminuée  d'uue  ma- 
nière sensible. 

Et  si  une  pareille  commotion  s'est  déjà  fait 
sentir  dans  un  état  de  choses  qui  a  cessé  d*élne 
la  paix,  mais  oui  n'est  pas  encore  la  guerre,  de 
combien  de  fléaux  ne  serons-nous  pas  inondés 
lorsque  nous  aurons  la  guerre  réelle,  laguerre  fla- 
grante: lorsque  les  dépenses  augmentéësnécess- 
terontdes  contributions  hors  de  mesure  ou  des  eo^ 
prunts ruineux;  lorsqu'il  faudra  une  coaction  pics 
active  pour  conduire  les  jeunes  soldats  aune  guer? 
impopulaire;  lorsque  des  milliers  de  oorsaiîti 
dévoreront  les  400  millions  que  notre  conxai95 
a  confiés  à  l'Océan  ;  lorsque  ta  plupart  des  fabn- 
cants  auront  renvoyé  leurs  ouvriers  ;  lorsqv 
l'industrie,  le  crédit  et  le  commerce  seront  pcsr 
longtemps  étouffés  ? 

Cet  avenir  est  déplorable,  sans  doute,  et  cep»- 
dant  si  nos  malheurs  ne  devaient  pas  aller  plss 
loin,  je  pourrais  m'y  résigner.  Je  m'y  résignerais, 
parce  qu'il  y  saurait  en  nqus  le  pouvoir  oécessaiR 
pour  les  Um  cesser. 
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fia  effet,  tout  résolu  qu'est  le  peuple  espa- 
gnol à  défendre  jusqu'à  la  mort  son  indépen- 
dance, ce  peuple  doit  désirer  la  paix,  car  il  en  a 
besoin  pour  consolider  et  perfectionner  ses  insti- 
tutions. De  notre  côté ,  si  nous  étions  seuls  dans 
la  querelle,  la  paix  serait  toujours  facile  à  obte- 
nir. Elle  serait  facile:  et  j'en  atteste  ces  royales 
paroles  :  Si  la  guerre  est  inévitable,  je  mettrai 
tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  à  en  borner 
la  durée.  Bile  serait  facile,  et  j'en  ai  pour  garant 
rheureux  mécanisme  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Supposez  une  démocratie  turbulente , 
précipitée  dans  une  guerre  injuste;  elle  s'y  plon- 
gera, elle  s'y  épuisera  jusqu'à  extinction  de  cha- 
leur vitale.  Supposez  un  roi  absolu,  un  despote 
engagé  au  point  où  nous  le  sommes,  sa  politique, 
ses  projets,  son  honneur,  son  ayenir^  tout  l'em- 
pêchera de  rétrograder.  La  monarchie  constitu- 
tionnelle, au  contraire;  porte  avec  elle  la  répa- 
ration prochaine  de  toutes  les  erreurs  et  de  tous 
les  désordres.  Les  ministres  incapables  de  résister 
aux  factions  périssent  avec  les  factions  ou  par  les 
factions.  Les  conseils  du  prince  sont  renouvelés. 
Des  hommes  nationaux  y  font  entendre  la  voix 
de  la  nation  et  le  pays  est  sauvé. 

Ainsi,  Messieurs,  si  la  France  toute  seule,  la 
France  livrée  à  elle-même ,  la  France  indépen- 
dante, était  engagée  dans  un  duel  avec  l'Bspagne, 
je  p/eurerais  les  calamités  d'une  guerre  absurde, 
d^une  guerre  sans  justice  et  sans  morale ,  d'une 
guerre  sans  profit  et  sans  gloire  :  je  pleurerais 
ces  calamités ,  mais  j'en  verrais  la  nn  possible , 
et  dés  lors  il  y  aurait  soulagement  aux  maux  que 
nous  éprouvons. 

Mais  il  o*en  est  pas  ainsi,  la  guerre  actuelle  est 
placée  bors  de  nous,  hors  de  notre  portée  ;  l'im-* 
pulsion  est  venue  du  dehors.  Cette  colère  n'est 
pas  française,  elle  est  l'écho  de  la  colère  des 
Prussiens  ou  des  Cosaques.  Nous  ne  sommes  pas 
les  seuls  à  allumer  l'incendie;  qui  peut  nous 
lire  si  nous  serons  jamais  les  maîtres  de  l'étein- 
ire  ?  Où  s'arrétera-t-il,  ce  fléau  terrible,  inexo- 
rable? G*est  là,  Messieurs,  le  point  où  mon 
imendement  se  dirige;  voilà  reflroyable  danger 
9ur  l'existence  duquel  je  provoque  les  explica- 
lonB  des  ministres*  de  Sa  Majesté.  Elles  sont  né- 
cessaires, ces  explications,  à  la  législature  et  à  la 
France. 

Les  ministres  se  flatteraient-ils  de  nous  faire 
tccroire  qu'ils  agissent  seuls,  dans  leurs  propres 
lies,  et  avec  leur  entière  liberté  I  Ici  les  faits 
varient,  «t  ils  parlent  avec  énergie.  La  guerre 
fceulte  et  souterraine  que  notre  gouvernement 
aisait  depuis  un  an  à  la  nation  espagnole  a  été 
onvertie  tout  à  coup  en  éclats  menaçants.  Cet 
clat,  ces  menaces,  est-ce  l'Espagne  qui  les  a 
provoqués?....  Mais  la  situation  de  ce  pays  est 
a  même  qu'en  1820  et  1821.  Il  s'y  est  fait  une 
évolution,  mais  jamais  révolution  n'a  été  aecom* 
laRoée  de  si  peu  d'excès....  Et  ce  n'est  pas  moi 
im  vous  le  dis,  c'est  lord  Liverpool,  le  vieil  et 
onetant  antagoniste  de  la  Révolution  française , 
3  pilier  des  institutions  aristocratiques  de  l'An- 

leterre Mais  ce  gue  n'a  pas  dit  lord  Liver- 

ool,  et  ce  que  je  dois  ajouter,  c'est  qu'il  y  a  eu 
soins  de  jugements  pour  crimes  et  délits  politi- 
nes  dans  l'Espagne  oonstitutionnelle  depuis 
rois  ans,  qu'il  n^y  en  a  en  une  seule  année  dans 
I  France,  après  huit  ans  de  Restauration. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  vous  a 
it  qae  les  événmnents  du  7  juillet  ont  dû  chan- 
er,  et  ont  changé  réellement  les  rapports  de  la 
ranoe  avec  l'Espagne....  mais  postérieurement 
a  7  jvtfUet,  notre  éadnnet  a  vécu  en  bonne  intel- 


ligence apparente  avec  le  cabinet  de  Madrid.  Pos* 
térieorementau  7  juillet,  H.  de  Villèle  a  repoussé 
à  cette  tribune  la  proposition  d'un  député  qui  vou- 
lait que  les  réfugiés  de  l'armée  de  la  Foi  fussent 
compris  au  budget  pour  la  même  allocation  que 
le^  anciens  réfugiés  espagnols  et  portugais. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  vous 
a  dit  que  le  gouvernement  avait  temporisé  au 
mois  ae  juillet,  parce  qu'il  n'avait  pas  alors  les 
moyens  de  faire  la  guerre,  et  que  ces  moyens 

n'ont  été  réunis  que  vers  le  15  novembre 

Mais  notre  armée  était  plus  nombreuse,  et  avait 
de  plus  vieux  soldats  sous  les  armes  au  mois 
de  juillet  qu'aujourd'hui  ;  et  quant  au  matériel, 
il  n'en  fallait  pas  une  grande  quantité  pour  com- 
mencer la  guerre ,  si  la  guerre  eût  été  jugée 
nécessaire 

Mais  les  conseillers  de  la  couronne  ne  ju- 
geaient pas  alors  que  la  euerre  fût  nécessaire: 
n  faut  donc  chercher  ailleurs  le  secret  de  leur 
politique.  C'est  de  Vérone  que  la  raerre  nous  est 
venue.  Notre  intervention  actuelle  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Espagne  n'est  pas  un  acte 
qui  n'appartienne  qu'à  nous.  La  triple  alliance 
est  derrière  nous  qm  nous  presse,  après  avoir  été 
pressée  elle-même  par  la  turbulence  de  la  fac- 
tion qui  domine  notre  pays.  La  guerre  d'Espagne 
n'est  pas  une  guerre  isolée,  elle  sera  bientôt  une 
guerre  européenne  ;  vous  la  commences  sur  les 
Pyrénées,  vous  ne  savez  pas  où  elle  se  transpor- 
tera ;  vous  ne  savez  pas  où  elle  finira. 

Mais  nous,  députés  de  la  France,  nous  devons 
avant  tout  assurer  l'inviolabilité  de  notre  terri- 
toire. C'est  le  premier  besoin  de  la  nation;  c'est 
le  vœu  le  plus  ardent  de  tout  ce  qui  a  le  cœur 
français.  Mon  amendement  ne  sera  pas  impro- 
ductif, s'il  oblige  les  ministres  du  Roi  à  dissiper 
les  craintes  qu'ont  fait  naître  ies  discours  pro- 
noncés à  cette  séance  par  eux  et  par  ceux  qui  les 
appuient  de  leurs  votes.  Je  demande  aux  minis- 
tres, et  ma  proposition  n'a  rien  de  contraire  aux 
droits  de  la  préro^tive  rovale  ni  aux  usages  des 
Chambres  législatives,  je  leur  demande  de  nous 
faire  connaître  : 

1*  Quels  arrangements  ont  été  pris  à  Vérone 
avec  les  puissances  étrangères  relativement  à 
notre  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne,  et  si  ces  arrangements  sont  de  nature 
à  amener  l'occupation  permanente  ou  passagère 
d'une  portion  du  territoire  français  par  les  troupes 
de  la  triple  alliance; 

2»  Quelles  dispositions  sont  prises  pour  onpô- 
cher  cette  occupation  dans  le  cas  où  les  puis- 
sances étrangères  seraient  conduites,  pair  la 
marcha  des  événements,  à  la  juger  utile  a  l'ac- 
complissement de  leurs  projets,  soU  sur  l'Espagne, 
soit  sur  la  France. 

Dans  If^  cas  où  l'indépendance  nationale  serait 
sacrifiée,  ou  même  n'aurait  pas  éte  suffisamment 
garantie,  ce  serait  un  devoir  rigoureux  pour  moi, 
loyal  député,  de  demander,  en  séance  publique, 
la  mise  en  accusation  des  ministres  qui  auraient 
signé  ou  permis  l'humiliation  de  la  couronne  et 
la  ruine  du  pays. 

M.  le  ▼leomte  de  diateanbrland,  ministre 
des  affaires  étrangères,  répond  que,  sans  donner 
sur  les  traités  des  détails  qu'il  est  de  son  devoir 
de  taire^  il  peut  affirmer  qu'aucune  des  stipula- 
tions faites  au  congrès  de  Vérone  n'est  de  nature 
à  menacer  l'honneur  ni  Tindépendance  de  la 
France. 

M.  de  Chaiiveltis,  sous-amendaat  l'amende- 
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ment  de  M.  le  général  Foy,  propose  d*en  retran- 
cher après  le  mot  auerre  ceuXTCi  :  qui  serait 
devenue  inévitable.  G^est  une  supposition  qu'il  ne 
veut  pas  admettre  ;  il  conserve  Vespoir  que  les 
vœux  de  la  France  peuvent  encore  être  entendus 
et  qu'on  ne  la  sacrifiera  ni  aux  motifs  va^es  et 
légers  allégués  par  les  ministres,  ni  au  motif  plus 
réel  de  rendre  à  Ferdinand  un  pouvoir  dont  il  a 
mal  uséf  ou  d'imposer  aux  Esps^nols  une  consti- 
tution lorsque  de  nouveaux  excès  du  despotisme 
auront  forcé  de  recourir  à  ce  moyen. 

Le  sous-amendement  et  l'amendement  sont 
successivement  écartés  par  la  question  préalable. 

Le  paragraphe  7  est  adopté. 

Les  paragraphes  8  et  9  sont  également  adoptés. 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble.  Il  donne 
pour  résultat  : 

Votants 295 

Boules  blanches 202 

Boules  noires 93 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  tire  au  sort  la  grande  dépu- 
tation  qui  sera  chargée,  avec  les  membres  du  bu- 
reau, de  présenter  Tadresse  au  Roi  ;  ce  sont  : 

MM.  André  (Lozère). 

le  comte  d'Orglandes. 

Louis  de  Saint-Aignan. 

Pavy. 

le  comte  de  Boisclairean. 

le  comte  de  Kersorlay  (Manche). 

le  marquis  de  Chalvet-Rochemooteix. 

le  comte  de  Marcellas. 

Garnier-Dafougeraj. 

Bacelie. 

Adam  de  La  Pommeraye. 

Pardessus. 

Robert  (Morbihan). 

le  baron  Delaitre. 

Salleron. 

Jobez. 

le  baron  d'Anthfts. 

De  Miealle. 

Yver. 

le  marquis  de  Courtarvel. 

Cette  opération  terminée^  la  séance  est  levée. 

Nota.  Le  lendemain,  9  février,  à  huit  heures 
du  soir,  le  Roi  reçut,  dans  la  salle  du  Trône,  au 
château  des  Tuilenes,  la  grande  députation  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  Ravez,  président,  donna  lecture  de  l'adresse. 

Le  Roi  répondit  en  ces  termes  : 

a  Je  reçois  avec  le  plus  grand  plaisir  Tadresse 
de  la  Chambre  des  députés.  Je  serai  fidèle  aux 
engagements  que  j'ai  pris.  Mais,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  c'est  de  mon  union  intime  avec  les  Cham- 
bres législatives  que  résultera  la  prospérité  de  la 
France  à  l'intérieur,  et  sa  considération  à  l'exté- 
rieur. • 


GHAMBRB    DBS   DËPDTÉS. 

PRiSIDENGB  DE  M-  RAYEZ. 
Séance  du  lundi  10  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédac- 
tion est  adoptée  sans  réclamation. 

11  est  fait  nommage  à  la  Chambre  du  Traité  de 


droit  politique  et  de  diplomatie,  par  H. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  n 
bibliothèque. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  mi- 
nistre des  finances;  M.  le  garde  des  sceaux, 
MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'iatérienr  et 
de  la  marine;  MM.  Cuvier,  Decaux,  Delamalle,  de 
Saint-Cricq,  Jurien,  de  Yatimesnil  Saint-Ghamang, 
conseillers  d'Etat,  et  Thiral  de  SaintpAi^n,  maî- 
tres des  requêtes,  sont  présents  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  dois  commaniqueriila 
Chambre  la  lettre  suivante  qui  m'a  été  adressée  : 

«  Monsieur  le  président, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'étant  de- 
puis deux  mois  retenu  chez  moi  par  ane  indis- 
position gjrave,  je  ne  peux  prévoir  le  moment  oô 
je  pourrai  me  rendre  à  Paris  pour  participer  aux 
travaux  de  la  Chambre,  auprès  de  laquelle  je 
vous  prie  d'être  l'interprète  de  mes  regrets  et  de 
mon  respect. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ayecune  haute  considé- 
ration, 

«  Monsieur  le  président, 

c  Votre  trôs-hamble  et  très-obéissant 
«  serviteur, 

«  J«*  DUGHERAT,  député  de  la  Jf oseUe. 

«  Thionville,  3  février  1823.  » 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  a  été 
remis  au  bureau  de  la  présidence  un  certificat  de 
médecins  attestant  que  la  santé  de  M.  de  Pay- 
maurin  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  mainte- 
nant à  la  Chambre. 

M.  Dadon,  rapporteur  du  7*  bureau,  propose 
de  lever  Tajournement  prononcé  précédemmeol 
à  l'égard  de  M.  Duchesnay,  élu  par  l'arrondisse- 
ment de  Mamers  (Sarthe),  faute  de  production 
des  pièces.  Ces  pièces  ont  été  fournies  depais. 
La  Cihambre  adopte  la  proposition,  et  BL  Duches- 
nay est  proclamé  député. 

M.  Graneiix,  organe  du  8*  ôur^ati,  propose 
d*admettre  H.  Delbreil  d'Escorbiac,  député  de 
Tarn-et-Garonne,  qui  a  fait  lesjustitioations  lante 
desquelles  son  admission  avait  été  ajournée.  - 
H.  le  président  proclame  H.  Delbreil -d'Kscor- 
biac. 

M.  Dugas  Des  Varennes  prête  serment  entre  es 
mains  de  M.  le  président.  —  La  Chambre  loi 
donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  flnaoo» 
a  la  parole  pour  présenter  à  la  Chambre  les  pj> 
jets  de  loi  portant  règlement  dé^nitif  du  hitàç^ 
de  1821  et  U  projet  de  loi  oonoemani  le  budget  ài 
1824. 

U.  éeWmhle,ministre  des  finances.  HessieoA 
nous  n'avons  pu  présenter  aux  Chambres,  da^ 
leur  dernière  session,  que  l'aperçu  des  compw 
de  l'exercice  1821  ;  nous  vous  portons  auiourduw 
le  projet  de  loi  et  les  documents  qui  vous  na' 
nécessaires  pour  les  régler  déSnitivemeot.  . 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  pour  les  fraisa 
justice  criminelle  n'était  que  de  2,520,000  francs 
ils  se  sont  élevés  à  3,233,853  francs.  Une  ordon 
nance  du  Roi  du  11  mai  1822  a  ouvert  lecréd) 
supplémentaire  dei713,850  francs  nécessaire  pou 
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compléter  les  moyens  de  solder  ce  service  :  nous 
vous  proposons  de  donner  à  cette  ordonnance 
la  sanction  delà  loi. 

Le  ministre  des  affaires  étranf^res  a  dû  récla- 
mer un  secours  de  800,000  francs  pour  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  faites  dans  son  dépar- 
tement durant  Texercice  1821.  Une  ordonnance 
du  3  janvier  1822  lui  a  ouvert  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cette  somme;  il  vous  présente  le  pro- 
jet de  loi  nécessaire  à  la  régularisation  de  ce 
crédit. 

Le  budget  de  1821  n'avait  porté  qu'à 
300,000  francs  le  produit  des  extinctions  des  pen- 
sions ecclésiastiques  qui  d'après  la  loi  du  4  juillet 
doivent,  à  dater  du  1**  janvier  1821,  accroître  de 
leur  montant  total  le  crédit  ouvert  pour  les  dé- 

Sensés  du  clergé  ;  ces  extinctions  ont  produit, 
uraut  l'exercice   que   vous    avez    à    régler, 

632,690  francs.  Le  crédit  des  dépenses  du  clergé 

doit  être  augmenté  de  la  différence,  qui  est  de 

332,690  francs. 
Les  dépenses  départementales  doivent  aussi 

recevoir  une  augmentation  de  218  francs  pour  les 

mettre  en  rapport  avec  le  montant  de  l'impôt 

auquel  elles  participent  dans  une  proportion 

fixée  par  la  loi. 

La  loi  du  31  mars  1822  n'a  alloué,  pour  la 
construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  que 

1,800,000  francs  :  les  dépenses  se  sont  élevées  à 
2,533,000  francs.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  d& 
demander  au  Roi  une  ordonnance  de  crédit  sup- 
plémentaire pour  la  somme  de  733,000  francs.  Il 
vous  présente  le  projet  de  loi  nécessaire  à  la  ré- 
gularisation de  ce  crédit. 

Le  prolongement  de  la  li^e  télégraphique  de 
Paris  à  Lyon  jusqu'à  Marseille  et  Toulon  ayant 
été  jugé  nécessaire,  une  ordonnance^du  Roi  du 
30  septeiubre  1821  a  autorisé  la  dépense  que 
nécessiterait  cette  opération  ;  elle  a  coûté 
134 ,000  francs  dont  le  crédit  supplémentaire  doit 
ôtre  consacré  par  la  loi. 

Les  frais  du  procès  juffé  par  la  Chambre  des 
pairs  se  sont  élevés  à  108,728  firancs.  Cette  dé- 
pense imprévue  doit  être  également  régula- 
risée. 

Le  crédit  ouvert  pour  les  primes  d'encourage- 
cnent  accordées  à  la  pêche  maritime  n'était  que 
ie  1,050,000  francs:  la  dépense  s'est  élevée  à 
l  ,850,000  francs,  ce  qui  nécessite  la  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  de  800,000  francs. 

Deux  crédits  spéciaux,  montant  ensemble  à 
)00,000  francs,  ont  été  successivement  accordés 
lu  ministre  de  la  guerre  par  les  lois  des  23  avril 
1821  et  31  mars  1822,  pour  l'acquittement  de  dé- 
)eDse8  appartenant  à  des  exercices  clos,  dans 
es  comptes  desquels  elles  n'avaient  pas  été  com- 
>rises  pour  cause  de  litige  ou  de  réclamation 
ardlve. 

Diverses  créances  de  même  nature  et  présen- 
ant  les  mêmes  causes  d'admission  motivent^  en 
821,  la  demande  d'un  troisième  fonds  addition- 
lel  de  400,000  francs. 

Le  règlement  de  compte  avec  le  munitionnaire 
;énéral  des  vivres  et  fourrages  a  nécessité  une 
ademnité  à  son  profit  de  1,775,000  francs  pour 
ertes  éprouvées  sur  son  service  des  neuf  derniers 
lois  de  1816.  Les  ordonnances  rendues  pour  ces 
rédits  supplémentaires  vous  sont  présentées  par 
?  ministre  de  la  guerre  pour  recevoir  la  sanction 
e  la  loi. 

La  loi  n'avait  ouvert,  pour  le  payement  des 
ensions  militaires,  en  1821,  qu'un  crédit  de 
0  millions.  Il  devra  être  augmenté  de  400,000  fr., 
•oisqu'au  1^  janvier  1823  les  pensions  payées 


sur  cet  exercice,  avaient  déjà  absorbé  461,490  fr. 
de  plus;  qu'il  était  déjà  parvenu  au  Trésor  des 
ordonnances  nouvelles  pour  101,190  francs,  et 
qu'on  est  assuré  qu'il  s*en  présentera  encore 
pour  134,320  francs.  Ce  crédit  supplémentaire 
n'est  point  contestable  puisqu'il  n'est  appliqué 
qu'à  des  pensions  inscrites  dans  les  limites  des 
lois.  11  n'est  rendu  nécessaire  que  par  la  trop 
forte  évaluation  du  produit  des  extinctions  pro- 
bables en  1821. 

Les  intérêts,  lots  et  primes  sur  les  annuités 
émises  en  remboursement  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  ont  coûté 
2,446,086  francs. 

Les  intérêts  échus  en  1821  des  3,884,328  francs 
de  rentes  créées  pour  faire  face  à  cette  dépense 
étant  portés  en  recette  dans  la  loi  réglementaire 
que  nous  vous  proposons,  le  crédit  ouvert  au 
ministre  des  finances  doit  être  accru  de  la 
dépense  que  ces  arrérages  étaient  destinés  à 
couvrir. 

A  la  fin  de  1821,  le  cadastre  a  cessé  d'être  une 
opération  commune  à  toute  la  France.  Il  a  fallu 
liquider  tous  les  travaux  faits  dans  le  système 
abandonné.  Les  déoenses  se  sont  trouvées  de 
3,126,257   francs.   Le    crédit    n'était    que    de 

2  millions. 

Je  demande  la  conversion  en  loi  de  l'ordon- 
nance de  crédit  supplémentaire  que  j'ai  été  forcé 
de  demander  au  Roi,  pour  pouvoir  payer  les 
créances  légitimes  de  ceux  à  qui  étaient  dus  les 
1,126,257  irancs  dont  le  crédit  ouvert  a  été 
dépassé. 

La  loi  de  régularisation  des  comptes  de  1821 
devra  augmenter  de  70,730  francs  le  crédit  ouvert 
pour  la  remise  sur  l'impét  du  sel,  et  de 
d2,312  francs  celui  des  remises  sur  les  contribu- 
tions indirectes-;  enfin,  de  80,748  francs  celui  des 
remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux.  Le 
taux  de  ces  diverses  remises  étant  fixé  par  la 
loi,  Taccroissement  de  crédit  demandé  n'est  que 
le  résultat  du  calcul  de  ces  remises  d'après  les 
produitseffectifs. 

Le  budget  des  douanes  n'avait  évalué  qu'à 

3  millions  le  montant  des  primes  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation  des  remboursements 
et  restitutions  de  droits  :  il  s'est  élevé  à 
5,384,838  francs.  Ce  crédit  doit  être  augmenté  de 
2,384,838  francs. 

Le  môme  crédit,  au  budget  des  postes,  néces- 
site une  augmentation  de  47,372  francs. 

Ainsi,  le  total  des  crédits  supplémentaires  né- 
cessités pour  le  règlement  des  dépenses  de  1821 
est  de  12,385,832  francs. 

Mais  le  reniement  de  ces  dépenses  autorise 
la  réduction  des  crédits  ouverts  par  la  loi  pour 
une  somme  de  11,566,852  francs,  savoir  : 

Pour  la  présidence  du  conseil 
des  ministres 6,666  fr. 

Pour  le  service  ordinaire  du 
ministère  de  la  justice 34,645 

Pour  le  ministère  de  la  guerre.      3,109,902 

Pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. . . ., 704,774 

Pour  la  dette  viagère  et  les 
pensions 650,000 

Pour  les  intérêts  de  cautionne- 
ments          143,320 

Pour  les  frais  de  service  et  de 
nteociation 3,879,351 

Pour  la  cour  des  comptes  et  de 


A  reporter 8, 528,658  fr. 
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Report 8,528,658  fr. 

radministratioQ  des  moanaies . . .  6,825 

Pour  les  frais  de  perception  et 
dépenses  d'ordre  des  régies 2,696,457 

Pour  les  remboursements  et  res- 
titutions  334,912 

fin  tout,  comme  nous  venons 

de  l'annoncer 1 1,566,852  fr. 

de  crédits  à  annuler  pour  régler  les  dépenses  de 
l'exercice  de  1821,  et  12,385,832  francs  de  crédits 
supplémentaires  à  accorder.  Ce  qui  n'établit 
qu  une  différence  de  818,980  francs  entre  la 
somme  des  dépenses  prévues  et  celle  des  dépen- 
ses réalisées. 

Au  moyen  de  ces  rectifications,  les  dépenses 
de  1821,  évaluées  à  882,236,274  francs,  devront 
être  ii&ées  par  la  loi  réglementaire  à  883,054,254 
francs. 

Les  recettes  de  1821.  ont  été  évaluées  à  une 
somme  de  889,021,745  francs.  Des  excédants  ont 
été  obtenus  sur  cette  évaluation  comme  suit  : 

Enregistrement,  timbre  et  do- 
maine        8,706,591  fr. 

Coupes  de  bois 1,662,140 

Douanes  et  sels 6,626,963 

Contributions  indirectes 2,450,773 

Retenue  sur  les  traitements. . .  213,759 

Produits  divers 1,457,807 

Intérêts  des  fonds  publics  ap- 
partenant au  Trésor 185,875 

Contributions  directes 433,024 

Excédant  de  recette  sur  1819.. 718 

Total  des  excédants  sur  les  éva- 
luations du  budget 21 ,737,650  fr. 

Les  excédants  de  1821  doivent 

encore  s'accroître  de 3,236,817 

dont  les  ministres  avaient  obtenu- 
le  crédit  sur  les  années  1817, 1818 
1819  et  1820,  et  dont  ils  deman- 
dent l'annulation  comme  inutile 
au  service  de  ces  exercices. 

Us  doivent  s'accroître  aussi  de.       4,123,790 

Partie  du  bénéfice  réalisé  en 
1821  sur  la  négociation  des 
12,514,120  francs  de  rentes,  de. .  266,225 

de  recettes  faites  en  1821  sur  les 
exercices  1820  et  antérieurs. 

Enfin  de 1,942,164 

pour  les  arrérages  du  22  mars 
au  22  septembre  1821,  des 
3,884,328  francs  de  rente  affec- 
tes au  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation.  

Total  général  des  excédants  de 
produits  en  1821 31,306,646  fr. 

Mais  quelques  produits  ont  été  inférieurs  à 
l'évaluation,  ou  ont  éprouvé  des  non-valeurs  qui 
obligent  de  déduire  du  montant  des  excédants  : 

Pour  le  produit  des  poudres. . .  301 ,954  fr. 

Pour  celui  des  postes 417,301 

Pour  celui  de  la  loterie 950,159 

Pour  les  produits  de  l'Inde..  .  379,126 

Pour  les  recettes  d'ordre  des 
régies  financières 869,032 

Pour  diminution  éprouvée  sur 
les  jouissances  des  rentes  possé- 
dées par  le  Trésor  et  vendues  au 
mois  d'août  1821  avec  jouissance 
du  22  septembre 1,819,384 

Total  des  réductions  à  retirer 
de  l'excédant  de  produit 4,736,956  fr. 


Reste  en  excédant  des  produits 
sur  les  évaluations  en  1821 26,569,690  fr. 

Ce  qui  élève  les  ressources  pro- 
près  à  l'exercice  i821,àunesomme 
totale  de 915,591,435  fr. 

La  régularisation  des  crédits  ne 
porte  les  dépenses  qu'à 883,054,25i 

Reste  en  excédant  des  produits 
sur  les  dépenses  de  1821 32,537,181  fr. 

L'aperçu  du  règlement  du  budget  de  1821. 
présenté  aux  Chambres  en  juin  1822,  ne  portât 
cet  excédant  qu'à  31,542,405  francs.  C'est  pour 
cette  somme  qu'il  a  été  compris  au  badget 
de  1823.  Cependant  ce  budget  présentait  une 
recette  de  9,292,330  francs  supérieure  auxdépeo- 
ses.  La  somme  laissée  sans  emploi  pour  1^  se 
trouve  être  définitivement  de  I0,;'87.f06  fraacs. 

Je  n'entrerai  pas.  Messieurs,  dans  d'aussi  longs 
détails  sur  l'aperçu  en  recette  et  dépense  da 
budget  de  Texercice  1822  :  il  ne  vous  est  pré- 
senté que  comme  document  -,  au  liea  (me  voiu 
allez  prononcer  définitivement  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1821. 

En  1822,  les  préparatifs  militaires  ont  nécessité 
au  ministère  de  la  guerre  une  dépense  extraordi- 
naire de  5  millions  au  delà  des  crédits  ouvert' 
par  la  loi. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  un  crédi; 
supplémentaire  de  800,000  francs  a  été  égale- 
ment demandé  pour  les  dépenses  extnuM- 
naires 

A  celui  de  l'intérieur,  587,000  francs  ont  été 
absorbés  par  des  dépenses  imprévues  ;  savmn 
300,000  francs  pour  l'établissement  d'une  lîn^ 
télégraphique  de  Paris  à  Bayonne  ;  200,000  fmcs 
de  supplément  au  chapitre  des  secours  poni  \es 
étrangers  réfugiés  en  France  ;  87.000  francs  poor 
les  réparations  urgentes  à  la  cathédrale  de  Rooen. 
Le  môme  ministère  offrira  des  anualations  de 
crédits,  sur  son  service  ordinaire,  sur  les  fru5 
de  culte,  sur  les  établissements  sanitaires,  pocr 
378,800  francs. 

Le  crédit  des  frais  de  justice  parait  devoir  être 
excédé  de  840,000  francs. 

Enfin,  le  crédit  ouvert  par  la  loi  an  ministre 
des  finances  devra  être  accru  da  montant  de 
deux  dépenses  auxquelles  on  n*avaitpas  pourra, 
savoir:  2,625,000  francs  pour  les  intérêts,  lotset 

grimes  en  1822,  des  annuités  émises  en  payemai: 
u  premier  cinquième  des  reconnaissances  dt 
liquidation,  et  14,950,000  francs  poor  les  inlérKs. 
du  5  mai  1816  au  22  septembre  1822,  des  50  mir 
lions  d'arriéré  excédant  les  300  millions  aaxqne  ' 
son  montant  présumé  avait  été  évalué,  anténeih 
rement  au  règlement  définitif  qui  en  a  été  fait: 
la  dernière  session. 

Les  primes  pour  la  pèche  maritime  ont  sf 
ces3ité  l'emploi  d'un  crédit  supplémentùre  ^^ 
1,400,000  francs.  Les  remises  sur  les  contribution 
indirectes  ont  participé  à  l'élévation  des  p^oda::^ 
et  ont  dû  être  accrues  de  607,500  francs  au  ^i 
des  prévisions  du  budget  ;  celles  des  recevec^ 
généraux  et  particuliers  de  265,923  francs;  ^^ 
les  primes  payées  à  l'exportation,  les  remb*^ 
sements  et  restitutions  de  douanes  se  sont  9cczs 
de  1,327,114  francs. 

Au  total,  en  1822,  les  crédits  ouverts  par  h  i?: 
auront  été  surpassés  de  25,355,537  francs  :^« 
par  des  dépenses  d'ordre  non  prévues  par  h  ha, 
on  des  fhiis  de  perception  proportionnels  3JS 
produits,  que  par  des  dépenses  volontaires  « 
réelles. 

Les  produits  de  1822  ont  surpassé  les  é^ 
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JuatioQS,  savoir  :  poar  renregistrement,  de 
4,806»097  francs;  tes  bois,  de  275,595  francs; 
les  douanes,  de  8,045,983  fhincs  ;  les  sels,  de 
955,835  francs  ;  les  contributions  indirectes,  de 
10,823,800  francs  ;  les  postes,  de  700,786  francs  ; 
la  loterie,  de  3,525,625  francs;  les  produits 
divers,  de  894,290  francs  ;  enfin,  la  partie  du  béné- 
fice fait  sur  la  négociation  des  12,314,220  francs 
de  rentes  réalisées  en  1822,  a  été  de  16,493,592  fr., 
ce  qui,  défalcation  faite  de  800,000  francs  envi- 
ron de  diminution  sur  quelques  produits,  porte 
h  45,532,000  francs  l'excédant  des  recettes  réelles 
de  cet  exercice  sur  les  recettes  présumées  lors 
de  Tévaluation  législative. 

Ainsi,  le  règlement  du  budget  de  1822  présen- 
tera les  résultats  suivants  : 

Recettes 958,859,983  fr. 

Dépenses 926.201,182 

Excédant  de  recette  disponible  ' 
au  1«  janvier  1823 32,658,801 

3ui  joints  aux 10,287,106 
'excédant  disf>o.  I  lie  sur  1821, 
ainsi  que  je  Tai  eubli  plus  baut, 

porte  à 42,945,907 

la  réserve  avec  laquelle  nous  commençons  Texer* 
cice  1823. 

Les  circonstances  sous  lesquelles  vont  être 
faites  les  recettes  et  les  dépenses  de  cet  exercice 
nous  imposent  Tobligatlon  de  prévoir  la  diminu- 
tion que  pourront  éprouver  les  premières,  de 
pourvoir  à  l'augmentation  que  recevront  inévi- 
tablement les  secondes. 

Quant  aux  recettes,  elles  ne  peuvent  être  atté- 
nuées que  par  la  diminution  des  produits  de 
l'enregistrement,  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  ;  or,  ces  divers,  impôts  ont  pré- 
senté^ en  1822,  des  produits  tellement  supérieurs 
à  l'évaluation  d'après  laquelle  sont  calculées  les 
recettes  de  1823,  que  les  circonstances  peuvent 
réduire  ces  produits  comparativement  à  ceux  que 
nous  venons  d'obtenir  en  1822  de  25,500,000  fr., 
sans  que  les  recettes  prévues  et  nécessaires  à  la 
balance  du  budget  de  1823  offrent  un  déficit 
auquel  yous  soyez  obligés  de  pourvoir.  Ainsi  rien 
ne  nous  porte  a  craindre  que  les  besoins  ordi- 
naires de  l'exercice  courant  ne  soient  couverts 
par  les  recettes  que  la  loi  leur  a  affectées. 

Quant  aux  besoins  extraordinaires,  il  nous  est 
impossible  de  les  prévoir  avec  exactitude,  puis- 
quils  dépendent  des  événements.  Il  serait  con- 
traire à  Pintérêt  du  pays  de  publier  à  l'avance  le 
détail  des  armements  auquels  le  gouvernement 
devra  se  livrer  ;  nous  avons  pensé  que  dans  de 
telles  circonstances,  notre  devoir  était  de  nous 
borner  à  demander  aux  Chambres  un  crédit  sup* 
plémentaire  de  100  milUons,  dont  le  ministre  des 
nuances  ne  pourrait  faire  usage  que  pour  satis- 
faire aux  dépenses  extraordinaires  faites  dans  les 
divers  ministères  en  vertu  d'ordonnances  du 
Roi,  qui  seraient  soumises,  comme  celles  de  tous 
les  crédits  supplémentaires,  à  la  ratification  de 
[a  loi,  avec  les  comptes  de  l'exercice  durant 
lequel  elles  seraient  demandées. 

une  création  de  4  millions  de  rentes  ajoutée 
aux  42,945,907  francs  d'excédant,  obtenus  sur  les 
dépenses  des  exercices  1821  et  1822,  complétera 
pour  1823  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins 
éventuels  et  extraordinaires  de  cet  exercice  ;  c'est 
la  voie  la  moins  onéreuse  que  nous  ayons  aperçue 
pour  satisfaire  aux  dépenses  que  peuvent  entraî- 
ner les  circonstances  extérieures  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons.  Vous  en  jugerez.  Messieurs* 
et  YOUB  le  feres  avec  tons  les  éléments  propres  a 
gclairer  votre  détermination. 


La  situation  antérieure  de  nos  finances  est  mise 
sous  vos  yeux  dans  les  comptes  de  1821  et  1822. 
Nous  venons  de  vous  en  indiquer  Tétat  actuel  dans 
l'aperçu  que  nous  vous  avons  présenté  des  résul- 
tats de  1  exercice  1823,  et  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  vous  donner  connaissance  de  nos  prévisions 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  1824. 

Budget  de  1824. 

Le  budget  de  la  dette  publique  doit  s'accroître, 
en  1824,  de  rentes  créées  durant  la  dernière  ses- 
sion pour  compléter  le  remboursement  des  va- 
leurs à  écbéance  émises  en  payement  de  l'arriéré. 
11  doit  être  déchargé,  au  chapitre  des  intérêts  de  la 
dette  flottante,  de  toutes  les  charges  qui  devien- 
draient un  double  emploi,  du  moment  où  les  inté- 
rêts des  rentes  créées  pour  payer  Tarriéré  sont 
inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique  avec 
jouissance  des  deux  semestres  qui  doivent  être 
touchés  en  1824. 

Dans  la  supposition  de  Tadoption  du  projet  de 
loi  de  dotation  des  deux  Chambres,  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter,  nous  avons 
dd  conformément  à  ce  projet  substituer  aux  alloca- 
tions annuel  les  portées  au  budget,  les  inscriptions 
de  pareilles  sommes  aux  nom  des  deux  Chambres, 
que  nous  vous  proposons  d'admettre  pour  en  tenir 
lieu.  Les  dépenses  de  TËtat  n'en  éprouveront  ni 
diminution,  ni  augmentation;  mais  le  budget 
particulier  de  la  dette  publique  sera  accru  de  la 
somme  dont  sera  soulagé  le  budget  des  dépenses 
générales.  Enfin,  les  4  millions  de  rentes  dont 
nous  vous  demandons  la  création  pour  compléter 
avec  les  43  millions  de  réserve  le  service  des 
dépenses  extraordinaires  de  1823  devant  être  ins- 
crits au  grand-livre  de  la  dette  publique  avec 
jouissance  du  22  septembre  1823,  seront  portés  en 
accroissement  au  budget  de  la  dette  publique, 
pour  les  deux  semestres  en  1824. 

Le  budget  de  la  dette  consolidée  et  de  Tamor- 
tissement  doit,  au  moyen  de  ces  inscriptions,  être 
porté,  pour  l'exercice  1824,  à  la  somme  de 
240,127,666 francs;il  était  pour  1823,  de228,724,260 
francs  auxquels  il  convient  d'ajouter  les  7,400,000 
francs  des  intérêts  de  la  dette  flottantedestinés  à 
suppléer  le  défaut  d'inscription,  avec  jouissance 
d'une  partie  des  rentes  créées  pour  solder  l'arriéré; 
elles  2,800,000  francs  d'allocation  pour  les  Cham- 
bres, transportés  en  1824  au  budget  de  la  dette  con- 
solidée. L'augmentation  réelle  de  nos  charges  publi- 
ques^BOUs  ce  rapport,neseraquedel,203,406  francs. 
Les  tableaux  qui  seront  mis  sous  vos  yeux  expli- 
queront mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  ici 
1  exactitude  des  résultats  que  je  viens  de  vous 
soumettre. 

Le  budget  du  ministère  de  la  iustice  présentera, 
pour  1824,  comparativement  a  1823,  une  aug- 
mentation de  dépense  de  93,714  francs,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  justifiera  devant  vous. 

Le  budget  des  aflaires  étrangères  offre,  dans  les 
propositions  de  1824,  une  diminution  de  25,000 
francs  sur  les  allocation^  faites  pour  ce  ministère 
au  budget  de  1823. 

Celui  du  ministère  de  rintérieur  présentera, 
pour  1823,  une  augmentation  de  1,593,800  francs 
comparativement  à  1824;  mais  comme  ce  budget 
doit  supporter,  en  1824,  en  exécution  des  lois  de 
1821et  1822,des  augmentations  de  2,127,332  francs, 
soit  pour  le  payement  des  intérêts  de  l'entreprise 
des  ponts  et  canaux,  soit  pour  l'accroissement 
annuel  à  la  dotation  du  cierge,  il  en  résulte  qu'au 
lieu  d'avoir  augmenté  tes  dépenses  dont  il  est 
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chargé,  le  ministre  de  Tintérieur  les  a  réellement 
diminuées  de  la  somme  de  518,200  francs. 

Le  budget  du  ministère  de  ta  guerre  contient  la 
demande  d'une  allocation  de  crédit  supérieure  à 
celle  accordée  pour  ce  service  en  1823  de4,509,000, 
francs,  celui  du  ministère  de  la  marine,  une  sem- 
blable demande  supérieure  de  3  millions  à  Tallo- 
cation  qu'il  a  obtenue  en  1823.  Les  motifs  de 
ces  demandes  d'augmentation  vous  seront  dévelop- 

Î)és  par  les  ministres  chargés  de  pourvoir,  sous 
eur  responsabilité,  à  ces  services  importants. 

Le  budget  du  ministère  des  tioances,  ainsi  que 
celui  des  frais  de  régie,  de  perception,  d'exploi- 
tation et  de  non*valeurs,  présente  des  diminu- 
tions pour  16,643,359  francs.  Je  me  h&te  d'ajouter 
que  la  presque  totalité  de  ces  diminutions  pro- 
viennent de  Tordre  nouveau  dans  lequel  des 
dépenses  notables,  telles  que  ]es7,400,000  francs  des 
intérêts  de  la  dette  ûottante,  les  2,800,000  francs 
d'allocations  pour  les  Chambres,  sont  classées  au 
budget  de  1824,  ou  sont  anéanties  par  la  marche 
du  temps,  commeles  2,036,875  francs  d'extinction 
sur  la  dette  viagère  et  les  pensions.  D'autres 
diminutions  ne  portent  que  sur  des  dépenses  d'or- 
dre évaluées  à  des  sommes  trop  fortes  dans  les 
budgets  précédents  ;  telles  sont  celles  de  280,000 
francs  réduits  au  douanes,  200,000  francs  sur  les 
amendes  et  confiscations  aux  contributions  indi- 
.  rectes,  et  100,000  francs  sur  les  remboursements 
et  restitutions. 

Mais  50,000  francs  d'économie  réelle  sont  opé* 
rés  sur  les  frais  ordinaires  de  service  et  de  trésore- 
rie; 150,000  francs  sur  les  remises  des  receveurs 
généraux  ;  147,000  francs  sur  le  service  adminis- 
tratif du  ministère;  100,000  francs  sur  le  budget 
de  l'enregistrement  et  des  domaines;  801,500  fr. 
sur  les  frais  d'administration  et  de  perception 
des  contributions  indirectes;  166,000  francs  sur 
l'exploitation  des  tabacs,  et  2,400,000  francs  sur 
les  h^is  de  perception  des  contributions  directes 
par  l'application,  en  1824,  de  la  régularisation  du 
taux  des  remises  préparé  par  le  travail  général 
développé  devant  vous  à  la  dernière  session. 

Au  moyen  de  changements,  des  augmentations 
et  des  réductions  que  je  viens  d'exposer  sommai- 
rement, et  dont  les  développements  vous  seront 
soumis  avec  tous  les  détails  que  vous  pouvez 
désirer,  les  dépenses  proposées  pour  l'exercice 
1824  sontde  240,127,666  francs  pour  le  budget  de 
la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement;  de 
530,848,859  francs  pour  les  dépenses  générales 
des  services  publics,  et  de  132,793,489  francs 
pour  les  firais  de  régie  et  de  perception.  Ces  de- 
mandes, comparées  aux  crédits  alloués  pour 
1823,  présentent  sur  le  budget  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissement  une  augmentation, 
en  1824,  de  11,403,406  francs;  sur  celui  des  dé- 
penses générales,  une  diminution  de  3,412,361  fr.; 
et  sur  celui  des  frais  de  régie  et  de  perception, 
une  réduction  de  4,059,484  francs.  Bn  tout,  les 
demandes  pour  1824,  comparées  à  celles  de  1823, 
n'éprouvent  qu'une  augmentation  de  3,931,561  fr., 
c'est-à-dire  d'une  somme  égale  au  crédit  en 
rentes  dont  les  circonstances  extraordinaires  de 
1823  auront  nécessité  la  création;  et  cependant 
ces  demandes  comprennent  un  accroissement  de 
près  de  8  millions  de  dotations  en  faveur  des 
deux  services  publics  lés  plus  importants,  ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Nous  sommes  obligés  de  vous  demander,  pour 
maintenir  les  recettes  au  niveau  de  ces  dépenses, 
la  conservation,  en  1824,  des  contributions  vo- 
tées pour  1823.  Mais  en  1824  le  produit  de  ces 
contnbations,  évalué  d'après  les  réalisations  les 


Îilus  rapprochées  de  nous,  c'est-à-dire  celles  de 
822,  sunira  à  la  balance  des  recettes  et  des  dé- 
penses; tandis  qu'en  1823,  plus  de  20  millions  de 
transports  des  excédants  antérieurs  avaient  été 
nécessaires  pour  établir  cette  balance.  Ba  suivant 
ces  données,  le  montant  des  recettes,  en  1824, 
sera  de  904,334,190  fraiics;  les  dépenses  seraient 
de  903,770,014  francs  :  excédant  des  recettes  pré- 
sumées sur  les  demandes  présentées,  564,176  fr. 

Résumant,  Messieurs,  tous  les  résultats  de  co- 
tre situation  financière,  tels  que  les  divers  projeta 
de  loi  que  nous  vous  apportons  doivent  rétablir, 
tels  que  les  états  et  documents  qui  y  sont  joints 
la  justifieront  devant  vous  ;  il  ressortira  du  règle- 
ment définitif  de  l'exercice  1821  un  transport 
d'excédant  aux  recettes  de  1823  supérieur,  aux 
crédits  ouverts  pour  cet  exercice,  de  10,287,106  fr., 
qui  pourront  être  appliqués  aux  dépenses  ex- 
traordinaires que  nécessiteront  les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

11  ressortira  de  l'aperçu  en  recette  et  eo  dé- 

Sense  du  budget  de  l  exercice  1822,  un  excédant 
e  recette  sur  les  dépenses  de  32,658,801  francs, 
que  vous  pourrez  également  appliquer  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  1823,  puisque  le  bud- 
get de  1824  offre  la  balance  des  recettes  avec  les 
dépenses  sans  le  secours  de  cet  excédant.  Ainsi, 
vous  possédez  déjà  42,945,907  francs  à-compte 
des  100  millions  demandés  en  crédit  supplémeo- 
taire  pour  l'exercice  1823.  Les  4  millions  de 
rentes  que  nous  vous  demandons  sufOront  pour 
compléter  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
assurer  ce  service  extraordinaire.  Telles  sont  les 
opérations  financières  que  nous  avons  cm  les 

§lus  propres  à  faire  supporter  les  charges  acci- 
entelles  qui  nous  sont  imposées  par  les  évéQ^ 
\  ments  sans  accroissement  dlmpôt,  sans  atténoa- 
tion  du  crédit  public. 

Les  seuls  Domts  contestables  dans  ce  système 
sont  la  suffisance  des  ressources  ordinaires  de 
1823  aux  crédits  ordinaires  ouverts  pour  cet 
exercice;  car  c'est  sur  elle  que  repose  la  dispooi- 
bilité  pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
43  millions  d'excédant  qui  nous  sont  acquis  sur 
les  exercices  antérieurs.  Mais  il  me  semble  qu'on 
doit  être  rassuré  sur  ce  point  par  la  considén- 
tion  que  le  produit  des  impôts  indirects  est  évalué, 
au  budget  de  1823,  à  une  somme  iofériente  de 
25,500,000  francs  aux  produits  que  nous  venons 
d'obtenir  en  1822,  et  qu'ainsi  les  réalisations  de 
1823  peuvent  éprouver  par  l'effet  des  circoostao- 
ces,  une  diminution  de  25,500,000  francs,  saa^ 
amener  la  difficulté  que  je  combats  et  qui,  rose 
le  dire,  me  parait  hors  de  toute  probabilité. 

Le  second  point  contestable  est  révaluation  des 
produits  portés  au  budget  de  1824»  tels  qu  ils  se 
sont  réalisés  en  1822. 

J'observerai  que  nous  ne  saurions  avoir  aucune 
évaluation  plus  probable  que  celle  qui  ress<Ht  da 
fait  connu  le  plus  rapproché  de  l'époque  pour  la- 
quelle nous  sommes  forcés  de  nous  abandonna? 
aux  chances  de  l'évaluation.  C'est  d'après  cex 
base  que  la  Chambre  a  toujours  procède  à  la  tin- 
tion  des  recettes  probables  d'un  exercice  à  Tes:> 

C'est  faire,  ce  me  semble,  la  part  assez  iam 
aux  circonstances  défavorables  dont  le  Roi  tcs; 
a  dit  qu'il  mettrait  tous  ses  soins  à  restreindra  >i 
durée,  que  de  supposer  qu'elles  arrêteront  pé- 
dant deux  années  la  progression  ascendante  ^ 
graduelle  de  la  consommation,  et  du  prodoii  Àa 
impôts  qui  en  est  la  conséquence.  Gonnaissanà 
mieux  nos  ressources,  Messieurs  :  BjptéB  avoir  &^ 
tous  nos  efforts  pour  éviter  la  guerre,  n'en  exa- 
gérons pas  les  fâcheuses  conséquences  ;  si  dk  a 
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lieu,  la  prospérité  de  la  France  doit  sans  doute 
éprouver  quelque  ralentissement  dans  sa  marche  ; 
mais  elle  ne  reculera  pas.  Ses  députés  peuvent, 
je  crois,  sans  témérité,  partager  avec  nous  cette 
confiance. 

Le  troisième  point  contestable  est  celui  du 
choix  que  nous  faisons  d'une  nouvelle  création 
de  quatre  millions  de  rentes  pour  les  ressoarces 
qui  doivent  faire  face  aux  100  millions  de  dépen- 
ses extraordinaires  que  nous  prévoyons  en  1823. 

Pour  apprécier  cette  mesure,  il  faut  vous  rap* 
peler,  Messieurs,  que  sur  les  350  millions  d'ar- 
riéré qui  doivent  être  payés  en  numéraire  et  par 
cinquième,  d'année  en  année,  330  millions  sont 
encore  dus  par  le  Trésor,  sans  qu'il  ait  vendu  ni 
pu  vendre  les  19  millions  de  rentes  dont  vous  avez 
autorisé  Tinscription  et  Fa^iénation  pour  faire  face 
à  ce  remboursement.  Sur  ces  330  millions,  70  ont 
été  pays  Tannée  dernière  au  moyen  des  valeurs 
à  écnéance  émises  par  le  Trésor;  c'est  à  la  môme 
ressource  que  nous  devons  avoir  recours  pour 

Sayer  les  7u  millions  de  reconnaissances  de  liqui- 
ation  qui  vont  échoir  dans  le  mois  prochain  ; 
on  peut  espérer  obtenir  ces  140  millions  en 
échange  des  valeurs  à  échéance  du  Trésor  sans 
les  rendre  trop  communes,  sans  en  avilir  le  cours, 
sans  en  exagérer  Tintérér.  Si  vous  vouliez  exiger 
encore  de  ce  moyen  de  crédit  les  57  millions 
nécessaires  au  complément  du  service  extraor- 
dinaire de  1823,  vous  vous  exposeriez  à  dispro- 
portionner la  demande  aux  fonds  qui  se  dirigent 
vers  ce  genre  de  placement  ;  vous  augmenteriez 
les  difficultés  de  l'appel  de  ces  fonds;  vous  accroî- 
triez les  dépenses  par  l'élévation  des  intérêts 
auxquels  vous  seriez  contraints  de  souscrire  pour 
les  obtenir.  D'ailleurs,  vous  ne  pourriez  vous 
soustraire  à  la  nécessité  de  créer  un  gage  à  ces 
emprunts»  d'affecter  une  recette  à  une  dépense  ; 
c'est  la  base  du  crédit,  c'est  la  garantie  indispen- 
sable d'un  bon  système  de  finances.  Ainsi,  dans 
tous  les  cas,  vous  seriez  obligés  de  créer  les 
4  millions  de  renies  que  nous  vous  demandons. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  elles  doivent 
être  vendues,  ou  servir  seulement  de  garantie 
aux  yaleurs  à  termes  que  le  Trésor  émettrait  pour 
se  procurer  les  57  mimons  qui  lui  manquent  pour 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  1823. 
Mais,  ramener  la  question  à  ces  termes,  n'est-ce 
pas  la  résoudre  ainsi  que  nous  vous  avons  pro- 

r^sé  de.  le  faire?  Car,  dès  que  la  création  des 
millions  de  rentes  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  ne  convient-il  pas  mieux  aux  intérêts  géné- 
raux dont  vous  êtes  les  défenseurs,  de  laisser  au 
gouvernement,  qui  peut  mieux  prévoir  les  événe- 
ments et  connaître  rà-propos  de  l'usage  de  tel  ou 
tel  moyen  de  crédit,  ne  convient-il  pas  mieux, 
dis-je,  de  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d'u- 
ser ou  de  l'emprunt  temporaire,  ou  de  raliénation 
définitive  du  crédit  en  rentes  selon  qu'il  le  trou- 
vera plus  facile  et  plus  utile? 
Quant  à  l'opération  en  elle-même,  nous  vous  la 

g  reposons  comme  la  conséquence  du  système  de 
uances  dans  lequel  vous  êtes  entrés  depuis  plu- 
sieurs années  ;  les  impôts  dans  ce  système  ne 
sont  nécessaires  que  pour  couvrir  l'intérêt  de  la 
dette,  servir  son  amortissement,  et  faire  face  à 
toutes  les  dépenses  des  services  ordinaires  ;  les 
emprunts  doivent  subvenir  à  la  partie  des  dépen- 
ses temporaires  et  extraordinaires  auxquelles  le 
produit  des  impôts  ne  saurait  suffire  sans  sur- 
charger les  peuples,  nuire  à  la  prospérité,  à  la 
reproduction  et  à  la  consommation. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  couvert  par  des  em- 
prunts les  fraie  derocoupatioUi  le  remboursement 
T«  zxxvm« 


des  arriérés  ;  c'est  par  leur  moyen  que  vous  devez 
à  l'avenir  pourvoir  aux  frais  des  guerres  aux- 
quelles votre  condition  d'Etat  indépendant,  d^Btat 
prépondérant  en  Europe,  vous  forcera  trop  sou- 
vent de  prendre  part,  quelque  sages  quelque, 
modérées  que  soient  les  dispositions  paternelles 
et  loyales  de  vos  rois.  Ce  crédit  public  que  la 
nécessité,  vos  sacrifices  et  votre  prévoyance  ont 
fondé,  a  ses  conditions  de  conservation  comme 
tous  les  autres  moyens  de  finances. 

On  y  a  pourvu,  Messieurs,  par  les  garanties 
données  de  Texaclitude  du  payement  des  intérêts 
de  la  dette  publique  et  par  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Les  progrès  de  l'économie  et  de  l'ordre  que 
nous  faisons  chaque  année  dans  les  frais  de  per- 
ception de  l'impôt  et  dans  les  règles  de  la  comp- 
tabilité des  deniers  publics,  donnent  chaque  jour 
davantage  l'assurance  que  le  payement  des  enga- 
gements de  l'Etat  aura  lieu  avec  la  ponctuauté 
nécessaire  au  maintien  du  crédit. 

L'accroissement  progressif  de  la  puissance  de 
Famorlissement  vous  garantit  des  craintes  que 
pourraient  faire  naître  les  nouveaux  emprunts, 
s'ils  étaient  hors  de  proportion  avec  cette  action 
constante  destinée  à  les  combattre  et  à  les  rem- 
bourser. 

Votre  caisse  d'amortissement  a  déjà  racheté 
28  millions  de  vos  rentes;  elle  emploiera  dans  le 
cours  de  cette  année  80  millions  à  la  continua- 
tion de  ses  rachats. 

Vous  aurez  demandé  au  crédit  57  millions  ; 
ainsi  les  progrès  de  votre  libération  se  trouve- 
ront bornés  a  23  millions.  Tel  est,  en  dernière 
analyse,  l'effet  réel  de  l'opération  que  nous  vous 
proposons. 

Elle  n'a  rien  de  douteux  dans  sa  réalisation  ; 
car  l'abondance  des  capitaux  est  telle  que  deux 
offres  de  150  millions  chacune,  nous  ont  déjà  été 
faites  à  des  conditions  modérées  et  à  des  échéances 
quelesprêteurs'regarderaient  comme  d'autant  plus 
avantageuses  qu^elles  seraient  plus  éloignées. 
Vous  êtes  ainsi  garantis  du  danger  de  l'obligation 
de  négocier  des  rentes  à  vil  prix. 

D'autre  part,  vous  l'êtes  contre  la  trop  forte 
dépréciation  du  cours  de  la  rente  et  contre  son 
déclassement,  par  l'empressement  que  mettent 
les  possesseurs  de  capitaux  épars  à  les  employer 
en  rentes  aussitôt  que  la  baisse  leur  procure  un 
meilleur  placement.  Dans  le  cours  de  la  semaine 
dernière,  les  ordres  venus  des  départements  et 
passés  par  le  Trésor  ont  présenté  une  moyenne 
d'achats  de  15,000  francs  de  rentes  par  jour. 

Ainsi,  l'opération  que  nous  vous  proposons  ne 
saurait  avoir  rien  d'inquiétant,  rien  de  plus  oné- 
reux que  celles  qu'on  pourrait  lui  substituer. 
C'est  du  moins  notre  opinion,  et  le  motif  qui  nous 
a  décidé  à  vous  proposer  les  divers  projets  de  loi 
de  finances  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
foire  la  lecture. 

f  PROJET  DK  LOI 

Relatif  à  u%  supplément  de  crédit  demafM  $wr  Vexer- 
eiee  I82i  pour  le  département  des  affairée  étran' 
gères. 

Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiED,  ROI  RE  FrARCB  ET  DE 

Navarre, 

A  toas  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 
Nons  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit.  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  que  noos  char^ 
geons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 
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A  toDs  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut 
UiHT.^^T^"*^'*'?^  el  ordonnons  que  le  projet  dé 
loi  dont  U  teneur  suit,  soit  présenté  en\otreWm  ait 
Chambre  des  députés  des  départements  pJnotîoli 
ire  secrétaire  d^Etat  au  dfoartement  dVu  ^p^t 
Krni'TK»'Ti  ^J^?"*^,.^*  ^^^^  Conseiller  d'E^t 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  igîl,  pw  supplémen 
ajx  crédits  spéciaux  alloués  par  les  Cdn  «  a^ 
1821.  et  31  mars  18f2,  un  crédit  dé  deux  mUionsml 

V^it  ^r/  71^^  f^^"^  (2.175,000  francS^pow 
1  ajqnittement  de  dépenses  restant  à  solder  snr  1816 
1817  1818,  1819  et  1820.  et  qui  n'ont  pu  ôi^  Snpr  5 
dans  les  comptes  généraux  de  ces  exercées,  pour  cause 
de  réclamaUons  tardives  ou  liUgieuses. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tnileriesjedfl. 
qmôme  jour  de  février  de  l'an  de  griU»  1823  et  de  ootR 
régne  le  viogt-hoitième. 

Si§nè  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

ke  miniêtre  eeerétwe  éPÉtat  a»  dé- 
partement de  la  ffuerre, 

Signé  :  Mahécbàl  de  finiinŒ. 

4*  PIOIBT  DE  LOI 

Relatif  à  diven  iuppUmenU  de  crédité  demandii  tv 
le  budget  de  1821,  pour  les  départemenU  U  la  ;«. 
tvu  et  de$  finances» 

Louis,  pai  là  gbagb  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et  n 
Navabre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Cbambre  des  députés  des  départements,  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  les  siears 
comte  de  Saint-Cricq  et  de  Vaiimesnil,  conseUlers  d'E- 
tat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  elfeo 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  pour  supplément  m 
crédits  de  1821,  fixés  par  la  loi  du  31  juillet  IWl  : 
Savoir  : 

1°   Au  ministre  de  la  Justice  pour  oomplémeot  de 

frais  de  justice  criminelle .7:  7i3,853f. 

2«  Au  ministre  des  finances  :  i 

Pensions  militaires.      400,000\ 
g  Intérêts,  lotsetpri-\  ' 
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Article  unique,  U  est  accordé  au  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  affaires  étrangères,  sur  les  fonds  du  budget 
de  1821  et  par  supplém^^nt  au\  crédits  qui  loi  ont  été 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1821  un  cré- 
dit supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs  pour  clore 
ledit  exercice,  attendu  Taugmeutation  des  dôpenses  que 
des  événements  politiques  extraordinaires  ont  occa- 
sionnée dans  quelques  parties  de  son  service. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
cinquième  jour  de  février  de  l'an  de  grâce  1823  et  de 
notre  règne  le  vingt^kuitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Signé  :  Chateaubriard. 

2*  PROJET  de  loi 

Relatif  à  dss  suppléments  de  crédits  demandés  sur  Cexer- 
cice  1821  pour  le  département  de  Vintérieur, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frarce  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  des  départements  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  par  le  sieur 
baron  Guvier,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Artislô  unique.  U  est  accordé  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  sur  les  fonds  du  budget  de  1821, 
par  supplément  aux  crédits  qiii  lui  ont  été  ouveru  pour 
cet  exercice  par  la  loi  du  31  juillet  1821  un  crédit  de 
deux  millions  cent  huit  mille  six  cent  trente^six  francs 
trente-sept  centimes  ; 
Savoir  : 

1»  Pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  exécutés  an 

Êalais  du  Luxembourg  et  lieux  attenants,  en  raison  de 
i  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  deiustice 
et  des  autres  frais  extraordinaires  qu'ont  nécessité  les 
jugements  des  prévenus  et  accusés  dans  l'affaire  du 
19  août  1820 108,728  fr.  37  c. 

2o  Pour  le  prolongement  de  la 
ligne  télégraphique  de  Paris  à 
Lyon  jusqu'à  Marseille  et  Toulon.       134,000         » 

3o  Pour  augmentation  du  fonds 
d'enoonragement  aux  pèches  ma- 
ritimes        800,000         » 

40  Pour  accroissement  au  bud- 
get du  cler^,  conformément  â  la 
loi  du  4  jmllet  1821  qui  accorde 
en  augmentation  de  ce  budget  la 
totalité  du  produit  des  extinctions 
sur  les  pensions  ecclésiastiques  4 
partir  de  l'année  1821 332,690  » 

5»  Pour  élever  le  crédit  des  dé- 
penses départementales  au  mon- 
tant exact  du  produit  des  centimes 
additionnels  spécialement  affectés 
â  ces  dépenses  par  la  loi  du  31 
juillet  1821 218,000 

60  Pour  solder  les  travaux  de 
constructions  et  de  dispositions  in- 
térieures de  la  nouvelle  salle  de 
l'académie  royale  de  musique.. . .        733,000 


Total 2,108,636  fr.  37  c. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  cin- 
quième jour  de  février  de  l'an  de  grâce  1823  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Ae  minittre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Vintérieurf 

Signé  :  Corbière. 

30  PBOJET     DE     LOI 

Relatif  à  rallotation  d'un  crédit  spécial  de  2,175,000 
francs  demandé  pour  le  département  de  la  gusrre, 

Louis*  par  u  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frange  et  de 
Navarre. 


/ 


70,73OA 


mes     et     autres] 

frais  acquittés  en/ 

1821  snr  les  ya-f 

leurs  émises    en>  2,446,086^  3,972,343 1 

remboursement  dm  ^ 

premier  cinquiànel 

des  reconnaissan-j 

ces  de  liquidation.  I 

Cadastre. 1,126,257 

Complément   de'  ' 

remise  sur  l'im-j 

pdt  du  sel l  -  ^ 

Primes  ârimpoi^i  J  2,455,568 

tation  et  à  PexJ  ( 

porUtion  et  reml  2,384,838] 
boursements  de(  ' 

.  droits 1 

i  yConlributions  indirectes,  frais 
«  \  d'administration  et  de  per-| 
I  J   ception  (complément  de  re 

I*!    mises)..... 

£1  Postes  (remboursements  et  res- 

«I    titntions 

£' Complément  de  remises   aux 
«      receveurs  généraux  et  partî-i 
euliers  sur  les  impdu  indi-i 
rects  et  les  recettes  divenes. 


'6;588,343 


32,312 


47,372 


8(^748/ 


Total. 


7,302,196^ 
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Donné  à  Paris,  en  notre  rhàteaa  des  Toileries,  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  février  de  l'an  de-  grâce  1823 
et  de  norre  rogne  te  vingi-hnitième. 

Signé  :  LO^IS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minisir$  $eerétaire  d*É(ai  des  finança, 

Signé  :  J.  de  Villèle. 


5*  PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  Vexereiee 
^1821. 

LOCIS,  PAB  LA  6HACE  DE  DlEU,  ROI   DE  FrA^ICE  ET  DE 

Navarre,  , 

A  tous  ceux  qni  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  dTtat  des  finances,  et  par  les  sieurs 
comte  de  Saint-Oricq,  vicomte  de  Canx,  baron  Cnvier, 
de  Vatimesnil,  Delamalle  et  Jurien,  conseillers  d'Etat,  et 
baron  Thirat  de  Saint-Aignan,  maître  des  requêtes,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir 
la  discussion. 


§  I*'.  Dei  annulationt  de  crédit. 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois 
de  finances  aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  des 
exercices  1820  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme 
de  trois  millions  deux  cent  trente-six  mille  huit  cent  dix- 
sept  francs  (3,236,817  francs),  restée  sans  emploi  sur 
ces  crédits,  savoir  : 


Justice 

Intérieor. 

Marine 

Guerre  (fonds  spé- 
cial)  

/Dette  visgëre  et 
pensions. . 


SoniR  teALB. 


CREDITS  SANS  EMPLOI 

AimULÉS  SUR    LKS  EXERCICES. 


1817. 

et 
anté- 
rieurs. 


796 
4,489 


1,700,000 


1,706313 


1818. 


1,441 

2,387 

106 


200,000 


208,934 


1819. 


1,181 
31,809 

880,000 


18S0. 


3^589 


7,011 

6,871 

38,536| 

6? 


tao^ooo\ 
54,885' 

185,465 


L 


TI3JKI 


3,936,817 


.190,390 


3,936,817 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1821. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  31  juillet  1821, 
aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  de  Texerdce 
1821,  sont  réduits  a*une  somme  totale  de  onze  millions 
cinq  cent  soixante-six  mille  huit  cent  cinquante- deux 
francs  (11,666,852  francs)  restée  sans  emploi  sur  ces 
crédits,  savoir: 


Présidence  du  conseil  des  ministres 6,666fr. 

Justice  (Service  ordinaire) 34,64â 

Guerre  (Service  actif  et  dépenses  leroiK)- 

raires 3,109,902 

Marine  et  colonies . . , 704,174 

!  Dette  viagère 200,000] 
Tciviles....      100,000 
Pensions Jecclésiasti-}    ^^  -,._ 
f    ques....      350,000 
Intérêts  de  caution-/    .  .„  ,^j 
nements \    "3,3201 
Frais  de  service  et  de)  9  oai  w^J 
négociations |2»324,557 

Crédit  spécial  pour, 
les  intérêts  sur  les/ .  --.  -q.« 
lOOmilUons  à  payerl  *»»5*i^y*l 
aux  étrangers  • . . .  ] 
Cour  des  comptes  . . 
Administration     desi 

\    monnaies \ 

Enre^strementet  do-i 

marnes {  , 

Forêts 139,8771 

(Personnel 


k,679,496 


Finances; 


6,166 
6591 

30,5411 


90.4» 


56.91 


et  maté- 

«J    riel ns8\ 

3  ^Amendes  et  j 

confisca-  [ 

tions  at-  \ 

tribuées.   365.110) 
/Exploitation 
des    ta- 
bacs.... 394.1 
Explbita- 
I      tion    des 
I      poudres  à 
1      feu.... 
a  (Avances    à 
charge  de 
rembour- 
sement.. 
Amendes  et. 
confisca- 
tions  at- 
\    tribuées .  487.8 

Postes 

Personnel 
et  maté- 

^        riel 137.f33) 

v/Remises  f 

^  i    aux  rece-  > 

veurs  bu-  \ 

.    ralisles..  395.913', 

Contributions  direc-) 
tes  (frais  de  per-( 
ception  non- va- i 
leurs ; 

a  /Ministère 

'31     desfinan- 

|l     ces Î49.316 

S  ^Enregistre- 
ment et 
domai- 
nes        9.S 

Gontribu  - 
tions  in- 
directes..   76.3»/ 


367,268 


969,493 


|3,031,369 


61,117 


533,156 


588,005 


334,912 


Somme  égale ll,566,852fr 

S  il.  PixcUion  du  budget  de  l'exercice  1821. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  appli- 
cables à  l'exercice  1821,  et  des  suppléments  de  crédits 
accordés  sur  les  fonds  de  cet  exercice  par   les  lois  des 

,  les  crédits  du  budget  de  1821  sont  fixés  à  la 

somme  de  huit  cent  quatre-vinjjt-trois  millions  cin- 
quante-quatre mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs 
(883,054,254  francs),  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services,  conformément  k  l'état  A  ci-an nexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  31  décembre  1822,  à  la  somme 
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neuf  cent  quinze  millions  einq  cent 
mille  qnatre  cent  trente-cinq  fnmcB 
.015.591,435  francs),  conformément  à  l'état  B,  anssi  an- 
nexe à  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  trente-denx  millions  dng  cent 
trente-sept  mille  cent  qnatre-Tingt-on  francs  (32,537,181 
francs),  formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1821, 
arrêtées  par  rartielé  précédent  & 915,591,435  fr. 

Et  les  crédits  dn  même  exercice,  défi- 
nitirement  réglés  par  Tarticle  3,  &. .  • . .    883,054,254 

Différence 31,837,181  fr. 

est  affectée  et  transportée  aa  Imdget  dea  recettes  do 
TeMCcice  1823. 


S  III.  DitpoiiHùm  généraUt, 


ri  pourraient  proyenir  encon 
Texerctce  1821,  seront  portées 


Art.  6.  Les  sommes 
des  ressources  affectées  j 

en  recettes,  an  compte  de  l'exercice  courant,  ai  mo- 
ment où  les  recoavrements  seront  efEectaés. 

'  Donné  à  Paris,  en  notre  chàtean  des  Toileriei,  le 
cinaaième  joor  da  mois  de  février,  de  l'an  de  giîee 
1823,  et  de  notre  règne  le  vingtèoitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  «Mitre  ucrétaWi  d'iîkil  da  fnauu, 
Signé  :  J.  ht  VoiAll 
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Etat  A. 


BDDGBT  DËFmiTIP  DB  L'BXBRCIGB  1821. 


DépeMeê. 


UmStÈBES  ET  SERVICES. 


î<»  Dim  OOMSOLIDÉI  ET  DtPCXSU  OtwtlAUg. 


I  Intérêts  des  reeonnaissaneas  de  Uquidttion 
Intérêts  des  5  (^0  consolidés 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 
Liste  eifile  et  famille  royale 
Présidenee  du  conseil  des  ministres 
JustiAP        \  Senrice  ordinaire 
''"*"^ I  Frais  de  justice 
Affaires  étrangères 
/  Service  ordinaire 
/  Cultes 
I  Travanz  publies 
1  Dépenses  départementales  et  secours  généraux 

Soldes  de  tra? aux  de  Tacadémie  royale  de  musique.  

int^ripnr      /  (  Fr*^8  du  orocès  de  la  conspiration  du 

inieneur...<  i      ^g  ^oùt  IMO 108.718, 

I  Dépenses  extra-]  Ligne  télégraphique  de  Lyon  à 

ordinaires:...]     Toulon iSê.OOC^ 

f  Supplément   pour   encourage-J  su^nnnn 
\     ment  à  la  pêche  maritime...!  **•"" 

.  Dépenses  sur  le  produit  des  jeux 

Guerre I  Senrice  actif  et  dépenses  temporaires 

Marine  et  eolonies 

Dette  Tiagère 

l  CiTiles. 

Pensions...?  ?"'??.'«•;. 

rvuMuiw. . .  j  Ecclésiastiques 

(  Fonds  supplétif  de  retenues. . 

Intérêts  de  cautionnements 

I  Frais  de  sertice  de  trésorerie 
Frais  de  négociation,  escompte,  intérêts  et  dette 
floiunte 
Intérêts  aux  recereurs   généraux  et  particu- 1 
tiers  sur   les  anticipations  de  Tersements^ 
aux  contributions  directes 


\      aux  GoniruDunons  airecies 

pinan4*Ac     /  Crédit  spécisl  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions 

rinanGes...f  ^^^^  s^tiai  poor  les  Intérête,  lots  et  orimes  en  1821 
sur  les  faleurs  émises  en  remboursement  du  l<'  cinquième 


en  1821 
cinquième 

des  reconnaissances  de  liquidation. 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  aéputés 

I  ^'on     (  ^®°^  payable  sur  les  produits  de  l'enregis-i 

^*wn!l«i.   \     trement , 

d  honneur.  J  supplément  à  la  doUtion , 

Cour  des  comptes , 

Administration  des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française 

Cadastre , 

Service  administratif  du  ministère  des  flnancet 


Totaux. 


Guerre.. 


Fonds  spécial  additionnel  aux  crédits  accordés  par  les  lois 
des  23  sTril  1811  et  81  mars  1811,  pour  l'acquittement  dei 
dépenses  des  exercices  1810  et  antérieurs,  non  connues  auxi 
époques  auxquelles  les  comptes  en  ont  été  arrêtés... 


*  s 

en  •«       S 

S  ^"^^ 

un 


13.800,000 

175,881,764 

40,000,000 

84,000,000 

180,000 

16,369,800 

1,610,000 

7,866,000 

10,416,800 

13,460.000 

33,606,691 

36,018,309 


6,800,000 
174,736,600 
51,980.000 
10,800,000 

1,160,000 
60,000,000 
10,180.000 

1,664,716 
10.000,000 

4,100,000 

6,400,000 

3,400,000 
4,800,000 


1,000,000 
800,000 

64,000 

3,400,000 
1,111,600 
606,000 
06,000 
1,000.000 
6,140,000 


Sïï~ 


746,868,989 


746,368,989 


O  «S  aâ 


m 

TO»R63 
800.0ÛO 

> 
339,690 

B 

31S 

733,000 


l,ail,7S& 


400,000 


1^446,086 


1,116.157 


1,175,000 


9,769,831 


6fOuO 
34,645 


3,100,901 
704,774 
100,000 
100,000 
m 
3ûO,OÛO 

143,3â0 
ltlB0,t44 

n0fî4,4l3 
lOOtODO 

1,554,794 


6,166 
659 


8,686,488 


8,836,483 


AugmenUtiOB.    1, «4,349 


13,S0O.O0C 

i7s,fasa.7i^;4 
id.noo.oofi 

^4,000.000 

17^,3,*-! 

fï^,3t4,85ll 

3*aa3,8S3 

a,655,0rKl 

10,436,1100 

13,7«t.690 

3^,606,691 

36,0i3»!^ 

733,000 


1,041,738 


5,500,000 
I71.*Î3«,0'« 

l(i,tyK),000 

i,ÛSÛ,00(J 

.MXUK),OCKJ 

!,ti«4,73S 

:^,rt00,0f>n 
i,ïi4îj,âoe 

9,446,08C 

î,  000, 000 
&X),O0fl 

3.400.000 


744,4tt,888 


1,178,000 


746,808,338 
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ÉTAT   A  (suite). 


SECONDE  ABSTAURATIOM,         1 10  fôvtier  1833.) 


MlflISTÈRES  ET  SERVICES. 


et 


Douanes 

sels.... 

Contribn- 
lions  indi- 
rectes. 


Ib  riUI9  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATIOH,  ROH-TALECRS,  ETC. 
RëMBOURSEMBIITS  et  RBSTIlTJTIOIfS  AUX  CONTRIBUABLES. 

Frais  de  régie,  de  perception,  etc. 

1  EnreRistrement  et  domaines 

Forêts 

Personnel  et  matériel 

Remise  de  3  0/0  sar  l'impôt  du  sel 

Amendes  et  eonûsoitions  attribuées 

Frais  d'administration  et  de  perception 

Exploitation,  achat  et  fabrication  des  tabacs.. 

Exploitation  et  Tentes  des  poudres  à  feu... 

Avances  à  charge  de  remboursement 

Amendes  et  conûscations  (portion  attribuée). 

Postes 

lAtnrta       i  PersoDuel  ct matériel, 

Loiene....j  Remises  de  60/0  aux  receveurs  buralistes.... 

Contributions  directes  (frais  de  perception  et  nonrvateurs). 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 

sur  l'impOt  indirect  et  les  recettes  diverses 


Pinanees 


■■ 


Remboursements,  restitutions  et  primes. 


Ministère  des  finances 

A^«.!»5BiP«-r  Enregistrement,  domaines  et  forêts . 

?î««f      )  Douanes  et  sels 

a..n?iAl«c  )  Contributions  indirectes 

laaBCières.  (  p^jj^3 


Totaux  de  la  9«  partie.  . 


^2 -3 


11,634,700 
S,384,100 

22,816,300 

900,000 

2,000,000 

20,517,700 

33,3tô,600 

2,165,000 

670,000 

1,350,000 

11,944,130 
1,659,750 
3,480,000 

24,233,905 

1,500,000 


131,601,285 


400,000 

1,350,000 

3,000,000 

174,000 

346,000 


136,871,285 


Diminution.    U5,3e9 


RÉaAPrrULATlON  DES  DÉPENSES  DE  l'EXERCICE  1821. 


1»  Dette  conisolidéè  et  dépenses  générales 

2*  Frais  de  fégie,  de  perception,  d'exploitation,  etc . 


Totaux  généraux  . 


745,363,989 
136,87f,S&5 


882^235,274 


9,769.832 
2,616,000 


12,385,832 


5,835,483 
3,031,369 


11,866,852 


Augmcnution.    818,980 


74S,»R.» 
I36,49,91< 


883.0W,» 


J  Dépenses  de  Tinstruction  publique i  986,931 1 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  (y  compris  464,663  francs ajou-  y 

tés  an  capital  de  la  direction) 3,6l«,a47  ) 


5,«o,« 
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Etat  B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'BXERGIGB  1821. 


Recettes. 


DESIGNAHON  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 


Foréu. 


Doaanes  tt\ 
sels .  j 


Droits  de  douanes  et  de  naTlgation  et  recettes  accidentelles 

Droits  sur  les  sels 

Produits  des  amendes  et  conflscations  attribuées 

(  Droits  ffénéraui. . 

Contri-    V  Tente  des  tabacs 

Mons  indl-<  Vente  des  poudres  à  feu 

rectes.     /  Recouvrement  d'avanees 

(  Amendes  et  confiscations  (portion  attribuée) 

Postes. 

Loteries. 


s 


8  t 

0! 


Prodails 
divers. 


Contribu- 
tions 
directes. 
Transport 


Retenues  sur  les  traitements 

Versements  an  Trésor  sur  les  produit  des  jeox 

Salines  de  l*Est 

Produits  de  Tlnde 

Recettes  sur  débets  et  produits  de  diverses  oritnnes . . . , 

Intérêu  sur  les  effets  publics  appartenant  au  Trésor..., 

Arrérages  du  !•'  janvier  an  tt  septembre  I8!ll,  sur  les, 

6,615,944  francs  de  rentes  ftO/0  rétrocédées  par  les  ètran-, 

gers 

Arrérages  du  91  mars  au  tt  septembre  1891  sur  les, 
8,884;iS8  francs  de  rentes  50/D  affectées  au  rembourse- 
ment du  !•' cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation. 

!  Principal  et  centimes  additionnels 
Centimes  de  perception 

au  budget  de  1811  de  l'excédant  de  rekette  sur  l'exercice 

1619.  (Loi  du  »  avril  1891} 

Recettes  faites  sur  les  exercices  1819  et  antérieurs,    depuis    le  l«ror 

tobre  1890.  (Exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  93  avril  1891.) 

Bénéfice  toUl  sur  la  vente  de  I9;(i4,990  francs  de  rentes 

5  0/0  faite  le  le  9  août  1891 90,617,389  fr. 

Bénéfice  réalisé  le  81  octobre  1821,  appli- 
qué au  budget  de  cet  exercice ^193,790 


Recette 
extraordi- 
naire. 


Bénéfice  réalisé  en  1899  applicable  au  bud- 
get de  oel  exercice I6,493,ts99  fr. 


disponibles  1  ®"  ^  exerclecs  1817  et  antérieurs t, 706,918 

SDT  1 

^ye^^îw  [  Sttr  rexercice  1818 903,934] 

ministres   > 

ewciîS   l  S"'  ï'cwrcice  1819 S59,( 

1890        1 

"' JîiJîJ^?"')  Sur  l'exercice  1890 T73,9W. 


157,800,000 

18,500,000 

73,000,000 

49,000,000 

9,000,000 

193,800,000 

64,000.000 

3,500,000 

675,000 

1,350,000 

94,310,000 

15,000,000 

9,800,000 

5,500,000 

9,400.000 

1,000,000 

1,380,745 

5,991,311 

6,615,944 


311,454,095 
15,54^,975 

4,458,745 


889,091,745 


Total  des  recettes  disponibles  pour  18I1. 


8,706,591 
1,669,140 
3,090,498 
3,536,535 

1,591,660 
999,193 


913,759 


1,457,807 
185,876 


1,949,164 

497,850 
5,174 

718 

966,995 


4,193,790 


98,060,899 


3,986,817 


§-§ 


i 


365,110 


301,954 
16,060 
487.869 
417.801 
0:i0,159 


319,196 


1,819,384 


4,736,956 


31,806.646       4,786,956 


Augmentation.  96,569y090 . 


Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  des  recettes  de  Texereice  1893. 


.  Reste,  somme  égale  aux  dépenses.. 


i 


1 


166,506,501 

90,ieS,44<] 

76,000,498 

69,536,53(1 

1.634,890 

li5,091,6S(] 

64,999,19a 

3,198,04€ 

688,9 

869,f 

93,899,699 

14,049,841 

3.013,758 

5,500,00C 

9,4O0,00Q 

690,874 

9,846,551 

5,407, 18C 

4,796,560 


1,949,164 

311,881,875 
15,551,149 

4,450,468 

966,1 


4,193,790 


919,354,618 


3,936,817 


•15,591,438 


39,537,181 


883,054,954 


Recettes  pour  ordre....!  Retenus  de  l'instruction  publique...... 1,986,939)     »  «no  rt 

««,   .^a  puu.  uiuic....j  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,614,647  1     ^'^'^'^ 
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H.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances,  donne 
lecture  du  projet  de  loi  suivant^  relatif  à  un  cré- 
dit éventuel  de  100  millions. 


PIOJST  DB  LOI. 
LODU,   PAB  Lk  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FraUCE  ET  DE 

Nataibb, 

A  tons  eeox  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nons  ayons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  tenenr  snit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nons  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*'.  Des  crédits  éventuels,  jusqu'à  concurrence 
de  100  miUions,  sont  ouverts  aux  ministres  ordonna* 
teurs  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  (jni 
seraient  autorisées  en  1823,  dans  les  formes  prescrites 
par  Tarlicle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  adailionneU 
lement  aux  crédits  votés  pour  leur  service  de  Texereice 
1823. 

Art.  2.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de  ces  dépenses  : 

10  Les  ressources  supplémentaires  du  budget  de  18!23, 
montant  &  dix  millions  deux  cent  qratre-vingt-sept  mille 
cent  six  francs 10,287,106  fr. 

Et  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses da  budget  de  1822,  montant  à 
trente^leux  millions  six  cent  cinquante- 
huit  mille  huit  cent  un  francs 32,658|801 

To tal 42,945, 907  fr . 

S«  Un  crédit  en  rentes  5  0/0  consolidés  de  la  somme 
de  4  millions  de  francs,  ({uo  le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-lÎTre  de  la  dette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1823. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  compte  à  la  session  de  1824  de 
la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  cré- 
dit en  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par  des 
négociations  publiques,  avec  concurrence,  dans  les  for- 
mes suivies  pour  l'aliénation  des  rentes  effectuée  par 
le  traité  du  9  août  1821. 

Donné  &  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries^  le 
cinquième  Joui  de  février  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de 
lie    * 


notre  régne  le  vingt-huitiôme. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi, 
Le  ministre  secrétaire  à* État  des  flnaness, 
Signé  :  Joseph  de  VillAle. 

RAPPORT  AU  ROI, 
Par  le  ministre  des  finances^ 

SUR  LE  PROJET  DE  BUDGET  DE  1824. 

Sire, 

'  Le  budffet  de  1824,  dont  je  place  le  projet  et 
tous  les  éléments  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté, 
eu  la  suppliant  d'en  ordonner  la  présentation 
aux  Ghamores,  offre  cette  circonstance  particu- 
lière que  les  seuls  produits  à  recouvrer  sur  cet 
exercice  doivent  égaler  et  surpasser  même  les  dé- 
penses  ordinaires  de  1824  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  consacrer  aucune  portion  des  réserves 
031  des  excédants  de  receltes  des  exercices  anté- 
rieurs. 

Cependant  les  crédits  demandés  pour  tous  les 
services  de  1824  dépassent  de  3,931,561  francs 
les  crédits  alloués  pour  1823 .  Nous  demandons 
qu'ils  soient  ouverts  jusqu'à  la  concurrence  de 


903,770,014  francs.  Mais  les  recettes  probables  du 
même  exercice,  basées  sur  les  recouvremeats 
réels  de  1822,  et  sur  un  produit  spécial  et  certain 
d'une  somme  de  8  millions  à  recevoir  en  1824, 
nous  permettent  de  porter  à  904,334,190  francs 
révaluation  des  ressources  de  cet  exercice.  U 
résulte  de  la  comparaison  des  dépenses  prévues 
avec  les  recouvrements  présumés,  un  excédant 
de  ressources  de  564,176  francs. 

DETTE  CONSOLIDÉE. 

Intérêts  des  reconnaissances  été  liquidation. 

Le  budget  de  1824  ne  présente  plus  aucune 
demande  de  crédit  pour  les  intérêts  des  recon- 
naissances de  liquidation,  qui  feront  partie  désor- 
mais de  la  dette  flottante  du  Trésor.  La  dernière 
loi  de  finances  a  donné  les  moyens  de  pourvoir  an 
remboursement  de  ces  valeurs,  ainsi  qu'au  paye- 
ment des  intérêts  qui  s'y  trouvaient  attacha,  en 
mettant  à  la  disposition  du  ministre  une  somme 
de  rentes  dont  le  capital  doit  compléter  le  rem- 
boursement du  principal  des  reconnaissances  et 
des  annuités  et  dont  les  arrérages  pourront  être 
affectés  jusqu'à  due  concurrence,  à  en  servir  les 
intérêts. 

Inscriptions  et  crédits  ouverts. 

Les  rentes  5  0/0  consolidés,  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  s'élevaient  à  l'épo- 
que du  i^  janvier  1823  à  une  somme  de 
179,859,113  francs.  Les  crédits  déjà  ouverts*  et 
notamment  par  les  lois  des  15  mai  18I8  et  17  août 
1822,  autorisent  pour  13,627,195  francs  d'inscrip- 
tions nouvelles.  Mais  comme  il  est  présnmable 
que  le  crédit  supplémentaire  de  400,000  francs 
accordé  pour  solde  des  créances  de  rarriéré  anté* 
rieur  à  1810  ne  sera  point  emplové  en  1824,  je 
porte  à  193.086,308  francs  la  totalité  des  arré- 
rages à  payer  pendant  ladite  année  pour  les 
rentes  inscrites  ou  à  inscrire  en  vertu  des  cré- 
dits précédemment  accordés. 

INSGRimONS  NOUVBUES. 
Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  de  France  jouit  de 
1 ,358,642  francs  de  rentes  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  soit  au  nom  de  ladite 
Chambre  soit  au  nom  de  l'ancien  sénat.  Bile  per- 
çoit aussi  les  revenus  dos  domaines  affectés  aux 
anciennes  sénatoreries,  domaines  dont  la  valeur 
capitale  est  évaluée  à  plus  de  8  millions.  Un  cré- 
dit de  2  millions  sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get a  complété  annuellement  la  dotation  de  la 
Chambre  des  pairs.  Votre  Majesté,  voulant  recou- 
stituer  cette  dotation  d'une  manière  plus  couve- 
nable  et  plus  fixe,  a  autorisé  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  qui  substituerait  une  rente  de 
Ji  600,000  francs  sur  le  grand-livre  aux  trois  par- 
ties diverses  de  la  dotation  actuelle. 

Ainsi  la  rente  de  1,358,642  francs  serait  rayée 
du  grand-livre,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  voter 
le  crédit  annuel  de  2  millions;  les  immeubte 
affectés  aux  anciennes  sénatoreries  rentreraient 
dans  le  domaine  public  et  le  produit  de  la  vente 
de  ces  immeubles  donnerait  au  budget  de  1824, 
cette  ressource  spéciale  de  8  millions  dont  j'ai  dû, 
par  ce  motif,  accroître  l'évaluation  du  chapitre 
des  recettes  accidentelles. 
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Chambre  des  députés, 

G*e8t  jfàT  des  considérations  analo^es  que 
Votre  Majesté  a  touIu  aae  le  même  projet  de  loi 
COQ  tint  la  proposition  n'inscrire  la  Chambre  des 
députés  des  départements  pour  nne  rente  de 
800,000  fraocs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, en  remplacement  du  crédit  de  pareille 
soaime  Toté  annuellement  pour  les  dépenses  de 
cette  Chambre.  Le  budget  de  1824  ne  contient 

Ïilos  les  demandes  habituelles  de  2  millions  pour 
a  Chambre  des  pairs  ni  de  800,000  francs  pour 
la  Chambre  des  députés;  mais  les  arrérages  des 
rentes  nouTelles  nécessitent,  dans  les  crédits  des- 
tinés au  payement  des  semestres  de  1824,  une 
augmentation  de  800,000  francs  pour  la  dotation 
de  la  Chambre  des  députés  et  de  2,241,358  francs 
pour  celle  de  la  Chambre  des  pairs. 

CrédU  éventuel, 

\olre  Majesté  a  pareillement  ordonné  la  pré- 
sentation aux  Chambres  d'un  projet  de  loi  spécial 
pour  mettre  à  la  disposition  des  ministres  un 
crédit  éveotael  de  4  milUons  de  rentes.  S*il  devient 
indîspraisable  d'user  de  ce  crédit,  les  arrérages 
des  rentes  à  créer  seront  pa^bles  en  1824;  et 
pour  en  assurer  le  payement,  je  demande  que  le 
crédit  à  oavrfr  pour  les  semestres  de  la  dette 
publique  soit  augmenté  éyentuellement  de 
4  millions,  et  porté  k  une  somme  totale  de 
200,127.666  francs. 

Caisse  d^amortissemmt. 

La  caisse  d'amortissement  n'en  recevra  pas 
naoins  sa  dotation  annuellede40  millions,  et  cette 
somme  réunie  aux  capitaux  que  la  caisse  possède 
lui  permettra  d'agir  sur  le  crédit  public  en  1824 
&vec  une  puissance  de  80  millions. 

MINISTËRES. 

Justice. 

Le  département  de  la  justice  demande  pour 
1824  un  crédit  de  18,545,459  francs  et  supérieur 
de  93,714  francs  au  crédit  ouvert  par  le  précédent 
budget.  Néanmoins,  le  chapitre  des  indemnités 
temporaires  aux  employés  réformés  est  réduit  de 
14.156  iîancs. 

Mais  le  traitement  des  juges  et  des  substituts 
des  tribunaux  de  première  instance,  placés  dans 
des  villes  importantes  par  leur  population  et 
leur  commerce,  serait  élevé  à  1,600  francs  et  à 
1,800  francs  au  lieu  de  1,250  francs  et  de 
1,500  francs.  M.  le  ministre  de  la  justice  propose 
de  consacrer  une  somme  de  107,870  francs  à  cette 
amélioration  dans  le  sort  des  magistrats  qui 
n'ont  point  participé  à  Taugmentation  votée  au 
bodget  de  1823. 

Affaires  étrangères. 

Le  crédit  de  7315,000  francs  demandé  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  inférieur 
de  25,000  fhmcs  à  celui  qui  a  été  ouvert  à  ce 
département  pour  le  service  de  l'année  cou- 
rante. 


Intérieur. 

M.  le  ministre  de  Tlntérieur  se  propose  d*opérer 
sur  plusieurs  chapitres  des  dépenses  de  son  mi- 
nistère, des  économies  et  des  retranchements  qui 
réduiront  de  533,532  francs  les  dépenses  à  impu- 
ter sur  les  crédits  correspondants. 

Les  diminutions  portent  pour  56,200  francs  sur 
les  frais  de  l'administration  centrale  et  ses  dé- 
penses diverses  ;  pour  92,000  francs  sur  les  fonds 
affectés  aux  dépenses  sanitaires,  aux  arts  et  ma- 
nufactures, et  aux  sciences  et  belles-lettres,  et 
pour  une  somme  de  385,332  fk^ancs  sur  les  tra- 
vaux et  constructions  d'un  intérêt  général  k 
Paris  et  dans  les  départements.  L'achèvement 
d'une  partie  des  constructions  pour  lesquelles  il 
avait  été  ouvert  des  crédits  au  budget  de  1823  et 
la  situation  des  travaux  des  lazarets  et  des  éta- 
blissements sanitaires  ont  rendu  possible  ce  der^ 
nier  retranchement  dans  les  crédits  qui  leur  sont 
destinés. 

Mais  l'exécution  des  lois  précédemment  ren- 
dues impose  au  ministre  de  rintérieur,  l'obliga- 
tion de  demander  pour  les  dépenses  du  clergé  de 
France,  pour  la  participation  du  Trésor  aux 
frais  de  construction  du  port  de  Dunkerqne,  des 
ponts  de  Rouen  et  de  quelques  autres  villes,  et 
enfin  pour  les  intérêts  à  payer  aux  compagnies 
des  ponts  et  des  canaux,  des  augmentations  de 
crédits  qui  s'élèvent  ensemble  à  2,127,332  francs 
et  qui,  déduction  faite  des  économies  et  des  re- 
tranchements dont  je  viens  de  parler,  exigent  un 
accroissement  de  1,593,800  francs  dans  les  cré- 
dits nécessaires  aux  départements  de  l'intérieur 
pour  le  service  de  1824. 

Clergé  de  France. 

L'augmentation  au  budget  spécial  du  clergé  de 
France  est  de  700,000  francs,  elle  est  égaie  au 
résultat  présumé  des  extinctions  de  pensions 
ecclésiastiques  dont  la  somme  totale  doit,  en 
exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1821,  accroître 
chaque  année  les  fonds  destinés  au  clergé. 

Pofito  et  canawD. 

Les  travaux  du  pont  de  Rouen  et  de  quelques 
autres  ponts,  ceux  du  port  de  Dunkerque  et  les 
intérêts  à  payer  aux  compagnies  des  ponts  et 
canaux,  exigeront  de  la  part  du  Trésor  royal  en 
1824,  une  dépense  de  3,212,000  francs,  et  comme 
ces  mêmes  services  n'ont  nécessité  en  1823, 
qu'une  ouverture  de  crédit  de  1,800,000  francs, 
le  budget  de  1824  en  doit  subir  une  augmentation 
de  1,412,000  francs. 

Ces  augmentations  principales,  réunies  à  quel- 

?ues  autres  dépenses  nouvelles  évaluées  à 
5,332  francs  motivent  la  demande  que  fait  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  d'ouvrir  pour  les  dépenses 
de  son  département  un  crédit  total  de  115  mil- 
lions. 

Guerre. 

Les  crédits  demandés  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  le  service  de  1824,  comparés  aux 
crédits  autorisés  par  le  budget  de  1823,  présen- 
tent d'une  part  des  réductions  qui  s'élèvent  à 
1,651,000  francs  et  donnent  en  résultat  une  aug- 
mentation de  crédit  de  4,509,000  francs.  La  solde. 
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(Inactivité  augmentée  de  2,708,000  fraucs,  uue 
DOQveiJe  évaluation  des  dépenses  de  la  maison 
militaire  du  roi  à  la  charge  du  budget  de  la 
guerre  et  la  substitution  du  froment  pur  au 
min  méteil  dans  la  distribution  des  vivres  mili- 
taires, suffisent  pour  motiver  l'augmentation 
définitive  de  4,500,000  francs.  Les  autres  accrois- 
sements de  crédits  sont  effacés  par  des  réductions 
équivalentes.  Le  budget  du  département  de  la 
gaerre  contient  au  surplus,  sur  les  causes  des 
augmentations  et  des  réductions,  des  détails  qui 
en  expliquent  et  en  justifient  la  nécessité. 

Marine. 

11  est  demandé  pour  les  dépenses  de  la  marine 
63  millions,  c'est-à-dire  3  millions  de  plus  qu^en 
1823.  Le  service  générai  doit  participer  a  ces 
augmentations  de  crédits  pour  2,584.000  francs, 
et  Te  service  des  colonies  pour  416,000  francs. 

Finanoes, 

Le  budget  du  dé|>artement  des  finances  se 
compose  de  trois  parties  distinctes.  J'ai  traité  la 
première  en  parlant  des  crédits  nécessaires  pour 
te  payement  des  arrérafçes  de  la  dette  pubuque 
5  0/0  consolidés.  Je  vais  parier  maintenant  des 
modifications  que  la  seconde  et  la  troisième  par- 
tie doivent  éprouver  en  1824. 

Chambres. 

Au  moyen  des  inscriptions  demandées  pour  la 
dotation  des  deux  Chambres,  les  2,800,000  francs 
de  crédits  ouverts  pour  leurs  dépenses  annuelles 
ne  se  retrouvent  plus  en  1824  dans  la  seconde 
partie  du  budget  du  ministère  des  finances. 

Dette  viagère  et  pensions. 

Les  exthictions  présumées  sur  la  dette  viagère 
et  sur  les  pensions  doivent  opérer  un  retranche- 
ment de  2,036.875  francs  dans  la  somme  des  cré- 
dits à  ouvrir  pour  1824. 

Dette  flottante. 

Je  n'ai  plus  besoin  de  demander  un  crédit  spécial 
pour  servir  les  intérêts  de  la  dette  flottante  qui 
avaient  exiffé  un  crédit  de  7,400,000  francs  au 
budget  de  1823.  Ainsi  que  je  Tai  déjà  expliqué 
au  chapitre  de  la  dette  publique,  les  rentes  mises 
à  la  disposition  du  ministre  lui  permettront  soit 
d'en  appliquer  le  capital  pour  éteindre  la  dette 
flottante,  soit  d'en  employer  les  arrérages  pour 
payer  les  intérêts  des  valeurs  qui  resteraient  en 
émission. 

Sertnoe  administratif. 

Je  réduis  de  50,000  francs  le  crédit  des  frais  de 
trésorerie  ;  j[e  propose  une  diminution  de  cent 
cinquante  mille  francs  sur  les  remises  accordées 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  ;  et  j'espère 
obtenir  une  nouvelle  économie  de  1,107,000  francs 
sur  l'ensemble  des  traitements  et  des  dépenses 
de  radministration  centrale.  Ces  économies  sont 
d'autant  plus  marquantes  que  les  mêmes  crédits 
ont  subi  des  retranchements  notables  dans  les 
deux  précédents  budgets.  Celle  de  147,000  francs 


âui  porte  en  presque  totalité  sur  les  traitements 
es  employés  sera  réalisée  nonobstant  la  demande 
que  je  fais  d'un  crédit  spécial  et  temporaire  de 
203,000  francs  pour  accorder  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  l**  mai  1822  des  indemnités 
aux  employés  réformés.  Le  produit  des  extinctions 
qui  doivent  survenir  sur  ces  indemnités  sera 
successivement  économisé  au  profit  du  Trésor 
royal.  En  résultat,  les  traitements  des  employés 
des  bureaux  du  ministère  auront  été  réduits  de 
plus  de  450,000  francs  pendant  les  deux  années 
1822  et  1823. 

Services  divers 

Des  crédits  égaux  à  ceux  de  1823  sont  demandés 
pour  la  Légion  d'honneur,  pour  les  dépenses  de 
la  Cour  des  comptes  pour  le  service  des  intérêts 
des  cautionnements,  pour  le  fonds  commun  du 
cadastre  et  pour  l'administration  des  monnaies  et 
la  refonte  des  écus  de  six  livres.  Les  fonds  cou- 
sacrés  à  la  refonte  de  ces  dernières  espèces  seront 
réduits  de  30,000  francs;  mais  une  pareille 
somme  est  destinée  à  compléter  la  part  contri- 
butive du  gouvernement  dans  les  frais  de  recons- 
truction de  Thétel  des  monnaies  de  Nantes. 

Administrations  et  régies  financières. 

Les  frais  de  régie  des  domaines  et  forêts  et  les 
frais  d'exploitation  de  perception  des  conlribn- 
tions  directes  et  indirectes,  présentent  ensemble 
une  économie  imnortante  de  4,059,484  francs  dont 
je  supplie  Votre  Majesté  de  daigner  me  permettre 
un  exposé  sommaire. 

Enregistrement  et  domaine. 

L'administration  de  Tenregistrement  et  des 
domaines  a  obtenu  sur  plusieurs  parties,  et  notam- 
ment sur  des  marchés  qu'elle  a  renouvelés  à  des 
conditions  avanta^uses  des  diminutions  de  dép^ 
ses  qui  réduiront  de  100,000  francs  les  crédiu 
nécessaires  à  son  service. 

Forêts. 

Un  crédit  de  3,318,000  francs,  égal  à  celui  de 
1823,  est  demandé  pour  les  frais  d'administration 
et  de  conservation  des  forêts.  11  n'existe  d'autre 
différence  que  celle  de  7,500  francs  reportés  du 
chapitre  des  frais  d'arpeûtage,  des  coupes  de  bois 
au  chapitre  des  dépenses  administratives,  et  celle 
des  20,000  francs  retranchés  des  frais  de  pour- 
suites pour  en  augmenter  le  fonds  de  seoiis  et 
plantations  et  des  autres  améliorations  fores- 
tières,        f 

Une  somme  de  120,000  francs  sera  consacrée  à 
ces  travaux  pour  lesquels  il  n'a  été  accordé  que 
100,000  francs  au  budget  de  1823.  L'intérêt  de 
l'avenir  exigerait  pour  cette  partie  si  précieuse 
de  l'administration  un  crédit  plus  considérable  ; 
et  lorsque  nous  pourrons  affecter  à  l'entretien  et 
à  la  reproduction  des  forêts  des  ressources  plus 
étendues,  nous  ferons  une  dépense  profitable  pour 
l'Btat. 

Dotkanes. 

L'administration  des  douanes  présente,  sur  l'eu- 
semble  des  crédits  à  ouvrir  pour  1824,  une  rédac- 
réduction  de  280,000  francs.  La  portion  atuibuée 
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à  ses  préposés  sur  les  amendes  et  conBscations  est 
réduite  de  400,000  francs,  mais  les  frais  d'admi- 
nistration et  de  perception  sont  supérieurs  de 
f  20,000  francs  au  crédit  alloué  pour  1823.  Pour 
obtenir  une  réduction  de  120,000  francs  dans  ses 
dépenses  administratives  de  1823,  l'administra- 
tion s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  faire  sup- 
porter par  ses  employés  une  retenue  proportion- 
nelle sur  leurs  traitements.  Un  pareil  mode  est 
tout  à  fait  exceptionnel  ;  il  pourrait  décourager 
des  agents  utiles;  et  s'il  a  paru  praticable  pendant 
nue  année  il  est  juste  de  ne  point  le  continuer 
indéûniment 

ContritmUons  indirectes. 

Votre  Majesté  a  ordonné  la  réorganisation  de 
plusieurs  parties  du  service  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes.  Le  premier  effet  de  cette 
réorganisation  a  rendu  possible  une  économie 
importante  de  801,500  francs  sur  les  dépenses  du 
personnel  de  cette  administration.  Cet  effet  ne 
sera  point  le  seul,  et  la  réunion,  dans  les  mains 
d'un  chef  unique,  de  Tensemble  du  service  de 
chaque  département  donnera  à  la  perception  plus 
de  moyens  de  conciliation  et  de  force  et  plus  de 
régularité. 

Le  budget  spécial  des  tabacs  présente  égale- 
ment dans  les  aépenses  du  personnel  une  réduc- 
lion  de  166,000  francs  bien  que  les  fonds  affectés 
lux  achats  des  tabacs  et  au  matériel  des  magasins 
3t  des  manufactures  soient  égaux  aux  crédits  al- 
oués  pour  1823. 

Enfin,  la  portion  dans  les  amendes  et  confisca- 
ions  attribuée  aux  préposés  de  la  régie  doit  subir 
ine  autre  réduction  de  200,000  francs;  de  sorte 
ue  la  masse  des  réductions  opérées  sur  les  crédits 
e  l'administration  des  contributions  indirectes  se 
*ouve  portée  pour  1824  à  1,167,500  francs. 

Poi^. 

Le  crédit  demandé  pour  la  direction  générale 
es  postes  est,  comme  en  1 823,  de  1 1,982,930  francs; 
^pendant  le  budget  de  1823  a  été  chargé  d*une 
ipense  extraordinaire  de  180,000  francs  pour 
icquisilion  de  bateaux  à  vapeur.  L'utilité  de 
tte  acquisition  avait  déterminé  la  demande  d'un 
édit  spécial  ;  mais  comme  il  était  désirable  que 
chat  des  bateaux  à  vapeur  n'occasionnât  point 
1  surcroît  dans  la  somme  des  crédits  du  service 
dinaire,  ceux  qui  avaient  été  accordés  pour  1822 
t  été  diminués  pour  1823  d'une  somme  égale  à 
tte  dépense  accidentelle.  Cette  réduction  a  privé 
lae  partie  de  leurs  indemnités  et  rétributions 
directeurs  des  postes  dans  les  départements, 
ixtrôme  modicité  des  rétributions  de  la  plupart 
ces  agents  fera  sans  doute  trouver  juste  de  ne 
[Qt  leur  imposer  encore,  en  1824,  la  privation 
'ils  subissent  en  1823,  privation  motivée  sur 
e  cause  qui  ne  doit  point  se  reproduire.  Le 
jget  de  1824  se  trouvera  dès  lors  pareil  à  celui 
1B22. 

Loterie, 

es  dépenses  de  l'administration  de  la  loterie 
sentent  sur  les  crédits  de  1823  une  légère  di- 
lution de  4,250  francs. 

Contrihutioni  direeteê, 
i  propose  de  réduire  à  10,170,000  francs  le 


crédit  de  12,570,000  francs  destiné  aux  remises 
des  percepteurs  sur  les  contributions  directes. 

Ces  remises  étant  portées  en  addition  aux  réles 
de  l'impôt  direct,  les  contribuables  s'en  trouve- 
ront instantanément  et  proportionnellement  dé- 
grevés. 11  en  résultera  à  leur  profit  une  diminution 
unmédiate  de  2,400,000  francs. 

Remboursements  et  restitutions. 

Enfin  le  crédit  à  ouvrir  pour  subvenir  aux 
remboursements  et  restitutions  de  droits  à  opé- 
rer, tant  par  le  Trésor  royal  que  par  toutes  les 
régies  financières,  est  diminué  d'une  somme  de 
100,000  francs. 

Réduction  totale  au  budget  des  finances. 

L'ensemble  des  dépenses  à  la  charse  du  minis- 
tère des  finances,  en  y  comprenant  les  arrérages 
de  20,153,406  francs  de  rentes,  qui  n'étaient  point 
à  payer  en  1823  et  qui  devront  l'être  en  1824,  pré- 
sente une  réduction  totale  de  5,359,953  francs. 

RÉSUMÉ. 

Les  crédits  demandés  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'exercice  1824  s'élèvent  ensemble 
à  903,770,014  francs. 

Savoir: 

Dette  consolidée  et  amortisse- 
ment   240,127.666  fr. 

Liste  civile 34,000,000 

Justice  18,445,559 

Affaires  étrangères 7,815,000 

Intérieur 115,000,000 

Guerre 194,203,000 

Marine 63,000,000 

Finances  et  administrations  flnan-  ,^^^^ 

cières 231,178,789 

903,770,014  fr. 

Cette  somme  est  supérieure  de  3,931,561  francs 
aux  crédits  ouverts  pour  1823.  Hais  sans  la  cir- 
constance du  cr^t  éventuel  que  notre  prévoyance 
a  dû  solliciter  de  Votre  Majesté  et  des  Chambres, 
le  budget  de  1824  laisserait  disponible  un  excé- 
dant de  ressource  de  4  à  5  millions. 
Paris,  le  5  février  1823. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances. 

Signé  :  i.  de  Villèle. 

RAPPORT  AU  ROI, 
par  le  ministre  de  la  guerre, 

SUR  LES  CRÉDITS  NÉCESSAIRES  A  SON  DÉPARTEMENT 
POUR  L'EXERCICE  1824. 


Sire, 


Paris,  le  5  février  1823. 


J*ai  rbonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  compte  général  et  définitif  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1821  : 
ie  viens  aujourd^bui  lui  présenter  l'aperçu  des 
besoins  de  ce  ministère  pour  1824. 

Bn  évaluant  ces  besoins,  j*ai  dû  faire  abstrac* 
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tion  de  tone  ceux  qui  peuvent  nattre  d'ua  état 
militaire  rendu  plus  considérable  par  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  France  se  trouve  actuel- 
lement placée.  Le  budget  de  1823  est  donc  calculé 
sur  le  pi^  de  paix:  ce  système,  déjà  adopté  pour 
1824,  a  d'ailleurs  l'avantage  d'établir  une  démar- 
cation précise  entre  des  dépenses  essentiellement 
distinctes  de  leur  nature. 

J'avais  fait  connaître  à  Votre  Majesté  la  nécessité 
d'augmenter  la  force  numérique  des  armes  spé- 
ciales en  1823,  mais  seulement  à  partir  du  1®"  oc- 
tobre. L'accroissement  effectif  qui  doit  en  résulter 
est  de  onze  mille  quatre  cent  quatre  hommes,  à  la 
solde  et  à  Tentretien  desquels  il  faudra  consé- 
quemment  pourvoir  en  1824  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'exercice. 

Les  avantages  d*une  telle  mesure  se  présentaient 
donc  accompagnés  de  Tinconvénient  d'augmenter 


rapL 

terie,  à  partir  de  Tannée  prochaine,  d'un  nombre 
d'hommes  égal  à  celui  qui  doit  accroître  en  1823 
la  force  des  armes  spéciales;  cette  réduction,  qui 
ne  portera  que  sur  les  soldats,  n'altérera  en  au- 
cune manière  la  bonne  organisation  de  l'infan- 
terie, puisqu'elle  ne  changera  rien  au  nombre  et 
à  la  composition  des  cadres  existants. 

Par  là,  Votre  Majesté  s'est  encore  ménagé  les 
moyens  de  subvenir  à  des  dépenses  nouvelles 

Sarticulières  à  l'exercice  1824  et  que  le  budget 
e  1823  n'avait  çu  ni  énoncer,  ni  prévoir. 
Telles  sont  principalement  celles  qui  résulte- 
ront pour  la  solde  d  activité  : 

10  Des  hautes  payes  de  rengagement  accordées 
aux  soldats  (1)  ; 

2<*  Des  modifications  apportées  aux  tarifs  des 
états  majors  de  place  et  des  compagnies  séden- 
taires  12 ) * 

3<'  Du  supplément  de  solde  de  200  francs  alloué 
aux  lieutenants  d'état-major  et  aux  élèves  sous- 
lieutenants  des  écoles  d'application  (3)  ; 

4<>  De  la  création  d'u^  bataillon  de  voltigeurs 
destiné  à  accroître  la  force  publique  en  Corse  (4)  ; 

5°  Enfin  du  retour  de  l'année  bissextile. 

11  existait  encore  pour  1824  d'autres  causes 
d'augmentation  de  dépenses;  l'une  d'elles,  relative 
à  la  maison  militaire  de  Votre  Majesté,  est  de 
nature  à  provoquer  quelques  explications  par 
son  importance  et  les  rapports  avec  l'ordre  et 
la  comptabilité. 

Votre  Majesté,  voulant  en  1818  alléger  le  poids 
des  charges  publiques,  autorisa  le  report  sur  la 
liste  civile  de  la  majeure  partie  des  dépenses  de 
sa  maison  militaire,  dépenses  qui  précédemment 
étaient  acquittées  en  totalité  pur  le  déparlement 
de  la  guerre. 

Un  abonnement,  basé  pour  8  escadrons  de 
gardes  du  corps  sur  les  dépenses  de  solde,  de 
vivres  et  d'entretien  qu'occasionneraient  8  esca- 
drons de  cuirafisiers  de  la  ligne,  et  pour  la  com- 
pagnie des  gardes  à  pied  ordinaires,  sur  les 
dépenses  de  même  nature  qu'occasionnerait  un 
bataillon  d'infanterie  de  ligne,  fut  fixé  d'abord  à 
1,500,000  francs,  puis  à  1,680,000  francs  et  main- 
tenu à  ce  dernier  taux  dans  les  budgets  des  exer- 
cices 1819,  1820,  1821,  1822  et  1823. 

L'insuffisance  de  cette  subvention,  qui  laissait 
encore  à  la  charge  de  la  liste  civile  une  dépense 


A)  Ordonnance  royale  da  6  novembre  1822. 
2)  Décision  royale  du  11  décembre  1822. 
^3)  Même  déciâon. 
(4)  Ordomkanca  royale  da'  6  novembre  1822. 
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d'environ  3,700,000  francs,  a  motivé  d'iostaules 
réclamations  tendantes  à  obtenir  que  Tabonne- 
menl  fût  rectifié  d'après  l'effectif  réel  des  com- 
pagnies des  gardes  (celle  des  ^rdes  de  Monsieur 
ayant  été  omise  dans  les  premiers  calculs)  et  que 
les  hommes  composant  ces  compagnies  fussent 
au  moins  traités  non  comme  des  troupes  de  ligne 
mais  à  l'inatar  des  corps  de  la  garde  royale. 

L'examen  attentif  que  j'ai  fait  de  ces  réclama- 
tions m'a  conduit  à  envisager  la  question  soas 
un  point  de  vue  nouveau. 

J^ai  d'abord  été  frappé  du  peu  de  convenanœ 
d'assimiler  des  officiers  à  des  «oldats,  et  il  m'a 
paru  qu'alors  même  qu'on  rehausserait  cette  assi- 
milation en  prenant  pour  base  de  la  dépense  les 
tarifs  de  la  garde  royale,  l'inconvenance  subsiste- 
rait toujours,  attendu  que  les  militaires  compo- 
sant la  maison  de  Votre  Majesté  ne  peuvent 
raisonnablement  être  considérés  ni  comme  cui« 
rassiers  de  la  ligne,  ni  comme  cuirassiers  de  ia 
garde,  puisqu'ils  sont  officiers  et  que  la  justice 
exige  qu'ils  soient  considérés  et  traités  comme 
tels  dans  le  budget  de  la  guerre  comme  par- 
tout. 

Mon  attention  s'est  ensuite  portée  sur  le  défaut 
de  fixité  d'un  abonnement  basé  sur  la  dépense 
d'un  nombre  donné  de  soldats  et  variable  comme 
le  prix  de  toutes  les  denrées  et  fournitures  qui 
ont  servi  à  déterminer  ce  même  abonnement. 

L'admission  dans  les  comptes  annuels  d'aoe 
somme  quelconque  dont  l'emploi  ne  donne  lieu 
à  aucun  développement  de  détails  ni  à  la  produc- 
tion d'aucune  pièce  de  dépense  au  ministre  res- 
ponsable, m'a  d'ailleurs  semblé  en  opposition  avec 
tous  les  principes  de  la  comptabilité  et  contraire 
au  système  de  justification  des  dépenses  publiques 
consacré  par  l'ordonnance  de  votre  Majesté  da 
14  septemore  dernier. 

Ces  considérations  d'ordre  et  de  régularité  au- 
raient suffi  sans  doute  pour  faire  écarter  le  mode 
actuel  d'abonnement,  s'il  n'eût  encore  été  repoussé 
par  d'autres  motifs  non  moins  puissants  et  qm 
prennent  leur  source  dans  un  sentiment  de  justice 
et  de  reconnaissance, qui  ne  permet  pas  délaisser 
peser  plus  longtemps  sur  la  liste  civile  de  Vout 
Majesté  le  poias  d  un  sacrifice  qu'elle  s'est  si 
généreusement  imposé  dans  des  circonstances 
malheureuses,  mais  déjà  loin  de  nous. 

La  maison  militaire  du  Roi  fait  partie  inté- 
grante de  l'armée  ;  partant  de  ce  principe,  il  est 
incontestable  que  c'est  d'après  leurs  grades  effec- 
tifs qu'il  convient  que  le  département  de  ia 
guerre  traite  tous  les  militaires  qui  entourent 
Votre  Majesté  et  son  auguste  famille.  En  leur 
allouant  fa  solde  correspondante  au  grade  dont 
ils  sont  respectivement  revêtus,  ce  département 
aura  donc  rempli  ses  obligations  envers  eux«  car  il 
leur  aura  accordé  tout  ce  qu'il  accorde  aux  mtt^ 
officiers  de  l'armée.  Cependant  et  par  une  consé- 
quence du  même  principe,  Fallocation  ne  de?n 
comprendre  ni  les  suppléments  de  Paris  (qui  ne 
sont  dus  qu'aux  militaires  attachés  au  serTio^ 
territorial  proprement  dit  de  cette  capitale),  Qi 
les  indemnités  de  logement  puisque  toutes  les 
compagnies  des  gardes  sont  casernées,  soit  dans 
les  bâtiments  de  la  couronne,  soit  dans  les  bâti- 
ments militaires  appartenant  au  domaine  de 
l'Etat, 

De  môme  les  fourrages,  ne  leur  étant  pas  four- 
nis des  magasins  militaires,  seront  remplacés  par 
l'indemnité  représentative  de  1  franc  par  ration, 
que  le  département  de  la  guerre  paye  à  tous  les 
officiera  qui,  devant  avoir  des  chevaux,  ne  re- 
çoivent point  les  fourrages  en  nature. 
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finfin  et  par  suite  de  l'adoption  de  ce  nouveau 
mode,  le  ministère  de  la  guerre  sera  affranchi 
de  toute  participation  quelconque  aux  dépenses 
d'entretien  et  du  matériel. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  le  budget 
de  la  maison  militaire  de  Votre  Majesté  a  été 
établi  pour  1824.  Il  en  résulte  que  la  solde  acces- 
soire et  la  masse  des  fourrages  s'élèvent  d'après 
les  grades  effectifs  et  les  tarifs  en  vigueur  à  la 
somme  totale  de 3,413,129  fr. 

Que  le  produit  des  congés,  va- 
cances, extinctions,  séjour  des 
hommes  aux  hôpitaux,  etc.  est 

S  résumé  ne  pas  devoir  rester  au- 
essous  de 413,129 


Ce  qui  réduit  la  dépense  pro- 
bable à : 3,000,000  fr. 

Cette  somme  excède  de  132,000  ftuncs  celle 
qui  a  été  demanà«'*e  pour  les  années  précédentes- 
mais  elle  n'est  supérieure  que  d'environ  200,000 
francs  an  supplément  qu'il  faudrait  allouer  seu- 
lement pour  rectifier  1  ancien  abounement  tant 
sous  le  rapport  de  l'effectif  qui  lui  a  servi  de  base 
que  d'après  les  fixations  des  tarifs  en  vigueur 
pour  les  troupes  de  la  garde  royale. 

Cette  différence  n'a  point  paru  devoir  s'opposer 
à  l'adoption  du  système  que  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  la  maison  de  votre  Majesté  je  propose 
de  substituer  au  mode  actuel  et  qui  en  dernière 
analyse  offre  l'immense  avantage: 

!<"  De  rattacher  plus  intimement  à  l'armée  les 
officiers  composant  les  officiers  de  la  maison 
militaire  de  Votre  Majesté  ; 

2"  De  les  traiter  suivant  leurs  grades  respectifs 
en  faisant  cesser  toute  assimilation  inconve- 
nante ; 

S""  De  soulager  la  liste  civile  d'une  portion  de 
dépense  qui  lui  est  étrangère  ; 

40  De  permettre  de  justifier  pardes  pièces  au- 
thentiques dans  les  comptes  de  la  guerre,  les 
allocations  dont  il  s'agit. 

Ces  pièces  qui  seront  des  revues  spéciales  cons- 
tatant individuellement  le  nombre  de  journées  de 
présence,  de  conffé  etc.,  subiront  les  mêmes 
vérifications  que  les  revues  de  tons  les  corps 
de  l'armée  et  compléteront  ainsi  le  système  de 
justifications  auquel  tontes  les  dépenses  publiques 
doivent  être  indistinctement  assujetties. 

Quant  à  l'administration  des  dépenses,  elle 
demeurera  comme  par  le  passé  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  maison  de  Votre  Majesté; 
et  par  ce  moyen  le  département  de  la  guerre  aura 
dans  les  siennes  tout  ce  qui  résultera  du  grade, 
tandis  que  la  liste  civile  restera  chaîne  de  tout 
ce  qui  concernera  lis  fonctions. 

H  me  reste  à  entretenir  Votre  Majesté  des  autres 
causes  d'accroissement  de  dépenses  que  fait  res- 
sortir le  rapprochement  des  énonciations  portées 
aa  budget  de  1823  et  de  1824. 

Le  chapitre  des  subsistances  militaires  présente 
une  augmentation  de  825,000  francs  ;  elle  a  prin- 
cipalement pour  cause  l'accroissement  de  l'effectif 
des  chevaux  et  en  second  lieu  la  substitution  du 
froment  pur  au  grain  méteil  dans  la  fabrication 
du  pain  des  troupes  (1)  ;  cette  substitution  procu- 
rera au  régime  alimentaire  du  soldat  une  amé- 
lioration sensible,  obtenue  par  un  trop  faible 
sacrifice  pour  qu'elle  ne  reçoive  pas  l'assentiment 
général  .Du  reste,  le  budget  des  subsistances  a  été 


(1)  Ordommnce  royale  du  2  oetobr^  1823. 


établi  sur  les  mêmes  données  qu'en  1823  relati- 
vement au  prix  des  denrées.  L'abondance  des 
dernières  récoltes  a  permis  d'adopter  cette  base 
modétéQ. 

La  dépense  de  l'éclairage  des  casernes  et  écuries 
était  précédemment  imputée  sur  le  produit  des 
ventes  de  fumier.  Ce  produit  devant  être  désor- 
mais versé  au  Trésor  royal,  il  en  résultera  un 
déficit  équivalent  dans  le  budget  de  la  guerre  ; 
telle  est  la  cause  de  l'augmentation  proposée  au 
chapitre  V. 

Votre  Majesté  ayant  autorisé,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  la  santé  du  soldat,  le  remplace- 
ment dans  les  casernes  des  lits  en  bois  à  deux 
places  par  des  couchettes  en  fer  à  une  place,  je 

!  propose  de  comprendre  dans  le  budget  de  1824 
chapitre  du  casernement)  la  somme  nécessaire 
pour  un  premier  achat  de  11,000  de  ces  lits,  Le 
superflu  de  la  dépense  sera  reporté  sur  les  exer- 
cices subséquents,  au  prorata  des  fonds  dont  il 
sera  possible  de  disposer  pour  cette  acquisition, 
qui  présente  un  but  d'utilité  d'autant  plus  grand 

au'elle  aura  pour  effet  non-seulement  d'introduire 
ans  le  service  des  lits  militaires  d'importantes 
améliorations,  mais  encore  de  procurer  &  l'Btat 
la  propriété  d'un  matériel  précieux,  en  remplar 
cément  de  celui  qu'il  tient  à  loyer  de  l'entreprioe 
chargée  des  fournitures  du  casernement. 

Le  chapitre  du  recrutement  présente  une  aug- 
mentation de  284,000  francs  comparativement  à 
1823  ;  elle  est  produite  par  l'échéance  des  durées 
d'engagements  contractés  dans  les  régiments 
suisses. 

Bnfin  il  a  paru  nécessaire  d'ajouter  une  somme 
de  120,000  francs  aux  fonds  demandés  en  1823 
pour  le  chapitre  XV,  afin  d*accélérer  le. terme  des 
travaux  de  la  nouvelle  carte  de  France  et  de  sup- 
pléer au  produit  de  la  vente  des  cartes  qui  doit 
être  à  l'avenir  versé  directement  au  Trésor  royal. 

La  législature,  en  réduisant  dans  sa  dernière 
session,  le  budget  de  la  carte  de  France  à 
80,000  francs,  s'est  montrée  disposée  à  accorder 
pour  cet  objet  an  crédit  plus  considérable  lorsque 
l'on  serait  fixé  d'une  manière  positive  sur  la 
durée  et  le  dernier  terme  de  cette  opération. 

L'utilité  d'une  entreprise  qui  se  lie  à  tant  d'in- 
térêts militaires,  administratifs  et  commerciaux, 
m'a  fait  un  devoir  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  à  en  accélérer  l'achèvement. 

D'après  des  calculs  rigoureux  j'ai  acquis  la  cer- 
titude que  l'on  pourrait  arriver  à  ce  but  dans 
l'espace  de  15  années  en  réduisant  les  propor- 
tions d'après  lesquelles  on  avait  d'abord  conçu  le 
projet  d'établir  la  nouvelle  carte  de  France  et  en 
prenant  pour  cet  effet  un  terme  moyen  entre  ces 

E reportions  primitives  et  celles  de  la  carte  de 
assini.  L'adoption  de  cette  nouvelle  échelle,  qui 
ne  nuira  en  rien  au  succès  de  l'opération,  aura 
l'avantage  de  diminuer  la  dépense,  de  h&ter  le 
terme  des  travaux,  de  faciliter  la  vente  de  la 
carte,  en  la  ramenant  k  un  prix  plus  modéré,  et 
par  suite  de  couvrir  avantageusement  les  frais  de 
son  établissement. 

Bn  dernière  analyse,  3  millions  suffiront  fpour 
compléter  le  payement  de  tous  les  frais  qui  restent 
encore  à  faire;  cette  somme,  répartie  sur  15  années, 
occasionnera  une  surcharge  d'autant  moins  sen- 
sible, que  le  produit  de  la.  vente  des  premières 
feuilles  viendra  successivement  remplacer  les 
fonds  qui  seront  sortis  du  Trésor  pour  cette  des- 
tination. 

Si  divers  services  doivent  nécessiter  des  fonds 
plus  considérables  qu'en  1823,  d'autres  ont  été 
reconnus  su8ceptU)le8  d'économie,  et  ce  moyen 
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de  compensation  a  reçu  toute  l'extension  qu'il 
était  possible  de  lai  donner. 

Le  chapitre  des  dépenses  d'administration  cen- 
trale offre  une  réduction  nouvelle  qui  est  due  au 
terme  prochain  des  travaux  de  liquidation  de  l'ar- 
riéré. Elle  eût  été  plus  considérable  sans  la  né- 
cessité indispensable  de  conserver  pour  cette 
partie  de  service  une  section  d'arcbives  toujours 
prête  à  répondre  aux  demandes  de  renseignements 
que  d'anciennes  affaires  pourront  encore  pro- 
voquer. 

Les  dépenses  des  écoles  militaires,  de  Thabille- 
ment  et  du  harnachement  des  hépitaux,  des  re- 
montes, des  demi-soldes  et  des  traitements  de 
réforme,  ont  également  subi  d'importantes  réduc- 
tions, dont  les  causes  sont  développées  avec  détail 
en  r^rd  de  chacun  des  articles  auxquels  elles 
8'appfiquent. 

Malgré  ces  réductions,  des  perfectionnements 
sensibles  ont  été  introduits  dans  plusieurs  bran- 
ches de  l'administration  militaire  notamment  dans 
le  service  de  l'habillement  des  troupes,  tant  sous 
le  rapport  de  la  confection  et  de  la  forme  des 
effets,  que  sous  celui  de  la  qualité  des  étoffes. 
Les  avantages  des  dispositions  que  Votre  Hanesté 
a  prescrites  dans  ce  aonble  but  par  son  ordon- 
nance du  8  mai  1822, sont  incontestables;  les  chan- 
gements que  cette  ordonnance  consacre  ont  été 
combinés  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  du  soldat  et 
l'armée  reconnaissante  a  déjà  témoigné  par  de 
nombreux  rengagements  qu'elle  appréciait 
cette  nouvelle  preuve  de  la  constante  sollicitude 
de  Votre  Majesté. 

En  résume  le  crédit  législatif  ouvert  au  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  l'exercice  1823  s'élève 

à 189,694,000  fr. 

Lebudgetdel824demande.    194,203,000 


Différence  en  plus 4,509,000  fr. 

Sire,  je  viens  de  soumettre  à  Votre  Majesté  l'ana- 
lyse rapide  des  principaux  résultats  du  projet  de 
budget  de  1824.  Toutes  les  dépenses  ont  été  éva- 
luées avec  soin  et  de  manière  à  n'être  offertes  à 
la  sanction  législative  que  dégagées  de  toute  exa- 
gération. J'ai  poussé  aussi  loin  que  possible  la 
recherche  des  causes  et  même  des  probabilités 
susceptibles  de  les  atténuer,  et  j'ai  la  conviction 
de  ne  réclamer  gue  les  fonds  strictement  nécea- 
saires  aux  services  dont  Votre  Majesté  a  daigné 
me  confier  l'administration. 

le  maréchal^  nUniatre 
sierétaire  d'Etat  de  la  guerre» 

Signé  :  De  Bellune. 

raOlIT  Bl  LOI  DES  FIIUNCBS  DE  1824. 
Louis,  PAR  LA  6EAGS  DE  Ï^V,    Roi  DE  FlAlfCB  ET  DE 

Navarre, 

A  toQs  cens  qui  ces  présentes  verront,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dépatés  des  départements  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  les  siears  comte 
de  SaintrCricq,  vicomte  de  Canz,  comte  de  Tonmon, 
baron  Cnvier,  de  Vatimesnil,  DelamaUe  et  Jnrien,  con- 
seiUers  d'Etat,  et  baron  Thirat  de  Saint-Aignan,  maître 
des  reonétas,  qne  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
Ut»  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE  !•'. 

Crédits  voiét  pour  Vtxerciee  18ît4. 

i  l*»-.  Btidgei  de  la  dette  consolidée. 

Art.  fr.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  pt  de 
1  amorussement  sont  fixées  pour  Texercice  de  «844  à  )i 
somme  de  deux  cent  quarante  millions  cent  vingt-sept 
mille  SIX  cent  soixante-dix  ftancs  («40,127,672  fr.),  eoD- 
formément  à  TEtal  A  ci-annexé. 

I  2.  Fixation  des  dépenses  générales  du  gervite. 

Art,  2.  Des  crédits  sont  ouverts  josqn'l  concurreaee 
de  SIX  cent  soixante-trois  millions  six  cent  qaara&ie. 
deux  mille  trois  cent  quarante-huit  francs  (6d3  64134k 
francs)  pour  les  dépenses  générales  du  service  de 
l  exercice  1824,  conformément  à  l'Etat  B,  aoplicihlés. 
savoir  :  -i'*'"***«»i 

Aux  dépenses  générales,  ci 530.848.^59  fr 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de         *'''"**^    • 
IHîrception  et  non-valeurs  des  contnbu- 
tions  directes  et  indirectes,  et  des  reve- 
nus de  TEtat,  ci f^  jq^  ^ 

Aux  remboursements  et  restitutions         *     ' 
a  faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  contributions,  ci 6,089^ 

Total  égal 863.642,348  fr 

TITRE  II. 
impôts  autorisés  pour  l'exercice  1824. 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite  en  1824,  conformàDeoi 
aux  lois  existantes,  la  perception  :  «wn»™» 

A^h^^.î?^^  d'enregistrement,   de  timbre,   de  fwB?, 

^^r^^^'Jl^?^^^^^  **  P®'^'"^  ^^  port  à'ùmti. 

Des  contribuuons  indirectes,  des  postes,  des  loUsnei 
des  monnaies  et  des  droits  de  garantie- 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ;     ' 
Des  droits  établis  sur  les  jouinaux: 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et  menr«s  • 
Du  dixième  des  billets  d'enlr^sur  lea  spee^4: 

le  maSPîsig';  ^'"''^"'  ^*  '"*"  ^'^  ^^*  P*^»*  ^«  «*» 
nion  et  de  fête  ou   l'on  est  admis  en  payant,  et  tfoa 

Îâiïï?XSchS?r  "'  ''"'  ^'  '''  "^^'^  '^  '"'^  ^'^ 

Des  contributions  spécules  destinées  à  subveoir  au 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  aiasi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  anxdiu  établisae- 
ments  et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  nhar- 
maciens,  droguistes  et  épiciers  ;  ^ 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  da 
gouvernement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1799  « 
du  6  mvdse  an  XI  (27  décembre  1802)  sur  les  eu- 
blissements  d'ewix  minérales,  #our  le  traitement  de^ 
médecins  chargés  par  le  gouvemment  de  l'inspecsioa 
de  ces  établissemenu  ;  «»fomi« 

Des  redevancbs  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  ri'- 
mversité  sur  les  établissements  particuliers  d'instmctîoc 
®*^J®"  *'^®*  ^*  fréquentent  les  écoles  pnbUau» 

Dm  taxes  imposées  avec  Tautorisation  dii  gonven^ 
ment  pour  la  conservation  et  la  réparation  dea  diev 
et  autres  oiivrages  d'art  intéressant  les  commuas:.? 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pov  ki^ 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loido  fci 

«ilfA^Î*^\*-^2'Pl*«*.^'  seraient  étabUs.  conformé 
ment  à  la  loi  du  4  mai  1802.  pour  concourir  à  la  cocs^ 
trucuon  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ob- 
viages  d  art,  à  la  charge  de  l'Elat,  des  déDartenen»  oa 
des  communes;  -i~*— »«  «i« 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  dechime  tàr- 
Gonscnpuon,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  aatm 
irau  de  leur  ciilte. 
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Art.  4.  La  contribation  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribation  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  seront  perçues  ponr  182i,  en 
Principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
£tat  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  ehaqne  département  dans  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états 
D,  no*  1,  2  et  3,  annexés  à  la  ptésente  loi. 

TITRE  m. 

évaluation  dei  recettes  de  Vexereice  18â4. 

Art.  5.  Le  bndget  des  recettes  est  fixé  ponr  Texercice 
1824  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  quatre  millions. trois 
cent  trente-quatre  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(904,334,190  francs)  conformément  à  Fétat  E  ci-annexé. 

ÙUpotiiion  généràU. 

Art.  6.  Tontes  contributions  directes  on  indirectes, 
autres  que  celles  antorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  que:  ;ae  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient»  contre  les  employés 


qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion pondant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exéention  des  articles 
22  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  20  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1821,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  con- 
seils généraux  de  département  sont  autorisés  à  voter 
ponr  les  dépenses  d'ntilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  4t 
et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 

Donné  à  Paris,  en  notre  cbàtean  des  Tuileries,  le 
cinquième  jour  de  février  de  Tan  de  grâce  1823;  et  de 
notre  règne  le  yingt-hnitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minittre  secrétaire  éPÉlat  des  finances^ 

Signé  :  J.  ds  Villèlb. 


ÉTAT  A. 
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BUDGET  GÉNÉRAL 
Des  dépentes  et  services  pour  Vexercice  1824. 


ÉTAT  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Rentes  aonnelles  an  1«  Janvier  1823. 


i 


II 


§ 

a 


.S: 

I 

.9 


I 


/  1«  Snr  les  crédits  ouverts  ponr  le  paye- 
ment de  rarriérô  des  ministères  anté- 
rieurs à  Tan  IX  


8o  Snr  le  crédit  de  2  millions  de  rentes 
onyert  par  la  loi  dn  15  mai  1818  pou- 
le payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1809 
incinsivement.  (Solde  dn  crédit  restant 
disponible  an  1"'  janvier  1813.) 


I  3»  Emploi  dn  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
17  août  1822  (art.  3),  pour  compléter 
les  moyens  de  remboursement  des  re- 
connaissances de  liquidation  ........ 

4»  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tarticle  1*'  de 
la  loi  du  17  août  1822  pour  compléter 
rinscription  au  grand  livre  des  créan- 
ces arriérées,  anârienresau  1«' janvier 
1810  (400,000  francs) 


Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire 
sur  crédits  intervenus 


1*  Au  nom  de  la  Chambre 
des  pairs 


( 


Inscription  compensée  jus- 
qu'à concurrence  de 
1,3S8.642  francs  de  ren- 
tes inscrites  au  nom  de 
ladite  Chambre  ou  de 
l'ancien  Sénat  et  dont 
la  radiation  du  grand- 
livre  de  la  dette  publi- 
Îue  aura  lieu  à  compter 
u  22  septembre  1823,  ci 


Reste. 


3,600^ 


1,358»642 


2,241,358 


2»  Au  nom  de  la  Chambre  des  députés. 

3*  Crédit  éventuel  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  qui  seraient  au- 
torisées par  ordonnances  royales  en 
addition  aux  crédits  ministériels  votés 
pour  l'exercice  1823  par  la  loi  du 
17  août  1822 


179,859,113 


5,073 


116,116 


13,106,006 


Mémoire. 


13,227,195 


2,241,358 


800,000 


4,000,000 


193,086,308 


7,041,358 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à  servir  en  1824  pour  les 
deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  septembre 


200,127,666 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Total*. 


200,127^ 


MïfW» 


USï^tlff» 
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ÉTAT  B. 


1<>  Budget  des  de'penses  générales  et  services. 


NUMEROS 
des 

tTATS 

de 

développe- 
ment. 


d^signauon  des  services. 


MONTANT 
des 

DftKRMS 

présomées. 


UsteeiTile.... 


nnisTàiiis. 


(  Senriee  ordinaire*. 
•1^ 


^^^^ \  Friis7eliisti(i"~('crédiïproW90Ïrcj 

Affaires   étrangères, 


W:!!1S|  34.000,000 


1:So;(SI|  «'«'«» 

7,815,000 

13,495,0001 
95,575,000 
37,368,194 


Intérieur. . 


Gaerre  . 


86,873,8 


Service  ordinaire. 

Coites 

TraTaax  publies... 

''  Fixes  (6 centimes  9/10«  centralisés  an  Trésor)..    13,546,983^ 
Dépenses  ^  Variables  (is  centimes  1/10«  dont  5 en  fonds  com- 

dépar-     l     mon) tt,006,t58, 

tementales.  /  Ressources  spéciales  et  produits  divers  appar- 

(     tenant  aux  départements Mémoire 

Secours  pour  gréle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (1  centime 

sur  les  fonds  de  non-valeurs) 1,818,090^ 

Excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  des 

portes  et  fenêtres Mémoire. 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale 

Service  actif 

Dépenses  temporaires 

MiriftP        )  Service  général 

""*°® \  Colonies. 

/  Dette  viagère 

'  Civiles 1.860,000 

MillUires 48,161,060. 

Ecclésiastiques 8,000,000l 

Donataires  dépossédés 1,640,0001 

Supplément  aux  fonds  de  retenees  des  divers 

ministères 1,370,050 

Intérêts  de  cantionnemeots 

Frais  de  service  et  de 

trésorerie 9,800,000 

intérêts  de  la  dette! 

flottante,  eseom-f     wxmniM 
■   pteetftiisdené-(     "«»"'« 

gociations ] 

Remises  extraordinaires  aux  reee-) 
venrs  généraux  et  particoliersr 
sur  leurs  versements  parantici-\ 
pation  sur  contributions  directes; 

Légion  d'bonnenr  (supplément  à  sa  dotation) , 

Cour  des  comptes 


>115,000,000 


Flnanees.. 


Pensions. 


Frais  de  service  et  de 
.  négociations. 


9,900,000^ 
187,301,000  194,908,000 
6,909,000 

56,795,000  63,000,000 
6,975,000) 
9,500,000^ 


61,039,000 
10,000,< 


9,80O,O0O\ 


9,600,0007 


J 


98,385,300 


Administration  des  monnaies  (j  eompris  499,370  francs  pour  refonte  d'espèces] 
Cadastre  (fonds commun).—  Exécution  de  l'article  91  depa  loi  du  81  juillet 


1891.C     

V  Serrice  administratif  de  ministère. 


8,400,1 


3,400,000 
1,986,300 
1,000,000 

1,000,000 

5,T97,000{ 


Total  eu  scrtigi  oiaÉRAi.. 680>848,880 


XXXYin. 
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2^  Frais  de  régie,  de  perception,  d'eoDploitationj  non^valeurB,  etc.^  remboursemenis  et  reititfUim 
aux  contribiAobles.  {A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances.) 


lUVâlOS 


ÉTATS 

de 

déTeloppe- 
ment. 


to 


it 


7 
9 
iO 
11 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION.  NON-VALEURS.  ETC. 


AOHimsnUTIORS    FINANCIÈRES. 


MONTANT 
des 


présuate. 


EirofistremeiU  et  domaines... «, 

(  Frais  administratirs ^ 

Forêts..]  Avances  à  cbarge  de  remboursement  {Fraû  de  pourntUes  et  fraiêl 
itarpentûae),,,^. S 

Î  Frais  d'administration  et  de  perception 
Remise  de  S  0/0  snr  l'impât  da  sel 
Produit  des  amendes  et  confiscations  attribuées 

I  Fraie  d'administration  ei  de  perception 
Eipioitalion  des  tabacs 
Exploitation  et  vente  des  poudres  à  fen 
Preièvement  sur  le  produit  des  amendes 
Avances  à  charge  de  remboursement 


Douanes 
et  sels. 

Contribu- 
tions 
directes. 


Postes.. 
Loterie . 


§,980,5001 

837,800^ 

S3,iii,a00 

744,000! 

1,600,000 

90,000,000 

94,000,000/ 

9,133,000 

900,000\ 

670,000; 


11,876,400 
8,819,000 

95,886,300  . 

47,703,000f  I 

)196.«.«| 


Frais  d'administration 

Remise  de  6  0/0  au  recefenra  boralisies.. 


1,466,780) 
8.060.000) 


Contriba-  L  ifon-yaleors  des  quatre  contributions  directes 6,193.884) 

directes,    f  ^^^^  d*assiette  et  de  recouvrement. . . .  ; I6,818,976t 


tiens 


11,989.990 
4,885,780 


91,019,109 


'  Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  snr  TimpOt  indirect  et 

les  recettes  diverses. i,90O,O0O 


RSMBOnitSElIKNTS  IT  RiniTimONS  »OCR  TRO^  PERÇU  KT  PATHUNTS  Dl  PRIVES 

A  l'exportation. 


Ministère  des  finances . 


MO.OOO 


ADHINOTRATIONS  vinancièrbs.  \    6,00,000 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  forêts 1.396,0001 

Douanes  et  sels  (y  compris  1,500,000  francs  pour  primes  à  l'exporUtion) 4,060,000] 

Contributions  indlMctes 174,000 

Postes 840.000] 


Total ia8,l».« 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.    Dette  eonsolidée  et  mnortiMement 
1*  Serriee  général •.••• 


^30,SêSfi^ 


ÉtatB.\ 

(  f»  Frais  de  régie,  de  peneption,  d'ezploitatioD,  ete.....      i3S,793,489 


HonrÀHT  us  vtrmmn  raonn  a  L'mcicB  laié. 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Instmetion  publique 9,386,900 

Ministère  de  rintôrienr..]  p^^^  ^^  ,^  ^^  ^^ 

■     ciftle  des  brevets  d*in- 

vention 80,000 


2,466,900 


Ministère  de  la  guerre...  |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.      3,14S,U6 


Total  atfiiiaAL.» 


t40,lf7,666 
663,642,348 

903,TIO,014 


6,600,346 


900,379,360 
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ÉTAT  D.  N*  1.  CONTRIBUTION    FONCIÈRE   DE    1824. 

TabUau  du  répartemmt  entre  les  départêmentê. 


825 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne *.. 

Allier 

Alpes  CBuses-] 

Alpes  (Haates*) 

Ardècbe 

Ardennes 

Arlége , 

Aube 

Aade 

Averron 

Boacbas-da-Rhôoe 

Calvados 

Cantal 

Cbarente 

Charonte-Inférienre 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

CdUMi'Or 

Cdte»-da-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Bure 

Kure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gers... 

Gironde 

Hérault 

Ilte-et-Vilaine 

Indre ', 

Indre-  et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haote-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-tt-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Mancbe 

Marne 

Marne  (Haote-) 

Mayenne 

Meartbe.. 

Meose 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne ••• 

Pas-  de-Calais 

Pny-de-Ddme 

Pyrénées  (Basse»-) 

Pyrénées  fHaotes-) 

Pyrénées-orientales 

Uhln  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Utaône 

Saône  (Hante-) 

Sadne-et-Lolie 

Sarthe 

Seine 

Se  ine-Inférie«re 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oiae 

Sevras  (Deoz-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaacinse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Vos«es 

Tonne 


Totaux*. 


PRINCIPAL. 


1,293,199  61 

2,773,449  40 

1,314,019  50 

609,e75  15 

S00,183tt 

894,668    » 

1,348,631  18 

598,383    0 

1,399,674    J> 

1,739,008    » 

1,438,119    > 

1,590,971    » 

3,740,932  49 

1,111,333    » 

1,790,687  93 

9,389,784  07 

999,515  47 

856,793  79 

170,000    » 

9,566,836  86 

1,683,918  67 

717,053    » 

9,106,890    9 

1,198,179  87 

1,904,768    » 

3,131,690  60 

9,157,687  49 

1,491,406  50 

1,779,689  51 

9»945,969    » 

1,641,640  06 

9,890,699  68 

9,979,911    » 

1,914,605    » 

996,799    » 

1,567,169  54 

9,380,491  38 

1.394,078    » 

753,543    » 

1,309,365  30 

1,436,537  31 

1,090,379  63 

1,589,969  50 

1,919,339  30 

1,9S6,167  41 

9,094,964  59 

590,379  94 

9,593,765  9t 

3,860.040    9 

1,809,748  65 

1,378,017  50 

1,555.059  30 

1,710,739  96 

1,509,789  64 

1,450,094  98 

1,669,716  10 

1,968,543  97 

4,085,119  34 

9,698,893    > 

9,396,570  65 

9,976,946  58 

9,360,849    » 

869,966  67 

670  499  63 

700,348    » 

1,877,863  76 

1,650,398  56 

9,100,000    » 

1.477.449  7> 

9.850.450  33 
9,177,375  » 
6,864,750  » 
4,685,696  38 
9,899,490  77 
3,363,988  89 
1,458,639  » 
3,066,156  30 
1,638,105  » 
1,641,711  57 
1,401,609  79 

899,807  90 
1,663,631  » 
1,909,049  99 

909.819  77 
1,180,493  50 
1,765,999    » 


164,706,010  90 


19  CENTIMES 

sans 

ArrECTÀTlON 

spéciale. 

939,407  93 

591,956  38 

949,663  70 

115,838  98 

05,148  81 

168,086  99 

936,669  99 

119,749  77 

965,938  06 

330,498  69 

973,941  98 

988,984  49 

710,644  16 

911,153  97 

340,995  01 

459,798  97 

189,907  94 

16^,777  59 

39,300    » 

487.099    » 

819,9U  55 

136,940  07 

400,689  10 

997,659  86 

998,905  99 

596,009  90 

409,960  69 

970,067  93 

338,139  68 

496,734  11 

311,911  61 

649,919  69 

431 ,790  09 

363,755  95 

189.878  51 

990.669  91 

459,980  06 

9r>l,574  89 

143,173  17 

947,449  41 

979.949  09 

193.879  13 

309,094  91 

363.343  14 

938,971  81 

397,910  96 

119,179  19 

479,516  40 

636,501  90 

343,859  94 

961,893  33 

995,459  94 

395,040  46 

986,860  03 

975,504  75 

314.016  06 

941,093  99 

776,179  68 

519.789  67 

449,048  49 

565,619  85 

448,559  98 

165,997  98 

108,394  99 

133,066  19 

366,794  11 

994,869  49 

399,000    » 

980,713  96 

541,585  56 

413,701  96 

1,304.809  50 

890.989  19 

53(>,959  96 

637,194  87 

977,141  41 

589,569  70 

311,939  95 

311,995  90 

968,305  86 

169,576  50 

997,089  89 

999,718  04 

173,865  76 

994,980  46 

333,686  51 

99,394,591  94 

19  CENTIMES 

pour 

Dftraisia 

flïes,  variables 

et  fonds  eommnn 

des 

départements. 


9:)9,407  9B 
591.955  30 
949,663  70 
115,888  98 
95.148  81 
168,086  99 
936,669  99 
119,749  77 

965.938  06 
330,498  69 
973,941  98 
988,984  40 
710,644  16 
911,163  97 

340.996  01 
459,798  97 
189,907  94 
169,777  59 

3i,300  » 
487,699  » 
319,944  56 
136,940  07 
400,689  10 
»7,ri59  85 
998,905  99 
595.009  90 
409,960  69 
970,067  93 
338,139  68 
496,734  11 
811,911  61 
649,919  6i 
431,790  00 
363,755  95 
189,378  51 
999,669  91 
459,980  06 
951,674  89 
143,173  17 
947,449  41 
979,949  09 
103,879  13 
309,094  91 
363,34:)  14 
938,671  81 
397,910  96 
119,179  19 
479,515  40 
636,501  90 

343.859  94 
961,893  33 
995,460  94 
395,040  46 

986.860  06 
976,804  76 
314,016  06 
941,093  99 
776,179  68 
619,789  67 
449,048  49 
565,619  86 
448,559  96 

165.997  98 
108,394  99 
133,066  19 
386,794  11 
994,569  49 
399,000  > 
980.713  96 
641,586  56 
413,701  96 

1,304,309  50 
890,989  19 
536,959  96 
687,194  87 
977,141  41 
589,569  70 

311.939  96 
311,925  90 
966,305  86 
169,576  50 
997,089  80 
999,718  04 
179,865  76 
994,980  46 
333,696  61 


99,394,591  94 


9  CENTIMES 
pour 

SECOURS, 

non-Taleurs 

et 
dégrèvement. 


94,463  99 
54,868  99 
96,980  39 
19,196  60 
10,016  66 
17,693  36 
94,919  63 
11,867  66 
97,993  48 
34,781  96 
98,709  94 
30,419  49 
74,804  65 
99,996  66 
35,813  16 
47,655  68 
19,990  31 
17,134  48 
3,400  * 
51,336  74 
33,^78  37 
14,341  06 
49,177  80 
93,963  46 

94.005  36 
6i,651  81 
43,153  75 
98,498  13 
35,593  66 

44,<7l9  Ay 

39,839  80 
57,819  59 
46,444  99 
88,900  10 
19,934  58 
31,643  39 
47,606  43 
96,481  56 
15,070  86 
96,0«7  31 
98,730  T4 
90,407  59 
31,799  39 
38,946  64 

95.193  35 
41,886  99 
11,807  60 
50,475  30 
67,000  90 

36.194  97 
97,560  36 
31,101  06 
34,914  79 

30.195  79 
99,000  50 
33,054  39 
95,370  87 
81,709  39 
53,977  86 
46,531  41 
68^538  93 
47,916  84 
17,399  71 
11,409  99 

14.006  96 
37,6CT  98 
31,006  67 
49,000  » 
99,648  84 
67,009  01 
43,647  60 

137,996  » 
03,713  91 
86,448  41 
€7,066  77 
99,119  78 
61,393  13 
39,769  10 
39,834  93 
96.039  90 
17,880  16 
31,979  69 
94,180  84 

18.196  40 
93,608  47 
36,118  68 


3,004,160  90 


TOTAL. 


1,719,479 
3,840,899 
1,830,697 

853,546 

701,006 
1,938,635 
1,743,883 

830,736 
1,969,543 
9,434,737 
9,013,356 
9,199,359 
6,936,396 
1,555,866 
9,506,991 
3,335,897 
1,699,391 
1,199,418 

938,000 
8,593,571 
9,357,486 
1,003,874 
9,969,446 
l,6n,449 
1,686,675 
4,384,996 
3,090,769 
1,969,969 
9,491,556 
3,144,366 
9,998,996 
4,046,881 
8,181,006 
9.680,307 
1,395,400 
9,906,037 
3,339,689 
1,853,709 
1,064,960 
1,893,311 
9,011,159 
1,498,681 
9,995,967 
9,677,966 
1,758,694 
9,931,970 

896,531 
8,533,971 
4,690,014 
9,533,648 
1,999,991 
9,177,073 
9,395.084 
9,113,706 
9,030,034 
9,313,809 
1,775,900 
5,719,167 
3,778,460 
3,957,196 
4,167,798 
3,306,178 
1,917,979 

798,690 
. .  060,487 
9,680,000 
9,170,460 
9,940,000 
9,068,418 
3,990,680 
3,048,396 
9,610,660 
6,669.973 
3,961,389 
4,604,604 
9,049,094 
4,999,618 
9,983,347 
9,998,896 
1,969,953 
1,949,511 
9,189,083 
1,699,680 
1,973,747 
1.689,699 
9,468,300 


916,801,914  90 


le 


326 


IGhambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        [10  février  18».] 


ÉTAT  D.  N«  3.  CONTRmmiON  PERSONNELLE  ET  MOBIUËRE  DE  1884. 


TabUa»  du  réparUw^mU  snfre  lê$  déparUmnUi. 


DEPARTEMENTS. 


Aia 

Aisne 

Allier 

Alpet  (BMBee-) 

Alpes  (Hantes-).... 

Ardèelie 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Ande 

ATeyron 

Bondies-du-Rbdiie. . 

Calvados 

CanUl 

Charente 

Charente-lnfèrieiire. 

Cher 

Corrtee 

Corse  (Ile  de) 

CÔtenrOr 

CAtet^i-Nord 

Crease 

Dordogne 

Donhs... 

DrOme 

Eore 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gers 

Gironde 

Héranlt 

lUMt- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-el-Gher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférlenre.... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et*Loire. 

Maoebe 

Marne 

Marne  (Hante-) . . . . 

Mayenne 

Meurthe 

Mense 

Morbihan 

Moselle 

NièvrOf.. 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hantes-). 
Pyrénées-OrienUles 

Hhin(Ba8-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Siéne  (Haote-) 

Saén»«t-Loire 


PROIGIPAL. 


130,806 
381,700 
154,900 

61,800 

40, ISO 

OT,000 
102,807 
100,100 
144,300 
14i,300 
117,670 
877,916 
604,390 
147,300 
147,300 
884,800 
181,700 
107,851  48 

88,800 
385,000 
141,600 

99,900 
149,914 
189,698  60 
141,700 
383,400 
811,100 
381,800 
181,839  08 
839,941 
110,301 
680,100 
888,100 
8»,300 
141,800 
131,000 
168,000 
164,700 

98,600 
109,100 
101,900 
116,600 
488,900 
373,100 
191,381 
191,083 

81,700 
330,770 
487,870 
344,100 
196,700 
143,800 
119,600 
186,967 
174,100 
184,S78 
176,000 
718,188 
898,800 
807.346 
411,000 
348,700 
180,000 

01,700 

61,100 
330,340 
109,089 
880,000 
189,800 


19  CENTIMBS 

«CENTIMES 

ponr 

sans 

n^msis 

lies,  variables 

AVriCTATIOa 

et  fonds  eonunnii 

spéeitle. 

des 

départemenu. 

40,474  14 

16,817  84 

110,699    > 

71,8»    « 

44,911    » 

»,431    > 

17,936  80 

11,781  » 

11,643  80 

7,6»» 

18,391    > 

18,»1    » 

88,717  03 

»,476  83 

19,0»    > 

19,010    > 

70,847    . 

46,417    > 

70,167    » 

46,087    > 

63,114  30 

41,387  80 

167,508  64 

1»,804  04 

178,188  70 

114,811  70 

41,717    » 

17,987    > 

71,717    » 

46.987    » 

111,808    » 

73,055    » 

38,103    » 

»,0»    > 

31,176  98 

»,401  78 

16,098    » 

10,848    » 

103,008    > 

67,848    > 

70,064    » 

48,904    > 

17,131    » 

17,841    » 

71,478  06 

47,4»» 

88,01180 

»,041T8 

41,388    > 

17,113    » 

111,186    » 

71,846    » 

98,148    » 

61,0»    > 

101,011    » 

»,841    » 

81,733  31 

88,4»  41 

98,88189 

64,8»  79 

60,087  88 

»,987» 

197,1»    > 

1»,119    » 

111.840    » 

78,7»    » 

08,407    » 

68,867    » 

41,411    > 

17,1»    » 

67,ttO    » 

44,0»    » 

76,880    > 

80,3»    » 

47,763    » 

31,1»    » 

11,714    » 

18,164    » 

60,680    » 

»,7»    » 

84,941    » 

88,681    m 

38,814    > 

»,154    9 

131,111    » 

M,ttl    » 

108,1»    9 

70,8»    M 

88,781  79 

»,846» 

84,6»  87 

W,4»ll 

14,993    » 

9,8»    » 

98,9»» 

tt,846» 

131,668» 

M,6»» 

»,818    > 

«,3»    » 

(Pr,043    » 

37,873    » 

70,701    9 

46,3»    » 

»,884    > 

48,694    » 

84,117  83 

38,811  » 

79,4»    » 

81,070    > 

67,939  78 

44,811  S 

81,»1    » 

»,611    » 

108,174  81 

l»,4n71 

114,696    » 

78,148    > 

»,1M84 

W,8W74 

111,3»    s 

»,1»    > 

101,113    > 

»,»8    » 

43,761    » 

«,671    » 

18,183    > 

11,918    » 

17.748    m 

11,6»    > 

W,408» 

64,474  » 

»,896  81 

»,897  91 

-     161,110    > 

IM.llO    » 

40,367    > 

M.467    > 

91.916    » 

».8T6    » 

1  CENTIMES 

podir 

sncouns, 

non-valenrs 

et 
dégrèvements. 


1,791» 
7.684  > 
8,0»  « 
1,137  > 
803  > 
1,058  > 
4,0»  13 
1,001  > 
4,8»  » 
4,8»  » 
4,3»  40 

11,8»  31 

11,0»» 
1,946  > 
4,946  > 
7,6»  » 
1,634  » 
1,187  03 
1,110  » 
7,110  » 
4,8»  » 
1,878  9 
4,0»» 
8,7»  97 
1,884  » 
7,6»  Ji 
6,414  > 
7,0»  > 
8,6»  78 
6,1»» 
4,1»    » 

18,6»  > 
7,7»  » 
6,8»  > 
1,8»  » 
4,640  a 
8,8»  > 
3,104  » 
1,911  a 
4,1»  a 
8,8»  > 
1,3»  » 
9,118  a 
7,4»  a 
3,847» 
6,840» 
1,034  > 
6,618  40 
9,181  » 
6,884  » 
8,984  » 
4,878  a 
4,8»  a 
8,7»  14 
8,4»  a 
4,6»» 
8,8»    a 

14,3»  76 
7,910  a 
6,i46» 
8,440  » 
6,974  m 
3,018  a 
1,»4  a 
l,tt4  > 
6,7»  80 
4,1»  78 

11,1»  • 
1,7»  a 
6,4»    a 


T01AL. 


909,J«» 

ism,m 

01.718 

»,» 

146,8» 
»8,1» 
i»,l» 
a»,4B0 
868,490 
8b6»80S 
866,913 
906,4» 

l»y960 

870,960 
fff6,780 
197,650 
161, m 

»,tw 

888,990 
881,400 
140,880 
374,871 
184,541 
114,080 

mSytoo 


817,78 
41i,7S87 
B»,91f  83 
818,488  » 
l,Qn,180 
881,1» 

«4*8» 
348,0» 
807,8» 
M7,080 
148,400 
818,880 
4»,8» 
174,80l^ 
688,8» 
B»,8» 
»8,8»  S8 
4W,Ott88 
77,880 
4»,  185 

6»,an 

816.300 
«8,0» 
865.7» 

«0^438  88 
411,1» 
381,41188 
1»,3» 
i,077,m 

8»,iao 

461,019 


94,» 

91 ,« 
8»,0ft 
314,»8» 
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DiPARTEHEinS. 


Strtbe 

Seine 

SeinMarérienm.. 
Seioe-ei-lUnie... 
Seine-et-Oise..... 
Serres  (Deux-)..- 

Soinae 

Tarn 

Tarn-et-6aronDe.. 

Vm 

Vaaelase 

Vendée 

Vienne 

Tienne  (Haute-).. 

Vosges 

Tonne .•*. 


TOTAUl. 


PRDKaPAL. 


196,654  » 

4,f'n,400  » 

1,066,400  » 

446,600  » 

616,900  • 

196,746  > 

467,000  » 

610,000  • 

167,889  » 

619,800  9 

161,644  60 

196,981  9 

166,500  9 

134,060  15 

131,900  » 

601,100  9 


67,161,061  66 


»  GENTDIBS 
sans 

AffKCTATIOK 

spéeiile. 


66,066  06 

1,911,446    » 

317,666    • 

118,644    » 

178,785    » 

66,706  89 

186,490    » 

60,900    9 

54,467  61 

61,719    9 

35,976  94 

65,964  78 

35,615    » 

38,874  54 

36,951    » 

76,000    9 


7,676,606  34 


19  CENTIMES 

ponr 

DÉriiisis 

6xe8,nriablei 

et  fonds  eomiaui 

des 


56,364  96 
708,706  9 
906,196  9 
84.964  9 
117,135  • 
37,199  19 
88,730  9 
39,900  » 
35,696  91 
40,439  9 
93,119  47 
36,666  56 
93,465  9 
95,469  09 
95,061  9 
49,709    9 


5,160,594  14 


9  CENTIMES 

pour 

SICOUl», 

DOD-yalenrs 

et 
dégrèvements 


5,983  06 
83,646  9 
91,906  9 
8.879  9 
19,330  9 
3,914  96 
9,340  9 
4,900    9 

3,7irr  78 

4,986  9 
9,489  69 
3,809  64 
9,470  9 
9,661  » 
9,636  9 
6,949    9 


543,990  43 


TOtAL. 


444,961  9 
6,906,400  9 
1,643,100  9 
685,400  9 
994,750  » 
993,699  » 
700,500  » 
315,000  9 
981,833  50 
319,900  9 
189,466  00 
989,473  9 
185,950  » 
901,075  91 
197.600  9 
886,150    9 


40,741,589  79 


ÉTAT  D.  te  3,  CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES- 

Tableau  du  réparietnênt  entre  Ut  départements. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne  

I  AlUer 

Alpes  (Basses-).. 
(Hautes-).. 


Alpes  I, 

Ardècha. 

Anlennes 

Artégc 

Aube 

Aude 

ATeyron 

BoaebetHin-RMne . . 

Calvados 

Gaaul 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher -.. 

Corrèie 

Corse  (Ile  de) 

Cdli»-d*Or.... 

Cdtea-du-Nord 

Crease 

Dordogne 

Donbs 

DrAme 

Eure 

Eore-ei-Loir 

Finistère 

Gard 

I  Garonne  (Hante-)... 

I  Gers 

1  Gironde 

Héraolt 


50  omiB  «ununi 

10  CENTIMES 

sur  le  principal  seule- 

pour 

PRINCIPAL. 

ment,  pour  frais  de 
râles,  fonds  de  dé- 

TOTAL. 

grèvemenls  et  non- 

sur  le 

▼aleura. 

principal  seulement 

88,976    9 

44,339   9 

8,867  80 

141,864  80 

990,900    » 

110,100    « 

99,090    9 

359,890    9 

61,300    » 

30,650    9 

6,130    9 

98,060    9 

40,894    9 

90,419    » 

4,069  40 

65,318  40 

95,576    » 

19,788    9 

9,557  60 

40,991  60 

59,500    9 

99,750    9 

5,960    9 

95,900    9 

101,977    9 

50,636  50 

10,117  70 

169,043    » 

51,000    9 

95,600    9 

5,100    » 

81,600    . 

114,600    9 

57,300    » 

11,460    9 

183,360    9 

96,600    > 

46,900    » 

9,380    9 

150,080    » 

100.770    » 

50,385    » 

10,077    . 

161,939    9 

499,907    9 

914,953  50 

49.990  70 

667,851    9 

934,661    9 

117,430  50 

93,486  10 

375,777  60 

40,600    9 

90,300    » 

4,090    » 

64,960    9 

110,600    » 

55,300    9 

11,060    9 

176,960    » 

163,900    9 

81,950    9 

16,390    9 

969,940    9 

68,900    9 

34,400    9 

6,800    » 

110,940    9 

55,510  85 

97,756  49 

5,551  08 

68,617  35 

6,000    9 

3,000    9 

000    9 

9,600    9 

163,000    » 

61,500    > 

16,300    9 

960,800    9 

65,600    9 

49,800    9 

8,560    9 

186,960    » 

87,800    9 

18,900    9 

3,780    » 

60,480    » 

95,373    » 

47,686  50 

9,537  80 

159,596  80 

133,553    9 

66,776  50 

13,aV  30 

913,684  80 

66,900    9 

33,100    9 

6,690    9 

105,990    9 

968,000    » 

134,000    » 

96,800    • 

416,800    9 

135,100    9 

67,550    9 

13,510    9 

916,160    » 

196,800    9 

63,400    9 

19.680    » 

909,880    > 

143.996  50 

71,963  95 

14.3»9  66 

930,989  40 

194,096    > 

97,409    » 

19,409  80 

311,996  80 

96,179    9 

48,089  âO 

9,617  90 

153,886  40 

419,400    9 

900,700    9 

41,940     » 

671,040    9 

158,600    » 

76,800    9 

15,360     9 

945,760    » 

Diç 
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Etat  D.  w*  8. 


Répartitim  de  1824.  {Suite.) 


DBPARlSBaiENTS. 


IlIe-et-Vilaine , 

ladre 

Indre-et-Loire , 

Isère 

Jura 

Landes , 

Loii^t-Qier.... 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférienre .  ; , 

Ulret i... 

Lot 

Lot-et-Gaionne 

Lozère 

Maine-et^ire 

Manche 

Marne • 

Marne  (Hante-) 

Mayenne , 

Mearthe 

Mense 

Morbihan 

Moselle 

Nièyre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas*de<!alais , 

Pay-de-Déme 

Pyrénées  (Basses-) ^.., 

Pyrénées  mantes-) , 

Pyréoées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône , 

Saône  OSainte-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine , 

Seine-Inférieore 

Seine-et-Marne , 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-6aronne 

Var 

Vauclnsc 

Venjiée 

Vienne , 

Vienne  (Hiute-) 

Vosges , 

tonne 

Totaux 


PRINCIPAL. 


1SO,400  > 

80,400  3D 

118»800  9 

i40»SQ0  » 

110,800  a 

65,800  » 

88,900  » 

81,900  » 

87,400  9 

141,700  » 

197,900  » 

88,848  » 

f»,840  » 

80,100  s 

129,201  » 

188,738  » 

228,000  » 

106,300  » 

61,200  » 

188.400  » 

118,081  » 

88.800  » 

165,331  » 

60,200  » 

419,487  » 

234,300  > 

123,617  » 

277,800  J> 

77,300  » 

140,800  » 

48,600  » 

86,800  > 

274,822  7> 

186,137  » 

301,900  » 

122,100  » 

118,300  » 

106,783  > 

1,279.900  » 

538,300  » 

162,100  9 

348,500  » 

68.799  » 
302,400  x> 

99.800  » 
69,283  » 

137,200  » 

79,066  86 

49,100  » 

96,300  » 

63,189  16 

123,300  > 

134,900  s 


12,812,466  87 


80 

SOT  le  prinei^  seule- 
ment peur  f^ais  de 
rôles,  ronds  de  dé- 
grèToments  et  non- 
valeurs. 


61,700  9 
28,200  » 
69,400  » 
70,180  » 
88,400  » 
32,750  » 
42,600  > 
40,950  » 
38,700  » 
70,880  » 
98,980  » 
34,424  » 
46,174  80 
18,060  • 
64,600  80 
77,869  80 

114,300  9 
83,180  m 
30,600  » 
79,200  > 
89,490  80 
44,400  » 
82,668  80 
30,100    9 

209,743  80 

117,180  » 
61,809  • 

138,900  » 
38,650  » 
70,250  > 
24,300  » 
18,400  » 

137,161  9 
78,068  » 

180,950  9 
61,050  9 
89,150  » 
84,391  80 

639.960  » 

969,150  9 
81,050  9 

172,780  9 
34,389  80 

181,200  I» 
49,750  » 
34,641  80 
68,600  9 
39,833  43 
24,580  9 
48,150  9 
31,894  88 
61,180  9 
67,450  » 


6,406,233  18 


10  GENnMBS 
pour 


sur  le 
prinelpal  seulement. 


12,340  » 

5,040    > 

11,880    3» 

14,030    9 

11,080    » 

6,550    » 

8,820    9 

8,190    9 

8,740    9 

14,170    9 

19,790    9 

6,884  80 

9,234  90 

3,010    » 

12,920  10 

18,873  90 

22,860    9 

10,630    9 

6,120    > 

18,840    9 

11,898  10 

8,880    9 

16,833  10 

6,020    » 

41,948  70 

23,430    9 

12,361    9 

27,780    9 

7,730    9 

14,050    > 

4,860    9 

8,680    9 

27,432  20 

15,614    9 

30,190    9 

12,210    9 

11,830    » 

10,878  30 

127,990    9 

63,830    > 

16.210    » 

34,880    9 

6,879  90 

30,210    » 

9,950    » 

6,928  30 

13,720    » 

7,906  69 

4,910    » 

9,630    9 

6,S18  91 

12,230    9 

13,490    9 


1,01,246  23 


TOTAL. 


197,440 

80,640 
190,080 
224,480 
177,280 
101,800 
136,320 
131,010 

91,840 
226,790   : 
316.610   >  , 
110,186  M 
147,788  40 

48,l<i0  > 
206,72160 
249,18S40 
368,760 
170,080 

97,920 
253,440 
190,369  60 
142,080   > 

264.519  60 
96,320   • 

671,179  20 

374,880 

197.787 

444,180 

123,680 

224,800 
77,760 
88,880  > 

438,918  20 

240,819 

483.040 

195,360 

189,280 

174,059  80 
9,047,840 

861,280 

289,360 

852,800 

110,078  40 

483,840 

189.200 

110,881  8U 

219.520  » 
126,806  98 

78,860 
154,080 
101,10165 
195,680   9 
218,840 


20,409,948  78 
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^tatS. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DBS  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pom  reœereice  1824. 


I  NUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe- 
meot 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  BT  MPOTS. 


PRODUITS 
bruts 

PRiSQHÉS. 


13 


14 


l»  PRODOm  SPÉCULBMIirr  kWIECrtS  a  la  DITTI  COHSOLIDil. 


Eoregistrefflent,  timbre  et  domaines,  et  prodaits  aeeessoires  des  forêts 

Goopes  de  bois  de  l'ordinaire  de  4894.  (Principal  des  adJadicatioDS  payables  en  traitas). 


Donanei 


•  et( 


Droits  de  douanes  et  de  naTlgation  et  recettes  accidentelles..   S4,000,000)  ««*  ima  mm 

DroiU  sar  les  seU 88,000,OOo|  **'»«»»«» 

Prodaits  présumés  des  amendes  et  confiscations  attribuées t  ,600,000 


171,000,00G 
«,000,0011 


188,600,000 


Total v. 


8»,600,0 


± 


45 


16 
17 


18 


Etat  C. 


t»  PRODUrrS  AFTSCTÉS  AUX  DÉPBIISIS  OilliKALBS  Dl  L'ETAT. 

Excédant  éventael  des  prodaits  el-dessos  sar  le  service  de  la  dette  eonsolidée.... 


!  Droits  ffénéraax 138,000,000 
Vente  des  tabacs 68,000,000f 
Vente  des  poudres  à  feu 8,800,000 
Recouvrements  d'avanceSr oon-oonV 


Produits  des  amendes  et  confls^tions  [Portion  attribuée) 

Postes 

Loterie 

Versements  au  Trésor  par  la  Tille  de  Paris  en  Tertu  de  la  loi  du  19  juillet  1880.. 


900,000^ 
900,000 


Produits 


..  (  Salines  de  rBèt 1.400,000 

""l  Produits  de  Hnde 1,000,000! 

(  Recettes  de  diverses  origines 10,100,000 

I 

|i   ^®,?îfi5°'  )  Principal  et  centimes  additionnels «7,814.190 

il    dirÏÏtcs.    )  Centimes  de  percepUon 19,480,000 


Mémoire. 


94,600,000 
17,300,000 
8,800,000 

18,800,000 
810,984,190 


Total.. 


914,734,190 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


l*Pn)diiiU  alledte  à  1a  dette  consolidée..... 

f»  ProdDiti  affectés  «ix  dépenses  générales ....«.••< 

Montent  présumé  des  produits  propres  an  badget  de  rexereice  1S24. 

RBGETTES  POUR  ORDRE. 


I  Instruction  publique S,386,900 
Prodoit  de  la  taie  spéciale  des 
b reyets  d'invention 80,000 


''"^^tiMm^  **      (  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


M86,900 


3»14S,él6 


Total  gAiéiaii. 


389,000,000 
874,734^190 


904,334,190 


5,609,341 


909*943,536 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de 

Les  dépenses  (États  A  et  B)  de 


909,943,536 
909*379,360 


564,116 


M.  le  milmlstre  des  iaaiieee,  après  la  lec- 
ture de  ces  divers  projets,  ajoute  que  rexi>08é 
des  motifs,  les  projets  et  les  tableaux  qu'il  vient 
de  présenter  seront  imprimés  et  distribués  à  la 
Chambre  jeudi  prochain. 

Le  ministre  des  tioances  présente  ensuite  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  Chambre 
des  pain  et  à  celle  de  la  Chambre  des  députés. 

M.deVIUèle.mtniilfe  (ies/lnafiees.  Messieurs, 
remplacer  le  provisoire  par  le  définitif,  accom- 

SUr  les  vues  de  l'auguste  auteur  de  la  Charte,  en 
onnant  aux  institutions  que  nous  devons  à  sa 
haute  sagesse  toutes  les  conditions  de  stabilité 
qui  leur  sont  propres,  c'est  le  but  que  nous  avons 
toujours  devant  les  yeux  et  que  nous  nous  sommes 
particulièrement  proposé  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  venons  vous  présenter. 
La  loi  du  ft  novembre  1814  avait  reconnu  et 


sanctionné  les  dispositions  de  rordonnaooi 
Roi  du  4  juin,  qui  avait  réuni  la  dotatico  J 
nat  et  des  sénatoreries  au  domaine  de  la  coori 
pour  y  demeurer  incorporée  quoique  disliocl 
affecté  les  revenus  provenant  de  cette  dofl 
au  payement  des  pensions  de  36,000  francsj 
servées  aux  membres  du  sénat  nés  Français 
celles  de  6,000  francs  assurées  à  leurs  veu^ 

La  même  ordonnance  réunit  au  domaini 
couronne,  pour  être  confondu  avec  lui,  & 
duitdes  extinctions  que  devait  amener  le 
des  sénateurs  pensionnés,  et  disposa  queU 
fonds  seraient  régis  et  administrés  coum 
sant  partie  des  domaines  du  Roi. 

La  loi  rendue  la  même  année  pour  la  â 
de  la  liste  civile,  spécifia  les  revenus  des  doi 
accordés  à  la  couronne,  et  prononça  ia  ri 
de  tous  les  autres  au  domaine  de  TEtaU 
«  sans  déroger  toutefois  à  l'ordoonance  daV 
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conoernanl  la  dotation  da  sénat  et  des  sénatore- 
ries,  lUfectation  des  fonds  provenant  de  cette 
dotation  et  leor  administration;  êoufà  pourvoir 
par  une  loi  aux  dispotitionsultérieureê  que  poi4f- 
raii  exiger  VexéofUion  de  ladite  ordonnance.  » 

C'est  cette  loi,  Messieurs,  dont  nous  vous  appor- 
loDS  le  projet 

La  dotation  'da  sénat  et  des  sénatoreries  se 
composait,   en  1814,  de  4  millioos  de  rentes 

S  relevés  sur  le  produit  des  forêts  de  TBtat  et 
'environ  1, 300.000  francs  inscrits  pour  le  sénat 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  de  divers 
domaines  dont  le  revenu  annuel  s'élevait  au 
moins  à  250,000  francs. 

Jusqu'aux  Cent  Jours,  le  domaine  de  la  cou- 
ronne disposant  de  la  totalité  de  ces  revenus,  les 
anciens  sénateurs  jouirent  de  Tintégralitô  de 
leurs  pensions,  et  le  Roi  appliqua  le  produit  des 
extinctions  à  accorder  des  pensions  aux  pairs  qui 
ne  trouvaient  point  dans  leur  propre  fortune  le 
moyen  de  supporter  les  dépenses  du  rang  auquel 
ils  avaient  été  élevés;  800,000  francs  de  la  dota- 
tion du  sénat  avaient  déjà  reçu  cette  destination, 
lorsque  vers  la  fin  de  1815,  les  besoins  de  TBtat 
forcèrent  à  réduire  de  moitié  les  4  millions 
innuellement  prélevés,  au  profit  de  la  dotation 
lu  sénat,  sur  les  revenus  des  bois  de  TBtat. 
Cette  rédaction  de  2  millions  sur  Tallocation 
nnuelle  faite  au  budget  sous  la  dénomination  de 
lépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  entraîna  la 
éduction  proportionnelle  des  pensions  accordées 
ur  ce  fooas.  Celle  des  anciens  sénateurs  fdt  fixée 
24,000  francs;  celle  que  le  Roi  avait  accordée 
des  pairs  sur  le  produit  des  extinctions,  furent 
adultes  à  un  taux  moyen  de  12,000  francs. 
C'est  de  ces  deux  bases  que  nous  sommes  par- 
s  pour  régulariser  l'étal  actuel,  et  garantir 
indépendance  du  premier  corps  de  l'Btat,  rendant 
révocables  les  dotations  qui  lui  sont  attribuées 
transmissibies  avec  et  comme  la  pairie,  ce  qui 
été  jugé  nécessaire  pour  en  soutenir  la  dignité. 
Nous  avons  dû  regarder  comme  des  fiiits  con- 
mmés  et  nécessités  par  la  force  des  choses,  la 
duction  opérée  depuis  sept  ans  sur  les  pensions 
s  anciens  sénateurs,  et  la  concession  à  un  cer- 
io  nombre  de  pairs,  de  pensions  pour  la  plupart 
12,000  francs.  Nous  nous  sommes  donc  oo^ 
s,  en  respectant  cet  état  de  choses,  à  chercher 
;  moyens  de  remédier  aux  inconvénients  qu'il 
tentait  dans  son  organisation  actuelle,  et  qui 
nient  été  plus  d'une  fols  signalés  dans  cette 
ceinte. 

[1  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  ici  sur  les  mo- 
I  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  assurer  à  la 
rie,  par  les  dotations  dont  nous  venons  de 
18  entretenir,  sinon  cet  éclat  qui  devrait  Tac- 
npagner,  du  moins  cette  aisance  sans  laquelle 
î  ne  tiendrait  plus  la  place  qui  lui  appartient 
is  l'ordre  de  nos  institutions, 
jaoi  qa'ii  en  soit.  Messieurs,  pour  atteindre  ce 
autant  qa'il  est  en  notre  pouvoir,  et  donner 
i  nouvelle  ^rantie  à  rindépenclance  de  la 
imbre  des  pairs,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
e  cesser  ce  qu'avait  de  précaire  l'état  actuel, 
assurant  Tirrévocabilité  des  dotations.  Mais 
est  nécessaire  d'accorder  aux  pairs  peu  for- 
és les  moyens  de  soutenir  le  haut  rang  dont 
lont  revêtus,  il  ne  l'est  pas  moins  d'assurer  la 
isoiission  de  la  dotation  toutes  les  fois  que  la 
îe  est  directement  transmise;  et  s'il  convient 
targoer  aax  membres  de  la  Chambre  haute 
parence  de  quelque  dépendance,  il  ne  faut 
que  rbéritier  d'un  pair  de  France  dont  le 
liqae  revena  était  accra  par  une  dotation,   . 


soit  obligé  de  solliciter  ce  qui  n'est  pas  moins 
indispensable  pour  lui  que  pour  celui  dont  il  a 
recueilli  l'héritage. 

Tels  sont  les  motifsqui  ont  porté  à  rendre  ces 
dotations  héréditaires,  suivant  les  régies  obser- 
vées pour  les  majorats.  Une  modificalion  ssule- 
ment  a  paru  nécessaire.  Les  dotations  de 
24,000  francs  tenant  à  des  circonstances  particu- 
lières et  à  des  causes  que  l'on  peut  dire  person- 
nelles, la  transmission  n'en  sera  autorisée  que 
jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs,  comme 
celle  des  autres  dotations. 

Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de 
ce  qui  compose  aujourd'hui  la  dotation  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  il  vous  sera  fiMàle,  Mes- 
sieurs, de  vous  convaincre  que  nous  ne  vous  de- 
mandons point  une  nouvelle  allocation  de  fonds 
et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  déplacement  de 
chapitre,  pour  des  fonds  précédemment  et  cons- 
tamment accordés. 

La  dotation  actuelle  se  compose  de  3,625*954  tr,\ 
savoir  :  2  millions  portés  chaque  année  au  bud- 
get de  l'But;  1,558,642  francs  d'inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique,  et  267,315  fhincs, 
produit  des  biens  des  anciennes  sénatoreries. 

Bn  voici  l'emploi  dans  l'état  actuel  :  70  anciens 
sénateurs  français  ou  naturalisés  reçoivent  en 
pensions  1,570,000  f^ncs;  un  ancien  sénateur 
étranger  et  32  veuves  d'anciens  sénateurs  re- 
çoivent en  pensions  200,000  francs  ;  77  pairs  re- 
çoivent, sur  le  produit  des  extinctions  survenues, 
924,000  francs  ;  enfin  800,000  francs  sontemi^oyés 
à  couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  annuelles 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Nous  vous  proposons  de  réunir  au  domaine  de 
l'Btat  et  de  mettre  en  vente  les  biens  provenant 
de  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatoreries.  Cette 
vente  doit  produire  au  Trésor»  d'après  les  éva- 
luations, 8,500,000  francs.  Il  en  sera  réservé 
550,000  francs,  qui  seront  employés  à  acquérir 
le  Petit-Luxembourg.  Ce  palais  sera  réuni  aux 
autres  édifices  déjà  affectés  au  service  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  fera  désormais  avec  eux 
partie  de  la  dotation  de  cette  Chambre. 

Nous  vous  proposons  de  supprimer  l'allocation 
de  2  millions  faite  tons  les  ans  au  budget 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  de  remplacer  l'ins- 
cription de  2,358,642  fhmcs  faite  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  au  nom  du  sénat,  par  une 
inscription  au  nom  de  la  Chambre  des  pairs,  de 
3,600,000  francs,  somme  équivalente  à  celle  dont 
l'Btat  serait  soulagé  par  les  suppressions  propo- 
sées. Cette  inscription  constituerait  la  dotation 
perpétuelle  de  la  Chambre  des  pairs. 

Une  disposition  de  la  loi,  rendant  irrévocables 
les  pensions  des  pairs  de  France,  les  convertirait 


disposerait  de  nouveau  de  ces  dotations  en 
faveur  des  pairs  auxquels  il  jugerait  devoir  ac- 
corder ce  moyen  de  soutenir  leur  rang.  Nous 
nous  sommes  efforcés  d'insérer  dans  la  loi  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  abus 
et  conserver  les  avantages  de  cette  dotation. 

Après  avoir  pris  som  d'assurer  la  dignité  et 
l'indépendance  de  la  Chambre  des  nairs;  après 
avoir,  dans  ce  but,  fait  disparaître  de  l'état  actuel 
tout  ce  qu'il  avait  de  défectueux,  en  conser- 
vant, sans  nouvelle  charge  pour  l'Btat,  ce  que  la 
situation  actuelle  des  fortunes  rend  indispensable 
à  la  constitution  de  la  pairie,  nous  avoos  pensé. 
Messieurs,  qu'il  serait  utile  de  fixer  également 
d'une  manière  stable  et  indépendante  l'établisse-       j 
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ment  de  la  dotatioa  de  la  Chambre  des  dé- 


Le  palais  que  Tons  occupez  et  TbAtel  de  la  pré- 
sidence ne  Yons  appartiennent  pas.  C'est  un  état 
de  choses  peu  convenable  et  contre  lecpiel  tos 
questeurs  ont  réclamé  à  plusieurs  reprises.  Il  a 
été  iàit  des  propositions  u'échan^e  qui  auraient 
pour  base  des  estimations  régulières  et  contra- 
dictoires. La  totalité  de  ce  palais,  où  vous  trou- 
veriez tout  l'emplacement  qm  vous  est  nécessaire 
et  le  logement  ne  votre  président,  serait  cédée  à 
TEtat  en  échange  de  bois  qu'il  possède.  Nous 
vous  demandons  Tautorisation  de  conclure  cet 
échange  en  le  soumettant  à  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi.  et  nous  vous  proposons 
d'inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  la 
somme  de  800,000  franco  que  vous  portez  annuel- 
lement au  budget  de  l'État  pour  vos  dépenses 
administratives.  Ce  palais  et  cette  inscription 
formeraient  la  dotation  de  la.  Chambre  des  dé- 
putés. 

Au  moyen  de  ces  inscriptions,  qui  n'augmen- 
teront en  rien  les  charges  de  rBtat;  au  moyen 
des  acquisitions  et  échanges  que  nous  vous  pro- 
posons d'autoriser;  enfin,  au  moyen  de  la  régu- 
larisation que  nous  vous  soumettons  des  disposi- 
tions de  rofdonnance  du  4  juin  1814,  vous  aurez, 
BOUS  le  pensons,  fait  un  pas  important  vers  la 
stabilité,  et  vous  aurez  aussi  satisfait  aux  conve- 
nances en  écartant  de  vos  discussions  annuelles 
deux  objets  que  la  dignité  de  chacune  des  deux 
Chambres  ne  permet  pas  de  soumettre  aux  déli- 
bérations de  l'autre. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  projet  de  loi 
que  nous  sommes  autorisés  à  vous  présenter. 

projet  oe  loi. 

Louis  par  la  gragb  di  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre. 

A  toas  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  soit  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  sait,  sera  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
et  le  sieur  de  Saint-Ghamans,  maître  des  requêtes,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

utre  premier. 

De  la  doiêiion  dé  la  Chambré  des  pain. 

Art.  l**.  n  sera  inscrit,  au  nom  de  la  Chambre  des 
pairs,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec  jouis- 
sance du  SS  septembre  1823,  une  rente  perpétuelle  de 
3,000,000  francs. 

Cette  rente  sera  immobilisée  pour  être  à  toujours 
affectée  à  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  9.  Sera  pareillement  affecté,  à  perpétuité,  à  la 
même  dotation,  le  palais  du  Luxembourg  avec  toutes 
ses  dépendances,  y  compris  le  bAdment  connu  sous  le 
nom  du  PetU^Limewibowrgf  qni,  A  cet  effet,  sera  acquis 
aox  frais  de  TEtat. 

Aru  3.  Sur  le  fonds  de  la  dotation  de  3,600,000  francs 
de  rentes,  une  somme  de  800,000  francs  sera  appliquée 
aux  dépenses  ordinaires  et  annuelles  de  la  Chambre. 

Le  surplus  sera  divisé  en  dotations  de  13  à  S4,000 
francs,  qui  seront  accordées,  par  le  Roi,  à  des  membres 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  4.  Ces  dotations  seront  irrévocables,  et  se  trans- 
mettront avec  la  nairie,  mais  jusqu'à  concurrence 
de  19.000  franos  seulement,  par  ordre  de  primogéni- 
tnie  de  mêle  en  mêle  en  ligne  directe,  naturelle  et  légi- 
time. 

Toute  ordonnance  qù.  conférera  une  dotation,  sera 


insérée,  dans  le  mois  de  sa  date,  am  BuUeUn  dn  lois. 
Art.  5.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnanees  an- 
térieures, en  ce  qui  touche  la  jouissance,  la  conserva* 
tion  et  généralement  la  condition  des  biens  affectés  à 
des  majorats,  s'appliquent  aux  dotations  institaèee  en 
faveur  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  6.  A  la  mort  des  pairs  dotés  de  plus  de  12,^)00 
francs,  le  Roi  dispose  do  la  portion  non  tranamissibie 
de  leur  dotation. 

Il  dispose  également  des  dotations  dont  les  titulaires 
▼iendroot  &  décéder,  sans  descendance  mâle,  direeca, 
naturelle  et  légitime. 

Les  pairs  auxquels  seront  accordées  ces  nouvelles  do- 
tations, en  iouiront  à  dater  du  jour  du  décès  des  titu- 
laires précédents,  et  l'ordonnance  qui  les  leur  concédera, 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  7.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pablicatioa 
de  la  présente  loi,  les  pensions  que  reçoivent  présente- 
ment les  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  seront  coo- 
yertis  en  dotations  de  24,000  francs  pour  ceox  qui 
jouissent  d'une  pension  de  pareille  somme,  et  en  dota- 
tions de  12,000  francs  pour  ceux  dont  la  pension  ac- 
tuelle est  moindre  de  24,000  francs.  Ces  dotations  seront 
soumises  aux  conditions  de  réversibilité  et  de  transmis- 
sion fixées  par  les  articles  qui  précédent. 

Art.  8.  Les  pensions  des  anciens  sénateurs  qui  ne  aoni 
pas  membres  ae  la  Chambre  des  pairs,  et  celles  qui  ont 
été  ou  seront  accordées  à  dos  veuves  d'anciens  sénateurs, 
non  remariées,  continueront  jusqu'à  leur  extinction  d*é- 
tre  prélevées  sur  les  fonds  de  la  dotation  de  la  Ghaad>re 
des  pairs. 

Art.  9.  Les  immeubles  et  les  rentes  provenant  de  la 
dotation  générale  du  sénat  et  des  sénatoreries,  sont 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Les  immeubles  seront  vendus  dans  les  formes  ordi- 
naires, et  les  renies  sur  le  grand-livre  annulées  &  dater 
du  22  septembre  1825. 


TITRE  n. 

Dé  la  dotation  de  la  Chambre  de$  déptUee. 

Art.  10.  Une  rente  perpétuelle  de  800,000  francs  sera 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  paUiqne,  avec  joois- 
sance  du  22  septembre  1823,  au  nom  de  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  11.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  échan- 
ger les  trois  forêts  de  Camelle,  risle>Adam  et  Cassans, 
appartenant  à  TEtat,  contre  le  Palais-Bourbon,  qui 
sera  affecté,  avec  tontes  ses  dépendances,  au  servioe 
de  la  Chambre  des  députés,  et  fera  partie  de  aa  dota- 
tion. 

Cet  échange  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  une  estima- 
tion contracnctoire  faite  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois,  et  il  sera  consommé  au  moyen  de  la  soulte  résul- 
tant de  l'estimation. 

Art.  12.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fait  d'allocatîno 
an  budget  de  l'Etat  pour  les  dépenses  annuelles  et  or- 
dinaires de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  U 
5  février  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  la 
vingtrhuiliéme. 


5tyiie  ;  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  minietre  du  finaneea,  prêfi- 
detU  du  coiuea. 

Signé  :  Joseph  ob  Vaxtix. 

H.  le  Préildeiit.  La  Gbambre  doone  acte  à 
M.  le  ministre  des  fiDances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  des  projets  de  loi  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite;  ordonne  que  ces  projets  de 
loi  et   l'exposé  dçs  motifs  seront  imfviiDés, 
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distribués    et    renvoyés  à    l'examen   des  bu- 
reaux. 

Messieurs,  trois  sortes  de  propositions  de  loi 
yienneut  d^ètre  communiquées  a  la  Chambre  : 
les  premières  ont  pour  obiet  ie  règlement  définitif 
du  budget  de  Texercice  1821.  Ce  projet  de  loi  et 
les  états  qui  raccompagnent  peuvent  dès  à  pré- 
sent vous  être  distribués  ;  les  secondes  ont  pour 
objet  un  supplément  de  crédit  pour  1823,  et  le 
budget  de  1824.  La  distribution  des  pièces  qui 
y  sont  relatives  sera  faite  jeudi  à  la  Chambre.  La 
dernière  proposition  est  relative  à  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  de  la  Chambre  des 
députés.  Le  proiet  de  loi  qui  s'y  rapporte  va 
être  imprimé  sur-le-champ.  Je  propose  en  consé- 
quence à  la  Chambre  de  se  réunir  vendredi  dans 
les  bureaux  pour  Texamen  préparatoire  de  ce 
dernier  projet  de  loi,  et  lundi  pour  Texamen  des 
comptes  et  successivement  des  autres  projets  com- 
muniqués. 

M.  CatUnlr  Perler.  Je  demande  la  pa- 
role. 
La  parole  est  accordée. 

M.  CasiHilr  Perler.  Je  n'ai  aucune  réflexion 
i  faire  sur  l'ordre  de  la  discussion.  J'ai  à 
lemander  à  la  Chambre  quelle  est  son  inten- 
ion  relativement  à  la  formation  des  commissions 
ai  doivent  être  nommées  dans  les  bureaux.  La 
Ihambre  pensera  sans  doute  qu'il  doit  y  avoir 
me  commission  spéciale  pour  chaque  projet 
e  loi. 

M.  le  président,  en  rappelant  les  divers  projets 
e  loi,  celui  sur  le  budget  de  1824  et  celui  bien 
lus  important  sur  le  crédit  supplémentaire,  qu'on 
eut  considérercomme  de  véritables  subsides  pour 
lire  ]a  guerre,  n'a  fait  aucune  espèce  de  distino- 
on.  Il  me  semble  que  nous  ne  pouvons  nous 
npécher  de  donner  a  ces  deux  objets  des  com- 
tissions  tout  à  fait  distinctes.  Il  ne  peut  y  avoir 
icune  espèce  de  rapport  entre  les  dépenses  or- 
inaires  et  les  dépenses  de  100  millions  qu'on 
>us  demande  pour  faire  la  guerre.  Si  le  droit  de 
ire  la  guerre  appartient  au  Roi,  à  nous  est  ré- 
TYé  le  droit  d'accorder  les  subsides  ;  c'est  pour- 
loi  il  importe  d'avoir  une  commission  nommée 
i  hoc,  diJEf érente  de  celle  qui  est  chargée  d'exa- 
îoer  des  objets  purement  financiers.  Je  demande 
Dc  la  formation  d'une  commission  spéciale  : 
r  c'est  là.  Messieurs,  que  les  ministres  s'em- 
esseront  sans  doute  de  nous  donner  les  docu- 
3Dts  qu'ils  4G10US  ont  refusés  en  comité  secret , 
r  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  faire  la 
erre.  C'est  sur  cet  objet  que  nous  entendrons, 

séance  publique,  les  honorables  membres  dé- 
lopper  ce  qu'ils  n'ont  pu  qu'indiquer  dans  le 
xiité  secret. 

ju'il  me  soit  permis  d'espérer,  pour  me  servir 
i  expressions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
B  la  guerre  n'aura  pas  lieu.  Nous  ne  recule- 
ns  certainement  devant  aucun  sacrifice  pour 
reprendre  une  guerre  juste  et  nationale.  Biais 
aut  espérer  qu'avant  qu'on  entreprenne  cette 
3rre,  qui  a  déjà  coûté  tant  de  sacrifices  et  de 
lions  a  la  France,  l'opinion  publique  et  la  ré- 
gion feront  reculer  le  ministère,  qui,  je  ne  crains 

de  le  dire,  s'il  entreprenait  cette  guerre»  se 
atrerait  plus  l'ennemi  de  la  France  que 
X  contre  lesquels  il  ferait  marcher  nos  soi* 

3 • 

^aia:  ^  droite  :  A  Tordre  1  à  l'ordre  I,...  Dites 
inemi  defi*révoIutionnaire8 1 


Voix  à  gauche  :  Oui,  l'ennemi  de  la  Francel... 
{Les  cris  A  Voràre!  scTprolimgent.] 

M.  le  Présldeat.  Je  n'ai  fait  autre  chose 

Su'exnoser  à  la  Chambre  l'ordre  dans  lequel  la 
istribution  des  divers  projets  de  loi  présentés  lui 
serait  Mte.  Je  n'ai  pas  préjugé  la  question  de  savoir 
si  la  Chambre  doit  nommer  une  commission 
spéciale  relativement  au  crédit  supplémentaire  : 
cela  ne  me  regarde  pas, 

H.  Casimir  Perler.  Il  est  pourtant  né- 
cessaire de  le  déterminer.  J'en  fais  la  propo- 
sition. 

M.  de  Vtllèle,  minisiTe  des  finances,  de  sa 
place  :  Il  est  tout  simple  qu'il  y  ait  aulant  de  com- 
missions que  de  projets  de  loi. 

M.  le  Président.  La  proposition  qui  vient 
d'être  faite  relativement  a  la  formation  d'une 
commission  pour  examiner  isolément  le  projet 
de  loi  concernant  les  dépenses  de  1823,  laisserait 

Ï>résumer  qu'on  aurait  élevé  quelque  doute  sur 
e  point  de  savoir  si  réellement  il  ne  devait  pas 
être  nommé  de  commission  spéciale. 

M.  Forbln  des  Isserts.  Là  où  le  Roi  n'a  fait 
qu'une  proposition  de  loi,  il  ne  doit  être  nommé 
qu'une  commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  qu'il  y  a  un  projet  de  loi  relatif  au 
supplément  de  crédit  à  ouvrir  pour  l'exercice  dé 
1823,  et  ensuite  le  projet  de  loi  relatif  anx  dé- 
penses de  1824.  Maintenant  je  demande  s'il  existe 
dans  la  Chambre  quelque  doute  sur  le  point  de 
savoir  s'il  sera  nommé  deux  commissions  pour  ces 
deux  projets  de  loi. 

Quelques  voix  à  droite  :  Non,  non,  aune  seule 
commission. 

Un  grand^  nombre  de  membres  du  même  côté  :  Il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  une  commission 
pour  chaque  projet  I... 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté, il  y  aura  quatre  commissions;  comme  il  y  a 
quatre  projets  de  loi. 

M.  de  ChanTelln.  Il  v  a  plus  de  quatre  pro- 
jets de  loi;  le  règlement  dfe  comptes  à  lui  seul  en 
contient  plusieurs. 

M.  le  Président.  Aucune  contestation  ne 
peut  s'élever  à  cet  égard  ;  vous  n'avez  jamais 
nommé  de  commission  particulière  pour  l'exa- 
men des  règlements  des  comptes  des  différents 
ministères. 

M.  de  lift  Bonrdonnaye.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  ayez  dit  que  les  projets  de  loi  seraient 
renvoyés  et  examinés  dans  les  bureaux.  Nous 
demandons  que  la  Chambre  détermine  dans  quel 
ordre  sera  fait  cet  examen:  car,  sans  cette  déter- 
mination, tel  bureau  pourrait  commencer  par  un 
projet  de  loi^  et  tel  autre  par  un  autre  ;  d'où  ré- 
sulterait une  grande  <M>nfu8ion. 

M.  le  Président.  J'ai  proposé  à  la  Chambre  de 
se  réunir  vendredi  dansses  bureaux  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  celle  de  la  Chambre  dea  députés.^ 
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Ancone  i^clamation  ne  s'est  élevée...  {Uns  fouU 
de  voix  :  Non,  non  !...)  —  La  Chambre  décide 
qu'elle  examinera  vendredi,  dans  ses  bureaux,  le 
projet  de  loi  de  dotation. 

J'avais  ensuite  proposé  à  MM.  les  députés  de  se 
réunir  lundi  dans  leurs  bureaux  pour  commen- 
cer l'examen  de  la  loi  des  comptes,  et  continuer 
la  discussion  sur  les  lois  subséquentes.  Cet  exa- 
pen  pourrait  être  fait  dans  l'ordre  de  la  présen- 
tation. Ainsi,  la  Chambre  examinerait  d'abord  la 
loi  des  comptes  et  formerait  sa  commission  ; 
elle  examinerait  ensuite  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  supplémentaire  pour  1823,  et  formerait  oa 
commission  :  viendrait  enfin  le  budget  de  18z4, 
pour  lequel  il  serait  également  nommé  une  com- 
mission. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  tout 
simple  I  Adopté.  . ,.      „    ^ 

Aucune  réclamation  ne  s'élève;  Tordre  proposé 
par  M.  le  président  est  adopté. 

M.  le  PréflldemL  La  parole  est  à  H.  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  l€  maréekal  dne  de  Bellnae,  ministre 
de  la  guerre.  Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1818, 
Bor  le  recrutement  de  l'armée,  dit  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  après 
avoir  achevé  leur  temps  de  service,  seront  comme 
vétérans  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à  un  service 
territorial;  mais. elle  stipule  qu'ils  ne  pourront 
être  requis  de  sortir  des  divisions  militaires  ou 
se  trouve  leur  domicile  qu'en  vertu  d'une  loi 
particulière. 

Les  circonstances  actuelles  exigeant  crue  les 
vétérans  puissent  être  mobilisés ,  Sa  Majesté 
a  ordonné  qu'un  projet  de  loi  fût  à  cet  effet  pré- 
senté aux  Gnambres. 

Deux  ressources  sont  ouvertes.en  cas  de  guerre, 
pour  le  service  territorial  : 

La  première  se  compose  des  anciens  militaires 
libérés  qui  ne  comptent  pas  douze  ans  de  service, 
on  qui  n'ont  pas  trente  deux  ans  d'&ge. 

La  seconde  consiste  dans  les  jeunes  soldats, 
ainsi  que  dans  les  engagés  volontaires  incorporés 
et  congédiés  en  vertu  de  hi  loi  actuelle  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Il  n'y  a  pas  nécessité  de  recourir  à  l'une  et  à 
l'autre  ressource;  les  besoins  qu'éprouve  en  ce 
moment  le  service  territorial  sont  peu  impor- 
tants ;  il  s'afldt  seulement  de  remplir  quelques 
vides  qu'ont  laissés  dans  les  garnisons  les  trou- 
pes dirigées  vers  les  Pyrénées,  et  il  suffit  pour 
cehi  de  rappeler  une  partie  des  militaires  auxquels 
les  articles  23  et  24  de  la  loi  da  10  mars  sont 
applicables.  ,     ,.^^  , 

Dans  le  choix  à  faire  entre  tons  les  libérés. 
Sa  Majesté  a  considéré  que  les  sous-officiers  et  sol- 
dats récemment  congédiés  devaient  seuls  être 
employés  pour  le  service  territorial  ;  ainsi  le 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  a  fait  préparer,  et 
qui  est  présente  à  la  Chambre,  ne  concerne  que 
ces  derniers;  il  se  compose  d'un  seul  article. 

pRonr  Di  Lou 

Loi^«,  PAR  u  eiACi  M  Dm,  Roi  m  Fumm  it  m 

Nayaku. 

A  tout  ceux  qui  oes  présentas  verront,  salât  : 

Nom  avons  ordonné  at  ordonnons  mie  le  projet  de 

loi  dont  U  tenear  sait  sera  présenté  &  la  Chambre  des 

dépatéi  par  notre  minism  seerâtaîie  d'Biat  de  la  snerre. 


et  par  les  liears  vioomte  de  Gtnx.  conaeillAr  d'Etat,  et 
baron  Thirst  de  Saint-Aignan,  mattre  des  reiiaStes,  que 
nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discossion. 

Artiele  unique.  Les  sona-offleiers  et  soldais  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  31  décembre  dernier,  oonformé- 
ment  à  Tarticle  90  de  la  loi  da  10  mars  1818,  poorront 
être  employés,  en  cas  de  guerre,  an  service  des  vétérans 
dans  rintériear  da  royaume,  même  hors  de  la  division 
militaire  dont  fait  partie  le  département  auqnel  ils  ap- 
partiennent. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  TuikrieSy  le  10 
février  da  Tan  de  grice  1823,  et  de  notre  régne  la  vingt- 


Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  maréehalt  miniitre  eecréiaire  d^Étaê  âê 
la  yiMfra, 

Signé  :  ni  Billoiib. 

H.  le  PrèaMenl.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  préseotation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  il  yjeot  d'être 
fait  lecture;  elle  ordonne  que  Texposé  des  mo- 
tifs et  le  projet,  dont  elle  renvoie  la  discuBsion 
dans  les  bureaux,  seront  préalablement  impri- 
més et  distribués. 

Ce  projet  peut  être  distribué  demain,  je  pro- 
poser d'en  flxer  Texamen  dans  les  bureaux  à  U 
suite  du  projet  relatif  à  la  dotation  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Si  la  Chambre  ne  terminait  pas 
son  travail  vendredi,  elle  pourrait  s'en  occnper 
samedi. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  du  pro- 
jet dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture,  après 
avoir  examiné  le  projet  de  loi  de  dotation. 

M.  de  Ch««veliB.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement. 

H.  le  Présidemt  Vous  aves  la  parole. 

U.  de  caumellA.  La  Chambre  se  rappel- 
lera qu'an  commencement  de  l'année  dernière 
une  proposition  fût  liedte  par  un  membre  sur  le 
rappel  au  règlement  :  cette  proposition  avait 
pour  objet  les  plus  mnûs  intérêts  publics.  Alors 
on  réclamait  que  rhonneur  de  la  Chambre  ne 
fût  pas  attaqué  dans  plusieurs  de  ses  membres  ; 
alors  on  demandait  qu'il  fût  loisible  que  Ite  di»- 
cussions  annoncées  par  la  sollicitude  àe^  ci- 
toyens, et  dans  lesquelles  les  véritables  senti- 
ments de  la  Chambre  entrant  en  commanicaHon 


intérêts  qui  ne  se  renferment  pas  seulement  dans 
cette  Chambre,desintérêts  vraiment  firançais^^vrai- 
ment  nationanx.vraiment  amis,peuvent  occuper  la 
France  entière;  aujourd'hui,  plus  que  laaiaiï 
peut-être,  si  le  droit  de  pétition  n'existait  pas, 
il  faudrait  l'établir.  Je  ne  dirai  pas  qQ*U  soit 
besoin  de  le  provoquer  &  cette  tribune,  car  je  ne 
doute  pas  que  ce  recours  ne  soit  dans  la  pebsée 
de  tous  les  Français,  Tous  les  Français,  dans  la 
signification  qu'on  donne  ordinairement  a  ce  mot, 
ont  besoin  de  faire  connaître  leur  vma  pour  la 
continuation  de  la  paix.  (JtfottuamefU  à  drot«r.) 
Tous  ne  reftiseres  pas,  Messieurs,  dans  ces  m- 
constances,  d'écouter  avec  la  même  attention 
l'appel  fait  aiqourd'hui  &  votre  règlement,  et 
vous  ne  manquerea  pas  de  prendre  des  mesures 
pour  que,  chiuiue  semaine  au  moins,  fl  voas  soit 
ndt  un  rapport  de  pétitions. 
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Voix  à  droite  :  Il  en  sera  fait  :  le  règlement 
sera  exécuté.  Il  est  inutile  de  réclamer  en  ce 
noment  son  exécution. 

M.  de  ChameliB.  J*ai  pris  la  parole,  Hes- 
lienrs,  parce  que  cette  semaine,  à  ce  qu'il  parait, 
le  passera  sans  que  Ton  pense  à  faire  un  rap- 
)ort  de  pétitioos.  (M.  de  Ghauvelin  rappelle  Tar- 
icle  65  du  règlement.)  J'ose  croire,  Messieurs, 
[ue  lorsque  vous  avea  donné  dans  une  séance 
>ù  il  s'agissait  de  prononcer  une  sorte  de  juge- 
Qent,  une  grande  preuve  de  Tattention  que  vous 
aviez  apporter  à  la  discussion  des  matières  que 
DUS  traities;  lorsque,  dans  le  calme  le  plus 
xemplaire,  vous  avez  montré  votre  impartialité 
n  écoutant  chacun  de  vos  collègues,  vous  ne 
onnerez  pas  moins  d'attention  au  développe- 
Qent  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

J'ai  oit  que  le  droit  de  pétition  serait  invoqué 
lus  que  jamais  dans  les  circonstances  actuelles, 
ous  ne  voudrez  pas  flaire  taxer  de  légèreté  la 
éterfflination  qui;  vous  pourrez  prendre  sur 
ette  grande  question... 

Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  encore  de  feuilleton 
istribué. 

M.  le  Préflldemt  Je  crois  devoir  faire  re- 
arquer à  M.  de  GhauveUn;que  ce  qu'il  demande 
t  déterminé  par  le  règlement,  et  que  sa  sollici- 
de  porte  sur  une  chose  impossible  à  remplir, 
de  Chauvelin  sait  bien  que  la  commission 
is  pétitions  ne  peut  être  nommée  que  lorsque 
chambre  est  définitivement  constituée.  Or,  la 
mmission  des  pétitions  n'a  été 'nommée  que 
ardi,  ses  membres  se  sont  réunis  le  lendemam. 
!  règlement  veut  que  la  commission  fasse  im- 
imer  un  feuilleton  trois  jours  avant  que  les 
titions  qui  y  sont  énoncées  puissent  être  rap- 
rtées  à  la  tribune.  U  était  donc  impossible  de 
re  un  rapport  la  semaine  dernière  :  il  aura  lieu 
tte  semaine  conformément  au  règlement  U  n'y 
i  cet  égard  aucune  difficulté. 

tf.  de  Cfluinvelln.  Gomme  le  rapport  dépen- 
tit  de  l'impression  du  feuilleton,  si  ce  feuille- 
I,  comme  cela  est  arrivé  dans  des  sessions 
(cédentes,  était  ajourné  pendant  plusieurs  se- 
ines, le  rèfflement  ne  serait  pas  exécuté,  pui»- 
11  dit  impérieusement  qu'un  rapport  sera  fiât 
ique  semaine.  C'est  à  la  commission  à  Mre 
L  travail  de  manière  à  ce  que  le  feuilleton  soit 
)riaié  pour  laisser  le  temps  de  faire  au  moins 
rapport  cette  semaine. 

l.  le  Prénident.  J'ignore  si  la  commiasion 
lettra  son  feuilleton  assez  tôt  J'ai  rempli  mon 
oir  en  la  convoquant.  Tout  ce  que  je  puis 
mettre,  c'est  que  le  rapport  aura  lieu  trois 
rs  après  l'impression  du  feuilleton, 
a  Gnambre  sera  avertie  à  domicile  quand  il 
ira  lieu  à  une  séance  publique.  Rien  n'étant 
3  à  Perdre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
l'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSmÉB  PAR  M.  LB  CHANCBUBR. 
Séance  du  mercredi  12  février  1823. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  3  de  ce  mois,  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  des  finances,  et  le  conseiller  d'E- 
tat chevalier  Delamalle,  qui  l^ccompagne  en 
qualité  de  commissahre  au  Roi,  sont  intro- 
duits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  deux  projets  de  loi  relatifs,  le  pre- 
mier à  divere  baux  emphytéotiques  et  contrais 
d^éehange  consentis  par  le  domaine  de  la  couronne; 
le  second  à  rechange^  paireiUement  consenti^  de 
Vhôtel  de  Valentinois  et  àe  ses  dépendances  contre 
Phôtel  de  I^Elysée-Bourbon,  à  Paris.  Il  exposOi 
ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  l'un  et  de  l'autre 
projet. 

MOTIFS  DO  PREMIER  PROIBT. 

M.  de  WUlèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  Roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  relatif  à  trois  baux  emphytéotiques  et  à 
huit  échanges  de  bois,  consentis  par  le  domaine 
de  la  couronne. 

Ces  transactions  ont  eu.  lieu  par  actes  authen- 
tiques à  l'exception  d'un  des  baux  pour  lequel 
il  n'y  a  encore  que  promesse  d'emphytéose,  et  qui 
sera  définitivement  conclu  après  l'autorisation 
législative. 

Les  deux  autres  baux  et  quatre  des  échanges 
ont  déjà  été  la  matière  d'un  projet  que  la  Cham- 
bre des  paira  avait  adopté  dans  sa  séance  du 
2  juillet  1821,  et  qu'il  n'a  paaété  possible  de  sou- 
mettre à  celle  des  députés. 

Les  baux  emphytéotiques  et  les  échanges  des 
biens  de  la  couronne  sont  autorisés  par  la  loi  du 
8  novembre  1814,  relative  à  la  dotation  de  ht 
liste  civile;  mais  ils  ne  peuvent  recevoir  leur 
exécution  sans  le  concours  de  l'autorité  législa- 
tive. 

Ceux  que  nous  venons  vous  soumettre  sont  peu 
importants,  et  nous  espérons  qu'ils  obtiendront 
votre  approbation. 

Les  trois  baux  emphytéotiques,  dont  l'un  est 
de  350  francs,  l'autre  de  800  francs  et  le  troi- 
sième de  200  francs,  sont  en  faveur  du  départe- 
ment de  Seine-et-Olse  et  de  la  ville  de  Versailles. 
Ils  offrent  le  double  avantage  d'assurer  à  deséta- 
blissementspublics  une  longue  jouissance  de  bâ- 
timents qu'ils  occupent  depuis  nombre  d'années, 
et  de  rendre  productif  pour  la  liste  civile,  des 
immeubles  dont  le  service  de  la  cour  peut  se 


Quant  aux  huit  échanges,  il  suffira  de  vous 
fabe  remarquer  qu'ils  composent  un  total  de 
25  hectares  de  bois  détachés  et  de  61  ares  de  ter- 
rains, dont  la  valeur,  en  fonds  de  superficie,  est 
de  49,879  francs*  pour  vous  convaincre  que  des 
mollfe  de  convenances  ont  seuls  dicté  ces  tran- 
sactions. 

J'ai  l'espoir,  Hessieura,  que  vous  partagerei 
cette  conviction,  lorsque  vous  anrei  pris  oonnais- 
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sance  des  pièces  jointes  au  projet  de  loi.  Tous  y 
Terres  que  toates  les  estimations  ont  été  faites 
contradictoirement;  que  les  formes  et  les  condi- 
tions prescrites  par  le  décret  du  11  juillet  1812, 
ont  non-seulement  été  observées  à  Tégard  des 
échanges,  mais  qu'elles  ont  encore  été  appliquées, 
par  analogie,  à  la  préparation  des  baux  emphy- 
téotiques; enfin,  qu'aucune  précaution  n'a  été 
n^ligée  pour  garantir  de  toute  lésion  les  inté- 
rêts du  domaine  de  la  couronne. 

PROIR  DE    LOI. 
LomS,  PAR  U  GftACI  DE  DiEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  toos  présMits  et  à  venir,  salât; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  &  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  par  le  sieor  chevalier  Delamalle,  con- 
seiUer  Etat,  qne  nons  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soatenir  la  discussion. 

Baux  êmphyUotiqueê, 

Art.  l*r.  Les  deux  baox  emphytéotiques  de  99  ans, 
en  date  dn  27  décembre  1819  et  des  é  et  8  mai  1820, 
sont  confirmés. 

Le  premier,  moyennant  350  francs,  passé  entre  l'ex» 
directeor  général  dn  ministère  de  la  maison  dn  Roi  et 
le  département  de  Seine-et-Oise,  pour  les  bâtiments  et 
terrains  de  la  vénerie  sitaés  à  Versailles  ; 

L*antre.  moyennant  800  francs  pour  les  bâtiments  et 
terrains  dits  du  erand-mattre,  passé  entre  le  ministre 
secrétaire  d'Eut  de  la  maison  dn  Roi  et  la  viUe  de  Yer- 
saiUes. 

Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  dn 
Roi  est  autorisé  à  concéder  au  département  de  Seine- 
et-Oise  par  acte  authentique,  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique pour  99  ans,  et  moyennant  les  redevances  et 
charges  fixées  par  le  procès-verbal  d'expertise  clos  le 
23  novembre  1890,  les  bâtiments  et  dépendances,  sis  â 
Versailles,  avenue  de  Paris,  connu  sous  le  nom  de 
maison  Ripaille. 

Mchangêi, 

AsU  3«  Sont  pareillement  confirmés  les  huit  contrats 
d'échange  de  diversea  parties  de  bois  et  de  terrains, 
passés  en  vertu  d'ordonnances  royales  des  9  novembre 
et  13  décembre  1819«  27  mars  et  5  juin  1820,  17  jan- 
vier. 27  avril  et  12  septembre  1821,  entre  l'ex-directeur 
générai  et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
maison  du  Roi. 

Savoir: 

Le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai  1820,  avec  les 
sieurs  Gombanlt  de  Dampont  et  Le^y  ; 

Le  seeond,  en  date  du  23  juin  suivant,  avec  le  duc  de 
Valmy; 

Le  troisième,  du  15  Juillet  même  année,  avec  le  sieur 


quatrième,  du  10  octobre  1820,  avec  le  sieur 
Boubmipr; 

Le  cmqniéme,  des  2  et  5  juin  1821,  avec  le  sieur 
Davemet; 

Le  sixième,  en  date  des  mêmes  jours,  avec  les  sieurs 
et  dames  Thavenet,  Lépine  et  Lavoye; 

Le  septième,  les  12  et  13  septembre  1821,  avec  le  sieur 
Gohin: 

Le  huitième,  et  dernier,  le  11  mai  1822,  avec  le  sieur 
Laffitte. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  11  février  de  l'an 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  28". 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas. 

Par  le  Roi  : 

le  mêniiirê  têcréîaire  éTÉtai  des  /lnaiicei, 

Signé  :  Joseph  de  VolAle." 


MOTIFS  DU  SECOND  PROJET. 

U.  de  ¥lllèle,  ministre  des  /itumcet.  Messiears, 
rhôtel  de  TBlysée-Boarbon,  coafisqué  sur  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon,  fat  aiiéoé  pendant 
la  Révolution*  Acheté  eu  l'an  XIll  par  Joachim 
Murât,  il  rentra,  à  titre  eratuit,  dans  les  maio8 
du  gouvernement  par  Teffet  du  traité  deBayoaoe 
en  date  du  15  juiuel  1808.  Cette  propriété,  que 
rstat  [>0B8édaii  encore  à  la  restauratioo.  était 
susceptible  d*ôtre  restituée  à  madame  la  duchesse 
de  Bourbon,  son  ancienne  propriétaire,  etea  eflèti 
la  rémige  en  fut  effectuée  en  1814. 

Cependant  le  Roi  désirant  avoir  la  jooisgaDce 
d'un  Imuieuble  qui,  piar  son  importance  et  sa  si- 
tuation, était  tres*utile  au  service  de  sa  maison, 
madame  la  duchesse  de  Bourbon  s'empressa 
d'adhérer  au  désir  de  Sa  Blajesté,  et  aa  mois  de 
septembre  1815»  un  projet  d'écbbge  fat  arrêté 
entre  Tadministration  de  la  liste  civile,  el  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon.  Son  Altesse  fioyaie 
céda  le  palais  de  TBlysée,  et  reçut  en  contre- 
échange  rhôtel  de  Vaientinois,  sis  a  Paris,  rue  de 
Varennes,  n<>  23,  et  appartenant  à  la  dotation  de 
la  couronne.  Une  évaluation  approximative  des 
deux  immeubles  ayant  fait  connaître  la  sapério- 
rité  de  valeur  de  TBlysée,  le  Roi  accorda  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon,  à  titre  de  souîte, 
une  rente  viagère  de  100,000  francs,  représentant 
1  million  en  capital;  cette  rente  a  été  acquittée 
jusqu'au  décès  de  la  princesse. 

Cet  arran^ment,  quoique  provisoire,  recatace 
exécution  immédiate,  non-seulemeot  parle  ser- 
vice de  la  rente  viagère,  mais  encore  par  la  oii^ 
en  possession  des  propriétés  respectives.  Diverses 
circonstances  en  ont  empêché  jusqu'ici  la  régo- 
larisation.  Aujourd'hui,  mademoiselle  d'Orléanâ, 
légataire  de  feu  madame  la  duchesse  de  Boorboo, 
désire  elle-même  cette  r^ularisatioa,  qui  doit 
flxer  d'une  manière  irrévocable  ses  droits  sor 
l'hôtel  de  Valentioois,  comme  ceux  de  la  cou- 
ronne sur  l'hôtel  de  TElysée.  ^ . 

C'est,  Messieurs,  pour  atteindre  os  bat  qu'a  eiè 
préparé  le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous 
présenter  par  ordre  de  Se  Majesté.  , 

Sans  s'arrêter  à  l'estimation  faite  eo  1815,  m- 
ministration  a  fait,  de  concert  avec  Soq  Alte^^e 
Sérénissime,  procéder  à  une  estimatioa  Douvelle 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  da 
U  juillet  1812,  relatif  à  l'échange  des  biens  delà 
couronne. 

Il  résulte  du  rapport  des  experts,  qui  sera  ous 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  que  rbôlel  de  lE- 
lysée  a  été  évalué  à 2,m039fr. 

etceluideValentbiois& 865.522^ 

Différence...    1,518,517  fr. 

Malgré  cette  différence  considérable,  l'échange 
n'en  sera  pas  moins  conclu  sans  souite  ai  retoor 
par  le  contrat  authentique  dont  le  orojet  de  m 
autorise  la  passation,  attendu  que  la  plus  vaiiie 
de  rhôtel  de  l'Elysée  a  été  remboursés  par  U 
constitution  et  le  service  de  la  rente  viagere<ie 
100,000  fhincs.  Ainsi,  Messieurs,  cet  écban^fl^l 
nas  seulement  utile  au  service  de  la  maispo  uo 
Roi,  il  est  encore  très^vantageux  au  domaio^^^^ 
l'Etat,  puisque  la  dotation  de  la  couronDe,  w 
le  Roi  n'a  que  l'usufruit,  recevra  un  accroc- 
ment  payé  des  deniers  de  la  liste  civile. 

Ordinairement  les  échanges  que  bit  le  do^ai^ 
de  la  couronne  ne  sont  soumis  à  rapprobaDOD 
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des  Chambres  qu'après  la  conclusion  du  contrat 
et  la  radiation  des  hypothèques,  c'est-à-dire  après 
leur  entière  consommation.  C'est  la  marche  que 
trace  le  décret  du  11  juillet  1812,  et  c'est  en  effet 
la  meilleure  qui,  en  général,  puisse  être  adoptée, 
pour  ne  pas  exposer  les  Chambres  à  délibérer 
des  lois  qui  pourraient  rester  sans  exécution  par 
suite  des  difficultés  qui  se  présentent  fréquem- 
ment dans  ce  genre  d'opérations.  Mais  un  tel 
inconvénient  ne  saurait  se  rencontrer  dans  ré- 
change de  rfilysée,  dont  les  bases  sont  arrêtées 
d'une  manière  invariable;  et  le  mode  d'une  loi 
préalable,  d'ailleurs  également  conforme  à  l'ar- 
'  licle  11  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  et  déjà 
adopté  en  1819  pour  l'échange  des  écuries  d'Or- 
léans, est  préférable  sous  tous  les  rapport»,  et 
surtout  afin  de  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
une  régalarlsatloo  désirable. 

PROJET  DE  LOI. 
LonS,  FAE  LA  6RACB  DE  DiEU,  ROI  Dl  FrARGE  ET   DE 

Natarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oae  le  projet  de 
ioi«dontla  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances 
et  par  le  sienr  chevaUer  Delamalle,  conseiller  d'État, 
qne  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  unique.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  maison  du  Roi  est  autorisé  à  échanger, 
nar  acte  authentique,  sans  soulte  ni  retour,  l'hôtel  de 
Valentinois  et  ses  dépendances,  sis  à  Paris,  rue  de  Ya- 
rennes*  n»  33,  et  dépendant  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, contre  l'hétel  de  l'Elysée-Bonrbon,  provenant  de 
la  succession  de  feu  madame  la  duchesse  de  Bourbon. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  11  février  de  Tan 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  28*. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas, 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  êeerétaire  à* État  des  finances. 
Signé  :  J.  de  VillIxe. 

Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  Texpédition  officielle  des  deux  projets 
de  loi  soumis  a  la  Chambre. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée, 
donne  acte  de  ce  dépôt.  11  ordonne  ensuite,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  des  projets  com- 
muniqués. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  l'examen 
de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  leur  discus- 
sion en  assemblée  générale. 

Le  ministre  des  finances  et  le  conseiller  d*Btat 
commissaire  du  Roi  se  retirent. 

H.  le  Président  rend  compte  à  la  Tihambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  3  de  ce  mois, 
qui  chargeait  une  grande  députation  de  porter  au 
pied  du  trône  Tadresse  YOlée  dans  la  séance  du 
môme  jour. 

Cette  députation,  conduite  à  Taudience  de  Sa 
Majesté  avec  le  cérémonial  d'usage,  a  été  reçue 
le  lendemain  4,  à  huit  heures  du  soir.  Le  prési- 
dent de  la  Chambre,  portant  la  parole,  a  donné 
lecture  de  l'adresse/  à  laquelle  Sa  Majesté  a  ré- 
pondu : 

«  Je  resois  avec  un  grand  plaisir  l'adresse  de 
la  Chambre  des  pairs;  ce  concours  de  sentiments 
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et  de  volontés,  dont  vous  me  donnez  Tassurance, 
peut  seul  garantir  la  sûreté  de  la  France  et  sa 
félicité.  » 

La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  Roi  sera 
consignée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  communique  ensuite  à  l'As- 
semblée un  message  de  la  Chambre  des  députés, 
en  date  du  4  de  ce  mois,  et  "par  lequel  cette 
Chambre  annonce  qu'elle  est  dénnitivement  con- 
stituée. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ce  message 
au  procès- verbal. 

Pareille  communication  est  donnée  à  la  Cham- 
bre, des  excuses  de  plusieurs  pairs  empochés, 
par  divers  motifs,  de  partager  ses  travaux.  Ces 

S  airs  sont  MM.  le  duc  de  La  Force  et  le  comte 
'Autichamp  retenus,  le  premier  à  Toulouse,  le 
second  à  Bayonne,  par  les  fonctions  militaires 
qu'ils  y  remplissent;  MM.  le  comte  de  Monbadon 
et  le  comte  d'Hunolstein,  tous  deux  indisposés. 

La  Chambre  renvoie  à  sa  bibliothèque  le  pre- 
mier volume  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  ; 
Statistique  du  département  des  ÉowheS'dU'Àkâne, 
dont  il  lui  est  fait  hommage  par  M.  le  comte  de 
Villeneuve,  préfet  de  ce  département. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  MM.  le 
comte  Tascher  et  le  comte  d'Escars,  dont  l'admis- 
sion à  titre  héréditaire  a  été  prononcée  dantf  la 
dernière  séance. 

Avant  qu'il  v  soit  procédé,  M.  le  duc  de  Fitz- 
James  obtient  la  parole  pour  rendre  un  hommage 
public  à  la  mémoire  de  feu  M.  le  comte  d'Escars, 
père  de  l'un  des  récipiendaires. 

M.  le  due  de  Fits-James.  Messieurs,  l'ami- 
tié sincère  qui  m'attachait  à  celui  de  nos  collègues 
dont  nous  regrettons  aujourd'hui  la  perte,  amitié 
fondée  sur  la  plus  haute  estime  de  son  caractère, 
est  le  seul  titre  qui  ait  pu  me  mériter,  de  la  part 
de  sa  famille,  l'honorable  tâche  que  je  viens 
remplir  en  ce  moment.  Cette  confiance  dont  j'ai 
été  vivement  touché  m'encourage  à  réclamer 
votre  indulgence,  et  m'impose  le  doux  et  triste 
devoir  de  vous  entretenir  d'un  homme  de  bien, 
qui ,  j'ose  le  dire,  fit  honneur  à  cette  Chambre  ; 
que  ses  vertus  privées  rendirent  également  cher 
à  des  enfants  dignes  de  lui,  et  aux  nombreux 
amis  que  lui  avaient  attirés  la  douceur  et  la  bonté 
de  son  caractère,  et  dont  le  plus  bel  éloge  se 
trouve  sans  doute  dans  les  larmes  augustes  qui 
ont  coulé  sur  sa  tombe. 

Tout  inhabile  que  je  sois  dans  l'art  de  louer, 
mon  cœur  m'inspirera  peut-être  le  ton  que  je  dois 
prendre  en  cette  circonstance.  Les  vertus  simples 
exigent  pour  les  louer  un  langage  aussi  simple 
qu'elles.  Heureux  les  hommes  qui,  en  traversant 
la  vie,  ont  su  faire  consister  le  bonheur  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  !  Vivants,  ils 
n'ont  rien  eu  à  cacher;  on  peut  tout  dire  après 
leur  mort. 

FrançoiS'-Nicolas-Renô  de  Pérusse,  comte  d'Es- 
cars, né  en  1759,  entra  au  service  en  1773,  et  fut 
nommé  colonel  du  régiment  d'Artois-dragons  en 
.  1782.  Les  premières  années  de  sa  jeunesse  furent 
heureuses  comme  l'époque  à  laquelle  elles  se 
rattachent.  Au  commencement  du  nouveau  règne, 
il  avait  été  nommé  gentilhomme  d'honneur  du 
pnnce  qu'il  ne  devait  plus  quitter.  Attaché  par 
devoir,  il  le  fut  bientôt  par  un  sentiment  plus 
doux  et  non  moins  impérieux,  et  ce  sentiment 
décida  du  reste  de  sa  vie.  Il  aima  celui  qu'il  res- 
pecta toujours ,  et  l'amitié  contractée  au  milieu 
des  pompes  de  VersailleSf  aux  jours  de  la  gran- 
deur et  de  la  prospérité,  le  retrouva  fidèle  sur  la 
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terre  de  Pexil  et  dans  les  jours  du  roalbenr.  On 
peut  dire  que  la  vie  et  la  mort  du  comte  d'Bscars 
ont  donné  un  démenti  solennel  à  une  maxime 
également  injurieuse  aux  princes  et  h  ceux  qui 
ont  rhonneur  de  les  approcher  :  oui,  les  princes 
peuvent  avoir  des  amis;  d'Escars  en  fut  la  preuve. 

En  1789,  le  comte  d'Bscars  fut  élu  député  de  la 
noblesse  aux  états  généraux.  Il  s'aperçut  bientôt, 
au  sein  de  cette  assemblée,  combien  la  tendance 
des  esprits  novateurs  pouvait  devenir  funeste  à  la 
monarchie  ;  il  vit  avec  douleur  les  plus  hommes 
de  bien,  se  laissant  éblouir  par  le  prestige  d'amé- 
liorations dont  personne  ne  contestait  le  besoin 
et  la  nécessité,  devancer  follement  les  volontés 
paternelles  de  celui  qui  voulait  la  liberté  plus 
que  ceux  qui  ont  tant  abusé  de  ce  nom,  d'un  Roi 
qui  aimait  son  peuple  et  qui  se  consolait  de  ses 
peines  en  apprenant  qu'il  en  était  aimé.  Voyant 
chaque  jour  signalé  par  le  renversement  d^une 
institution  et  par  la  violation  des  lois  qui  sem- 
blaient encore  exister,  il  crut  de  son  devoir  de 
manifester  hautement  son  opposition  aux  projets 
trop  évidents  d'une  assemblée  qui,  de  sa  propre 
autorité,  avait  usurpé  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat; 
et,  fidèle  aux  mandats  de  ses  commettants,  il  si- 
gna toutes  les  protestations  à  la  faveur  desquelles 
on  crut  vainement  pouvoir  opposer  une  digue  au 
torrent  qui  déjà  menaçait  de  tout  renverser  dans 
son  cours.  On  prétend  aujourd'hui,  je  le  sais,  que 
les  malheurs  ae  la  France  sont  dus  à  l'impuis- 
sante opposition  qui  se  manifesta  dans  cette  oc- 
casion au  sein  de  TÂssembiée  constituante.  «  11 
fallait  laisser  faire,  dit-on  ;  en  irritant  les  esprits, 
on  les  a  portés  à  tous  les  excès,  i  Chose  bien 
remarquable,  que  les  révolutionnaires,  qui  tou- 
jours ont  prêché,  comme  un  devoir,  la  révolte 
contre  les  gouvernements  établis,  n'ont  jamais 
cessé,  quand  ils  ont  été  les  plus  forts,  de  regarder 
comme  un  crime  indigne  de  pardon  toute  oppo- 
sition au  despolisme  de  leurs  volontés.  Ce  fut 
contre  la  violation  des  lois,  contre  le  triomphe  de 
la  force  sur  l'ordre  et  sur  la  justice,  que  l'on  crut 
devoir  protester,  et  la  suite  n'a  que  trop  prouvé 
que  ces  protestations  furent  moins  dictées,  comme 
on  l'a  dit,  ptr  le  dépit  de  voir  froisser  des  intérêts 
personnels,  que  commandées  par  un  patriotisme 
aussi  pur  qu'il  était  éclairé. 

Apres  avoir  rempli  ce  devoir,  le  comte  d'Es- 
cars,  à  la  fin  de  1790,  dut  obéir  à  un  autre  devoir 
Mssi  sacré  :  il  se  rendit  à  Turin  auprès  de 
M.  le  comte  d'Artois,  dont  il  fut  nommé  caj^- 
taine  des  gardes;  et  de  ce  moment  il  ne  le  quitta 
plus  jusqu'à  sa  mort.  Alors  commença  pour  lui 
cette  émigration  si  diversement  jugée  aujour- 
d'hui, et  que  la  trop  grande  proximité  des  temps 
2ui  la  provoquèrent  devrait  peut*étre  garantir 
'une  censure  qui  ne  peut  encore  être  que  passion- 
née :  l'histoire  attestera  que  la  première  émigra- 
tion, car  eUe  eut  plusieurs  époques,  n'eut  point 
pour  but,  comme  on  le  lui  a  tant  reproché,  l'ap- 
pel des  armées  étrangères  sur  le  sol  de  la  patrie. 
Pour  les  .uns  elle  fut,  j'en  conviens,  une  affaire 
de  mode;  pour  le  plus  grand  nombre,  et  surtout 
pour  les  premiers  émigrés,  elle  fut  la  nécessité, 
cruelle  de  se  soustraire  aux  violences  exercées 
eontre  quiconque  n'était  pas  alors  partisan  du 
système.  Quand  la  justice  a  disparu,  quand  les 
lois  protectrices  de  la  fortune  et  de  la  vie  du 
citoyen  ont  cessé  d'exister  pour  lui,  que  doit-il 
faire?  Il  est  focile,  après  tr^te  années,  de  con- 
damner légèrement  les  hommes  qui,  réduits  à 
cette  cruelle  alternative,  ou  de  se  dérober  par  la 
fuite  à  une  mort  affreuse,  ou  de  courir  aux  armes 
et  de  commencer  la  guerre  civile,  ou  de  tendre 


au  fer  des  bourreaux  une  tête  obéissante,  prireni 
un  de  ces  trois  partis,  et  furent  ésalement  pros- 
crits et  dépouillés,  quel  que  fût  celui  qu'ils 
eussent  adopté.  La  postérité,  toujours  impartiale, 
remarquera  sans  doute  que  les  plus  austères  cen- 
seurs de  l'émigration  furent  proscrits  tour  à  tour 
quand  le  pouvoir  révolutionnaire  viat  k  leur 
échapper;  qu'un  très-grand  nombre  fat  égaleffleut 
contraint  de  chercher  sur  une  terre  élraogère 
l'asile  que  leur  refusait  la  patrie,  etpeut^tre 
sera-t-elle  plu&  juste  pour  ceux  qui  dans  cette 
lutte  sanglante  n  eurent  que  la  triste  priorité  de 
la  proscription,  de  l'exil,  et  de  la  misère. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  années  qui  soi- 
virent.  Souvent  le  comte  d'Bscars  fut  honoré  par 
Monsieur  des  missions  les  plus  délicates  et  les 
nlus  importantes.  En  1792,  il  vint  secrètement  à 
Paris  prendre  les  derniers  ordres  d'un  Roi  qui  ne 
pouvait  plus  en  donner  dans  son  royaume.  Depuis 
cette  époque,  presque  toutes  les  cours  de  rfiu- 
rope  le  virent,  soit  à  la  suite  de  Monsieur,  soit 
honoré  de  sa  confiance,  et  partout  la  noblesse  et 
l'aménité  de  son  caractère  surent  lui  gagner  des 
amis,  et  commandèrent  Testime  et  la  considéra- 
tion dans  un  temps  et  dans  des  lieux  où  le  mai- 
heur  n'était  pas  toujours  un  titre  même  à  la  bien- 
veillance. Il  suivit  Monsieur  à  Pétersbourg,  à 
Copenhague,  à  File-Dieu,  à  Londres,  à  Edimbourg 
dont  les  vieux  murs  redisaient  aux  Bourbons  les 
infortunes  des  Stuarts.  Les  mers  tant  de  fois  tra- 
versées, le  continent  si  souvent  parcouru,  furent 
également  témoins  de  sa  constante  fidélité  et  de 
son  inaltérable  dévouement  à  un  prince  qui  sen- 
tait moins  le  poids  de  ses  malheurs  quand  son 
vieux  d'Escars  était  à  ses  côtés. 

Cependant  l'horizon  de  la  France  commençait 
à  s'obscurcir  :  fatiguée  de  sa  gloire,  épuisée  par 
ses  triomphes,  elle  offrait  une  frontière  sans  dé- 
fense à  la  vengeance  des  rois,  que  naguère  elle 
faisait  trembler  dans  leurs  capitales,  et  son  exis- 
tence comme  nation  était  compromise  par  l'insa- 
tiable ambition  d'un  homme  à  qui  pendant  quinze 
ans  elle  avait  prodigué  ses  trésors  et  sa  popula- 
tion. Quelle  puissance  assez  formidable  pouvait 
la  garantir  du  sort  qui  la  menaçait?  Un  Bourbon 
seul  pouvait  opérer  ce  miracle,  et  bientôt  un 
Bourbon  parut  sur  la  frontière.  Il  apprend  le  dan- 
ger de  celte  France  que  vingt-cinq  ans  dexu 
n  ont  point  effacée  de  son  cœur.  Sans  être  rebuté 
par  une  première  tentative  infructueuse,  au  cceur 
de  l'hiver  il  traverse  rapidenaent  la  mer  du  Nord, 
une  partie  de  TAUemagne  :  seul,  il  arrive  à  Baie; 
et  quelques  jours  après  la  France  voit  un  Fran- 
çais de  plus,  qui,  dédaignant  les  périls  obscurs 
qui  le  menacent  à  chaque  pas,  vient  se  jeter  entre 
elle  et  ses  ennemis,  et  la  préserver  des  coups 
sous  lesquels  elle  est  prête  à  succomber.  Le  comte 
d'Ëscars  fut  son  compagnon  dans  ce  voyage,  qai 
ne  devait  pas  être  le  dernier.  Envoyé  à  Troyes  an 

Quartier  général  des  rois  coalisés,  il  parle  au  nom 
e  Monsieur,  il  plaide  la  cause  de  la  France  an- 
tant  que  celle  des  Bourbons,  et  bientôt  des  wt^ 
de  paix  et  de  justice  succèdent  à  des  projets 
funestes  dictés  par  un  trop  juste  ressentiment. 

Après  avoir  partagé  tant  et  de  si  longues  lmo^ 
tunjBS,  il  était  juste  qu'il  partageât  le  bonoeiir 
que  dut  éprouver  ce  bon  prince  lorsque  Pan* 
tout  entier  vint  tomber  à  ses  pieds  et  saluer  ea 
lui  le  précurseur  de  son  Roi.  Le  12  avril  le  vit  a 
côté  de  Monsieur,  et  les  jours  de  Texil  faren 
sans  doute  ouDliés  en  voyant  celui  qm  daignai 
l'appeler  son  ami  renlrer  dans  son  héritaçe,  ei 
mettre  enfin  le  pied  sur  le  seuil  du  palais  de  ses 
pères. 
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Un  an  n'était  pas  encore  écoulé,  et  l'impitoyable 
fnain  du  malheur  sembla  vouloir  ressaisir  ses 
aiijïustes  Tictimes.  L*exil  reparaissait,  d'Ëscars 
pouYait-il  ne  pas  être  là?  Son  prince  était  mal- 
neureuz,  c'est  vous  dire  assez  que  le  Mêle  d'Bs- 
cars  était  h  sa  place  accoatumée. 

Depuis  ce  temps,  Messieurs,  vous  Tavez  tu  bon 
et  loyal  pair  de  France,  soumis  aux  institutions 
dues  ik  la  sagesse  du  Roi,  assister  constamment  à 
vos  sages  délibérations.  Heureux  de  se  relrouver 
dans  sa  patrie,  heureux  de  voir  le  Roi  rétabli 
sur  son  trône,  il  partageait  son  temps  entre  les 
travaux  de  la  Ghaittl)re,  les  devoirs  <le  sa  charge, 
et  ia  tendresse  de  ses  enfants.  Dans  l'iatérieur  de 
la  maison  de  Monsieur,  U  était  notre  guide,  notre 
ooQâeii,  notre  ami:  et  ce  vétéran  de  la  fidélité 
0008  inatruisait  à  coérir  et  h  respecter  des  vertus 
qu'une  intimité  de  uuarante-cinq  ans  Tavait  mis 
pius  que  tout  autre  a  même  de  chérir  et  de  res- 
pecter. U  se  Toyait  revivre  dans  uu  fUs  dont  Té- 
loge  yous  paraîtrait  suspect  dans  la  bouche  d'un 
ioây  et  dont  je  o^'abstiens  de  vous  parler,  parce 
aae  bieatôt  vous  serez  à  même  de  Tapprécier. 
C'est  dans  les  bras  de  ce  fils  tendre  et  respectueux 
que  la  mort  est  venu  le  frapper  au  milieu  de  ses 
amis,  taigné  des  larmes  de  celui  à  qui  il  avait 
consacré  sa  vie,  et  dont  la  douleur  touchante 
SDt  adoucir  ses  derniers  moments. 

il  est  mort  ea  chrétien,  avec  la  tranquillité 
d'âme  <|ue  lui  inspirait  sans  doute  la  conscience 
d'être  resté,  jusqu'à  son  dernier  jour,  fidèle  à 
l'antique  devise  de  sa  famille,  la  plus  belle  que 
puisse  porter  un  homme  d'honneur,  quand  il  sait 
remplir  exactement  les  devoirs  rigoureux  qu'elle 
impose  :  Fais  ee  que  doiê,  advienne  que  pourra. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

11  est  ensuite  procédé  a  la  réception  des  deux 
nouveaux  pairs. 

Deux  membres,  MM.  le  comte  de  Noé  et  le 
vicomte  Dambray,  désignés  par  M.  le  président, 
vont  an-devaikt  de  M.  le  comte  de  Tascher,  et 
rentrent  avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux 
huisaiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  terfflefl  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre 
séance. 

M.  te  l^résldtonl  l'avertit  à  cet  égard  que, 
dans  les  occasions  solennelles,  sa  place  est  mar- 

fnée   par  les  ordonnances  du  Roi  des  25  et 
t  août  1817  entre  M.  le  comte  Seules  et  M.  le  comte 
de  Vaabois. 

il  est  procédé  dans  la  même  forme  à  ia  récep- 
tion de  M.  le  comte  d'Bscars.  Introduit  par  MM.  le 
marciais  de  Rivière  et  le  duc  de  Damas,  le  nou- 
veau pair  prête  serment  et  prend  séance  dans 
l'assanUée. 

M.  le  PrësIdenI  l'avertit  pareillement  que  les 
orctoanances  royales  des  25  et  31  août  1817  mar- 
quent sa  place,  dans  les  réunions  solennelles  de 
la  Chambre,  entre  M.  le  comte  deDurfort  et  M.  le 
comte  Perrand. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  duc  de  Grillon, 
qpi  rappelle  en  ces  termes  les  vertus  et  les  ser- 
vices de  feu  M.  le  marquis  de  Hortemart,  enlevé 
à  ia  Chambre  le  16  du  mois  dernier. 

M.  le  dae  de  CrIlloQ.  Messieurs,  qu'il  me 
Boit  permis  de  fixer  on  instant  l'attention  de  Vos 


Seigneuries,  en  les  entretenant  de  la  perte  que  la 
Chambre  vient  de  faire  d'un  de  ses  membres, 
M.  le  marnuis  de  Mortemart,  mon  beau-père, 
C'est  un  tribut  d*homnaiape  que  je  viens  payer  à 
ia  mémoire  de  celui  qui  fut  mon  second  père^  et 
qui,  par  sa  tendresse  pour  moi,  reinpiagait  celui 
que  le  ciel  m'a  enlevé  il  n'y  a  que  peu  de  temps 
encore  1  Pour  m'acquitter  de  ce  devoir  sacré,  je 
n'ai  dû  consulter  que  mon  C(£ur  et  ma  profonae 
douleur. 

Victurnien-Bonaveftture-Victor  de  Rochechouart, 
marquis  de  Mortemart,  descendant  des  '  anciens 
vicomtes  de  Limoges  dont  l'origine  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés  de  notre  monarchie,  naqôdi 
le  28  octobre  1753.  Il  embrassa  dès  TOige  de  quaT 
torze  ans  ia  carrière  des  armes,  qu'ont  toujours 
suivie  ses  aïeux,  et  dans  laquelle  un  grand  nom; 
bre  se  sont  illustrés.  Je  me  bornerai  à  citer  le  duc 
de  Mortcpart,  maréchal  de  Vivonne,  vice-roi  de 
Sicile,  SI  connu  par  sa  brillante  valeur  et  cet 
esprit  aimable  qu'un  historien  célèbre  a  qualifié 
être  Vesprit  det  Mortemart  ;  et  le  vicomte  oe  Mor- 
temart, frère  de  celui  dont  je  parle  ici,  élev0  pa^ 
son  rare  mérite  au  grade  de  capitaine  die  vaisseau 
dès  Fûge  de  viagt-six  ans  ;  il  avait  eu  la  gloire 
de  s'emparer,  avec  une  simple  frégate,  du  vais- 
seau de  guerre  anglais  ÏArgo,  et  succomba  au^ 
fatigues  de  cette  campagne,  où  il  avait  soutenp 
dignement  Thonneur  du  pavillon  français. 

Le  marquis  de  Mortemart  débuta  dans  la  car- 
rière militaire  en  entrant  à  Técole  d'artillerie  de 
Strasbourg  avec  son  frère  aîné  le  duc  de  Morte- 
mart \  il  avait  servi  avec  lui  dans  le  régiment  de 
Lorraine,  avant  d'être  colonel  du  hrave  régiment 
de  Navarre;  et  ils  se  retrouvèrent  de  nouveau,  pen- 
dant nos  troubles  civils,  dans  un  corps  qui  por- 
tait leur  nom,  et  dont  de  duc  de  Mortemart  était 
chef.  Us  ne  se  quittèrent  presque  plus  dans  leur 
carrière,  et  furent  constamment  unis  de  l'amitié 
la  plus  vive,  à  laquelle  la  mort  seule  pouvait 
mettre  un  terme. 

Le  marquis  de  Mortemart  fut  nommé  député  à 
l'Assemblée  constituante  par  la  noblesse  de  la 
Uaute-Normandie  ;  il  y  manifesta  son  attachement 
aux  principes  monarchiques,  et  se  montra  un 
des  défenseurs  du  tréne.  Nommé  maréchal  de 
camp  en  1791,  bientôt  après  il  suivit  les  princes 
dans  leur  exil,  et  combattit  pendant  dix  ans  pour 
leur  cause.  Rentré  en  France  en  1802,  il  se  reposa 
des  fatigues  d'une  vie  errante  dans  le  sein  de  sa 
famille,  donc  il  était  adoré.  Peu  après,  la  bieu- 
veillanco  de  ses  concitoyens  le  désigna  aux  fonc- 
tions honorables  de  membre  du  conseil  générai 
de  son  département.  En   1815  il  fut  promu  au 

S  de  de  lieutenant  général,  et  élevé  ensuite  à  la 
Qjté  de  pair  de  France  par  Louis  XVUL  juste 
appréciateur  du  mérite,  et  qui  se  Gt  une  loi  de 
récompenser  les  fidèles  serviteurs  qui  s'étaient  dé- 
voués pour  sa  cause.  Dans  la  Chambre  des  pairs 
le  marquis  de  Mortemart  s'acquit  l'estime  de  ses 
nobles  collègues,  en  manifestant  les  opinions  les 
plus  sages,  et  se  fit  remarquer  par  la  rectitude  de 
ses  idées,  et  son  attachement  au  gouvernement 
constitutionnel ,  que  nous  devons  à  la  haute 
sagesse  du  plus  éclairé  des  monarques. 

Le  marquis  de  Mortemart,  doué  de  beaucoup  de 
tact  et  de  précision  dans  lesidées,  apercevait  sur- 
le-champ  la  vérité,  qui  se  trouve  souvent  cachée 
dans  les  affaires  compliquées.  Son  esprit  était 
d'ailleurs  cultivé  ;  et  sans  se  livrer  à  l'art  d'écrire, 
il  portait  un  jugement  très-sain  sur  les  écrits  des 
autres.  Généreux,  bienfaisant,  bon  envers  tous, 
qualité  qui  s'alliait  chez  lui  avec  la  fermeté,  véri- 
table homme  de  bien,  partout  il  obtint  la  consi- 
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dération  et  Testime  de  ses  coocifoyens,  dues  à 
cette  franchise  et  cette  loyauté  de  caractère  si 
bien  peintes  sur  sa  physionomie. .  •  Plein  de  res- 
pect pour  la  reli^on,  il  fut  pour  sa  famille  un 
modèle  de  conduite  et  de  vertus  ;  rempli  de  ten- 
dresse et  de  soins  pour  sa  femme,  ses  enfants  et 
nombreux  petits-enfants,  dont  le  bonheur  était 
l'occupation  de  sa  vie  entière,  il  trouva  en  eux 
des  cœurs  reconnaissants  qui  répondirent  à  ses 
sentiments.  Heureux  par  les  siens,  il  jouissait 
d'une  existence  dont  il  sentait  tout  le  prix. 

De  longues  souffrances  causées  par  une  goutte 
opiniâtre,  qu'il  supportait  avec  fermeté,  n'altérè- 
rent jamais  la  sérénité  de  son  caractère,  et  lui 
donnèrent  occasion  de  montrer  combien  U  était 
reconnaissant  des  soins  qu'il  recevait  de  l'amitié, 
car  an  tel  être  ne  pouvait  manquer  d'avoir  de 
Trais  amis. 

Occupé  du  mariage  d'une  nièce  aimable  et  ché- 
rie, il  devait  le  soir  même  réunir  chez  lui  sa 
femille  et  quelques  amis,  quand  la  mort  vint  le 
frapper  subitement  le  16  janvier  1823,  et  changer 
un  jour  de  fête  en  un  jour  de  deuil  et  de  douleur... 
L^  regrets  les  plus  amers  l'accompagnèrent  au 
tombeau. 

L'écrit  qu'il  laissa  en  mourant,  contenant  ses 
dernières  volontés,  est  un  monument  touchant 
de  sa  tendresse  pour  les  siens  et  ses  amis  :  il  y 
donne  à  ses  enfants  les  conseils  les  plus  sages 
pour  tenir  une  conduite  vertueuse  et  nonorable, 
dont  sa  vie  entière  ftit  le  modèle  qu'il  leur  laisse  à 
imiter. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  duc  de  Narbonne  obtient  ensuite  la  parole 
pour  honorer  d'un  pareil  hommage  la  mémoire  de 
feu  M.  le  duc  de  Serent,  décédé  le  30  décembre 
-dernier. 

M.  le  due  de  liarboBiie-Pelet.  Messieurs, 
un  trop  grand  nombre  de  vous  ont  connu  pendant 
de  longues  années  le  duc  de  Sérent,  ont  été  f^- 
quemment  à  portée  d'apprécier  son  caractère  et 
ses  actions,  pour  qu'en  rendant  devant  cette  Cham- 
bre rhommage  accoutumé  à  sa  mémoire,  il  soit 
nécessaire  de  s'étendre  beaucoup  sur  les  qualités 
qui  le  distinguaient,  ou  sur  les  circonstances  les 
plus  remarquables  de  sa  vie. 

Une  piété  solide  et  éclairée,  une  intégrité  qu'on 
n'aurait  osé  tenter  d'ébranler,  une  fidélité  invio- 
lable à  tous  ses  devoirs,  un  dévouement  sans 
bornes,  et  inspiré  autant  par  l'attachement  que 
par  le  devoir,  pour  la  personne  et  l'auguste  fa- 
mille de  son  souverain  légitime;  une  sérénité 
d'Sunequi  sut  se  maintenir  é^iement  dans  les  plus 
graods  malheurs  et  dans  la  pi  us  brillante  fortune  ; 
un  jugement  sain  qui  le  trompa  rarement  dans 
sa  manière  d'envisager  les  hommes  et  lesopinions; 
une  charité  active  qui  savait  provoquer  et  ré- 
chauffer celle  des  autres;  une  aménité  de  ma- 
nières qui  prévenait  et  attirait  à  lui  les  cœurs; 
telles  sont  les  qualités  que  ceux  qui  l'ont  vu  long- 
temps et  de  prés,  s'accorderont  sans  doute  à  re- 
connaître en  lui. 

Issu  d'une  famille  ancienne  et  distinguée  dans 
la  noblesse  de  Bretagne,  dont  à  une  époque  au- 
jourd'hui très-éloignée  il  avait  présidé  les  étals, 
le  duc  de  Sérent  se  trouva  de  bonne  heure  rap- 

Î croche  de  la  cour.  S'il  fallait  donner  une  idée  de 
'estime  et  de  la  considération  qu'il  s'y  était 
acquise  à  un  ftge  qui  n'était  point  encore  très- 
avancé,  il  suffirait  certainement  de  citer  la  mar- 
§ue  de  confiance  qu'il  reçut  de  Louis  XV(  et  de 
.  A.  R.  Monsieur,  alors  comte  d'Artois,  lorsqu'il 


fat  nommé  pour  présider  à  l'éducation  des  princt^  | 
ses  fils.  On  se  rappellera  que  ces  princes  étaient 
à  cotte  époque  l'espoir  du  trône  comme  l'un  d'eux 
l'est  encore  aujourd'hui  dans  sa  persoane,  et 
l'autre  dans  celle  de  Tauguste  rejeton  aue  la  Pro- 
vidence  avait  réservé  pour  notre  consoiatioQ. 

Cette  éducation,  qui  occupa  les  années  les  plus 
importantes  de  la  vie  du  duc  de  Sérent,  n'était 
pas  encore  terminée,  lorsque  les  premiers  orages 
de  notre  Révolution  se  déclarèrent.  Ce  fat  pounui 
l'occasion  de  recevoir  une  marque  de  coofiaooe 
encore  plus  honorable.  Louis  XVl  voulant  dérober 
aux  dangers,  qu'une  trop  iuste  prévoyance  lui 
faisait  déjà  apercevoir,  les  têtes  précieuses  de  ses 
neveux,  le  chargea  de  cette  importante  et  délicate 
commission,  en  lui  disant  (s'il  m'est  permis  de 
citer  les  propres  paroles  de  cet  infortuné  monar- 

Sue)  :  Je  vous  les  confie  comme  vos  enfants.  Le 
uc  de  Sérent  ayant  réussi  à  franchir  avec  eax 
la  frontière  la  plus  rapprochée,  les  condaisit 
ensuite,  à  travers  l'Allemagne  et  iltalie,  à 
la  cour  du  roi  de  Sardaigoe.  leur  aïeul  materael. 
C'est  là  que  leur  éducation  lut  achevée. 

La  ligne  de  ses  devoirs  était  désormais  iora- 
riablement  tracée.  Au  milieu  des  vicissitudes  qui 
se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  il  n'est  ^- 
Bonne,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  son  opinion, 
qui  ne  convienne  que  le  duc  de  Sérent  devait 
suivre  à  jamais  la  fortune  des  princes  auxquels 
il  se  trouvait  attaché  par  des  liens  aussi  sacrés. 
Ce  devoir,  il  l'a  rempli  avec  une  religieuse  fidé- 
lité. Après  qu'il  eut  quitté  avec  ses  augustes 
élèves  la  cour  de  Turin,  vis-à-vis  de  laquelle  il 
était  devenu  l'agent  et  l'intermédiaire  de  ao3 
princes,  on  le  vit  toujours,  soit  auprès  de  la  per- 
sonne môme  du  Roi,  soit  auprès  de  Mgr  le  duc 
d'Angouléme,  qu'il  eut  l'honneur  d'accomgagDer 
entre  autres  à  l'armée  du  prince  deGondé,8oil 
enfin  d'une  manière  plus  permanente  auprès  de 
S.  A  R.  MoNSUSUR.  11  avait  suivi  ce  prince  dans 
sa  retraite  à  Edimbourg;  il  le  quitta  peu  depuis 
ce  moment  jusqu'à  la  restauration  ;  et  ce  prince, 
qui  connaissait  si  bien  le  sentiment  profond  qui 
rattachait  à  sa  personne;  ce  prince,  qui  jusque 
dans  ses  derniers  moments  lui  a  donné  des  preuves 
si  touchantes  de  son  amitié,  me  permettra  bien 
de  dire  que  plus  d'une  fols  il  écouta  avec  intérêt 
les  conseils  que  le  zèle  et  l'expérience  du  duc  de 
Sérent  lui  inspiraient. 

Je  parlerai  bientôt  des  pertes  cruelles  que  le 
duc  de  Sérent  avait  éprouvées  dans  le  cours  de 
son  exil.  Mais  rentré  dans  sa  patrie  à  la  suite  de 
son  souverain  légitime,  il  semblait  que  ses  de^ 
nièi'cs  années  dussent  être  exemptes  de  malheur, 
s'il  n'eût  été  destiné  encore  à  éprouver  le  plus 
douloureux  qu'il  ait  jamais  ressenti,  et  dont  les 
effets  ont  été  les  plus  visibles  sur  lui,  celui  de 
voir  terminer  par  un  coup  atroce  les  jours  d'un 
des  princes  sur  l'existence  desquels  il  avait  jadis 
si  longtemps  veillé.  11  eut,  avec  toute  la  France, 
la  consolation  de  le  voir  renaître  dans  cet  eofaQi 
d'autant  plus  chéri  qu'il  avait  été  inespéré,  et  çel 
heureux  événement  contribua  à  prolonger  sa  yie* 
C'est  à  ce  moment  qu'il  fut  compris  dans  la  li^ 
que  le  Roi  daigna  faire  de  chevaliers  de  ses 
ordres.  Dès  la  première  formation  de  cette  Ghais- 
bre,  le  Roi  Pavait  nommé  pour  y  siéger;  et  voQS 
avez  vu.  Messieurs,  l'assiduité  avec  laquelle  il  3 
rempli  ce  devoir,  tant  que  ses  infirmités  ne  loi 
en  ont  pas  été  la  possibilité.  Biles  l'ont  condoii 
lentement  au  tombeau,  où  il  est  descendu  dans 
sa  quatre-vingt-sixième  année. 

Messieurs,  sa  place  parmi  nous  n'est  point  rein- 
plie.  Le  ciel  lui  avait  cependant  accordé  deux  n»i 
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aussi  distingués  par  les  agrémeats  de  leur  per- 
sonne et  de  leur  esprit  que  par  les  taleata  qu'Us 
annonçaient.  Plusieurs  de  vous,  Messieurs,  pour- 
raient encore  ici  m'appuyer  de  leur  témoignage. 
Ces  deux  fils  avaient  au  suivre,  et  suivaient  la 
trace  que  la  vie  entière  de  leur  père  leur  indi- 

Suait,  Ils  servaient  avec  zèle  la  cause  du  Roi  et 
es  Bourbons.  Mais  au  mois  de  mars  1796,  Tun 
d'eux  étant  chargé  par  le  Roi  et  Monsieur  d'une 
mission  importante  auprès  des  royalistes  qui 
combattaient  encore  dans  Touest  de  la  France,  à 
peine  avaient-ils  touché  ensemble  le  territoire 
français,  que  victimes  de  leur  dévouement  à  la 
légitimité,  et  d*un  attachement  fraternel  qui  ne 
leur  avait  pas  permis  de  s'embarquer  l'un  sans 
Tautre  dans  une  expédition  aussi  hasardeuse,  le 
même  jour  les  vit  périr  tous  les  deux. 

Tant  que  la  loyauté,  le  dévouement,  la  fidélité, 
auront  au  prix  sur  la  terre,  quelques  larmes  se- 
ront versées  sur  la  tombe  du  père  et  sur  celle 
des  fils. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  Présldeat  annonce  qu'un  pair  lui  a  té- 
moigné le  désir  de  soumettre  à  TAssemblée  deux 
propositions,  dont  Tune  a  déjà  fixé  son  attention 
dans  une  session  précédente.  Il^propose  à  la  Cham- 
bre d'en  entendre  l'exposé  sommaire,  aux  termes 
du  règlement. 

La  parole  est  accordée  à  l'auteur. 

M.  le  eomte  Ferrand.  Messieurs,  la  Chambre 
n*a  point  oublié  les  deux  propositions  que  j'eus 
l'honneur  de  lui  faire  dans  la  session  de  1821. 
Elle  parut  alors  frappée  de  la  nécessité  de  fixer  en 
matière  criminelle  sa  juridiction  et  sa  jurispru- 
dence. D'après  les  deux  développements  que  je 
donnai,  M.  de  Pastoret  fit  un  premier  rapport,  et 
-'en  fis  un  second.  Dans  la  conclusion  de  celui-ci, 
a  commission  avait  cumulé  ce  qui  devait  faire 
la  matière  d'une  loi  et  celle  d'une  ordonnance. 
Ce  fut  là- dessus  que  la  Chambre  ajourna  la  dis- 
cussion. Il  est  plus  que  temps  de  consommer  un 
ouvrage  entrepris  depuis  le  mois  de  décem- 
bre 1815.  Dans  cette  intention,  quia  toujours  paru 
être,  et  qui  doit  être  en  effet  celle  de  la  Chambre, 
je  propose  aujourd'hui  :  «  que  le  Roi  soit  très- 
«  humblement  supplié  de  vouloir  bien,  tant  par 
«  une  loi  que  par  une  ordonnance,  Oxer  la  Juri- 
«  diction  et  la  jurisprudence  criminelles  de  la 
«  Chambre  des  pairs  constituée  en  cour  de  jus- 
«  tice.  » 

Après  cet  exposé,  l'auteur  de  la  proposition  la 
dépose  signée  de  lui  sur  le  bureau. 


M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  expose  pareillement,  ainsi  qu'il  suit, 
l'objet  et  les  motifs  de  la  seconde  proposition  : 

M.  le  eomte  Ferraad.  Messieurs,  il  existe  en 
L:e  moment  en  France  un  grand  nombre  de  com- 
[nuQautés  religieuses  de  femmes,  et  qui  ne  sont 
[las  encore  reconnues  par  la  loi.  Aux  termes  de 
la  loi  du  mois  de  janvier  1817,  ces  communautés, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  reconnues,  ne  peuvent 
il  recevoir  des  donations  ou  des  legs,  ni  acquérir 
iucune  propriété  foncière.  Les  intérêts  de  la  mo- 
.*ale  et  de  la  religion  se  réunissent  pour  qu'elles 
puissent  avoir  cette  faculté,  et  par  Conséquent 
^our  qu'elles  soient  reconnues,  puisque  cette  re- 


i: 


connaissance  est  de  nécessité  première.  Comment 
doit  se  faire  cette  reconnaissance?  La  loi  de  1817, 
en  se  réduisant  à  ces  mots,  reconnu  par  la  îoi^ 
a-t-elle  voulu  que  chaque  établissement  religieux 
fût  reconnu  par  une  ordonnance,  ou  par  une  loi 
spéciale,  pour  chacun  d'eux?  La  question  a  pu 
s  élever  pour  les  communautés  d'hommes»  comme 
pour  celles  de  femmes.  Je  ne  parie  ici  que  de  ces 
dernières. 

Leur  nombre  en  ce  moment  est  de  plus  de  deux 
cents.  11  faudrait  donc  plus  de  deux  cents  lois 
pour  les  établir.  Il  est  aisé  de  prévoir  les  lon- 
gueurs et  les  inconvénients  qu'entraîneraient  des 
discussions  de  ce  genre;  discussions  qu'on  évi- 
terait par  une  ordonnance.  Mais  pour  que  cette 
forme  mt  légale,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  la 
consacrer  par  une  loi,  en  vertu  de  laquelle  tout 
établissement  religieux  de  femmes  pourrait  être 
reconnu  par  une  ordonnance?  Rien  ne  serait 
changé  aux  autres  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  loi  de  1817. 

Si  je  suis  dans  le  cas  de  donner  le  développe- 
ment de  ma  proposition,  j'y  déduirai  les  motifs 
d'après  lesquels  je  la  restreins  aux  communautés 
de  femmes  :  motifs  qu'il  n'estpas  temps  de  dé- 
tailler ici,  et  qu'il  doit  me  sufnre  d'annoncer. 

Je  me  borne  donc  à  présenter  la  proposition 
suivante  :  «  que  le  Roi  soit  très-humblement  sup- 
«  plié  de  vouloir  bien  donner  une  loi  d'après 
<  laquelle  toutes  les  communautés  religieuses  de 
«  femmes  pourront  être  chacune  reconnues  léga- 
c  lement  par  une  ordonnance,  en  se  conformant 
«  du  reste  aux  dispositions  de  la  loi  de  1817.  » 

Cette  proposition  est,  comme  la  première,  dé- 
posée sur  le  bureau  par  son  auteur. 

M.  le  Présideat  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  s'en  occupera.  La  Chambre  adopte 
l'affirmative. 

L'auteur  annonce,  en  conséquence,  qu'il  pré- 
sentera les  développements  de  l'une  et  ue  l'autre 
proposition,  après  les  délais  fixés  par  le  règle- 
ment. 

La  Chambre  se  sépare  avec  aioumement  à  mardi 
prochain,  18  de  ce  mois,  à  midi,  dans  les  bureaux, 
à  une  heure,  en  assemblée  générale. 


CBÂHBRB    DBS    DËPDTÊS. 

Réunion,  dans  les  bweaux,  du  vendredi  14  février 
1823. 

A  une  heure,  MH.  les  députés  se  réunissent  dans 
leurs  bureaux  et  procèdent  à  la  nomination  de 
deux  commissions.  Les  commissaires  élus  sont  : 

Projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  des  Chambres. 

i"  bureau.  M.  Lingua  de  Saint-Blanquat. 

2*  —  M.  Clausel  de  Coussergues. 

S""  —  M.  le  comte  d'Andigné  de  Mayneuf. 

4«  —  M.  le  baron  de  La  Bouillerie. 

5*  —  M.  le  comte  Plorian  de  Kergorlay. 

6*  —  M.  le  comte  Rolland  d*BrceviUe. 

?•  —  M.  de  Ricard  (Gard). 

8«  —  M.  le  comte  de  Salaberry. 

9-  —  M.  Hyde  de  Neuville. 
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Projet  de  ht  relatif  au  rappel  des  militaires  libérés. 

l*»  bureau.  M.  le  comte  de  Joigne, 

2«  —  H.  le  comte  d'Ambrugeau. 

'  3»  »  M.  le  marquis  de  La  Gaze. 

4»  —  M.  le  comte  Dupont. 

5*  —  H.  le  marquis  de  Gourtarvel. 

5»  _  M.  le  prince  de  Croï-Solre. 

7*  —  M.  le  comte  de  Ghastellux. 

8*  —  M.  le  baron  de  Laforôt. 

9*  —  M.  le  comte  de  Vogué. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RÀVBZ. 
Séance  du  samedi  15  février  1823. 

La  séaocf^  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Ghambre  des  S""  et  9*  vo- 
lumes de  la  Science  du  Publiciste,  par  M.  Friteau. 

La  Ghambre  ordonne  le  dépôt  ae  cet  ouvrage 
à  sa  bibliothèque. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
assistent  h  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  communi- 
cation à  la  Ghambre  de  la  correspondance  sui- 
vante. 

<  Monsieur  le  président, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  am- 

Sliation  de    l'ordonnance  royale,  qui  nomme 
i.  Garoier  du  Fougeray  à  la  place  vacante  de 
questeur  de  la  Ghambre  des  députés. 

«Agréez,  Idonsieur  le  président,  la  nouvelle 
assurance  de  ma  haute  considération. 

tt  Le  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

«  Signé  :  GORBIÈRE.  » 


projet  db  loi. 

lodis,  par  la  grace  de  dibu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 
A  tous  ceax  qai  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sur  la  présentation  ^i  nous  a  été  faite  par  la  Cham- 
bre des  députés  des  sieurs  Leœarcband  de  Gomiconrt, 
Ladrcit  de  La  Gharrière  et  Garoier  du  Fougeray,  pour 
une  placj  de  questeur  actuellemeut  vacante  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qai  suit  : 

Art.  !•'.  Le  sieur  Garnier  du  Fougeray  est  nommé 
questeur  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

DonntS  en  notre  château,  te  10  février  de  Tan  de 
gr&ce  mil  huit  cent  vingt-trois»  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  mtniitre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Signé  :  GoARiftRC. 


<  Monsieur  le  président,  retenu  par  un  violent 
rhumatisme,  je  vous  prie  de  faire  agréer  à  mes 
collègues  mes  excuses  et  Texpression  de  mes 
regrets  de  ne  pouvoir  partager  leurs  premiers 
travaux  dans  de  si  graves  circonstances. 

ff  J*ai  l'honneur,  etc. 

t  Signé  :  Gh.  Bbslat.  > 

c  Monsieur  le  président,  ne  pouvant  me  rendre 
à  Paris  au  commencement  de  la  session,  je  crois 
de  mon  devoir  de  vous  en  faire  connaître  le  motif. 
Ma  femme  éprouve  une  grossesse  très-pénible  qui 
approche  de  son  terme;  mes  soins  lui  sont  indis- 
pensables;  et  il  ne  faut  rien  moins  que  cette  cir- 
constance pour  me  retenir  loin  de  mes  collègues, 
à  l'époque  de  leur  réunion.  J*espère  qulls  voo- 
drdnt  bien  apprécier  la  légitimité  de  mes  motifs, 
et  je  me  réunirai  à  eux  dés  que  la  chose  sera 
possible. 

«  J'ai  rhonneur,  etc. 

«  Roux,  député  des  Bouches^u^Rhâne.  » 

La  Ghambre  ordonne  la  mention  de  ces  lettre 
au  procès-verbal. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Lemoinc  des  Mares, 
rapporteur  été  la  commission  des  pétitions, 

M.  Eiemoine  des  Mares.  Messieurs,  organe 
de  votre  commission,  je  viens  vous  soaroettre 
une  portion  des  seules  pétitions  qu'il  ait  été  pos- 
sible d'instruire  complètement  jusqu'à  ce  jour; 
parce  qu'il  a  fallu  prendre  sur  leur  contenu  des 
renseignements  indispensables  pour  mettre  la 
Ghambre  en  état  de  prononcer  en  conoalssance 
de  cause  : 

Le  sieur  Spiers,  courtier  à  Galais,  demande  une 
ordonnance  royale  qui  fixe  d'une  manière  précisa 
les  attributions  des  courtiers-interprètes. 

Il  parait,  d'après  les  faits  exposés  par  le  péti- 
tionnaire, que  les  courtiers-interprètes  éprouvent 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  beaucoup  de 
difficultés,  résultant  d'interprétations  iosufOsan- 
tes  ou  contradictoires  de  l'article  80  du  Gode  de 
commerce. 

Une  instruction  ministérielle  du  25  octobre  1817 
avait  pour  objet  de  régler  tes  divers  points  qui 
semblaient  rester  dans  rindôcision;  mais  plusieurs 
contestations  élevées  entre  des  courtiers  et  des 
consuls,  et  même  entre  des  courtiers  de  classes 
différentes,  furent  diversement  jugées  par  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce. 

Attendu  que  ces  questions  ressortissent  des  tri- 
bunaux, et  que  la  jurisprudence  ne  peut  être  dé- 
terminée que  par  l'autorité  judiciaire,  la  commis- 
sion vous  propose,  Messieurs,  Tordre  du  jour. 
(Gette  proposition  est  adoptée.) 

Les  marins  du  port  de  fioulogne-sur-Mcr  de- 
mandent qu'il  leur  soit  attribué  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  une  demi-solde  à  laquelle 
Ils  prétendent  avoir  droit,  par  leur  âge.  leurs 
infirmités  et  leurs  services. 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'après  avoir  épai^ 
tous  les  degrés  de  j[uridiclion,  ils  se  sont  adressée 
à  la  Ghambre,  qui,  dans  sa  séance  du  31  mars  1821, 
prononça  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Ils  déclarent  qu'il  n'est  point  encore  intervenu 
de  décision. 

Messieurs,  cette  réclamation  a  particulièrement 
fixé  Tattention  de  votre  commission.  Les  péti- 
tionnaires appartiennent  à  une  classe  de  citoyens 
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utiles  et  laborieux,  et  qni  sont  diioies  de  toàte 
la  sollicitude  du  gouTememeot  du  Roi. 

Il  résulte  des  renseignements  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  prendre  au  ministère  de 
la  marine  : 

Que  les  marios  de  plusieurs  quartiers,  et  no- 
tamment de  Boulogne,  faisant  la  pêche  du  poisson 
frais,  ont  demandé  que  cette  navigation  leur  fût 
comptée  dans  le  temps  de  mer  (300  mois)  exigé 
d'eux  pour  l'allocation  de  la  demi-solde  (  Koir  ; 
!«  rordonnancedu  31  octobre  1784  ;  2''  les  lois  des 
13  mai  1791  et  3  brumaire  an  IV;  S^"  les  arrêtés  des 
7  brumaire  an  IX  et  12  fk'uctidor  an  XI)  ; 

Que  c'est  une  question  dont  il  ne  pouvait  être 
utilement  délibéré  que  sur  des  détails  fournis 
par  les  diverses  localités  maritimes; 

Qu'on  ne  saurait,  quant  à  présent,  rien  afGrmer 
de  positif  sur  Fissue  de  cette  discussion,  mais 
que  tout  fait  croire  que  la  pêche  du  poisson  frais 
sera  admise  daus  une  certaine  proportion  parmi 
les  services  exigés  des  gens  de  mer  pour  obtenir 
la  demi-solde; 

Qu'il  est,  en  outre,  vraisemblable  que  la  déci- 
sion réclamée  du  ministère  ne  tardera  pas  à  in- 
tervenir; votre  commission  vous  propose  en  con- 
séquence de  transmettre  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  à  titre  de  nouveaux  ren- 
seignements. 

M.  EieMli^iieiir.  Depuis  nombre  d'années,  les 
marins  pêcheurs  sont  privés  de  la  demi-solde 
que  les  lois  leur  assurent  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Sous  le  ministère  de  H.  Portai,  j'élevai,  comme 
aujourd'hui,  la  voix  en  leur  faveur,  et  j'obtins  les 
promesses  les  plus  solennelles  de  la  restitution 
de  leurs  droits.  Gei)endant  la  justice  promise 
depuis  cinq  ans  se  fait  encore  attendre;  chaque 
jour  voit  naître  de  nouveaux  obstacles.  Une  déci- 
sion favorable  aux  ports  situés  de  Dunkerque  au 
Havre,  a  été  abandonnée  aussitôt  que  rendue;  on 
a  depuis  saisi  de  la  question  le  Conseil  d'Etat,  et 
en  attendant  son  avis,  on  réduit  au  désespoir  une 
des  classes  les  plus  malheureuses  et  des  plus 
intéressantes  do  la  société.  Je  dois  dire  que  depuis 
l'arrivé  de  M.  de  Glermont-Tonoerrè  au  ministère 
de  la  marine,  toutes  les  fois  que  la  question  lui  a 
été  soumise,  il  en  a  reconnu  la  justice.  Cependant 
par  une  fatalité  dont  ne  peut  se  rendre  compte, 
les  choses  en  sont  toujours  au  même  état,  les 
marins  meurent  sans  le  secours  qui  leur  est  dû, 
leurs  veuves  attendent  inutilement  celui  quiletu* 
est  promis,  et  le  déni  de  justice  éloigne  de  la  mer 
ceux  qui  voulaient  faire  leur  état  de  la  marine, 
forcent  ceux  qui  s'y  étaient  livrés  à  en  changer, 
menacent  la  marine  royale  de  la  perle  de  bras  qui 
lui  sont  d'une  absolue  nécessité. 

En  1821,  les  mêmes  pécheurs  de  Boulogne  pré- 
sentèrent à  la  Chambre  une  pétition  pareille  à 
celle  qui  vous  est  aujourd'hui  soumise;  les  motifs 
(]ue  je  fis  valoir  en  leur  faveur  en  déterminèrent 
inutilement  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine  ; 
peroaettez-moi  donc  que  je  rappelle  leurs  moyens 
a  votre  attention. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  dotée 
par  tous  les  marins;  elle  contient  une  retenue 
exercée  sur  leurs  salaires,  retenue  effectuée  sous 
la  condition  reconnue  par  leur  Roi,  d'en  remplir 
un  jour  celui  qui  l'a  opérée,  par  sa  pension, 
lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge  de  55  ans,  et  qu'il 
a ,  pour  le  Hoi  et  le  commerce,  fait  un  service 
déterminé. 

Ëxhérêder  de  Iciurs  droits  les  pétitionnaires  et 


leurs  semblables,  est  donc  à  la  fois  blener  la 
justice  et  l'intérêt  public. 

Si  déjà  cette  demande  avait  été  renvoyée  sans 
fruit  depuis  nombre  d'années  au  ministre  de  la 
marine,  je  me  contenterais  du  renvoi  proposé; 
mais,  comme  la  demande  est  étayée  sur  des  lois 
positives,  je  propose  d'y  ajouter  le  renvoi  au 
président  du  conseil. 

Plusiewrs  membres  h  droite  :  Çat  ne  servira  à 
rien...  Le  renvoi  au  ministre  de  la  marine  suffit. . . 

(La  proposition  de  M.  Leseigneur  est  mise  aux 
VOIX  et  reietée.  Celle  de  la  commission  estadop- 
tée.) 

M.  liemolBe  des  Marea^rapport^ur^continue  : 
Plusieurs  notaires  de  rarrondissement  de  Laon 
demandent  une  loi  qui  fixe  à  deux  ans  la  pres- 
cription des  amendes  encourues  par  les  notaires 
pour  contravention  à  la  loi  du  2d  ventôse  an  IL 

Il  résulte  des  renseignements  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  prendre,  et  qui  lui  ont  été 
soumis,  que  la  diversité  de  jurisprudence  sur  un 
point  aussi  important  de  notre  législation  fixe 
en  ce  moment  même  l'attention  du  gouvernement, 
et  qu'il  serait  possible  qu'il  en  résult&t  une  pro- 
position aux  chambres. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence» 
Messieurs,  l'envoi  de  cette  pétition  à  M.  le  minis- 
tre des  finances.'  (Cette  proposition  est  adoptée 
sans  opposition.) 

Le  sieur  Barbazan,  à  la  Bastide,  dénonce  des 
abus  résultant  de  la  pratique  de  la  médecine 
par  les  ofticiers  de  santé,  et  demande,  pour  y 
remédier,  que  les  dispositions  des  lois  qui  les 
concernent  soient  rigoureusement  exécutées. 

Attendu  que  la  pétition  du  sieur  Barbazan  ren- 
ferme des  vues  et  des  documents  qui  peuvent  être 
utiles,  je  suis  chargé.  Messieurs,  de  proposer  l'en- 
voi de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Cette  proposition  n'est  pas  contestée.  La 
Chambre  l'adopte.) 

Le  sieur  Schirmer,  ancien  contrôleur  des  con- 
tributions directes,  demande  l'intervention  de  la 
Chambre,  pour  obtenir  sa  réintéjgratlon  dans  son 
emploi,  que  selon  lui,  il  n'aurait  jamais  dû  perdre, 
l'ayant,  dit-il,  toujours  rempli  avec  zèle  et  intel- 
ligence. 

Le  sieur  Schirmer  prétend  qru'il  n'a  point 
été  statué  sur  une  précédente  réclamation,  dont 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  22  décembre 
1821,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Salaberry, 
prononça  l'envoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
Attendu  que  cet  envoi  a  dû  suffire  pour  attirer 
l'attention  du  ministre  des  finances  sur  la  position 
du  pétitionnaire,  et  qu'un  nouveau  renvoi  serait 
sans  objet,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé,  ap- 
puyé !  —  L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  ouvriers  tonneliers  de  la  Râpée  demandent 
à  être  organisés  en  société,  comme  les  autres 
ouvriers  du  même  lieu,  et  d'avoir  seuls  le  droit 
de  décharger  les  vins  et  autres  liquides. 

Messieurs,  voici  les  renseignements  que  votre 
commission  m'a  chargé  de  prendre  : 

Depuis  deux  ans,  le  sieur  Boudin,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Jacques-la-Boucherie,  n""  6, 
réclame  auprès  des  autorités  pour  l'organisation 
d'une  compagnie  de  tonneliers  de  la  Râpée;  il  y 
a  dans  les  cartons  de  la  préfecture  de  police  sept 
de  ces  pétitions,  dont  six  ne  sont  signées  que  de 
lui  seul. 

Ces  pétitions  sont  néanmoins  faites  au  nom  des 
&  tonneliers  de  la  Râpée,  dont  rien  n'annonce  la 
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m,  gui  n'existe  pae  et  ne  peat  exister. 
.  Paris,  pour  le  service  de  1  entrepôt  des 


corporation, 

If  y  a  à         . . 
vins  et  eaux-de-vie,  trois  classes  d'ouvriers  res- 
ponsables de  leurs  faits  : 

1«  des  tonneliers  qui  tirent  les  pièces  des 
bateaux; 

2<»  des  dérouleurs  qui  reçoivent  les  pièces  à  la 
sortie  des  bateaux  et  les  roulent  jusqu  à  l'entrée 
de  l'entrepôt,  où  elles  sont  reprises  par  les  ton- 
neliers, qui  les  y  rentrent,  les  engerbent  et  les 
soignent; 

3^  des  chargeurs  et  déchargeurs  qui  ne  s'occu- 
pent que  du  chargement  et  déchargement  des 
voitures. 

Hais  il  y  a  une  très-grande  différence  à  faire 
entre  l'entrepôt  de  Paris,  aui  est  un  établissement 
public,  et  les  magasins  de  Bercy,  qui  sont  ex- 
ploités par  des  particuliers  pour  leur  compte  per- 
sonnel. 

Le  commerce  de  Bercy  a  fait  librement  et  d'ac- 
cord avec  des  ouvriers  connus  sous  le  nom  de  dé- 
rott/eurs,  et  organisés  en  compagnie  de  cent 
hommes,  un  tarif  pour  le  déchargement  des  ba- 
teaux de  vin  et  leur  entrée  au  magasin  ;  ces  ou- 
vriers, contre  lesquels  il  n'est  parvenu  aucunes 
plaintes,  sufGsent  à  leurs  travaux  ordinaires;  et 
en  cas  de  besoin,  prennent  tels  auxiliaires  aue 
bon  leur  semble,  puisqu  ils  sont  responsables  des 
marchandises  qui  leur  sont  confiées;  ils  tirent 
les  pièces  du  bateau  et  les  remontent  jusqu'à  la 
porte  des  entreposeurs  ou  négociants,  où  elles 
sont  prises  par  les  ouvriers  de  ces  derniers  et  à 
leur  compte. 

On  a  souvent  dit  au  sieur  Boudin  que,  si  les 
négociants  de  Bercy,  qu'il  prétend  avoir  besoin 
de  tonneliers,  en  d*^ésiraient  réellement,  ils  en 
formeraient  la  demande,  et  que  l'administration 
y  ferait  droit;  mais  malgré  ses  sollicilatioiis  il  n'a 
encore  pu  en  déterminer  aucun  à  faire  la  moin- 
dre démarche. 

L'expérience  prouve  que  les  négociants  de 
Bercy  peuvent  facilement  se  passor  de  tonneliers, 
ils  n  eu  demandent  pas,  et  radmlnistration  n'a 
aucun  droit  de  les  forcer  à  s'en  servir. 

La  création  de  tonneliers  à  Bercy  augmenterait 
du  double  le  nombre  des  ouvriers  du  pont,  et  le 
maintien  de  l'ordre  y  deviendrait  d'autant  plus 
difficile,  que  les  tonneliers  ne  pouvant  être  payés 
que  d'après  une  réduction  du  salaire  des  dérou- 
leurs, il  s'élèverait  entre  eux  des  rixes  conti- 
nuelles. 

11  est  faux,  au  surplus,  que  les  dérouleurs 
fassent  le  déchargement  des  bois,  toiles^  ardoi- 
ses, etc.;  ces  travaux  sont  exécutés  par  une  classe 
d'ouvriers  nommés  coltins^  récemment  organisée, 
et  avec  lesquels  il  a  été  fait  un  tarif. 

Il  a  été  dans  le  temps  rendu  compte  de  ces  faits 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  aucune  suite  à  donner  à  la  pétition  des  pré- 
tendus tonneliers  de  la  Râpée,  et  cette  décision  a 
été  notifiée  au  sieur  Boudin. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence. 
Messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Les  sieurs  Vicard  frères,  à  Seyne,  département 
du  Gard,  demandent  le  payement  du  droit  qu'ils 
avaient  avant  la  Révolution  sur  les  fours  banaux 
de  deux  communes,  ou  la  restitution  (sans  inté- 
rêts) du  capital,  au  moyen  d'une  pension  équiva- 
lente. 

Messieurs,  les  sieurs  Vicard  frères,  n'indiquent 
point  l'origine  du  droit  dont  il  réclament  Iç  paye- 
ment; ils  déclarent  seulement  que  c'est  par  suite 
de  leur  émigration  et  de  la  Révolution  qu'ils  ont 


cessé  de  jouir  de  ce  droit  dont  ils  disent  avoir  re- 
trouvé les  titres  les  plus  authentiques. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  que  le  défaut  de 
moyens  pour  intenter  un  procès  aux  deux  com- 
munes dont  ils  se  prétendent  les  créanciers 
les  force  de  recourir  à  la  protection  de  la 
Chambre. 

Messieurs,  si  le  droit  réclamé  par  les  pétition- 
naires est  de  la  nature  de  ceux  abolis  eu  1789, 
les  lois  existantes  commandent  Tordre  du  jour. 
Dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  étant  dans 
l'espèce  la  seule  voie  légale  ouverte  aux  péti- 
tionnaires, votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  maire  de  Basseneville  (Calvados),  aujourd'hui 
Barneville,  demande  que  les  biens  donnés  aux 
pauvres  de  sa  commune  en  1222  pour  la  fon(Uitioa 
d'un  hôpital,  et  postérieurement  attribués  à  l'hôpi- 
tal de  Lizieux,  en  vertu  d'un  édit  de  Louis  KiV. 
à  la  charge  de  recevoir  dans  ce  dernier  hôpital 
les  pauvres  de  la  commune  de  Barneville,  soient 
définitivement  affectés  à  l'hospice  de  Troam,  qui 
n'est  qu'à  une  demi-lieue  de  leur  commune,  ce 
qui  rendrait  le  transport  des  pauvres  et  des  ma- 
lades moins  dangereux  et  plus  facile. 

Le  pétitionnaire  avoue  que  les  pauvres  de  sa 
commune  sont  reçus  à  l'hôpital  de  Lizieux,  mais 
il  se  plaint  que  l'administration  de  cet  hospice  ne 
rend  pas  compte  des  revenus. 

Encore  bien  que  les  motifs  de  la  demande  du 
pétitionnaire  annoncent  une  louable  sollicitude 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  l'objet  de  cette  demande  rentre  dans 
le  domaine  de  radministration  devant  laquelle  ii 
n'est  pas  suffisamment  justifié  que  le  maire  se 
soit  pourvu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Bos- 
cal  de  Réals,  second  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  Boscal  de  Réals.  La  dame  Vermeille,  à 
Paris,  demande  qu'une  partie  des  pensions  de  re- 
traite accordées  aux  militaires  puisse  être  saisie 
à  la  requête  de  leurs  créanciers. 

Attendu  que  la  pétition  renferme  des  frais  graves 
et  avérés,  qu'elle  peut  donner  matière  à  un  nou- 
vel examen  de  la  lui  sur  la  partie  saisissable  des 
pensions  accordées  aux  militaires,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition de  la  dame  Vermeille  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  justice.  (Ce  double  renvoi  est 
ordonné.) 

Le  sieur  Melinot,  ancien  militaire  amputé,  aux 
Grandes-Côtes,  département  de  la  Marne,  demande 
une  place  comme  dédommagement  de  la  réduc- 
tion opérée  sur  le  montant  de  sa  dotation  du  Mont- 
de-Milan. 

Le  pétitionnaire  avait  sur  le  Mont-de-Milan 
une  dotation  de  500  francs,  réduite  par  la  loi  sur 
les  donataires  à  250  francs.  11  propose  de  placer 
dans  la  régie  et  autres  emplois  quelconques  tous 
les  donataires  ainsi  réduits,  offrant  pour  lui  et 
pour  eux  de  gérer  les  différentes  places  diminuées 
de  3  à  600  francs  de  leurs  rétributions  ac- 
tuelles. 

Messieurs,  il  est  dans  le  désir  de  la  Chambre, 
comme  dans  l'intention  du  gouvernement,  que  les 
anciens  militaires  couverts  d'honorables  cicatri- 
ces obtiennent  des  préférences;  mais  ces  préfé- 
rences*, subordonnées  nécessairement  aux  dr- 
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constances  particalières,  ne  pooyant  faire  Tob- 
jet  d'un  règlement  général,  TOtre  commission 
TOUS  propose  Tordre  du  jour..  ÇLa  Chambre 
adopte  cette  proposition.) 

Le  sienr  Poiin,  pour  les  agents  de  l'administra- 
tion des  douanes,  à  Bourogne,  département  du 
Haut-Rbin,  demande  oour  ses  constituants  le 
payement  par  l'Etat  de  la  prime  d'encouragement 
qui  leur  est  due  pour  36,000  francs,  or  et  argent 
monnayés,  qu'ils  ont  saisis  et  déposés  au  Trésor 
royal  le  1^  fructidor  an  II.  Il  le  demande  d'après 
an  jugement  rendu  le  3  brumaire,  et  soumet  à  la 
Chambre  la  question  de  responsabilité  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  comme  spécialement 
chargée  dans  Tintérét  des  employés,  des  pour- 
suites nécessaires  au  payement  de  la  prime  qu'il 
réclame, si,  par  l'effet  de  votre  décision,  vous  ju- 
giez que  leur  créance  fût  frappée  de  déchéance. 

Voici  les  faits  :  Le  i*'  fructidor  an  II,  les  agents 
de  l'administration  des  douanes  de  Bourogoe, 
déposèrent  au  Trésor  pour  36,000  francs  or  et 
argent  monnayés,  par  eux  saisis,  et  réclamèrent 
[iôs  lors  la  prime  qui  leur  était  accordée  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  15  août  1793,  celles  des 
I  germinal  an  II  et  22  août  1791.  Lear  droit  à  la 
orime  fut  néanmoins  contesté;  mais  un  jugement 
^cDdu  à  Paris,  le  3  brumaire  an  UI.  reconnut  la 
égitimité  de  cette  réclamation. 

Les  pétitionnaires  disent  que  depuis  cette  épo- 
lue,  jusqu'en  Tan  XI,  le  ministère  des  finances, 
'n  avait  constanunent  promis^  mais  différé  le 
lavement,  et  que  ce  n'est  qu'à  celte  époque  (c'est- 
i-aire  huit  ans  après  le  jugement  rendu  en  leur 
àveur)  que  le  ministre  d^alors  leur  donna  l'assu- 
ance  qu  il  aUait  faire  liquider  leur  créance  en  une 
nscription  sur  le  grané^livre. 

Confiants  dans  cette  promesse,  les  pétitionnaires 
n  attendirent  l'effet  avec  trop  de  sécurité,  puisque 
e  n'est  que  neuf  ans  après,  c'est-à-dire  en  1820, 
u'ils  réclamèrent  du  ministre  des  finances, 
inscription  promise  par  son  collègue  de  1811.  Le 
inistre  d'alors  répondit  que  cette  demande,  étant 
lite  longtemps  après  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
b  mars  1817,  était  écartée  par  cette  loi. 

Celle  de  1822,  relative  à  l'arriéré,  n'étant  appli- 
ible  qu'aux  créanciers  qui  s'étaient  mis  en 
istance  dans  les  délais  fixés  par  celle  du  25  mars 
$17,  le  ministre  actuel  a  de  nouveau  opposé  la 
échéance  à  cette  réclamation. 
Votre  commission  a  pensé  que  la  loi  du  27 mars 
H  7,  ayant  fixé  d'une  manière  invariable  le 
)uffre  de  l'arriéré,  en  combinant  sagement  les 
^lais  nécessaires  qu'il  était  convenable  d'accorder 
IX  créanciers  pour  faire  valoir  leurs  titres,  vous 
)urriez  plaindre,  mais  devriez  repousser  avec  la 
i,  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  aujourd'hui 
>U8  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  celui  de 
gnorance  de  la  loi  (motif  aussi  futile  que  peu 
oyable),  vous  proposer  une  exception  à  celle  qui 
git  tous  les  Français. 

Les  pétitionnaires  convenant  qu'il»  ont  été 
années  sans  poursuivre  l'inscription  de  leur 
éance,  c'est-à-dire  depuis  1811  jusqu'en  1820, 
est  vrai  de  dire  que  les  divers  ministres  auxquels 
i  se  sont  adressés  depuis  cette  dernière  année 
t  été  légalement  fondés  à  déclarer  cette  créance 
ippéc  par  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 

mars  1817. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  demande  con- 
rnant  la  responsabilité  de  l'administration  des 
uanes,  il  suffira,  je  [)en8e,  à  la  Chambre  de 
nonce  de  cette  prétention  pour  en  sentir  toute 
[iconséquence,  dans  son  principe  et  surtout 
na  l'espèce,  puisque  les  r&lamants  ont  cons- 


tamment reconnu  le  gouvernement, et  non  l'ad- 
ministration, pour  débiteur  de  la  somme  qu'ils 
ont  reclamée. 

La  commission  ne  peut  donc  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  les  deux  parties  de  cette  péti- 
tion.(L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  opposition.) 

Les  professeurs  de  l'école  secondaire  de  médecine 
à  fiordeaux  demandent  une  loi  qui  fixe  les  bases, 
l'organisation  et  les  attributions  des  écoles  secon- 
daires de  médecine  ;  et  si  Ton  se  déterminait  à 
créer  de  nouvelles  facultés  de  médecine,  ils  de- 
mandent qu'il  en  soit  établi  une  à  Bordeaux. 

Ce  mémoire,  étant  plein  de  vues  sages  et  utiles, 
et  rédiffé  d'ailleurs  dans  le  meilleur  esprit,  est 
ôiejie  de  fixer  l'attention  du  gouvernement. 

Par  ce  motif,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
et  le  dépôt  d'une  copie  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(H.  Casimir  Perler  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  regrette  que  M.  le 
rapporteur  ne  nous  ait  point  fait  part  des  consi- 
dérations que  renferme  le  mémoire  présenté  par 
MM.  les  professeurs  de  l'école  secondaire  de  mé- 
decine de  Bordeaux;  elles  auraient  été  propres  à 
jeter  quelque  lumière  sur  la  discussion  qui  devait 
suivre  ce  rapport. 

Je  viens  appuyer  la  demande  des  professeurs 
de  médecine  de  fiordeaux,  quoique  je  ne  la  con- 
naisse pas  dans  ses  détails,  et  qui  a  pour  objet 
l'organisation  définitive  des  écoles,  fondées  sur 
une  loi.  Mais  en  même  temps,  je  viens  m'opposer 
au  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur^n  effet. 
Messieurs,  nous  avons  tous  le  désir  queies  écoles 
de  médecine  reçoivent  une  organisation  définitive 
et  basée  sur  des  lois;  nous  voulons  tous  que 
notre  intervention  soit  efficace.  Dès  lors,  ce  n  est 
pas,  vous  l'avouerez,  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur que  nous  devons  renvoyer  la  pétition  dont 
nous  souhaitons  le  succès;  car,  diaprés  la  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  dans  notre  comité  secret, 
vous  savez  tous  que  le  ministère  actuel  se  divise 
en  deux  classes  :  la  partie  influente  et  la  partie 
influencée  ou  sans  influence.  {On  rit  à  droiu,) 

Voix  à  droite:  Quels  moyens  pitoyables  I 

M.  Casimir  Perler.  C'est  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres  que  nous  devons  ren- 
voyer la  pétition,  si  nous  voulons  obtenir  quel- 
que résultat.  (On  rit  de  nouveau.) 

D'ailleurs,  il  est  d'autres  considérations  plus 
importantes,  qui  nous  font  pressentir  que  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  serait  inutile. 
Les  pétitionnaires  demandent  une  organisation 
définitive  pour  les  écoles  secondaires  de  méde- 
cine, une  loi  qui  garantisse  leur  existence  et  la 
mette  à  l'abri  de  la  versatilité  de  l'administra- 
tion. Gomment,  dès  lors,  renvoyer  précisément 
leur  demande  à  un  ministre  qui,  dans  une  occa- 
sion récente,  a  renversé  une  organisation  basée 
sur  des  lois,  a  bouleversé  des  existences  qu'elles 
garantissaient,  a  opéré  enfin  une  désorganisation 
qui  fera  époque  dans  l'histoire  des  sciences? 

Des  voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question! 

M.  €afllinlr  Perler.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment 
d'entrer  dans  cette  discussion. 

Les  mêmes  voiœ  :  Non  !  alors  taisez- vous  ! 

M.  Caslnlr  Perler.  Lors  du  budget,  nous 
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la  développerons  aTec  toute  Fétendae  qu'elle 
mérite. 

Sans  doute,  en  appuyant  la  demande  d'uoe  loi 
pour  rorganisation  dea  écoles  de  médecine,  les 
amis  des  principes  et  de  Tordre  voudront  qu'elle 
contienne  des  dispositions  répressives  contre  ceux 
qui  se  permettraient  des  actes  d'insubordination; 
mais  ils  voudront  aussi  qu'il  n'y  ait  de  passibles 
de  cette  sévérité  que  oeux  qui  auront  excité  des 
troubles  ou  des  désordres  dans  les  écoles.  Il  n'y 
a  que  les  pays  non  civilisés,  où  il  n'existe  ni 
justice  ni  tribunaux,  où  Ton  puisse  rendre  res- 
ponsable la  masse  des  citoyens  de  la  faute  de 
quelques  individus,  et  les  professeurs  des  classes, 
solidaires  des  écarts  de  la  jeunesse  ;  aussi,  après 
avoir  demandé  la  garantie  tntélaire  de  l'autorité, 
nous  demandons  également  protection  pour  les 
individus  contre  les  abus  de  cette  autorité  elle- 
même;  vous  garantirez  l'inamovibilité  des  pro- 
fesseurs, en  faisant  revivre  les  lois  et  les  décrets 
précédents,  qui  avaient  ordonné  qu'un  professeur 
ne  pouvait  être  suspendu  ni  réformé  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  et  après  enquête  préalable  mv  les 
faits,  dispositions  qui  ont  été  violées  par  le  bon 

Slaisir  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  en 
estituant  les  professeurs  de  l'école  de  médecine, 
a  tout  à  la  fois  méconnu  leurs  droits  et  oublié  sa 
propre  dignité.  {Murmures  prolongés  à  droite.) 

Messieurs,  la  nécessité  de  l'inamovibilité,  recon- 
nue pour  le  caractère  de  ceux  qui  sont  chargés 
déjuger  les  autres,  ne  Test  pas  moins  pour  ceux 
qui  se  livrent  aux  hautes  parties  de  l'enseigne- 
ment de  nos  écoles  spéciales;  cVst  devant  ces 
supériorifts  que  viennent  se  briser  toutes  les 
théories  de  la  faveur  et  du  privilège;  le  despo- 
tisme de  l'arbitraire,  les  partis  et  le  pouvoir  peu- 
vent bien  décorer  des  titres  les  plus  pompeux, 
des  fonctions  les  plus  importantes,  ceux  qui  se 
dévouent  à  leur  service;  l'autorité  peut  bien 
improviser  des  ministres  ou  des  ministères;  mais 
des  hommes  tels  que  les  Vauquelin,  les  Jussieu, 
les  Pinel,  les  Dubois,  les  Desgenettes,  les  Ghaussier, 
les  Pelletan,  etc.,  sont  hors  du  domaine  de  la  fa- 
veur ou  de  Tordonnance.  {S^ne  d^adhésion  à 
gauche.)  Leur  existence  et  leur  inamovibilité  doi- 
vent donc  être  garanties  par  une  loi. 

Bn  renvoyant.  Messieurs,  la  pétition  des  pro- 
fesseurs de  Bordeaux  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  vous  ferez  sentir  au  pouvoir 
qu'il  est  temps,  pour  sa  conservation  comme  pour 
celle  de  la  société,  dans  l'intérêt  et  des  sciences 
et  de  nos  écoles,  de  se  prémunir  enfin  contre  la 
tortueuse  et  invisible  puissance  de  ces  novateurs 
à  rebours  qui  obstruent  toutes  les  issues  de  Tin- 
structîon  et  vicient  toutes  les  actions  du  gouver- 
nement. Ce  n'est  pas,  coinme  le  disait  naguère 
un  ministre  à  cette  tribune,  la  démocratie  qui  est 
à  craindre  dans  ce  moment,  ce  n'est  pas  elle  qui 
menace  de  tout  envahir  ;  ce  qui  nous  menace, 
c'est  le  jésuitisme  qui  coule  à  pleins  bords.  [Mur- 
mures et  signes  dHmprobation  a  droite.) 

Une  i)oisD  à  droite  :  A  l'ordre!  [On  rit  à  gauche.) 

M.  Casimir  Perler.  Oui,  Messieurs,  c'est  là 
le  comité  directeur  qu'il  faut  détruire  :  c'est  au 
carbonarisme  de  l'ignorance  et  de  la  superstition, 
qui  s'organise  de  toutes  parts,  qu'il  faut  déclarer 
la  guerre;  c'est  là  le  fléau  dont  il  faut  préserver 
nos  écoles.  (Les  murmures  continuent  a  droite.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Fintérieur.  La 
pétitioa  des  professeurs  de  l'école  secondaire  de 


Bordeaux  n'a  pas  été,  et  le  préopioaat  ne  me  dé- 
mentira pas  sans  doute,  le  motif  qui  l'a  fait 
monter  à  la  tribune  :  elle  en  a  été  viaiblemeot  le 
prétexte. 

Voix  à  ^afic^.-Qn'est-oe  que  cela  fait?...  Plos 
haut  1... 

M.  de  Corbière.  Si  vous  vouliez  faire  uq  peu 
de  silence,  cela  reviendrait]  au  même.  [On  rit  à 
droite.) 

La  pétition  des  professeurs  de  Bordeaux  entre- 
tient la  Ghantbre  d'un  objet  dont  le  ministre  de 
l'intérieur  s'occupe  en  ce  moment.  11  est  possible 


médecine  dont  une  partie  de  la  France  éprouve 
le  besoin.  Une  loi  serait  nécessaire  à  cet  égard, 
puisqu'il  n'y  a  rien  dans  la  législation  qui  per- 
mette de  donner  à  ces  écoles  une  organisatioa 
définitive  convenable.  Mais  à  l'occasion  de  cette 
pétition,  fondée  sous  tous  les  rapports,  on  a  parlé 
d'une  organisation  nouvelle  de  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris.  A  cet  égard.  Messieurs,  le  gou- 
vernement a  cru  qu'à  lui  seul  apparteuaii  de 
prendre  les  mesures  qu'il  a  prises,  puisqu'elles 
reposent  sur  des  lois  existantes.  U  faculté  de 
médecine  de  Paris  a  été  dissoute  et  rétablie  sur  un 
autre  plan,  aux  termes  des  pouvoirs  que  les  lois 
actuelles  attribuent  à  la  couronne.  L'ordoDuance 
est  contresignée  par  le  ministre  de  rinlérieur.Ge 
ne  serait  pas,  comme  on  vient  de  le  faire»  indi- 
rectement qu'il  faudrait  attaquer  le  onnistre  qui 
a  appo^  sa  signature  à  celte  ordonnance,  mais 
d'une  manière  plus  directe  et  par  cela  même  plus 
franche,  plus  loyale  et  plus  pa^lealeotairt^  Le 
ministre  a  cru  et  il  maintient  que  cette  ordOQ- 
nance  était  dans  les  droits  de  la  couroaae,  et 
qu'à  cet  égard  elle  n'avait  pas  besoin  de  Tasseo; 
timent  des  Chambres,  nécessaire  pour  tout  ce  qui 
est  du  domaine  législatif.  {Adhésion  à  droiu.) 

Au  reste,  et  quant  au  fond  de  la  quesiioo,  on  a 
prétendu  que  les  professeurs  ne  devaient  pas  être 
responsables  des  fautes  des  élèves.  Je  crois  que 
le  principe  contraire  est  plus  fondé  sous  beau- 
coup de  rapports.  Il  est  impossible  qu'il  y  ait  des 
écoles  en  France,  et  de  l'instruction,  si  l'ou  n  ! 
maintient  l'ordre  et  le  calme  :  il  est  impossible 
que  les  jeunes  élèves  se  livrent  auxétudei^  néces- 
saires SI,  au  lieu  d'écouter  les  leçons  de  leurs 
professeurs  sur  les  diverses  branches  de  riostruc- 
tion  publique,  ils  s'abandonnent  à  des  désordres 
qui  portent  le  trouble  dans  la  société  et  qui  les 
empêchent  d'alleindre  le  but  popr  lequel  ils  soat 
réunis.  Or,  pour  éviter  ces  désordres,  il  est  né- 
cessaire d'établir  des  règles.  La  législation  nesi 
pas  restée  muette  sur  ce  point,  et  les  ordonnances 
du  Roi  sont  conformes  à  la  législation.  Ces  règles 
sont  bien  simples,  et  il  était  naturel  qu'elles  m 
sent  exécutées  par  la  police  intérieure  des  écolfê, 
confiée  à  ceux  qui  sont  chargés  de  reaseigQ|^ 
ment.  Si  les  professeurs  étaient  dans  l'impossiDi- 
lité  d'exécuter  ce  que  les  lois  et  toutes  lescoD- 
venances  sociales  leur  prescrivent  à  cet  égaN. 
alors  le  mal  serait  bien  grand;  l'enseigoemeDiQ^ 
serait  plus  possible,  et  les  professeurs  devien- 
draient inutiles.  Mais  tout  porte  à  croire  qn^^ 
peuvent  toujours  faire  exécuter  les  règles  établies» 
et  quand  ils  ne  remplissent  pas  leur  devoir  sur 
ce  point,  ils  sont  responsables  des  désordres  q<ii 
se  commettent.  Us  répondent  donc,  devant  l  au- 
torité et  la  société,  ae  Texécution  des  lois  a  cei 
égard.  {Mouvement  d^adhésùm  à  droite.) 
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H.  de  CliavvellB  demande  la  parole  et  se  dis- 
pose à  monter  à  la  tribune. 

M.  de  C^orMère  continae  :  La  pétition  dont  il 
3fit  question  a  servi  de  prétexte  à  une  autre  atta- 
lae  plus  sérieuse  encore  que  celle  qui  concerne 
'école  de  médecine  ;  non-seulement  on  a  témoigné 
e  désir  que  le  renvoi  de  cette  pétition  ne  fût  pas 
ait  au  ministre  de  llntérieur,  parce  qu'on  n'avait 
)as  de  confiance  dans  la  manière  dont  il  s'en 
iccuperait;  mais  de  plus,  on  a  demandé  qu'elle 
ût  renvoyée  au  président  du  conseil  des  minis- 
res,  et  cela  en  vertu  d'une  distinction  qu'on  a 
berché  à  établir  entre  des  ministre  influents  et 
'autres  qui  ne  le  sont  pas,  et  qu'on  a  désignés 
lar  le  nom  de  ministres  influencés.  Une  chose, 
lessieurs,  bien  remarquable,  c'est  que  les  partis 
ont  très-babiles  à  profiter  des  moyens  de  rap- 
irochementqui  existent  ou  peuvent  exister  entre 
eux  qui  paraissent  le  plus  divisés;  ils  s'emparent 
vec  empressement  de  ce  qui  peut  échapper  aux 
los,  afin  d'en  tirer  quelque  avantage  pour  les 
utres.  C'est  par  un  autre  côté  de  la  Chambre  qu'à 
té  exprimée  la  très-grande  erreur  que  nous  de- 
ons  relever  :  c'est  par  le  côté  opposé  qu'elle  a 
lé  sur-le-champ  recueillie.  Il  est  en  effet  dans 
intérêt  de  toutes  les  oppositions  qu'il  y  ait  de  la 
[vision  dans  le  ministèret  par  la  raison  que  les 
)position8  en  deviennent  beaucoup  plus  fortes, 
c'est  une  consolation  qu'elles  désirent,je  déclare 
]e  je  ne  puis  la  leur  donner,  puisqu'il  y  aunani- 
ité  de  sentiments  et  de  vues  dans  le  ministère. 
dhésion  dans  toute  la  droite.) 
Quant  à  la  question  de  savoir  auquel  des 
inistres  sera  renvoyée  la  pétition,  elle  est  asseï 
différente  pour  moi,  puisque  la  pétition  revieo- 
ait  bien  certainement  au  ministre  du  dépar- 
nent  auquel  elle  appartient,  avec  toute  la 
niiance  que  veulent  bien  lui  accorder  ses  col- 
^ues. 

Voix  à  droite:  C'est  cela!...  Tré»-bien  !...  Aux 
ix  I... 

l.  de  Chanvella.  Probablement  voos  n'avess 
i  su  beaucoup  de  gré  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
eur  de  ce  qu'il  avait  cherché  à  vous  apprendre 
;  le  but  principal  qui  avait  déterminé  1  orateur 
irendre  la  parole,  était  de  se  plaindre  d'un 
li  de  justice  et  d'un  acte  véritablement  ac- 
able.  M.  le  ministre  n'avait  pas  besoin  de 
'6  ressortir  ce  moyen.  Il  est  connu  ;  il  est» 
e  le  lui  dire,  parlementaire  ;  il  en  a  été  fait 
ge  par  tous  les  côtés  de  cette  Chambre  ;  il  est 
te  tout  naturel  qu'on  en  fasse  encore  usage 
s  l'étal  où  se  trouve  la  minorité.  Ainsi  per- 
oe,  excepté  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
iBQse  qu'il  a  renoncé  à  ce  faible  moyen,  n'a 
airdé  que  ce  fût  là  une  manière  suffisante  de 
ondre. 

uant  au  reproche  fait  à  mon  honorable  col- 
le d'avoir  parlé  avec  peu  de  bonne  foi  ;  quant 
(t  appel  fait  à  Ja  franchise,  à  la  loyauté,  rien 
peut  nous  éire  plus  favorable,  rien  ne  peut 
ux  nous  seconder  dans  le  but  que  nous  nous 
Dosons  et  dans*  le  besoin  gue  nous  avons 
»éir  à  la  Yoix  de  notre  conscience.  {Murmures 
roite.)  Oui,  Messieurs,  de  notre  conscience  ! 
)ère  que  vous  trouverez  quelque  franchise  de 
e  part  dans  tout  ce  que  nous  dirons  dans  le 
'8  de  cette  session,  et  ce  ne  sera  pas  notre 
B  si  nous  ne  ])ouvioas  pas  vous  parler  avec 
franchise  entière.  Nous  nous  proposons 
3ir  encore  plus  de  franchise  que  d'énergie, 


car  l'énergie  peut  être  jouée  )  et  la  franchise  est 
à  l'instant  jugée  et  appréciée  de  tout  le  monde. 

J'adhère  au  fond  ae  la  réclamation  faite  par 
M.  Casimir  Périer.  Gomme  j'habite  mon  départe- 
ment dans  l'intervalle  des  sessions  Je  m'y  trou- 
vais lorsque  l'ordonnance  de  dissolution  de  l'écfole 
de  médecine  a  paru  :  cet  acte  que  vous  paraissez 
couvrir  de  Totre  protectieni  a  été  considéré 
comme  une  faute  impardonnable  qui  faisait  tort 
à  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part,  comme  On 
acte  de  l'autorité  publique  propre  à  la  déconsi- 
dérer. 

Voix  à  droite  :  Pas  du  tout 

M.  de  dhaiivellB.  Oui,  Messieurs,  comme  un 
acte  propre  à  lui  faire  tort  et  dans  la  France  et 
dans  l'étranger.  Car,  Messieurs,  quels  qu'aient  été 
nos  troubles  civils,  à  quelque  époque  que  la 
France  se  soit  trouvée  forcée  par  ses  ennemis 
de  déployer  une  conduite  qui  ne  pouvait  effo- 
roucher  les  nations  étrangères,  des  rapports  con- 
tinuels ont  existé  entre  les  savants  de  la  France 
et  les  savants  du  monde  entier.  Oui,  les  savants 
de  la  France  ont  toujours  été  considérés  comme 
appartenant  au  monde  entier.  Bt  toutes  les  fols 
qu  ils  sont  forcés  de  délaisser  le  poste  d'où  ils 
répandent  des  lumières,  dans  l'intérêt  de  la 
science  et  de  l'humanité,  les  sciences  du  monde 
entier  sont  en  deuil,  et  elles  l'ont  été  en  appre- 
nant la  dissolution  de  l'école  de  médecine  de 
Paris. 

Voix  à  gauche:  Bravo  1  bravo  I         ^ 

M.  de  Cliaiivellii.  La  dissolution  de  l'école 
de  médecine  n'a  pas  été  seulement  un  acte  de 
la  faiblesse  et  de  l'arbitraire  en  délire  ;  elle  a 
encore  été  contraire  aux  lois,  dans  la  manière 
surtout  dont  on  a  paru  vouloir  réparer  cette 
faute  grossière.  Oui,  Messieurs,  c'est  par  la  dis- 
parition que  vous  avez  opérée  des  professeurs 
que  la  France  entière  rappelait^  par  la  dispari- 
tion de  ces  noms,  qui  a  été  une  véritable  desti- 
tution sans  motifs  connus^  que  cet  acte  a  été 
illégal  et  irrégulier.  Les  lois  qui  ont  établi  l'Oni- 
versité  ne  permettaient  pas  que  les  professeurs 
fussent  destitués  sans  jugement:  les  lois  qui 
voulaient  que  les  professeurs  fussent  nommés 
au  concours  sont  sages,  prévoyaates  en  elles- 
mêmes  ;  car  elles  sont  fondées  sur  tes  besoins  de 
l'humanité  et  sur  l'intérêt  de  la  société.  Vous 
avez  repoussé  arbitrairement  des  hommes  tels 
que  les  Desgenettes,  les  Dubois,  les  Ghaussiert 
sans  que  le  public  qui  recevait  d'eux  continuel- 
lement des  secours,  et  qui  se  regardait  comme 
sous  leur  égide,  sous  leur  tutelle,  sût  pour  quel 
motif  et  à  quelle  fin  vous  les  aviez  fait  dispa- 
raître de  leur  chaire.  Les  professeurs  qui  sont 
arrivés  à  leur  place  ont,  je  le  veux  croire,  d'autres 
titres  que  ceux  delà  faveur;  mais  on  pourrait 
le  leur  contester,  car  ils  n'out  pas  subi  l'épreuve 
du  concours  ;  ils  n'ont  pas  gagné  leur  chaire 
comme  leurs  respectables  prédécesseurs.  Vous 
voyez  par  ces  motifs  combien  votre  acte  sou- 
tient peu  la  discussion.  Mais  il  a  quel<4ue  chose 
de  plus  fort  encore  contre  lui  :  l'opinion  publique 
l'a  unanimement  désapprouvé. 

Voix  à  droite:  Non,  non!  fille  Ta  approuvé,  au 
contraire  I...  {Murmurée  prolongés,) 

M.  de  Chanveiin.  Vous  êtes.  Messieurs,  très- 
nombreux  dans  cette  Chambre.  11  n'en  est  pas 
de   même  au  dehors.  Voudriez-vous  que  cet 
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acte  tepoBki  uniquement  sur  ce  qu'il  était  néces- 
saire dlmprimer  un  grand  exemple  à  la  jeu- 
nesse, afin  d'empêcher  le  retour  des  désordres 
qui  avaient  eu  lieu  t 

Voix  à  droite  :  k  la  question  ! 

M.  de  ChanvellB.  Eb  bien,  Messieurs,  ces 
désordres  n'ont  pas  été  regardés  comme  violents. 
(Murmures  à  droite.)  Ces  désordres  ont  été  répri- 
més au  premier  avis  des  professeurs  ;  et  d'ailleurs 
ils  pouvaient  l'être  de  toute  autre  manière.  J'ad- 
mets Tespèce  de  responsabilité  que  M.  le  ministre 
a  invoquée  de  la  part  des  professeurs  ;  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  il  serait  évident  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  provoqué  le  désordre  ou 
qu'ils  l'auraient  complaisamment  |)ermis.  Mais, 
ici,  rien  de  semblable;  il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  à  prendre  cette  mesure  extrême. 

M.  le  ministre  a  prétendu  qu'il  n'existait  pas 
de  division  dans  le  ministère,  et  il  a  insisté  au- 
près de  la  Chambre  pour  que  la  pétition  lui  fût 
renvoyée  directement.  Je  vous  avouerai  qu'il  m'est 
entièrement  indifîérent  de  la  voir  renvoyer  au 
ministre  de  l'intérieur  ou  au  président  du  con- 
seil des  ministres  ;  car  le  président  du  conseil 
des  ministres  me  paraît  aujourd'hui  le  plus  faible 
de  tous  les  ministres;  il  me  paraît  se  traîner  à  la 
suite  de  tout  le  reste  du  ministère.  Je  ne  vois  en 
conscience  réellement  rien  qui  le  distingue  de 
ses  collègues.  Après  les  événements  si  connus 
auxquels  je  fais  allusion,  je  ne  vois  que  l'aug- 
mentation de  traitement  dont  il  jouit.  (De  violents 
murmure^  interrompent  à  droite.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préflldeat  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Casimir  Périer;  elle  est  rejetée.  Celle  de  la 
commission  est  adoptée. 

M.  Boseal  de  Béais  continue  son  rapport  : 
Les  débitants  de  vins  à  Yaugirard  se  plaignent 
d'un  impôt  que  le  conseil  municipal  veut  mettre 
sur  eux  seuls,  ils  demandent  que  tous  les  habi- 
tants y  soient  assujettis  comme  eux. 

Le  conseil  municipal  de  Yaugirard,  d'après  les 
pétitionnaires,  ayant  besoin  d'ajouter  à  ses  res- 
sources communales,  a  voté  une  augmentation  de 
30  centimes  par  hectolitre  de  vin  entrant  et  con- 
sommé dans  la  commune,  ce  qui  porte  la  totalité 
du  droit  d'entrée  à  1  fr.  30  c.  par  hectolitre.  Dans 
cette  détermination,  les  marchands  de  vins  ont 
cru  voir  une  injustice,  en  ce  que  par  état  ils  se- 
raient appelés  à  payer  une  somme  plus  forte  c^ue 
les  autres  habitants,  et  notamment  les  propné- 
taires,  nourrisseurs,  et  surtout  les  carriers  qjai, 

Sar  leur  profession,  dégradent  plus  les  chemins 
ont  les  irais  de  réparations  font  partie  des  mo- 
tifs qui  ont  porté  le  conseil  à  voter  cette  augmen- 
tation. Mais  les  pétitionnaires  ont  oublié,  en  fai- 
sant les  observations  qu'ils  vous  adressent,  que 
c'est  en  vertu  des  lois  et  conformément  aux  lois 
qui  régissent  ces  matièrep,  que  le  conseil  muni- 
cipal a  pu  demander  l'augmentation  de  30  cen- 
times qu'il  a  proposée.  Us  ont  oublié  non-seule- 
ment la  légalité  de  cette  demande,  mais  encore 
Sue  cet  impôt  doit  atteindre  tous  ceux  qui  vou- 
ront  consommer  des  vins  dans  l'intérieur  du 
rayon  de  l'octroi  de  Yaugirard,  dans  une  propor- 
tion, comme  tous  les  impôts  indirects,  égaie  à 
leur  consommation;  et  si  les  marchands  de  vins 
payent  une  plus  forte  somme,  c'est  que  par  l'effet 
de  leur  commerce,  ils  en  recevaient  une  plus 
grande  quantité,  et  cet  excédant  n'est  plus  l'effet 


d'un  sacrifice  fiaût  par  eux,  mais  bien  des  étraQ- 
gers  qui  le  consomment. 

Ainsi,  s'il  est  constant  d'un  côté  que  la  demaDde 
de  l'augmentation  de  l'impôt  a  pu  être  légalement 
faite  par  le  conseil  municipal  de  Yaugirard, il  ne 
l'est  pas  moins  que  dans  la  manière  dont  les  expo- 
sants assurent  qu'il  est  proposé,  leurs  intérêts  ne 
sont  pas  plus  froissés  que  ceux  des  autres  con- 
sommateurs. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propom 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  da 
jour.) 

Le  sieur  fionnetain,  notaire  à  Lyon,  réclame  le 
remboursement  du  droit  qu'il  a  payé  à  l'admiais- 
tration  de  l'enregistrement,  pour  la  mutation  d'nn 
bien  dont  la  vente  a  été  déclarée  nulle  et  contraire 
à  la  loi,  et  pour  lequel  le  même  droit  a  été  payé 
une  seconde  fois  par  suite  d'une  adjudication 
judiciaire. 

Attendu  qu'en  matière  de  droit  d'enregistre- 
ment les  décisions  du  ministre  ne  sont  qu'ooe 
transaction  offerte  aux  parties,  et  qu'elle  ne  les 
empêche  pas  de  se  pourvoir  devant  les  tribonaux 
s'ils  le  jugent  convenable  et  qu'aussi  la  matière 
étant  hors  des  attributions  de  la  Chambre,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. La  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.  ) 

M.  le  Présldeat  appelle  à  la  tribune  M.  d'Àm- 
brugeac,  rapporteur  du  2*  bureau. 

M.  le  i^énëral  d'Ambroseae  propose  de  lever 
Tajouruement  qui  avait  été  prononcé  contre  M.  Ké- 
ratry,  faute  de  production  des  pièces  nécessaires. 
Cette  proposition  est  adoptée.  M.  le  président  pro- 
clame l'admission  de  M.  Kératry. 

M.  de  CvraBonx,  organe  du  8*  bureau,  pro- 
pose l'admission  de  M.  le  comte  de  Preissac,  ém 
par  le  collège  de  Montauban  ;  cette  admission  est 
également  prononcée. 

M.  Borel  de  Brëtliel,  au  nom  du6*bQfeaa. 
propose  d'admettre  M.  de  Bully,  dont  l'élection  a 
été  précédemment  validée.  La  Chambre  adopte 
cette  proposition.  M.  de  Bully  est  proclamé  dé- 
puté. 

MM.  de  Preissac,  Durand  (de  la  Moselle)  et  de 
Bully,  prêtent  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
président. 

La  Chambre  leur  donne  acte  de  ce  serment. 

H.  Borel  de  Brétliel  poursuit  : 
Le  6«  bureau,  se  conformant  à  la  décision  qne 
vous  avez  rendue  le  31  janvier  en  prononçant,  à 
l'égard  de  l'élection  de  M.  de  Marchausçy,  un  ujpur; 
nement  de  qiiinze  jours,  vient  remplir  anjourd  m 
sa  mission.  Le  bureau  n'a  reçu  depuis  son  dermer 
rapport  aucune  nouvelle  pièce.  Les  pièces  four- 
nies à  cette  époque  ayant  paru  insuffisantes,  le 
bureau  vous  propose  de  déclarer  qu'à  défaut 
d'avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  1  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  17  juin  1820,  M.  de  Marcbangj 
ne  peut  être  admis  comme  député. 

M.  de  GIrardIn.  Je  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  quoi  boa . 
personne  ne  s'opposeaux  conclusions  du  rapport- 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  GIrardIn.  Messieurs,  le  rapporteur  de 
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votre  6«  bareau,  cbargé  d'examioer  Péligibilité 
de  M.  de  Marchangy,  avocat  générai  prés  la  Cour 
(le  cassation,  vient  de  vous  déclarer  qa*il  n'était 
pas  éligible  à  l'époque  de  la  convocation  des  der- 
niers collèges  électoraux.  Il  vous  a  proposé  d'annu- 
ler les  élections  faites  en  faveur  de  Si.  de  Marchangy 
Sar  les  hauts  collèges  des  départements  de  la 
lèvre  et  du  Nord.  Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  et 
vous  en  serez  facilement  convaincus,  qui  me  pré- 
senterai à  cette  tribune  pour  combattre  les  con* 
clusions  de  M.  le  rapporteur. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Eh  bien  alors,  que 
voulez-vous? (Test  assez  de  scandale  1 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  le  président,  rappe- 
lez Torateur  à  la  question. 

M.  le  Préflltfent.  JMgnore  encore  le  motif  pour 
lequel  M.  de  Girardm  est  monté  à  la  tribune;  avant 
de  le  rappeler  à  une  question  dont  il  s*écarterait, 
encore  raut-ii  que  j'^iitende  ce  qu'il  vient  traiter. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Personne  ne  s'oppose 
aux  conclusions  du  rapport;  M.  de  Girardin  lui- 
même  les  soutient;  il  nV  a  pas  de  discussion!.... 

/Vux  voix,  aux  voixl Monsieur  de  Girardin, 

vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  d«  Cflrardln.  C'est  au  président  à  faire  la 
)0lice  de  la  Chambre;  ce  ne  sont  pas  vos  mur- 
nures  qui  m'imposeront  silence.  (On  rit  à  droite.) 
e  suis  monté  à  ta  tribune  pour  vous  présenter 
ine  série  de  faits  dont  vous  apprécierez  aisément 
'importance.  D'abord,  M.  de  fiiarchangy  n'était 
las  éligible.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  11  ne 
l'agit  pas  de  cela....  Ce  n'est  pas  la  question  !....) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  faire  re- 
narquer  à  M.  de  Girardin  que  les  mots  qu'il  vient 
le  prononcer  annoncent  que  ce  n'est  pas  de  la 
'alidité  et  de  la  non- validité  de  l'élection  de  M.  de 
farchangy  qu'il  veut  parler.  Il  a  annoncé  qu'il 
le  s'opposerait  pas  aux  conclusions  du  bureau; 
'est  de  faits  personnels  et  particuliers  à  M.  de 
[archangy  qu  il  veut  entretenir  la  Chambre. 

Ai.  de  «Irardln.  Non. 

M.  le  Président.  Or,  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
3it  l'occuper  maintenant. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  juste,  c'est  juste. 

M.  deClIrnrdln.  Pour  répondre  à  votre  impa- 
ence,  ce  ne  sera  pas  de  M.  de  Marchangy  que 
3ccuperai  l'Assemblée. 

Les  mêmes  voix  à  droite:  Nous  allons  voirl... 

M.  de  Girardin.  Hais  il  a  exercé  les  fonctions 
électeur;  il  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  éligi- 
les  :  ce  sont  là  des  £aits  dont  la  Chambre  peut 
occuper. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non... 

M.  de  Girardin.  Ce  sera  un  service  que  je 
tndrai  à  mon  honorable  collègue,  préfet  de  la 
èvre,  que  de  lui  fournir  l'occasion  de  nous  dire 
finment  et  pourquoi  il  a  inscrit  sur  la  liste  des 
scteurs  de  son  département  M.  de  Marchangy ..... 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 

)n Monsieur  le  président,  6tez-lul   la 

rôle 


M.  le  Président.  Cette  question  ne  peut  être 
traitée  à  présent  I . . .  (Vives  exclamations  à  gau- 
che. —  On  s'écrie  à  droite  :  C'est  juste  I...) 

M.  le  Président.  Bile  Ta  déjà  été  lors  de 
l'examen  des  élections  des  deux  départements 
qui  ont  nommé  M.  de  Marchangy.  Cette  nomina- 
tion a  été  reconnue;  seulement  la  Chambre  a 
Brononcé  un  ajournement  fondé  sur  ce  que 
[.  de  Marchangy  avait  annoncé  au  6«  bureau 
qu'il  fournirait  des  pièces  plus  complètes  que 
celles  qu'il  avait  fournies  d'abord.  Il  ne  s'agit 
maintenant  que  de  savoir  si  la  production  oes 
pièces  a  été  faite,  et  si  ces  pièces  ont  changé  l'état 
de  la  question.  M.  le  rapporteur  vient  de  vous 
dire  qu'aucune  pièce  n'avait  été  fournie.  A  ce 

Ï)ropos  l'on  ne  peut  ramener  des  questions  sur 
esquelles  la  Chambre  a  déjà  statué. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Très-bien, 
très-bien  1 . .  (On  murmure  vivement  à  gauche.) 

M.  de  Girardin.  Vous  voyez  l'oppression 
dans  laquelle  on  nous  tient  1 

Des  voix  à  gauche  :  C'est  une  injustice  ! 

Il  n'y  a  plus  d  impartialité. 

Une  foule  de  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voixl 

M.  de  Girardin.  Vous  avez  beau  vouloir 
nous  opprimer;  nous  ne  le  souffrirons  pas. 

Une^  voix  à  droite  :  A  l'ordre,  à  Tordre  i...  (Des 
murmures  et  des  cris  se  font  entendre  en  sens  di- 
vers aux  deux  extrémités  de  la  salle  :  l^agitation 
est  extrême.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  persister 
dans  les  observations  que  j'ai  faites  à  M.  de  Gi- 
rardin. 

M.  Ganllh.  C'est  une  opinion  que  vous  avez 
émise... 

M.-  le  Président.  La  Chambre,  dans  une 
séance  précédente,  a  déclaré  valables  les  élections 
du  Nord  et  de  la  Nièvre  ;  il  ne  peut  être  permis 
devenir  contester  l'élection  de  M.  de  Marcnangy. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C*est  juste  1 

D'autres  à  gauche  :  Cependant  il  est  certain  que 
cette  élection  n'est  pas  valable  1 

M.  le  Président.  La  question  ne  peut  chan- 
ger au  gré  de  la  personne  qui  monte  à  la  tri- 
bune. 


M.  de 


Ni  du  président  I 


M.  le  Président.  Vous  avez  raison  :  ni  du 
président;  aussi,  le  président  ne  fait-il  que  rap- 

Seler  l'état  de  la  question;  c'est  pour  lui  un  devoir 
e  le  faire. 

Vous  avez  ajourné  un  député  après  avoir  déclaré 
son  élection  valable 

On  s'écrie  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  1  il  n'en 
a  jamais  été  ainsi  1 


M.  le  Président.  C'est  ce  que  vous 
tons  les  jours;  vous  reconnaissez  la  validité  de 
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Télection  d*un  dépoté;  mais  vous  ajournez  son 
admission  jasqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  ses  titres 
d'éligibilité.  Si  ces  titres  ne  sont  pas  fournis,  vous 
déclarez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre  dans 
la  Chambre.  Dans  le  cas  actuel,  vous  avez  pro- 
noncé sur  la  validité  de  l'élection  ;  il  ne  reste  plus 
qu'à  statuer  sur  les  titres  d'éligibilité,  et  la 
question  ne  peut  s'établir  que  sur  ce  point. 


Plusieurs  voix  à  droite 
voix  I 


C'est  juste  I Aux 


H.  de  Olrardln.  Messieurs,  daignez  m'en- 
tendre;  il  s'agit  d'un  fait  important;  je  viens 
vous  dénoncer  une  soustraction  de  pièces  qui  a 
eu  lien  dans  votre  sein.  J'espère  que  pour  un 
pareil  objet,  vous  ne  refuserez  pas  de  m'écouter. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n*est  pas  la  ques- 
tion ! Faites  si  vous  voulez  une  proposition 

spéciale  ! 


D^autres  à  gauche . 
bien!...  Ecoutez! 


La  vérité  vous  effraie  donc 


M.  de  CMrardln.  Je  demande  à  M.  le  préfet 
de  la  Nièvre  d'insister  pour  que  je  sois  entendu; 
il  me  saura  gré  de  lui  fournir  l'occasion  de  justi- 
fier llnscription  de  M.  de  Marchangy  sur  le  ta- 
bleau des  électeurs  de  la  Nièvre.  (On  crie  de  nou- 
veau à  droite  que  ce  n'est  pas  la  question.)  M.  de 
Marchangy  n'était  pas  électeur  dans  ce  départe- 
ment. {Nouveaux  murmures.) 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  ne  s'i 
M.  le  président  vient  de  vous  le 


it  pas  de  cela  ; 
ire. 


H.  de  Cflrardla.  M.  le  président  sait  ce  qu'il 
a  à  me  dire- personne  ici  ne  doit  lui  souffler  1  im- 
partialité. (On  rit  à  gauche.) 

Pour  avoir  le  droit  de  voter  dans  un  collège,  il 
faut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales;  cette 
inscription  appartient  au  préfet  Voici  les  pré- 
cautions qui  ont  été  prises  par  M.  le  préfet  de  la 
Nièvre  pour  mettre  sa  conscience  à  l'abri.  (Les 
murmures  redoublent  à  droite.) 

M.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  ne 
pas  faire  remarquer  à  M.  de  Girardin  qu'il  traite 
une  question  qui  n'est  pas  en  discussion,  et  qu'il 
a  déjà  agitée  lui-même  avant  que  l'ajournement 
fût  prononcé.  Pour  la  seconde  fois  je  le  rappelle 
à  la  question.  Maintenant  le  devoir  du  président 
est  de  consulter  la  Chambre  sur  le  point  de  savoir 
si  la  parole  doit  être  maintenue  ou  retirée  à 
l'orateur. 

M.  le  Prëeldent  consulte  la  Chambre  à  cet 
égard. 

M.  de  Olrardln.  le  demande  à  la  Chambre  de 
m'ôter  la  parole;  il  faut  constater  cette  tyrannie. 

(Lu  Chambre,  consultée,décide  à  une  trèfrgrande 
majorité  que  M.  de  Girardin  n'a  plus  la  parole.) 


Des  voix  à  gauche  :  Nous  savons  bien  que  vous 

tes  les -'- *"^ • 

pourcel 


êtes  les  plus  forts,  mais  vous  n'avez  pas  raison 
ela!.. 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition du  bureau... 

H.  Iléehhi.  Je  demande  la  parole  ))our  un 
amendement 


Plusieurs  membres  à  droite  :  Il  n'y  pas  d*amen- 
déments  k  faire,  il  s'agit  de  l'adoption  ou  du 
rejet. 


Il  est  dans  mon  droit,  et  je  crois 
fa 


M.  Méelila. 

aussi  dans  mon  devoir  de  vous  proposer  l'ameo- 
dément  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  (Jfurmur» 
à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  ne  pouvez  amender. 

M.  Méehla.  H.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il 
y  avait  défaut  de  pièces,  qu'il  y  avait  des  pièces 


Voix  nombreuses  à  droite  :  Il  n'a  pas  dit  celai... 

M.  Véehin.  Ces  pièces  fausses  sont  l'ouvrage 
de  quelqu'un,  et  la  Chambre  ne  peut  laisser  oo 
pareil  fait  sans  examen;  il  faut  que  la  chose  soit 
éclaircie  ;  c'est  pourquoi  je  propose  l'ameDdement 
suivant  : 

<  La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  l'io- 
térieur  toutes  les  pièces  relatives  &  l'éiectioa  sus- 
dite  pour  que  la  conduite  des  fonctionoaires  pu- 
biics  qui  ont  concouru  à  la  rédaction  des  listes 
électorales  de  la  Nièvre  puisae  être  examiaèe  ea 
ce  qui  concerne  Télection  de  M.  de  Marchangy.  > 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  G^est  uoe 
matière  d'ordre!  Ce  n'est  pa«  un  ameodemeQtl 

(M.  Borel  de  Brétizel,  rapporteur,  demande  et 
obtient  la  parole.) 

H.  Borel  de  Brétlsel,  rapporteur.  Je  croii 
que  le  préopinant  a  dit  que  le  oureau  avait  parlé 
de  pièces  fausses;  cette  expression  n'est  pas 
échappée  au  rapporteur;  elle  aurait  été  contraire 
à  la  vérité;  aucune  des  pièces  qui  noas  ont  été 
remises  n'a  pu  être  soupçonnée  de  foosseté,  m 
même  de  la  moindre  altération.  Je  me  souviens 
encore  du  contenu  de  ces  pièces;  je  pourrais  ea 
répéter  la  teneur  à  la  Chambre. 

(M.  le  rapporteur  rappelle  ici  le  cootena  des 
pièces  qui  ont  été  foormes  par  M.  de  Marchangy; 
il  ajoute  ensuite  :) 

Une  de  ces  pièces  a  été  déclarée  iasuffisante, 
c'est  par  cette  raison  que  le  bureau  vous  a  de- 
mande, au  nom  de  M.  de  Marchangy,  un  délai 
nécessaire  pour  la  production  de  pièces  nou- 
velles. Maintenant,  soit  que  ce  délai  ait  été  trop 
court,  soit  que  M.  de  Marchangy  ait  renoncé  à 
faire  la  justification  sans  laquelle  il  ne  peut  être 
admis,  toujours  est-il  qu'aucune  pièce  ne  noos  a 
été  remise.  Comme  celles  que  nous  avions  reçues 
d'abord  sont  iosufflsantes,  nous  vous  avons  pio- 
proposé  de  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ad- 
mettre M.  de  Marchangy;  c'est  là-dessus  que  vous 
avez  à  statuer;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
d'élever  d'autre  question. 

H.  de  CHrardln.  Je  demande  la  parole. 

Des  voix  h  droite  :  On  V0U9  Ta  ôtée;  vous  oe 
pouvez  plus  l'obtenir. 

M.  le  Préside»!.  Ce  n'est  plus  la  même  ques- 
tion; il  s'agit  de  l'amendement  de  M.  Heduu. 
M.  de  Girardin  a  la  parole. 

.  M.  de  GIrardIa.  C'est  peut-être  pour  la  pre- 
mière fois  qu'on  voit  un  rapporteur  se  présenter 
à  cette  tribune  sans  apporter  les  pièces  &  i  ^PP^ 
de  son  rapport. 
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Voix  à  droite  :  11  n'y  a  pas  de  pièces  ;  elles  n'ont 
pas  été  remises I... 

M.  de  Cfirardin.  Mais  vonlez-vous  savoir  pour- 
quoi M.  le  rapoorteur  n*a  pas  ces  pièces  avec  lui? 
Je  puis  vous  rexpliqucr.  Le  lendemain  du  jour 
où  vous  avez  entendu  le  premier  rapport  sur 
Féiection  de  M.  de  Marchangy,  j'ai  voulu  voir  les 

Iiièces  qu'il  avait  fournies;  on  me  dit  dans  le 
rnreau  que  je  les  trouverais  au  secrétariat  de  la 
questure.  A  la  questure,  on  me  remit  le  dossier 
relatif  aux  élections  de  la  Nièvre;  mais  les  pièces 
de  M.  de  Marchangy  n'y  étaient  pas;  je  pourrais, 
ajouta-t-on,  les  trouver  aux  arcnives.  Je  fus  aux 
archives  :  elles  n'y  étaient  pas.  C'est  là  que  j'ai 
appris  qu'elles  étaient  entre  les  mains  de  M.  de 
Marchangy.  Si  vous  aviez  voulu  m'en  tendre,  je 
vous  aurais  exposé  la  nécessité  de  faire  rentrer 
ces  pièces.  Je  n  ai  jamais  prétendu  qu'elles  fus- 
sent fausses.  Je  crois  au  contraire  qu'elles  sont 
fégoliôres,  puisqn'elles  ont  fait  croire  à  M.  le 
préfet  de  la  Nièvre*  qu'il  pouvait  inscrire  IL  de 
Marchangy  sur  lu  liste  des  éligibles.  Je  suis  sûr 
que  M.  le  préfet  regrette  que  vous  ne  m'ayez  pas 
entendu;  car  je  lui  fournissais  l'occasion  de  nous 
donner  une  explication  qui  est  indispensable. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Allons^  finis- 
sons-en I...  Vous  n'avez  pas  la  parole... 

M.  de  Olrardln.  Je  veux  croire  que  dans 
toute  cette  affaire  M.  le  préfet  a  agi  de  bonne  foi  ; 
mais  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  eu  mau- 
vaise foi  quelque  part;  et  je  demande  de  la  part 
de  qui? 

De»  voix  à  droUe  :  De  la  vôtre  1 

M.  de  CllrardiB.  Si  la  mauvaise  foi  est  de 
mon  côté,  an  moins  je  ne  manque  pas  de  preuves 
pour  établir  qu'elle  vient  d'ailleurs.  Cette  mau- 
vaise foi  est  palpable;  un  homme  s'est  donné 
comme  électeur  et  il  ne  l'était  pas.  (Des  murmures 
prolongés  se  fmU  entendre  à  droite,) 

M.  le  Président.  Il  s'affit  maintenant  de  la 
proposition  faite  par  M.  Mechin.  M.  de  Girardin 
fl*a  pas  le  droit  de  traiter  d'autre  question  que 
celle-là^ 

M.  de  CUnudki.  Je  ne  puis  appuyer  une  pro- 
position qui  tend  à  faire  poursuivre  des  magistrats 
autrement  qu'en  citant  les  faits  qui  nécessitent 
cette  poursuite.  Je  demande  s'il  y  a  rien  de  plus 
grave  que  ces  faits.  La  bonne  foi  de  M.  le  préfet 
a  été  trompée,  je  le  veux  croire^  je  laisse  à  la  pé- 
nétration de  la  Chambre  de  deviner  par  qui. 

Des  wix  à  droite  :  Vous  nous  parlez  sans  cesse 
du  préfet;  il  ne  s'agit  pas  de  luia présent!...  Aux 
voix,  aux  voix!...  Vous  n'avez  pas  Ja  parole  pour 
traiter  une  question  qui  vous  est  interdite!... 

M.  de  Glrardla.  J'appuie  l'aiseodeaieat  de 
M.  Méchin,  mais  je  demande  que  les  pièoes  soient 
renvoyées  également  au  ministre  de  la  justice, 
car  il  8*agit  de  poursuivre  «n  délit  commis  eciem- 
ment  devant  la  France  entière. 

M.  Duidsn  et  plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  une 
calomnie  1...  Où  est  la  preuve? 

..M.  de  CkIrttrdijB.  La  preuve!  Je  «vous  la  don- 
nerai si  vous  voulez  m'entendre.  Je  n'ai  pas  l'ha* 


bitude  d'avancer  des  choses  que  je  ne  puisse  pas 
prouver.  (On  rit  à  droite.)  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
demande  au  préfet  de  la  Nièvre  de  nous  dire 
comment  il  s'est  fait  qu'il  ait  trouvé  r^ulières 
des  pièces  qui  sont  irrégulières;  pourquoi,  en  un 
mot,  il  a  porté  sur  la  liste  des  éligibles  M.  deMar- 
cbangv  qui  n'avait  pas  cette  capacité. 

(M.  de  Villeneuve  demande  la  parole  et  monte  à 
la  tribune.) 

M.  de  Wllleneawe.  M.  de  Girardin  vient  d'in- 
culper le  préfet  du  département  de  la  Nièvre  au 
sujet  de  l'inscription  de  M.  de  Marchangy  sur  la 
liste  des  électeurs  du  département  de  la  Nièvre. 
Je  n'avais  pas  cru  dans  le  principe  devoir  répondre 
à  ses  attaques,  parce  que  la  Chambre  sait  bien 
que  de  pareils  sujets  ne  sont  pas  de  sa  compé- 
tence. (Murmures  à  gauche.) 

M.  Mefiiiadler  et  d*autres  membres  à  droite  : 
C'est  Texacte  vérité...  (Une  vive  agitation  se  mani- 
feste...) 

M.  de  irilleaeave.  Cependant,  puisqu'on  est 
revenu  aujourd'hui  sur  les  premières  attaques,  il 
faut  bien  prouver  de  quel  côté  se  tcouve  la  mau- 
vaise foi. 

Des  voix  à  droite  :  C'est  le  mot... 

M.  de  Wlllenenwe.  L'inscription  de  M.  de  Mar- 
changy sur  les  listes  électorales  de  la  Nièvre  a 
été  faite  sur  le  dépôt  d'un  extrait  des  rôles  de  1821, 
délivré  par  le  directeur  des  impositions  de  la  Seine, 
visé  par  le  préfet,  et  constatant  que  M.  de  Mar- 
changy était  porté  sur  les  rôles  pour  1,256  fr.  80  c. 

Des  voix  à  gauche  :  On  a  donc  fait  ttfî  &ux?... 

M.  de  WlllenenTe.  A  cela,  je  dois  ajouter  que 
M.  de  Marchangy  a  son  dooucile  politique  dans 
la  Nièvre,  qu'il  y  paye  des  impôts,  et  que  par  con- 
séguent  la  qualité  d'électeur  ne  pouvait  lui  être 
refusée. 

Les  mêmes  voix  à  gauche  :  Mais  il  ne  payait  pas 
depuis  un  an  I 

M.  de  VUleneswe.  Des  électeurs  qui  partagent 
l'opinion  de  l'opposition  ont  été  inscrits  sur  les 
listes  d'après  des  titres  semblables  &  ceux  que 
présentait  M.  de  Marchangy.  Or,  ce  qu'on  a  accordé 
à  des  hommes  qui  ne  sont  rien  moins  que  dévoués 
au  gouvernement  du  Roi...  (Vive  explosion  de 
murmures  à  gauche  ;  au  milieu  du  vlus  grand  tu- 
multe et  des  cris  :  A  l'ordre!  a  l'ordre. !  on  mtend 
ces  paroles  :  Vous  êtes  un  insolent!...) 

M.  de  liAmeth  et  plusieurs  vukembres  de  ta 
gauche  demandent  à  M.  le  président  le  rappel  à 
l'ordre  de  l'orateur.  (Lagitation  est  à  son  comble.) 

M.  le  Préeldeal.  Je  prie  la  Chambre  de  se 
maintenir  dans  l'état  de  tranquillité  qui  seul  peut 
donner  de  l'importance  à  ses  discussions.  Des 
propos  tels  que  celui  qui  vieni  d'étœ  prononcé 
ne  peuvent  être  permis  a  personne;  le  règlement 
les  défend;  et  les  simples  égards  que  se  doivent 
réciproquement  des  députés  devmei^t  «uffire  pour 
les  interdire.  Parce  fu  un  député  aurait  prononcé 
)uie  phrase  oui  aurait  peut-être  excédé  les  bornes 
dans  lescjuelles  il  aurait  dû  se  maintenir,  cela  ne 
donnerait  à  auouu  de  ses  collègues  ie  droit  de  se 
servir  d'une  expression  pareille,  qui  est  par  eller 
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môme  un  trouble  d'autant  oius  grand  qu'elle 
attaque  la  dignité  de  toute  la  Chambre.  M.  de  Vil- 
leneuve demande  à  expliquer  sa  pensée.  Je  dois 
lui  accorder  la  parole. 

M.  de  Willeneave.  Je  dis  que  des  hommes 
qui  probablement  ne  sont  guère  dévoués  au 
gouvernement  du  Roi  avaient  obtenu  d'être  ins- 
crits sur  les  listes  électorales,  lorsqu'ils  ne  pro- 
duisaient pas  d'autres  pièces  que  celles  qu'a  four^ 
nies  M.  de  Marchangy.  Pourquoi  donc  aurais-je 
refusé  cette  faveur  à  un  homme  que  la  Nièvre 
8*honore  d'avoir  vu  naître,  à  un  homme  dont  na- 
guère encore  l'éloquence  a  dévoilé  les  complots 
et  foudroyé  les  conspirateurs?  (Jlfouvemeni  d'adA^'- 
sion  à  droite,) 

Voix  de  ce  côte'  :  C'est  là  précisément  le  grief. 

H.  de  WllleneoTe.  M.  de  Girardin  a  dit  que 
M.  de  Marchangy  ne  payait  pas  de  contributions 
dans  la  Nièvre.  A  cela  je  me  contente  de  répondre 
que  c*e8t  une  erreur... 

H.  de  Girardin.  C'est  vrai,  il  y  paie4  fr.  75  c. 
(On  rit  à  gauche.) 

M.  de  WllleneaTe.  Il  est  un  autre  point  sur 
lequel  je  dois  répondre  à  M.  de  Girardin.  Les 
listes  électorales  ont  été  affichées  pendant  plus 
d'un  mois;  aucune  réclamation  n'a  été  faite  au 

Sréfet  pendant  tout  ce  temps;  on  ne  s'est  avisé 
'en  faire  que  lorsque  les  listes  étaient  closes 
depuis  huit  jours;  il  est  évident  que  le  préfet  ne 
pouvait  avoir  égard  à  des  réclamations  aussi  tar- 
dives. 

Ï)n  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 
.  Pomier  de  Saint-Larry  se  présente  à  la  tri- 
bune et  obtient  la  parole. 

M.  Fornler  de  Siaint-liarry. Je  viens  donner 
à  la  Chambre  des  explications  sur  la  disparition 
des  pièces  de  M.  de  Marchangy.  Dans  cette  occa- 
sion la  questure  n'a  rien  fait  qui  n'ait  lieu  toutes 
les  fois  qu'un  député  est  ajourné  pour  avoir  pro- 
duit des  pièces  irrégulières  et  qu'il  demande  à 
les  faire  régulariser.  Il  est  évident  que  dans  un 
cas  pareil  les  pièces  ne  peuvent  être  refusées,  et 
que  l'on  ne  doit  d'ailleurs  déposer  aux  archives 
que  les  pièces  qui  ont  été  reconnues  valables. 

M.  de  Marchangy  a  écrit  pour  demander  que 
ses  pièces  fussent  remises  à  M.  de  Vaublanc;  c'est 
à  M.  de  Vaublanc,  et  sur  son  récépissé  que  j'ai 
délivré  des  pièces  qui  ne  pouvaient  être  déposée;^ 
aux  archives,  puisqu'elles  étaient  attaquées  comme 
insuffisantes.  (Signes  d'adhésion  générale,) 

Des  voix  à  droite  :  Voilà  ce  qu'on  a  appelé  une 
soustraction... 
La  clôture  est  vivement  demandée. 
M.  de  Girardin  se  présente  à  la  tribune. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Allons,  en  voilà  as- 
sez!... La  clôture,  la  clôture! 

M.  de  Glrardla.  C'est  pour  un  fait  qui  m'est 
personnel. 

H.  le  Préaident.  On  a  demandé  la  clôture,  je 
vais  la  mettre  aux  voix;  cela  n'empêchera  pas 
que  vous  n'ayez  pas  la  parole  sur  le  fait  personnel. 

M.  deCMrardin.  Bh  bien,  je  demande  à  parler 
contre  la  clôture.  (Murmures  à  droite.)  Car  vous  I 


ne  voudriez  pas  m'entendre  une  fois  que  la  dis- 
cussion serait  fermée. 

M.  Ondon.  Si,  si  !  je  me  propose  même  de  vous 
répondre. 

M.  de  Girardin.  Écoutez-moi  donc;  je  veux 
vous  prouver  que  dans  cette  affaire  je  n'ai  été 
que  le  rapporteur  exact  de  faits  qui  sont  coostaléa 
par  des  pièces  que  j'ai  entre  les  mains. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'en  est  assez!  la  clô- 
ture! 

M.  le  Président.  M.  de  Girardin  demandant 
la  parole  sur  un  fait  personnel,  elle  doit  loi  être 
accordée,  mais  uniquement  sur  ce  foit  personuel, 
et  non  pour  entrer  dans  la  première  diacassiou. 

H.  de  Girardin.  J'ai  été  accusé  d'avoir  ayaocé 
que  M.  de  Marchangy  ne  paye  pas  de  coniriba- 
tions  dans  le  département  de  la  Nièvre  :  œ  serait 
une  erreur  de  ma  part,  car  j'ai  pris  des  rensei* 
gnements  desquels  il  résulte  que,  dans  ce  dépar- 
tement, M.  de  Marchangy  paye  4  fr.  75  c. 

Comment  se  fait-il  que  le  département  oui  de 
Marchangy  paye  ses  contributions  ne  soit  pas 
indiqué  sur  les  listes  f  II  est  le  seul  à  Té^  de 
qui  cette  omission  a  été  faite.  Je  veux  croire  qne 
c'est  le  résultat  d'une  faute  de  Timprimeur... 

Voix  à  droite:  Tout  cela  ne  répond  à  s,um 
fait  personnel  I...  Aux  voix  !  aux  voix  i... 

M.  de  Cflrardln.  J'avoue  que  je  ne  savais  pas 

Sue  M.  de  Marchangy  payât  dans  la  Nièvre4  fr.  75c 
'impôts.  Mais  comment  se  Êiit-il  qu'étant  imposé 
pour  cette  somme  dans  le  département  il  y  reçoive 
un  dégrèvement  de  75  francs; 

M.  le  préfet  nous  a  dit  qu'aucune  réclamatioD 
n'avait  été  faite  contre  rinscription  sur  les  listes  • 
(Murmures  à  droite). 

Voix  à  droite:  Allons  donc,  vous  vooiei  faire 
du  scandale  1...  Finissez-en  !... 

M.  le  Président.  M.  de  Girardin  doit  s'aper- 
cevoir qu'il  ne  répond  à  aucun  fait  personoel, 
et  qu'il  rentre  dans  la  discussion. 


Voix  à  droite 
3l  I... 


Il  n'y  a  pas  de  fait  persoo- 


M.  de  Girardin.  Je  réponds  aux  inculpations 

qui  ont  été  dirigées  contre  moi.  Je  dis  que  M.  le 

ftréfet  a  été  averti  un  mois  avant  les  éiectioDS... 
On  demande  de  nouveau  ta  clùtuire  à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Bcoutez  doue  I... 

D'autres  voix  à  droite:  U  y  a  deux  heures qn'iJ 
parle  pour  ne  rien  dire  l... 

M.  de  «rardln.  Bb  bien,  Messieurs,  être 
accusé  et  qu'on  ne  puisse  se  justifier. . . 

Voix  à  droite:  La  clôture,  la  clôture .... 

M.  de  Olrardln.  Vous  craignes  que  je  o'ue 
tout  à  fait  raison  dans  cette  affaire,  ie  dis  qa^ 
M.  le  préfet  a  été  averti... 

M.  deCh«nonx.  Cela  vous  est-il  personnel?.* 
Monsieur  le  président,  rappelei-le  à  la  quesuoD... 
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M.  de  Glnrdio.  Il  a  été  averti  par  le  fils  d'un 
membre  de  la  Cbambre  des  pairs  dont  le  nom 
s'associe  à  tous  les  actes  d'utiUté  publique.  M.  le 
préfet  a  répondu  à  cet  avertissement  ;  sa  lettre 
est  du  18  novembre  ;  les  élections  ont  eu  lieu 
le  20...  (On  réclame  de  nouveau  la  clôiure  adroite.) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Ce  n*est  pas  la  ques* 
tion...  Vous  voulez  à  toute  force  lire  le  discours 
que  vous  avez  fait...» 

U.  Forbin  des  bsarts.  Vous  n*avez  encore 
rien  répondu  qui  se  rapporte  à  un  fait  per- 
sonnel. 

H.  le  Prëflldeat  G*est  ce  que  je  fais  observer 
&  M.  de  Girardin. 

M.  de  Girardin.  Il  faut  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  instruit  de  l'affaire,  et  qu'il  sache  ce 
qui  a  été  répondu  à  Tavertiseement.  (Murmures 
très^ononces  à  droite*) 

Des  voix  à  droite:  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez-le à  la  question. 

M.  le  Présideat.  Monsieur  de  Girardin,  je 
vous  invite  à  traiter  le  fait  personnel  pour  lequel 
vous  avez  obtenu  la  parole. 

M.  de  GIrardîa.  Il  est  impossible  de  combat- 
tre derrière  moi  et  à  côté  de  moi.  Vous  voyez  que 
devant  moi  (en  montrant  le  centre)  il  y  a  cette 
sagesse  qui  maintient  le  calme,  car  aucune  inter- 
ruption n'est  partie  de  ce  côté. 

M.  le  Présideat.  Monsieur  de  Girardin,  vous 
avez  demandé  à  répondre  à  un  fait  personnel  ;  la 
parole  vous  a  été  donnée  seulement  pour  cela  ;  et 
vous  ne  pouvez  discuter  sur  des  faits  qui  ne  se 
rapportent  nullement  à  vous. 

'  H.  de  Girardia.  Je  ne  puis  faire  la  petite 
guerre  avec  le  président.  La  Chambre  entend- 
elle  m*interdire  toute  réponse? 

H.  le  Présideat.  La  Chambre  ne  veut  point 
vous  interdire  une  réponse  à  un  fait  personnel , 
c'est  au  contraire  pour  que  vous  y  répondiez 
qu'elle  vous  a  accordé  la  parole.  Mais  bornez-vous 
a  faire  cette  réponse. 

M.  de«lrardla.  Que  l'Assemblée  décide  si  elle 
veut  m'entendre,  oui  ou  non. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clô- 
ture! 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  Présideat  met  ensuite  en  délibération 
la  proposition  faite  par  le  bureau  de  déclarer 

gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  M.  de  liarchangy. 
ette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Présideat.  H.  Héchin  a  demandé  le 
renvoi  des  pièces  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
M.  de  Girardin  demande  en  outre  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ie  mets  aux  voix  cette  dernière 
proposition. 

(On  demande  à  droite  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.) 

M.  le  Présideat  met  aux  voix  la  question 
préalable;  elle  est  adoptée  à  une  Immense  majo- 
rité. 
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La  question  préalable  est  élément  demandée 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur ;  elle  est  adoptée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Présideat.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
au  jour.  11  est  probable  que  dans  les  premiers 
jours  de  la  semaine  prochaine  il  sera  présenté 
un  rapport  à  la  Chambre.  J'aurai  soin  de  la  faire 
convoquer  à  domicile.  Je  rappelle  à  MM.  les  dépu- 
tés que  par  une  déUbération  ilaété  décidé  qulls 
se  réuniraient  lundi  pour  l'examen  des  comptes  et 
ensuite  du  budget.  —  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et  demie.) 


GHAMBRB    DBS   DÉPUTÉS. 

RéufUon  dans  les  bureaux  du  lundi  17  février 
1823. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui 
dans  les  bureaux  pour  composer  diverses  com- 
missions. 

Voici  les  nominations  qui  ont  eu  lieu  : 

Commission  pour  les  projets  de  loi  portant  règle- 
ment  définitif  du  budget  de  1821. 
!•»  bureau.  M.  le  baron  Baron. 
2»     —      M.  Sirieys  de  filayrinhac. 
3«     —      M.  Barthe-Labastide. 
4-     —      M.  Ribard. 
5«     —      M.  Babey. 
6«     -       M.Pavy. 
?•     —      M.  de  Bouville. 
8*     —      M.  Paul  de  Ghàteaudouble. 
9«     -      M.  le  comte  d'Kfflal. 

Commission  pour  le  projet  de  loi  concernant  un 
crédit  de  100  millions, 
!•»  6tir0att.  M.  le  vicomte  Partouneaux. 
2*     —      M.  Carrelet  de  Loisy. 
3«     —      M.  Strafforeilo. 
4*     —      M.  le  comte  de  Sesmaisons. 
5«     —      M.  André. 
6»     —      M.  Borel  de  Brétizel. 
?•     —       M.  Révelière. 
8«     —      M.  Leviste  de  Montbrian. 
9*     —       M.  de  Martignac. 

Commission  du  budget, 

i«  bureau     i  ^'  ^^  Bourrieune. 

f  M.lecom(edeGhabroldeCrouiol. 
9«      ^        I  M.  Renouard  de  Bussière. 

)  M.  de  Pontet. 

3«      _       (  H.  de  La  Bourdonnaye 
i  M.  de  Saint-Géry. 

4« 


5- 


_        j  M.  de  La  Bouillerie. 
t  M.  Ledissez-Penanrun. 

—        i  î!'  5*?.^rî^  ^®  Soucy. 


6«      - 


M.  Bazire. 

M.  le  marquis  PknelU  de  La- 
vaiette. 
H.  deFragttier. 


_        J  M.  de  Foucault. 
}  M. 


7«      

l  M.  de  Lapanouze. 

«•      •«        i  *•  ^®  Berbis. 

{  M.  Dussumier-Fonbrune. 


(  M.  deLastours. 
""        l  M.  Chiflet. 
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SECONDE  RESTAUBATION.         (18  février  i8t3.1 


CHâHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  18  février  1823, 
PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heore.  la  Gbambre  se  réaoit  à  riasae  des 
bureaux,  où  elle  8*est  li?r6e  à  Texameu  des 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  It  de  ce  mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Prësideat  annonce  que  M.  le  duc  de 

Blacss,  l'un  des  pairs  nommés  par  l'ordonnance 
du  Roi  du  17  août  1815,  mais  à  qui  les  différentes 
missions  qu'il  a  remplies  hors  de  France  n'ont 
pas  permis  de  prendre  séance  à  la  Chambre,  se 
présente  pour  être  admis.  Le  noble  pair  a  jus- 
tifié, par  la  représentation  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  avait  T&ge  requis  pour  prendre  part 
aux  délibérations  de TAssemblée. 

il  est  de  suite  procédé  à  sa  réception. 

Deux  membres  (M.  le  duc  de  Sailnt-Aigoan  et 
H.  le  duc  de  Gastries),  désignés  par  M.  le  prési- 
dent, Yont  au-devant  du  nouveau  pair,  et  ren- 
trent avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux 
huissiers. 

Le  récipiendaire  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout^  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  iniques  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président.  Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  pren- 

Le  ministre  des  finances  et  le  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, qui  raccompagne  en  qualité  de  commis- 
saire du  Roi,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'assemblée  un  projet  de  loi  relatif  à  divers 
échangée  convenus  entre  le  domaine  de  VEtat,  des 
établissements  publies  ou  des  particuliers.  11  expose 
ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet. 

H.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, Sa  Majesté  nous  charge  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  relatif  à  des 
échanges  respectivement  proposés  et  convenus 
entre  le  domaine .  de  l'Etat,  des  établissements 
publics  ou  des  particuliers. 

Nous  allons  en  exposer  les  motifs  à  Vos  Sei- 
gneuries. 

Le  conseil  d'administration  des  hospices  et  se- 
cours de  la  ville  de  Paris  a  demandé  à  échan- 
ger une  maison  qui  appartient  à  ces  hospices, 
rue  SaintpCermain-l'Auxerrois,  contre  une  mai- 
son domaniale  située  rue  Jean-Lantier,  qui  a 
paru  convenable  an  maire  du  4*  arrondissement, 
pour  y  placer  l'école  de  charité. 

Cet  échange  doit  procurer  à  l'école  un  local 
plus  salubre  et  mieux  approprié  à  sa  destination. 

D'un  autre  côté,  la  maison  du  domaine  est 
affectée  à  un  dépôt  de  mobilier  qui  ne  sera  pas 
moins  bien  établi  dans  celle  qui  appartient  aux 
hospices. 

Les  deux  bâtiments  sont  d'une  égale  valeur 
locative  ;  ils  ont  pareillement  besoin  de  répara- 
tions ,  et  ont  été  estimés  contradictoirement 
chacun,  en  capital,  14,000  francs. 

11  a  été  reconnu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  au- 
rait lieu  au  payement  d'aucune  soulte  de  part  ni 
d'autre,  mais  seulement  que  tous  les  frais  d'ex- 
Dertise,  de  contrat  et  de  transport  de  mobilier, 
devront  être  à  la  charge  de  la  mairie  du  IV*  ar- 


rondissement,  dans  l'intérêt  de  laquelle  i^opêre 
réchange. 

Il  procure  à  la  mairie  du  IV*  arrondissement 
plus  de  commodité  pour  une  institution  bienfai- 
sante, et  laisse  à  l'Etat  l'équivalent  de  ce  qu'il 
cède  pour  cet  objet 

L'hôtel  des  Monnaies  de  Nantes  était  tombé 
dans  un  état  complet  de  dégradation  qui  eût 
forcé  de  supprimer  cet  établissement,  lorsque 
les  autorités  locales  ont  fait  au  gouvernement  des 
offres  pour  la  construction  d'un  nouvel  hôtel. 

Par  suite  de  conventions  arrêtées  et  acceptées 
par  la  ville  de  Nantes,  le  terrain  de  l'ancien  hôtel 
des  Monnaies  a  été  abandonné  à  la  ville  «  à 
l'exception  de  la  portion  de  ce  terrain  qui  de- 
vait être  prise  par  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées,  pour  le  prolongement  du  quai  du  Port- 
Maillard  ;  abandon  lui  a  été  également  fait  des 
matériaux  des  anciens  b&timents  à  démolir,  éva- 
lués approximativement  à  la  somme  de  40,000  fr.; 
et,  de  son  côté,  la  ville  de  Nantes  s'est  obligée  à 
fournir,  dans  un  autre  quartier,  un  terraia  sur 
lequel  serait  construit  un  nouvel  hôtel  des  Mon- 
naies aux  firais  de  la  ville,  à  l'exception  seule- 
ment des  travaux  et  des  dispositions  relatifs  à 
l'établissement  des  ateliers  monétaires,  que  le 
gouvernement  prenait  à  sa  charge.  Ge  traité  d'é- 
change a  reçu  en  partie  son  exécution. 

Le  terrain  de  l'ancien  hôtel  des  Monnaies  reste 
disponible  et  les  bâtiments  ont  été  remis  &  la 
ville  de  Nantes,  et  l'année  suivante  il  a  été  pro- 
cédé par  le  maire  à  l'adjudication,  moyennant  la 
somme  de  58,200  francs,  de  la  première  partie  des 
travaux  à  faire  pour  la  construction  du  nouvel 
hôtel.  Cette  adjudication  a  été  approuvée  par  uoe 
ordonnance  royale  du  17  juillet  1821. 

Enfin,  le  conseil  municipal  a  voté,  le  4  fé- 
vrier 1819:  1»  une  somme  de  40,000  francs  pour 
être  employée  à  la  construction  projetée  ;  z^  la 
concession  d'un  terrain  municipal  de  la  conte- 
nance de  903  mètres,  situé  rue  de  Penthièvre, 
lequel,  joint  à  un  terrain  adjacent  de  688  mètres 
de  superficie,  concédé  par  le  conseil  général  de 
département,  forme  un  emplacement  de  1,591  mé- 
trés ,  sur  lequel  doit  être  construit  le  nouvel 
édifice. 

Les  conditions  de  l'échange  sont  incontesta- 
blement avantageuses  pour  l'Etat,  qui,  en  défi- 
nitive, reçoit  une  étendue  de  terrain  plus  que 
double  de  celle  qu'il  concède,  et  acquiert  un 
édifice  tout  neuf,  en  remplacement  d'un  b&tùnent 
qui  tombait  en  ruines,  et  cela  sans  être  obUgé  à 
d'autres  dépenses  qu'à  celles  qu'aurait  nécessitées, 
dans  tous  les  cas,  la  translation  des  ateliers  dans 
un  autre  établissement  monétaire.  Ainsi,  il  pa- 
rait y  avoir  lieu  de  régulariser^  par  hi  sanction 
législative,  toutes  les  conventions  qui  ont  été 
faites  entre  l'Btatet  la  ville  de  Nantes,  à  ce  scyct. 

Le  sieur  de  Merval,  propriétaire  de  d«nx  par- 
ties de  bois  situées  commune  d'Hérouville,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  et  qui  sont 
appelées,  l'une  le  Triage  de  Mare^^and-Pré, 
l'autre  le  bois  de  Lot4«(uUe,  toutes  deux  conti- 
guôs  à  la  forêt  royale  de  Roumare,  a  offert  de 
les  échanger  contre  une  partie  de  bois  dépen- 
dante de  la  même  forêt,  connue  sous  le  nom  des 
Ethis^  et  qui  touche  à  ses  propriétés* 

Il  a  été  procédé  légalement  aux  opérations  pré- 

g aratoires  prescrites  par  les  règlements  en  ma- 
ure d'échange. 

Les  bois  du  sieur  de  Merval  contiennent  cin- 
quante et  un  hectares  trente^sept  ares,  et  ceux 
de  l'Btat  cinquante  et  un  hectares  trente-sept  i 
quatre-vingt-deux  centiares. 
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Le8  pramiers  ont  été  estimés.  42,570  fr.  36  c. 
Bt  ceux  du  domaine. 89,604      50 

Différence 2,965  fr.  86  c. 

Cet  excédant  de  valeur  des  bois  ofTert  a  été 
considéré,  non-seulement  par  les  experts,  mais 
encore  par  les  administrations  consultées,comme 
se  trouvant  compensé  par  un  excédant  de  con- 
tenance de  quatre-YingtHleux  centiares  dont  le 
sieur  de  Merval  profiterait,  et  par  des  convenan- 
ces de  localité. 

Les  avantages  que  présente  au  domaine  de 
rStat  ce  projet  d*échange,  consistent  en  ce  que 
le  sol  de  la  partie  offerte  est  d'une  qualité  supé- 
rieure à  celui  de  la  partie  demandée  en  retour,  et 
promet  une  plus  belle  reproduction  ;  et  en  ce 

3ue  sa  situation,  à  un  quart  de  lieue,  ou  à  une 
emie-lieue  au  plus  du  port  de  la  Fontaine,  pré- 
sente ries  moyens  de  transports  bien  plus  faciles 
et  moins  dispendieux. 

Les  avis  des  administrations  et  celui  de  la  di- 
rection de  la  Caisse  d'amortissement  sont  unani- 
mes sur  la  convenance  et  l'utilité  de  cet  échange. 

M.  Delaval-Destemes,  propriétaire  d'un  bois  de 
trente-sept  hectares  trente-trois  ares,  attenant  à 
la  forêt  rojale  de  Ghampeaux,  propose  d*échan- 
ger  ce  bois,  estimé  10,235  tt.  02  c,  contre  une 
portion  de  même  étendue  dépendant  de  la  même 
forêt,  et  estimée  8,067  fr.  77  c.  Il  renonce  à 
2,167  fr.  25  c.  de  moins  value  sur  cette  portion, 
et  se  sonmet  à  payer  tous  les  frais  dte  rechange. 

S.  A.  S.  llgr  le  duc  de  Bourbon,  qui  possède 
la  forêt  de  Champeaux,  à  titre  d'engagement;  a 
consenti  à  cet  échange. 

Le  préfet  du  département  de  TAllier,  la  direo 
tion  générale  des  domaines  et  forêts,  les  agents 
forestiers,  et  le  directeur  général  de  la  Caisse 
d'amortissement,  ont  unanimement  exprimé  To- 
pinion  que  rechange  était  dans  Tintérêt  de  l'Btat. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  à  la 
Chambre. 

PEOIIT  m  LOI. 
LOOIS,  TAXL  U  61ACB  DB  D»Q,  ROI  DB  FrAHGB    BT  M 

Nataibe, 
A  tons  ceux  qui  ces  pr^entes  verront,  salât. 

NoBS  avoue  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en»Dotre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  par  le  siear  comte  de  Chabrol,  directeur 
f  énéral  de  renregistrement  et  des  domaines,  qne  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1«r.  La  cession  aux  hospices  de  la  ville  de  Paris, 
pour  y  étabUr  l'école  de  charité  du  IV*  arrondissement, 
d'une  maison  appartenant  an  domaine  de  l'Etat,  rue 
Jean-Lantier,  ù9  3,  en  échanj^e  d'une  autre  maison,  sise 
rue  Saint-Gennain-rAuxerrois,  n«  Bl,  dont  ces  hospices 
sont  propriétaires,  est  autorisée. 

L'échaÂse  aura  lieu  sans  aucune  soulte  de  part  ni 
d'autre. 

La  viUe  de  Paris  sera  tenue  de  payer  tous  les  frais 

d'expertise  et  autres,  faiu  et  k  faire,  j  compris  ceux  du 

'    coDirat  dPéehange,  indépendamment  aes  frais  occasion  • 

}    nés  par  le  transport,  dans  la  maison  rue  Sainl^rmaio- 

l'Auxerrois,  du  mobilier  appartenant  au  domaine  de 

{    l'Etat,  et  existant  dans  la  maison  rue  Jean-Lantier. 

i       Art.    S.  Conformément  aux   conditions    d'échange. 

arrêtées  entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
•  dans  riatérèt  du  domaine,  et  le  ministre  secrétaire 
,    d'Etat  de  l'intérieur,  stipulant  pour  la  ville  de  Nantes, 

les  bâtioients  de  l'ancien  hôtel  des  Monnaies  et  la  por- 
''    tion  de  terrain  en  dépendant,  de  la  contenance  de 

516  mètres,  des(iiiels  la  remise  a  été  faite  au  eoBseil 


municipal  le  1B  juin  iSiO,  sont  et  demeurent  concédés 
à  perpétuité  À  la  ville  de  Nantes  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser en  toute  propriété. 

Le  terrain  sitoé  rue  de  Penthièyre,  de  la  contenance  de 
1,591  mëtres,  ainsi  que  les  bâtiments  déjà  construits  et 
ceux  à  constrnire  sur  ledit  emplacement  par  la  lille  de 
Nantes,  et  destinés  au  service  de  Thétel  des  Monnaies, 
sera  et  demeurera  également  concédé  à  perpuité  à  l'Etat, 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété. 

Art.  3.  La  cession  au  sieur  de  Mer?al  de  la  portion 
de  la  forêt  de  Roumare,  connu  sous  le  nom  des  Eihis, 
et  d'une  contenance  de  51  hectares  37  ares  SB  centiares, 
contre  deux  parties  de  bois,  appelées  l'une  le  Triage 
de  Mare^nind-Pré,  et  l'autre,  le  bois  de  Louzaille, 
ensemble  d'une  contenance  de  51  hectares  37  ares,  est 
autorisée,  et  aura  lien  sans  soulte  ni  retour. 

Tous  les  frais  de  délimitation  et  autres,  resteront  & 
la  charge  du  sieur  de  Merval. 

Art.  4.  La  cession  an  sieur  Delaval-Destemes  d'une 

Sortion  de  37  hectares  33  ares  de  la  forêt  royale  de 
hampeaux,  contre  le  bois  dit  de  l'Hermitage,  d'une 
même  étendue,  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  touche  à 
ladite  forêt,  est  autorisée. 

L'échanffe  aura  Ueu  sans  aucune  soulte,  et  les  frais 
resteront  a  la  charge  du  sieur  Delaval-Destemes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  dix-huitième  jour 
du  mois  de  férrier  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre 
régne  le  Tingt-hnitiéme. 

5t0fi^:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  nerétaire  ^Btat  dei  finoMeu. 

Signé  :  J.  bb  ViuAlb. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  ofiicielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpressiou  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  exaoïinés 
dansles  bureaux  ayant  la  séanoe. 


H.  le  eonte  de  Neë,  préalablement  à  toute 
délibération  sur  ces  projets,  obtient  la  parole  pour 
entretenir  la  Chambre  d'un  objet  qui  intéresse 
essentiellement  sa  dignité.  La  loi  du  25  mars  1822, 
sur  la  répression  des  délits  de  la  presse,  dit  le 
noble  pair,  autorise  Tune  ou  l'autre  aes  GhambreSt 
dans  le  cas  d'ofTeuse  envers  elles,  par  Tun  des 
movens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819.  à  faire 
traduire  le  prévenu  à  la  barre,  et  à  le  condamner, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois,  après 
toutefois  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé. L'article  5  de  la  môme  loi  détermine  la  peine 
applicable  au  cas  dont  il  s'agit.  Cette  peine  est 
un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 
et  une  amende  de  150  francs  à  5,000  francs.  Aux 
yeux  du  noble  pair,  une  offense  grave  a  été  com- 
mise envers  la  Chambre  par  la  publication  d*un 
article  inséré  hier  dans   le  journal  le  Drapeau 
blanc.  L'orateur  dépose  sur  le  bureau  la  feuille 
qui  contient  cet  article.  Sa  lecture  justiliera 
suffisamment  la  proposition  qu*il  a  inspirée  à 
l'opinant,  et  qu*it  niiésite  pas  à  soumettre  à  la 
Chambre;  c'est  d'ordonner,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  25  mars  1822  :  i  que  l'édi- 
teur responsable  du  Drapeau  blanc  sera  traduit, 
séance  tenante,  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  y 
être  entendu  sur  l'insertion  de  l'article  publie 
dans  sa  feuille  d'hier,  et  relatif  à  la  Chambre  des 
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^aira,  ainsi  qae  pour  y  être  condamoé,  s'il  y  a 
leu,  aux  peines  portées  par  l'article  5  de  la  môme 


pai 

lie 
loi. 

Lecture  faite  de  l'article  dénoncé,  divers 
membres  appuient  la  proposition  soumise  à  la 
Chambre. 

H.  le  Présldeat  observe  qu'en  effet,  d'après 
Farticle  15  de  la  loi  du  25  mars,  la  Gbambre,  si 
mieux  elle  fi'mme  autoriser  les  jfour^uites  par  la 
voie  ordinaire,  a  le  droit  de  faire  traduire  à  sa 
barre  l'auteur  d'une  offense  commise  en  vers  elle, 
par  la  voie  de  la  presse.  C'est  donc  à  elle  d'opter 
en  ce  moment  entre  la  poursuite  par  voie  ordi- 
naire^ et  k  moyen  qu'on  lui  propose.  Pour  la 
mettre  à  portée  de  se  décider,  M.  le  président 
remet  sous  ses  yeux  les. propres  termes  de  l'ar- 
ticle 15  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  (Toffenses  envers  les  Chambres 
ou  l'une  d'elles,-  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
la  loi  du  17  mai  1819,  la  Chambre  offensée,  sur 
la  simple  réclamation  de  l'an  de  ses  membres, 
pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  pour- 
suites par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le  pré- 
venu sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu  il  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  Ueu,  aux  peines  portées  par  les  lois.  La 
décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président 
de  la  Chambre. 

M.  le  marqals  de  Marbols  demande  si,  au 
lieu  d'appeler  séance,  tenante  l'éditeur  de  l'article 
injurieux  dénoncé  à  la  Chambre,  il  ne  convien- 
drait pas  d'ajourner  son  audition  à  la  prochaine 
séance.  L'opinant  partage  avec  toute  l'Assemblée 
la  juste  indignation  excitée  par  la  lecture  de  cet 
article,. maisla  loi  prononce  une  peine  ffrave,  et 
la  Chambre  ne  peut  délibérer  avec  trop  ae  matu- 
rité dans  une  cause  où  elle  est  personueliement 
intéressée* 

M.  le  eonfe  de  Bolflay  d'Anglas  observe 
que  cette  réflexion  serait  applicable,  s'il  s'agissait 
de  condamner  séance  tenante  l'éditeur  inculpé  ; 
mais  il  ne  s'agit  que  de  l'enleudre,  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  entendu  sur-le-champ, 
sauf  à  renvoyer  à  un  autre  jour  l'application  de 
la  peine. 

H.  le  eoittte  d'Arcont  ajoute  à  l'appui  de 
cette  opinion  que  le  prévenu  peut  même  échapper 
à  tout  danger  en  faisant  connaître  Fauteur  de 
l'article,  et  indiquant  ainsi  à  la  Chambre  un  autre 
objet  de  ses  poursuites. 

L'opinion  contraire  est  appuyée  par  divers 
membres. 

M.  le  dse  de  Brep^lle  estùne  que  la  remise 
de  la  cause  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
Chambre  sans  doute  ne  voudra  pas  juger  à  huis 
clos  une  affaire  qui  lui  est  personnelle,  et  dont 
l'issue  peut  être  grave  pour  le  prévenu.  Or  la  pu- 
blicité de  l'audience  exigerait  quelques  disposi- 
tions préliminaires. 

M.  le  eeittte  Mole  observe  qu'il  y  a  ici 
trois  questions  distinctes,  et  par  conséquent  trois 
objets  de  délibération.  Il  faut  d'abord  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  traduûre  le  prévenu  à  la  barre  ;  ensuite 
quand  et  comment  il  y  sera  traduit.  L'opinant  de- 
mande qu'il  soit  délibéré  séparément  sur  chacune 
ée  ces  questions. 

H.  le  PréeMenl  met  aux  voix  celle  de  savoir 


si,  à  raison  de  Tartlcle  dénoncé  t  iaGhaoifaie,il| 
a  lieu  de  traduhre  à  la  barre  l'éditeur  respoosable 
du  Drapeau  blanc. 

Cette  question  est  affirmativement  déddëe. 

La  discussion  s'engage  sur  les  deux  questions 
suivantes.. 

M.  le  baron  de  Baraate  estime  que,  dans  une 
poursuite  dont  l'exercice  est  nouveau  pour  la 
Chambre,  elle  doit  se  rapprocher,  autant  que 

Sossible,  des  formes  précédemment  obserrées 
ans  les  jugements  qu'elle  a  rendus;  Ces  formes 
protectrices  ne  sont  pas  moins  une  garantie  pour 
la  Ghaihbre  elle-même  gue  pour  le  prévenu  appelé 
devant  elle.  Ainsi  l'opinant  voudrait  que  le  pr^ 
venu  fût  interrogé  hors  de  l'Assemblée  oar  M.  le 
pré^dent ,  assisté  des  commissaires  qu  il  juge- 
rait à  propos  de  s'adjoindre;  qu'il  fûtreodu  compte 
à  la  Chambre  du  résultat  de  cette  iaformatioo,  et 
que  la  délibération  s'ouvrit  sur  ce  rapport;  enOn 
que  le  prévenu  obtint  pour  sa  défense  tonte  Ja 
publicité,  toute  la  latitude  qu'il  est  dans  la  di- 
gnité comme  dans  la  justice  de  la  Chambre  délai 
accorder. 

M.  Tleomte  Dlgeon,  observe  gne  les  for- 
mes judiciaires  invoquées  par  le  préopinaot  se- 
raient tout  à  fait  hors  de  place.  11  sufdt,  poor 
s'en  convaincre,  de  considérer  que  ce  n'est  point 
devant  la  Cour,  mais  devant  la  Chambre  des 
pairs  que  le  prévenu  sera  traduit.  C'est  aox 
Chambres  en  effet  qu'est  attribué  par  la  loi  da 
25  mars  le  pouvoir  dont  l'Assemblée  vient  d'arrêter 
qu'elle  ferait  usage.  Or  l'une  des  Chambres  ne 
peut,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  être  astreinte 
a  des  formes  nui  seraient  impraticables  pour 
l'autre.  Il  n'y  a  aonc  pas  lieu  d'adopter  une  mar- 
che qui  serait  aussi  embarrassante  qu'iontile. 
A-t-on  besoin  d'une  information  pour  constater 
le  corps  du  délit  ?'N'exlste-t-il  pas  daus  Tarticle 
dénoncé  ?  Quelle  est  la  eravité  de  ce  délit  ?  Qui 
doit  en  porter  la  peine  ?  C'est  la  seule  question  à 
résoudre  et  sa  solution  n'exige  aucun  *  appareil 
judiciaire.  L'opinant  insiste  pour  que  sans  antre 
forme  le  prévenu  soit  traduit,  séance  tenante,  à  la 
barre  de  la  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoalanf ,  en  appuyant 
la  distinction  qui  vient  d'être  établie  entre  l'in- 
struction d'un  procès  devant  la  cour  des  pairs,  et 
la  citation  d'm  prévenu  à  la  barre  de  la  fibambre 
n'en  reconnaît  pas  moins  toute  (Importance  de 
la  délibération  actuelle.  Sans  doute  la  Cbambre, 

tui,  dans  ce  moment,  agit  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mars  1822,  n'est  point  sujette  à  robserration 
des  formes  qu'elle  aurait  à  suivre  dan;  le  jos^ 
ment  d'un  de  ces  cj^imes  dont  la  connaissance  lui 
est  attribuée  par  la  Charte.  Mais  quelque  diilé- 
rente  que  soitsa  position,  il  faut  convenir  qae  a 
Chambre  va  exereerun  nouveau  ponvofa*,  et  qo'elle 
n'a  parmi  ses  actes  aucun  précédent  pour  la  din- 
ger  dans  cet  exerâco.  La  décision  gu'elie  n 
prendre  formera  ce  précédent  qui  lui  maoqoe 
aujourd'hui.  Bile  mérite  donc  la  plus  sérieuseat- 
tention.  Plusieurs  questions  ont  été  élevées  àoe 
sujet;  la  plus  grave  est  celle  de  la  publicité  r^ 
clamée  par  un  noble  pair.  Vient  ensmte  le  degre 
de  latitude  qu'il  est  convenable  d'accorder  à  U 
défense.  La  loi  du  25  mars  ne  s'explique  pas 
formellement  à  ce  snjet,  maia  la  discussion  à  it- 
quelle  cette  loi  a  été  soumise  dans  la  Cbambreet 
qui  se  trouve  consignée  an  procès-veital  poa^ 
rait  fournir  quelques  lumières.  L^opinant  crott  k 
rappeler  qu^ii  y  a  été  déclaré  par  M.  gante  des 
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sceaux,  en  réponse  &  quel((iie8  objections  élevées 
contre  l'articie  15,  que,  dans  l'intention  de  la  loi 
les  Chambres  n^étaient  astreintes,  pour  réxécfa- 
tion  de  cet  article,  à  aocnne  forme  jmrticulière 
de  procédure,  et  qu'elles  détermineraient  elles- 
mêmes,  le  cas  échéant,  celle  qu'il  conviendrait  de 
suivre.  Le  moment  de  cette  détermination  est  ar- 
rivé pour  la  Chambre  des  pairs.  Il  faut  donc  s'en 
occuper.  L'importance  du  sujet  ferait  presgue 
désirer  à  l'opinant  qu'une  commission  spéciale 
fût  chargée  de  proposer  la  décision  de  la  Chambre. 
Mais,  sur  ce  point,  c'est  un  vœu  qu'il  exprime  et 
non  une  proposition  qu'il  soumet  à  l'Assemblée. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  sera 
traduit  à  la  barre  aujourd'hui  même  ou  à  la  pro- 
chaine Besace^  la  difficulté,  l'incertitude  au  moins 
de  pouvoir  lui  notlQer  auiourd'hui  le  mandat  de 
l'Assemblée,  la  gravité  de  la  délibération,  et  l'a- 
vantage d'avoir  vingt-quatre  heures  de  plus  pour 
s'y  préparer,  déterminent  l'opinant  à  appuyer  le 
renvoi  a  la  prochaine  séance,  mais  il  propose  de 
fixer  cette  séance  à  demain  sans  autre  délai. 

M.  le  Président  observe  que  Tarticle  15  de  la 
loi  du  25  mars,  dont  il  remet  les  expressions  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  n'imposant  aux  Cham- 
bre8,dans  l'exercicedu  pouvoir  qu'il  leur  attribue, 
aucune  autre  obligation  que  celle  d'entendre  le 
prévenu,  ou  du  moins  de  le  faire  dt^ment  appe- 
1er,  la  Ghanubre  avait  à  décider,  en  vertu  de  cet 
article,  si  elle  ferait  traduire  le  prévenu  à  sa  barre, 
ou  si  eild  confierait  aux  tribunaux  la  poursuite 
de  son  offense.  Elle  s'est  décidée  pour  le  premier 
moyen.  U  lui  reste  maintenant  à  décider  si  le  pré- 
venu coaipnrattra  séance  tenante  ou  seulemeot  à 
la  séance  prochaine. 

M.  le  eomte  de  Moé,  auteur  de  la  propo- 
sition, déclare  qu'il  ne  s'oppose  point  à  »ce 
que  la  comparution  soit  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

La  Chambre  consultée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  le  dae  de  Broglle  demande  qu'après 
avoir  fixé  l'époque  de  la  comparution,  la  Chambre 
détermine  la  forme  de  procéder  qui  sera  suivie. 
Cette  détermination  est  instante,  car  il  ne  serait 
plus  temps  de  s'en  occuper  en  présence  du  pré- 
venu. On  a  observé  à  cet  égard  que  les  Chamores 
étaient  affranchies  des  formes  judiciaires  :  sans 
doute  elles  n'observeront  pas  dans  la  poursuite 
d'un  délit  (car  c'est  ainsi  que  sont  qualifiés,  par 
la  loi  du  2^  mars,  tous  les  actes  punissables  qui 
résultent  de  l'abus  de  la  presse)  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  pour  la  poursuite  des  crimes. 
Ainsi,  point  d'instruction  écrite,  pas  de  mise  en 
prévention  préalable;  mais  il  wy  a  dans  cette 
marche  aucune  dérogation  formelle  au  droit  com- 
mun qui,  en  matière  de  police  correctionnelle, 
permet  de  citer  directement  le  {frévenu.  Pourrait- 
il  entrer  dans  les  intentions  de  la  Chambre  d'en- 
lever aux  prévenus  appelés  devant  elle  les  autres 
garanties  que  la  loi  leur  assure,  et  dont  ils  joui- 
raient devant  un  tribunal  inférieur?  L'opinant 
veut  parler  de  l'assistance  d'un  conseil  et  de  la 
publicité  de  la  défense.  On  citera  l'exemple  du 

Sarlement  d'Angleterre  :  mais  quelle  comparaison 
faire  entre  les  condamnations  qu'il  prononce 
en  pareil  cas,  et  les  deux  ans  d'emprisonnement 
que  la  loi  du  25  mars  autorise  les  Chambres  à 
prononcer?  La  Chambre  des  pairs  exposerait  à  de 
fàcheui^es  interprétations  un  j ugement  qo'el  le  ren- 
drait ainsi  à  huis  clos,  et  sans  accorder  à  la  dé- 
fense une  juste  latitude.  Rien  dans  la  loi  du  25  mars 
n'exclut  la  publicité  que  réclame  le  noble  pair, 


et  quant  au  secours  d'un  conseil,  il  à  été  réconnu 
dans  l'autre  Chambre,  lors  de  la  discussion  du 

det  de  loi,  que  ce  secours  ne  pouvait  être  re* 
au  prévenu.  L'opinant  insiste  pour  que  la 
défense  soit  entière  et  publique. 

M.  le  marqsls  de  Marbois  distingue  entre 
la  publicité  qui  est  chez  nous  de  principe  en  ma- 
tière criminelle,  mais  qu'interdit  a  la  Cnambre  le 
secret  de  ses  séances  consacré  oar  un  article  exprès 
de  la  Charte,  et  la  juste  latitude  qu'il  parait  im- 
possible de  refuser  à  la  défense.  Celte  Eeititude  est 
ici  d'autant  plus  indispensable,  qu'il  s'agit  pour 
la  Chambre  de  prononcer  dans  sa  propre  cause. 
L'orateur  voudiûit  donc  que,  lors  de  la  comparu- 
tion du  prévenu,  M.  le  président  lui  demandât 
s'il  désire  être  assisté  d*un  ou  plusieurs  conseils. 

M.  le  eomte  Mole  ajoute  à  l'appui  de  ce  vœu 
qu'il  ne  convient  ni  à  la  dignité  ni  à  la  justice  de 
la  Chambre  d'offrir  au  prévenu  appelé  devant  elle 
une  condition  pire  que  celle  qui  lui  serait  assurée 
devant  le  tribunal  auquel,  en  vertu  de  Toption 
que  lui  laisse  la  loi  du  25  mars,  elle  se  substitue 
pour  venger  son  injure. 

M.  le  eomte  Bolssy-d'iàaglog  observe  qu'il 
s'agit  en  ce  moment,  non  de  condamner  le  pré- 
venu, mais  de  Kentendre.  11  n*a  sans  doute  besoin 
d'aucun  conseil  pour  répondre  sur  un  (ait  qui  lui 
est  personnel.  Si  après  avoir  été  entendu  il  récla^ 
malt  le  secours  d^uo  conseil,  la  Chambre  sera  ton* 
jours  à  portée  de  statuer  sur  sa  demande. 

M.  le  eomte  Mole  répond  que  l'article  15  de 
la  loi  ne  suppose  aucun  délai  entre  l'audition  du 
prévenu  et  son  jugement.  Il  est  donc  nécessaire 
de  lui  donner  un  défenseur  avant  cette  audition. 
11  est  également  nécessaire  que  cette  audition  soit 
publique. 

H.  le  comte  BoIssy-d'Anglas  ne  pensé  pas 

au'on  puisse  interpréter  ainsi  l'article  iS  de  la  loi. 
et  article  porte  en  effet  que  la  Chambre  aprèf 
atmr  entendu  l'inculpé,  le  condamnera,  s'il  y  a 
lieu,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'elle  le  condamnera 
immédiatement  après  l'avoir  entendu. 

M.  le  mari|al8  de  Marbols  insiste  sur  la 
maturité  nécessaire  dans  une  pareille  délibération 

3 ni  va  fonder  sur  ce  point  important  la  jurispro- 
ence  de  la  Chambre.  11  rappelle  le  désir  exprimé 
par  un  pair,  de  préparer  à  ce  sujets  par  une  com- 
mission, la  décision  de  l'Assemblée. 

H.  le  marqnls  de  Pastorét  trouve  dans 
rimportance  même  de  la  question  l'excuse  des 
orateurs  qui  s'en  écartent,  en«examinant  d'autres 
questions  étrangères  à  celle-ci.  C'est  pour  y  ra- 
mener les  opinions ,  que  le  noble  pair  a  de- 
mandé la  parole.  On  confond  sans  cesse  dans  la 
discussion  deux  caractères  que  réunit  l'Assemblée, 
celui  de  Cour  et  celui  de  Chambre  des  pairs.  Dans 
quel  cas  et  pour  quel  objet  est-elle  l'une  ou  l'au- 
tre? Les  articles  33,  34  et  55  de  la  Charte  ont  dé- 
terminé les  seuls  cas  où  l'Assemblée  soit  effecti- 
vement Cour  de  justice,  c'est  lorsqu'elle  est  ap- 
pelée à  connaître  des  crimes  de  haute  trahison,  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  VEtat^  h  juger  un  de 
ses  membres  en  matière  criminelle^  oti  à  prc^oncer 
sur  r accusation  portée  par  Vautre  Chambre  contre 
un  ministre.  Hors  ces  trois  cas,  rAasemblée  n'est 
et  ne  peut  être  que  Chambre  des  pairs.  Aussi 
est-ce  comme  Chambre  et  non  comme  Cour  de 
justice  qu'elle  a  reçu  l'attribution  contenue  dans 
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l'article  15  de  la  loi  du  25  mars.  C'est  roffense 
commise  envers  les  Chambres  ou  Vuned'elleSy  que 
rarticle  dont  il  s'agit  lui  donne  les  moyens  de 
réprimer.  On  a  pris  sion  d'indiquer  dans  cet  ar- 
ticle la  procédure  sommaire  qui  doit  être  suivie 
en  pareil  cas.  Ordonner  que  le  nrévenu  sera  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Chambre  offensée,  l'entendre 
ou  du  moins  le  mettre  en  demeure  d'être  entendu, 
prononcer  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  por* 
tées  par  la  loi  (  et  ces  peines,  rarticFe  5  en  dé- 
termine la  nature  et  la  durée),  telle  est  la  marche 
aussi  simple  que  précise  indlguée  dans  la  loi. 
Peut-on  appliquer  à  cette  juridiction  commune 
des  Chambres  les  règles  établies  pour  l'exerdce 
de  la  juridiction  exclusive  réservée  à  la  Cour  des 
pairs  dans  les  cas  prévus  par  la  Charte  ?  Est-ce 
donc  en  vertu  de  la  Charte  qu'il  s'agit  ici  de  pro* 
céder?  Non,  sans  doute  ;  et  puisque  la  Chambre 

E recède  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  qaVt-elle  à 
lire  que  de  se  conformer  à  cette  loi?  Elle  s'y 
conformera  en  appelant,  comme  elle  vient  de  le 
décider,  le  prévenu  à  sa  barre,  et  en  l'interro- 


lorgane  ,  « 

dispensable,  la  Chambre  estime  qu'il  y  a  lieu  d'en 
délibérer  plus  mûrement,  elle  pourra  sans  scru- 
pule ajourner  sa  délibération.  L'opinant  de- 
mande que,  sans  autre  formalité,  il  soit  gassé  ou- 
tre à  l'appel  du  prévenu  et  A  son  audition  dans 
la  plus  prochaine  séance. 

M.  le  dae  de  Broclle,  qui  a  réclamé  pour 
le  prévenu  l'assistance  a'un  conseil  et  la  publicité 
de  la  défense,  insiste  sur  les  motifis  qui  doivent 
engager  la  Chambre  à  lui  accorder  cette  double 
garantie.  Voudrait-elle,  en  l'enlevant  aux  tribu- 
naux ordinaires  aggraver  sa  condition  par  le  refus 
des  secours  qu'il  aurait  pu  s'y  procurer? 

H.  le  Prédidenf  annonce  que,pour  fixer  Topi- 
nion  de  l'Assemblée,  il  vient  de  faire  rechercher 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  mars  1822, 
invoqué  tout  à  l'heure  par  un  noble  pair,  et  qui 
contient  la  discussion  de  Tartlcle  15  de  la  loi  du 
25marB,alors  soumise  en  projet  à  l'approbation  de 
la  Chambre.  11  donne  lecture  de  ce  procès-verbal 
où  l'on  trouve  combattue  par  H.  le  garde  des 
sceaux  la  crainte  manifestée  par  quelques  mem- 
bres, que  pour  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  serait 
confie,  les  Chambres  ne  fussent  obligées  de  se 
constituer  en  cour  de  justice.  «  C'est  une  erreur, 
continue  le  ministre  ;  le  projet  ne  leur  attribue 

f)a8  ce  caractère,  et  ses  rédacteurs  n'ont  pas  eu 
'intention  de  le  leur  attribuer.  C'est  comme 
Chambres,  ainsi  qu'il  estd'usage  en  Angleterre,  et 
non  comme  cours  ou  tribunaux  que  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  élective  sont  appelées  à 
juger  les  offenses  dirigées  contre  elles.  Cette  idée 
exclut  toute  forme  de  procédure,  toute  organisa- 
tion nouvelle.  Une  seule  obli^tion  sera  imposée 
à  la  Chambre  qui  croira  devoir  user  de  ce  droit, 
ce  sera  d'entendre  l'inculpé  ou  son  défenseur,  s'il 
désire  en  avoir  un,  parce  qu'en  toute  matière  la 
défense  est  le  droit  naturel.  On  ue  doit  donc  pas 
craindre  la  gêne  que  pourraient  amener  pour  les 
Chambres  les  formes  judiciaires,  etc.  » 

M.  lé  eomte  de  BaaUird  observe  que  la  dis- 
cussion qui  vient  d'être  appelée  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  la  nécessité  d'offrir  au  prévenu 
l'assistance  d'un  conseil;  mais  il  reste  a  régler 
un  autre  point,  celui  de  la  publicité.  Cette  publi- 
cité aura  lieu  en  pareil  cas  dans  l'autre  Chambre, 


la  loi  ne  contenant  aucune  disposition  contraire. 
Pourquoi  la  Chambre  des  pairs  se  croirait-elle 
obligée  au  secret?  C'est  ici  une  attribution  nou- 
velle que  Charte  n'a  point  prévue,  et  qu'elle  n*a 
Su  avoir  intention  de  régler.  L'opinant  propose 
'arrêter,  que  le  prévenu  et  son  défenseur  étant 
introduits,  les  portes  de  la  salle  resteront  ou- 
vertes. 

Divers  membres  observent  que  la  Charte  n'admet 
aucune  exception,  et  voue  généralement  au  secret 
toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs, 

M.  le  eemfe  de  Baetard  répond  que  TAs- 
semblée  déroge  à  cette  disposition  en  admettant 
dans  son  intérieur  le  prévenu  et  son  conseil.  Il  ne 
s'agit  donc  ici  que  d'une  dérogation  plus  ou 
moins  étendue.  Celle  que  propose  le  noble  pair 
est  réclamée  à  la  fois  par  la  raison  et  la  jnsuce. 

H.  le  eemte  Dam  ajoute,  à  l'appui  de  cette 
proposition,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  pu* 
bliquement,  ce  qui  serait  contraire  à  Charte,  mais 
d'entendre  publiquement  le  prévenu  et  ses  con- 
seils, sauf  4  délibérer  ensuite  en  secret.  U  n'y 
aura  donc  pas  de  véritable  atteinte  portée  à  la 
Charte,  qui  n'a  jamais  considéré  la  Chambre  sous 
le  nouveau  rapport  où  elle  se  trouve  placée 
par  la  loi  du  25  mars. 

H.  le  eemfe  Mêlé  estime  que  la  Chambre  ne 
peut  se  dispenser  de  statuer  sur  un  cas  évidem- 
ment non  prévu  par  la  Charte. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  s'il  sera  procédé  publiquement  à  Tanditloa 
d.B  l'accusé 

(La  Chambre  adopte  la  négative.) 

M.  le  cemle  de  Pentëeeslant  observe  que 
les  déclarations  de  M.  le  sarde  des  sceaux,  rappor- 
tées au  procés-verbal  du  5  mars  dernier,  suppo- 
sent au  prévenu  le  droit  incontestable  de  ae  taire 
assister  d'un  conseil.  Mais  l'opinion  d'un  ministre 
ne  saurait  faire  loi  pour  la  Chambre.  L'opinant 
croit  qu'elle  doit  prendre  A  cet  égard  une  dédaion 
expresse,  et  comme  le  secours  de  ce  cx>nBêil  pour- 
rait être  nécessaire  au  prévenu,  même  pour  ré- 
Eondre  à  l'interrogatoire  qu'il  doit  subir,  le  no- 
ie pair  propose  a  la  Chambre  d'arrêter  que  le 
prévenu,  dans  l'acte  même,  par  lequel  il  sera 
sommé  de  comparaître,  devra  être  averti  qu'il 
peut  se  présenter  assisté  d'un  consdl. 

M.  le  Préaldent  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion, qui  est  adoptée  par  la  Chambre. 

U  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  précédem- 
ment faite  de  fixer  à  demain  la  prochaine  séance 
où  sera  traduit  1^  prévenu. 

Cette  proposition  est  pareillement  adoptée. 

M.  le  eemte  Cheplal  obtient  la  parole  pour 
honorer  d'un  témoignage  public  la  mémoire  de 
feu  M.  le  comte  fiertnotlet,  enlevé  k  la  GhanoJbre  la 
6  novembre  dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  lié  pendant  quarante  ans,  de  Tamitié 
la  plus  intime,  avec  H.  le  comte  Berthollet^  j'ae- 
quitte  un  devoir  cher  à  mon  cœur,  en  vous  pré- 
sentant quelques-uns  des  titres  qui  ont  mérité  a  ce 
savant  illustre  l'estime  de  ses  contemporains  et 
les  hommages  de  la  postérité. 

Né  en  Savoie  en  1749,  M  Berthollet  n'hérita  de 
sa  famille,  ni  de  cette  illustration  qui  bii  cou- 
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oaitre  et  recommande  un  jeune  bomme»  ni  de  la 
fortune  qui  le  met  à  l*abri  des  besoins;  il  sentit 
de  bonne  beure  qn'it  était  destiné  à  ne  rien  at- 
tendre qae  de  Ini-méme;  et,  à  Texemple  de  Dgs- 
cartes  et  de  Newton,  il  confia  son  avenir  à  Tim- 

Sulsion  de  son  génie  et  à  la  sagesse  de  sa  con- 
nite. 

A  peine  M.  Berthollet  eut-il  terminé  ses  pre- 
mières études  à  Tarin,  que,  pressentant  ses  forces 
et  prévoyant  ses  destinées,  il  vint  se  fixer  à  Paris 
où  il  fut  naturalisé  Français. 

Â  cette  époque»  une  science  toute  nouvelle, 
quoique  parée  d'un  nom  fort  ancien,  s'annonçait 
pour  faire  connaître  les  lois  immuables  qui  expli- 
quent tous  les  phénomènes  que  nous  présentent 
les  opérations  de  la  nature  et  des  arts;  l'analyse 
de  Tair  et  de  l'eau,  la  théorie  de  la  cbateur,  la  dé- 
couverte d'une  infinité  de  corps  et  de  leurs  pro- 
priétés, venaient  de  révéler  aux  savants  le  secret 
de  Taction  réciproque  des  éléments. 

Le  génie  de  tt.  Bertbollet  ne  pouvait  pas  rester 
étranger  au  mouvement  imprimé  à  la  science,  et 
ii  marqua  ses  premiers  pas  dans  cette  carrière 
par  des  découvertes  qui  lui  ouvrirent  les  portes 
derAcadémie,  et  le  placèrent,  jeune  encore,  parmi 
les  premiers  savants  de  l'Europe. 

Le  célèbre  Gavendisb  lui  fit  connaître  les  prin- 
cipes constituants  de  Tatide  nitrique  ;  Bertbollet 
lui  envoja  de  suite*  en  réponse,  l'analyse  de 
l'a  nmontaque.  Ce  prompt  écbange  de  deux  dé- 
couvertes très-importantes,  entre  deux  savants 
illustres,  indique  assez  l'activité  des  travaux  et  la 
rapidité  des  succès  qui  caractérisent  cette  époque 
mémorable  de  la  science  cbimique. 

Mais  M.  Bertbollet  ne  s'est  pas  borné  à  enricbir 
la  cbimie  de  ses  nombreuses  découvertes,  il  a 
voulu  rendre  utile  cette  science  en  l'appliquant 
aux  besoins  de  la  société. 

L'art  de  la  teinture,  qn*il  a  publié  en  1791,  a 
ramené  aux  vrais  principes,  et  lié  à  une  saine  doc- 
trine, cette  foule  de  procédés  incobérents  qui, 
jusque-là,  avaient  seuls  constitué  un  des  pre- 
miers arts  industriels. 

Sa  nouvelle  métbode  de  blanchir  les  fils  et  les 
tissus  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre,  a  produit 
dans  nos  ateliers  une  grande  économie  de  temps, 
de  dépense  et  de  main-d'œuvre. 

Nous  loi  devons  encore  un  moyen  facile  de 
préserver  Feau  de  toute  altération  pendant  les 
voyages  de  long  cours  :  il  suffit  de  charbonner 
rintérieur  des  flitailles  dans  lesquelles  on  l'em- 
barque. 

M.  Bertbollet  fit  partie  de  la  fameuse  expédi- 
tion d'Egypte  ;  et  ce  ne  fût  assurément  ni  le  désir 
des  conquêtes,  ni  l'ambition  d'ajouter  quelque 
nouveau  fleuron  à  ses  couroimes  académiaues, 
;ui  le  déterminèrent  à  s'éloigner  de  sa  famille  et 
e  son  pays. 

Son  unioue  but  était  de  visiter  une  terre  riche 
en  souvenirs,  de  parcourir  en  sûreté  l'ancienne 
patrie  des  arts  et  des  sciences,  de  lire  dans  les 
monuments  que  le  temps  n'a  pas  pu  détruire 
rhistoire  de  la  grandeur  de  ces  premières  nations, 
et  de  reporter  à  ces  peuples  dég[énéréâ  une  portion 
de  l'industrie  et  des  connaissances  que  leurs 
ancêtres  nous  avaient  transmises. 

G*est  là  qu*on  a  vu  M.  Berthollet  encourager  les 
savants  quil  s'était  associés,  les  diriger  constam- 
ment dans  leurs  recherches,  leur  apprendre  à 
supporter  toutes  les  privations;  et,  au  milieu  des 
dangers  et  des  besoins  de  toute  espèce,  leur 
donner  Texemple  du  courage  et  de  la  résigna- 
tion. 
C'est  là  qu'on  Ta  vu  employer  ses  moments 


l 


de  repos,  tantAt  à  jeter  des  fondements  de  ce  bel 
ouvrage  dans  lequel  il  a  tracé,  en  législateur 

Ï)rofond,  les  lois  naturelles  qui  régissent  toutes 
es  opérations  des  corps  (1);  et  tantôt  à  classer 
et  à  réunir  les  matériaux  de  cet  immense  travail 
sur  l'Egypte,  gui  forme  peut-être  le  seul  résultat 
utile  de  cette  fameuse  expédition. 

De  retour  en  France.  M.  Berthollet  rentra  dans 
sa  retraite,  et  reprit  la  suite  de  ses  recherches 
comme  ft'it  n'y  avait  pas  eu  d'interruption. 

Le  chef  de  1  expédition  d'Egypte,  parvenu  au 
pouvoir,  le  nomma  sénateur.  M.  Berthollet  ne  vit 
dans  cette  dignité  qu'un  moyen  d'être  plus  utile 
aux  sciences  et  à  son  pays  :  il  s'entoura  de  jeunes 
gens,  dont  il  faisait  choix,  pour  les  aider  et  les 
diriger  dans  leurs  recherches.  Ses  élèves  sont 
tous  aujourd'hui  nos  professeurs  les  plus  distin- 
gués. 

Le  Roi,  qui  connaît  et  proté^  tous  les  genres 
de  mérite  qui  sont  utiles  an  bien  de  ses  peuples 
ou  qui  honorent  la  Fance,  l'appela  à  la  Chambre 
des  pairs  ;  M.  le  comte  Berthollet  s'y  est  constam- 
ment montré  fidèle  à  son  prince  et  à  ses  devoirs. 

Etranger  à  Tintrigue  comme  à  l'ambition, 
H.  le  comte  Berthollet  vivait  retiré,  depuis  quel- 
ques années,  à  sa  campagne  d'Arcueil.  Là,  les 
savants  étrangers  venait  le  visiter  et  consulter  ce 

Satriarche  de  la  science;  là,  une  jeunesse  stu- 
ieuse  allait  recueillir  avec  vénération  les  leçons 
de  l'expérience,  les  conseils  du  génie,  et  l'exem- 
ple de  toutes  les  vertus  sociales. 

C'est  au  milieu  de  ces  douces  et  utiles  occupa- 
tions que  la  mort  est  venue  le  frapper  :  ses  nom- 
breux amis  ont  pu  seuls  arroser  son  cercueil  de 
leurs  larmes  ;  mais  les  savants  de  tous  les  jiays 
le  pleureront  longtemps  comme  une  perte  irrô-  < 
parabltt. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discusion  en  assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  relatifs  le 
premier  à  divers  baux  emphytéotiques  et  con- 
trats d'échange  consentis  par  le  domaine  de  la 
couronne;  le  second  pareillement  consenti  de 
l'hôtel  de  Valentinois  et  de  ses  dépendances  con- 
tre l'hôtel  de  l'Elysée-Bourbon  à  Paris. 

Lecture  &ite  des  deux  projets,  H.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 

Sour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
iscussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres.       * 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Damas  et  le  vicomte  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  100  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  duc  de  Gadore,  le  marquis 
d'Orvilliers,  le  duc  de  Grillon,  le  marquis  de 
Talaru  et  le  comte  de  Saint-Roman.  Ils  sont  pro- 
clamés par  M.  le  président  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  des  deux  projets  de 
loi. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
demain  mercredi,  19  du  courant,  à  une  beure. 

(1)  SUUUiique  chimique  pobUée  en  1803. 
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GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  19  février  1823^ 

PRÉSIDÉE  PAR  M.    LE  CHANCELIER. 

« 

À  use  heure,  la  Chambre  se  réaoit  ea  yertn  de 
rajonrnement  porté  aa  procès-verbai  de  la  séance 
d'hier. 

H.  lézarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  les  minis- 
tres de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  la  maison  du  Roi  sont  présents. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

H.  le  Président  expose  qu'en  exécution  de 
l'arrêté  pris  dans  la  séance  d'hier,  il  a  fait  citer 
Téditeur  responsable  du  Drapeau  blanc  à  compa- 
raître aujourd'hui  à  la  barre  de  la  Chambre.  Cet 
éditeur  s'est  rendu  à  la  citation,  et  il  Pttend  dans 
une  pièce  voisine  les  ordres  de  l'Assemblée. 
Avant  de  le  faire  introduire,  il  conviendra  sans 
doute  de  constater  par  un  appel  nominal  le  nom- 
bre des  pairs  présents.  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  être  procédé  à  cet  appel. 

M.  le  marqslfl  de  MarbeU   demande  la 

Eermission  de  soumettre  préalablement  à  la  Cham- 
re  une  question  qu'il  appartient  à  elle  seule  de 
résoudre.  L'ordonnance  de  1667  impose  à  tout 
juge  qui  saura  causes  de  récusation  en  sa  per- 
sonne l'obligation  de  les  déclarer*^  la  même  or- 
donnance veut  qu'aucun  juge  ne  puisse  se  dépor- 
ter du  jugement  qu'après  avoir  déclaré  ses  motifs 
et  que  sur  cette  déclaration  il  ait  été  ordonné 
qu'il  s'abstiendra.  Semblable  disposition  se  trouve 
dans  l'article  380  du  Gode  de  procédure  civile.  Quoi- 
que dans  ce  moment  la  Chambre  des  pairs  siège 
comme  Chambre  et  non  comme  cour  de  justice, 
chacun  de  ses  membres  n'en  n'exerce  pas  moins 
les  fonctions  de  juse.  L'opinant  se  croit  donc 
obligé  de  déclarer  a  l'Assemblée  un  fait  d'après 
lequel  on  pourrait  supposer  que,  dans  le  juge- 
ment qu'elle  va  rendre,  il  n'apporterait  pas  une 
entière  impartialité.  Ce  fait  est  la  publication  ré- 
cente dans  le  Drapeau  blanc  d'un  article  où  l'on  a 
présenté  d'une  manière  ridicule  une  circonstance 
particulière  de  la  vie  du  noble  pair.  Le  numéro  du 
journal  qui  contient  cet  article  est  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée.  En  l'invitant  à  en  prendre  con- 


sent fondés.  Il  la  prie  en  conséquence  de  décider 
s'il  doit  rester  ou  non  juge. 

H.  le  dne  de  Fltx-Jaaies  observe  que  si  le 
déport  était  admis  pour  semblable  cause,  l'Assem- 
blée  entière,  outragée  en  masse  dans  l'article  qui 
a  motivé  la  citatiou,  devrait  se  déporter;  et  que 
la  généralité  de  l'offense  deviendrait  ainsi  dans 
la  main  du  coupable  un  moyen  d'impunité. 

M.  de  Peyrenset,  garde  des  sceatMD,  ajoute 
que  d'après  i  article  378  du  Gode  de  procédure, 
il  n'y  a  heu  à  récusation  que  pour  tntmttîé  capUale 
entre  le  juge  et  les  jparties.  Or,  on  ne  peut  sup- 
poser, sans  faire  injure  au  noble  pair,  que  l'ar- 
ticle dont  il  peut  avoir  à  se  plaindre  lui  ait  ins- 
piré contre  soi  auteur  un  sentiment  de  cette 
nature. 
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H.  le  eeMfe  MoM  démande  si,  dans  aoB 
question  qui,  pour  l'opinant  qn'elle  iotéresee, 
comme  pour  la  Chambre  qui  tajuse,  estime  affaîTe 
de  conscience,  les  ministres  du  Roi  peuveol  avoir 
un  avis  ? 

M.  le  Prëflldeaf  répond  que  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  discussions  des  Chambres  résulte 
pour  les  ministres  de  l'article  54  de  la  Gtiarte,qm 
leur  donne  entrée  dans  Pune  et  Fautre  et  veut  qi^iU 
soient  entendus  quand  Us  le  demandent,  \ 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  question  de  savoir 
si,  à  raison  du  fait  déclaré  à  la  Chambre,  le  pair 
auquel  ce  fait  est  relatif  doit  s'abstenir  da  juge- 
ment. 

La  ^Chambre  adopte  la  négative. 

On  procède  à  rappel  nominal  des  membres 
présents;  leur  nombre  est  de  156. 

Dans  le  cours  de  cet  appel,  quelques  dOQtes  se 
sont  élevés  sur  l'utilité  d'une  semblable  préeao- 
tion,  quand  la  Chambre  ne  procède  pas  comme 
cour  de  justice.  M.  le  président  observe  que  l'appel 
est  nécessaire,  ne  fut-ce  que  pour  ganntir  ao 
prévenu  que  les  seuls  membres  qui  auront  eatesdu 
sa  défense  participeront  au  jugemeot.  Il  aiouis 
qu'en  cas  de  réclamation  il  se  fût  empressé  de 
consulter  la  Chambre. 

L'appel  terminé.  M.  le  président  fftit  mtrodmre 
l'éditeur  responsable  du  Drapeau  blane.  11  compa- 
rait à  la  barre  de  l'Assemblée. 

Interrogé  par  M.  le  président,  il  déclare  se 
nommer  Jacques-Théodore  Passon,  âgé  de  27  ans, 
né  à  Yilledieu,  département  de  Loir-et-Cber,  rédac- 
teur et  éditeur  responsable  du  Drapeau  blanc, 
demeurant  à  Paris,  rue  GaiUon,  hôlel  de  Pierre- 
le-6rand. 

M.  le  président  annonce  an  comparant  qu'ilest 
traduit  devant  la  Chambre,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  25  mars  18^,  pour  offeose 
envers  elle  contenue  dans  un  article  du  journal 
dont  il  se  reconnaît  éditeur,  lequel  article,  ioséré 
dans  la  feuille  du  17  de  ce  mois,  commeuce  par 
ces  mots  :  La  plaisanterie  est  une  arme  puistanU, 
et  finit  par  ceux-ci  :  contre  bonne  fortu/HemwwM 
ccBur.  Il  l'interpelle  de  déclarer  s'il  est  l'auteur  de 
cet  article. 

Le  comparant  déclare  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur. 
Il  ajoute  que  l'article  dont  il  s'agit  a  pour  auteur 
le  sieur  Hartain ville,  qui  en  prend  sur  lui  la  res- 
ponsabilité, et  qui  sur  la  connaissance  qn^i^/ 
eue  de  la  citation  donnée  à  l'éditeur,  s'est  rendu 
avec  lui  prés  de  la  Chambre  et  désire  paraître 
devant  elle. 

M.  le  Prësldeiat,  sur  cette  déclaration,  déli- 
vre de  suite  un  mandat  en  vertu  duquel  le  sieur 
Martainville  est  traduit  à  la  barre  de  la  Cham- 
bre. 

Il  déclare  se  nommer  AlphonserLouia-Dieudonne 
Martainville,  ftgé  de  45  aqs,  né  à  Cadix,  propne- 
taire  et  rédacteur  en  chef  du  Drapeau  blanc^  doou* 
cilié  à  Paris,  rue  de  Ricbelieu,  n**  63. 

Interpellé  de  déclarer  s'il  se  reconnaît  auteur  de 
l'article  incriminé,  il  répond  aflîrmativemeat. 

M.  le  Président  lui  demande  s'il  est  prêt  i 
répondre  sur  cet  article.  Le  comparant  obserre 
qu'il  n'a  eu  que  peu  de  moments  pour  préparer 
sa  défense,  et  que  la  gravité  de  rinculpation  lui 
rendrait  nécessaire  quelque  délai. 

M.  le  Président  demande  pareiUemeot  \ 
l'éditeur  responsable  s'il  a  choisi  un  conseil  aiop 

Î[ue  le  mandat  de  comparution  lui  en  laissait  U 
acuité. 
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Geiui^  répond  qu'il  c'est  adressé  à  plusieurs 
membres  du  barreau  qui  par  divers  motifo  n*ont 
pu  se  charger  de  sa  défense.  Il  réclame  également 
un  délai  pour  y  pourvoir. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  va 
en  délibérer  hors  la  présence  des  prévenus,  qui 
reparaîtront  pour  entendre  la  décision. 

Les  prévenus  se  retirent. 

M.  le  Prëcldent  met  en  délibération  la  dé- 
mande par  eux  faite  d'un  délai  pour  préparer  leur 
défense.  Il  observe  qu'il  parait  difficile  de  s'y  refu- 
ser au  moins  à  l'égard  de  Tauteur,  qui  n'^a  été 
traduit  à  la  barre  que  séance  tenante. 

La  nécessité  d*un  délai  quelconque  est  généra- 
lement reconnue.  Il  n'y  a  de  dissentiment  que 
sur  la  longueur  de  ce  délai.  Quelques  membres 
proposent  de  fixer  à  demain,  d'autres  de  renvoyer 
a  samedi  l'audition  des  prévenus. 

On  observe,  en  faveur  de  la  première  opinion 
qu'hier  il  était  question  d'entendre  l'éditeur  séance 
tenante.  Il  a  déjà  obtenu  parla  décision  de  la 
Chambre  un  délai  de 24  heures,  le  renvoi  à  demain 
lui  en  assure  48.  N'est-ce  pas  assez  pour  te  met- 
tre en  état  de  répondre? 

H.  le  eomte  de  BoIssy-d^Aiisias  et  M.  le 
eonteMolé  représentent  que  la  Gnambre  ayant 
accordé  un  défenseur  aux  )^révenus,  il  ne  faut 
pas  rendre  ce  bienfait  inutile  ;  que  le  renvoi  à 
samedi  est  sans  inconVénieut,  et  que  toute  pré- 
cipitation serait  suspecte  dans  une  cause  où  la 
Chambre  a  personnellement  intérêt. 

La  Chambre  consultée  renvoie  Faudition  des 
prévenus  à  samedi  prochain  22  du  courant,  à 
une  beure. 

M.  le  Président  fait  introduire  de  nouveau 
les  prévenus  et  leur  notifie  cette  décision  en 
vertu  de  laquelle  ils  devrbnt  se  représenter  sans 
autre  mandat  à  la  barre  de  la  Chambre. 

Il  leur  ordonne  ensuite  de  se  retirer. 

La  Chambre  se  trouvant  rendue  par  leur  retraite 
à  ses  occupations  ordinaires,  M.  le  président  lui 
propose  d^entendre  le  développement  de  Tune 
des  propositions  faites  par  un  des  pairs  dans  la 
séance  du  12  de  ce  mois. 

Celle  que  l'auteur  a  déclaré  être  prêt  à  déve- 
lopper, tend  à  provoquer  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  les  communautés  religiewes  de  femmes 
pourraient  à  Favenir  être  reconnues  par  une  simple 
ordonnance. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  déve- 
loppement de  cette  proposition. 

H.  le  eonfe  Perrand  obtient  en  consé- 
quence la  parole,  et  par  l'organe  d'un  de  ses 
collègues  soumet  le  développement  ci-après  : 

Messieurs»  avant  de  présenter  à  Vos  Seigneu- 
ries le  développement  de  ma  proposition,  je  crois 
devoir  le  faire  précéder  d'une  notice  abrégée  sur 
ce  qui,  dans  les  sessions  de  1815  et  1816,  a 
ensuite  amené  la  loi  du  mois  de  janvier  1817. 
C'est  cette  loi  dont  je  propose  aujourd'hui  de 
modifier,  ou  plutôt  d^expliquer  un  article,  pour 
n'en  faire  l'application  qu'aux  communautés  reli- 
gieuses de  femmes. 

Parmi  les  heureuses  et  sages  améliorations 
qui  devaient  suivre  les  deux  restaurations  do  la 
monarchie  légitime,  la  Chambre  de  1815  avait 
surtout  été  frappée  de  la  nécessité  de  relever 
tout  ce  qui  pouvait  concourir  au  bien  de  la  reli- 
gion ;  maiSy  en  le  relevant,  on  sentait  la  néces- 


sité de  le  consolider  en  lui  procurant  des  moyens 
de  posséder  des  propriétés. 

La  loi  proposée  embrassait  tous  les  établis- 
sement religieux,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 
Elle  avait  pour  base  une  vérité  reconnue  de  tous 
'  les  temps  et  dans  toutes  les  sociétés  politiques  ; 
vérité  qui,  pour  assurer  la  durée  de  tout  établis- 
sement de  reli^on  on  de  bienfaisance,  lui  assu- 
rait des  propriétés,  en  lui  donnant  la  faculté 
d'en  recevoir  ou  d'en  acquérir.  Cette  intention 
était  juste  et  convenable  :  ce  double  caractère  fut 
universellement  reconnu  ;  ce  nui  fit  que,  lorsque 
la  proposition  fut  présentée  a  la  Cnambre  des 
députés,  on  retendit  sur  tout  le  clergé  ;  extension 
raisonnable,  et  même  nécessaire,  puisqu'elle  n'é- 
tait que  la  conséquence  du  principe  dont  on 
partait.  Ce  principe  fut  reconnu  dans  les  discus- 
sions qui  eurent  lieu  aux  deux  Chambres.  Dans 
l'une  et  dans  l'autre,  il  ne  s^éleva  de  difficulté 
réelle  que  sur  la  reconnaissance  légale  de  tout 
établissement  religieux.  On  pensa  avec  raison 
qu'aucun  de  ces  établissements  ne  pouvait  jouir 
de  la  faculté  qui  leur  sei*ait  concédée  par  la  loi; 
qu'autant  (|[u'ils  seraient  légalement  reconnus. 
Cette  condition  était  encore  d'une  justice  évi- 
dente, parce  que  dans  toute  société  bien  consti* 
tuée,  aucun  établissement  public  ne  peut  être 
protégé  par  elle,  s'il  n'est  en  harmonie  avec  le 
régime  constitutionnel  de  cette  société. 

La  résolution  de  la  Chambre  des  députés  fut 
rédigée  dans  ce  sens,  et  adoptée  dans  le  même 
sens  par  la  Chambre  des  pairs.  La  session  étant 
au  moment  de  se  terminer,  ne  permit  pas  au 
gouvernement  d'envoyer  alors  la  loi  démandée 
par  les  deux  Chambres  ;  elle  fut  renvoyée  à  la 
session  de  1816.  Le  rapport  en  fut  fait  par 
M.  l'abbé  de  Montesquieu,  et  on  y  retrouva  l'élo- 
quent et  courageux  orateur  qui,  26  ans  aupa- 
ravant, avait  défendu  la  religion  et  ses  ministres 
avec  un  talent  et  un  courage  qui  furent  malheu- 
reusement inutiles.  Les  principes  qui  font  la  base 
de  ce  rapport  sont  ceux  que  j'invoquerais  au- 
jourd'hui, s'il  en  était  besoin  :  ce  sont  ceux  dont 
il  appartient  surtout  à  la  Chambre  des  pairs  de 
sentir  et  de  conserver  l'importance:  déjà  depuis 
1817  cette  importance  a  été  consacrée  par  les 
heureux  effets  de  la  loi.  C'est  depuis  cette  époque, 
c'est  en  se  croyant  avec  raison  fortement  appuyées 
par  les  vérités  ploclamées  dans  vos  discussions, 
que  beaucoup  de  communautés  religieuses  se 
sont  formées.  Dans  les  principes  maintenus  par 
le  premier  corps  de  l'Btat,  elles  ont  vu  des  en- 
coorag:ements  pour  leurs  établissements,  et  des 
garanties  pour  leur  conservation.  Je  dois  remar- 

3uer  qu'aucun  de  ces  principes  ne  fut  contesté 
ans  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  la  loi.  Ils 
étaient  d'une  vérité  a  laquelle  personne  ne  crut 
pouvoir  refuser  son  assentiment. 

Le  premier  article  fut  le  seul  sur  lequel 
quelques  opinions  parurent  d'abord  divergentes, 
mais  finirent  par  se  réunir.  Le  projet  de  loi,  en 
parlant  des  établissements  religieux,  portait  ces 
mots:  léaalement  autorisés.  Quelques  opinants 
crurent  ofevoir  observer  que  ces  mots  ne  spécî- 
tiaient  pas  assez  quelle  serait  la  forme  de  cette 
reconnaissance.  On  observa  qu'à  la  faveur  d'ex- 
pressions un  peu  ambiguës,  et  de  quelques  pro- 
tections momentanées,  on  pouvait  craindre  que 
des  communautés  religieuses  ne  se  fissent  recon- 
naître  dans  une  forme  sous  laquelle  elles  pour- 
raient déguiser  leurs  statuts  et  leurs  règles.  Cette 
crainte  était  conforme  à  la  maxime  qui  doit  être 
suivie  dans  tout  Etat  bien  constitué,  que  nulle 
société  constituée  ne  peut  admettre  ou  conserver 
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au  milieu  d'elle  an  établiasemeat  public  dont  le 
régime  lui  serait  inconna,  et  qui  formerait  au 
muiea  d'elle  un  filât  particulier  iadôpeodant  du 
grand  Btat  dont  il  pourrait  contrarier  la  consti- 
tution. Gomme  il  n'était  dans  l'inteation  de  per- 
sonne d'exposer  la  France  à  cette  conséquence, 
on  proposa  de  dissiper  à  ce  sujet  toutes  les 
craintes,  en  substituant  aux  mots  :  légalement 
autorisést  les  mots,  reconnus  par  la  loù  Ceux-ci 
parurent  à  la  Gbambre  remplir  pleinement  son 
intention,  et  ils  la  remplissaient  en  effet  ;  car 
dès  lors,  tout  établissement  religieux  ayant  besoin 
d'une  loi  pour  être  reconnu,  l'examen  de  cette 
loi  mettait  les  Chambres  à  portée  de  connaître 
le  régime  do  cet  établissement  Les  commissaires 
du  gouvernement  adoptèrent  le  changement  qui 
était  demandé  ;  et  au  mois  de  janvier  1817,  la  loi 
parut  avec  les  3  articles  tels  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui,  Mais,  de  tout  ce  qui  fut  dit  dans 
cette  longue  et  intéressante  discussion,  il  résul- 
tait que  c  était  contre  les  communautés  relijg^ieuses 
d'hommes  que  cette  précaution  était  dirigée.  Je 
.  la  regardais  alors  comme  indispensable  ;  et,  bien 
loin  d'avoir  changé  de  seatiment,  je  pense  plus 
que  jamais  qu'il  faut  la  maintenir. 

Quant  aux  communautés  de  femmes,  rien 
dans  la  discussion  ne  présenta  cette  crainte  comme 
devant  porter  sur  elles;  et  ce  sont  les  seules 
aujourd'hui  comprises  dans  ma  proposition. 

L'examen  de  cette  proposition  présente  donc 
en  ce  moment  deux  questions  relatives,  Tune  au 
fond,  l'autre  à  la  forme.  Quant  au  fond,  est-il 
utile  de  favoriser,  et  par  conséquent  de  recon- 
naître ces  communautés? Quant  à  la  forme,  cette 
reconnaissance  sera-t-elle  foite  par  une  simple 
ordonnance?  Je  vais  examiner  ces  deux  questions, 
en  Msant  observer  à  Vos  Seigneuries  que  la 
seconde  est  déjà  résolue  par  tout  ce  que  je  viens 
dédire* 

Première  fiuettian.  —  Procurer  aux  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  un  moyen  légal 
pour  s'établir,  et  pour  assurer  leurs  établisse- 
ments par  Tautorisation  de  recevoir  et  d'acquérir 
des  propriétés,  est  une  opération  bonne  et  utile 
sous  le  rapport  de  la  religion,  de  la  morale  et  de 
la  politique. 

Après  une  Révolution  qui  attaquait  tous  les 

Brindpes  religieux,  qui  aurait  voulu  anéantir  la 
ivinlté,  comme  elle  avait  cru,  pendant  près  de 
quinze  ans,  avoir  anéanti  la  royauté,  rien  n'est 
a  négliger  de  tout  ce  qui  peut  ramener  l'ordre 
social  à  des  principes  sans  lesquels  il  n'est  pour 
lui  ni  bonheur,  ni  garantie,  ni  stabilité.  Ces  prin- 
cipes, si  essentiellement  nécessaires  à  l'union  et 
à  l'honneur  des  fomilles.  doivent  être  surtout 
connus,  suivis  et  propages  par  cette  intéressante 
portion  de  l'humanité,  chez  qui  les  désordres 
auraient  des  suites  plus  funestes^  non-seulement 
pour  les  familles,  mais  encore  pour  l'Btat  lui- 
même,  parce  qu'il  exerce  une  plus  grand  iniluence 
sur  les  mœurs  nationales;  pour  un  sexe  dont  la 
faiblesse  et  la  sensibilité  demandent  à  être  en- 
tourées de  plus  grandes  précautions  ;  chez  qui 
les  idées  religieuses  produisent  ordinairement 
une  impression  plus  forte^  et  à  qui  le  divin  légis- 
lateur de  l'Evangile  n'a  jamais  adressé  que  des 
paroles  d'indulgence  et  de  paix. 

Les  communautés  religieuses  de  femmes  étaient 
autrefois,  et  sont  encore  aujourd'hui,  ou  con- 
sacrées uniquement  à  la  pnère,  ou  destinées 
à  l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe.  Les 
premières  présentent  peut-être  d'abord  moins 
d'utilité  apparente  que  les  autres.  Mais  dans  un 
grand  empire,  qui  a  pour  ainsi  dire  commencé 


avec  le  christianisme,  on  ne  doit  pas  taxer  d*ina- 
tilité  les  pieux  asiles  où  l'on  ne  trouve  que  des 
exemples  de  vertu,  d'abnégation  de  soi-même, 
des  habitudes  indestructibles  de  prière,et,8an8  être 
taxé  de  mysticité,  je  dirai  que  ce  concert  unanime 
et  spontané  de  tant  de  femmes  suppliantes  aux 

Sieds  de  TEternel  peut  quelquefois  suspendre  ou 
étourner  sa  colère,  et  peut  toujours  attirer  ses  bé- 
nédictions. L'histoire  nous  apprend  de  qudle haute 
considération  le  sage  et  religieux  Numa  avait  à 
Rome  entouré  .les  vestales,  et  avec  quel  respect 
les  plus  grands  personnages  de  la  république 
parlaient  toujours  de  ces  vierges,  àqui  était  confié 
le  dépôt  du  feu  sacré.  On  reconnaît  dans  ce  pieux 
établissement  la  prévoyante  sagesse  du  plus  grand 
législateur  de  l'antiquité,  et  il  est  permis  de 
croire  que  sous  l'emblème  de  ce  feu  sacré  il  avait 
déposé  les  vertus,  qu'on  ne  doit  jamais  laisser 
s'éteindre.  Ce  que  Numa  avait  vu  de  bon  et  d'utile 
daus  un  tel  établissement,  au  milieu  des  erreurs 
du  polythéisme,  il  appartenait  à  la  religion  révélée 
de  le  consacrer  et  de  retendre,  au  milieu  des 
vérités  dont  elle  a  enrichi  l'humanité.  Sous  ce 
point  de  vue.  les  communautés  de  femmes  sont 
encore  un  bienfait  de  la  religion,  dont  elles  sont 
aussi  rornement;  et  nous  sommes  assurément 
bien  loin  du  temps  oà  il  deviendrait  à  craindre 
que  ce  bienfait  ne  fl^t  trop  étendu,  et  que  cet 
ornement  ne  fût  plus  qu'une  vaine  décoration. 

Les  autres  communautés  de  femmes,  en  se 
destinant  à  l'éducation  des  jeunes  personnes, 
sont  d'une  utilité  trop  évidente  pour  que 
je  croie  devoir  la  démontrer  ici.  A  une  époque  où 
l'on  a  voulu  donner  une  si  grande  extension  à 
toutes  les  idées  d'égalité,  les  avantages  d'une 
éducation  commune  sont  encore  plus  incontesta- 
bles, quand  ils  ont  pour  but  une  religion  devant 
laquelle  tout  en  effet  est,  et  doit  être  réellement 
égal,  lorsque  les  principes  qu'on  y  reçoit,  atta- 
chent à  des  habitudes  religieuses,  qui  dans  tous 
les  états,'  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les 
vicissitudes  de  la  vie,  présentent  des  consolations 
à  l'excès  de  l'infortune,  et  des  préservatifs  à 
l'excès  du  bonheur.  U  en  résulte  entre  les  jeunes 
personnes  ainsi  élevées  une  amitié,  une  confiance, 
qui  subsistent  à  travers  les  temps  et  les  dis- 
lances, et  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  enti« 
elles  une  sorte  de  garantie  mutuelle  contre  les 
dangers  qui  se  rencontrent  plus  ou  moins  souvent 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  fin  sortant  de 
ces  pieux  asiles,  les  femmes  appelées  à  l'état  da 
mariage  portent  dans  la  famille  qu'elles  doivent 
renouveler,  le  souvenir  des  soins  dont  elles  ont 
été  l'objet;  elles  en  parlent  à  leurs  filles,  elles 
offrent  journellement  la  preuve  des  heureux  effets 
de  ces  soins;  et  par  là  se  forme  dans  les  familles 
une  tradition  de  reconnaissance  qui  se  transmet 
avec  les  générations. 

Avoir  prouvé  que  ces  établiséements  sont  utiles 
&  la  religion,  c'est  avoir  prouvé  qulls  sont  utiles 
à  la  morale.  Ces  deux  guides  ue  l'humanité  se 
prêtent  un  secours  mutuel  :  ils  sont  insépara- 
bles; et  la  morale  qui  ne  voudrait  plus  recoD- 
naître  la  supériorité  de  la  religion,  chercherait 
en  vain  ailleurs  une  force  protectrice  qui  pût  la 
mettre  en  état  de  résister  a  la  violence  des  pas^ 
sions.  Or.  ces  deux  guides,  si  nécessaires  et  si 
chers  à  rhumanité,  se  trouvent  habituellement 
confondus  dans  les  éducations  religieuses.  On  s'y 
habitue  tellement  &  les  voir,  à  les  apprendre,  à  les 
aimer  l'un  avec  l'autre  qu'on  ne  soupçonnera 
jamais  que  leur  séparation  soit  possible;  et  que 
même,  lorsque  les  devoirs  ou  les  occupations  de 
fiaunille  ou  de  société  peuvent  diminuer  l'usage 
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fréquent  de  eerteiiiw  pratiques  reUgieoBes,  les 
principes  d'où  dériTsit  cet  usage  restent  dans. 
toate  leur  force,  et  soutenue  par  eux,  la  morale 
ne  perd  rien  de  la  sienne.  Union  admirable  de 
ces  deux  bases  de  notre  félicité  I  conséquences, 
heureuses  des  deux  premiers  commandements 
dont  le  législateur  lui-même  a  dit  que»  lorsqu'on 
les  a  accomplis,  on  a  accompli  la  loi  I 

L'utilité  politique  n'est  pas  moins  é?ideote  : 
elle  est  le  corollaire  des  deux  autres,  puisque  la 
politique  est  le  maintien  de  Tordre  social  dans 
toutes  ses  parties  :  maintien  qui  ne  peut  être  mieux 
assuré  que  par  la  religion  et  la  morale.  C'est  à 
elles  deux,  mais  c'est  à  la  religion  surtout,  à 
suppléer, à  l'insuffisance  des  lois.  La  loi  ne  peut 
défeodreet  punir  que  les  actions,  la  conscience 
morale  et  reii£[ieuse  défend  et  punit  la  pensée;  et 
dans  toute  société  où  elle  exerce  son  empire,  la 
loi  n*aura  pas  besoin  de  faire  sentir  le  sien. 

«  Ainsi  les  premières  leçons  d'ordre  et  de  sa- 
gesse que  dans  le  premier  ftge  on  a  reçues  de  la 
reli|gion  et  de  la  morale,  deviennent  dans  la  vie 
sociale  des  leçons  d'ordre  poutique.  Le  passage 
des  unes  aux  autres  est  tout  à  la  fois  insensible 
et  nécessaire.  L'amalgame  se  fait  par  une  succes- 
sion graduelle  et  presque  inaperçue  de  devoirs,  de 
maximes  et  d'habitudes.  L'esprit  s'accoutume  à  en 
faire  l'application  aux  différentes  circonstances 
de  la  vie,  et  toujours  d'après  les  premières  inspi- 
rations de  l'&me.  Alors  tout  est  en  harmonie 
dans  la  société;  ou  si  quelques  erreurs,  triste 
apanage  de  l'humanité,  troublent  quelquefois 
cette  harmonie,  elle  se  rétablit  toujours  par  l'en- 
semble des  accords;  et  la  société  qu'on  ne  doit 
juger  que  par  Teosemble,  et  qui  ne  subsiste  que 
par  lui,  ne  cesse  point  d'offrir  aux  yeux  du  poli- 
tique, du  moraliste  et  du  chrétien,  une  masse  de 
bien  sur  laquelle  elle  repose  avec  sécurité. 

•  Je  n'ai  pas  besoin  a'insister  plus  longtemps 
sur  des  ventés  dont  la  démonstration  est  au  fond 
du  cœur  humain.  La  nécessité  de  l'union  de  la 
religion,  de  la  morale  et  de  la  politique  pour  le 
bonheur  des  sociétés  civilisées,  est  nue  de  ces 
vérités  qui  portent  ayec elles  leur  démonstration; 
:;'est  une  de  ces  lois  que  le  sentiment  dispense- 
rait d'être  écrites,  et  qui  n'en  seraient  pas  moins 
inhérentes  à  l'humanité.  Les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  concourent  à  former  et  à  for- 
ifier  cette  union;  elles  y  concourent  sans  vio- 
ence,  sans  secousse,  mais  aussi  sans  interruption, 
)ar  une  suite  de  soins,  de  préceptes  et  d'exem- 
ples. U  importe  donc  à  la  société  politique,  autant 
u'à  la  société,  religieuse  et  morafe,  de  lesconser- 
er,  et  par  conséquent  de  leur  donner  les  moyens 
e  se  perpétuer. 

«  Dans  l'aperçu  que  je  viens  de  présenter,  je 
*ai  point  parlé  des  religieuses  hospitalières, 
arce  que  celles-là,  plus  encore  que  toutes  les 
utres,  sont  d'une  utilité  publique  que  personne 
'oserait  contester.  U  ne  peut  y  avoir  qu*uo  assen- 
ment  universel  donné  a  ces  saintes  communau- 
^,  où  la  bienfaisance  s'embellit  et  s'agrandit 
Qcore,  en  s'appuyant  sur  la  religion  pour  offrir 
38  secours  à  rhumanité  souffrante;  où  le  dé- 
ouement  le  plus  entier  se  consacre  avec  joie  à 
88  soins  de  tout  genre,  dont  lui-même  semble 
^uir  plus  encore  que  le  malade  qui  les  reçoit; 
>mmunautés  dont  la  religion  chrétienne  a  seule 
>nné  l'exemple,  et  à  qui  elle  peut  seule  assurer 
no  éternelle  et  juste  recompense. 
«  L'intention  de  la  loi  de  1817  a  été  de  donner 
IX  établissements  religieux  les  moyens  de  rece- 
)ir  et  d'acquérir  des  propriétés.  Si  des  diflîcul- 
m  ont  paru  aujourd'hui  empêcher  que  cette 


intention  ne  f&t  réalisée,  il  faut  yoir  en  quoi 
consistent  ces  difflcultés,  et  comment  elles  peu- 
vent être  levées  :  c'est  l'objet  de  la  seconde 
question. 

Seconde  question.  —  Sur  le  recours  à  une  loi 
ou  à  une  ordonnance,  je  tiens  à  un  principe  dans 
lequel  j'ai'  été  confirmé  par  la  discussion  qui  eut 
lieu  lors  de  la  confection  delà  Charte  au  mois  de 
mai  1814.  Pavais,  comme  ministre  d'Btat,  l'hon- 
neur de  participer  à  cette  rédaction,  dans  laquelle 
nous  avons  recueilli  les  lumières  de  neuf  com- 
missaires, membres  de  l'ancien  Sénat,  et  de  neuf 
commissaires,  membres  de  la  Chambre  des  dépu» 
tés.  Je  vis  avec  plaisir  les  commissaires,  unique- 
ment occupés  du  bien  public,  adopter  franche- 
ment pour  maxime,  que  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
nécessairement  du  ressort  de  la  loi  pourrait  être 
réglé  par  une  ordonnance.  Cette  maxime  fut 
adoptée  et  soutenue  par  deux  hommes  dont  il 
sufnt  de  prononcer  les  noms  pour  rappeler  les  ser- 
vices qu  ils  ont  rendus  et  les  regrets  qu'ils  ont 
laissés,  MM.  de  Pontanes  et  Garnier. 

Si  la  guestion.  nue  et  absolument  neuve,  se 
présentait  aujourd'hui,  ie  n'hésiterais  pas  à  dire 
que  toute  communauté  de  femmes  pourra  être 
reconnue  par  une  ordonnance.  Mais  on  pourrait 
trouver  quelque  contradiction,  à  la  vérité  plus 
apparente  que  réelle,  avec  les  termes  de  la  loi  de 
1817  ;  et,  tel  est  le  respect  dO,  selon  moi,  à  tout 
ce  qui  porte  le  nom  de  loi,  qu'il  ne  faut  pas  lais- 
ser le  moindre  prétexte  de  croire  qu'on  ait  voulu 
l'éluder.  Cette  marche  ne  conviendrait  ni  au  légis* 
lateur  lui-même,  ni  aux  Chambres,  qui  coopèrent 
aux  bienfaits  de  la  législation.  Tout  de  sa  part  et 
de  la  ieur  doit  être  clair,  franc  et  loyal  ;  tout  ce 
qui  aurait  Tair  d'un  subterftjge  ne  leur  convient 
point.  C'est  à  lui,  c'est  à  elles,  à  répandre  la 
lumière  partout,  et  à  ne  laisser  d'ombre  nulle 
part. 

Mais  le  pouvoir  qui  a  placé  ces  mots  :  rs^ofi- 
nus  par  la  (o«,  peut  aussi  les  expliquer,  les  modi- 
fier, ou  les  restreindre,  en  prenant  la  même  forme 
par  laquelle  il  les  avait  d'abord  énoncés.  Cette 
modification,  feite  par  une  seconde  loi,  sera 
claire,  franche,  et  loyale  comme  la  première  : 
elle  sera  limitée  de  manière  qu'on  ne  puisse 
craindre  de  la  voir  s'étendre  au  delà  de  ses 
limites. 

Il  est  fféoéralement  avoué,  et  il  ne  peut  point 
ne  pas  l'être,  que  la  seule  difficulté  apparente 
réside  dans  ces  mots,  reconnus  par  la  loi.  Je  viens 
de  dire  pourquoi  ces  mots  avaient  été  substitués 
à  ceux-ci  légalement  autorieés,  et  sur  quels  éta- 
blissements cette  substitution  avait.été  dirigée. 

Nul  doute  que  les  communautés  de  femmes 
ne  sont  pas  moins  que  les  autres  dans  Tobliga- 
tion  de  se  faire  reconnaître,  si  elles  veulent  acquêt 
rir  et  recevoir.  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si, 
pour  qu'elles  soient  reconnues,  il  faudra,  pour 
chacune  d'elles,  une  loi  disculée  et  adoptée  par 
les  deux  Chambres,  ou  s'il  suffira  que  chacune  le 
soit  par  une  ordonnance,  qui  d'ailleurs  maintien- 
drait toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1811. 

Si  la  dernière  partie  de  la  question  eût  été 
ainsi  présentée  dans  la  session  de  1816,  il  est 
certain  qu'elle  eût  été  décidée  par  l'affirmative. 
Aucun  motif  ne  m'eût  alors  paru  s'y  opposer; 
aucun  ne  s'y  oppose  aujourd'hui. Sur  les  demandes 
de  reconnaissance  présentées  au  conseil  par  les 
communautés  de  femmes,  les  autorités  civiles  et 
religieuses  pourront  être  consultées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  et.  sur  le  rapport  qu'il  en 
fera,  l'ordonnance,  délibérée  dans  le  conseil,  re- 
connaîtra l'établissement,  si  la  communauté  qui 
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demande  a  donné  les  renseigneoients  qu'on  vbn* 
lait  connaître.  Si  elle  ne  les  donne  pas,  elle  ne 
poorra  imputer  on'à  elle-môme  un  refus  qu'on 
n'était  pas  dispose  à  prononcer.  Si  ceux  qu'elle 
donne  sont  insuffisants,  en  ajournant  la  demande 
on  lui  laisse  le  temps  de  les  compléter.  La  recon- 
naissance n'est  donc  faite  qu*avec  des  formalités 
qui  ont  éclairé  Tautorité;  et  l'autorité  fait,  par 
une  ordonnance,  avec  tontes  les  connaissances 
nécessaires,  ce  qu'elle  eût  fait  par  nm  loi.  Sans 
aucun  danger  pour  l'Etat,  elle  évite  rembarras 
d'une  multitude  de  lois  qu'il  aurait  fallu  sou- 
mettre à  l'examen  et  à  Tadoption  des  deux 
Chambres. 

Ainsi  ee  trouvera  assurée  l'existence  de  ces  éta- 
blissements, asiles  toujours  ouverts  à  l'innocence 
ou  au  repentir,  aux  femmes  séparées  de  leurs 
maris  on  abandonnées  par  eux,  aux  veuves  que 
vingt-cinq  ans  de  Révolution  ou  de  guerre  ont 
laissées  sans  fortune,  sans  époux  ou  sans  enfants, 
enfin  à  des  âmes  religieuses  qui,  fatiguées  des 
distractions  d'une  vie  trop  lon^mps  agitée, 
inspirées  par  le  malheur  ou  par  la  gr&ce,  veulent, 
dans  un  âge  plus  avancé,  se  consacrer  aussi  à  la 
vigne  du  souverain  père  de  famille  ;  certaines, 
d'après  ses  expressions  mêmes,  qu'il  les  récom- 
pensera comme  si  elles  eussent  supporté  tout  1*3 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur  :  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'heure,  point  de  jour,  point  de  temps  aux 
yeux  de  l'Etemel  ;  et  que  toute  àme  qui  s'attache 
a  lui,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  est  dès  ce 
moment  regardée  par  lui  comme  lui  ayant  tou- 
jours appartenu. 

Nobles  pairs,  les  bénédictions  qui,  d'après  la 
résolution  que  vous  prendrez,  vont  s'élever  vers 
vous  de  tous  les  points  du  royaume,  seront  un 
nouveau  triomphe  pour  la  religion  ;  et  ce  triomphe, 
obtenu  par  vos  suffrages,  et  par  ceux  de  la 
Chambre  des  députés,  prouvera  que  les  deux 
premiers  corps  de  l'Etat,  toujours  attentifs  à 
rechercher  et  à  soigner  ses  plaies,  trouvent  dans 
cette  religion  sainte  le  plus  sûr  moyen  de  les 
guérir  et  de  les  cicatriser  pour  jamais. 

Je  propose  donc  aujourd'hui  à  la  Chambre 
que  le  Roi  soit  très-humblement  supplié  de  vou- 
loir bien  donner  une  loi  qui  déclare  que  toute 
communauté  religieuse  de  femme  pourra  être 
autorisée  et  reconnue  par  une  ordonnance,  en  se 
conformant  du  reste  aux  dispositions  de  la  loi  du 
mois  de  janvier  1817. 

Je  crois  devoir  me  borner  à  rédiger  ainsi  ma 
proposition.  Si  elle  est  prise  en  considération,  la 
commission  qui  sera  chargée  de  l'examiner  pourra, 
dans  son  rapport,  substituer  d'autres  expressions, 
d'après  les  observations  qui  auront  amené  le  ré- 
sultat de  son  travail.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  anti- 
ciper sur  ces  observations,  qui  n'étaient  pas 
nécessaires  au  développement  que  j'ai  dû  donner. 
Ce  que  j'avais  à  faire  aujourd'hui  vis-à-vis  de  la 
Chambre,  c'était  de  lui  présenter  les  motifs  d'après 
lesquels  elle  se  déterminerait  à  prendre  ma  de- 
mande en  considération.  Ces  motifs,  tels  que  je  les 
ai  présentés,  m'ont  paru  suffisants  pour  obtenir  de 
la  Chambre  qu'elle  se  décide  à  en  faire  un  examen 
plus  détaillé.  C'est  à  une  commission  que  cet 
examen  sera  confié  ;  et  c'est  d'après  lui  que  la 
Chambre,  éclairée  sur  tous  les  points  de  la  ques- 
tion, sera  mise  en  état  de  prendre  sur  le  tout  une 
décision  définitive. 

M.  le  Prëftldent  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  est  ouverte  sur  la  qu^tioo 
de  savoir  si  la  propolitiou  qui  vient  d'être  déve- 
loppée sem  prise  en  considération. 


M.  le  mar^tfls  4e  HàrfeétÉ  déclai«  que 
malgré  sa  propension  naturelle  à  déférer  atout 
ce  qui  émane  du  respectable  apteUr  de  la  propo- 
sition soumise  à  la  Chambre,  il  se  voit  à  regret 
obligé  de  la  combattre.  11  ne  peut  consentir  à  ce 
qu'on  transporte  dans  le  domaine  des  ordoimances 
un  droit  qui  lui  parait  appartenir  essentielleiDent 
à  la  législation,  celui  de  reconnaître  l'existence  et 
d'autoriser  rétablissement  des  communaalés  re- 
ligieuses. Ce  droit  a  toujours  fait  partie  de  la  puis- 
sance législative,  et  c'est  comme  seal  législateur 
que  le  Roi  en  avait  autrefois  l'exercice;  eocore 
tout  établissement  de  ce  genre  ne  pouvait-il  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  adressées 
aux  parlements.  On  propose  donc  aujoard'bui 
d'attribuer  aux  ordonnances  royales  un  pouToir 
qu'elles  n'ont  jamais  eu.  Pour  écarter  cette  pro- 
position et  dissuader  la  Chambre  d'y  donner  suite, 
le  noble  pair  se  contentera  pour  le  momeut  d'ob- 
serv(^r  qu'une  pareille  innovation  serait  d'aniaot 
plus  dangereuse,  que  le  droit  civil  n'exe/oant 
pas  aujourd'hui  des  successions  les  personnes 
admises  à  la  profession  monastique,  la  mnltipli- 
cation  facile  des  établissements  religieux  tendrait 
à  enrichir  les  établissements  au  préjudice  des  fa- 
milles. On  a  dit  que  pendant  15  ans  le  ^tt?erae- 
ment  s'était  efforcé  d'anéantir  la  religion  :  les 
faits  prouvent  qu*il  n'a  rien  négligé  ponr  la  réta 
blir.  On  a  cité  les  vestales?  Rome  seule  eut  une 
pareille  institution.  Quant  à  la  fotigue  dont.oo 
prétend  alléger  le  poids  pour  la  législature,  en 
diminuant  le  nombre  des  lois  qnll  serait  néces- 
saire de  lui  pré:;enter,  ce  ne  sera  jamais  aux 
dépens  de  leurs  devoirs  que  les  Chambres  consen- 
tiront à  réduire  leurs  occupations.  Outilles 
réclamé  un  tel  soulagement,  et  le  Conseil  d'Btat 
à  qui  l'on  propose  de  transférer  leur  attribution 
est-il  moins  occupé,  a-t-11  plus  de  loisir  qu'elles? 
L'opinant  conclut  pour  le  rejet  de  la  prise  en 
considération. 

M.  le  eomte  4'Arfto«t  appuie  au  contraire 
la  prise  en  considération  ;  en  la  votant,  il  ajoute 

Su'il  n'entend  rien  préjuger  sur  l'accuâl  définitif 
ont  la  proposition  est  susceptible.  Mais  le  carac- 
tère de  son  auteur,  la  gravité  du  sujet,  qu'il  acra 
devoir  soumettre  aux  méditations  de  rAssemblée, 
ne  permettent  pas  de  rejeter  cette  proposition 
sans  examen.  Il  a  restreint  avec  raison  la  mesure 
qu'il  propose  aux  communautés  religieuses  de 
femmes.  Les  communautés  d'hommes  ont  une 
importance  qui  ne  permet  sous  aucun  rapport  de 
les  assimiler  à  celles-ci.  Pour  ne  parler  que  de 
ces  dernières,  l'opinant  avoue  qu'il  porte  moin» 
d'intérêt  à  celles  qui,  entièrement  séparées  du 
monde,  se  consacrent  à  la  vie  contemplative; 
mais  il  pense  qu'on  ne  saurait  trop  encouraser 
celles  qui,  à  la  décharge  de  la  société  qu'elles 
ont  quittée,  se  livrent  aux  soins  de  l'éducation 
ou  au  service  des  malades.  La  discussion  qui  se* 
tablira  sur  la  proposition  développée,  nue  fois 

Su'elle  aura  été  prise  en  considération  para 
hambre,  fera  connaître  si  la  mesure  proposée 
peut  être  accueillie  sans  inconvénient.  Les  objec- 
tions qu'on  vient  d'y  faire  sont  graves  sans  doute; 
mais  plus  elles  sont  graves,  plus  il  devient  néces- 
saire de  les  examiner  avec  attention.  La  pn^e  fj 
considération  en  fournira  les  moyens,  et  c'est  a 
ce  titre  que  le  noble  pair  déclare  Pappuyer. 


M.  le  eomte  Portails  l'appoie  ^ 

Sans  adopter  la  proposition  dans  les  termes  ou 
elle  est  conçue,  le  iioWé  pair  estime  ooe  son 
examen  peut  avoir  d'utiles  résultatâ.  U  Kpm- 
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tioQ  actuelle  offre  sur  cette  matière  des  doutes 


_  pour( 

que  tes  foudations  destinées  à  Ventretien  aes 
ministreB  et  à  Vexercice  du  culte.  Celle  du  2  jan- 
vier 1817>  qui  autorise  eu  faveur  de  tout  établisse- 
ment ecclésiastique  lés  fondations  même  immo- 
bilières, a-t-elle  sous  ce  rapport  une  plus  grande 
latitude?  Comprend-elle,  en  effet,  parmi  les  éta- 
blissements qu'elle  désigne  les  communautés 
religieuses*  et  particulièrement  celles  de  femmes? 
Si»  d'un  côté,  Ivordonnance  royale  du  10  juin  181 4« 
qui  dans  sa  disposition  assimile  aux  éfçUses, 
sémioaires  et  fabriques,  les  hosjineee^  atswnatians 
religieuses  et  autres  établissements  publies^  semble 
favoriser  celte  extension;  de  l'autre,  elle  est  com» 
battue  par  l'habitude  où  Ton  est  de  restreindre 
aux  premiers  la  dénomination  d'établissements 
ecclésiastiques.  Elle  l'est  davantage  par  l'applica- 
tion constamment  faîte  aux  communautés  reli- 
{{ieusesdont  on  a  autorisé  le  rétablissement  depuis 
a  loi  du  8  avril  i802i  non  des  dispositions  de 
cette  loi,  mais  de  l'article  910  du  Gode  civil,  fpii 
soumet  à  l'autorisation  royale  les  donations  faites 
h  des  établissements  d^utilité  publique.  C'est  comme 
établissements  de  ce  genre,  et  non  comme  établis- 
sements ecclésiastiques, qu'ont  été  rétablies  toutes 
[es  communautés  religieuses  de  femmes  consa- 
crées à  Téducaiion  publique  ou  au  service  des 
naïades.  11  est  donc  permis  de  croire,  et  c'est 
'opinion  particulière  du  noble  pair,  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  2  janvier  1817  ne  s'appli- 
[ueut  point  aux  communautés  religieuses.  On  ne 
Test  occupé  d'elles  jusqu'à  ce  jour  que  sous  le 
■apport  de  l'utilité  qu'elles  présentaient,  et  sans 
^ard  au  Vfoeu  perpétuel  qui  les  constitue.  Il  faut 
ionc  aborder  franchement  la  question.  Il  faut 
lavoir  quels  établissements  religieux  peuventétre 
lutoriséd,  À  quelles  condilious  et  de  quelle  ma- 
lière  ils,  peuvent  l'être.  C'est  en  ce  sens  que 
'orateur  appuie  la  proposition  faite  à  la  Chambre. 
)u  doit  sans  doute,  avec  l'auteur  de  cette  ^ro- 
K>sltioo,  distinguer  entre  un  sexe  et  l'autre,  et 
dmettre^avec  plus  de  facililé  ce  qui  présente 
Qoins  d'iijconvéaient;  mais  celte  facilité  même 
,oit  avoir  ses  Umites  et  ses  r^les.  Les  associations 
eligieuses  ont  pris  naissance  avec  le  christia- 
lisme;  elles  en  .sont  inséparables,  et  ce  n'est  pas 
anç  an  pays  où  la  religion  catholique  est  déclarée 
eligiou  de  l'Etat  qu'on  peut  songer  à  les  pros- 
rire.  Hais  en  les  admettant,  il  faut  coordonner 
mr  admission  au  droit  public  de  l'Btat,  il  faut 
vant  d'^toriser  leur  établissement,  d'en  con- 
icrer  la  {perpétuités  s'assurer  que  cet  établiase- 
leot  n'a  neo  de  contraire  aux  lois  et  à  l'intérêt 
u  pays;  que  l'institution  k  laquelle  on  va  donner 
i  caractère  de  personne  civile  et  l'exercice  des 
roits  qui  en  dépendent,  réuoit  à  un  but  réel 
'utilité  des  moyens  suflis^ints  d'existence.  L'in- 
srveutiou  de  la  puissance  législative  est  néces- 
ûre  sous  ce  rapport,  et  dans  l'opinion  du  noble 
air  aucun  institut  religieux  ne  peut  s'établir  ea 
rance  que  par  une  loi.  Cette  opinion  est  conforme 
Lix  maximes  de  notre  ancien  droit  public,  sui* 
ani  lequel  tout  établissement  de  ce  genre  devait 
tre  autorisé  par  lettres  patentes  dûment  enrc- 
istrées.  Une  loi  parait  donc  indispensable  pour 
introduction  de  tout  ordre  religieux.  Elle  ne 
est  pas  également  pour  l'autorisation  d'établir 
ans  un  lieu  déterminé  quelque  branche  du  même 
rdre  déjà  reconnu  par  la  loi.  Cette,  autorisation 
eut  eaps  inconvénient  être  l'objet  d'une  ordonn- 
ance doutrobtenUon  toutefoisdevraêlreBDUfflise 


à  des  formes  préalables*  Bn  résumé,  les  associa- 
tions religieuses  ne  peuvent  rester  hors  de  notre 
droit  public.  11  faut  les  replacer  sous  son  empire, 
mais  en  distinguant  dans  les  mesures  qui  seront 

Erises  à  cet  égard  ce  qui  exige  l'intervention  de 
i  loi  de  ce  qui  peut  être  laissé  dans  le  domaine 
de  l'ordonnance.  11  faut  tracer  exactement  la  ligne 
de  démarcation  et  faire  la  part  de  l'une  et  de 
l'autre.  L'opinant  vote  par  ces  motifs  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  développée. 

H.  le  PréeMent  met  aux  voix  la  prise  en 
considération,  qui  est  adoptée  par  la  Chambre. 

Il  ordonneencoqséquencelerenvoiauxbureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  développements 
entendus. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  foit 
hommage  à  l'assemblée  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Les  Àdieua)  du  spectateur  français  au  monde 
politique  et  littéraire,  par  M«  Lacroix,  juge  au 
tribunal  civil  de  Versailles. 

Cet  ouvrage  déposé  sur  le  bureau  par  H.  le  comte 
de  Sèze  est  renvoyé  à  labibllothôque  de  la  Chambre. 

Bile  se  sépare  avec  ajournement  à  samedi  pro- 
chain, 22  du  courant,  à  une  heure. 


GHAUBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.  RAVBZ. 
Séance  du  vendredi  21  février  {933. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal;  la  rédaction  en  est 
adoptée  sans  réclamation. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres»  M«  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Préaldent  appelle  à  la  tribune  M.  de  La 
Bottillerie,  rapporteur  au  7«  bureau,  qui  propose 
de  lever  l'ajournement  prononcé  contre  M.  de 
PooMDerol,  élu  par  l'arrondissement  de  Mont- 
brison  (Loire),  ce  député  avant  fait  toutes  les 
justifications  nécessaires.  La  Gbambre adopte  cette 
proposition. 

M.  de  Pommerol  est  proclamé  député. 

MM.  Descordes,  d'Auteroche,  de  Pommerol  et 
Duchesnay  prêtent  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président.  La  Chambre  leur  donne  acte  de 
ce  serment. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  de  Marti- 

§nac,  rapporteur  de  la  loi  relative  à  Vouverture 
'un  créait  extraordinaire  de  cent  millions  pour  le 
service  de  Vexereice  1823. 

M.  de  MartifpBae.  Messieurs,  le  gouvernement 
du  Roi  vous  a  demandé  un  crédit  éventuel  de  100 
millions,  pour  siibvenir  aux  dépenses  extraordi- 
naires de  l'exercice  1823.  La  commission  que  vous 
avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  sur  cet  objet,  m'a  confié  le  soin  de 
vous  faire  connaître  les  résultats  de  cet  examen. 
Ces  résultats  vous  les  aves  facilement  pressentis. 

Le  budget  de  1823  a  été  réglé  pour  un  service 
ordinaire  ;  des  circonstances  nouvelles  ont  créé 
des  besoins  nouveaux  et  temporaires  anxuuels 
les  ressources  déjà  préparées  ne  peuvent  suffire  ; 
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c'est  poory  pourvoir  qu'un  crédit  supplémentaire 
vous  est  éventueliement  demandé. 

Votre  commission  a  dû  rechercher  quelles 
étaient  les  circonstances  extraordinaires  ({ui  ren- 
daient cette  prévision  nécessaire.  Il  lui  a  été 
facile  de  les  reconoaltre. 

Tous  les  rapports  diplomatiques  ont  cessé  en- 
tre la  France  et  TBspa^ne.  Les  paroles  du  Roi,  à 
qui  il  appartenait  de  aélibérer,  nous  ont  appris 
que  100,000  Français  étaient  prêts  à  marcher 
sous  le  commandement  de  son  nls. 

Des  préparatifs  militaires  se  font  avec  activité 
des  deux  côtés  des  Pyrénées,et  la  guerre  se  mon- 
tre imminente  à  tous  les  yeux.  G^est  dans  cette 
situation  que  le  gouvernement  du  Roi  vous  de- 
mande le  secours  supplémentaire  dont  il  peut 
avoir  besoin. 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  le  déclarer. 
Messieurs  :  aucun  de  ses  membres  n'a  pensé 
qu'il  fût  possible  de  repousser  une  semblable 
demande. 

Il  est  des  devoirs  tellement  impérieux  et  telle- 
ment manifestes,  que  la  voix  de  l'intérêt,  celle 
des  passions  elles-mêmes,  est  contrainte  à  se 
taire  devant  eux.  Il  nous  a  paru  qu'un  Français, 
quelle  que  fût  son  opinion  sur  les  causes  de  l'é- 
tat d'hostilité  où  nous  sommes  avec  l'Bspagne, 
ne  pouvait  hésiter  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre  ici.  (On  rit  à  gauche.) 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Écoutez  et  n'in- 
terrompez pas  I 

M.  de  Hartignae»  Ceux  pour  qui  la  guerre 
qui  se  prépare  est  une  de  ces  nécessités  absolues 
contre  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  lutter, 
une  de  ces  obligations  rigoureuses  et  sacrées 
avec  lesquelles  on  ne  transige  pas  sans  honte  et 

sans    péril (On   interrompt  de  nouveau  à 

gauche.) 

H.  de  Martlf^nae,  se  tourne  de  ce  côté  et 
dit  :  Vous  n'avez  pas  même  entendu  ce  que  je 
veux  dire,  et  déjà  vous  m'interrompez...  {Le  ei- 
lence  se  rétablit.) 

M.  de  Hartignae,  rapporteur^  poursuit  : 
Ceux  qui  la  regardent  comme  la  seule  garantie 
qui  reste  à  la  légitimité  contre  la  révolte,  &  l'or- 
dre contre  l'anarchie ,  à  la  liberté  contre  la 
licence  ,  ceux-là  seront  prêts  à .  faire  tous  les 
sacrifices  pour  assurerle  succès  d'une  entreprise 
nécessaire,  glorieuse  et  juste. 

Ceux  pour  qui  la  paix  est  le  premier  des  biens 
et  le  plus  puissant  des  besoins,  soutiennent  que 
dans  l'état  de  division,  de  trouble  et  de  déchire- 
ment où  se  trouve  l'Espagne,  une  force  impo- 
sante et  respectable  peut  seule  donner  à  notre 
Roi  les  moyens  de  la  rendre  solide  et  durable. 
Tous  enfin  reconnaissent  que  ce  qui  importe 
avant  tout,  par-dessus  tout,  c'est  d'assurer  au 
besoin  la  gloire  de  nos  armes ,  l'honneur  de 
notre  drapeau,  le  repos  de  la  France  et  la  ma- 
jesté du  tréae. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo!.. 

H.  de  Martl^ae.  c  Nous  sommes  Français, 
vous  a  dit  le  Roi,  qui  connaît  le  cœur  de  ses  su- 
jets ;  nous  serons  toujours  d'accord  pour  défen- 
dre de  tels  intérêts.  « 

«  Nous  sommes  Français,  avez-vous  répondu  ; 
aucun  sacrifice  ne  coûtera  à  vos  peuples  pour 
défendre  la  dignité  de  la  couronne,  l'honneur  et 
la  sûreté  de  la  France,  t  (Signée  réitérés  d*apprO' 
halUm  à  droite.)  C'est  rexécotion  de  cet  engage- 


ment qu*on  vient  aujourd'hui  réclamer  de  vgoa, 
Messieurs  ;  vous  ne  pouviez  pas  avoir  donné  à 
votre  commission  le  droit  de  le  méconnaître  et 
de  le  violer. 

Convaincu  de  la  nécessité  d'accorder  an  gou- 
vernement un  crédit  supplémentaire  éventuel, 
votre  commission  a  dû  examiner  et  la  qualité  de 
ce  crédit  et  les  moyens  d'exécution  proposés. 
Après  avoir  considéré  l'étendue  des  besoins,  le 
nombre  d'hommes  appelés,  l'importance  du  ma- 
tériel et  des  approvisionnements  nécessaire,  les 
dépenses  que  peut  entraîner  la  marche  d'une 
armée  disciplinée  dans  un  pays  étranger,  nous 
avons  reconnu  que  la  somme  éventuellement  de- 
mandée n'était  pas  exafférée. 

Quant  aux  moyens  d^Bxécution,  ils  ont  dû  être 
et  ils  ont  été  l'objet  d'une  discussion  particulière. 

L'article  2  du  projet  affecte  d'abord  à  l'acquit- 
tement des  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
le  crédit  éventuel  est  consacré,  les  ressources 
supplémentaires  du  budget  de  1823  et  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  de  1822. 

Cette  affectation  nous  a  paraconvenableet  joste. 
Il  est  naturel  d'appliquer  aux  dépenses  extraor- 
dinaires et  imprévues  les  ressources  supplémen- 
taires que  peut  offrir  l'exercice  courant  et  les 
excédants  résultant  des  exercices  passés. 

Votre  commission  n'a  trouvé  aucune  difficulté 
à  l'admission  de  cette  proposition.  Bile  a  fait 
seulement  à  l'égard  de  renonciation  relatire  à 
l'excédant  du  budget  de  1822  une  observation 
dont  vous  reconnaîtrez  sans  doute  la  justesse. 

Les  comptes  de  l'exercice  de  1822  ne  sont  point 
encore  réglés  ;  il  ne  sont  pas  même  produits  et  il 
ne  peut  être  question  dans  cette  session  que  da 
règlement  de  1821.  Cependant  le  projet  de  loi  s'é- 
nonce en  ces  termes  :  VeoDeédant  dit  recettet  m 
les  dépenm  du  budget  de  1822  wmm  à 
32,658,807  francs. 

Ces  expressions  sembleraient  indiquer  un  rè- 
glement déjà  consommé,  puisqu'elles  énoncent 
sans  réserve  un  résultat  positif  et  déterminé. 

La  commission  est  d'avis  de  substituer  au  mot 
monlota  le  mot  évalué  qui  sufBt  pour  l'oljjet  de 
la  loi  actuelle  et  qui  ne  préjuge  rien  sur  les 
comptes  à  régler. 

Avec  cette  modiQcation  de  rédaction.  elleYOUS 
propose  d'adopter  le  premier  moyen  d'aequitte- 
ment  que  le  projet  de  loi  indiaue. 

Pour  faire  foce  aux  57  millions  resuints,  oo 
vous  demande  d'autoriser  le  ministre  des  finan- 
ces à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  un  crédit  en  rentes  de  4  millions. 

Ce  moyen  est  en  effet  le  moins  onéreux  et  par 
conséquent  le  plus  convenable. 

Deux  voies  sont  ouvertes  pour  &ire  foceà  des 
dépensesextraordinaûreset  temporaires:  l'accrois- 
sement des  impôts  et  l'emploi  du  crédit. 

Entre  ces  deux  voies  le  cnoix  ne  peut  être  dou- 
teux et  le  vôtre  s'est  depuis  longtemps  Droooncé. 

Vous  avez  reconnu  que  la  ressource  des  impute 
était  sagement  appliquée  aux  dépenses  couranjei 
et  ordinaires,  au  service  des  intérêts  de  la  dette 
et  à  son  extinction  successive  ;  que  l'étendre  aox 
besoins  extraordinaires  et  accioentels,  ce  serait 
porter  sans  nécessité  une  atteinte  fdneste  à  totu 
les  éléments  de  prospérité,  et  surcharger  dout)»- 
ment  les  peuples  en  Grossissant  lamassedeleort 
sacrifices,  et  en  affaiblissant  celle  de  leurs  ree- 
sources. 

L'emploi  du  crédit  n'off^  pas  ces  grafes  in- 
convénients. Aussi  l'avez-vous  toujours  préfôrc- 
Il  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  le  mode  de  ca 
emploi,  c'est^-dire  à  choisir  entre  l'emprunt  a 
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échéance  d'une  part,  et  de  l'autre  la  création  et 
l'aliénation  de  rentes  nouvelles. 

Vous  avez  déjà  remarqué,  Messieurs,  que  ces 
denx  moyens  se  confondent  dans  celui  qui  est 
proposé.  L'emprunt  pour  un  emploi  nouveau  sans 
une  garantie  nouvelle  serait  de  nature  à  éveiller 
des  inquiétudes.  Ces  inquiétudes  rendraient  les 
conditions  de  l'emprunt  difficiles  et  onéreuses, 
et  pourraient  même  porter  au  crédit  un  préjudice 
plus  général  et  plus  étendu. 

La  création  de  quatre  millions  de  rentes  deve- 
nant le  gage  spécial  d'un  prêt  nouveau,  serait 
donc  nécessaire  pour  assurer  à  une  opération  de 
ce  genre  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
d^une  solidité  évidente. 

L'autorisation  de  créer  quatre  millions  de  ren- 
tes doit  donc  être  aecordée,quel  que  soit  le  mode 
qui  devra  être  ultérieurement  employé  pour 
faire  usage  de  ce  crédit. 

Les  circonstances  détermineront  ce  mode.  Si 
l'emprunt  est  facile  et  avantageux  au  moyen  du 
gage  créé,  l'emprunt  pourra  être  réalisé  ;  s'il  est 
plus  convenable  aux  intérêts  du  Trésor,  et  par 
conséquent  du  pays  d'aliéner  les  rentes  inscrites, 
cette  faculté  résultera  de  la  loi  proposée,  mais 
ne  pourra  être  exercée  que  dans  les  formes  dont 
vous  avez  déjà  reconnu  l'utilité. 

Voilà  ce  qui  est  demandé  et  ce  que  nous  vous 
proposons  d'adopter. 

On  craint  l'inflnence  qu'auront  sur  le  crédit, 
et  une  création  nouvelle,  et  l'incertitude  des 
événements  que  cette  création  signale.  On  prédit 
une  baisse  toujours  croissante  comme  l'inquié- 
tude qui  la  fera  naître,  et  l'on  en  conclut  que  les 
négociations  seront  onéreuses,  funestes  au  crédit, 
et  qu'elles  compromettent  ainsi  et  la  fortune  pu*- 
blique  et  les  intérêts  privés. 

Messieurs,  personne  de  nous  ne  conteste  qu'une 
pierre  même  juste  et  nécessaire  soit  un  malheur, 
a  que  le  secours  qu'on  vous  demande  puisse 
mire  à  notre  prospérité  financière.  Nous  ne  cher- 
chons point  à  le  dissimuler  aux  yeux  de  la 
'rance. 

La  France  a  fait  pendant  quinze  années  de  don* 
dureux  et  de  sanglants  sacrifices  à  l'ambition 
'un  homme  et  à  la  soif  du  pouvoir  et  des  con- 
uêtes.  Bile  en  saurait  faire  aussi  à  la  voix  de 
on  Roi,  pour  maintenir  parmi  vous  l'ordre  et  la 
berté  véritable,  et  pour  garantir  de  toute  at- 
îinte  deux  grands  intérêts  qui  ne  sont  plus  sé- 
arables  pour  elle  :  l'honneur  de  la  couronne  et 
bonneur  du  pays. 

Nous  lui  disons  seulement  que  si  le  sacrifice 
a'oo  attend  d'elle  est  nécessaire,  il  n'aura  ni  ne 
3urra  avoir  la  gravité  dont  on  cherche  à  l'in- 
liéter.  Nous  lui  disons  que  ia  nouvelle  émission 
i  rentes  proposée  pourra  retarder  notre  libéra- 
>n,  mais  sans  faire  peser  sur  elle  des  charges 
)nveUes;  que  si  la  baisse  dont  où  la  menace 
sut  nuire  a  la  négociation,  elle  profite  à  l'amor- 
tsement  ;  (Dei  murmures  $^ élèvent  à  gauche.)  et 
l'ainsi  l'avantage  d'une  des  deux  opérations  af- 
iblirait  les  incpovénienis  de  l'autre. 
BnfiQ,  si  on  lui  parlait  de  finances  et  de  crain- 
3  graves  pour  ravenir,  notre  devoir  serait 
t  la  rassurer,  et  l'accomplissement  de  ce  devoir 
irait  facile. 

Non,  la  défiance  n'existe  point,  et  la  loi  pro- 
isée  ne  la  fera  pas  naître  ;  la  stabilité  de  ia  mo- 
trchie,  la  puissance  de  nos  institutions,  sont 
imuabled  comme  la  religieuse  fidélité  qui  prè- 
le à  nos  engagements.  Personne  n'en  doute, 

de  ce  côté.  Tes  efforts  de  l'intrigue  et  toutes 


les  oombinaisoDa  de  l'intérêt  ont  été  et  seront 
toujours  impuissants. 

On  s'effraye  pour  l'avenir;  on  ne  se  contente 
pas  de  déplorer  les  véritables  maux  de  la  guerre, 
on  se  plaît  à  grossir  les  dangers  ;  on  compte  ses 
ennemis,  on  les  multiplie,  on  prévoit  des  revers, 
on  présage  des  défaites.  Messieurs,  ces  pressenti- 
ments de  la  timidité,  ces  inquiétudes  de  la  fai- 
blesse ont  quelque  chose  de  nouveau  et  d'étran- 
ger qui  ne  s^cclimatera  jamais  en  France. 

PluHeursvoix  à  (trotftf  :  Tréa-biea,  très-bien  1 
C'est  cela  I... 

M.  4e  Hartlfoae.  Qu'est-ce  donc  qui  pour- 
rait justifier  de  pareilles  craintes  ? 

L'Espagne  décnirée  recueille  Tinévitable  fruit 
des  révolutions.  Bile  baigne  son  territoire  de  eon 
propre  sang  ;  les  amis  de  la  religion  et  du  Roi, 
les  amis  de  la  liberté  et  de  Tordre  s'armeot  en 
foule  et  luttent  contre  les  partisans  de  la  révolte 
et  de  l'anarchie. 

Si  notre  armée  recevait  du  Roi,  à  qui  seul  il 
appartient  de  le  donner,  l'ordre  de  franchir  nos 
frontières,  voyez  quelle  serait  sa  mission.  Déli- 
vrer une  terre  malneureuse  du  fléau  de  la  guerre 
civile,  désarmer  des  frères  qui  s'égorgent  entre 
eux,  relever  un  trône  abattu,  rendre  à  un  Bour- 
bon captif  le  beau  droit  de  donner  à  ses  peuples 
le  bonheur  et  la  liberté  [Mouvement  ^€^héiion  à 
droite.)  et  conquérir  ainsi,  en  servant  l'humanité» 
cette  paix  salutaire  et  précieuse  que  nous  voulons 
tous,  maisque  nous  voulons  honorable  et  sûre. 

Voilà,  Messieurs,  à  quelle  entreprise  nos  armes 
peuvent  être  appelées.  Bt  qui  donc,  si  cette  tâche 
leur  était  réservée,  oserait  douter  de  leur  suc- 
cès? 

Nous  n'irons  pas  chercher  hors  de  nous  et  sur 
d'autres  bords  des  motifs  de  crainte  ou  d'espé- 
rance. Une  garantie  nous  suffirait,  et  aucun 
de  vous,  du  moins,  ne  s'élèvera  pour  la  contester, 
c'est  le  courage  de  nos  soldats. 

Ce  courage  fut  insuffisant  il  y  a  quelques  an- 
nées, nous  a^t-on  déjà  dit  souvent.  Il  servait  alors 
l'ambition  cachée  derrière  la  ffloire  et  la  justice 
à  la  fois. .  •  •  {Interruption  prolongée  à  gauche.) 

Plusieurs  fxnœ  à  gauche  :  Dites  le  pouvoir  ab- 
solu 1...  Taristocratie  I 

(L'orateur  répète  sa  phrase.  Bile  exciteà  droite 
des  témoignages  très-vifs  d'approbation.) 

M.  de  Martlsnae  Nos  soldats  avaient  contre 
eux  la  fidélité,  l'antique  amour  de  rBspajgne  pour 
ses  autels  et  pour  son  roi;  ils  auraient  aujourd'hui 
pour  appui  tous  ceux  qu'ils  avaient  alors  pour 

flH  vprfi9.i  vaskm 

On  lient  tout  attendre  de  l'armée  française 
combattant  en  Espagne  sous  les  drapeaux  d'un 
Bourbon  et  combattant  pour  la  religion  et  pour  le 
Roi,  pour  l'affranchissement  d'un  peuple  géné- 
reux, courbé  avec  effort  sous  le  bras  de  la  ré- 
volte, mais  luttant  encore  pour  se  relever. 

Messieurs,  si  c'est  un  droit  qui  appartient 
aux  citoyens  d'éplairer  le  monarque  sur  les 
avantages  de  la  paix,  ceux  qui  l'invoquent  con- 
viendroDt  sans  doute  que  ce  serait  une  action 
odieuse  et  condamnable  que  de  chercher  à  égarer 
l'opinion  du  peuple  sur  les  dangers  et  sur  le  vé- 
ritable objet  d'une  guerre  que  le  père  de  l'Btat  a 
signalée  comme  imminente.  (Vive  interruption  à 
gauche») 

Plusieurs  voix  à  gauche:  C'est  ce  que  VOUS  dites 
là  qui  est  odieux  1 
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MM.  le  général  l'oy,  4e  CluinYelIn  et  de 
Cilrardln.  Moosieur  le  président,  rappelez   à^ 
Tordre  raccusateur  I... 

M.  le  Président.  Lorsque  votre  réglemeot  a 
tracé  le  mode  suivant  lequel  les  commissions  se- 
raient nommées  dans  le  sein  de  la  Chambre  et 
présenteraient  leurs  rapports,  il  a  dit  c^ue  nulle 
mterruptiout  nulle  discussion  ne  pourrait  s'élever 
petidant  ces  rapports.  Ceux  qui  croiraient  devoir 
combattre  les  opinions  émises  au  nom  delà com- 
niission  n'en  auront  acquis  le  droit  que  le  jour 
fixé  par  la  Chambre  pour  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. 

(Le  calme  se  rétablit  ;  M.  le  rapporteur  répète 
la  phrase  qui  à  eaocité  les  interruptions  à  gauche, 
elle  est  accueillie  par  des  interruptions  nouvelles.) 

M.  de  ChniiTelln.  Il  est  impossible  délaisser 
passer  celai... 

M.  le  Président.  Je  rappelle  de  nouveau  que 
ces  ititerruptionp  troublent  l'ordre,  et  que  toute 
discussion  est  maintenant  interdite. 

M.  de  Chnnvelin.  Nous  ne  discutons  pas  le 
projet  ;  nous  disons  que  le  rapport  contient  des 
choses  qui  sont  de  toute  fausseté. 

M.  le  Président.  Eh  i)ien,  c'est  là  commencer 
à  discuter  le  rapport  ;  vqus  n*en  avez  pas  le  droit. 
Je  vous  rappelle  au  silence  I... 

M.  de  Hnrtignae,  rapporteur^  continue  en 
ces  termes  : 

■  Au  surplus»  Messieurs,  cette  discussion  dans 
laquelle  nous  a  fait  entrer  le  besoin  de  repousser 
des  craintes  peu  dignes  de  nous  sont  ici  sans  uti- 
lité. 

La  seule  question  qui  doive  nous  occuper  se  ré- 
duit aux  termes  les  plus  simples.  D^circonstanceg 
graves  et  extraordinaires  que  vous  connaissez  peu- 
vent exiger  des  dépenses  extraordinaires  et  indis- 
pensables. La  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
et  éventuel  pst  donc  naturelle  et  légitime.  La 
somme  réclamée  est  dans  une  juste,  proportion 
avec  les  besoins  présumables  ;  le  mode  proposé  se 
rattache  d'une  manière  convenable  à  notre  sys- 
tème financier. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  avec  la  légère  modification  de  ré- 
daction qu'eile  a  indiquée. 

H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que 
le  rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera 
impnmé  et  distribué  pour  être  discuté  en  assem- 
blée publique  et  générale.  Vous  avez,  Messieurs, 
à  fixer  le  jour  de  la  discussion. 

Un  grandnombre  de  voiœ  à  d/roite  :  k  lundi. 

M.  le  Président.  On  propose  de  fixer  à  lundi 
le  iour  de  la  discussion. 
M.  Casimir  Périer  demande  la  parole. 
Bile  est  accordée. 

IL  Casimir  Périer.  J'ai  demandé  la  parole 
sur  Tordre  de  la  discussion.  Les  différents  pro- 
jets de  loi  qui  vous  ont  été  soumis... 

M.  Forbin  des  Issarts.  Il  n'est  question  que 
du  rapport  qui  vient  d'être  fait. 

M«  CJasImlr  Périer.  C'est  aussi  sur  cet  objet 
que  je  me  propose  de  parler. 


J'ai  demandé  la  parole  sur  Tordre  de  la  discos- 
sion,  parce  qu'il  me  paraissait  impossible  de  voir 
fixer  comme  premier  objet  de  vos  délibérailoDs, 
une  demande  de  100  millions,  lorsqu'oa  réfléchit 
goe  les  comptes  ont  pour  base  un  excédant  de 
43  millions  résultant  de  l'emploi  des  crédits  ouverts 
pour  l'exercice  1821 ,  et  d*un  aperça  sar  Texer- 
cico  de  1822.  Comment  pourrie^^voas  entamer 
une  discussion  sur  des  excédants  de  compte, 
lorsque  vous  n'avez  pas  même  encore  examiné  la 
loi  des  comptes  qui  présente  cet  excédant.  Le  mi- 
nistère s'est  conformé,  il  est  vrai,  à  ce  qu'il  devait 
relativement  à  Texercioe  de  i82i  ;  mais  enfin  cet 
excédant  ne  sera  légal  qu'après  le  contrôle  préa- 
lable foit  dans  cette  Chambre,  lorsque  vons  anrei 
examiné  les  différents  motifs  de  rapuremeot  des 
comptes.  Je  demande  ai  nous  devons  nous  en  rap- 
porter uniquement  à  ce  que  nous  ont  dit  les 
ministres  ?  Ne  serait-ce  pas  intervertir  l'ordre  que 
nous  avons  eu  tant  de  peine  à  faire  prévaloir 
dans  la  loi  des  comptes  de  i818? 

Sans  doute,  si  la  guerre  était  déclarée  il  f  aurait 
urgence,  et  la  discussion  devrait  s'ouvrir  immé- 
diatement Mais  la  guerre  n'est  pas  encore  décla- 
rée. Nous  pouvons  encore  espérer,  d'après  les 
paroles  émanées  du  trône,  qu'elle  n'aura  pas  lieu, 
il  n'y  a  donc  aucun  motif  (Turgence  qai  réclame 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  avant  l'exameD 
des  comptes. 

Un  des  principaux  objets  de  la  gaerre  était, 
nous  a  dit  une  bouche  auguste*  de  réconcilier 
l'Espagne  avec  l'Europe.  Eh  bien!  Messieurs,  espé- 
rons que  cette  réconciliation  ne  sera  pas  néces- 
saire, puisque  nous  voyons  de  toute  part  l'Earope 
se  soulever  contre  cette  guerre.  (Mumwet  h 
droite.)  fin  effet  vous  voyes  la  conduite  que  tient 
le  parlement  d'Angleterre.  L'Autriche  dëelue 
qu'elle  restera  neutre. 

Fotco  à  droite  :  À  la  question  1 

M.  Casimir  Périer.  Kous  pouvons  dooc 
espérer  que  ce  motif  de  la  guerre  disparaîtra. 
Mais  si,  contre  notre  espoir,  la  guerre  était  entre- 
prise, ce  serait  la  France  quil  faudrait  réconcilier 
avec  l'Europe  elle-même.  {Mouvement  d^a^siw 
à  gauche.) 

le  crois  donc  que  dans  les  circonstances  açtaei- 
les,  nous  ne  pouvons  nous  en  rapporter  uniaoe- 
ment  à  ce  que  nous  ont  dit  les  ministres.  Bt  a 
moins  que  vous  ne  veuille*  intervertir  1  ordre 
établi  dans  nos  délibérations,  nous  ne  pouvoos 
commencer  à  discuter  cette  loi  avant  d'avoir  v^ 
rifié  les  comptes.  Si  UM.  les  ministres  persistaient 
malgré  ces  observations,  ce  serait  déclarer  u 
guerre  à  l'ordre  de  nos  délibérations,  et  la  rairea 
vos  droits. 

M.  4e  Wnihle^ministre  des  finances.  Je  me  bor 
nerai  à  donner  à  la  Chambre  les  explications  qoi 

riuvent  l'éclairer  sur  la  détermination  qu'elle  > 
prendre  d'après  l'objection  qui  lui  est  préseo- 
tée 

k  la  vérité  les  comptes  de  1821  ne  sont  p 
encore  approuvés  par  elle.  Mais  déjà  le  badgetde 
1823,  et  c'est  ce  qu'a  oublié  l'orateur  auquel  le 
réponds,  comprend,  d'après  la  loi  que  vous  i^f 
rendue  dans  la  dernière  session,  les  cxcédaoti  ae 
1821.  Il  est  vrai  qu'il  les  comprend  pour  une 
somme  moindre  dnin  million  de  la  somme  qui 
va  résulter,  j'ose  l'avancer,  de  l'examen  que  voua 
ferez  des  comptes.  Nous  n'avons  donc  besoin  d  au- 
cune disposition  législative,  pour  appli^ii^r  au 
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bodget  de  1823  les  excédants  tels  que  les  présente 
l'exercice  de  1821,  puisque  déjà  le  budget  de  1823 
les  y  a  appliqués.  Quant  aux  excédants  de  1822, 
nous  De  pouvons  tous  donner  autre  chose  que 
des  aperçus,  que  nous  vous  avons  déjà  soumis, 
aperçus  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  justifier 
plus  qu'il  ne  le  sont.  Vous  avec  donc  tous  les 
documents  d'après  lesquels  vous  pouvez  statuer 
sur  la  demande  financière  qui  vous  a  été  faite. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  donner  cette  expli- 
cation à  la  Chambre,  avant  qu'elle  se  prononce 
sur  la  difficulté  qu'on  Tient  d  élever. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  la  pro- 
position faite  par  M.  Casimir  Périer,  de  n'ouvrir 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  le  rapport 
vient  d'être  fait  qu'après  l'examen  de  la  loi  des 
comptes.  —  Elle  est  rejetée  à  une  grande  majo- 
rité. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
lundi  prochain. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont,  rappor- 
teur de  la  commission,  chargée  d'examiner  le 
wrojet  de  loi  relatif  au  rappel  des  soldaU  libérés  du 
31  décembre  demter^  a  la  parole. 

M.  le  géBéml  Dapont.  Messieurs,  le  gou- 
vernement a  présenté  un  projet  de  loi  oui  a  pour 
objet  de  rappeler  les  sous -officiers  et*soldal8  dont 
le  service  actif  a  cessé  le  31  décembre  dernier, 
conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  10  mars 
1818.  Organe  de  votre  commission,  je  viens  vous 
rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  cette 
proposition. 

La  loi  du  10  mars  a  fixé  le  complet  de  l'armée 
sur  le  pied  de  paix  à  240,000  hommes;  elle  a  sta- 
tué que  les  sous-offlciers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  apr^  avoir  achevé  leur  temps  de 
service,  pourront  être  rappelés  pour  le  service 
territorial  en  cas  de  guerre. 

Ces  militaires,  sous  le  nom  de  vétérans,  sont 
assujettis  pendant  six  ans  à  ce  service  territorial; 
ils  peuvent  v  être  appelés  par  une  ordonnance 
royale  dans  l'étendue  de  la  division  militaire  où 
Ils  sont  domiciliés  ;  mais  une  loi  est  nécessaire 
pour  les  rendre  mobiles  dans  tout  l'intérieur  du 
royaume.  La  sûreté  des  places  forces,  la  conser- 
vation des  établissements  militaires  et  la  protec- 
tion de  Tordre  intérieur,  reposent  principalement 
sur  eux  lorsque  Tannée  active  défend  au  dehors 
les  plus  hauts  intérêts  de  TBtat. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  doit  ainsi  être 
considérée  comme  une  conséquence  de  notre  or- 
^lysation  militaire  et  une  application  légale  de 
les  principes  aux  circonstances  actuelles. 

Le  gouvernement  a  prôvu  le  besoin  de  rappeler 
I0U8  les  armes  les  soldats  qui  viennent  d'être 
lODgédiés  ;  il  vous  a  demandé  Tautorisation  de  la 
oi  pour  les  employer  sur  tous  les  points  de  la 
France  et  rendre  leur  service  plus  utile.  Le  Roi 
lispose  de  toutes  les  forces  de  TBtat;  il  ju^e  la 
gravité  des  intérêts  qui  appellent  leur  emploi,  et 
'est  à  Ini  qu'il  appartient  de  fixer  le  dévelop- 
pement qu'elles  doivent  recevoir.  La  Chambre 
'empresse  donc  d'adhérer  aux  dispositions  que 
3  Trône  croit  devoir  adopter  dans  Texercice  de 
ette  attribution  suprême. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  les  motifs  qui 
Dt  fait  désigner  dans  le  projet  de  loi  la  plus 
^une  classe  de  vétérans.  L  obligation  du  service 
3t  de  six  ans  pour  les  levées  annuelles,  et  cette 
lasse  favorisée  par  les  circonstances  qui  l'ont 
stenue  dans  ses  foyers,  n'a  servi  que  quatre  ans 
>ns  les  drapeaux.  Hais  l'intérêt  militaire  est  la 
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considération  la  plus  importante.  Les  hommes 
congédiés  au  31  décembre  dernier  sont  les  plus 
propres  à  former  sur-le-champ  de  nouveaux 
corps,  instruits,  disciplinés  et  plies  jusqu'à  ce 
moment  aux  habitudes  du  service,  ils  offrent  tous 
les  avantages  d'une  expérience  non  interrompue. 
Les  classes  plus  anciennes  conservent  la  même 
bravoure  et  le  même  zèle  pour  la  défense  de 
TBtat;  une  égale  fidélité  régnerait  dans  leurs 
rangs,  mais  en  rentrant  dans  leurs  foyers  beau- 
coup de  militaires  ont  formé  des  établissements, 
embrassé  divers  genres  d'industrie,  et  ils  sont 
par  là  moins  susceptibles  d'être  nus  en  activité 
avec  la  promptitude  convenable. 

On  ne  peut  opposer  au  projet  de  loi  que  Tappel 
des  vétérans  ne  doit  avoir  heu  que  dans  le  cas  de  la 
guerre,  et  qu'elle  n'est  pas  déclarée.  Le  mouve- 
ment de  troupes  qui  s'opère  vers  les  Pyrénées  a 
rendu  nécessaire  la  proposition  royale  qui  vous 
est  présentée.  Avant  le  signal  des  hostilités  on  doit 
prévoir  tous  les  besoins  de  la  guerre.  Le  gouver* 
nement  a  dû  songer  d'avance  aux  moyens  de 
remplir  le  vide  des  garnisons  et  de  protéger  la 
sûreté  intérieure,  lorsque  l'armée  aura  franchi 
les  Pyrénées.  Dans  cette  situation,  la  Chambre 
reconnaîtra  la  nécessité  d'adopter  une  mesure 
dictée  par  l'imminence  des  événements.  Le  rappel 
des  vétérans  n'aura  point  lieu  avant  Texistence 
réelle  de  la  guerre;  ils  ne  S'^ront  mis  en  mouve* 
ment  que  dans  le  cas  où  elle  serait  allumée.  Le 
texte  du  projet  de  loi  se  renferme  dans  les  dispo* 
sitions  de  la  loi  du  10  mars. 

Un  léger  changement  de  rédaction  a  paru  néces- 
saire à  la  commission.  Il  coneiste  à  supprimer 
dans  l'article  de  la  loi  l'expression  même^  qui 
semble  restreindre  le  di*oit  de  la  couronne.  Les 
hommes  libérés  peuvent  être  rappelés  en  cas  de 
guerre,  par  un  ordre  du  Roi,  dans  l'étendue  de 
la  division  militaire  à  laquelle  ils  appartiennent. 
L'intervention  de  la  loi  est  seulement  uéces* 
saire  pour  les  employer  dans  tout  l'intérieur  du 
royaume.  Le  retranchement  du  mot  indiqué  ren- 
dra la  rédaction  de  l'article  plus  précise  et  plus 
conforme  à  la  loi  du  10  mars.  Il  est  adopté  par  le 
gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  fondée  sur  la  sagesse  royale 
qui  a  créé  nos  institutions,  affermi  notre  indé- 
pendance et  qui  veut  assurer  éfi^alement  la  pros- 
périté de  la  France  et  la  dignité  du  trône,  vous 
adopterez  une  mesure  destinée  à  seconder  ces 
hautes  vues.  Vous  donnerez  au  gouvernement  la 
faculté  d'exécuter  une  disposition  importante  de 
notre  loi  militaire,  et  d'employer,  si  le  besoin 
l'exige,  les  ressources  créées  par  la  prévoyance. 
Pour  fortifier  l'action  de  Tarmée,  il  faut  que  tous 
les  corps  qui  la  composent  puissent  être  dispo- 
nibles. Par  là  ses  succès  répondront  mieux  a  la 
puissance  de  TBtat  et  aux  grands  intérêts  qui  re- 
posent sur  elle.  Fidèle  à  la  discipline  militaire 
comme  à  son  dévouement,  prête  à  donner  de 
nobles  preuves  de  l'ardeur  dont  elle  est  animée, 
elle  justifiera  la  confiance  du  Trône,  et  elle  ajou- 
tera à  la  renommée  de  nos  armées  sous  les  ordres 
d'un  prince  héritier  de  Théroïque  valeur  des 
Bourbons. 

D'après  l'avis  unanime  de  la  commission,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  Veut- 
elle  en  ouvrir  la  discussion  après  le  vote  de  la  loi 
des  cent  millions? 
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Une  foule  de  voix  à  droite  :  Oui,  oui  ! 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n^y  a  pas  d*oppo- 
sitioDi  la  dlBCUssiou  s'ouvrira  immédiatement 
après  que  la  Chambre  aura  voté  sur  le  (>rojet  de 
loi  dont  le  rapport  lui  a  été  fait  en  premier  lieu. 

U  y  aura  demain  un  rapport  de  pétitions* 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures. 

Liete  des  orateurs  tnscrUs  pour  parler  eur  le  projet 
de  loirelatif  au  supplément  de  crédit» 

Pour  :  MM.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  le  ma^ 
guis  de  Saint-Géry,  le  vicomte  de  Gastelbajac,  de 
Panouze,  Barthe-Labastide,  le  général  Partou- 
neaux,  Revéliëre,  Josse-Beauvoir,  Ricard  (du 
Gard  ),  de  Lalot,  de  Sesmaisons,  flyde  de  Neu- 
ville, Carrolet  de  Loisy,  le  comte  Kergariou,  le 
marquis  de  La  Gaze,  le  comte  Du  Hamel,  Glausel 
de  Coussergues,  le  comte  de  Marcellus,  Delhorme, 
le  comte  de  Gharancey,  ie  vicomte  de  Galard- 
Terraube. 

Contre:  M.Royer-Gollard,  Alexandre  de  Laborde 
Alexandre  de  Lameth,  le  général  Foy»  Basterrèche 
Kœcblin,  LabbeydePompierres,  Humann,  Etienne, 
le  général  Sébastiaoi,  Ganilh,  Homblot-Gonté, 
Kératry,  Pavée  de  Vandœuvre,  Dupont  (de  TEure), 
Sagiio,  de  Ghauvelin,  de  Lafayette,  Delauney,Dar- 
rieux,  le  général  d*Anthouard,  Lefèvre-Gioeau,  Ca- 
simir Pôrier,  Sapey  Jronchon,  Manuel,  de  Girardin, 
Héchin,  Beauséjour,  Leseigneur,  Benjamin  De- 
lessert,  Camille  Teisseire,  Laisné  de  Villevesque, 
Jobcz,  de  La  Roche. 

Liste  des  orateurs  inscrits  pour  varier  dans  la  dis» 
cussion  du  projet  de  la  loi  relatif  au  rappel  des 
militaires  libérés  au  31  décembre  dernier. 

Pour  :  MM.  le  général  Donnadieu,  le  marquis 
de  La  Gaze,  Hyde  de  Neuville,  d'Ounous  d*Andu- 
rand,  Glausel  de  Coussergues,  le  général  Lafond, 
le  comte  de  Marcellus,  le  maretuis  Doria,  le  mar* 
quis  de  Ghastellux,  le  comte  a'Ambrugeac. 

Contre  :  MM.  Royer-Gollard,  Alex,  de  Laborde, 
Alex,  de  Lameth,  le  général  Foy,  Basterrèche, 
Kcdchlin,  Labbeyde  Pompierres,  Hu  manu,  Etienne, 
le  général  Sébastiani,  Ganilh,  Humblot -Conté, 
Kératry, Pavéede  Vandœuvre,  Dupont  (de  TEure), 
de  Laniyette,  Sagiio,  de  Gnauvelin,  Darrieux, 
Laisné  de  Villevesqne,  le  général  d*Anthouard, 
Lefévre-Gineau,  Casimir  Pérîer,  Tronchon,  Manuel, 
de  Girardin,  de  Bondy,  Méchin,  Beauséjour,  de 
Galard,  Leseigneur,  Benjamin  Delessert,  Camille 
Teissàre,  Jobez. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  samedi  22  férvier  1823, 

PRÉsmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  aa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'audition  des  prévenus 
traduits  à  la  narre  de  la  Chambre,  cour  offense 
commise  envers  elle,  par  la  publication  d*un  ar- 
ticle inséré  au  Drapeau  blanc  du  17  de  ce  mois. 


posant  cette  première  question  afHniiativein€fl| 
résolue,  à  quelle  peine  il  aéra  condamné.  Qm» 


Avant  de  les  faire  introduire,  M.  le  préndent 
observe  que  les  choses  étant  demeorôes  ealièreg, 
par  Teffet  du  délai  accordé  aux  préveoiu  pour 
préparer  leur  défense,  ceux  de  MIL  les  pain  goi 
n'auraient  point  assisté  à  la  séance  préoédenle 
pourront  néanmoins  prendre  part  an  jogemenl 
Il  ajoute  que,  pour  constater  le  nombre  des  mem- 
bres présents,  il  va  être  fait  un  nouvel  appel  n<^ 
minai. 

Cet  appel,  fait  par  un  des  secrétaires,  coasUte 
la  présence  de  157  pairs. 

M.  le  Président  ordonne  alors  d'introduire 
les  prévenus. 

Bn  vertu  de  cet  ordre,  le  sieur  Martainville, 
auteur  de  Tarticle  inséré  dans  le  Drapeau  hioM, 
et  le  sieur  Passon,  éditeur  responsable  de  ce 
journal,  comparaissent  à  la  barre  assistés  de  leur 
conseil. 

M.  le  Président,  après  avoir  rapoelé  aux 
prévenus  pour  quel  sujet,  et  en  vertu  oeipielJd 
disposition  ils  sont  traduits  devant  la  Gbambre, 
observe  qu*en  les  appelant  à  sa  barre,  l'Assem- 
blée n*a  point  été  mue  par  le  désir  de  venger  noe 
offense  personnelle,  mais  par  le  besoin  de  re- 
pousser une  atteinte  portée  aux  înBtitQtioQS  toa- 
damentaies  de  l'Etat.  11  ajoute  que  les  prévenus 
peuvent  exposer  avec  confiance  leurs  moyens  de 
justification. 

L'un  et  Tautre  déclarent  qu'ils  ont  cbarsé  de 
ce  soin  M«  fierryer  fils,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris,  qui  les  assiste  comme  conseil. 

H*  Berryer  fils,  ayant  obtenu  la  parole, 
expose  à  la  Chambre  les  moyens  de  défense  des 
prévenus. 

Sa  plaidoirie  terminée,  H.  le  président  demande 
aux  prévenus  s'ils  n'ont  rien  a  ajouter  pour  lear 
justification. 

Le  sienr  Mnrtalnvllle  observe  qu'il  s'est  ré- 
servé de  soumettre  à  la  Chambre,  (uns  rintérël 
de  leur  défense  commune,  quelques  nouTelies 
considérations. 

Il  obtient  la  parole  pour  les  développer,  et  ter- 
mine Texposé  qu'il  présente  par  une  protestation 
de  son  respect  envers  la  Chambre. 

M.  le  Président  annonce  que  l'Assemblée  Ta 
entrer  en  délibération.  11  ordonne  aux  prévenus 
de  se  retirer. 

Ceux-ci  et  leur  conseil  étant  sortis  de  la  salle, 
M.  le  président  ajoute  que  la  Chambre  est  mûo- 
tenant  à  portée  de  décider  la  question,  dont  rai- 
firmative  supposée  a  fait  traduire  à  sa  barre  les 
sieurs  Passon  et  Martainville.  Ces  prévenus sontiis 
coupables  d'offense  envers  elle,  aux  termes  de 
l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  182*Z?  L'article  do 
Drapeau  blanc  qui  a  motivé  leur  citation  est  sons 
les  yeux  de  l'Assemblée,  et  elle  vient  d'entendre 
leur  défense.  Cette  défense  a-t-eUe  changé  si 
conviction;   ou  si  elle  ne   i'a  point  chaDgée. 

3uelle  est  définitivement  à  ses  yeux  la  gnm 
e  l'offense  et  celle  de  la  peine  qu'il  oonvttfii 
d'y  appliquer  t  Tel  est  en  ce  moment  l'ol^et  de 
la  délibération. 

Pour  y  établir  quelque  ordre,  H.  le  président  pro- 
pose à  la  Chambre  de  délibérer  séparément  sur  ci»' 
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à  la  forme  de  la  délîbératioii,  M.  le  président  es- 
time qu'il  y  a  liea  d'adopter  celle  qai  est  en 
usage  pour  les  délibérations  les  plus  graves,  la 
forme  d'au  appel  nomioal  par  ordre  alphabé- 
tique. 

M.  le  Yicomte  Horel-¥indé  demande  à 
quelle  majorité  sera  prise  cbaque  décision .  Il  pro- 
pose celle  des  cinq  nuitiëmes  adoptée  dans  les 
jugements  que  l'assemblée  a  rendus  jasqo^'à  ce 
jour. 

M.  le  Préaident  observe  que  la  Chambre,  dé- 
libérant ici  comme  telle,  ne  peut  adopter  d'autre 
majorité  que  la  majorité  absolue  prescrite  par  son 
règlement  et  en  usage  dans  toutes  les  délibéra- 
tions. 11  ajoute  que  la  question,  pour  le  cas  même 
dont  il  s'agit,  a  été  formellement  décidée,  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  dans  l'autre  Cham- 
bre, par  le  rejet  des  amendements  tendant  à  subs- 
tituer à  la  majorité  simple  celle  des  deux  tiers 
et  celle  des  cinq  huitièmes. 

M.  le  dae  de  Doadean ville  demande,  préa- 
lablement à  toute  délibération^  la  lecture  de  l'ar- 
ticle incriminé;  un  autre  pair^  celle  des  lois  ap- 
plicables à  la  circonstance. 

La  première  demande  n'étant  pas  appuyée, 
M.  le  président  satisfait  à  la  seconde  en  remettant 
sous  les  yeux  delà  Chambre  :  !<"  l'article  15  de  la 
loi  du  2S  mars  1822  qui  autorise  les  Chambres, 
dans  le  cas  d'offense  envers  elles,  à  faire  tra- 
duire le  prévenu  à  leur  barre,  et  à  le  condamner^ 
iHl  y  a  lieu^  aux  peines  portées  par  les  lois; 
V*  l'article  11  de  la  loi  du  17  mai  18l9  qui  déler- 
nine  la  peine  applicable  en  cas  d'ofTense  envers 
es  Chambres  par  un  moyen  quelconque  de  pu- 
)lication.  Cet  article  porte  :  L'offense  par  l'un  des 
némes  moyens  envers  les  Chambres  ou  Tune 
Ceiies  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
i  trois  ans,  et  d*une  amende  de  cent  francs  à 
;inq  mille  francs  ;  3o  L'article  de  la  loi  du  9  juin 
ai vaot  qui  permet  éTélever  au  double  les  amendes 
•rononcees  en  pareille  matière  contre  les  pro- 
riétaires  ou  éditeurs  responsables  d'un  journal. 

M.  le  comte  Bolssy-d'Anclas  renouvelle 
i  demandé  qui  vient  d'être  Faite  de  la  lec- 
ire  de  Tarticle  incriminé.  Cette  lecture  est  donnée 

la  Giiambre. 

Aucune  autre  réclamation  ne  s'élevant,  M.  le 
résident  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix,  par 
ppel  nominal,  la  première  question  à  résoudre, 
^ile  de  savoir  si  le  sieur  Martainville  est  coupa- 
le  d'offense  envers  la  Chambre. 
Sur  cette  question,  le  résultat  de  l'appel  nomi- 
lU  fait  par  ordre  alphabétique,  donne  134  voix 
)ur  i'afnrmative,  19  seulement  pour  la  négative. 
Hal  153  voix.  Le  nombre  des  pairs  présents  était 
i  157  ;  mais  quatre  se  sont  aostenus  de  voter  : 
m  (M.  le  comte  de  Noé)  comme  ayant  provoqué 

résolution  en  vertu  de  laquelle  les  prévenus 
nt  en  jugement  devant  la  Chambre;  les  trois 
itres  (MM.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le  mar- 
lis  de  Ciermont-Tonnerre  et  le  marquis  de  Lau- 
ston),  comme  ayant  concouru,  dans  le  conseil 
I  Roi,  en  qualité  de  ministres,  à  la  délibération 
;  projet  de  loi  dont  la  proposition  est  devenue, 
ur  le  rédacteur  du  Drapeau  hlanCf  le  texte  de 
rtjcie  incriminé. 

tf.  le  l^sNésIdent  proclame,  d'après  ce  résultat, 
culpabilité  de  sieur  Martainville. 
^vant  d'ouvrir  l'appel 


nominal  sur  la  seconde 


question,  celle  de  la  peine  à  infliger  au  délin- 
quant, M.  le  président  observe  qu'aux  termes  des 
articles  de  lois  rappelés  à  la  Chambre,  cette  peine, 
attendu  la  qualité  des  prévenus,  peut  s'étendre 
depuis  un  mois  jusqu'à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment, et  depuis  100  francs  jusqu'à  10,000  francs 
d'amende.  L'Assemblée  aura  donc  à  choisir  entre 
ces  deux  termes,  la  durée  de  l'emprisonnement 
et  la  quotité  de  l'amende  qui  lui  paraîtront  pro* 
portionnées  à  la  gravité  du  délit. 

M.  le  dae  Mathieu  de  HontmoreBey  de- 
mande si  la  Chambre  ne  pourrait  pas  se  borner 
à  l'application  de  l'une  des  deux  peines. 

H.  le  Président  observe  que  la  cumulation 
en  est  prononcée  par  l'arÛcle  de  la  loi  du 
27  mai  1819,  qui  porte  d'un  empriso9^nement'  et 
d^une  amende,  non  de  Tune  ou  de  Tautre. 

M.  le  prinee  due  de  Talleyrand  insiste 
sur  ralternative  qui  lui  semble  permise  à  la 
Chambre  par  l'ïu'ticle  14  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

M.  le  Président  répond  que  cet  article,  dont 
il  met  les  termes  sous  les  yeux  de  l'Assemblée, 
n'est  applicable  qu'aux  triD\inaux,  et  seulement 
pour  quelques  cas  prévus  par  les  articles  6, 8  et  9 
de  la  même  loi;  non  pour  les  cas  prévus  par 
l'article  15,  et  auxquels  se  borne  exclusivement 
la  compétence  de  la  Chambre. 

Ces  explications  entendues,  M.  le  président  met 
aux  voix,  par  appel  nominal,  la  question  de  pé- 
nalité. 

Le  résultat  de  cet  appel  divise  ainsi  qu'il  soit 
les  votes  de  l'Assemblée: 

74  voix  pour  le  minimum  des  deux  peines, 
c'est-à-dire  pour  un  mois  d*emprisonnement  et 
100  francs  d'amende  ; 

27  voix  pour  six  mois  d'emprisonnement  et 
3,000  francs  d'amende; 

Le  surplus,  par  diverses  combinaisons  de  l'une 
et  de  l'autre  peine,  depuis  un  mois  d'emprison- 
nement jusqu'à  trois  ans;  depuis  1,000  francs 
d'amende  jusqu'à  10,000  francs. 

M.  le  Président  observe  que  parmi  ces  der* 
niers  votes,  il  en  est  six  qui,  divisés  sur  la  quotité 
plus  ou  moins  force  de  l'amende,  s'accordent  pour 
réduire  à  un  mois  la  durée  de  Temprisonnement. 
En  les  ajoutant  au  74  voix  qui  se  sont  prononcées 
pour  le  minimum  des  deux  peines,  on  trouvera 
pour  l'emprisonnement  ainsi  réduit  80  voix, 
c'est-à-dire  trois  voix  de  plus  que  la  majorité 
absolue  qui  sur  153  est  de  77.  Le  minimum  de 
cette  première  peine  se  trouve  donc,  et  dès  à 
présent,  acquis  au  condamné. 

M-  le  Président  ajoute  que  pour  fixer  la 
quotité  de  la  seconde,  un  nouveau  tour  d'opinions 
sera  nécessaire,  à  moins  que  dans  le  nombre  des 
pairs  qui  ont  voté  pour  une  amende  supérieure  à 
lOO  francs,  quelques-uns  ne  déclarent  se  res- 
treindre à  ce  minimum  auquel,  d'après  les  74  voix 
qu'il  a  déjà  réunies,  il  n'en  manque  plus  que 
trois  pour  être  adopté. 

Six  des  pairs  qui  ont  voté  pour  une  amende 
supérieure  déclarent  se  restreindre  au  minimum 
de  100  francs. 

M.  le  Président  proclame  en  conséquence 

l'adoption  des  deux  minima,  et  la  condamnation 

I  du  sieur  Martainville,  àon  mois  d'emprisonuemeat 

I  et  à  100  francs  d'amende. 
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La  délibération  s'établit  ensuite  sur  le  second 
prévenn. 

H.  I«  Président  met  aux  Yoix  la  question  de 
sayoir  si  le  sieur  Passon,  éditeur  responsable  du 
Drapeau  blanc^  est  coupable  d*offense  envers  la 
Chambre. 

Par  le  résultat  de  l'appel  nominal  la  gueslion 
se  irouye  négativement  décidée  à  la  majorité  de 
102  voix  contre  45,  le  nombre  total  des  membres 
de  l'Assemblée  se  trouvant  réduit  à  151,  et  les 
4  pairs  qui  se  sont  abstenus  de  voter  dans  les 
appels  précédents  n*avant  encore  cette  fois  pris 
aucune  part  à  la  délibération. 

H.  le  Président  proclame  ce  résultat,  et  par 
suite  la  non  culpabilité  du  sieur  Passon.  Il 
ajoute  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  il  fera  exécuter  la  décision  de  la 
Chambre  relative  au  sieur  Hartain  ville. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
mardi  prochain  les  autres  objets  de  délibération 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
25  de  ce  mois,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉ)BmENGE  DE    M.    RAYEZ. 
Séance  dn  samedi  22  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  M.  Leclerc  de  Beaulieu, 
organe  de  la  commission  des  pétitions^  a  la 
parole. 

M.  Lieelere  de  Beanilen.  La  dame  veuve 
Rouzier,  et  les  sieurs  Larcher  et  Dubord,  anciens 
chefs  de  bataillon,  à  Paris,  se  plaignent  que  la 
prescription  ait  été  mal  à  propos  appliquée  à 
leur  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  des 
décisions  ministérielles. 

Messieurs,  l'objet  de  la  réclamation  des  péti- 
tionnaires est  une  somme  de  19,000  francs  qu'ils 
soutiennent  avoir  été  versée  en  1813,  en  Espagne, 
dans  la  caisse  de  l'ex-Qo*  de  ligne,  par  feu  le 
général  Rouzier,  alors  colonel  de  ce  régiment,  et 
par  les  deux  chefs  de  bataillon  pétitionnaires.  Je 
n'entretiendrai  pas  la  Chambre  de  tous  les  dé- 
tails èoncernant  cette  réclamation  :  il  lui  suffit  de 
savoir  qu'elle  fut  repoussée  par  deux  décisions  du 
ministre  de  la  guerre,  lesquelles  furent  notifiées 
par  deux  lettres  de  M.  Nourry,  intendant  mili- 
Uiire  et  chef  de  la  division  de  l'arriéré,  datées 
des  15  décembre  1818  et  11  février  1819,  et 
adressées  au  sieur  Jubé,  agent  d'affaires  à  Paris. 

Les  réclamants  ayant  obtenu  un  certificat  relatif 
à  cette  créance  de  la  part  de  M.  d'Audiffret,  pre- 
mier commis  des  finances,  le  ministre  de  la  ! 
guerre  renvoya  l'affaire  à  la  commission  établie  \ 
près  le  ministre  des  finances,  pour  y  être  de  nou-  i 
veau  examinée. 

Le  sieur  Jubé,  Fagent  d'affaires,  étant  mort, 
IL  Nouny  écrivit  à  sa  veuve  une  lettre  datée 


du  25  novembre  1819,  par  laquelle  il  loi  annonce 
que  la  commission  ayant  jugé  comme  l'avait  ùài 
le  ministre,  il  ne  peut  plus  être  donné  suite  à 
cette  réclamation. 

Les  réclamants  attendaient  que  les  décisions 
annoncées  dans  les  lettres  de  M.  Nourry  leur 
fussent  textuellement  notifiées,  pour  en  appeler 
au  Conseil  d'fitat.  M*  Coste,  avocat  aux  conaetls, 
les  demanda  en  leur  nom  par  des  lettres  datées 
des  23  août  et  20  octobre  1820  :  il  lui  fut  répondu 
le  2  novembre  par  M.  Nourry,  que  c  les  ministres 
n'» valent  d'autres  voies  pour  notifier  leurs  déd- 
sioijs  que  des  lettres  officielles  signées  par  eux 
ou  en  leur  nom  par  les  agents  de  leur  départe- 
ment; qu'il  en  avait  été  usé  ainsi  à  l'éjgard  d^ 
réclamants;  que  conséquemmeut  le  minialre  n'a- 
vait rien  à  ajouter  aux  notifications  faites  au  aiear 
Jubé  et  à  sa  veuve.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  la  requête  des  récla- 
mants a  été  enregistrée  au  secrétariat  du  Conseil 
d'Etat,  le  17  mai  1821.  Le  ministre  de  la  goerre  a 
produit  sa  réponse  à  la  requête  des  rédamaota, 
le  29  août:  ceux-ci  ont  nroduit  de  nouvelles  dé- 
fenses le  z8  janvier  182z. 

Le  3  juillet  suivant,  sur  l'avis  du  comité  du 
contentieux,  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi, 
comme  n'ayant  pas  été  exercé  dans  les  délais 
voulus  par  le  règlement  du  22  juillet  1806. 

L'article  10  de  ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 
c  Le  recours  au  Conseil  contre  la  décision  d'aoe 
autorité  gui  y  ressortit,  ne  sera  pas  recevable. 
après  trois  mois  du  jour  où  cette  dédaion  aura 
été  notifiée.  » 

C'est  contre  le  jugement  du  Conseil  d'Btat  que 
réclament  les  pétitionnaires,  soutenant  que  la 
prescription  leur  a  été  mal  à  propos  appliquée, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  notification. 

Les  pétitionnaires  disent  que  la  veuve  Jobé 
n'avait  aucun  caractère  pour  recevoir  la  notifica- 
tion; que  toute  notification  devrait  être  faite  p^r 
huissier  à  la  partie  condamnée  ou  à  celui  cbex 
qui  elle  a  fait  élection  de  domicile.  Messieurs, 
toutes  ces  formes  judiciaires,  admises  dans  les 
procédures  entre  particuliers  devant  les  conseils 
de  préfecture,  ne  sauraient  s*appliquer  aux  bu- 
reaux des  ministères,  sans  que  la  marche  de 
l'administration  en  fût  entravée  «  et  une  les 
intérêts  particuliers  n'en  souffrissent.  L  ou  sait 
qu'il  D'y  a  ni  avoués,  ni  huissiers  attachés  aux 
ministères,  et  si  Ton  en  établissait,  les  af^iires, 
déjà  si  longues  quelquefois,  ne  se  termineraient 
plus. 

Hais  au  moins,  poursuit-on,  renonciation  par 
lettre  d'une  décision  ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
décision  même.  Ici,  Messieurs,  c'est  à  la  bonne 
foi  qu'il  faut  en  appeler.  Du  moment  que  les 
formes  judiciaires  sont  écartées,  il  suffit  que  Ton 
avoue  avoir  reçu  les  lettres  de  notification,  lettres 
écrites  au  nom  du  ministre  par  le  chef  préposé  à 
la  liquidation  de  l'arriéré,  lettres  sur  lesquelles  le 
Conseil  d'fitat  n'a  jamais  refusé  de  recevoir  le 
pourvoi. 

Mais  ce  qui  semble  devoir  trancher  la  difficulté, 
c'est  que  les  pétitionnaires  suffisamment  avertis 
par  la  lettre  du  2  novembre  1820,  que  les  ministres 
n'avaient  pas  d'autres  voies  pour  notifier  leon 
décisions,  ne  se.  sont  cependant  pourvus  que  le 
17  mai  1821,  et  ont  ainsi  laissé  périmer  leur  poa^ 
voi,  même  à  partir  du  2  novembre  18^,  c'est* 
à-dire  à  partir  dn  jour  où  ils  ne  pouvaient  plu 
prétexter  cause  d'ignorance. 

Messieurs,  la  commission  a  eu  besoin  de  8*armtf 
de  tous  ces  motifs,  du  respect  dû  à  la  chose 
jugée,  et  surtout  du  danger  de  rouvrir  le  gouffre 
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le  la  licpildatton,  pour  écarter  cette  pétition  : 
i'est  avec  peioe  qu^elle  vous  propose  Tordre  du 
our. 

M.  le  ménérml  é^Hmhng^me.  Messieurs,  le 
[énéral  Ronzier  a  termioé  hoDorablement  sa  car- 
ière  en  1814,  sur  le  champ  de  bataille  de  Graonae. 
rétait  UD  Tieux  et  brave  militaire  qui  avait  servi 
on  pays  pendant  trente  ans,  et  gagné  tous  ses 
[rades  à  la  pointe  de  son  épée;  il  était  estimé  de 
es  chefs  et  de  ses  camarades^  il  n'a  laissé  à  sa 
euve  qu*un  nom  honorable  et  l'intérêt  de  ses 
mis.  C'est  en  cette  double  qualité  d'ami  et  de 
amarade  que  je  viens  ici  combattre  les  conclu- 
ions  du  rapport,  et  vous  en  soumettre  d'autres 
noins  sévères  et  selon  moi  plus  justes. 
Au  mois  de  février  1813,  le  ^néral  Rouzier, 
lors  colonel  du  95«  régiment,  de  concert  avec 
es  deux  chefs  de  bataillon,  versa  dans  la  caisse 
e  l'armée  d'Espagne,  la  somme  de  19,000  francs; 
m  mandat  fut  délivré  sur  Rayonne. 
Madame  Rouzier  réclame  le  payement  de  cette 
réance.  liO  Conseil  d'Btat  auquel  il  en  a  été 
^féré,  lui  oppose  la  prescription,  le  recours 
'ayant  pas  été  exercé  dans  le  délai  de  trois 
lois  en  date  de  la  notification  ministérielle. 
Madame  Rouzier  fait  valoir  qu'elle  pas  pu 
msidérer  comme  notification,  une  simple  lettre 
li  ne  relatait  ni  la  décision  du  ministre,  ni  Tavis 
1  comité  des  finances  y  relaté;  qui  d'ailleurs 
ait  envoyé  à  la  veuve  d'un  agent  d'affaires, 
cruelle  n'avait  aucune  qualité  pour  recevoir  une 
Ile  notification,  ni  pouvoir  de  la  réclamante, 
lui  d'élection  de  domicile  n'avait  pas  môme  été 
nfiéà  ragent  d'affaire  décédé. 
Le  13  mars  1822,  notre  honorable  collègue 
de  Bourrienne,  pariant  au  nom  de  la  commis- 
m  des  pétitions,  avait  dit,  dans  une  question 
nblable  à  celfe  qui  nous  occupe. 
>  Considérant  :  i^  que  le  sieur  Lenoble,  en  fai- 
it  soD  pourvoi  dans  les  trois  mois  de  la  réponse 
a  lettre  par  laquelle  il  demandait  la  notification 
)  décisions  prises  contre  lui,  s'est  conformé  à 
*ticle  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  en  sup- 
mnt  même  (ce  que  nous  sommes  loin  de  recon- 
tre) que  cet  article  concerne  les  lettres  ministé' 
lies  rM>n  notices  dans  les  formes  vouUies  pour 
autres  dédstons  officielles^  ou  arrêtés  des  con- 
!s  de  préfecture. 

Considérant  en  outre  que  la  fin  de  non-rece* 
r,  prononcée  contre  lui,  ne  peut  le  priver  du 
léfice  de  Parrêté  du  ministre  de  la  guerre  du 
lovembre  1817,  postérieur  à  son  pourvoi,  et  qui 
orise  à  remettre  les  anciennes  décisions  mi- 
lérielles  sous  les  yeux  du  ministre; 
Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 
er  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Lenoble  à 
le  ministre  de  la  guerre.  » 
ette  opinion  est  Justifiée  par  l'ordonnance  du 
en  Conseil  d'Etat,  de  l'avis  du  comité  du 
tentieux,  en  date  du  13  octobre  1819,  et  qui 
te  : 

Une  lettre  ministérielle  qui  est  signée  par  un 
m  ter  commis,  ne  peut  être  considérée  comme 
i  décision  ministértelle,  bien  qu'elle  soit  écrite 
nom  du  ministre.  Ainsi  le  particulier,  lésé  par 
e  lettre  du  jpremier  commis,  doit  s'adresser 
ministre  afin  qu*il  la  confirme  ou  la  fasse 
ne.  Alors  seulement  il  y  a  décision  de  la  jus- 
administrative  ministérielle,  et  possibilité  à 
urs  devers  le  Conseil  d'Btat.  » 
aiis  «nfin.  Messieurs,  quelque  irrégularité  que 
ûsse  offrir  cette  sorte  de  notification,  j'ai  un 
*e  moyen  à  vous  soumettre.  Jusqu'à  l'époque 


de  la  restauration,  les  décisions  du  ministre  de 
la  guerre  étaient  irrévocables^  sans  recours.  Au 
mois  de  septembre  1817,  le  ministre  prit  un  ar- 
rêté pour  soumettre  à  la  révision  du  Conseil  d'Btat 
toutes  les  anciennes  décisions,  même  en  matière 
de  solde  et  d'indemnité.  Si  cet  arrêté  sage  et  juste 
avait  eu  une  publicité  suffisante,  s'il  avait  été 
soigneusement  rappelé  au  bas  des  lettres  minis- 
térielles, s'il  avait  été  pris  quelques  précautions 
pour  que  ces  lettres  arnvassent  dans  le  plus  court 
délai  aux  personnes  intéressées,  de  manière  à 
établir  une  date  légale  et  contraire  au  délai  de 
trois  mois,  alors  il  serait  juste  de  repousser  toute 
réclamation  tardive.  Mais  je  puis  vous  certifier, 
et  ici  j'invoque  avec  confiance  le  témoignage  de 
tous  les  officiers  qui  siègent  dans  cette  enceinte, 
que  tous  les  militaires  ignorent  cet  arrêté  de  1817, 
et  moi-même  il  ne  m'a  été  révélé  que  par  le  rap- 
port de  M.  de  Bourrienne.  Alors  vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, que  madame  Rouzier  seule,  sans  conseils, 
son  homme  d'affaire  décédé,  a  dû  croire  la  déci- 
sion du  ministre  irrévocable,  a  agi  de  bonne  foi, 
et  que  l'avocat  auquel  elle  s'est  adressée  posté- 
rieurementj  a  dû  se  croire  fondé,  par  l'ordon- 
nance que  je  vous  ai  citée,  à  demander  une  noti- 
fication régulière  de  la  décision  ministérielle. 
Vous  ne  voudrez  pas  rendre  cette  malheureuse 
veuve  victime  d'une  erreur  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  d'éviter. 

Appelons  donc,  Messieurs,  l'attention  du  mi- 
nistre et  celle  du  Conseil  d'Btat  sur  cette  récla- 
mation si  juste.  Le  guerrier  auquel  le  Roi  a  confié 
le  département  de  Ta  guerre  accueillera  avec  in- 
térêt fa  demande  de  la  veuve  d'un  officier  général 
qui  a  combattu  longtemps  sous  ses  ordres,  et 
qu'il  honorait  de  son  estime  et  de  ses  bontés. 

Je  demand  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  guerre. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Appuyé!... 

M.  PardMsas. Messieurs,  s'il  s'agissait  de  juger 
d'après  l'intérêt  qu'elle  inspire  la  réclamation  qui 
vous  est  soumise,  je  ne  viendrais  point  combattre 
l'honorable  général  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune. Mais  ce  n'est  point  du  plus  ou  moins  de 
justice  de  la  réclamation  qu'il  s'agit.  La  question 
est  d'une  plus  haute  importance;  j'oserais  l'ap- 

Seler  question  de  droit  public.  Il  s'agit  du  respect 
û  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  pouvoir 
qui  a  statué  dans  la  mesure  de  ses  attributions. 

Les  ministres  sont  investis  par  les  lois  du  pou- 
voir de  prononcer  sur  les  réclamations  de  ceux 
2ui  se  prétendent  créanciers  de  leurs  ministères, 
eur  décision  n'est  point  irrévocable.  Le  Roi,  dans 
sa  sollicitude  pour  ses  sujets,  permet  qu'on  lui 
adresse  des  réclamations  contre  les  décisions  mi- 
nistérielles. Pour  mieux  connaître  la  vérité,  et 
mieux  apprécier  la  justice  de  la  réclamation,  le 
Roi  a  voulu  qu'une  réunion  de  conseillers  d'Btat, 
formant  ce  qu'on  nomme  le  conseil  du  conten- 
tieux, examin&t  les  pièces,  la  réclamation  et  les 
motifs  donnés  par  le  ministre  pour  justifier  sa 
décision.  Ce  comité  rend,  ou  plutôt  prépare  un 
projet  d'ordonnance  qui  est  discuté  par  l'ensemble 
du  Conseil  d'Etat,  soumis  ensuite  à  l'approbation 
du  Roi,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux. 

Quel  est  le  caractère  de  cette  ordonnance?  je  ne 
crains  pas  de  prononcer  ce  mot,  Messieurs  :  c'est 
un  jugement,  un  jugement  souverain  rendu  par 
le  Roi,  qui,  en  déléguant  à  des  juges  de  son  choix 
le  pouvoir  judiciaire,  s'çst  réservé  le  droit  de  juger 
souverainement  les  contestations  administratives. 
Un  tel  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'après 
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une  procédure  et  avec  des  formes  qui  empruntent 
des  formes  judiciaires  tout  ce  que  permet  la  na- 
ture des  choses.  Le  droit  de  réclamation  est  ou- 
vert; mais  il  ne  doit  pas  être  perpétuel.  L'Etat 
contre  qui  les  lois  font  courir  des  prescriptions  a 
certainement  le  droit  de  les  révoquer.  On  a  donc 
posé  pour  règle  que  le  recours  au  Roi  par  la  voie 
du  contentieux  devait  être  formé  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  la  décision  attaquée. 
Le  décret  de  1806  qui  a  posé  cette  règle  si  sage 
n'a  rien  fait  de  nouveau.  Les  dispositions  en  sont 
copiées  dans  le  règlement  de  1738,  ouvrage  d'un 
de  nos   plus  sages  magistrats,  le  chancelier 


Le  Conseil  d'Etat,  comme  toute  juridiction  su- 
périeure, a  donc  dû  s'assurer,  avant  tout,  si  le 
pourvoi  était  fait  dans  les  délais  du  règlement.  11 
a  reconnu  que  ce  pourvoi  était  tardif;  il  l'a  dé- 
claré non  recevable;et  c'est  contre  cette  décision 
devenue  ordonnance  royale  qu'on  vous  apporte 
une  réclamation. 

Voyez,  Messieurs,  quelles  seraient  les  suites- 
de  cette  tentative.  Bientôt  on  viendra  vous  dire 
qu'une  cour  royale  a  eu  tort  de  rejeter  un  appel 
qui  lui  a  paru  tardif;  que  la  Cour  de  cassation 
s^est  trompée  en  déclarant  un  pourvoi  non-rece- 
vablel 

foix  du  côté  gauche  .-Cela  est  bien  différent;  il 
s'agit  de  tribunaux. 

M.  Pardesflos.  On  prétend  qu'il  y  a  différence; 
on  se  trompe.  Le  Roi  en  Conseil  d^Btat  est  juge 
souverain;  il  est  le  dernier  degré  de  la  juridic- 
tion en  matière  coiitentieuse  administrative. 
J'avoue  qu'il  y  a  quelque  différence,  et  je  l'indi- 
querai dans  un  moment;  mais  elle  est  toule  glo- 
rieuse pour  l'autorité  royale.  Lorsque  tous  les 
degrés  de  juridiction  en  matière  civile  ont  été 
épuisés,  le  Roi  n'y  peut  rien  :  en  matière  admi- 
nistrative, la  partie  condamnée  conserve  le  re- 
cours au  Roi  par  ce  qu'on  nomme  voie  gracieuge. 

Hais,  dit-on,  il  n'y  avait  pas  eu  de  notification  1 
La  lettre  d'un  intendant  militaire  au  nom  Uu  mi- 
nistre n'est  pas  une  véritable  notification  ! 

Messieurs,  je  pourrais  adhérer  à  cette  assertion, 
sans  qu'il  en  résulte  que  la  réclamation  soit 
mieux  fondée.  L'autorité  compétente  pour  juger 
si  ou  non  il  y  a  eu  notification  qui  ait  fait  courir 
les  délais,  a  jugé  que  cette  notification  avait  été 
faite  régulièrement.  Que  diriez-vous  d'un  péti- 
tionnaire qui,  déclaré  non-recevable  dans  son 
appel  ou  son  pourvoi,  prétendrait  que  les  cours 
de  justice  se  sont  trompées;  que  la  notlGcation 
était  nulle;  qu'on  suppose  foussement  qu'il  en 
existait  une. 

Mais,  Messieurs,  je  me  hftte  de  rétracter  cette 
supposition;  il  est  impossible  d'admettre  en  ma- 
tière contentieuse  des  ministères,  d'autres  noti- 
fications que  celles  qui  ont  lieu  par  lettres  éma- 
nées du  ministère.  Autrement,  il  fondrait  que 
chaque  ministre  eût  des  centaines  d'huissiers  à 
ses  ordres. 

On  vous  a  dté  une  dédsioii  d'après  laquelle  il 
paraîtrait  qu'en  1820,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que 
la  lettre  d'un  chef  de  division  n'était  pas  une  vé- 
ritable notification.  11  ne  serait  pas  difficile  de 
prouver  la  différence  entre  l'espèce  actuelle,  et 


attaché  à  toutes  les  juridictions  humaines.  La 
décision  coBU:e  laquelle  on  réclame  n'en  est  pas 


moins  une  chose  jugée  en  dernier  ressort  :  bien 
ou  mal  ce  n'est  pas  ta  question;  personne  ne  peut 
l'examiner,  si  ce  n'est  le  Roi,  par  la  voie  gra- 
cieuse. 

Je  ne  peux  nier  qu'il  n'y  ait  quelquefois  des 
cas  où  une  partie  pourrait  prétendre  qu'elle  n'a 
pas  reçu  la  lettre  contenant  décision.  Le  Roi  ver- 
rait dans  sa  sagesse  et  sa  justice  ce  qu'il  aurait  à 
faire.  Mais  dans  le  cas  qui  se  présente,  la  récep- 
tion des  lettres  est  avouée. 

Le  conseil  donné  à  la  réclamante  de  s'adresser 
à  vous,  est  donc  évidemment  conUraire  aux  prin- 
cii^es.  On  aurait  mieux  fait  de  lui  apprendre  qu'il 
lui  reste  encore  un  moyen  dont  les  parties  sont 
privées  en  matière  civile.  La  maxime  que  le  Roi 
ne  peut  jamais  se  tromper,  ou  du  moins  qu'il 
n'en  a  jamais  la  volonté  a  été  consacrée  dans  toute 
son  étendue  par  lesr^lements  sur  le  contentieux 
administratif.  Lorsque  toutes  les  voies  légales  ont 
été  épuisées  on  peut  encore  en  appeler  an  Roi 
mieux  informé.  Cette  faculté  n'est  soumise  à  au- 
cune prescription.  VoilÀ  le  véritable  moyen  dont 
la  pétitionnaire  peut  user;  je  le  lui  indique  arec 
confiance;  mais  je  ne  peux,  à  l'ocossion  de  sa 
pétition,  faire  autre  chose  que  d'appuyer  l'ordre 
du  jour. 

M.  Beasséjovr.  M.  Pardessus  vient  d'établir 
très-doctement  et  très-savamment  la  partie  de  h 
discussion  qui  peut  tenir  à  la  forme  dans  Taflain 
qui  nous  occupe.  Mais  ce  n'est  pas  de  la  fonne 
qu'il  fout  seulement  vous  entretenir.  Le  fait  est 
qu'un  particulier  a  déposé  son  argent  dans  um 
caisse  publique,  que  l  Eutt  est  responsable  de  ce 
dépôt,  et  qu'il  doit  en  rendre  compte.  Aorës  cela, 
qu^on  ait  suivi  telle  ou  telle  route  dans  les  récla- 
mations qu'on  a  faites,  cela  me  parait  bien  indif- 
férent. Ce  qu'il  fout  considérer,  c'est  qu'an  général 
et  des  chefs  de  bataillon  ont  avancé  de  Tar^t, 
et  que  cet  argent  doit  être  rendu.  Par  cette  rmisoo, 
je  conclus  au  renvoi  de  la  pétition  aa  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Baxire.  Je  demande  à  exposer  les  foiti 

Bour  justifier  les  conclusions  de  la  oommissioo. 
ans  l'affaire  dont  on  vous  occupe,  la  qaesdoa 
au  fond  était  de  savoir  si  la  somme  déposée  dans 
la  caisse  du  payeur  appartenait  an  régisMuit,  ou 
si  elle  était  la  propriété  de  quelques  officiers.  11 
H  été  jugé  qu'elle  appartenait  au  régiment.  Une 
première  réclamation  fut  adressée,  à  ce  siûet,  ao 
ministère;  une  décision  intervint,  qui  fat  notifiée 
aux  parties.  Les  parties  ne  se  sont  pas  poumes 
dans  les  délais  prescrits.  Néanmoins,  elles  ont 
prétendu  que  la  décision  n'était  pas  josle;  un 
délai  leur  fut  accordé  et  le  ministre  ooumotài  à 
faire  réviser  sa  décision  par  le  comité  des  ftoances. 
La  révision  ayant  eu  lieu,  il  intervint  noe  déci- 
sion entièrement  conforme  à  la  première,  et jnw- 
tant  que  l'argent  appartenait  au  régiment,  uelte 
décision  fût  notifiée  aux  parties;  elles  aaraienc 
pu  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la  notifi* 
cation  :  elles  ne  l'ont  pas  fait.  Cependant  eUtf 
connaissaient  la  décision,  car  elles  avaient  « 
conseil  un  avocat  chargé  de  les  défendre.  CA 
avocat  écrivit  au  ministre  pour  lui  dire  qu'il  at- 
tendait qu'une  notification  lui  fût  faite  par  k 
ministère  d'un  huissier.  Il  lui  fût  répondu  qw 
le  ministre  u'avait  pas  d'autre  moyen  deinre 
connaître  sa  décision  que  de  les  annonoer  pv 
des  lettres.  Eh  bien!  cette  dernière  lettre  a  êH 
reçue  par  les  parties,  et  cependant  elles  ont  laissé 
écouler»  de  nouveau,  trois  mois  avant  ds  ne  poor^ 
voir.  C'est  sur  ce  défout  de  poarvoi  qun  s'est 
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fondé  le  Goosell  d*Btat.  HaioteDant  est-il  possible 
qoe  votre  commission,  cédant  à  rintérét  que  lui 
inspireraient  d'anciens  militaires  qui  sont  dans 
le  malheur,  vous  propose  de  recommander  la  pé- 
tition au  ministre?  Pour  mon  compte,  je  ne  le 
crois  pas;  vous  ne  le  croirez  pas  non  plus  quand 


Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dicté 
ravis  de  la  commission.  Le  préopmant  a  parlé 
d'une  ordonnance  d'après  laquelle  une  notiGcation 
par  lettre  ne  serait  pas  suffisante;  il  a  cité  une 
opinion  émise  par  M.  de  Bourrienne  comme  rap- 
porteur, dans  une  affaire  qu'il  a  dit  semblable  à 
celle  qui  nous  occupe.  11  s'est  trompé;  je  me  rap- 
pelle  très-bien  la  question  qu'agitait  H.  de  Bour- 
rienne. Une  première  noiincatioo  avait  eu  lieu  ; 
elle  avait  été  suivie  d'une  nouvelle  décision  et 
d'une  seconde  notification;  Ton  voulait  faire 
partir  la  prescription  du  jour  de  la  première  no- 
tification. Vous  décidâtes  que  la  prescription  ne 
courrait  qu'à  dater  de  la  dernière  notification. 
Cette  question  n'a  rien  de  eommun  avec  celle 
qui  nous  occupe. 

M.  le  cénénil  Woy.  Je  n'ai  pas  été  f&ché.  Mes- 
sieurs, d  entendre  deux  députés  qui  sont  magis- 
trats réclamer  l'observation  des  formes,  parce 
que  les  formes  en  matière  judiciaire  sont  conser- 
vatrices de  la  liberté;  et  puissent^ils  les  réclamer 
dans  toutes  les  eircon»tances,  ces  formes  tuté- 
lairesl  S'il  s'agissait  d'un  jugement  prononcé  par 
un  tribunal,  je  m'arrêterais  devant  la  chose  jugée 

Sue  je  regarde  comme  la  vérité;  mais  il  s'agit 
'un  juffement  prononcé  par  un  Conseil  d'Etat, 
c'est-a-aire  par  un  comité  consultatif  placé  au- 
près du  gouvernement  :  il  ne  s'agit  pas  non  plus, 
comme  on  vous  a  dit,  de  rouvrir  l'abtme  de  l'ar- 
riéré, mais  de  savoir  si  15,000  francs  qui  ont  été 
versés  par  des  officiers  dans  la  caisse  du  payeur 
de  l'armée  en  Espagne  seront  restitués.  Ce  ver- 
sement est  prouvé  par  le  mandat  du  payeur,  que 
voici,  et  par  le  reçu  du  conseil  d'administration 
qui  a  pris  la  somme  des  mains  de  ces  officiers. 
Il  b'agU  de  savoir  si  cette  question,  qui  a  été  re- 
poussée, quant  au  fond,  faute  de  production  de 
pièces,  sera  rejetée  quanta  la  forme,  parce  qu'on 
ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  trois  mois. 

Je  répondrai  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'on  ne 
s'est  pas  pourvu  dans  les  trois  mois,  que  l'affaire 
était  entre  les  mains  d'un  avocat  qui,  ayant  vu 
dans  la  notification  qui  lui  a  été  faite  un  acte 
irrégulier,  n'a  pas  cru  qu'on  dût  se  pourvoir.  Il 
a  soutenu,  d'après  une  ordonnance  qui  vient 
d'être  invoquée,  que  le  dire  d'un  commis  du  mi- 
nistère n'était  pas  équivalent  au  dire  du  ministre, 
que  la  signature  du  ministre  était  nécessaire  pour 
appeler  de  sa  décision  au  Conseil  d'Etat.  C'est 
donc  l'avocat  qui  se  serait  trompé.  Mais  revenons 
aux  parties  qui  réclament. 

Je  puis  confirmer  ce  qu'a  dit  mon  honorable 
collègue  M.  d'Ambrugeac;  il  n'y  a  pas  deux  ans 
que  l'on  sait  qu'en  matière  de  solde,  on  peut  ap- 

geler  de  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  au 
onseil  d'Etat  ;  c'est  une  mesure  nouvelle  qui 
n'existait  pas  sous  le  régime  impérial,  et  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  les  preiniers  moments  de  la  Res- 
tauration ;  et  moi-même,  occupé  journellement 
de  ces  matières,  |e  ne  l'ai  su  que  par  le  rapport 
que  M.  de  Bourrienne  a  fait  à  celte  tribune.  Au 
reste,  il  ne  s'agit  pas  de  venir  traiter  la  question 
devant  nous  comme  si  on  la  plaidait  devant  un 
tribunal  de  première  instancç.  Vous  êtes  un  corps 


politique,  un  des  pouvoirs  de  la  société  ;  c^est 
par  de  hautes  considérations  prises  dans  la  bonne 
foi  publique,  dans  la  conscience  de  l'Etat,  que 
vous  vous  déterminerez.  Qu'est-il  arrivé  au  mi- 
litaire qui  est  l'objet  de  la  réclamation  ?  Le  ma- 
réchal duc  de  Dalmatie  invite  tous  les  officiers  qui 
ont  des  fonds,  à  les  déposer  dans  la  caisse  du 
payeur,  leur  assurant  par  là  l'avantage  d'éviter 
les  frais  considérables  du  transport  d'argent.  Ces 
officier»,  acquiesçant  à  l'ordre,  pour  ainsi  dire, 
du  chef  de  i^armée,  versent  leurs  fonds;  et  main- 
tenant on  refuse  de  leur  allouer  ce  qu'ils  ont  versé. 
Vous  voyez  que  la  réclamation  est  fondée  sur  la 
bonne  foi.  Vous  êtes,  je  le  répète,  un  corps  poli- 
tique. Ce  n'est  pas  au  monoent  où  vos  armées 
vont  aller  en  Espagne  que  vous  ferez  une  espèce 
de  banqueroute  a  ces  officiers  qui,  en  Espagne 
même,  ont  versé  leurs  fonds  dans  les  caisses  pu- 
bliques. 

M.  de  PeyroBi|ot^  garde  des  sceaux.  L'un  des 
préopinants  vous  disait  que  l'examen  de  la  forme 
n'était  d'aucun  intérêt  dans  cette  discussion.  Je 
sois  loin  de  partager  Topinion  qu'il  a  émise  ;  car 
à  mes  yeux,  il  ne  peut  être  question  maintenant 

3 ne  d'une  difficulté  de  forme,  ou  plutôt  de  juri- 
ictioo. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  que  le  Conseil  d'Etat  a 
illégalement  appliqué  à  la  réclamation  qui  lui 
était  soumise,  laprescription  établie  par  le  décret 
du  22juillet  ISOo.Enquoi  consiste  donc  celte  pres- 
cription ?  Elle  est  de  deux  sortes.  La  première  est 
celle-ci  :  tontes  les  fois  qu'un  ministre  ordonna- 
teur a  rendu  une  décision  au  préjudice  d'une  par- 
tie, on  a  la  faculté  de  se  pourvoir  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  notification  de  cette  décision 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  prépare  un  projet 
d'ordonnance  que  le  roi  vérifie,  et  qu'il  revêt  de 
sa  signature  s'il  l'approuve.  La  seconde  prescrip- 
tion est  celle-ci  :  lorsque  le  pourvoi  a  été  formé, 
et  qu'une  ordonance  de  soit  communiqué  est  in- 
tervenue, cette  ordonnance  doit  elle-même  être 
notifié»  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de 
déchéance.  Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  législa- 
tion actuelle  sur  ce  point. 

Je  ne  connais  la  réclamation  des  pétionnaires 
que  par  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Il 
parait  qu'une  décision  avait  été  rendue  à  leur 
préjudice  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  que  ce 
ministre  avait  consenti  à  considérer  cette  pre- 
mière décision  comme  non  avenue,  et  avait  permis 
que  ses  bureaux  examinassent  de  nouveau  l'affaire, 
que  là  elle  avait  été  envisagée  sous  le  même  rap- 
port, et  que  le  ministre  avait  persisté  dans  sa 
f)récédente  décision.  Or,  en  matière  contentieuse, 
orsqu'une  partie  a  fait  choix  d'un  avocat  aux 
conseils,  elle  est  censée  avoir  fait  élection  de  domi- 
cile chez  cet  avocat  :  c'est  donc  au  domicile  de 
l'avocat  que  la  décision  a  dû  être  et  a  été  eq  effet 
notifiée.  L'auteur  de  la  réclamation  s'est  pourvu 
au  comité  du  contentieux.  Nulle  décision  défini- 
tive n'est  prise  par  ce  comité,  elles  sont  toutes 
soumises  au  Conseil  d'Etat  réuni:  et  c'est  en  cela 
que  consiste  l'erreur  qui  m'a  le  plus  frappé  dans 
le  discours  du  préopinant.  [M,  le  génér<U  Foy  : 
C'est  là  ce  que  j'appelle  comité.)  Je  n'avais  jamais 
entendu  dire  que  le  corps  entier  pût  être  appelé 
comité  :  c'est  une  signification  particulière  que 
donne  à  ce  mot  M.  le  général  Foy. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  suite  des  démarches  des 
pétitionnaire:*,  a  donc  été  régulièrement  saisi,  et 
a  été  mis  en  mesure  de  statuer  quant  au  fond  et 
quant  à  la  forme.  Mais  il  n'a  pu  éviter  de  recon- 
naître premièrement,  que  la  décision  du  ministre 
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de  la  guerre  avait  été  régulièrement  notifiée  ;  et 
en  second  lieu,  aue  le  délai  fixé  par  le  décret 
du  22  juillet  1806,  était  écoulé;  de  telle  sorte  que 
le  pourvoi  n'était  plus  recevable.  La  réclamation 
s'est  trouvée  ainsi  écartée,  saos  avoir  étéexaminée 
au  fond  :  elle  a  parcouru  tous  les  degrés  de  la 

Srocédure  administrative,  et  elle  est  arrivée  à  son 
ernier  terme  ;  en  un  mot,  la  juridiction  conten- 
tieuse  a  été  complètement  épmsée.  Que  vous  de- 
maode*t-on  cependant  ?  On  vous  demande  de  rou- 
vrir cette  juridiction  contentieuse,  et  de  faire  ju- 
ger que  la  prescription  n'était  pas  encourue,  bien 
que  ce  point  ait  été  irrévocablement  jugé  :  les  rè- 
glements et  Tintérèt  public  s'opposent  également 
a  cette  prétention.  Mais  cela  veut-il  dire  qu*il 
n'existe  aucun  recours  possible  pour  obtenir  jus- 
tice au  fond,  s'il  est  vrai  que  justice  au  fond 
n'ait  pas  été  faite  ?  Non,  sans  doute.  La  ques- 
tion. Messieurs,  est  très-importante.  Les  formes 
en  cette  matière  sont  conservatrices  non-seu- 
lement des  droits  des  citoyens,  mais  encore 
des  droits  de  l'Etat.  Il  est  très-essentiel  aue  Ton 
sache  que  lorsque  les  formes  établies  par  les  lois 
ont  été  employées,  nul  pouvoir  ne  peut  en  sub- 
stituer de  nouvelles  ;  mais  les  pétitionnaires  peu- 
vent encore  recourir  au  pouvoir  gracieux.  Si  le 
Roi,  investi  de  ce  pouvoir  bienfaisant,  reconnaît 
qu'il  est  juste  d'en  faire  l'application,  8a  Majesté 
ne  refusera  pas,  dans  cette  occasion,  ce  qu'elle  a 
accordé  dans  tant  d'autres. 

Que  les  pétitionnaires,  s'ils  sont  intimement  per- 
suadés qu'une  injustice  a  été  commise  à  leur 
préjudice,  implorent  la  clémence  et  la  justice  du 
Roi,  qui  ne  manquent  jamais  à  ceux  qui  solli- 
citent. Mais  la  mesure  que  l'on  vous  propose  est 
évidemment  subversive  de  la  juridiction  au  con- 
tentieux, et  vous  ne  pouvez  l'approuver.  Prenez-y 
rle,Mesieurs,  il  s'agit  de  renvoyer  au  ministre 
la  guerre,  la  décision  du  Conseil  d'Ëtai  qui 
n'a  fait  autre  chose  que  confirmer  la  décision  de 
ce  ministre.  On  voudrait  donc  que  le  ministre  de 
la  guerre  prononçât  à  son  tour  sur  la  validité  de 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  par  qui  la  loi  a  établi 
que  sa  propre  décision  serait  jugée.  De  sorte  que 
le  ministre  serait  à  la  fois  sur  ce  point,  juge  de 
première  instance  et  juge  suprême  du  jugement 
porté  par  le  tribunal  d'appel.  Ce  serait,  Messieurs, 
une  véritable  monstruosité  dans  l'ordre  adminis- 
tratif. 

Vous  ne  sauriez  donc,  Messieurs,  vous  dispen- 
ser d'accueillir  les  conclusions  qui  ont  été  prises 
par  votre  commission  :  car,  en  adoptant  la  pro- 
position contraire  qui  vous  est  faite,  vous  boule- 
verseriez tous  les  principes.  Mais,  je  le  répète, 
toute  voie  n'est  pas  fermée  vers  cette  juridiction 
gracieuse  qui  est  la  seule  qu'on  puisse  invoquer, 
et  qu'on  n  invoquera  jamais  en  vain.  Vous  n'au- 
rez pas  h  craindre  que  les  malheurs  dont  on  vous 
menaçait  tout  à  l'heure  se  réalisent  :  les  mili- 
taires français  savent  avec  quelle  munificence  le 
Roi  de  France  aime  à  régler  leur  sort  et  leurs 
droits.  {Mouvement  d'adhésion.) 

(On  demande  de  toute  part  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préflldcnt.  Deux  propositions  sont 
faites  :  Tune,  par  la  commission,  de  passer  à 
Tordre  du  jour  ;  l'autre,  par  M.  d'Âmbrugeac,  de 
renvoyer  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  L'ordre 
du  jour  a  la  priorité;  je  le  mets  aux  voix... 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

H.  Leelere  ée  Beanllea  poursuit  son  rap- 
port. Les  armateurs,  négociants  et  intéressés  aux 
pèches  de  Saint-Valery-en-Caux  se  plaignent  de 


l'état  de  nullité  dans  lequel  sont  tombées  les 
pèches  de  leurs  côtes;  ils  signalent  les  causes 
qui  ont  amené  cet  état  déplorable,  et  demandent 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  revivre 
cette  branche  d'industrie. 

Messieurs,  cette  pétition  revêtue  d'un  asses 
grand  nombre  de  signatures  légalisées  par  le  maire 
de  Saint-Valery-en-Gaux  expose  à  la  Chambre 

Sue  Saint-Valery,  qui  voyait  soKir  40  bateaux  de 
[)  à  80  tonneaux  pour  la  pèche  du  hareng  et  du 
maquereau,  pourra  à  peine  en  envoyer  7  pour 
la  pèche  prochaine  ;  que  Dieppe,  qui  envoyait 
120  bateaux,  en  compte  à  peine  15  aniourd'hni; 
que  le  nombre  des  bateaux  occupés  à  la  pèche 
sur  la  côte  a  subi  également  une  diminution 
que  les  pétitionnaires  disent  équivaloir  à  an 
anéantissement. 

Les  pétitionnaires  assignent  4  causes  pnnci- 
pales  de  cet  état  de  choses. 

\^  L'illimitation  de  la  pèche; 

2<>  L'usage  du  filet  appelé  efudut  qui,  disent- 
ils,  racle  Tes  fonds,  enlève  les  algues  marines» 
détruit  le  frai  et  dépeuple  la  Manche  ; 

3^  L'introduction  en  France  du  hareng  de  pèche 
étrangère,  conséquence,  selon  euXfdeTillimitaUon 
de  la  pèche,  contrebande  qu'ils  évaluent  au  delà 
de  1  million.  Des  lois  de  police  sérieusement 
méditées  et  préparées  par  un  consdi  de  pèche, 
dont  les  pétitionnaires   réclament  l'institution, 

r»urraient  seules,  à  leur  avis,  apporter  un  remède 
ces  maux,  et  rendre  à  leurs  pèches  cet  état 
florissant  dont  elles  jouirent  sons  le  régime  de 
l'ordonnance  de  1681  ;  ^ 

Enfin  la  4«  cause  signalée  dans  la  pétition  est 
la  méconnaissance  des  droits  acquis  aux  pécheurs 
et  à  leurs  veuves  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  droits  qui  résultent  de  la  contribution 
des  pècbeurs  à  cette  caisse,  droits  qui  déjà  ont 
été  plaides  à  cette  tribune.  Tels  sont.  Messieurs, 
les  faits  et  les  doléances  exprimés  dans  cette 
pétition,  que  nous  avons  jugée  toucher  des  inté- 
rêts assez  importants  pour  vous  en  offrir  une 
analyse  exacte.  Nous  devons  ajouter  que  sur  la 
question  du  chalut,  Saint-Valery  et  Dieppe  sont 
eu  litige  avec  les  pécheurs  du  Calvados  et  de  la 
Mancbe,  et  môme  que  ce  litige  est  en  ce  moment 
soumis  au  Conseil  d'Btat.  Votre  commission,  sans 
rien  préjuger  sur  les  objets  en  discussion»  me 
charge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de 
la  marine. 

M.  Eieselgnear.  Messieurs,  Saint-Valery-en- 
Gaux  appelle  depuis  longtemps  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  pèches  françaises. 

Le  défaut  de  protection  accordée  à  l'industrie, 
qui  seule  fournit  à  ce  port  les  moyens  d'existence, 
la  réduit  à  un  tel  état  de  détresse,  que  votre 
intervention,  Messieurs,  peut  seule  détoomer 
l'aoèantissemeut  qui  le  menace. 

Dans  le  désir  d'éviter  ce  malheur  à  la  ville  qui 
me  vit  naître,  je  viens  vous  inviter  de  vous  réu- 
nir à  moi  pour  le  fadre  disparaître. 

Pour  amener  dans  cette  partie  des  changements 
que  notre  position  réclame,  il  suffirait  au  gou- 
vernement de  jeter  les  yeux  sur  les  nations  voi- 
sines, et  convaincu  qu'elles  ont  établi  sor  la 
pèche  la  base  de  leur  prospérité;  pour  assurer  la 
nôtre,  il  lui  reste  de  les  imiter.  Mais  fùt-il  insen- 
sible à  ces  exemples,  il  serait  de  son  intérêt  de 
se  rappeler  aujourd'hui  qu'il  a  plus  que  jamais 
besoin  d'assurer  à  sa  marine  un  bon  et  nombreux 
personnel;  qu'il  ne  peut  Tobtenir  que  par  la 
pèche;  qu'en  conséquence,  tout  lui  commande 
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de  favoriser  cette  indtistrie  par  des  encourage- 
ments Dombreax,  par  une  protection  toute  par- 
ticulière. 

Pour  TOUS  coDYainere  de  ses  droits  à  l'obtenir, 
il  me  suffit  de  vous  dire  qu'elle  est  une  source 
de  richesses,  envisagée  par  le  nombre  de  bras 
qu'elle  emploie,  par  les  subsistances  qu'elle  four- 
nit, par  le  numéraire  qu'elle  apporte,  par  les 
droits  que  le  fisc  en  retire. 

Ces  avantages,  reconnus  par  Louis  XIY,  lui 
assurèrent  sa  protection,  et  il  lui  donna  une 
preuve  de  sa  sollicitude  en  consacrant  spéciale- 
ment à  la  pèche  du  hareng  un  des  titres  de  l'or- 
donnance de  1681. 

Sous  l'empire  e  cette  loi,  sous  celui  de  Tarrèt 
du  Conseil  d'Btat,  du  24  mars  1687,  ont  vit  tous 
les  ports  gui  se  livraient  à  la  pèche  s'enrichir  de 
ses  produits;  on  reconnut  la  principale  cause  de 
celte  richesse  dans  une  disposition  qui  ne  per- 
mettait la  pèche  que  pendant  le  temps  où  le 
poisson  présentait  une  nourriture  saine  et  subs- 
tantielle ;  disposition  qui  fournit  à  la  France  le 
moyen  d^offrir  avec  avantage  ses  salaisons  sur 
les  marchés  étrangers,  et  même  de  leur  assurer 
la  préférence  sur  celles  de  nos  voisins. 

Cette  législation  fut  cependant  changée  par  un 
décret  de  Tan  II  :  mais  rétablie  par  l'ordonnance 
du  14  août  1816,  elle  fut  encore  modifiée  par  des 

rolongations  de  pèche  que  la  faveur  accordait 
un  département  voisin  ;  elle  fut  enfin  proscrite 
en  1821,  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat. 

Si  le  jour  où  les  ordonnances  de  1681  et  1687 
furent  modifiées  fut  un  jour  de  deuil  pour  tous 
les  port.^  de  pèche,  de  Dunkerque  au  Havre,  celui 
où  le  Conseil  d'Etat  prononça  riUimitation  des 
pèches,  fut  pour  eux  un  jour  de  mort. 

Cette  vérité.  Messieurs,  que  vous  retracent  les 
pétitionnaires,  vous  est  répétée  par  quatre  dépar- 
tements, dont  le  littoral  s'étend  de  la  Seine  à  nos 
frontières  du  nord,  et  dont  les  ports  qui  comptent 
Dunkerque,  Calais,  Dieppe  et  Boulogne,  armaient 
naguère  de  3  à  400  bateaux  que  montaient 
10,000  marins  de  première  classe,  et  occupaient 
au  delà  de  200,000  bras  pour  l'apprêt  du  poisson, 
sa  salaison  et  son  transport;  position  heu- 
reuse alors  et  dont  à  peine  il  reste  quelque  sou- 
venir. 

L'iUimitation  des  pèches,  première  cause  de  la 
décadence  de  celle  du  hareng,  sera  désaprouvée 
par  vous,  Messieurs,  qui,  déjà  instruits  des  maux 
qu'elle  cause,  saurez  encore  que  ses  zélateurs 
n'eut  établi  leur  doctrine  que  sur  rimpossibilité 
prétendue  de  porter  en  France  des  lois  destructi- 
ves de  la  liberté.  Comme  si  dans  les  pays  les  plus 
libres,  en  Hollande,  en  Angleterre,  des  lois  de 
police  sur  les  pèches,  lois  indispensables  pour 
la  reproduction  Je  l'espèce,  nécessaire  à  la  pros- 
périté du  commerce,  au  bien  -être  du  consomma- 
teur, n'avaient  pas  posé  des  limites  que  réclament 
en  France  llntérèt  général  et  particulier.  Gomme 
si  en  France,  les  lois  de  police  n'étaient  pas  en 
vigueur  pour  la  pèche  des  huîtres,  pour  celle  des 
moules,  comme  si  jamais  on  avait  crié  à  la  vio- 
lence des  principes  pour  les  lois  de  police  rurale 
qui,  à  des  époques  déterminées,  interdisent  dans 
son  propre  champ  la  chasse  même  au  proprié- 
taire. 

Mais,  Messieurs,  si  l'illimitation  des  pèches  est 
un  malheur  par  les  maux  qu'elle  entraîne  elle  a 
des  suites  plus  dangereuses  encore  par  une 
fraude  qu'elle  occasione  et  qu'elle  masque. 

Cette  fraude  est  l'introduction  du  poisson  de 
pèche  étrangère,  qui  se  fait  par  les  pécheurs  pro- 
fitant de  riDimitation,  au  détriment  des  pèches  | 


nationales,  et  à  la  mine  de  leurs  compatriotes 
observateurs  des  lois. 

Un  tissu  étranger  est  saisi  à  l'entrée,  dans  l'in- 
térêt de  nos  fabriques,  et  Ton  permet  l'entrée  du 
poisson  de  pèche  étrangère,  opérant  la  ruine  de 
nos  ateliers  de  salaisons.  Les  labriques  comme  les 
ateliers,  ont  un  droit  égal  à  la  protection  du  gou"* 
vernement,  les  abus  nuisibles  à  chacun  d'eux 
doivent  en  conséquence  obtenir  une  égale  répres- 
sion. 

Qu'on  cesse,  pour  autoriser  cette  fraude,  de  pré- 
tendre qu'il  y  a  impossibilité  de  reconnaître  le 
poisson  fraudé,  quand  il  est  constant  que  le  frau- 
deur ne  cache  point  son  délit,  qu'il  s'en  vante 
même  devant  l'autorité;  quand  la  fraude  est 
connue  par  nos  agents  consulaires  de  la  rive 
opposée,  qui  fournissent  aux  fraudeurs  mêmes 
les  moyens  de  se  la  procurer;  quand  elle  est  con- 
nue par  la  douane  qui  n'attend  que  des  dispo- 
sitions législatives  plus  précises  pour  l'arrêter, 
et  qui  nonobstant  y  serait  parvenue,  si  depuis 
deux  ans  son  zèle  n'eût  pas  été  paralysé...  Ajoutez 
que  l'Angleterre  nous  donne  par  elle-même  un 
exemple  à  suivre  pour  réprimer  cette  fraude, 
quand  elle  envoie  des  navires  armés  surveiller  ses 
pêcheurs,  pour  leur  intt*rdire  tout  achat  de  pois- 
son péché  par  les  nôtres...  Le  gouvernement  fran- 
çais invité  de  le  suivre  par  l'envoi  de  bâtiments 
surveillants  dans  les  eaux  de  Portsmouth  où, 
depuis  nombre  d'années,  s'achète  le  hareng  péché 
par  les  Anglais,  s'y  est  refusé  pour  des  raisons 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  pénétrer:  la  fraude 
a  en  conséquence  continué,  et  par  elle  il  est  sorti 
de  France,  pour  n'y  plus  rentrer,  un  million  de 
numéraire  par  chaque  année,  en  échange  d'un 
poisson  que  TAuj^leterre  défend  de  livrer  à  son 
commerce,  et  qui  ne  serait  employé  qu'à  l'engrais 
des  terres  s'il  ne  se  trouvait  pas  des  hommes  assez 
ennemis  de  leur  pays  pour  aller  en  faire  l'emplette. 
Mais,  que  la  limitation  des  pèches  soit  prononcée; 
dès  lors  la  fraude  cesse,  les  maux  disparaissent 
avec  les  abus,  et  le  numéraire  nous  reste. 

Je  conviendrai  cependant  qu'il  ne  suffirait  pas 
pour  la  prospérité  des  pèches  ée  les  limiter,  et 
de  faire  cesser  la  fraude  qu'on  vient  de  dénoncer, 
si  pour  la  reproduction  du  poisson,  on  ne  proscrit 
pas,  ou  au  moins  si  on  ne  met  pas  des  bornes 
à  l'emploi  du  filet  connu  sous  le  nom  de  ehalut. 

Une  vérité  qui  ne  peut  être  contestée,  est  que 
sans  frai  il  ne  peut  y  avoir  de  poisson,  de  là  notre 
opposition  forcée  à  remploi  du  filet  qui  le  détruit; 
SI  le  traîneau  sur  terre  est  défendu  par  toutes  les 
lois,  comment  se  fait-il  que  le  chalut,  véritable 
traîneau  de  mer,  puisse  trouver  des  défenseurs, 
quand  tous  deux  présentent  les  mêmes  inconvé- 
nients, la  destruction  des  espèces  ? 

Le  filet  en  forme  de  sac,  terminé  en  pointe, 
est  armé  de  fers  d'un  poids  énorme;  un  oateau 
toutes  voiles  dehors  le  traîne  pendant  l'espace  de 
cinq  à  six  heures,  sa  lourdeur  et  ses  armures, 
sillonnent  les  fonds,  en  remplissent  les  cavités, 
arrachent  les  algues  et  varechs  servant  de  retraite 
et  d'abri  au  poisson  de  moyen  âge,  écrase  le  frai, 
ou  le  rend  improductif  par  le  déplacement,  et 
s'emplissant  de  tout  ce  qu'il  trouve  a  sa  rencontre 
rapporte  mort  une  immense  nuantité  de  fretin, 
impropre  à  la  subsistance,  que  le  pêcheorest  forcé 
de  rejeter  à  ta  mer...  Les  pêcheurs  qui  font  usage 
de  ce  filet  en  ont  eux-mêmes  démontré  l'abus,  en 
rendant  leurs  côtes  veuves  de  tonte  espèce  de 
poisson.  Forcés  de  les  abandonner  par  leur  sté- 
rilité, ils  ont  par  suite  dévasté  la  Manche  dans 
plus  de  trente  lieues  de  longueur,  en  telle  sorte, 
que  les  pèches  du  hareng,  du  maquereau,  des 
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raies,  même  da  merlan,  qui  ont  lien  ayeo  des 
tilets  dériyaots  ou  stationnaires  incompatibles 
avec  le  filet  traînant,  étant  devenaes  nulles  et  sans 
rapport,  se  voient  abandonnées,  et  le  pêcheur  qui 
s'y  livrait,  forcé  de  quitter  la  mer,  n'a  plus  de 
ressource  que  dans  Taumône.  De  là  déclassement 
d'un  nombre  immense  de  nos  meilleurs  marias 
et  l'impossibiliié  d'en  former  de  nouveaux. 

Depuis  cinq[  ans,  le  gouvernement  reste  sourd 
aux  réclamations  qu'on  lui  adresse  à  ce  sujet  : 
inutilement  on  lui  a  démontré  l'absence  actuelle 
du  poisson  stationnaire,  la  disparition  subite  de 
celui  de  passage;  inutilement  on  lui  a  démontré 
que  le  cnalut  en  (^tait  la  cause;  on  lui  a  opposé 
les  ordonnances  de  Louis  XIV,  Topinion  des  plus 
célèbres  naturalistes  en  ce  genre,  celle  des  La- 
morinière,  desDumonceau,qui,  tous  dans  Tinté- 
rêt  des  pêches,  proscrivent  l'usage  du  chalut; 
inutilement  on  a  mis  sous  ses  yeux  la  différence  qui 
se  trouve  entre  le  chalut  jadis  permis,  armé  de 
bols,  posant  à  peine  150  livres,  avec  celui  mis 
aujourd'hui  en  usage  avec  ses  armures  de  fer, 
pesant  au  delà  de  500  livres;  inutilement  on  a 
prouvé  que  le  premier,  restant  entre  deux  eaux, 
ne  pouvait  foire  tort  ni  au  fond  ni  au  frai,  que 
le  poisson  qu'il  prenait  nageant,  était  d'une 
qualité  supéneure  à  celui  que  prend  le  second, 
sortant  du  sable  ou  de  la  vase,  ou  il  restait  pour 
se  réparer  de  ses  maladies.  Si  toutes  ces  vérités 
n'ont  pu  détourner  de  nous  le  fléau  qui  assurenotre 
ruine,  i'étonnement  doit  être  au  comble,  quand 
Texpérience  se  joignant  aux  raisonnements  on  n'a 
las  limité  l'usage  de  ce  filet  au  temps  où  cessent 
es  pêches  dérivantes  ou  stationoaires,  avec 
lesquelles  son  incompatibilité  est  démontrée. 

k  ces  frieh  dont  le  redressement  est  demandé, 
les  pétitionnaires  ajoutent  la  nécessité  imposée  au 
gouvernement  d'être  juste  envers  les  pêcheurs. 
Â  cette  occasion,  ils  signalent  comme  une  injus- 
tice, dont  tout  commande  ia  cessation,  le  refus 
3ui  leur  est  fait  des  secours  que  leur  doit  la  caisse 
es  invalides  de  la  marine. 

Mêmes  réclama^ons  vous  furent  présentées  il 

a  quelques  jours  de  la  part  des  marins  pêcheurs 
ie  Boulogne.  le  ne  vous  répéterai  point,  Messieurs, 
les  moyens  que  je  fis  valoir  en  leur  faveur,  et 
qui  cependant  n*étaient  eux-mêmes  que  la  répé- 
tition de  ceux  qu'ils  avaient  inutilement  fait 
entendre  dans  les  sessions  précédentes.  Il  me 
suffira  de  vous  dire  que  si  favoriser  par  ces 
moyens  l'accroissement  doa  marins  estaujour* 
d'hui  un  besoin  plus  pressant  pour  le  gouverne- 
ment  que  pour  le  commerce,  leur  refuser  un 
secours  dû  à  leur  utilité  et  à  leurs  services,  serait 
une  injustice  qui  pourrait  entraîner  les  plus 
fâcheuses  suites  :  le  refus  du  service  motivé  sur 
la  mesure  même  de  leurs  droits.  Il  m'aura  suffi 
de  l'indiquer.  Messieurs,  pour  mettre  le  gouver- 
nement en  mesure  de  l'éviter. 

Par  votre  intervention.  Messieurs,  j'obtiendrai 
sans  doute  pour  la  pêche  les  encouragements 
que  je  sollicite,  et  pour  les  pêcheurs  la  justice 
qui  leur  est  due;  mais  les  pétitionnaires  ont 
pensé  que  cesgriefs  n'ont  existé  que  par  l'absence 
des  lois  réglementaires;  ils  réclament  avec  ins- 
tance qu'on  leur  rende  celles  qui  firent  fleurir 
leur  industrie,  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  de 
nouvelles;  ils  pensent  qu'elles  sont  indispensa- 
bles pour  restituer  à  la  France  une  branche  de 
son  commerce  maritime,  presque  la  seule  qui  lui 
reste  et  qui  est  prés  de  lui  échapper. 

Hais  ces  lois  doivent  être  préparées,  mûries  et 
provoquées  par  ceux  qui  connaissent  la  matière, 
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et  qoi  par  conséquent  doivent  être  les  pins  aptes 
à  les  indiquer.  GNeat  dans  cette  vue  qu'ils  deman- 
dent, à  l'instar  du  conseil  général  ou  commerce, 
un  conseil  général  des  pêches  maritimes,  formé 
par  les  armateurs  et  intéressé  aux  pêches  des 
villes  qui  se  livrent  à  cette  industrie.  Ces  vues 
me  paraissent  dictées  par  la  sagesse;  dans  leur 
exécution,  le  gouvernement  trouverait  les  pos- 
sibilités de  s'éclairer  sur  des  objets  qui  jusqu'ici, 
en  France,  ont  été  trop  négligés;  et  soit  qull 
adoptât  les  vues  proposées  ou  qu'elles  lui  en 
suggérassent  de  nouvelles,  il  sera  mis  à  même  par 
des  encouragements  indiqués  ou  des  prohibitions 
sagement  combinées,  de  faire  de  la  pêche  une 
des  ressources  les  plus  utiles  pour  le  commerce, 
quand  en  même  temps  elle  sera  devenue  la  pre- 
mière force  de  la  manne  royale.  Dans  le  but  de  ce 
double  avantage,  j'appuie  le  renvoi  proposé  par 
la  commission, 

M.  Hrfhet  de  If érîgnj,  La  pétition  que 
vous  venez  d'entendre  se  rapporte  a  des  inCérets 
graves  et  chers,  car  ce  sont  des  intérêts  popu- 
laires. Je  m'empresserai  donc  d'en  appuyer  le 
renvoi  aux  deux  ministres  qui  en  sont  lesprotec* 
teurs  naturels,  si  les  causes  assignées  par  les 
pétitionnaires  au  mal  qu'ils  éprouvent  ne  me 
semblaient  erronées^  et  si  les  remèdes  qu'ils 
invoquent  ne  devaient  amener  à  leur  (our  la 
ruine  et  l'anéantissement  de  ia  même  industrie 
dans  le  département  du  Calvados.  Les  pétition- 
naires et  ie  préopinant  imputent  l'affaibUssement 
de  leurs  pêches  à  l'illimitation  accordée  à  la  pêche 
du  hareng,  aux  prétendus  effets  du  dépopulateur 
appelé  chalut,  et  à  l'introduction  du  hareng  de 
pêche  étrangère. 

Il  est  bien  vrai  que  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance du  24  mars  1687,  la-  pêche  de  ce  poisson 
voyageur  était  limitée  au  30  décembre  de  chaque 
année  ;  mais  alors  Texploitation  des  pêches  loin- 
taines et  un  vaste  commerce  colonial  ne  lais- 
saient pas  sentir  à  la  population  maritime  de  la 
Normandie  inférieure  le  dommage  d'une  mesure 
qui  privilégiait  pour  les  ports  supérieurs  l'ex- 
ploitation d'une  pêche  ouverte  à  leurs  marins 
tant  que  le  poisson  stationnait  dans  leurs  eaux, 
et  en  prohibait  l'exercice  du  moment  où  il  les 
quittait  pour  se  montrer  dans  les  nôtres.  One  loi. 
celle  du  6  octobre  1793,  rendit  une  pleine  liberté 
à  cette  exploitation  commune.  Vingt  ans  d'essai 
ont  démontré  que  cette  liberté  ne  privait  ni  vos 
marohés  de  l'abondance  accoutumée,  ni  vos  ma- 
rins du  seul  travail  qui  compensât  alors  pour  eux 
la  clôture  des  mers  et  l'interdiction  du  com- 
merce. 

M.  Iieselgaenr.  Mais  il  n'en  parait  plus 
depuis  six  ans  sur  nos  côtes. 

M.  Broehel  de  Vérlsny.  C'est  précisément 
là  qu'il  faut  chercher  la  cause  du  mal  commun, 
du  mal  éprouvé  dans  vos  ports  comme  dans  les 
nôtres.  L'apparition  et  la  marche  périodique  des 
espèces  voyageuses  sont  sujettes  à  des  perturba- 
tions dont  il  est  diflicile  d  assigner  les  causes; 
mais  enfin  tel  est  le  fait»  Les  colonnes  poisson- 
neuses ont  momentanémentabandonoé  nos  côtes 
pour  se  porter  sur  les  côtes  plus  profondes  de 
l'Angleterre,  de  même  qu'elles  ont  délaissé  les 
parages  de  la  Baltique  qu*elles  enrichissaient 
autrefois,  pour  offrir  aux  habitants  du  rivage 
norwégien  des  pêches  aussi  prodigieuses  qu'inat- 
tendues. Que  si  nos  pécheurs  se  portent  aux 
abords  de  la  côte  anglaise  pour  en  rapporter 
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M. 

péché. 


Haie  iU  l'y  achètent  tout 


H.  Broeh#t  de  Wérîgnj.  Eh  bien  1  si  quel- 
ques-uns de  Q08  pécheurs  ont  rinfidélité  d*y 
acheter  des  produits  recueillis  par  des  mains 
étrangères,  n'avez-vous  pas  t)our  les  punir  l'ar- 
ticle sévère  et  prohibitif  de  l'ordonnance  du 
14  août  1816?  Recourez  à  la  rigueur  de  ce  règle- 
ment contre  des  introductions  coupables,  mais 
ne  leur  opposez  pas  une  limitation  qui  les  accroî- 
trait peut-être  au  lieu  de  les  détruire. 

Quant  aux  accusations  dont  le  chalut  de  nos 
pécheurs  est  Tobjet,  elles  ont  été  certes  mûre- 
ment examinées;  car  une  loneue  série  de  ques- 
tions touchant  sa  forme,  ses  effets,  l'influence  de 
ce  mode,  tant  sur  la  pèche  en  elle-même  que  sur 
le  nombre  et  la  fonction  des  marins  qu'il  emploie 
adressée  par  le  ministère  de  la  marine  dans  tous 
les  quartiers  maritimes,  a  précédé  rémission  de 
l'ordonnance  régulatrice  du  15  mai  1818.  De  nou- 
velles réclamations  élevées  contre  cette  ordon- 
nance sont  en  ce  moment  même  l'objet  d'un 
dernier  examen  au  Conseil  d'Btat.  et  cet  examen 
ne  sera  sans  doute  pas  moins  attentif  que  le  pre-. 
mier. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  ce  qui  concerne  la 
part  que  réclament  les  pécheurs  aux  secours 
d'une  caisse  qu'ils  alimentent  en  partie.  Vous 
avez  ou!,  il  y  a  peu  de  jours,  des  explications  sa- 
tis^santes  sur  rattention  dont  cette  question  est 
en  ce  moment  l'objet,  et  noua  pouvons  espérer 
que  la  beauté  de  cette  institution  ae  Louis  XIY  ne 
sera  perdue  pour  aucun  de  ceux  qui  ont  le  droit 
d'y  prendre  part. 

(M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  la  parole.) 


Plusieurs  voix  à  droite 
assez  1 


C'est   assez,    c*est 


H.  Dsvergler  de  Havranne.  Je  ne  deman- 
derais pas  la  parole  si  le  renvoi  aux  ministres  ne 
venait  pas  d'être  contesté,  mais  le  crois  néces- 
saire de  répondre  à  ce  qui  vient  d  être  dit  par  le 
préopinant. 

La  pétition  contient  trois  points  principaux  : 

La  limitation  de  la  pêche  au  hareng  ; 

L'introduction  du  poisson  de  pêches  étrangères  ; 

Le  chalut. 

La  pêche  du  hareng  était  limitée  autrefois  à  la 
fin  de  décembre,  ainsi  que  vient  de  ie  dire  le 
préopinant,  mais  je  conviens  avec  lui  que  l'illi- 
mitation  ayant  été  prononcée  par  une  loi,  la 
limitation  ne  peut  résulter  que  d'une  nouvelle 
disposition  législative. 

En  limitant  la  pêche  du  hareng  nous  imitions 
la  nation  qui  se  connaît  le  mieux  en  règlement 
de  pêche,  la  nation  hollandaise.  L'époque  de  la 
fin  de  décembre  résultait  de  la  nature  des  choses, 
le  hareng  plein  disparaît  à  cette  époque,  il  devient 

guais,  c'est-a-dire  vide,  et  de  beaucoup  moins 
onne  qualité;  et  d'ailleurs  la  première  pêche  se 
fait  en  pleine  mer,  elle  forme  un  ^nd  nombre 
de  matelots  pour  nos  marines  militaire  et  mar- 
chande, tandis  que  le  hareng  guais  se  ramasse 
sur  les  bords  de  la  mer;  et  ici  se  place  une  dis- 
tinction que  l'administration  doit  faire  dans  le 
cas  où  elle  répugnerait  à  limiter  un  genre  d'in- 
dustrie. La  délivrance  du  sel  en  franchise  est  un 
encouraf^ment  :  or,  il  ne  doit  en  être  donné 
qu'aux  industries  utiles  à  l'Etat;  ainsi  la  déli- 
vrance du  sel  en  franchise  devrait  cesser  à  une 
époque  déterminée.  La  pêche  du  hareng  guais  ne 
mérite  aucun  eoconragemeat,  et  je  dois  ajouter 


qu'il  fout  moins  de  sel  pour  saler  cette  dernière 
espèce,  et  que  la  délivrance  en  même  quantité 
est  une  occasion  de  fraude. 

Il  est  certain  que  du  poisson  de  pêche  étrangère 
a  été  introduit  en  fraude,  ce  fait  a  été  constaté  au 
conseil  général  du  commerce  lorsc[u*il  s'est  occupé 
de  la  question  de  la  limitation.  J'ai  reçu  cette  année 
de  nouvelles  plaintes,  que  j'ai  transmises  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  a  promis  de  prendre  des 
mesures  ;  mais  ces  mesures  sont  encore  à  prendre  : 
il  parait  que  les  règlements  actuels  ne  sont  pas 
suffisants  pour  arrêter  et  constater  cette  fraude. 

Quant  au  chalut,  cette  question  est  en  effet 
soumise  au  Conseil  d'Btat.  Le  point  principal  à 
examiner  est  de  savoir  si  le  chalut  est  un  instru- 
ment destructeur;  je  n'en  doute  aucunement  : 
notre  chalut  avec  ses  armures  en  fer  pèse  plus 
de  400  livres  ;  il  va  au  fond  de  la  mer,  et  au 
moyen  d'un  cftble  on  le  traîne  à  toutes  voiles; 
il  racle  les  fonds,  emporte  le  varech  et  les  herbes 
marines  qui  servent  d'abri  au  poisson  du  jeune 
&ge,  il  détruit  aussi  les  bancs  de  frai;  d'un  autre 
côté,  le  chalut  prend  les  gros  et  les  petits  pois- 
sons; les  mailles  du  filet  se  rétrécissent  en  le 
traînant  avec  rapi<iité,  le  petit  poisson  en  est 
généralement  retiré  mort  :  le  chalut  détruit  donc 
l'espèce  et  nuit  à  la  reproduction  ;  il  enlève  aussi 
les  fi  lets  dor man ts  et  déri  van  ts  des  autres  pêcheurs , 
et  les  prive  de  la  faculté  d'exercer  leur  industrie. 
Sous  tous  ces  rapports  le  chalut  doit  être  supprimé 
ou  du  moins  modifié  conformément  à  rordon- 
nance  de  1744;  et  je  ferai  ici  observer  que  le 
chalut  anglais  n'est  armé  que  déballes  de  plomb, 
et  non  d'une  chaîne  en  fer  ;  qu'il  ne  pèse  que  de 
125  à  ISO  livres  et  nage  entre  deux  eaux,  tandis 

S|ue  le  notre  pèse  plus  de  400  livres,  et  traîne  au 
ond  de  la  mer.  J  appuie  le  renvoi  proposé  par 
la  commission. 

(Aucune  opposition  ne  s'élevant  contre  la  pro- 
position de  la  commission,  le  renvoi  aux  ministres 
de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances,  est 
adopté.) 

M.  Eieelere  de  Beanllett  poursuit  son  rap- 
port. La  dame  Bouzasson,  à  Guéret,  demande  qu  il 
soit  fait  des  recherches  pour  assurer  l'existence 
ou  la  mort  de  son  man,  et  qu'en  attendant  on 
veuille  bien  la  recommander  au  Roi  pour  un  se- 
cours dont  elle  a  le  plus  grand  besoin. 

fiauzasson,  époux  de  la  pétitionnaire,  fut  mis 
en  réquisition,  et  partit  de  Guéret  le  17  septembre 
1813,  comme  brigadier  boulanger  :  l'on  présume 
qu'il  est  mort  à  Mayence;  mais  jusqu'à  présent 
Ton  n'a  pu  parvenir  a  se  procurer  la  preuve  légale 
de  sa  mort.  Attendu  qu'il  existe  des  moyens  lé- 

§aux  pour  faire  constater  l'absence  des  individus 
ont  la  mort  est  présumée,  sans  être  certaine, 
votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour 
sur  cette  première  partie  de  la  pétition;  quant  a 
la  seconde,  contenant  une  demande  de  secours, 
comme  votre  commission  n'a  pu  s'assurer  ni  des 
droits  ni  des  besoins  de  la  pétitionnaire,  elle  vous 
propose  également  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Lauraoson  à  Moroant,  département 
des  i3ouche8-du-Rhêoe,  demande  :  l^des  moyens 
pour  faire  agrandir  l'église  de  Mornaut,  trop  pe- 
tite pour  la  population  actuelle;  2»  la  seconde 
place  d'instituteur  de  cette  commune,  qui  eu  a 
besoin  de  deux;  2»  un  desservant  Dayô  par  le 
gouvernement  pour  la  commune  de  Saint-Sorlio. 

Votre  commission  rend  justice  aux  sentiments 
religieux  et  au  zèle  pour  le  biea  de  sou  pays  qui 
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paraissent  animer  le  pétitionnaire  ;  mais  attendu 
que  de  telles  demandes,  qui  intéressent  des  loca- 
lités, doivent  prendre  naissance  dans  les  conseils 
municipaux,  ou  au  moins  être  émises  par  un 
grand  nombre  d'habilants,  pour  parvenir  ensuite 
au  gouvernement,  par  Tintermédiaire  des  autori* 
tés  du  pays,  placées  de  manière  à  pouvoir  en  con- 
naître les  besoins  et  les  ressources,  votre  corn- 
mission  vous  propose  Tordre  da  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Comte  deLéaumont,  à  Paris,  demande 
que  les  colons  de  Saint-Domingue  aient  des  dépu- 
tés  près  le  gouvernement,  comme  les  autres 
colons. 

Cette  pétition  ayant  rapport  à  des  intérêts  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  régler,  nous  vous 
proposons  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Kugler,  conseiller  honoraire  de  la  cour 
royale  de  Coliuar,  à  Sèvres,  demande  une  loi  qui 
accorde  une  indemnité  aux  propriétaires  de 
dîmes  acquises  à  titre  onéreux. 

Sur  cette  pétition,  la  commission  ne  peut  vous 
proposer  que  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Un  second  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions a  la  parok. 

Basire,  rapporteur.  Le  sieur  fiaffert,  cabare- 
tier,  à  LHrray-Ies-Dyon  (CôteKi'Or),  demande  que, 
conformémeut  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  25  avril 
1816,  il  soit  exempt  du  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons qu'il  refait  dans  son  habitation  séparée,  et 
hors  des  limites  de  l'octroi. 

Si  la  direction  des  contributions  indirectes  don- 
nait une  interprétation  vicieuse  et  oppressive  à 
Tarticle  21  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  tribu- 
naux sont  chargés  de  réprimer  un  pareil  abus , 
et  de  rendre  bonne  justice  aux  citoyens. 

Le  pétitionnaire  reconnaît  lui-même  que  la 
question  est  judiciaire.  C'est  donc  aux  tribunaux 
qu*il  doit  s  adresser. 

J'aiThonoeur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Le  Bras,  maire  de  (lUiclan  (Finistère), 
demande  la  suppression,  ou  au  moins  une  dimi- 
nution, sur  Timpôt  du  sel,  si  onéreux  pour  Ta- 
Sriculture  et  pour  les  habitants  des  départements 
e  Tancienne  Bretagne. 

L'impôt  sur  le  sel  excitera  toujours  de  nom- 
breuses récIamations.On  désirerait  unediminution 
dans  l'intérêt  de  TagricuUure  et  des  consomma- 
teurs. Cette  question  entre  spécialement  dans  les 
attributions  de  la  commission  du  budget,  et  j'ai 
Thonneur  de  vous  proposer^  d'y  renvoyer  la 
pétition. 

M.  liératry.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  est  des 
objets  sur  lesquels  la  contribution  ne  peut  être 
asdise,  ou  ne  doit  peser  qu*avec  une  extrême 
réserve  dans  un  système  d'impôts  humain  et  bien 
ordonné.  Ace  nombre,  certes,  Messieurs,  doivent 
appartenir  les  denrées  de  première  nécessité.  Il  y 
aurait  de  la  cruauté  à  assujettir  à  une  taxe  le  pain 
et  l'eau;  qui  en  doute?  eh  bien!  11  serait  facile 
de  vous  prouver  qu'en  exigeant  du  sel  des  droits 
aussi  énormes  que  ceux  qui  existent,  vous  impo- 
sez le  pain  et  l'eau  dans  le  Finistère  et  dans 
presque  tous  les  départements  de  la  Bretagne, 
où  le  peuple  agricole  se  nourrit  presque  unique- 
ment de  p&tes  et  de  substances  farineuses. 

Le  poids  de  cette  contribution  devient  d'autant 
plus  sensible,  pour  nos  pauvres  colons,  depuis 


trois  années  révolues,  que  le  produit  de  leurs 
champs  manque  de  débouchés.  Que  sera-ce, 
lorsque  quarante  mille  pêcheurs,  depuis  Saint- 
Malo  jusqu'à  Douarnenez  et  Lorient,  auront  été 
condamnés  à  l'inaction  par  suite  des  hostilités 
im|)oiitiques  et  anti-nationales  que  les  ministres 
projettent  au  mépris  du  vœu  public  I  Pour  ces 
ramilles,  on  aura  mis,  à  la  fois,  la  guerre  et  la 
misère  à  Tordre  du  jour. 

J'ai  bien  entendu,  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne, que  des  croisières  protégeraient  notre 
pêche  et  notre  commerce  ;  mais  f  ai  grandement 
lieu  de  douter  de  TefOcacité  de  cette  parole, 
puisque  déjà  on  est  réduit  à  transporter  par  terre, 
de  Brest  et  de  nos  autres  arsenaux  maritimes  à 
Bayonne,  les  munitions  pesantes  et  le  matériel 
destinés  à  Tarmée  française,  dont  nous  offrons 

Î[énéreusement  Tappui  aux  moines  contre-révo- 
utionnaires  de  TEspagne. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  A  Tordre/  à 
Tordre!...  C'est  insulter  la  religion! 

D^autres  voix  du  même  côté  :  De  quoi  va-t-on 
nous  parler  à  propos  du  sel? (Une  vive  agita- 
tion se  manifeste.) 

M.  Kératry.  Non  ce  n^est  pas  insulter  à  la 
rehgion  ;  votre  guerre  n'a  rien  de  relipeux;  c'est 
une  guerre  hypocriso-politico-religieuse.  {Les 
murmures  continuent  à  droite,) 

Votre  pêche  de  Tannée  qui  va  s'ouvrir  se  bor- 
nera donc  à  quelques  sardines  qui  trouveront» 
Dieu  aidant,  l'entrée  de  vos  baies.  Les  autres 
branches  de  cette  nature  d'exploitation  venant  à 
manquer,  comme  il  arrivera  par  la  force  deschoses, 
il  serait  inhumain  que  vous  ne  vinssiez  pas  au 
secours  d'une  foule  de  familles  des cinqdéparte- 
ments  bretons,  et  "principalement  du  Finistère, 
qui  perdront  leur  unique  moyen  de  subsistance. 
Puisque  le  se!  est  un  des  premiers  objets  de  la 
consommation  du  pauvre,  dans  le  pays  auquel 
j'appartiens,  je  demande,  par  respect  pour  la  jus- 
tice et  Thumanité,  un  alitement  de  cette  contri- 
bution, et  j'insiste  sur  le  renvoi,  à  la  commission 
du  budget,  de  la  pétition  du  maire  de  Guiclan. 

M.  deliaFniglaye.  Messieurs,  il  est  particu- 
lièrement démon  devoir,  comme  député  du  Finis- 
tère, d'appuyer  en  mon  nom  et  celui  de  mes 
honorables  collègues,  les  réclamations  qui  vous 
sont  soumises  par  M.  Le  Bras,  maire  de  Gruiclan. 

11  est  remarquable,  Messieurs,  que  cette  pétition 
ni  vous  parvient  d'un  des  points  les  plus  éloignés 
e  la  France,  qui  vous  est  adressée  par  un  culti- 
vateur, se  trouve  d'accord,  en  harmonie  avec  le 
désir,  avec  le  vœu  déjà  manifesté  par  un  grand 
nombre  de  conseils  généraux;  il  ne  peut  man- 
quer d'être  aussi  le  vôtre.  Messieurs,  car  le  pre- 
mier besoin  de  votre  cœur  est  de  venir  au  secours 
de  cette  classe  malheureuse  du  peuple^  l'objet 
constant  de  votre  sollicitude. 

C'est  sur  elle  uniquement  que  porte,  que  pèse 
tout  le  poids  de  Timpôt  du  sel. 

De  tous  les  départements  de  la  France,  il  n'en 
est  peut-être  point  où  ces  inconvénients,  que 
dis-je,  les  malheurs  accablants  de  Timpôt  du  sel, 
se  fassent  plus  fortement  sentir  que  dans  les 
départements  de  la  Bretagne. 

Je  ne  crains  point  de  le  dire,  Messieurs,  le  plus 
riche  banquier  de  la  capitale  participe  moins  à 
Timpôt  du  sel  qu'un  fermier  un  peu  aisé  de  nos 
départements. 

Cette  taxe  est  la  moins  juste,  la  plus  inégale- 
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ment  répartie  de  toutes  celles  qui  pèsent  sar  la 
société:  elle  atteint  un  objet  de  nécessité  indis- 
pensable, elle  s'attache  non-seulement  à  un  des 
premiers  besoins  de  notre  existence^  mais  elle 
attaque  réellement  le  principe  de  la  vie. 

On  s'est  affligé^  Messieurs,  et  avec  raison,  du 
prix  exorbitant  de  quelques  denrées,  considérées 
comme  premiers  besoins  de  la  classe  opulente  de 
la  société.  Mais  au  moins,  Messieurs,  la  hausse 
momentanée  de  ces  productions  ne  sera  que  pas- 
sagère; elle  n'était  que  l'effet  de  spéculations 
avides,  on  peut-être  le  produit  de  perfides  com- 
binaisons. Espérons  que  la  honte  sans  profit  fera 
justice  de  cette  calamité  du  moment. 

Les  députés  de  l'Ouest,  Messieurs,  frappés  de 
maux  pins  réels,  ne  peuvent  fixer  longtemps  leur 
intérêt  sur  des  besoins  de  luxe,  sur  des  besoins 
factices.  Us  réservent,  ils  concentrent  leur  pitié 
tout  entière  sur  les  malheureux  qui  gémissent 
accablés  sous  le  poids  de  l'insupportable  impôt  du 
sel.  Vous  partagerez  cette  sollicitude,  Messieurs, 
en  faveur  de  cette  classe  si  nombreuse  et  si  re- 
commandable  :  elle  se  compose  des  cultivateurs, 
de  la  classe  industrielle,  et  comprend  toute  la 
masse  indigente. 

La  dépréciation  des  grains  vient  ajouter  à  leur 
malheur  eu  détruisant  toute  proportion  entre  le 
prix  du  sel  qu'il  faut  qu'ils  achètent  chèrement, 
et  celui  des  autres  denrées  qu'il  faut  pour  ainsi 
dire  qu'ils  donnent. 

Vous  apprécierez  l'affreuse  position  de  malheu- 
reux qu^un  pain  noir  alimente»  qu'une  fécule 
insipide  par  elle-même  et  mal  préparée,  substante 
à  peine. 

Ue  ne  sont  point  là  des  besoins  factices,  c'est 
la  misère  et  toutes  ses  horreurs  :  voilà  l'effet  de 
l'impôt  du  sel  et  le  tableau  fidèle  de  ce  que  nous 
voyons  dans  nos  départements. 

11  est  aussi  la  cause  de  ces  migrations  funestes, 
de  ces  essaims  de  mendiants  qui  viennent  fondre 
sur  des  pays  moins  misérables  et  les  accabler  de 
leur  infortune. 

Voilà,  Messieurs,  les  maux  que  vous  serez  ap- 
pelés à  réparer. 

Je  suis  trop  pénétré,  Messieurs,  de  la  gravité 
des  circonstances  actuelles,  de  la  nécessité  de 
Bouteoir  avec  honneur  une  guerre  devenue  indis- 
pensable, pour  me  permettre  de  demander  dans 
ce  moment  une  diminution  dans  les  impôts.  Je 
serais  désavoué  de  la  France  entière...  {Murmures 
à  gauche,) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Bravo  1  bravo  1 

M.  de  lia  Fraglaye qui,  au  prix  de  tous  les 

sacrifices,  veut  soutenir  les  braves  légions  que 
nous  envoyons  purger  l'Espagne  de  ses  plus  cruels 
ennemis  et  des  nôtres.  {On  rit  à  gai^che.) 

Ce  que  l'on  attend  des  ministres  de  Sa  Majesté, 
ce  qu'on  désire  de  leur  humanité,  ce  que  l'on  se 
flatte  d'obtenir  de  leurs  bonnes  dispositions  et  de 
leur  justice,  c'est  qu'ils  ne  perdent  point  de  vue 
que,  lorsque  l'état  du  Trésor  pourra  le  permettre, 
le  premier  allégement  aux  charges  publique  devra 
être  la  suppression  entière  ou  au  moins  la  grande 
diminution  de  l'impôt  du  sel. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Le  firas  au  ministre 
des  finances  et  à  la  commission  du  budget  simul- 
tanément. 

M.  Beanséjonr.  Le  sel  est  une  denrée  de 
première  nécessité;  les  hommes,  ai  les  animaux, 


ne  peuvent  en  être  privés  sans  que  leur  santé  en 
soit  altérée. 

Le  sel  est,  le  plus  souvent,  le  seul  assaisonne- 
ment qui  relève  rinsipidité  de  la  nourriture  gros- 
sière et  quelquefois  malsaine,  destinée  à  rendre 
au  pauvre  ses  forces  épuisées  par  un  travail  exces- 
sif. Ses  facultés  pécuniaires  ne  lui  en  permettent 
pas  d'autres  :  le  luxe  et  l'aisance  des  habitants  de 
nos  villes  leur  rend  familier  et  habituel  l'usage 
de  plusieurs  autres  qui  lui  sont  étrangers  ;  leur 
haut  prix  force  la  grande  masse  du  peuple  fran- 
çais à  s'en  priver. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  sel  devrait  être  affran- 
chi de  l'impôt  qui  le  grève;  cet  impôt  devrait 
porter  uniquement  sur  la  marchandise  de  luxe  à 
l'usage  exclusif  du  riche. 

Le  sel  n'est  pas  uniquement  un  assaisonnement 
indispensable  à  la  santé,  il  est  encore  absolument 
nécessaire  au  progrès  de  Tagriculture;  il  est, 
comme  on  le  sait,  de  première  nécessité  pour 
l'éducation  des  bestiaux  ;  dans  certains  sols  ce 
serait  un  engrais  extrêmement  précieux;  son 
haut  prix  ne  permet  pas  à  l'agriculteur  de  s'en 
servir. 

On  ne  pourra  disconvenir  de  toutes  ces  vérités; 
mais  je  sais  qu'on  me  répondra  que  l'impôt  sur 
le  sel  produit  plus  de  50  millions,  et  qu'il  faut  ou 
remplacer  cet  impôt  par  une  recette  équivalente, 
ou  le  laisser  subsister. 

Je  ne  vois  la  nécessité  ni  de  l'un,  ni  de  l'autre  : 
il  suffirait  pour  cela  d'effectuer  les  économies 
promises  depuis  si  longtemps,  et  toujours  diffé- 
rées sous  différents  prétextes;  on  aurait  pu  faci- 
lement, par  ce  moyen,  supprimer  cet  impôt,  dont 
l'influence  est  aujourd'hui  si  funeste  ;  chacun  de 
nous  le  sait. 

On  m'objectera  que  l'impôt  sur  le  sel  remonte 

Ïiarmi  nous  à  des  temps  fort  reculés  ;  Philippe 
e  Long  en  fut  Tinventeur  ;  le  prétexte  fut  le  be- 
soin de  l'Etat  pour  la  guerre;  la  guerre  cessa  et 
l'impôt  fut  continué  sous  un  autre  prétexte.  Nous 
voyons  de  notre  temps  plusieurs  impôts  sem- 
blables, créés  uniquement  pour  la  durée  de  la 
guerre,  se  conserver  malgré  la  paix  dont  nous 
avons  joui  depuis  sept  ans;  tous  les  décimes  en 
sus  sur  les  recettes  sont  dans  ce  cas. 

L'impôt  sur  le  sel  est  non-seulement  désastreux 
pour  la  santé  de  la  partie  pauvre  de  la  population, 
parmi  laquelle  il  est  propre  à  faire  des  maladies 
contagieuses,  que  le  bas  prix  de  cette  denrée 
arrêterait,  mais  encore  les  précautions  excessives 
et  odieuses  que  l'on  prend  pour  en  assurer  la 
perception,  sont  une  véritable  calamité  pour 
toutes  les  parties  de  notre  territoire  qui  en  pro- 
duisent; c'est  une  véritable  inquisition  dans  tous 
les  départements  de  l'Ouest,  ou  cette  production 
est  une  récolte  ;  cette  récolte,  jadis  fort  produc- 
tive, rendait  l'Europe  tributaire  de  notre  sol; 
aujourd'hui  elle  est  presque  nulle  à  raison  de  cet 
impôt. 

Dans  ces  contrées,  les  cultivateurs  sont  astreints 
chaque  jour  à  une  perquisition  humiliante;  chaque 
fois  que  retournant  de  leurs  pénibles  travaux  et 
regagnant  leurs  habitations  ils  rencontrent  un 
douanier,  il  a  droit  de  perquisition.  Les  voya- 
geurs eux-mêmes  n'en  sont  pas  exempts,  suivant 
le  caprice  ou^ie  bon  plaisir  du  douanier.  Les 
négociants  qui  en  font  le  commerce  sont  exposés 
à  éprouver  toutes  sortes  de  pertes,  d'amendes,  de 
confiscations  pour  des  accidents  indépendants  de 
leur  volonté  et  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir 
d'éviter  ;  cependant  on  les  en  rend  responsables. 
Enfin,  cette  branche  importante  de  l'agriculture 
française,  autrefois  si  lucrative  pour  nos  dépar- 
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tements  de  l'Ouest  et  du  Midi,  dont  TBiifope  en- 
tière ne  pouvait  se  passer,  est  aujourd'hui  telle- 
ment tombée,  tellement  découragée  par  le  défaut 
du  débit  de  la  production,  par  suite  de  la  dimi- 
nution dans  la  consommation,  et  par  les  entraves 
qui  raccompagnent,  que  les  grosses  avances 
qu'elle  exige  ne  peuvent  plus  être  faites,  et  les 
salines  se  détériorent,  sont  abandonnées,  mena- 
cées d'une  destruction  prochaine.  La  population 
qui  les  exploitait  jadis  avec  avantage,  languit, 
dépérit  ou  est  forcée  de  s'expatrier.  Le  pays,  au'* 
trefois  en  salines,  actuellement  abandonné,  de- 
vient infect,  malsain,  et  le  réceptacle  de  maladies 
contagieuses  de  la  nature  de  la  fièvre  jaune. 

Si  je  voulais  td^ite  l'énumération  de  toud  les 
résultats  désastreux  qu'entratne  après  lui  l'excès 
de  i'impét  sur  le  sel,  il  faudrait  beaucoup  plus 
de  temps  que  la  Chambre  ne  peut  en  passer  à  cet 
objet  ;  ceux  que  j'ai  indiqués  sont  suffisants  pour 
montrer  que  le  pétitionnaire  a  raison  de  deman- 
der la  suppression  de  cet  impôt. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition au  ministre  des  finances,  et  son  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Bâsiré,  tapporteur.  Le  rapporteur  ne  sui- 
vra pas  le  préopinant  dans  ses  digressions  ;  il  ne 
doit  s'occuper  que  de  ce  qai  est  consigné  dans  la 
pétition.  La  commission  des  pétitions  a  cru  devoir 
fen^yer  à  la  commission  du  budget  par  la  rai- 
son simple  que  cette  dernière  commission  est 
chargée  d'examiner  l'utilité  et  la  convenance  des 
différents  impôts.  Ce  renvoi  est  vraiment  celui 
qui  peut  être  le  plus  utile  aux  pétitionnaires,  et 
votre  commission  persiste  à  vous  le  proposer. 

(La  proposition  faite  par  M.  deLaFruglayen'est 
pas  appuyée;  la  Chambre  adopte  le  renvoi  pro- 
posé par  la  commission.) 

M.  Basile,  continue  :  Le  sieur  Courtois,  à 
Lons-le-Saulnîer,  reproduit  une  pétition  qui  n'a 
pas  été  rapportée  dans  les  trois  dernières  ses- 
sions, et  dans  laq;^uelle  il  soumet  quelques  ob- 
servations sur  la  loi  du  12  mars  1820,  sur  les 
décomptes  des  divers  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux. 

La  loi  du  12  mars  1820  sur  les  décomptes  des 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  autorise  le  do- 
maine à  demander  à  l'acquéreur  primitif  et  aux 
tiers-acquéreurs  le  prix  de  la  vente,  et  à  faire 
résilier  le  contrat,  faute  de  payement. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  cette  loi  qui  est 
ce|>endant  conforme  au  droit  commun.  La  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous^ntendue  dans 
les  contrats  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  pas  a  ses  en^gements.  Tel  est  le  prin- 
cipe général  qui  s'applique  à  toutes  les  propriétés, 
puisque  la  Charte  ne  met  aucune  différence  entre 
elles. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

Sîtte  proposition  est  adoptée.) 
sieur  Musclet,  colonel,  à  Nancy,  réclame  le 
remboursement  de  la  moitié  de  son  traitement 
d'ofOcier  de  la  Légion  d*honneur,  qu'on  lui  a  re- 
tenue depuis  1814. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  au.  ministre  des 
finances  pour  avoir  droit  sur  sa  réclamation.  Le 
ministre  ayant  renvoyé  au  grand  chancelier  de 
rOrdre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  celui-ci 
a  répondu  le  31  octobre  dernier  :  «  La  loi  du 
6  juillet  1820  qui  attribue  à  l'augmentation 
du  traitement  de  MM.  les  officiers  de  l'Ordre  les 
fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  extinc- 
tions a  partir  seulement  du  1^  janvier  de  cette 


même  année,  ne  contient  aucune  disposition 
concernant  la  portion  de  traitement  dont  il  s*a- 
gît,  je  me  trouve  par  conséquent  dans  i'imposai- 
oilitô  d'accueillir  votre  réclamation.  » 

La  Chambre  a  passé  plusieurs  fois  à  Tordre  da 
jour  sur  plusieurs  pétitions  semblables. 

D'après  cet  état  de  choses,  la  commission  a  cru 
devoir  proposer  l'ordre  du  jour.    - 

M.  Demttrçay.  Je  viens  appuyer  la  réclama- 
tion du  pétitionnaire.  L'administration  de  la 
Légion  d'honneur  est  assurément  une  des  plus 
dispendieuïes  qui  existent  en  France.  Lorsque 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur  eut  lieu  sons 
rSmpire,  on  affecta  une  masse  de  revenus  plus 
que  suffisante  pour  payer  le  traitement  des  mem- 
bres dont  elle  se  composait.  Lors  de  la  restaura- 
tion, les  revenus  ont  été  considérablement  dimi- 

acquitter  les  traitements  tel  qu'ils  avaient  d'anonl 
été  établis.  On  aurait  pu  s'attendre  dans  un  tel 
état  de  choses  que  la  totalité  des  revenus  restants 
seraient  destinés  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  ou  que  ces  membres  fussent  inter- 
venus eux-mêmes  dans  l'administration  des  re- 
venus restants.  Bn  supposant  que  le  gouvernement 
ne  voulût  pas  accorder  cette  satisfaction  aux  lé- 
gionnaires, l'administ lotion  devait  tout  au  moins 
être  paternelle  et  économique:  il  est  bien  loin 
d'en  être  ainsi  :  le  revenu  de  la  Légion  se  com- 
pose de  10,300,000  francs.  Plus  d'un  huitième  de 
cette  somme  est  affecté  à  des  objets  étrangers  aa 
payement  des  traitements.  Li  perception  des  re- 
venus de  la  Léçion  est  la  chose  du  monde  la  plus 
facile,  puisqu'ils  se  composent  de  rentes  consti- 
tuées et  d'actions  sur  les  canaux*  Cependant  cet 
objet,  ainsi  que  le  payement  des  traitements, 
coûtent  encore  de  6  a  7  0/0,  tandis  qu'une 
maison  de.  commerce  ou  la  banque  se  chargerait 
volontiers  de  ce  service  pour  1  1/2  0/0.  Une 
foule  d'opérations  ont  été  faites  par  l'adminis- 
tration sans  que  les  véritables  propriétaires  des 
revenus,  les  légionnaires,  aient  été  consultés  en 
rien  ;  ce  n'était  pas  des  acquisitions  de  propriétés, 
des  réparations  énormes  qu'il  était  convenable  de 
faire  lorsque  les  traitements  étaient  réduits  à  peu 
près  de  moitié. 

Le  gouvernement  a  nommé  différents  fonction- 
naires, il  a  fait  plusieurs  changements  dans  Tad- 
mioistration  :  qu'en  est-il  résulté?  à  chaque  chan- 
gement, il  y  avait  toujours  augmentation  de 
traitement.  Les  propriétaires  ne  devaient  pas  sup- 
porter de  pareilles  charges,  car  il  n'ont  concouru 
ni  aux  premières  ni  aux  dernières  nominations. 

J'en  ai  dit  assez.  Messieurs,  pour  vous  faire  sen- 
tir combien  sont  dispendieux  les  frais  d^admi- 
nistration  de  la  Légion  d'honneur.  Si  on  intro-  - 
duisait  dans  cette  administration  l'économie  con- 
venable, les  traitements  des  légionnaires  seraient 
plus  élevés.  C'est  par  ces  motus  que  je  demande 
que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  la 

Î;uerre,  qui  devra  prendre  des  mesures  pour  une 
es  revenus  de  la  Légion  soient  administrés  plus 
économiquement  et  que  l'économie  vienne  en 
augmentation  des  traitements. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  me  sens  à  re- 
gret forcé  de  combattre  l'opinion  de  mon  hono- 
rable collègue  ;  mais  une  loi  existe  qui  doit  être 
exécutée,  et  qui  s'oppose  à  ce  que  nous  admet- 
tions la  réclamation  du  pétitionnaire.  Je  saisis 
cette  occasion  de  faire  observer  à  la  Chambre  que 
la  loi  dont  je  viens  de  parler  n'est  pas  exécutée 
dans  son  entier.  11  est  dit  dans  cette  loi  que  toutes 
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les  extinctions  vicadroDt  groasif  la  portioû  de 
traitement  que  reçolTont  ceux  des  l^ioûaaires 
qui  sont  appelés  à'  jouir  de  la  totalité  du  traite- 
tement  qui  leur  était  précédemment  accordé.  Bh 
bien,  le  produit  des  extinctions  n'est  pas  entière- 
ment consacré  à  remplir  cette  intention  juste  et 
bienveillante  de  la  loi.  J'aime  à  croire  que  les 
fonds  qui  sont  distraits  de  cette  destination  sont 
employés  utilement  ;  c'est  une  justice  que  je  suis 
tout  disposé  à  rendre  &  celui  qui  préside  radmi- 
nistration  de  la  Légion  ;  mais  enfin  ils  ne  sont 
pas  employés  conformément  à  la  volonté  de  la 
loi;  et  nous  devrions  avoir  à  cet  égard  des  ren- 
seignements que  nous  n*avons  pas  reçus;  c'est 
pour  cela  que  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  président  du  conseil  des  ministres,  afin  qu'il 
nous  soit  rendu  compte  du  produit  des  extinc- 
tions, et  qu'il  nous  soit  prouvé  que  ce  produit 
tourne  au  profit  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

H.  I«  PréiMeat.  La  proposition  que  vient  de 
faire  M.  le  général  Sébastian!  ne  saurait  en  ce 
moment  occuper  la  Chambre,  qui.  ne  peut  s'occu- 
per d'autre  chose  que  de  la  pétition  dont  le  rap- 
port vient  d'être  fait.  Je  ne  puis  donc  mettre 
cette  proposition  aux  voix. 

M.  de  Vlllèle,  minûtre  dei  financés.  L'orateur 
auquel  je  succède  s'est  grandement  trompé  lors- 
qu'il a  cru  que  les  dispositions  de  la  loi  n  étaient 
pas  exécutées  dans  le  sens  où  il  croit  qu'elles 
doivent  l'être.  Je  suis  d'autant  plus  obligé  de 
m*expliquer  sur  ce  point,  qu'en  ce  moment  il 
existe  au  conseil  une  délibération  à  prendre  sur 
la  question  qu'on  vient  d'élever. 

Vous  vous  rappelez  que  vousaves  volé  un  sup- 
plément de  dotation  pour  la  Légion  d'honneur. 
Ce  supplément  est  ordinairement  porté  au  budget 
pour  trois  millions  et  quelques  cents  francs.  L'in- 
tention du  législateur,  à  cette  époque,  fut  de  faire 
payer  la  moitié  du  traitement  a  tous  les  officiers 
et  soldats  membres  de  la  liégion  d'honneur,  à 
quelque  époque  qu'ils  eussent  été  nommés.  DV 
prés  cette  disposition  de  la  toi,  tous  ont  reçu  le 
traitement  dont  il  s'agit.  Un  dei  articles  de  cette 
loi  établit  que  les  fonds  provenant  des  extinctions 
seront  employés  à  augmenter  successivement  le 
traitement  des  grands  officiers  de  l'ordre.  Depuis 
cette  époque,  le  Roi  a  accordé  à  des  sous-officiers 
et  soldats  la  décors^tion  de  la  Légion  d'honneur; 
et  certes  on  ne  peut  pas  dire  que  Sa  Majesté  en 
ait  été  prodigue,  puisque  la  somme  ne  s'élève 
qu'à  24,00Û  francs,  sur  une  dotation  de  près  de 
10  millions.  Loin  d'être  tombé  dans  l'inconvénient 
dont  on  vient  de  parler,  la  vérité  est  que  le  paye- 
ment de  ces  24,000  francs  est  suspendu,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  décidé  ce  qu'il  faut  entendre  par 
cette  expression  de  la  loi,  fonds  provenant  des  ex- 
tinctions. Je  crois  qu'elle  comprend  les  fonds  qui 
seraient  libres,  après  qu'on  aurait  accordé  des 
traitements  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  doi- 
irent  en  jouir,  et  qui  auraient  été  nommés  dans 
['année.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'on  doit  regar- 
ier  comme  liore  la  totalité  des  extinctions,  sans 
în  déduire  ces  traitements.  Nous  sommes  donc 
)iea  loin  d'avoir  fait  une  chose  contraire  à  la  loi, 
ïiaëi  que  l'a  qualifiée  le  préopinant.  Il  aurait  dû 
la  para  vaut  s'assurer  que  ce  fût  une  contra  ven- 
ion  à  la  loi  que  d'accorder,  sur  les  extinctions, 
les  traitements  aux  sous-officiers  et  soldats 
lomméfl  dans  le  cours  de  l'année.  Cette  question 
3st  encore  en  suspens  :  elle  a  été  soumise  par 
M.  le  graûd  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 


qui  lui-même  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  payer 
ces  24,000  francs,  et  que  la  totalité  des  extinc- 
tions devaient  tourner  au  profit  des  grands-offi* 
ciers  de  l'ordre. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'administration,  je 
répondrai  Que  la  loi  a  voulu  que  chaque  année, 
les  comptes  de  la  Légion  d^honneur  fussent 
soumis  aux  Chambres.  M.  le  grand  chancelier 
me  les  a  envoyés;  ils  sont  actuellement  à  l'im- 
pression et  seront  distribués  à  la  Chambre.  Ce 
n'est  pas  à  l'occasion  d'une  pétition,  lorsque  les 
ministres  n'ont  pu  se  préparer  à  répondre  sur 
une  question  aussi  délicate  que  celle  de  l'admis- 
tration  de  la  Légion  d'bonneur,  qu'il  convient  de 
faire  des  propositions.  On  peut  suivre  à  cet  égard 
les  formes  rôglemeataires  relatives  à  toutes  pro- 
positions de  loi.  Mais  cet  objet  pourra  être  traité 
avec  pleine  connaissance  dans  la  discussion  des 
comptes.  Vous  y  verres  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration et  le  produit  des  extinctions.  Alors  vous 
pourrez  les  discuter  avec  maturité,  avec  une  con- 
naissance approfondie  qu'on  ne  peut  guère  ap- 
porter en  s'occupaot  d'une  pétition. 

H.  le  général  Sébasllant.  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres  a  combattu  Toteervalion 
que  j'avais  soumise  à  la  Chambre,  et  il  a  ramené 
lui-même  la  question  sur  les  comptes  annuelle- 
ment rendus.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  les 
comptes  qui  vont  être  présentés  à  la  Chambre, 
il  en  existe  déjà  depuis  la  nouvelle  loi  qui  a 
réglé  les  droits  des  membres  de  la  Légion  d^on- 
neur,  quelque  soit  leur  rang.  J'ai  soutenu  que  la 
totalité  des  extinctions  notait  pas  employée  à 
l'accroissement  des  traitements  des  grands-offi- 
ciers de  Tordre  ;  vous  n'avez  qu'à  consulter  les 
comptes,  et  vous  en  trouverez  la  preuve.  M.  le 
président  du  conseil  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pu  en- 
trer dans  l'intenUon  du  législateur  d'exclure  de 
ces  mêmes  avantaffes  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  que  le  Roi  nommerait;  c'est  une  er- 
reur; je  l'engage  à  revoir  la  loi.  La  Chambre  ne 
refusera  jamais  les  fonds  qui  sont  nécessaires 
pour  assurer  la  reconnaissance  que  l'Etat  doit  à 
des  services  importants  ;  mais  lorsque  des  droits 
ont  été  reconnus,  il  faut  avant  tout  satisfaire  aux 
obligations  contractées;  et  c^est  dans  cet  intérêt 
que  j'ai  pris  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que  mes 
observations  étaient  au  moins  inopportunes;  qu'il 
fallait  examiner  avec  plus  de  maturité  la  ques- 
tion, et  en  faire  l'objet  d'une  proposition  formelle 
de  loi  présentée  dans  les  formes  réglementaires. 
Je  maintiens  que  l'occasion  se  présentait  tout  na- 
turellement d'adresser  des  observations  au  mi- 
nistère, afin  qu'il  pût  s'enquérir  de  l'affaire 
avec  cette  maturité  qu'il  réclame.  Qu'il  examine 
les  comptes,  il  verra  que  la  totalité  des  extinc- 
tions n'est  pas  employée  à  l'accroissement  des 
traitements  des  membres  existants  lorsque  la 
loi  a  été  rendue;  si  de  nouveaux  services  récla- 
ment des  récompenses,  la  Chambre  ne  refusera 
jamais  d'y  satisfaire. 

Le  temps  est-il  arrivé  de  remplir  avec  fidélité 
tous  les  engagements  ?  Ne  craignez  pas.  Messieurs, 
que  je  me  jette  en  ce  moment  dans  une  diecus- 
sion  trop  grave  pour  être  traitée  à  cette  tribune 
occasionnellement;  elle  le  sera  avec  toute  la 
maturité  qu'elle  exige,  et  vous  verrez  que  vous 
vous  engagez  peut-être  dans  «ne  voie  plus  dan- 
gereuse que  vous  n'avez  pu  le  penser.  Les  inté- 
rêts chers  au  trône  vous  commandent  à  vous- 
mêmes  cette  liberté  d'opinion  qu'on  a  voulu, 
pour  ainsi  dire,  limiter,  vous  reconnaîtrez  alors 
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que  cette  limitation  n'était  di^e  ni  des  grands 
intérêts  que  nous  allons  discuter,  ni  de  la 
matière,  qui  exigeait  une  entière  liberté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
proposé  par  la  commission.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  Bastre  continue  son  rapport  : 

Le  sieur  Demailly^  propriétaire  à  Lille  (Nord), 
demande  la  prohibition  de  l'usage  du  gaz  nvdro- 
gène  en  France,  à  cause  du  tort  qui  en  résulte 
pour  les  négociants,  les  fabricants  d'huile  et  les 
cultiTateurs  de  graines  oléagineuses.  (On  rit  beau- 
coup.  —  Quelques  voix  à  gauche:  Ce  n*est  pas  là  un 
ami  des  lumières...) 

il  est  certain  que  la  culture  des  plantes  oléa- 
gineuses a  pris,  depuis  quelques  années,  de  grands 
développements  dans  nos  campagnes. 

L'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  éveille  les 
craintes  des  cultivateurs  de  ces  plantes  et  des 
fabricants  d*huile.  qui  semblent  redouter  ce  nou- 
veau progrès  des  lumières.  (On  rit  de  nouveau.) 

Un  gouvernement  sage  et  protecteur  de  tous 
les  droits  admet  tous  les  genres  d'industrie 
utile,  en  s'en  rapportant  à  l'expérience  sur  le 
mérite  des  résultats. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Ijeroux-lhiehAtelet.  Les  produits  de 
nos  mines  de  charbon  sont  loin  d'être  en  propor- 
tion avec  les  besoins  de  nos  usines  ;  nos  marchés 
au  contraire,  sont  encombrés  d'huile  ;  il  ne  se 

S  résente  pas  d'acheteurs.  Il  me  semble  qu'on 
evrait  chercher  à  économiser  le  premier  de  nos 
combustibles,  et  à  faire  consommer  le  second, 

Î[ui  a  pour  base  des  productions  de  notre  culture, 
e  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  riotérieur,  non  pour  que  l'usage  du 
gaz  soit  interdit,  mais  pour  que  le  ministre  puisse 
voir  s'il  ne  serait  pas  utile  de  lo  rejeter  au  moins 
de  tous  les  établissements  qui  appartiennent  à 
l'administration. 

M.  Alexandre  de  lialierde.  Je  viens  ra'op- 
poser  de  toute  ma  force  à  la  proposition  du  préo- 

ginant  ;  il  ne  faut  pas  qu'une  délibération  de  la 
hambre  constate  un  infraction  aux  premières 
règles  de  l'économie  politique.  Les  rabricants 
d'huile  voudraient  voir  abolir  l'usage  du  gaz  ;  je 
le  conçois  ;  mais  qu'ils  s'adressent  à  vous  pour 
demander  cette  aoolition,  voilà  ce  que  je  ne 
m'explique  guère;  autant  vaudrait-il  que  les 
marcnands  de  bougie  demandassent  la  suppres- 
sion des  chandelles,  ou  que  les  marcbancls  de 
vin  voulussent  obtenir  l'abolition  de  la  bière. 

Messieurs,  toutes  les  industries  se  tiennent,  et 
chacun  est  libre  de  choisir  celle  qui  lui  convient 
le  mieux.  Je  crois  que  le  préopinant  n'est  nulle- 
ment fondé  dans  les  craintes  qu'il  vient  de  mani- 
fester. L'exploitation  du  charbon  est  pour  nous 
la  chose  la  plus  désirable  :  c'est  cette  exploita- 
tion qui  fait  la  richesse  de  l'Angleterre  et  qui 
pourra  faire  la  nôtre.  Or,  il  n'entre  dans  la  con- 
fection du  gaz  que  du  charbon. 

H.  de  Bonrrienne.  Je  crois  devoir  rassurer 
ceux  qui  produisent  les  plantes  d'où  l'on  tire  de 
l'huile.  Depuis  quelque  temps,  ce  n'est  pas  seule- 
ment  du  charbon  de  terre  que  l'on  extrait  le  gaz 
hydrogène,  mais  encore  de  plusieurs  espèces  de 
graines  oléagineuses.  La  compagnie  qui  vient 
d'être  instituée  par  ordonnance  royale,  et  qui  a 
établi  un  immense  i^éservoir  à  l'une  des  barrières 
de  t^ris,  n'emploie  que  des  plantes  oléagineuses 


pour  la  production  du  gaz  ;  il  est  plus  que  pro- 
t)able  qu'on  finira  par  tirer  de  ces  plantes  la 
presque  totalité  du  gaz  qui  doit  servir  à  éclalFer 
ta  capitaîe. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commissioa  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Basire,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Normand,  commissaire-priseur  à  Lille 

g  tord),  demande  la  loi  qui  a  été  promise  pour 
xer  les  attributions  et  les  honoraires  des  com- 
missaires-priseurs. 

Les  réclamations  se  multiplient  de  la  part  des 
commissaires-pnseurs  pour  obtenir  une  loi  gai 
fixe  définitivement  les  attributions  et  les  émolu- 
ments de  leurs  places. 

On  doit  croire  que  l'état  précaire  et  incertain 
dans  lequel  on  laisse  cette  institution  peut  don- 
ner lieu  à  beaucoup  d'abus.  One  loi  définitive 
parait  donc  nécessaire. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  la  justice  et  a|ix  bureaux  des  ren- 
seignements. (Cette  double  proposition  est  adop- 
tée.) 

Des  fabricants  de  poterie,  à  Lille,  se  plaignent 
de  ce  que  des  marchands  étrangers,  qui  ne  sont 
pas  assujettis  aux  mêmes  charges  qu'eux^  portent 
à  Lille  des  objets  de  leur  fabrication,  qu'ils 
débitent  à  meilleur  marché  ;  ils  demandent  que 
Ton  prenne  des  moyens  pour  établir  l'égalité  des 
charges. 

Un  des  bons  effets  de  nos  institutions  a  été  de 
donner  un  libre  essor  aux  diverses  branches  du 
commerce,  et  d'établir  une  concurrence  aussi 
favorable  à  la  perfection  des  manufactures,  qu'a- 
vantageuse pour  les  consommateurs,  en  appelant 
un  plus  grand  nombre  de  Français  aux  bienfaits 
de  rindustrie,  et  de  l'aisance  qui  marche  à  sa 
suite. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  la  Chambre  a  tou- 
jours adopté  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions 
contre  le  colportage.  Il  n'existe  aucun  motif  pour 
favoriser  la  réclamation  des  pétitionnaires.  Il  ne 
faut  pas  que  le  potier  porte  envie  au  potier;  il 
est  mieux  qu'une  utile  émulation  règne  entre 
eux  pour  leur  avantage  et  celui  de  la  société. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Lordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Gaillard,  ancien  postillon  à  Saint- 
Yictor-de-(ies8ieux  (Isère),  demande  une  pension 
qu'il  croit  mériter  par  ses  services  et  une  infir- 
mité qu'il  a  gagnée  au  service  des  postes. 

La  demande  du  pétitionnaire  a  paru  bien  fon- 
dée à  votre  commission. 

Il  expose  qu'il  est  né  Français,  qu'il  a  été 
commandé  pour  le  service  des  relais  en  Savoie, 
et  attaché  à  celui  de  Maltavème  pour  la  desserte 
des  estafettes,  et  qu'il  a  été  gravement  blessé  en 
faisant  son  service. 

Le  pétitionnaire  est  rentré  en  France  quand  le 
pays  où  il  vivait  temporairement  a  cessé  d'être 
français. 

D'après  les  lois  et  règlements,  il  lui  suffit  donc 
de  justifier  de  ses  services  et  de  ses  blessures 
pour  obtenir  une  pension. 

Votre  commiBsion  vous  propose  de  renvoyer  la 

ritition  au  ministre  des  finances,  en  annonçant 
la  Chambre  que  la  direction  des  postes  s'était 
déjà  mise  en  mesure  de  faire  droit  à  la  réclama- 
tion si,  d'après  les  justifications  nécessaires,  elle 
est  fondée.  (La  proposition  de  la  commission  est 
adoptée.) 
Le  sieur  Guiquais,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  de- 
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mande  IViboIition  de  la  coûtraîote  par  corps. 
(On  Ht.) 

Llotérêt  du  commerce  a  fait  rétablir  en 
France,  par  une  loi  spéciale,  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce. 

Le  Gode  civil  autorise  aussi  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  civile,  dans  les  cas  qu'il  dé- 
termine. 

Les  jurisconsultes  ont  signalé  la  nécessité  de 
réviser  et  d'amender  cette  partie  de  notre  légis- 
lation pour  en  mettre  les  principes  en  harmonie 
et  en  faire  une  application  plus  conforme  aux 
besoins  de  la  société  et  à  Tintérét  deThumanité. 
Le  pétitionnaire  n'offre  aucune  lumière  nou- 
velle, aucun  développement  utile,  puis([u*il  se 
borne  à  demander  raoolition  de  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce,  sous  le  prétexte 
qu'une  dette  n'est  pas  un  délit. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour.  (L*or« 
dre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Laignel,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
se  plaint  de  différentes  ordonnances  qui  fixent 
les  pensions  de  retraite  des  oHiciers  de  la  marine; 
il  demande  que  le  ministre  de  la  marine  soit 
engagé  à  nommer  une  commission  dans  laquelle 
il  serait  entendu  pour  les  réclamations  qu'il  fait 
à  ce  sujet  pour  ses  anciens  camarades. 

Ce  pétitionnaire  a  donné  la  plus  grande  publi- 
cité à  ses  réclamations  sur  les  ordonnances  qui 
ont  fixé  les  pensions  des  officiers  de  marine. 

A  la  Chambre  des  pairs,  un  ordre  du  jour  a  été 
prononcé  le  9  janvier  1819. 

Trois  renvois  ont  été  ordonnés  par  vous,  les 
27  janvier  et  20  avril  1818,  et  3  avril  1820  au 
ministre  de  la  marine,  qui  a  fourni  des  notes 
satisfaisantes. 

Le  7  juillet  1820,  sur  un  rapport  très-dévelop- 
pé  de  M.  de  Magneval,  la  Chambre  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition,  et  néanmoins  ordonna 
le  renyoi  au  ministre  de  la  marine  sur  le  fond  de 
la  question. 

Cependant  le  pétitionnaire  insiste  et  il  demande 
qu'il  soit  formé  une  nouvelle  commission  qui 
serait  obligée  de  l'entendre  et  de  discuter  avec 
lui  le  mente  des  ordonnances  qu'il  attaque. 

Cette  prétention  doit  être  rejetée,  car  M.  Lai- 
gnel  n'a  aucun  titre  pour  la  mission  qu'il  solli- 
cite. 11  est  impossible  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine soit  obligé  de  discuter  le  mérite  des  ordon- 
nances ayec  un  individu  dépourvu  de  tout  carac- 
tère légal.  J'airbonneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Hyde  de  Wemllle.  On  a  dit  il  va  peu 

de  jours  à  cette  tribune,  que  si  le  droit  ae  péti- 
tion n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer.  Je  suis 
eotiôrecnent  de  cet  avis.  Tant  que  le  beau  droit 
de  pétition  ne  sera  pas  une  arme  pour  la  licence, 
il  contribuera  efficacement  au  redressement  des 
torts  et  au  maintien  des  libertés  publiques. 

Je  n'examinerai  pas,  Messieurs,  si  la  réclama- 
tion qui  vous  est  présentée  a  été  rejetée  plusieurs 
fols  par  un  ordre  du  jour.  La  question  sur  la- 
quelle nous  avons  à  prononcer  est  celle-ci  :  La 
réclamation  est-elle  ou  non  fondée?  Je  n'exami- 
nerai pas  non  plus,  si,  comme  on  Ta  déjà  fait 
observer  plusieurs  fois,  les  officiers  de  la  marine 
ont  été  éliminés  pour  cause  d'opinion  politique. 
S'il  en  avait  été  amsl^  ce  serait  un  motif  de  plus 
pour  vous,  Messieurs,  de  considérer  leur  deman- 
de avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  Toute  opi- 
nion politique  doit  poursuivre  avec  énergie  l'opi- 
nion politique  qui  lui  est  contraire  ;  mais  si  elle 
veat  prouver  qu'elle  est  la  meHieure,  elle  doit 

T.  vamu 


s'arrêter  devant  la  justice  et  chercher  toujours 
à  la  faire  triompher.  (Mouvement  vif  et  gênerai 
d'adhésion.) 

J'ai  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
les  documents  qui  m'ont  été  fournis.  Je  déclare 
que  les  pétitionnaires,  et  surtout  leurs  fondés  de 
pouvoir,  ont  péché  par  la  forme,  mais  qu'ils  ont 
raison  par  le  fond.  A  quelle  considération  devons- 
nous  nous  arrêter?  A  celle-ci  :  j'écarterai  toutes 
les  autres  pour  m'arréter  à  la  principale,  à  celle 
d'après  laquelle  sans  doute  votre  opinion  se  for- 
mera comme  la  mienne. 

Les  pétitionnaires  vous  disent  :  Nous  avons  été 
éloignés  du  service,  au  mois  de  novembre  1815  ; 
nous  demandons  à  être  jugés  d'après  les  lois  et 
ordonnances  qui  existaient  à  cette  époque.  On 
leur  répond  :  Vous  ne  serez  jugés  que  d'après 
l'ordonnance  de  décembre  181o,  c'est-à-dire  une 
ordonnance  postérieure. 

Messieurs,  sous  le  despotisme,  sous  l'anarchie, 
les  lois  et  les  ordonnances  pouvaient  avoir  des 
effets  rétroactifs  :  mais  sous  le  gouvernement  du 

grince  légitime,  il  me  parait  qu'il  ne  doit  y  avoir 
'effet  rétroactif  que  pour  les  grâces,  que  pour 
les  actes  de  bonté  et  de  bienveillance,  et  jamais 

§our  des  actes  de  rigueur.  {Nouveau  mouvement 
'adhésion.)  Je  n'aurai  pas  recours  à  un  argument 
3 ni  ne  serait  pas  français.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
ans  le  moment  même  où  nous  allons  avoir  be- 
soin ne  notre  marine,  que  nous  devons  être  aussi 
avares  envers  les  anciens  marins.  Ceux  qui, 
comme  moi,  ont  beaucoup  voyagé  sur  mer,  qui 
ont  pu  voir  les  marins  sur  le  thé&tre  de  leur 
gloire,  luttant  contre  les  tempêtes,  contre  tous 
les  éléments,  savent  mieux  crue  personne  qu'au 
lieu  de  diminuer  la  pension  d  un  marin  il  &udrait 
la  doubler;  car  il  est  deux  fois  homme.  On  lésait 
dans  nos  ports,  mais  pas  assez  à  Paris. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  actuel,  auquel  cette  pétition 
n'a  pas  encore  été  renvoyée.  Connaissant  son 
équité,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'examine  avec  la 

glus  grande  attention.  Je  suis  d'autant  plus  fondé 
ans  ma  demande,  qu'en  1818  une  semblable  pé- 
tition fut  appuyée  par  un  de  nos  honorables  col- 
lèges M.  le  contre-amiral  Augier. 

H.  Bailre,  rapporteur.  La  pétition  ne  se  pré- 
sente pas  précisément  telle  que  l'a  vue  le  préopi- 
nant. La  seule  demande  qu'il  forme,  est  qu'il 
soit  nommé  au  ministère  de  la  marine  une  com- 
mission, à  laquelle  il  sera  appelé  pour  débattre 
avec  la  personne  qu'on  voudra  lui  opposer,  la 
question  de  savoir  si  les  ordonnances  dont  il  se 

Slaint  doivent  ou  non  être  maintenues  ;  il  ne 
emande  pas  même  que  sa  pétition  soit  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  préopinant  a  cru  que  les  réclamations  du 
pétitionnaire  n'avaient  jamais  été  renvoyées  au 
ministre  de  la  marine.  C'est  une  erreur  :  trois 
fois  ces  pétitions  ont  été  renvoyées  au  ministre 
de  la  marine  ;  trois  fois  elles  y  ont  été  exami- 
nées. La  pétition  tût  présentée  une  quatrième 
fois,  et  sur  un  rapport  fort  étendu  de  M.  de  Ma- 
gneval, la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  en  elle-même.  On  peut  voir  au  Moni- 
teur  les  débats  qui  eurent  lieu  à  cet  égard  ;  on  se 
convaincra  que,  prenant  en  considération  l'inté- 
rêt des  officiers  de  marine,  la  Chambre  renvoya 
quant  au  fond  au  ministre. 
Je  persiste  &  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  Hyde  de  Nravllle.  J'ai  dit  que  la  péti- 
tion n'avait  pas  été  renvoyée  au  ministre  actuel 
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de  la  marine.  Elle  a  été  renvoyée  à  plnsieurs 
ministres,  je  le  sais  ;  mais  elle  est  restée  dans 
les  bureaux,  elle  n'a  jamais  été  soumise  à  une 
commission;  enfin,  les  ministres,  comme  les  au- 
tres hommes,  ne  sont  pas  infaillibles.  Je  conti- 
nue donc  à  demander  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  n'a  pu  Texami- 
ner,  et  cpii,  dans  l'intérêt  de  ses  officiers,  voudra 
bien  ne  pas  se  contenter  de  la  faire  examiner 
dans  ses  Dureaux. 

J*ai  dit  qu'en  1818,  un  rapport  vous  avait  été 
présenté  en  fevenr  de  ces  officiers.  Permettez- 
moi  46  TOUS  lire  un  paragraphe  de  ce  rapport, 
qui  est  Fouvrage  de  M.  le  comte  d'Augier  :  c  Votre 
commission  a  reconnu  que  les  premiers,  privés 
de  leur  état,  pouvaient  être  fondés  à  réclamer  le 
traitement  de  retraite  acquis  par  leurs  services  ; 
que  les  seconds,  c'est-à-dire  ceux  qui,  par  suite 
ae  Torganisation  des  invalides  de  la  manne  dans 
le  mois  de  novembre  1815,  étaient  admis  à  lare- 
traite,  devaient  recevoir  leurs  pensions  en  con- 
formité des  règlements  en  vigueur  à  cette  époque, 
et  non  d'après  une  ordonnance  rendue  postérieu- 
rement. » 

Je  m*arréte  à  ces  mots  ;  et  je  trouve  que  c'est 
en  vertu  d^ne  ordonnance  publiée  deux  ans 
après  qu'on  a  fixé  leur  traitement.  Je  dis  que 
Jamais  une  ordonnance  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif: qu'une  loi  ne  saurait  être  abrogée  par 
une  ordonnance.  Qu'on  ne  m'objecte  pas  que 
cette  affaire  est  depuis  longtemps  réglée,  et  qu'il 
n'y  a  plus  à  y  revenir.  Je  réponds  qu  il  n'y  a 
jamais  prescription  quand  il  s'agit  de  réparer  une 
erreur. 

Un  grand  nombre  de  wnœ  à  droite  et  à  gaucke: 
Appuyé,  appuyé  1... 

M.  Pardesma.  H.  flyde  de  Neuville  a  com- 
mis une  erreur  involontaire.  La  pétition  du  capi- 
taine Leignel  a  été  l'année  dernière  l'objet  d'un 
rapport  qu'a  présenté  H.  Forbin  des  Issarts.  J'étais 
membre  de  la  commission,  et  je  nuis  dire  ce  qui 
s'y  est  passé.  La  pétition  avait  été  communiquée 
au  ministre  de  la  marine  actuel  :  il  y  a  eu  des 
conférences  entre  le  ministre  et  des  membres  de 
la  commission.  Le  rapporteur  apporta  une  grosse 
liasse  de  papiers  qui  lui  avaient  été  communiqués 
par  ce  numstre.  rai  voulu  faire  connaître  ce  fait 
\  la  Chambre. 

H.  liaUné  de  Yllle¥eflq«e.  Lie  malheur  des 
circonstances  a  pu  seul  faire  repousser  jusqu'à 
présent  la  demande  des  officiers  de  marine.  Je 
sais  que  plusieurs  fois  la  Chambre  a  statué  sur 
des  pétitions  semblables  à  celle  que  nous  discu- 
tons; mais  qu'importe  cela?  tant  qu'on  n'a  pas 
obtenu  justice,  on  a  droit  de  présenter  ses  récla- 
mations. Veuillez  songer,  Messieurs,  que  la  de- 
mande qui  est  fisdte  au  nom  des  officiers  de  ma- 
rine n'entraînerait  qu'une  faible  dépense  :  150  à 
200,000  francs  suffiraient  pour  soulager  d'anciens 
militaires  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie, 
et  qui  sont  aujourd'hui  dans  la  misère  la  plus 

{)rotonde.  Au  reste,  vous  avez  entendu  tout  à 
'heure  H.  le  carde  des  sceaux,  disant  que  les 
Blaintes  des  militaires  seraient  toujours  accneil- 
es  avec  bonté  par  la  clémence  rovale  :  c'est  là 
un  motif  de  plus  de  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  marine.  Ce  ministre  ne  sera  pas  tenu 
d'obtempérer  à  la  demande  du  capitaine  Leignel, 
pour  ce  qui  regarde  la  création  d'une  commis- 
sion ;  mais  il  examinera  la  légitimité  des  récla- 
mations qui  sont  faites;  c'est  ce  qui  me  déter^ 


mine  à  appuyer  la  proposition  de  H.  Hyde  de 
Neuville. 

M.  Baslre,  rapporteur.  Si  la  Chambre  se  dé- 
cidait à  appuyer  le  renvoi  demandé,  elle  ne  pour- 
rait se  dispenser  de  s'en  rapporter  aux  aDtécé- 
dents.  La  forme  de  la  pétition  est  nécessairement 
vicieuse,  et  à  cet  égard  il  faut  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Si  la  Chambre  Youlait  prendre  d'autres 
conclusions  pour  le  reste,  ce  ne  pourrait  être, 
comme  elle  l'a  déjà  fait,  qu'en  eonsidératioo  de 
la  position  des  officiers  de  la  marine. 

H.  Pardessus  demande  la  parole.  (Deê  munnu- 
re$  $*élèvent  dans  différenUt  partiee  de  la  mile  ; 
on  demande  la  clôture,) 

M.  PardesBiu.  Je  ne  dirai  qu'un  mot.  Une 
explication  qui  vient  de  m'étre  donnée  à  l'ins- 
tant même  m'a  fait  apercevoir  que  la  pétition 
actuelle  n'avait  pas  le  même  objet  que  les  années 
précédentes.  Je  m'empresse  de  rectifier  ce  Cait. 

(On  continue  à  demander  la  déture.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tordre  du 
jour  proposé  par  la  commission... 

Quelques  tx^iœ  à  gauche  :  La  priorité  pour  le 
renvoi!... 

M.  le  Président.  Gela  n'est  pas  possible  ;  le 

rèfflement  s'y  oppose. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  majorité  formée  de  la  droite  et  de  la  gauche  ; 
le  centre  droit  s'est  levé  pour  appuyer  la  com- 
mission. 

La  Chambre  adopte  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  lundi 
sera  l'ouverture  de  la  discussion  au  projet  relatif 
au  crédit  supplémentaire  pour  1823.  —  La  séance 
est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et  de- 
mie. 


GHAHBRB   DBS   DâPUTÉS. 

PRÉSmBNGB  DB  M.  RAYBZ. 

Séance  du  mardi  24  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-  verbal.  La  rédaction  en  est  adootée. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  sont  présents  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  Adieux 
du  Spectateur  français  au  monde  politique  et  Utté- 
raire,  par  H.  Delacroix,  juge  au  tribunal  civil  de 
Versailles.  La  Cbambre  ordonne  le  dépôt  de  cet 
ouvrage  à  sa  bibliothèque. 

M.  de  La  Bouillerie,  rapporteur  du  4«  bureau^ 
propose  d'admetlre  M.  Heaudre,  élu  par  l'arron- 
dissement de  Montbrison  (Loire),  dont  l'élection 
a  précédemment  été  validée,  et  qui  a  fourni  des 
pièces  en  règle.  Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  le  Président  proclame  M.  Heaudre  membre 
de  la  Chambre  ;  il  ajoute  :  Je  préviens  la  Chambre 
que  M.  Meaadre  rn^a  écrit  que  sa  aanlé  ne  kii 
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ennectait  ipas  de  se  rendre  maintenant  à  son 
oste,  maisqn'il  s'empresserait  de  venir  partager 
is  travaux  de  ses  coliques  aussitôt  que  cela  lui 
3rait  possible. 

M.  Voyer  d'Argeoson  prête  serment  entre  les 
lains  de  M.  le  président  La  Chambre  lui  donne 
c(e  de  ce  serment. 

tt.  le  Pré(iM#nt.  L'ordre  du  leur  est  la  dM- 
jusion  du  projet  de  loi  relatif  à  touvertwe  d'tm 
redit  extroùriinaire  pour  le  eervice  de  Veaser- 
Ice  1823.  M.  Royer-Goiiard  a  la  parole. 

M.  Roycr-Collard.  Messieurs,  la  loi  qui  vous 
3t  présentée  engage  pleinement  et  dans  toute 
}n  étendue  la  question  de  savoir  si  la  guerre 
our  laquelle  on  vous  demande  des  subsides  est 
iste*  nécessaire,  avantageuse  à  la  nation;  c*est 
n  point  si  clair  qu'il  n*a  pas  besoin  d*étre  établi, 
ar  les  votes  de  la  Chambre  étant  libres,  elle  peut 
3fuder  ces  subsides  aussi  bien  que  les  accorder, 
t  tout  ce  que  la  Chambre  a  le  droit  de  faire, 
hacun  de  ses  membres  a  le  droit  incontestable 
3  le  proposer.  La  discussion  ne  peut  donc  être  ni 
^tournée,  ni  limitée,  ni  calomniée.  Bile  semblera 
eut  être  inutile  devant  une  Chambre  qui  se  croit 
ée,  quoiqu'à  mon  avis  elle  ne  le  soit  point,  par 
es  délibérations  précédentes  ;  mais,  dans  de  si 
raves  circonstances,  sûr  de  la  pureté  de  mes 
itentions,  je  regarde  comme  un  cfevoir  de  con- 
:ience  et  d'honneur  de  marquer  publiquement 
ion  dissentiment  et  d'en  exposer  les  motifs. 

J'envisage  moins,  je  l'avoue,  dans  cette  grande 
^libération,  la  question  extérieure  que  la 
jestion  domestique  ;  je  suis  touché  sans  doute 
3S  avantages  de  la  paix  au  dehors  ^  je  lé 
lis  plus  encore  des  intérêts  et  dès  besoins 
i  notre  i)aix  intérieure  ;  ceux-là  me  sèm- 
ent dominer  tous  les  autres.  Il  s'agit  d'une 
lerre  par  laquelle  nous  intervenons  dans  les 
faires  d'un  Etat  voisin,  et  dont  le  but  avoué  est 
;  dicter  à  cet  Btat  des  lois  ;  car,  Messieurs,  c'est 
cter  des  lois  à  un  peuple,  et  la  plus  tyrannique 
s  lois,  que  de  lui  imposer  pour  législateur  le 
luvoir  aosolu.  Or,  je  vois  dans  une  guerre  de 
tte  nature  quelque. chose  déplus  funeste  que  la 
lerre  elle-même;  il  y  a  dans  cette  profonde 
teinte  à  la  loi  des  nations  une  atteinte  non  moins 
ofonde  aux  principes  dé  notre  gouvernement 
à  l'esprit  généreux  de  notre  restauration. 
Bn  prononçant  ce  mot  de  restauration,  Hes- 
îurs.  je  réveille  à  dessein  dans  vos  esprit  une 
lie  de  souvenirs.  La  monarchie  légitime  est  au 
iieu  de  nous;  mais  elle  revient  d'un  long  exil; 
e  est  raucienne  monarchie,  et  cependant  elle 
i  une  monarchie  nouvelle,  séparée  de  l'ancienne 
r  des  événements  qui  sont  des  siècles.  Ces  évè* 
mente  vous  sont  présents:  vous  y  avez  assisté. 
us  avez  tu  le  Roi  rendu  à  ses  peuples,  appa- 
,tre  au  milieu  de  nos  ruines  comme  l'arbitre, 
réparateur,  le  législateur  universel  et  néces- 
re;  il  l'était  en  effet;  magnifique  destinée,  qui 

fut  celle  d'aucun  de  ses  prédécesseurs,  et  qui 

sera  celle  d'aucun  de  ses  successeurs,  car 
ix-ci  jureront  tous  la  Charte. 
Comment  le  Roi  a-t-il  usé  de  ce  pouvoir  extra*- 
liuaire,  de  cette  journée  unique  dans  les  an* 
[es  de  la  monarchie?  Quel  est  le  principe  qui 
claire,  dirigé  la  pensée  royale  dans  la  restau- 
jon?  C'est,  Messieurs,  ce  principe  qui  vient  du 
1  et  qui  console  la  terre,  que  les  rois  sont  faits 
ur  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois; 
e  le  coasentement  public  étant  la  ime  la  plus 
rge  et  la  plus  solide  de  leur  autorité,  ils  doivent 


appuyer  celle-ci,  non-seulement  sur  les  vœux 
déclarés,  mais  encore  sur  les  sentiments,  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  penchants,  les  préjugés 
mêmes  de  ceux  qu'ils  gouvernent.  £t  c'est  ce  que 
le  Roi  a  fait  avec  une  admirable  prudence.  La 
France  s'étant  confiée  à  lui,  il  s'est  confié  à  la 
France. 

Voyez  la  Charte,  expression  de  la  pensée  royale. 
De  la  Révolution  tout  entière,  le  Roi  ne  répudie 
que  les  erreurs  et  les  crimes  ;  tous  les  droits  des 
Français,  il  les  reconnaît  ;  tous  les  vœux  légitimes 
de  la  nation,  il  les  consacre;  les  nécessités  intro- 
duites dans  la  société,  il  les  admet;  il  n'y  a  pas 
un  sacrifice  imposé  aux  intérêts  nouveaux  de  la 
France,  aucun  des  souvenirs  honorables  qu'elle 
veut  garder  d'elle-même  n'est  blessé.  Que  voulait 
la  France?  la  liberté?  elle  lui  est  assurée  ;  Tégalité? 
elle  l'obtient;  la  gloire  acquise  dans  une  guerre 
presque  aussi  longue  que  la  Révolution  ?  le  Roi 
l'adopte;  il  foit  plus,  il  en  fait  l'ornement  de  son 
trône. 

Je  retrouve  ici  la  question  présente.  Veuillez, 
Messieurs,  arrêter  votre  attention  sur  l'origine 
et  le  caractère  de  cette  guerre.  A  l'exception 
des  dernières  années  où  elle  n'appartint  plus 
qu'à  l'ambition  désordonnée  d'un  despote,  non- 
seulement  elle  a  été  constamment  nationale,  mais 
elle  est  peut-être  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  vérita- 
blement national  depuis  1789.  Pourquoi?  Parce 
qu'elle  était  soutenue  par  le  sentiment  le  plus  vif 
et  le  plus  général  qu'il  y  ait  chez  nous,  l'horreur 
de  la  domination  étrangère.  Est*ce  donc  pour  le 
comité  de  salut  public  ou  pour  le  directoire  que 
nous  avons  vaincu  à  Fleurus,  à  Zurich,  et  sur 
tant  d'autres  champs  de  bataille?  Non,  la  France 
s'indignerait  qu'on  pût  le  croire;  non,  elle  ne 
défendait  pas  des  gouvernement  atroces  ou  mépri- 
sables; elle  défendait  son  indépendance;  elle 
combattait  les  Prussiens,  les  Russes  les  Autri- 
chiens; elle  le  ferait  encore  aujourd'hui.  C'est  la 
cause  de  notre  indépendance,  et  aucune  autre 
cause,  qui  a  triomphé  dans  toute  l'Europe  par  les 
armes  et  par  les  traités.  C'est  cette  cause  qui  a 
consacré  notre  gloire,  et  qui  Ta  fait  accepter, 
reconnaître,  honorer  par  les  souverains  et  par  les 
peuples.  La  gloire  est  pure,  parce  que  la  cause 
fut  juste.  Les  souvenirs  de  cette  grande  guerre  ne 
s'enàceront  jamais  au  milieu  de  nous,  parce 

Qu'elle  a  été  pour  chaque  fomille  un  événement 
omestique  :  il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'y  ait  donné 
de  son  sang. 

Voix  à  gauche  :  Bravo I  bravo! 

VL  Rsyer-Collard.  Jugez  maintenant.  Mes* 
sieurs,  la  guerre  qui  vous  est  proposée;  je  dis  qui 
vous  est  proposée,  puisqu'on  vous  demande  des 
subsides  pour  l'entreprendre.  Si  cette  guerre  que 
vous  allez  faire  à  l'indépendance  de  l'Espagne  est 
juste,  celle  que  nous  fit  l'étranger,  il  y  a  trente 
ans,  l'était  donc  aussi  1  il  avait  le  droit  de  brûler 
nos  villes,  de  ravager  nos  campagnes,  d'envahir 
nos  provinces,  et  nous  n'avions  pas,  nous,  celui 
de  nous  défendre;  nous  avons  eu  tort  de  battre 
les  Autrichiens.  Voilà!  Messieurs,  ce  qu'il  faut 
faire  comprendre  à  une  nation  qui  s'estime,  et  qui 
ne  manque  pas  de  mémoire.  Qu'ajouterais- je  à  ce 
rapprochement?  Les  paroles  sont  ici  superflues: 
nous  vivons  dans  un  temps  où  les  peuples  sont 

tilus  éclairés  que  les  gouvernements  qui  le  sont 
e  plus,  et  où  ils  aperçoivent  les  conséquences 
obscures  des  choses  aussi  distinctement  que  leurs 
conséquences  les  plus  claires;  ne  vous  étonnez 
donc  pas  de  ce  que  la  guerre  ^Espagne  est  si  pro* 
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fondement  impopulaire;  cène  sont  pas  seulement 
les  sacrifices  qu'elle  exigerait  qui  attristent  cette 
généreuse  nation  ;  elle  saurait  bien  les  supporter, 
elle  irait  au-deyant  dans  une  cause  qui  serait  la 
sienne  ;  mais  elle  sent  instinctivement  que  cette 
guerre  se  fait  contre  elle»  et  sur  son  territoire, 
et  qu*à  chaque  victoire  elle  reperdra  les  batailles 
qu'elle  avait  gagnées.  (Mouvement  d*adhé$ion  à 
gauche.)  De  la  cet  embarras  du  patriotisme  le 
plus  décidé  ;  de  là  ces  alarmes  sincères  qui  implo- 
rent la  sagesse  royale. 

Et  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  les  justifier,  que 
le  motif  avoué  de  1  intervention  dont  il  s'agit?  Ce 
motif  réduit  à  ses  véritables  termes,  ne  déclare- 
t-il  pas  sans  aucune  ambiguïté  que  les  gouverne- 
ments seuls  ont  des  droits  naturels,  étemels,  im- 
prescriptibles, dont  l'origine  n'est  pas  sur  la 
terre  ;  que  les  peuples,  au  contraire,  n'ont  que 
des  droits  acquis,  et  que,  si  les  gouvernements  ne 
leur  en  accordent  point,  ils  n'en  auront  point;  ou, 
en  d'autres  termes,  que  les  gouvernements  ont 
précédé  les  sociétés,  et  que  ceile&ci  sont  leur  ou- 
vrage? Je  n'ai  rien  à  dire  de  cette  maxime  dans 
le  cas  présent  et  dans  les  limites  où  je  me  ren- 
ferme, si  ce  n'est  qu'elle  n'est  pas  française,  et 
qu'avant  d'être  démentie  nar  la  Charte,  eue  l'était 
par  toute  notre  histoire.  Certes,  nous  possédons, 
et  nous  en  sommes  heureux  et  fiers,  fa  plus  an- 
tique des  races  royales,  comme  la  plus  féconde 
en  bons  et  sages  princes  :  cependant  sa  source 
n'est  pas  cachée  comme  celle  du  Nil,  dans  des  dé* 
serts  maccessibles;  nous  la  découvrons,  et  nous 
voyons  encore  au  delà  d'autres  races  de  rois,  et 
la  France,  avec  un  droit  public  très-imparfait, 
sans  doute,  mais  qui  était  à  elle,  qu'elle  ne  reçut 
point  de  son  nouveau  roi,  etqu'ii  n'aurait  pas  pului 
ravir.  Ce  droit  public,  vous  le  savez,  reposait  tout 
entier  sur  la  doctrine  du  contrat  et  de  la  récipro- 
cité ;  il  a  traversé  les  longs  âges  de  la  monarchie 
féodale,  et  quelque  progrès  qu'ait  fait  le  pouvoir 
royal  dans  les  derniers  temps,  il  n'a  jamais  été 
entièrement  détruit.  EOt-il  péri  dans  les  lois,  il 
se  serait  conservé  dans  les  esprits»  asile  inexpu- 
gnable de  la  dignité  de  l'homme  contre  les  entre- 
prises de  l'autorité.  Nous  sommes,  Messieurs, 
nous  serons  toujours  dociles  et  fidèles,  mais 
comme  l'ont  été  nos  pères,  avec  quelque  discer- 
nement, selon  les  lois  de  la  morale  et  de  l'hon- 
neur, et  sans  abdiquer  notre  juste  participation 
aux  affaires  de  notre  pays.  Nous  croyons  avoir 
des  droits  que  nous  ne  tenons  que  de  la  nature  et 
de  son  auteur,  et  c'est  nous  imposer  un  sacrifice 
au-dessus  de  nos  forces  que  de  nous  demander 
notre  sang  pour  le  triomphe  du  pouvoir  absolu. 
{Mouvement  à  gaïuche,) 

Non,  elle  n'a  point  été  conçue  dans  la  pensée 
royale,  une  guerre  qui  blesse  la  dignitô  hérédi- 
taire de  la  nation,  et  qui  semble  rétracter  les 
Êrincipes  de  la  Charte.  Bile  appartient  teut  en- 
ière,  dirai-je  à  un  parti  ou  à  un  système  ?  qui, 
n'ayant  jamais  compris  la  Restauration  que  comme 
un  châtiment  (Mouvement  à  droite.)^  s'est  constam- 
ment appliqué  à  la  faire  teurner  a  l'humiliation 
de  la  France.  Mal  réprimé  par  les  uns,  mal  com- 
battu par  les  autres,  ce  système  a  prévalu  ;  il  règne, 
il  est  partout;  il  corrompt  tout,  la  Charte,  le  gou- 
vernement représeotatii,  l'administration  ;  il  cor- 
romprait, si  cela  était  possible,  jusqu'à  la  religion 
qu'il  appelle  à  la  défense  des  passions  qu^^Ue 
condamne.  Il  attaque  aujourd'hui  l'indépendance 
de  l'Espagne,  parce  que  la  cause  de  l'indépen- 
dance des  nations  fut  longtemps  la  nôtre;  il  fait 
de  cette  injuste  agression  la  cause  du  pouvoir 
absolu,  parce  que  le  pouvoir  absolu  lui  est  cher,  I 


et  qu'il  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  aos  des- 
seins. Faible  et  décrié  au  dedans,  il  est  allé  cher- 
cher au  dehors  l'appui  des  gouvernements  abso- 
lus, et  c'est  d'eux  qu'il  emprunte,  il  s'en  glorifie, 
ce  droit  d'intervention  dont  ils  ont  créé,  il  y  a 
cinquante  ans,  la  facile  théorie  et  la  terrible  pra- 
tique. Gomment  ces  gouvernements  protègent  les 
peuples,  la  Pologne,  sangbint  berceau  de  la  Sainte- 
Alliance,  est  là  pour  le  dire.  Lltalie  le  dira  un 
jour.  {Mouvement  à  gauche.) 

Bt  moi  aussi,  Messieurs,  je  suis  Français  sans 
doute,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  vieus  m'opposer  à 
une  guerre  qui  menace  la  France  autant  que  l'Bs- 
pagne,  et  que  je  m'élève  contre  le  système  auquel 
je  l'impute.  De  tous  les  devoirs  que  j'ai  pu  rem- 
plir envers  la  monarchie  légitime,  aucun  ne  m^ 
jamais  paru  plus  sacré,  plus  pressant.  Puifi-ie  me 
taire,  quand  d'aveugles  ocmseils  la  précipitent? 
Gomme  elle  a  éte  la  pensée,  le  vqbu,  l'espérance, 


je  pourrais  presque  dire  l'action  de  toute  ma  vie, 
elle  est  aujourd'hui  le  premier  de  mes  intérêts,  si 
on  peut  donner  ce  nom  d'intérêt  aux  affections 
les  plus  désinteressées,  les  plus  inaliénables.  Bt 
quel  autre  sentiment  pouvait  m'ameoerà  cette 
tribune?  Puisque  j'ai  vu  la  restauration  s'accom- 
plir, qu'ai-je  à  soubaiter,  si  ce  n'est  qu'elle  s'af- 
fermisse et  s'enracine  chaque  jour  davantage  dans 
les  intéréte  publics,  si  ce  n'est  qu'elle  aime  la 
France  pour  en  être  aimée  1 
le  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Plueieurs  membres  à  gauche  :  L'impression,  l'im- 
pression!... 

D^autres  à  droite  :  Non,  non  I  nous  n'en  voulons 
pasl... 

H.  le  PrésIdeBt  métaux  voix  la  demande  de 
l'impression  ;  cette  demande  est  appuyée  par  la 
gauche  et  les  deux  centres. 

M.  le  Préaldent.  La  demande  de  l'impression 
est  rejetée. 

M.  Mestadler.  Il  ne  faut  imprimer  aucun  des 
discours  de  cette  discussion. 

M.  le  PrésMeiit.  La  Ghambre  ne  peut  déli- 
bérer de  cette  manière.  L'article  du  r^lement 
2 ni  dit  que  la  Ghambre  peut  ftdre  impnmer  les 
iscours  en  ms^ère  de  finances,  porte  qne  cette 
impression  peut  être  admise  ou  refetée,  selon  que 
la  Ghambre  le  jugera  convenable.  Hais  cest 
seulement  après  chaque  discours  que  la  Ghambre 
prononcera. 

M.  de  La  Bourdonnaye  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

M.  de  lia  BovrdeiiAaye.  Messieurs,  profon- 
dément pénétré  de  la  nécessite  de  la  guerre  pour 
mettre  un  terme  à  la  révolution  espagnole  et 
éteindre  enfin  un  incendie  qui  menace  rBurope 
de  nouveaux  embrasements;  également  convaincu 
que  les  hommes  qui  nous  gouvernent  n'ont  ja- 
mais voulu,  ne  voudront  jamais  la  guerre  parce 
qu'ils  ne  veulent  pas  détraire,  mais  seulement 
modifier  cette  révolution  ;  je  me  trouve  placé  dans 
la  plus  cruelle'alternative  où  puisse  se  rencontrer 
un  député  fidèle. 

Refuserai-je  au  gouvernement  du  Roi  les  sub- 
sides qu'il  demande  pour  commencer  la  guerre; 
on  accorderai-je  aux  ministres  qui  ne  la  veulent  pas 
de  nouveaux  moyens  de  poursuivre  leur  système 
funeste,  de  modifier  la  constitution  des  Gortôs, 
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!  triompher  une  llaetion»  en  imposant  &  un 
tir  et  à  une  nation  asservie  une  Gliarte 
epousseot  éffalement,  une  Charte  garantie 

des  intérêts  matériels  que  la  révolte  a 
tre,  c'est-à-dire  garantie  des  places»  des 
rs,  des  fortunes,  que  la  révolution  a  créés 

ne  peuvent  être  maintenus  sans  faire 
er  en  même  temps  son  esprit,  saasperpé- 
i  intérêts  moraux,  sans  sanctionner  par 
l[ereax  succès  ces  doctrines  funestes  dé  la 
ineté  da  peuple  et  de  l'insurrection,  ger- 
onds  d'une  révolution  nouvelle  ? 
leaccorder  de  nouveauxsubsides pour  corn- 

la  guerre,  à  des  hommes  qui  s'y  sont 
iment  opposés,  et  dont  l'intérêt  évident 
l'y  opposer  encore;  parce  qu'il  est  impos- 
l'ils  ne  voient  pas,  ce  qui  n'échappe  à 
e,  qa'ils  ne  peuvent  honorablement  peur 
sans  danger  pour  le  pays,  diriger  une 
se'qa'ils  travaillèrent  trop  longtemps  à 
impopulaire  pour  qu'ils  puissent  anjour- 
oner  à  l'esprit  public  cet  élan  sans  le* 
le  guerre  ne  peut  devenir  nationale  et 
Béquent  obtenir  de  succès  dans  un  gou- 
int  représentatif  7 

général  Foy.  firavo  I 

La  Boardaanaye.  Tels  sont,  Messieurs, 
fs  de  ma  perplexité  I  et  si  la  profonde 
>Q  dont  je  suis  pénétré  justifle  suffisam- 
)n  incertitude,  elle  ne  suffit  plus  quand 
sente  à  cette  tribune  pour  exprimer  mon 
ît  influer  sur  la  vôtre.  Je  vous  dois  donc, 
s,  la  preuve  de  mes  allégations  et  le 
ement  des  motifs  qui  déterminent  ma 
n  personnelle.  Ne  vous  attendez  pas  ce- 
que  déroulant  devant  vous  et  les  actes 
&s  et  les  notes  de  notre  diplomatie,  je 
)us  donner  la  preuve  matérielle  de  tous 
de  tous  les  raisonnements  que  je  vais 


étaient  dans  mes  mains,  si  je 
es  mettre  sous  vos  yeux*,  si  vous  pou- 
lisir  l'ensemble,  en  apprécier  les  détails, 
sion  deviendrait  oiseuse,  et  les  faits 
lus  haut  que  les  raisonnements,  impo- 
ilence  à  vos  orateurs. 
siQt  ces  actes,  ces  documents  existent  ; 
au-  pouvoir  dn  gouvernement;  et  si, 
1  affecte  de  le  répandre,  les  négociations 
lagne  sont  rompues  ;  si  la  guerre  est  iné- 
li  déjà  le  territoire  français  a  été  trois 
;  si  des  actes  de  cruauté  impunis  en  ont 
nséguences,  les  ministres  du  Roi  n'ont 
lotifa  pour  les  refuser;  il  est  même  de 
Ar  de  les  mettre  aujourd'hui  sous  les 
a  Chambre. 

t  parce  que  toutes  ces  pièces  officielles 
pas  déposées  sur  le  bureau:  c'est  par 
qu'on  vous  en  fait  un  mystère  an  mo* 
a  communication  en  serait  si  indispen- 
r  éclairer  vos  délibérations,  si  parle- 
pour  justifier  la  demande  de  nouveaux 
que  TOUS  devez  en  conclure  que  non- 
^  les   négociations  avec  la  révolution 

ne  sont  pas  rompues,  mais  que  puis- 
le  sont  pas  rompues  après  le  discours 
après  tant  de  provocations,  les  ministres 
t pas  les  rompre,  et  qu'ils  n'attendent 

d'une  session  qu'ils  pressent  avec  tant 
pour  accepter  quelques  modifications  à 
tition  des  tiortès,  renoncer  à  l'interven- 
ue,  et  par  cet  abandon,  imposer  au 


moniuque  captif  et  à  la  nation  fidèle,  une  con- 
stitution qu'ils  repoussent  avec  la  mémehON 
reur. 

Oui,  Messieurs,  c'est  au  moment  oft  le  discours 
du  trône  énonce  les  vrais  motifs  de  notre  inter- 
vention ;  c'est  au  moment  où  il  proclame  qu'à 
Ferdinand  seul,  rendu  à  la  liberté,  appartient  le 
droit  de  donner  à  ses  peuples,  dans  les  formes 
constitutives  de  la  monarchie,  les  nouvelles  insti- 
tutions que  réclament  la  nécessité  des  temps  et 
le  progrès  de  la  civilisation  ;  c'est  au  moment  où 
une  armée  pleine  d'ardeur  s'avance  vers  les  Pyré- 
nées pour  arracher  la  nation  espagnole  et  son 
Roi  au  joug  des  factieux,  que  les  hommes  qui 
nous  gouvernent,  en  opposition  avec  la  volonté 
royale  solennellement  manifestée,  ne  songent 
qu'à  modifier  une  révolution  dont  le  monarque 
annonçait  la  ruine  entière  comme  l'unique  but 
de  ses  efforts. 

Et  ces  immenses  préparatifs  entassés  sur  nos 
frontières,  et  ces  subsides  considérables  que  l'on 
vous  demande  n'ont  pour  but  que  d'effrayer  les 
Certes,  que  de  les  amener  à  des  concessions,  à 
des  modifications  à  leur  Charte,  qu'une  nation 
fidèle  pourrait  consentir  à  recevoir  des  mains 
d'un  pouvoir  légitime,  mais  qu'il  serait  odieux, 
qu'il  serait,  j'ose  le  dire,  révolutionnaire  de  lui 
imposer,  et  qu'elle  est  trop  fière  et  trop  coura- 
geuse pour  se  soumettre  à  tenir  de  l'alliance  de 
la  révolte  avec  une  puissance  étrangère. 

C'est  id,  sans  doute,  que  des  documents  offi- 
ciels jetteraient  un  grand  jour  sur  une  discus- 
sion si  importante  ;  mais  vous  le  sentez,  Mes- 
sieurs, il  ne  i)eut  rester  aucune  trace  d'une  partie 
si  secrète  des  négociations,  et  d'autant  plus 
secrète  qu'elle  est  plus  criminelle.  Dans  quelles 
archives  d'un  gouvernement  représentatif,  en 
effet,  des  ministres  responsables  oseraient-Us 
déposer  de  pareils  documents?  Nous  ne  les  de- 
manderons donc  point,  ces  documents  ;  mais  à 
défaut  de  ces  actes  officiels,  n'avons- nous  pas 
celles  de  faits  publics,  et  n'existe- t-il  pas  une 
conviction  générale  trop  profonde  pour  n'y  pas 
suppléer  ? 

Nous  la  trouverons,  la  preuve  de  cette  profonde 
conviction,  dans  les  paroles  d'un  ministre  lors  de 
la  discussion  du  projet  d'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône. 

N'était-il  pas  intérieurement  poursuivi  par 
cette  conviction  générale,  le  ministre  qui,  devan- 

Sant  l'accusation  que  je  porte  aujourcrhui,  vous 
isait  alors  :  «  J'avais  besoin  (Tun  ministre  à 
Madrid,  non  pour  négocier,  mais  pour  prot^er 
le  monarque  contre  la  fureur  des  factieux.  Je 
n'avais  pas  100,000  hommes  alors  sur  les  Pyré- 
nées pour  leur  imposer. 

Vo      ■■ 
que 
pas  besoin  d'un  ministre  pour  n^oder 

Voyez  ensuite  à  quel  degré  d'invraisemblance 
il  descend  pour  colorer  ces  négociations  prolon- 
gées :  j'en  avais  besoin  pour  protéger  le  monar- 
que contre  les  factieux  I  je  n'avais  pas  alors 
100,000  hommes  sur  les  Pyrénées  pour  leur  im- 
poser ! 

Et  c'est  après  la  catastrophe  du  7  juillet  ;  c'est 
après  la  réponse  insolente  des  Certes  aux  notes 
des  quatre  grandes  puissances  continentales;  c'est 
lorsque  la  présence  de  ce  même  ministre  n'a  pas 
même  pu  protéger  la  personne  sacrée  de  notre 
Roi  des  sanglants  outrages  des  discussions  publi- 
ques de  Madrid,  qu'un  ministre  du  Roi  ose  donner 
sérieusement  un  si  futile  motif  de  la  présence^ 
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ovez,  Messieurs,  comme  il  prévient  l'objection 
I  ropinion  publique  va  lui  intenter,  ie  n'avais 
besoin  d'un  ministre  pour  négoderJ 
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de  Bon  amtmsndear  auprès  du  goaYerneme&t  des 
Gortèsl 

11  a  donc  oublié,  ce  ministre,  que  c'est  en  pré^ 
sence  de  tous  les  ambassadeurs  de  rBurope  que 
s'opéra  le  5  octobre,  à  Versailles;  que  ce  fut  eu 
présence  de  toute  l'Europe  en  armes  sur  nos  fron- 
tières, qu'eurent  lieu  le  20  juia,  le  10  août  et  ce 
21  janvier  d'épouvantable  mémoire!  Quoi!  il  esta  la 
tète  des  affaires,  ce  ministre,  et  il  peut  croire  qu'on 
impose  aux  factieux  par  des  ambassadeurs,  c^'on 
impose  aune  assemblée  furibonde  par  Tappantion 
d'une  force  militaire  sur  des  frontières  éloignées! 

Non,  Messieurs,  il  ne  le  croit  pas!  et  la  pairie 
donnée  au  ministre  de  France,  qui  n'a  pas  pu, 
qui  ne  pouvait  pas  remplir  la  mission  patente 
qu'on  lui  attribue,  et  la  récompense  accordée  à 
son  secrétaire  de  légation,  nécessairement  im- 
miscé dans  tous  les  secrets  d'une  négociation,  que 
Ton  désavoue  aujourd'hui,  prouvent  assez  que 
H.  de  Lagarde  avait  une  autre  mission  que  de 
protéger  le  monarque,  et  que  s*il  n*y  a  pas  eu 
plus  de  succès,  il  y  a  du  moins  travaillé  avec  un 
zèle  digne  de  la  reconnaissance  qu'on  lui  en  a 
témoignée.  (Mouvement  en  sens  divers,) 

Enfin,  s'il  était  parmi  nous,  Messieurs,  quelqu'un 
qui  doutât  encore  du  plan  que  je  viens  de  signa- 
ler, qu'il  interroge  la  garde  de  Ferdinand  sur  les 
causes  du  {désastre  du  7  jniilet;  qu'il  Use  sans 
partialité  la  lettre  du  général  O'Donnel,  les  récla- 
mations de  la  régence  d'Urgel  au  congrès,  qu'il 
écoute  tous  les  réfugiés  espagnols ,  et  qu'il  pro- 
nonce ensuite  comme  juré  sur  l'accusation  que 
je  porte  dontre  le  système  ministériel  dans  les 
affaires  de  la  Péninsule. 

Hais  pourquoi.  Messieurs,  recourir  au  passé  pour 
prouver  que  le  but  des  hommes  qui  nous  gouver- 
nent est  de  modifier  et  non  d'écraser  la  révolu- 
tion au  delà  des  Pyrénées?  Ge  qui  se  passe  en  ce 
moment  sous  nos  yeux  n'en  est-il  pas  la  preuve 
la  plus  évidente? 

Pourquoi,  semant  chaque  jour  la  division  au 
milieu  aes  Espagnols  fidèles,  brise-t-on  parmi  eux 
tout  centre  d'unité?  Pourquoi  détruit-on  d'avance 
tout  principe  de  réorganisation  par  la  dissolution 
d'une  régence  qui  peut  avoir  commis  des  fautes 
sans  doute,  mais  que  l'Espagne  fidèle  avait  re- 
connue, mais  à  laquelle  1  armée  tout  entière  de 
la  Foi  avait  prêté  serment  d'obéissance,  si  ce  n'est 
pour  prévenir  toute  opposition,  toute  résistance 
au  système  ministériel  en  Espag&e  et  soumettre 
plus  facilement  des  partis  divises  à  cette  consti- 
tution nouvelle  qu'on  veut  à  toute  force  imposer? 

Avec  cette  régence,  vous  obteniez  un  emprunt, 
an  gouvernement  provisoire,  une  administration 
centrale  pour  vos  subsistances  qui  vonsôtait  tout 
l'odieux  des  réquisitions  et  fournissait  à  tons  vos 
besoins. 

Trouvertez*vous  les  mêmes  ressources,  le  même 
appui,  la  même  force  dans  cette  junte  nouvelle, 
placée  à  la  suite  de  votre  armée,  et  présidée  par 
son  général?  Ouvrage  d'un  ministère  français, 
créée  en  France,  dirigée  par  un  général  français, 
plutôt  considérée  comme  une  branche  des  admi- 
nistrations françaises  que  comme  un  pouvoir  po- 
litique espagnol,  à  quel  titre  obtienara-t*elle  la 
confiance  d'un  peuple  fier,  qui  préférerait  mille 
fois  courber  sa  tête  sous  le  joug  le  plus  dur  d'une 
révolution  nationale  que  de  se  soumettre  à  la  cons- 
titution la  plus  sage  imposée  par  une  force  étran- 
gère. {Mouvement  d'adhésion  a  gauche.) 

Réduite  à  n'être  qu'un  instrument  passif  entre 
les  mains  des  hommes  qui  nous  gouvernent, 
cette  junte  n'atteindra  pas  son  but.  Jamais  elle  ne 
parviendra  à  colorer,  même  en  apparence,  la  vio- 


lenee  de  nos  mesures  et  le  despoCfannede  notre 
politique. 

C'est  pçnrtant  pour  parvenir  à  la  taire  triompher, 
cette  politique,  c'est  pour  parvenir  à  modifier  une 
révolution  qu'il  faut  de  toute  nécessité  détruire  ; 
c'est  pour  consacrer  ses  doctrines,  pour  plier  sous 
le  joug  constitutionnel  et  un  peuple  qui  s'y  refuse 
et  un  roi  qui  le  repousse,  que  tant  &  sujets  fidè- 
les ont  péri,  que  l'armée  de  la  Foi,  abandonnée 
à  elle-même,  a  succombé,  que  ses  places  fortes 
ont  été  enlevées  en  présence  d'une  armée  fran* 
çaise  campée  à  leurs  portes  et  qui  n'avait  qu'un 
mouvement  à  Caire  pour  les  secourir.  Bt  dans 
quel  moment,  Messieurs,  a-t-on  respecté  le  terri- 
toire espagnol?  A  l'instant  où  des  cruautés  inouïes 
commises  en  violation  de  notre  propre  territoire 
nous  donnaient  le  droit  de  représailles  et  justi- 
fiaient toute  hostilité.  Mais  ces  hostilités  nous 
conduisaient  à  la  giierre,  et  nous  ne  VQulons  pas, 
nous  ne  voudrons  jamais  la  guerre. 

Cependant,  ce  n'était  point  aller  dans  le  système 
du  ministère  de  tout  préparer  dans  la  Péninsule 
pour  éloigner  les  résistances  et  vaincre  les  oppo- 
sitions aux  modifications  que  l'on  voulait  intro- 
duire dans  la  constitution  des  Certes.  Il  fallait 
encore  éloigner  toute  résistance  étrangère  en  re- 
poussant toute  intervention  continentale.  Le  mi- 
nistère y  a  réussi,  et  c'est  surtout  dans  la  con- 
nexité  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  désarmer  à  la 
fois,  et  les  Espagnols  fidèles  qui  pouvaient  le  con- 
trarier dans  sa  marche,  et  les  puissances  conti- 
nentales dont  le  concours  eût  dérangé  son  plan, 
qu'il  vous  sera  impossible  de  méconnattre  avec 
quelle  profonde  et  tortueuse  politique  a  été  con- 
duit de  longue  main,  ce  plan  de  modifia  et  non 
de  détruire  la  révolution  espagnole. 

Pour  vous  en  convaincre,  Meseiesrs,  jetons  les 
yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Vérone. 

Placée  par  d'anciens  traités  dans  une  liaison 
étroite  avec  tout  le  continent,  membre  de  cette 
Sainte-Alliance,  seule  garantie  des  trônes  contre 
l'invasion  révolutionnaire,  incitée  par  l'exemple 
de  l'Autriche  en  Italie,  pressée  par  lés  sollicita- 
tions de  ses  alliés  à  écraser  enfin  la  révolution 
espagnole,  la  France  n'avait  qu'à  se  présenter  au 
congrès  comme  libératrice  de  la  Péomsuie  pçur 
reprendre  le  rang  et  l'influence  que  sa  position 
et  sa  puissance  lui  assurent  en  Europe. 

Les  nommes  qui  nous  gouvernent  ne  trouvèrent 
pas  sans  doute  un  pareil  rôle  assez  beau.  Déter- 
minés à  gagner  du  temps,  ils  crurent  taire 
assez  en  réclamant  un  droit  dloterventipn  qu'ils 
avaient  depuis  longtemps  le  devoir,  mais  non  le 
couraffe  ou  la  volonté  d^exercer. 

Ce  droit  est  reconnu.  Des  notes  diplomatiques 
sont  concertées;  elles  proclament  les  grands 
principes  de  l'ordre  social  ;  elles  fixent  le  rappel 
simultané  des  ambassadeurs.  Un  manifeste  signé 
des  quatre  grandes  puissances  continentales 
allait  précéder  rentrée  de  l'armée  française  en 
Espagne,  c'était,  si  j'ose  le  dire^  à  la  tête  de  la  ci- 
vilisation tout  entière  que  nous  allions  combattre 
les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  pouvoir 
légitime,  ou  plutôt  que  nous  allions  soutenir 
dans  cette  grande  entreprise  l'armée  de  la  Foi, 
marchant  à  Ta  délivrance  de  son  roi,  de  son  pays, 
de  l'Europe  menacée  de  nouvelles  catastrophes. 

Cette  mission  nous  plaçait  trop  haut,  elle  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  d'un  seul  coup 
toutes  les  révolutions  :  et  la  France,  naguère  l'ef- 
froi du  monde,  en  devenait  le  salut. 

Un  Français  ne  vit  dans  la  gloire  de  son  pa3^, 
dans  le  triomphe  de  la  légitiouté  que  la  ruine  de 
son  système,  que  la  condamnation  de  sa  poU- 
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i;  pins  poiBflanl  lui  seQl  que  tout  le  Goosell 

Dble,  il  rompt  les  engagements  solennelle- 
ganctionnéspar  une  grande  récompense;  et 
tant  la  Sainte-Alliance  au  moment  où  il  ve- 
l'en  resserrer  les  nœuds,  il  substitue  à  une 
géminée  qui  proclame  tous  les  grands  prin- 
de  Tordre  social,  une  déclaration  solitaire 
)lace  sur  la  môme  ligne  la  fidélité  et  la 

!0Q. 

ange  politique  qui,  nous  isolant  an  milieu 
inger,  ne  semble  nous  donner  ]*af)parence 
.  force  gue  pour  mieux  faire  sentir  notre 
sse.  puisqu'elle  nous  conduit  à  faire  à  la 
te  les  plus  lâches  concessions  à  l'instant 
3  où  nous  ne  trouvons  de  courage  que  pour 
ir  les  défenseurs  naturels  de  l'ordre  publie  et 
)ayoir  légitime  1 

isyeoezde  voir,  Messieurs,  d'une  part,  le 
Itère  abandonnant  à  ses  propres  forces  une 
i  fidèle,  qui  n'avait  d'autre  tort  à  ses  yeux 
e  8*étre  placée  sous  la  direction  d'une  ré- 
incapable de  transiger  avec  la  révolution , 
ise  détruire  en  présence  de  nos  troupes,  qui 
lient  eu  qu'un  mouvement  à  faire  pour  la 
ir,  et  sauver  des  places  fortes  dont  nous 
ons  trop  tard  ilmportance.  Vous  l'avez  vu 
^rement  encore  profitant  du  mécontentement 
elques  chefs  de  cette  armée,  de  la  faiblesse 
3iques  autres,  dissoudre  cette  même  régence 
)mmode  par  La  sévérité  de  ses  principes,  si 
ble  sur  les  droits  de  la  couronne  et  de  la 

qu'elle  représentait;  lui  substituer  une 
[le  junte,  présidée  par  un  générai  français, 

sous  l'influence  française,  et  attachée 
i  une  branche  de  notre  administration  mili- 
u  quartier  général  de  notre  armée,  pour  en 
instrument  passif  de  leur  despotisme  poli- 

l'autre  cAté,  vous  l'avez  vu  refusant  de 
3r  avec  la  Sainte-Âliiance  et  repoussant 
lu  secours  moral  de  son  assentiment,  faire 
;  qui  était  en  son  pouvoir  pour  Tempécher 
yenir  dans  la  grande  querelle  qui  s'agite 
e  pouvoir  de  droit  désarmé  et  captif  à  Ma- 
t  Je  pouvoir  de  fait  établi  par  la  révolte  et 
t  par  la  violence  et  par  la  terreur, 
udaat  qui  pouvait  nous  offrir  des  secours 
tiles  pour  combattre  la  révolution  espa- 
cpi'une  régence  investie  au  dedans  de  la 
ce  de  la  partie  fidèle  de  la  nation,  investie 
ors  d'une  confiance  de  crédit  suffisante 
-ouver  dans  ses  propres  ressources  les 
}  nécessaires  pour  armer  la  population  et 
aux  besoins  de  l'armée?  Qui  pouvait  nous 
es  secours  plus  utiles  pour  combattre  les 
ions  qu'une  alliance  de  rois  intéressés  à 
vre  l'esprit  révolutionnaire  sous  quelque 
et  dans  quelque  contrée  qu'il  ose  se  mon- 

usser  de  pareils  alliés,  c'est  indiquer  un 
ërent  du  leur;  et  comme  leur  but  est  celui 
3r  la  révolution,  avouer  cpie  l'on  n'a  pas 

c'est  au  moins  convenir  implicitement 
18  veut  que  la  modifier,  qu'on  est  prêt  de 
*  avec  la  révolte,  d'admettre  des  modifica- 
la  constitution  des  Certes  et  de  donner 
16  Charte  nouvelle  des  garanties  aux  inté- 
tériels  de  cette  révolution  ;  garanties  qui 
lent  en  même  temps:  la  sauvegarde  des 

moraux  qui  les  ont  fait  naître,  et  le 
16   des   doctrines  de  la  souveraineté  du 
et  de  rinsurrection  dont  elles  couronnent 
ereux  succès? 
cependant,  Hessieurs,  le  but  auquel  ten- 


dent les  hommes  qui  se  présentent  aujoard'hui 
pour  demander  de  nouveaux  subsides. 

Pouvons-nous  espérer  qu'éclairés  par  cette  dis- 
cussion ils  changeront  de  système  et  reviendront 
à  une  politique  plus  conforme  aux  doctrines  que 
nous  professons?  Je  l'ignore. 

Toutefois  (e  passé,  garant  de  l'avenir,  n'est-il 
pas  là  pour  nous  répondre:  n'est-il  pas  là  pour 
nous  donner  la  mesure  de  leurs  vues,  de  leur 
caractère,  de  leur  énergie?  car  c'est  par  le  carac- 
tère et  par  l'énergie  plus  encore  que  par  les  talents 
que  les  hommes  d'Etat  imposent  aux  partis,  do- 
minent les  affaires  et  gouvernent  le  monde. 

Bh  bieni  Messieurs,  quelle  garantie  dMn  meilleur 
avenir  trouverons-nous  dans  ce  passé  que  je  viens 
de  parcourir?  Aucune  sans  doute  ;  et  si  ma  déter- 
mination ne  reposait  que  sur  cette  espérance, 
mon  vote  ne  serait  pas  douteux. 

Hais  la  question  se  complique.  Ce  n'est  pas 
simplement  des  hommes  qu'il  s'agit.  Repousser 
l'emprunt  ce  n'est  pas  voter  seulement  contre  le 
système  ministériel  :  c'est  voter  aussi  contre  la 
guerre  :  et  ajourner  la  {guerre,  c'est  maintenir  la 
révolution  et  la  faire  tnompher. 

Jetez  les  yeux  autour  de  vous,  Messieurs  :  voyez 
sur  le  continent  comme  au  delà  des  mers,  ses 
partisans  s'agiter. 

Radicaux  et  carbonari,  hommes  séduits  par  les 
doctrines  nouvelles,  et  philanthropes  sans  pré- 
voyance, amis  passionnes  des  arts  et  de  Tindus- 
trie,  et  calculateurs  économistes  qui  ne  voient 
de  gouvernement  qu'à  la  Bourse,  de  bonheur  pour 
les  peuples  que  dans  le  mouvement  rapide  du 
commerce,  tous,  jusqu'à  ces  hommes  d'Etat,  dont 
la  politique  étroite  n'embrasse  qu'un  seul  point 
de  vue,  tous  demandent  aujourd'hui  la  paix  avec 
la  même  fureur  que  naguères  ils  demandaient  la 
guerre.  [Mouvement  d^adhéeion  à  droite.) 

Plus  éclairés  que  nous  sur  leurs  véritables  in- 
térêts, ils  savent  que  c'est  à  Madrid  que  se  déci- 
dera le  sort  des  révolutions.  Egalement  instruits 
par  leurs  succès  et  par  leurs  revers,  ils  savent 
que,  détrompés  par  une  funeste  expérience,  et 
prémunis  désormais  contre  ces  mots  magiques 
qui  tournèrent  tant  de  tètes,  led  peuples,  pour  me 
servir  d'une  expression  devenue  célèbre  par  son 
énergique  vérité,  les  peuples  ont  donné  leur  dé- 
mission. {Vive  sensation.) 

Effrayés  aussi  peut-être  iki  danger  de  soulever 
contre  les  trônes  une  multitude  qu'on  ne  peut 
plus  alors  contenir,  et  de  mettre  au  hasard  d'un 
bouleversement  général  de  grandes  existences  si 
chèrement  acquises,  ce  n*est  plus  que  dans  la 
force  publique  et  dans  les  pouvoirs  de  la  société, 

Sue  les  hommes  influents  cherchent  les  auxiliaires 
es  révolutions. 

Déjà  quatre  fois  depuis  trois  années,  surpris 
par  la  force  qui  devait  les  protéger,  les  trénes  se 
sont  écroulés,  ei  comme  aux  jours  de  la  déca- 
dence du  grand  empire  on  a  vu  l'épée  d'un  soldat 
changer  la  destinée  des  peuples  et  renverser  les 
rois. 

Enhardie  par  l'impunité,  séduite  par  le  succès, 
par  la  grandeur  des  récompenses,  qui  sait  où  s'ar- 
rêterait une  pareille  audace?  Et  la  société  atta- 
quée dans  ses  fondements  périrait  parles  moyens 
organisés  pour  sa  défense. 

Dans  un  tel  péril,  un  député  fidèle  pourrait-il 
refuser  au  pouvoir  les  moyens  qu'il  réclame  pour 
sauver  la  civilisation  menacée?  Non  sans  doute. 

Malheur  à  ceux  qui  abuseraient  de  notre  con- 
fiance pour  tourner  contre  nous  la  force  qu'ils  en 
auraient  reçue  1  malheur  à  ceux  qui,  persévérant 
dans  la  pusillanimité  de  leurs  systèmes,  ne  iffo 
■  -> 
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portioDoeraient  point  le  remède  aa  danger.  Les 
révolations  ne  pardonnent  jamais  ;  tôt  on  tard 
renversés  ils  donneraient  au  monde  an  nouvel 
exemple  du  sort  funeste  qu'elles  réservent  à  tous 
ceux  qui  les  ont  une  fois  offensées. 
Je  YOte  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Casimir  Perler  et  Sautres  membres  à 
gauche  :  L'impression  1 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux  voix. 
Elle  est  rejetée  à  une  grande  majorité. 

M.  AlêxadrédeEiaberde.  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  présentée  est  en  quelque  sorte  le  signal 
d'une  guerre  qui,  sans  être  encore  déclarée,  af- 
flige déjà  tous  les  cœurs,  ébranle  tous  les  fortunes 
industrielles  et  compromet  toutes  les  existences, 
même  les  plus  hautes.  La  couronne  peut  user  de 
sa  prérogative  en  déclarant  cette  guerre,  nous 
exerçons  nos  droits  en  adoptant  ou  refusant  les 
subsides  nécessaires  pour  Tentreprendre.  L'adop- 
tion de  la  loi  est  donc  subordonnée  aux  considé- 
rations qui  la  motivent.  Je  me  livrerai  à  l'examen 
de  ces  considérations  ;  mais,  avant  de  le  com- 
mencer, je  dois  répondre  à  une  assertion  con- 
tenue dans  le  rapport  qui  vous  a  été  soumis  à 
l'avant-demière  séance,  au  nom  de  la  commis- 
sion. M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  si  c'était  un 
droit  cCédairer  le  monarque  sur  les  avarUaaes  de  la 
paix,  ce  serait  une  €u:tion  odieuse  et  condamnable 
de  chercher  à  égarer  Vooinion  des  peuples  sur  les 
dangers  et  sur  le  véritable  objet  d*une  guerre  que  le 

Bvre  de  V Etat  a  signalée  comme  imminente.  Ainsi, 
essieurs,  il  suffirait  au  gouvernement  de  déci- 
der qu'une  guerre  est  nécessaire  pour  fixer  des 
bornes,  des  limites  à  la  discussion  qu'elle  entraî- 
nerait. Il  faudrait  faire  sentir  au  Roi  les  avantages 
de  la  paix,  sans  lui  parler  des  dangers  et  des  con- 
séquences funestes  de  la  guerre,  de  peur  d'égarer 
l'opinion  du  peuple.  Ce  ne  sont  point  nos  dis- 
cours. Messieurs,  qui  pourraient  égarer  le  peuple 
si  la  guerre  a  lieu  ;  ce  sera  sa  misère  et  son  dé- 
sespoir. Le  droit  précieux  que  nous  a  conféré  la 
Charte  est  autrement  envisagé  dans  un  pays  voi- 
sin :  non-seulement  avant  que  la  guerre  soit  dé- 
clarée, mais  pendant  toute  sa  durée,  on  signale 
ses  maux^  on  refuse  les  subsides  nécessaires  pour 
la  soutenir,  et  un  député  du  parti  ministériel  qui 
blâmerait  l'exercice  illimité  de  ce  droit  serait  dé- 
sapprouvé par  les  membres  mêmes  qui  votent 
avec  lui.  Ce  n'est  plus  seulement  un  droit,  mais 
un  devoir  dans  un  bon  et  loyal  député  de  manifes- 
ter son  opinion  tout  entière,  lorsque  sa  con- 
science, lui  dit  que  la  mesure  qu'on  lui  propose 
compromet  la  sûreté  du  tréne  et  la  prospérité  de 
son  pays. 

Je  rentre,  Messieurs,  dans  la  question  princi- 
pale dont  je  me  suis  à  regret  écarté.  Je  Texami- 
nerai  sous  le  rapport  des  opérations  militaires, 
des  dépenses  et  des  moyens  d'y  faire  face,  de 
l'effet  (produit  sur  l'industrie  et  des  relations  di- 
plomatiques. 

Cette  guerre.  Messieurs,  nrésente  plusou'aucune 
autre  des  dangers  et  des  oostacies.  Ce  n^est  point 
de  dangers  qu'il  faut  parler  à  des  Français  pour 
les  détourner  d'une  entreprise  quelconque  ;  mais 
on  doit  cependant  établir  a  cet  égard  une  distinc- 
tion :  il  est  des  dangers  plus  obscurs  que  glo- 
rieux,plus pénibles  qu'éclatants,  etcesont  ceux-là 
surtout  que  présente  la  guerre  d'Espagne  ;  on  ne 
peut  même  qualifier  du  nom  de  guerre  cette  en- 
treprise, c'est  une  opération  mixte,  une  combi- 
naison politique  qui  tient  autant  aux  dispositions 


dtipavs  qu'aux  gains  des  batailles,  et  dont  il  est 
difficile  de  calculer  les  chances. 

Les  guerres  dés  temps  modernes  sont  des  espè- 
ces de  grands  duels  nationaux  pendant  lesquels 
la  population  des  deux  pays  contmue  à  se  livrer  à 
ses  paisibles  travaux,  ce  sont  des  champions  qui 
s'avancent  les  uns  vers  les  autres  en  suivant  des 
directions  stratégiques  calculées  et  qui  aboutis- 
sent toujours  à  peu  près  aux  mêmes  points.  Ainsi 
Fleurus  sera  éternellement  le  champ  de  bataUle 
de  la  Belgique,  le  bassin  du  Danube  décidera 
presque  toujours  les  opérations  en  Allemagne  ;  il 
n'en  est  point  ainsi  en  Espagne,  une  seule  route 
de  Bayonne  à  Cadix  permet  d'établir  un  mouYe- 
ment  militaire  ;  mais  la  population  à  droite  et  à 
gauche  tend  à  refluer  sans  cesse  sur  cet  étroit 
passage  et  à  l'intercepter.  Le  moindre  appui  qaï 
viendrait  de  l'étranger,  le  moindre  débarquement 
sur  les  côtes  de  la  Galicie  et  des  Asturies  peut  met- 
tre en  mouvementées  provinces  sur  les  demères 
de  l'armée  et  changer  toutes  les  combinaisons. 
11  a  péri  en  Espagne  plus  de  monde  par  des  com- 
bats partiels  contre  des  bandes  armées,  que  n'en 
auraient  coûté  ailleurs  dix  batailles  entre  des 
troupes  réglées.  L'armée  française,  quoique  nom- 
breuse, ne  posséda  pendant  longtemps  que  le 
terrain  q;u'eile  occupait,  semblable  à  ces  vais- 
seaux qui  fendent  les  ondes,  mais  sur  lesquels 
les  vagues  se  replient  à  mesure  qu'ils  avancent. 

On  nous  assure  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  dans 
cette  guerre  et  que  la  population  presque  entière 
accueillera  l'armée  française  ;  je  ne  le  crois  pas, 
à  moins  qu'on  n'apporte  aux  Espagnols  la  garantie 
de  leur  liberté,  et  le  prince  qui  commande  l'armée 
francise  serait  bien  digne  de  cette  noble  mission. 
Les  fils  des  héros  de  la  Gastiile  aimeraient  alors 
à  revoir  les  soldats  de  Duguesclin,  mais  à  la 
condition,  je  le  répète,  que  ces  guerriers  ainsi  que 
leurs  pères  viendraientles  délivrerdu  joug  de  Pierre 
le  Crutil.  Si  c'était  au  contraire  pour  les  y  replonger, 
ne  croyez  point.  Messieurs,  qu'ils  y  consentissent 
facilement,  ils  se  rappelleraient  qu  ils  habitent  le 
sol  de  Numance  et  de  Sagonte,  que  leurs  régiments 
portent  ces  noms  glorieux  et  que  leur  premier 
devoir  est  envers  la  liberté  ;  ils  se  rappelleraient 
que  les  vieux  guerriers  des  Asturies,  qui  sauvèrent 
l^urope  du  joug  musulman,  ne  plaçaient  la  cou- 
ronne sur  la  tète  de  leur  roi  qu'à  condition 
qu'il  maintiendrait  leurs  droits;  sinon,  non. 

Les  obstacles  de  cette  guerre  sont  plus  grands 
que  ses  dangers,  et  consistent  priocipalementdans 
la  configuration  singulière  du  sol  et  dans  la  diffi- 
culté des  communications  et  des  moyens  de  trans- 
port. L'Espagne  est  couverte  de  montagnes  cal- 
caires, travaillées  par  les  eaux  et  sillonnées  pres- 
que partout,  ainsi  que  les  plaines  mêmes,  par  de 
larges  crevasses  ou  ravins  connus  sous  le  nom  de 
baraneos,  qui  rendent  les  communications  et  les 
opérations  militaires  très-difficiles,  et  doublent 
en  quelque  sorte  la  superficie  du  sol  :  au-dessus 
de  cette  longue  suite  de  rochers  escarpés  ou  de 
plateaux  étendus,  est  la  grande  route  dont  j'ai 
parlé,  qui  ressemble  à  un  immense  pont  jeté  sur 
les  abîmes  :  et  toujours  en  butte  aux  attaques  de 
flanc.  Il  fallait  dans  la  dernière  guerre  2,000  hom- 
mes et  3  pièces  de  canon  pour  escorter  un  cour- 
rier, et  tout  ce  qui  s'écartait  des  colonnes  était 
exposé  à  tomber  entre  les  mains  des  bandes  vaga- 
bondes. Quelque  appui  que  l'on  trouve  aujourd'hui 
dans  le  pays,  il  sera  impossible  d'éviter  cet  incon- 
vénient, parce  que  la  population  oisive  et  aven- 
tureuse est  quatre  fois  plus  nombreuse  que  les 
troupes  que  la  nouvelle  r^nce  pourrait  soudoyer, 
et  que  c'est  principalement  Tamour  du  pilfoge 
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A  faitmouToir  ces  masses.  Dne  armée  étrangère 
lelcoQque  en  Espagne  est  regardée  cemme  une  ri- 
e  caravane  dont  la  foule  de  contrebandiers,  doua- 
ers,  mendiants,  bohémiens  songe  à  se  disputer 
}  dépouilles. 

Je  suppose  que  l'armée  française  passe  les 
renées  avec  «0,000  hommes  effectifs,  en  ne 
ssant  que  20,000  hommes  pour  garder  tout  le 
rdon  de  Perpignan  à  Bayonne  ;  au  bout  de  quel- 
e  marche  ce  nombre  sera  réduit  du  quart  par 
1  détachements  commandés  aux  bagages,  aux 
lYois,  aux  ambulances,  les  hommes  malades, 
chevaux  blessés  sur  le  dos,  les  ordonnances  ; 
il  faudra  détacher  des  corps  d'obseryalioo  à 
)ite  et  à  ^uche  pour  assurer  la  marche,  en 
sser  un  vis-à-yis  de  Pancorvo  et  un  autre  à 
rgos,  pour  obserrer  les  provinces  de  Touest  ; 
st  beaucoup  enttn  si  on  arrive  à  Madrid  avec 
.000  hommes  ;  mais  alors,  nouvelle  dissémina- 
n.  La  position  de  Madrid  n'est  pas  tenable  si 
n'a  un  corps  à  Tallaveyra  pour  observer  Bada- 
et  le  Portugal,  un  autre  a  Guadalaxara  pour 
ivrir  la  capitale  contre  les  provinces  du  nord 
le  l'est  ;  enfin  une  forte  avant-garde  en  avant 
Tolède.  Or,  c'est  dans  cette  position  même 
il  faudra  nécessairement  attendre  que  le  gou- 
nement  nouveau  soit  établi  et  que  les  adhô-* 
18  arrivent  des  provinces.  Que  de  chances 
*s  peuvent  assaillir  nos  troupes  ainsi  disse- 
lées,  que  de  maux  elles  devront  supporter  de 
haleur  qui  sera  alors  dans  toute  sa  force,  des 
nues  des  bandes,  des  pertes  par  les  malades, 
^laut  de  médecins  et  d*hôpitaux,  et  par  les 
cultes  toujours  renaissantes  des  approvision- 
tents  I  50,000  Autrichiens  acclimatés  suffisent 
ine  pour  occuper  les  postes  militaires  des 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  et  gardent 
ement  la  route  de  Naples  à  Rome  ;  que  pour- 
faire  35,000  hommes  réduits  de  moitié  dans 
)urs  de  la  vaste  péninsule  ?  Mais  les  difficul- 
ïonsisteront  surtout  dans  le  caractère  des 
tants:  il  est  tel  qu'un  orateur  Ta  dépeint  à 
!  tribune,  haine  profonde  pour  les  étrangers, 
^vérance  dans  leurs  idées;  il  aurait  dû  ajou- 
abitude  et  goût  de  la  vie  aventureuse  :  vous 
lyez  l'exemple  dans  Tobstination  avec  laquelle 
;  bat  dans  les  différentes  parties  de  TAméri- 
îspagnole  ;  les  éternels  Bolivar  et  Horillo  ont 
jé  le  monde  de  leurs  insignifiants  et  cruels 
ats  ;  il  en  était  de  même  en  Espagne  des 

des  Empécinado,  des  Longa,  des  Zaldun  ; 
lines  de  localités  s'y  perpétuent  par  les  ven- 
des, la  guerre  y  nourrit  la  guerre,  et  la  masse 
cens  compromis  aujourd'hui  rendra  bien 
le  aucune  confiance  dans  le  gouvernement 
tranquillité  dans  le  pays,  il  en  fut  ainsi  au 
is  de  tout  temps,  en  Espagne.  Les  Gantabres 
i  les  derniers  peuples  soumis  parles  Romains, 
guerre  des  Maurisques  dura  quatre-vingts 
ans  le  petit  pays  des  Alpuxaras. 
passe,  Messieurs,  aux  dépenses  de  cette 
i,  et  à  l'état  financier  de  la  France.  Pour  y 
air  les  dépenses  sont  énormes,  et  tiennent, 
8  tout  le  reste,  à  la  nature  du  pavs.  On  sait 

principe  les  valeurs  s'élèvent  de  prix  en 

de  la  concurrence  pour  les  acquérir,  ou 
iifficulté  pour  les  créer.  L'Espagne  n'a  que 
) visions  gui  lui  sont  nécessaires  :  tout  Texcê- 
u  les  objets  dont  les  Espagnols  pourront  se 
.  sera  vendu  à  des  prix  exorbitants,  et 
levés  encore  s'il  faut  les  faire  arriver  du 
.  La  botte  do  foin  coûtait  6  francs  aux 
8  à  Talaveyra.  L'armée  traînait  avec  elle 

mulets;  Barcelone  fut  ravitaillé  en  1809 


avec  du  pain  qui  coûtait  10  sons  la  tivre,  et  le 
reste  à  proportion  ;  la  guerre  d'Espagne  a  coûté 
à  la  France,  d'après  des  comptes  que  chacun  peut 
vérifier,  300  millions  envoyés  en  espèces,  sans 
compter  toutes  les  fournitures,  l'équipement, 
charrois,  train  d'artillerie,  et  munitions  qui  ve- 
naient de  France,  et  qui  s'élevaient  à  une  somme 
équivalente;  de  plus,  on  a  prélevé  sur  le  pays 
environ  300  autres  millions  en  espèces  ou  en 
nature,  ce  qui  sup|H)se  une  dépense  de  près  d'un 
milliard.  Les  Anglais,  de  leur  côté,  dépensaient 
encore  davantage  en  raison  du  nombre  plus  con- 
sidérable d'Espagnols  qu'ils  devaient  soudoyer, 
et  des  ménagements  qu  ils  devaient  garder  avec 
le  pays.  11  est  connu  en  Angleterre  que  c'est  cette 

guerre  qui  a  élevé  aussi  haut  la  dette  publique, 
en  fut  de  même  dans  la  guerre  de  la  succession 
qui  enrichit  la  Catalogne  et  le  royaume  de  Ydeoce. 
Les  dépenses  de  la  nouvelle  expédition  seront 

f»lus  considérables  en  proportion;  car,  outre 
'armée  de  la  Foi,  qull  faudra  solder  et  équiper, 
il  faudra  payer  tout  le  gouvernement  nouveau, 
créer  pour  ainsi  dire  un  second  budget,  entretenir 
une  seconde  armée,  une  seconde  aammistration, 
et  la  matière  imposable  du  pays  étant  nulle,  et 
elle  l'était  même  aussi  depuis  longtemps  :  c'est 
la  France  qui  devra  seule  fournir  à  tous  ces 
frais. 

On  parle  d'un  emprunt,  mais  quel  sera  son 
gage?  les  premiers  engagements  de  ce  genre  ont 
été  garantis  par  la  vente  des  biens  du  clergé.  Au 
moment  où  ron  rendra  ces  biens  à  leurs  anciens 
possesseurs,  il  n'existera  plus  de  moyens  d'assu- 
rer le  remboursement  ;  et  c'est  bien  mal  connaître 
la  nature  de  ces  biens,  que  do  penser  qu'on 
pourra  assurer  les  intérêts  sur  l'excédant  de  leur 
revenu  ;  ce  revenu  ne  suffit  pas  à  l'entretien  des 
individus  qu'ils  concernent  même  en  diminuant 
leur  nombre.  C'est  donc  de  notre  propre  fonds 
uniquement  que  nous  devons  turer  tous  les 
moyens  de  subvenir  à  cette  fastueuse  entreprise. 
Examinons  alors.  Messieurs,  quel  est  l'état  de 
nos  finances  :  nous  avons  pour  1823  un  revenu 
calculé  sur  l'exercice  de  1822  et  qui  sera  sans 
doute  loin  de  l'atteindre.  Vous  conviendrez  qu'il 
est  peu  de  moyens  d'augmenter  les  impositions 
directes  dans  1  état  de  détresse  où  se  trouvera  le 

Pays  ;  lès  impositions  indirectes  souffriront  toutes  : 
enregistrement,  de  la  diminution  des  transac* 
tiens  de  tout  genre  ;  les  douanes,  de  l'absence  du 
commerce  ;  les  droits  réunis,  de  la  détresse  des 
ouvriers.  M.  le  ministre  des  finances  a  sans  doute 
réservé  25  millions  pour  parer  à  ce  déficit;  mais 
cette  somme  sera  loin  de  suffire.  En  même  temps 
que  les  revenus  diminueront,  les  sources  du 
crédit  seront  taries  et  toutes  les  dépenses  devront 
être  couvertes  à  coups  d'emprunts,  ou  autrement 
d'émissions  de  rentes  à  un  taux  ruineux,  opéra- 
tions usuraires.  qui  finissent  par  causer  la  ruine 
des  Etats.  La  perte  seule  que  le  gouvernement 
éprouve  déjà  aujourd'hui  sur  les  23  millions  de 
rentes  qu'il  a  entre  les  mains  est  de  plus  de  100 
millions,  et  les  négociations  subséquentes  seront 
moins  favorables  encore.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  cru  trouver  quelques  ressources  dans  la 
fianque  de  France,  à  laquelle  il  a  emprunté  100 
millions  sur  nantissement  de  rentes;  mais  il  s'est 
fermé  parla  tout  crédita  cette  Banque,  car  elle  a 
besoin  du  reste  de  ses  capitaux,  et  devra  peut- 
être  même  restreindre  ses  escomptes  pour  être 
prête  à  tout  événement  et  ne  pas  risquer  un  en- 
combrement. Les  faibles  anticipations  qu'on  pour- 
rait espérer  des  receveurs  généraux  couvriront 
à  peine  quelques  mois  de  la  dépense  de  l'armée; 
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Car  Dbflerfei,  Messienra,  qu'une  année  de  100,000 
hommes  effectifs,  suppose  le  payement  d^une  ar- 
mée de  200,000.  L'armée  française  à  Bylau  était  de 

150,000  hommes,  et  il  y  avait  plus  de  300,000  indi- 
vidus soldés.  Les  100  millions  que  l'on  demande  au- 
jourd'hui sont  vraisemblablement  déjà  dépensés. 
Cette  guerre  est  évidemment  la  ruine  de  nos  fi- 
nances et  la  destruction  de  notre  prospérité;  et 
elle  me  parait  tellement  déraisonnable,  que  ce 
n'est  point  en  accusation  que  je  voudrais  mettre 
les  hommes  qui  la  provoquent,  mais  en  inter- 
diction. 

Je  passe.  Messieurs,  à  Tétat  de  Tintérieur  du 
pays,  et  c'est  id  un  tableau  affligeant  que  je  vou- 
drais vous  épargner.  Mais  c'est  en  vain  qu'on 
chercherait  à  le  cacher  ;  déjà  les  ouvriers  congé- 
diés des  ateliers  de  Yalenciennes,  de  Cambrai  et 
de  Saint-Quentin,  errent  daoff  les  campagnes» 
bientôt  ils  assiégeront  vos  portes  en  demandant 
du  travail  et  du  pain,  et  vous  ne  pourrez  leur 
donner  ni  pain  ni  travail.  Que  direz-vous  à  ces 
15,000  matelots  de  Dieppe,  de  Lorient  et  de  Saint- 
Malo,  employés  à  la  pèche  de  Terre-Neuve  et  qui 
voient  tous  les  armateurs  renoncer  cette  année  à 
leur  entreprise,  et  la  saison  s'écouler  sans  espoir 
de  départ  ?  Leur  parleres-vous  de  Ferdinand,  de 
la  légitimité,  de  la  dignité  du  trône  ?  Ils  vous  ré- 
pondront  :  nourrissez  nos  familles,  couvrez  nos 
enfants  qui  sont  nus,  soignez  nos  vieux  parents 
infirmes  que  nous  soutenons  par  nos  travaux. 
Ces  phrases  ne  sont  point  poétiques.  Messieurs, 
mais  elles  sont  le  cri  du  malheur,  et  vous  serez 
forcés  de  les  entendre.  Oseront-ils  demander  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  si  c'est  avec  quelques 
avisos  et  quelques  soi-disant  croisières  qu'on 
ira  chercher  dans  le  vaste  océan  nos  900  bâti- 
ments de  commerce  qui  s'y  trouvent  encore,  avec 
les  30,000  matelots  qui  les  montent,  et  les  200 
millions  de  cargaison  qu'ils  portent  et  qui  ne 
rentreront  peut-être  jamais  dans  nos  ports?  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  daignera-t-il  m'apprendre 
comment  il  punira  le  scandale  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Lyon,  s'il  est  vrai  que  12,000  métiers 
aient  été  supprimés  dans  cette  ville  et  que  les 
ouvriers  quoique  n'ayant  point  pris  de  part,  dit- 
on.  à  ce  qui  s'est  passé,  soient  cependant  livrés 
à  l'oisiTeté,  à  la  laim  et  aux  maux  qu'elle  en- 
traîne? Jusqu'à  présent,  Messieurs,  le  peuple 
n'avait  point  été  mêlé  à  nos  troubles,  on  s'ap- 
puyait même  avec  satisfaction  sur  son  indiffé- 
rence; aujourd'hui  on  arrive  jusqu'à  lui,  on  le 
touehe,  on  l'atteint,  sans  cependant  s'occuper 
de  son  sort.  On  craignait  naguère  ses  lumières, 
son  industrie;  on  dédaigne  aujourd'hui  sa  mi- 
sère. Eh  bien^  ses  lumières,  son  industrie  seraient 
utiles,  ses  haillons  seuls  sont  redoutables. 

Je  ne  parlerai  point  du  prix  des  assurances 
élevé  de  15  0/0  du  Havre  à  Bordeaux,  de  50  à 
Marseille  et  de  40  parlout  ailleurs,  primes 
énormes  que  nous  portons  à  l'étranger;  je  ne 
parlerai  point  de  la  hausse  des  denrées  étrangè- 
res et  de  la  baisse  des  salaires,  mais  je  ne  puis 
me  taire  sur  l'état  des  provinces  et  de  la  capi- 
tale, lorsque  la  foule  des  étrangers  qui  les  habi- 
tent et  les  enrichissent  aura  disparu,  lorsque  nos 
côles  seront  bloquées,  que  nos  vaisseaux  pourri- 
ront daus  les  ports  et  que  nous  verserons  notre 
sang  et  nos  trésors  dans  un  pays  qui  ne  pourra 
échanger  avec  nous  que  ses  malheurs. 

Quand  on  considère  cet  état  de  choses,  qui 
n'est  en  rien  exagéré,  on  se  demande  quelles 
peuvent  être  les  raisons  assez  graves,  assez  im- 
périeuses pour  motiver  une  aussi  désastreuse 
entreprise.  On  objecte  la  situation  du  roi  Ferdi- 


nand; mais  cette  situation  se  reproduirait  Uen- 
tôt  si  ce  prhice  rentré  dans  l'exercice  du  pouvoir 
absolu  en  faisait  encore  te  même  usage;  quelle 
serait  la  garantie  de  la  France  contre  les  abus  de 
son  autorité  ou  contre  les  insurrections  nouvel- 
les de  ses  sujets?  On  dit  aussi  que  la  oonstitutioa 
de  Cadix  est  imparfaite  :  cela  peut  être  ;  mais  je 
ne  la  trouve  pas  si  démocratique  en  songeant  aa 
justicier  d'Aragon.  Le  temps  d*ailleurs  y  aurait 
apporté  des  changements  moins  prompts  sans 
doute  que  l'approche  de  100,000  hommes, 
mais  peut-être  plus  efficace.  On  ajoute  enfin. 
Messieurs,  qu'en  rétablissant  l'ancien  ordre  de 
choses  en  Espagne,  nous  acquérons  dans  cette 
puissance  un  fidèle  allié  :  c'est  un  moyen  nou- 
veau de  s'attirer  l'atUichement  des  peuples  que 
d'y  porter  la  guerre  civile  et  d'en  dévaster  les 
provinces;  car  j'en  appelle  aux  militaires  qui 
siéent  dans  cette  Chambre,  qu'ils  disent  si  la 
présence  d'une  armée  la  mieux  disciplinée  dans 
un  pays  pauvre  ne  finit  pas  toujours  par  y  deve- 
nir odieuse  par  la  seule  nécessité  de  s'y  nourrir; 
on  a  beau  semer  partout  de  l'argent,  on  n'en 
recueille  souvent  que  de  la  haine. 

Ne  trouvant  pas.  Messieurs,  de  raison  suffisante 
de  cette  entreprise  dans  les  choses,  je  l'ai  cher- 
chée dans  les  hommes,  et  je  l'y  découvre  encore 
moins;  il  ne  faut  pas  la  demander  aux  classes 
industrielles,  qui  en  supportent  tout  le  fardeau  ; 
encore  moins  aux  hommes  éclairés  de  tous  les 
rangs  :  il  n'en  est  aucun  qui  Toulût  répandre  le 
sang  et  les  trésors  de  la  France  pour  rétablir 
le  despotisme  et  l'inquisition  ;  ce  n'est  point 
parmi  les  anciens  serviteurs  du  Roi  qui  entourent 
son  trône  et  qui  craindraient  tout  événement  qui 
pourrait  l'ébranler:  ce  n'est  point  enfin  dans  la 
majorité  de  cette  Chambre,  car  si  même  elle  vo- 
mit pour  des  mesures  relatives  à  la  guerre  croyant 
qu'il  est  trop  tard  de  la  suspendre,  il  en  est  bien 
peu  parmi  nous  qui  voulût  s'avouer,  au  nom  de 
ses  commettants,  l'auteur  ou  le  promoteur  de 
cette  entreprise,  et  prendre  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  ses  chances.  Où  donc  faut-il  chercher 
cette  puissance  magique  qui  dispose  ainsi  d'an 
royaume  ?  Chose  étrange,  Messieurs  I  quand  on 
veut  pénétrer  ce  singulier  mystère,  qu'on  écarte 
tous  les  rangs,  qu'on  se  fait  jour  à  travers  toutes 
les  existences  pour  arriver  au  repaire  belliqueux, 
qu'y  trouve- t-on?  On  y  trouve...  quel<fues  jérnâUes 
intrigants,  quelques  courtisans  fanatiques  :  TOilà 
ce  qui  entraîne  aujourd'hui  la  France  et  qui 
exerce  sur  les  cabinets  de  l'fiurope  une  non 
moins  funeste  influence.  C'est  ici.  Messieurs,  le 
nœud  de  la  question  et  le  dernier  point  que  je 
me  propose  d  examiner. 

Depuis  plusieurs  années  la  principale  occupa- 
tion du  parti  dominant  en  France,  parti  contre 
lequel  des  ministres  ont  lutté  pendant  eue  d'aa- 
ires  l'encourageaient,  a  été  d'alarmer  les  cabi- 
nets étrangers  sur  l'esprit  public  en  France,  de 
représenter  les  hommes  les  plus  éclairés  comme 
des  écrivains  révolutionnaires,  les  amis  de  l'hu- 
manité comme  des  nivelleurs  dangereux  ;  enfin 
Topposition,  base  du  gouvernement  représenta- 
tif, comme  une  institution  factieuse  qui  pouyait 
renverser  tous  les  trônes.  Ces  hommes  ont  trou- 
vé à  l'étranger  des  auxiliaires  dans  ces  êtres  ser- 
viles  qui  vivent  de  la  flatterie  et  s'enrichissent 
des  abus.  La  note  secrète  publiée  dans  le  temps 
du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  a  dévoilé  leurs  in- 
trigues, leurs  projets,  mais  elle  n'a  pas  arrêté 
leur  démarche  ;  ils  ont,  au  contraire,  redoublé 
d'efforts,  et  sont  parvenus  à  gagner  une  sorte  de 
confiance.  Ebranles  par  leurs  instances  réitérées, 
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sdnés  par  leurs  prestiges,  les  soQyeraios  de 
iurope  ont  paru  oublier  leurs  Téritables  inté- 
te,  la  politique  de  leur  situation;  ils  ne  se 
Dt  plus  cccu^  de  ([ouyeroer,  mais  deconteuir, 
ivancer  la  civilisation,  mais  de  restreindre  les 
)erté3.  Hélas!  cette  cruelle  erreur  a  coûté  bien 
s  maux  à  Thumanité  1  Sans  elle,  le  prince  que 
U8  avons  vu  dans  nos  murs,  si  désintéressé  en 
iccupant  de  notre  bonheur,  aurait-il,  trois  ans 
rès,  fermé  Toreille  aux  cris  de  tout  un  peuple 
i  élevait  v^s  lui  ses  mains  suppliantes,  diin 
uple  qu'on  avait  excité  en  son  nom  à  secouer 
joug  odieux  ?  N'aurait-il  pas  vu  la  grande 
ibre  de  Catherine  lui  montrer  le  chemin  de 
zance,  lui  dire  :  C'est  là  que  t'appelle  la  civili- 
ioQ,  rhonneur,  la  religion,  Thumanité;  vois 
3  vieillards,  ces  enfants  égorgés,  ces  temples 
mendiés»  la  panagie  foulée  aux  pieds  ;  vois  la 
e  du  patriarâie  de  ta  religion  rouler  sur  tes 
affes,  et  n'arrête  plus  ces  300,000  guerriers 
[  Brûlent  de  délivrer  leurs  frères  et  de  replacer 
'  Sainte-Sophie  la  labarum  de  Constantin. 
]n  autre  prince,  distingué  par  sa  justice  et  la 
iDiicité  de  ses  mœurs,  qui  n'est  entouré  ni  de 
aes  ni  de  flatteurs,  qui  vit  comme  Gharlema- 
)  du  produit  de  ses  domaines  privés,  et  comme 
Qt  Loois  donne  audience  tous  les  jours  au 
indre  de  ses  sujets.  L'empereur  d^Autriehe 
ibie  oublier  qu'avant  perdu  deux  fois  ses 
18,  il  les  a  reconquis  deux  fois  par  Famour  de 
sujets;  que  le  conquérant  du  monde  a  reculé 
ant  les  instances  si  réitérées  des  peuples  qui 
"edemandaîent  toujours  leur  souverain  mal- 
reux.  Bh  bien  I  ce  prince  sacrifie  l'avenir  de 
mêmes  peuples  en  attirant  sur  eux  le  colosse 
menace  amourd'hui  d'envahir  le  monde;  au 
de  laisser  la  Russie  se  porter  en  Asie,  où 
:une  de  ses  conquêtes  serait  un  bien  pour 
manité,  le  cabinet  de  Vienne  la  retient,  i'at- 
,  la  fixe  sur  rOccident;  et  si  jamais  raigle 
\e  s'élève  sur  la  tour  de  Saint-Btienne,  c'est  à 
olitique  étroite  de  ce  temps  qu'on  en  fera  re- 
tter  le  malheur. 

jjourd'hui,  ce  n*est  point  assez  d'avoir  laissé 
ger  un  peuple  généreux  :  il  faut  encourager 
iutre  peuple,  non  moins  généreux,  à  s'égor^ 
lui-même  ;  il  faut  poursuivre  la  civilisation 
u'aux  colonnes  d'Hercule,  et  chasser  de  l'Bu- 
les  hommes  à  qui  TBurope  doit  son  salut  et 
om  des  souverains  qui  leur  doivent  leur  cou- 
les. 

)  !  Messieurs,  pourquoi  la  France»  cette  patrie 
urts  et  des  lettres,  se  trouve-t-elle  engagée, 
êe  même,  dit*on,  à  entrer  dans  cette  croisade 
euse  contre  l'esprit  humain  ?  est-elle  vérita- 
leat  réduite,  comme  on  vous  fa  fait  entendre, 
cruelle  alternative  d'être  l'instrument  ou  la 
me  de  la  domination  étrangère  ?  Non,  Mes- 
8,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  elle  est  libre  de  sa 
miaation  à  cet  égard  ;  et  si  je  suis  bien  in- 
é,  loin  d'avoir  reçu  aucune  injonction  pour 
cruelle  entreprise,  c'est  le  ministère  français 
lême  qui  en  a  sollicité  à  Vérone  l'autorisa- 

s  étrangers  rejettent  aujourd'hui  la  part  trop 
que  nous  vouions  leur  accorder  dans  ce  cruel 
ge  :  ils  disent  même  qu'ils  ont  longtemps 
icé  à  signer  le  faUA  9xeq%kaiur^  et  qu  ils  ne 
fait  que  sur  l'assurance  que  cette  guerre  ne 
lirait  point  en  France,  ou  du  moins  qu'elle 
ourrait  point  occasionner  de  malheurs  ;  c'est 
le  mimslre  des  affaires  étrangères  à  nous  ap- 
Ire  qu'elle  confiance  on  peut  avoir  dans  cette 
tion,  et  si  ce  nouveau  genre  d'humiliation 


est  le  véritable  auquel  nous  devions  nous  fixer* 
HaiS)  me  dira-t-on,  que  doit  &ire  la  France  an 
point  où  sont  les  choses;  peut-elle  reculer  aujour- 
d'hui devant  les  préparatifs  qu'elle  a  fûts,  devant 
les  assurances  qu'elle  a  données?  Bt  pourquoi. 
Messieurs,  ne  le  ferait-€lle  point?  n'est-il  pas 
toujours  temps  de  s'arrêter  dans  une  mauvaise 
direction?  Quelle  est  cette  fausse  honte  qu'il 
fondrait  payer  de  nos  trésors  et  du  sang  de  100,000 
Français  ?  Çfue  doit  faire  la  France  ?  elle  doit 
se  déclarer  indépendante  de  toute  influence  étran- 
gère, renoncer  à  une  expédition  funeste  et  re- 
venir à  l'état  tranquille  et  florissant  qu'elle  a  eu 
l'imprudence  de  quitter.  Que  doit  faire  la  France? 
elle  doit  suivre  l'exemple  que  lui  a  donné  un  de 
ses  rois,  Louis  XIV.  Placé  aans  une  situation  à 

S  eu  près  semblable,  pressé  également  par  ses  ai- 
es de  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  il  s'écria  : 
Si  je  dois  faire  la  guerre,  f  aime  mieux  la  faire  h 
mes  ennemie  qu'à  mes  entante*  Si  la  France  pou- 
vait aussi  faire  entendre  sa  voix  elle  dirait  : 
S'il  faut  faire  la  guerre,  j'aime  mieux  la  faire 
à  mes  ennemis  qu'à  un  peuple  dont  je  n'ai 
jamais  eu  à  me  plaindre,  j'aime  mieux  fedre 
la  guerre  au  pouvoir  absolu  qui  menace  mes  in- 
stitutions, qu'à  la  nation  qui  cherche  au  contraire 
à  s'en  rapprocher.  J'aime  mieux  faire  la  guerre 
auxhommesdu  Nord  gui  convoitent  l'occupa- 
tion de  mes  belles  provinces  qu'aux  habitants  de 
la  terre  fertile  chantée  gar  Homère  et  par  Fénelon; 
et  la  France  qui  parlerait  ainsi  saurait.  Messieurs, 
qu'elle  a  encore  dans  son  sein  un  million  de  guer- 
riers, et  que  parmi  eux  il  est  plus  d'un  Vulars 
qui  sauverait  encore  à  Denain  et  la  France  et 
l'Bspagne. 

An!  que  cette  guerre  serait  uationale  autant  que 
l'autre  l'est  peu  l  qu'elle  ferait  battre  le  cœur  de 
tous  ceux  qui  rêvent  encore  la  véritable  gloire, 
la  véritable  dignité  de  leur  pays  1  Quelque  tort 
qu'elle  fit  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  on  la 
supporterait  avec  courage,  parce  qu'elle  serait 
juste,  qu'elle  pourrait  être  utile,  et  que  le  succès 
assurerait  à  jamais  notre  indépendance  et  le  rang 
que  nous  devons  occuper  en  Burope.  Oui,  Messieurs» 
je  ratteste,  et  je  ne  crains  point  qu'aucun  de  mes 
honorables  amis  me  désavoue:  quels  que  soient 
les  dégoûts,  les  injustices,  les  offenses  même, 
dont  n'a  cessé  de  nous  abreuver  le  ministère  qui 

gouverne  aujourd'hui,  s'il  était  capable  de  pren- 
re  la  généreuse  résolution  dont  je  parle,  nous 
l'appuierions  de  tous  nos  efforts,  non  point  pour 
partager  son  pouvoir  et  ses  faveurs  achetées  par  la 
servitude,  mais  pour  lai  donner  Texemple  de  tous 
les  sacrifices.  Bt  croyez,  Messieurs,  que  ce  mou- 
vement unanime,  cette  union  dont  un  pays  voi- 
sin vient  de  nous  donner  Texemple,  sufnrût  pour 
arrêter  les  projets  hostiles  des  étrangers,  s'ils  en 
avaient  conçu  la  coupable  pensée,  droyez  aussi 
que  les  Espagnols,  touchés  de  cet  effort  en  leur  fa- 
veur, accorderaient  bientôt  à  la  reconnaissance  ce 
qu'ils  ont  refusé  à  la  menace.  Nous  deviendrions 
leur  médiateur  vis-à-vis  de  l'Burope  au  lieu  d'être 
les  instruments  de  leur  ruine.  Je  connais  ce  peu- 
ple fier-,  il  est  aussi  facile  à  persuader  que  diffi- 
cile à  soumettre,  et  il  n'est  jamais  en  arrière  des 
sentiments  généreux. 

Pesez  toutes  ces  considérations,  mes  collègues, 
et  ne  vous  laissez  point  entraîner  à  l'idée  qu'il 
soit  trop  tard  pour  éviter  cette  entreprise  désas- 
treuse, uombien  n'a-t-on  pas  vu  de  guerres  sus- 
Fendues  au  moment  où  elles  allaient  être  déclarées 
eignez-vous  tous  les  maux  que  nous  allons 
éprouver  en  pensant  à  ceux  qui  déjà  nous  acca- 
blent. La\  ruine  de  nos  finances,  les  sources  de 
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riadaBtrie  taries,  nos  ateliers  atiandoiinés,  les  tra- 
vaux publics  interrompus,  l'Angleterre  assiégeant 
nos  ports  et  nous  fermant  le  monde  entier,  nos  pro- 
vinces dégarnies  de  troupes  et  couvertes  de  men* 
diants,  leurs  habitants  obligés  de  se  séparer  de 
nouveau  de  leurs  enfants,  enfin  nos  malheureux 
soldats  errants  des  jours  entiers  dans  les  plaines 
de  Gastille,  dans  les  déserts  de  l'Estramadure, 
sous  un  soleil  brûlant,  sans  rencontrer  une  source 
une  maison,  un  arbre.  Réfléchissez  sur  le  mandat 
sacré  qui  nous  est  confié,  et  que  chacun  de  nous 
mette  la  main  sur  son  cœur  en  portant  Tautre 
dans  l'urne  fatale. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  de  SalBt-Géry.  Messieurs,  je  ne  connais 
pas  de  meilleure  manière  de  répondre  à  tout  ce 
qui  peut  être  dit  contre  la  loi  que  nous  discutons 
que  de  ramener  la  question  à  ces  termes  simples  : 

La  guerre  pour  laquelle  on  nous  demande  des 
subsides  est-elle  légitime?  est-elle  nécessaire? 
Le  crédit  demandé  est-il  proportionné  aux  be- 
soins ?  Les  moyens  d'acqmtter  ce  crédit  doivent- 
ils  être  adoptés  par  nous  ? 

Voilà,  je  crois,  tout  ce  que  nous  avons  à  exami- 
ner, pour  décider  si  la  loi  proposée  doit  être  re- 
jetée ou  adoptée,  et  le  sujet  que  je  me  propose  de 
traiter  dans  ce  discours  en  aussi  peu  de  mots 
que  je  saurai  le  faire  pour  ne  pas  fatiguer  votre 
attention. 

Le  droit  le  moins  contestable  au  monde  et  qui  a 
été  constamment  reconnu  par  toutes  les  législa- 
tions divines  et  humaines,  c'est  le  droit  de  sa  pro- 
Ï»re  conservation,  dont  la  conséquence  va  jusqu'à 
a  faculté  d'ôter  la  vie  à  son  semblable  lorsqu'on 
n'a  pas  d'autre  moyen  de  défendre  la  sienne.  Mais 
si  toutes  les  législations  concourent  pour  accor- 
der un  pareil  aroit  aux  individus,  combien  à  plus 
forte  raison  ne  Font-elles  pas  reconnu  dans  les 
sociétés  1  et  l'exercice  de  ce  droit  devient  un  de- 
voir pour  leurs  chefs  toutes  les  fois  que  dans  leur 
sagesse  ils  regardent  comme  compromise  par 
toute  autre  conduite  l'existence  de  ces  mômes 
sociétés,  dont  ils  sont  obligés  de  protéger  et  de 
défradre  les  moindres  intérêts. 

Le  droit  de  faire  la  guerre,  comme  celui  de 
rendre  la  justice,  n'a  pas  d'autre  fondement. 

D'après  ces  principes,  une  guerre  est  d'autant 
ilus  légitime,  que  les  intérêts  qu'elle  est  destinée 

défendre  sont  plus  précieux  à  la  société  et  qu'il 
y  a  moins  de  chance  de  les  conserver  autrement 
que  par  la  force.  Or,  quels  intérêts  plus  grands 
peut^elle  avoir  que  ceux  qui  sont  menacés  par  la 
révolution  d'Espagne?  11  ne  s'agit  point  de  l'agran- 
dissement d'une  puissance  rivale,  de  la  perte  d'une 
ville  ou  même  d  une  province,  il  s'agit  de  l'ébran* 
lement  des  bases  même  de  toute  société;  il  s'agit 
de  savoir  si  la  force  armée  qui  dans  tout  Etat, 
quelle  que  soit  la  nature  ou  la  forme  de  son  gou- 
vernement, doit  être  essentiellement  passive  et 
obéissante  sous  peine  d'une  anarchie  complète, 

Sourra  désormais  impunément,  suivant  le  caprice 
e  quelques  chefs  mécontents  ou  ambitieijj» 
refuser  de  marcher  à  la  voix  de  son  souverain, 
tourner  contre  sa  personne  les  baïonnettes  qu'elle 
avait  reçues  pour  le  défendre  ;  renverser  le  trône 
antique  des  Gastilles  et  des  Asturies,  et  échanger 
le  sceptre  des  Ferdinand  et  des  Philippe  contre 
le  sabre  d'un  Riégo  ou  d'un  Mina. 

D  s'açt  de  savoir  si  nous  voulons  laisser  se 
former  à  côté  de  nous  un  foyer  de  révolte  qui 
menace  d'embraser  l'Europe,  le  monde  entier, 
sans  faire  le  moindre  effort  pour  l'éteindre,  si 
nous  pouvons  sans  danger  contempler  froide- 


ment les  efforts  que  fiiit  pour  établir  son  règne 
de  sang  et  de  terreur  sur  nos  voisins  une  secte 
qui  ife  travaille  qu'à  renverser  partout  Tordre 
établi,  quel  qu'il  soit,  à  avilir  et  fouler  aux  pieds 
tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  ou  de  respectable  parmi 
les  hommes,  a  soulever  les  passions  les  plus  hon- 
teuses, et  à  remplacer  par  les  idoles  de  l'avarice 
et  de  l'ambition  tous  les  objets  de  la  vénération 
de  nos  pères.  Sans  doute  les  fruits  amers  de  ces 
doctrines  devraient  être  le  meilleur  antidote  de 
leurs  poisons,  s'il  n'y  avait  partout  un  cotain 
nombre  d'hommes  assez  aveuglés  par  leurs  pas- 
sions pour  rejeter  les  levons  ou  passé  et  nier  les 
conséquences  immédiates  de  leurs  sophisme. 

Eh  quoi  I  il  ne  serait  pas  légitime  de  combattre, 
de  chasser  du  territoire  espagnol  cette  faction 
ennemie  qui,  après  avoir  asservi  sa  patrie,  se  trou- 
verait entraînée  à  préparer  le  même  sort  à  ses 
voisins,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  la  rébellion 
de  ne  plus  connaître  de  limites,  et  que  leurs  chefs 
se  croiront  toujours  menacés  tant  qu'il  existera 
autour  d'eux  un  seul  peuple  qui  honore  la  fidé- 
litél 

Il  ne  serait  pas  légitime  de  faire  quelques  efforts 
pour  arracher  des  mains  de  soldats  révoltés  un 
prince  malheureux,  issu  de  la  race  de  nos  rois, 

§our  porter  du  secours  à  ces  généreux  défenseurs 
u  trône  et  de  l'autel  que  leurs  ennemis  ont  en 
vain  tenté  de  flétrir  d'une  appellation  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ceux-là  même  qui  ont  voulu 
l'employer  I 

Et  depuis  quand  ne  peut-on  plus  marcher  au 
secours  de  ses  voisins  et  de  ses  alliés,  sans  être 
accusé  d'attaquer  leur  indépendance? 

Quel  est  l'inventeur  de  cette  politique  anti-chrô- 
tienne,  antisociale,  qui  défend  à  une  nation 
puissante  de  faire  de  ses  forces  l'usage  le  plus 
noble  et  le  plus  généreux;  qui  lui  refuse  un  droit 
qu'on  n'oserait  contester  à  un  individu  témoin 
de  l'assassinat  de  son  semblable? 

Quoi!  nous  serions  condamnés  au  rôle  honteux 
de  spectateurs  impassibles  des  scènes  les  plus 
déchirantes  pour  tout  homme  qui  aime  sincère- 
ment son  roi  et  son  pays  1  Nous  verrions  les  bras 
croisés  la  lutte  inégale  de  la  rébellion  armée  du 
pouvoir  qu'elle  a  arraché  à  son  souverain,  prodi- 
guer pour  maintenir  son  usurpation,  non-seule- 
ment les  forces  et  les  revenus  de  l'Etat,  mais  le 
nom  même  de  ce  souverain  qu'elle  retient  captif, 
contre  des  sujets  fidèles  et  nombreux,  mais 
n'ayant  d'autre  ressource  que  leur  courage,  leur 
dévouement  et  leur  indignation  de  cette  hypo- 
crite tyrannie  ! 

C'est  peut-être  à  nous,  députés  d'une  partie  de 
la  France  plus  rapprochée  du  théâtre  sanglant  de 
cette  lutte,  qu'il  appartient  plus  spécialement 
d'exprimer  toute  l'horreur  qu'elle  nous  cause,  et 
de  repousser  de  prétendus  principes  qui  nous  in- 
terdiraient la  faculté  de  mettre  un  terme  à  tant 
de  malheurs;  mais  je  ne  saurais  croire  qu'une 
Chambre  française  et  royaliste  se  soumît  à  une 
doctrine  qui  déshériterait  notre  Roi  et  notre  pays 
du  plus  beau  privilège  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance* 

Mais  eu  défendant  la  légitimité  de  l'interven* 
tion  de  la  France  dans  les  affaires  d'Espagne, 
n'en  ai-je  pas  aussi  démontré  la  nécessité  et  rur- 
gence?  S'il  est  vrai  que  le  spectacle  d'un  Rot 
retenu  prisonnier  dans  son  palais  par  ses  propres 
sujets,  et  son  nom  profané  par  l'usage  le  plus 
contraire  à  sa  volonté,  servant  d'égide  a  ses  enne- 
mis et  de  prétexte  pour  massacrer  ses  plus  fidèles 
serviteurs,  à  combattre  ceux  qui,  dans  te  senti- 
ment profond  que  leur  inspire  un  jeu  aussi  per- 
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fide  et  la  prévision  dé  tous  les  maux  cpii  doivent 
en  être  la  conséquence,  ont  trouTé  assez  d'énergie 
pour  défendre  leurs  plus  cbers  intérêts,  malgré 
la  pénurie  de  leurs  ressources,  et  à  contenir  le 
grand  nombre  de  faibles  auxquels  cette  faction 
en  impose  encore;  B*il  est  vrai,  dis-je,  que  ce 
spectacle  soit  un  vrai  scandale  pour  tous  les 
peuples,  n'esl^il  pas  temps  de  le  faire  cesser? 
N*a-t-on  pas  assez  employé  de  voies  de  douceur 
et  de  conciliation  depuis  deux  ans?  Tous  les 
cooseiis  de  la  prudence  n'onMls  pas  été  rejetés? 
Paut-U  que  le  oonbeur  d'une  grande  nation  et  la 
tranquillité  de  TEurope  soient  sacrifiés  à  Tentéte* 
ment  de  quelques  cbefs  qui  ont  amassé  trop  de 
vengeances  sur  leurs  têtes  coupables,  pour  croire 
à  un  pardon  qu'ils  se  sentent  incapables  d'accor- 
der à  leurs  ennemis  B*iis  étaient  à  leurs  places? 
Faut-il  qu'on  fils  de  France,  k  la  tête  de  la  plus 
brave  armée,  recule  devant  quelques  soldats  re- 
belles, et  se  soumette  aux  humiliations  qu'il  leur 
plaira  de  lui  imposer? 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  députés  de 
la  France  qui  refuseront  à  leur  Roi  les  moyens 
que  les  ministres  leur  demandent  pour  soutenir 
la  dignité  de  sa  couronne  et  l'honneur  du  nom 
français.  Ge  ne  sera  pas  l'usage  que  vous  ferez  du 
droit  que  dans  sa  sagesse  et  sa  bonté  il  a  bien 
voulu  nous  concéder. 

Ge  ne  seront  pas  surtout  les  députés  de  cette 
partie  de  la  France,  témoins  plus  immédiats  des 
malheurs  de  TEspagne,  des  crimes  qui  la  déso- 
lent, et  des  vertus  qui  relèvent  le  courage  des 
gens  de  bien. 

Enfin  ce  ne  seront  pas  les  amis  de  Tordre  et 
de  la  monarchie  légitime  qui  ne  voudront  pas 
concourir  k  relever  le  trône  d'un  petit -fils 
d'Henri  IV  et  de  saint  Louis,  et  à  abattre  l'hydre 
de  la  rébellion  sans  cesse  renaissante. 

Maintenant,  Messieurs,  examinons  si  les  sub- 
sides demandés  sont  proportionnés  aux  besoins  ; 
et  comme  il  n'est  pas  dans  les  attributions  d'ajou- 
ter à  la  proposition  faite  au  nom  du  Roi,  la  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  si  la  somme  que  les  rai* 
nistres  jugent  nécessaire  l'est  réellement.  Or,  il 
n'est  pas  difficile  de  comprendre  que,  dans  des 
circonstances  pareilles,  il  serait  impossible  de 
soumettre  à  un  calcul  exact  les  dépenses  présu- 
mables.  Ge  serait  sans  doute  une  économie  bien 
étroite  et  bien  malentendue  que  celle  qui  com- 
promettrait le  succès  d'une  entreprise  aussi  im- 
portante,  si  nous  la  regardions  comme  juste  et 
indispensable,  et  que  nous  veuillions  abréger 
autant  que  possible  la  durée  d^s  sacrifices  qu'elle 
peut  exiger  :  c'est  en  ne  négligeant  rien,  pour  en 
assurer  le  succès,  que  nous  pouvons  l'espérer.  Et 
ne  serait^se  pas  assumer  sur  nos  tètes  une  partie 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  l'administration, 
que  de  vouloir  retrancher  une  portion  quelcon- 
que de  la  somme  demandée?  Pour  moi,  Mes- 
sieurs, mon  opinion  sera  toujours,  qu'autant  nous 
devons  nous  montrer  économes,  avares  même 
si  l'on  veut,  des  deniers  publics,  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  dépenses  ordinaires,  autant  nous 
devons  nous  montrer  généreux,  lorsqu'il  s'agit 
du  salut  de  l'Etat  et  de  Phonneur  de  la  patrie. 

Quant  aux  moyens  proposés  i>our  subvenir  à 
ce  créditi  ils  me  paraissent  infiniment  simples  : 
la  réserve  sur  les  années  précédentes  et  l'em- 
prunt :  peut-être,  comme  il  s'agit  d'une  nouvelle 
jette,  aurait^n  pu  lui  donner  pour  garantie  une 
lutre  espèce  de  rentes  perpétuelles  que  les  5  0/0 
^onsolidéSy  afin  de  ne  pas  confondre  les  dettes 
futures  avee  les  dettes  anciennes;  principe  qui 
m'a  paru  loiqourB  utile  pour  conserver  à  notre 


crédit  toute  sa  force.  Mais  peut-être  aussi  est-il 
plus  sage,  dans  une  semblable  occasion,  de  s'en 
tenir  à  ce  qui  nous  a  déjà  donné  d'assez  heureux 
résultats,  et  je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  la 
sagesse  de  gouvernement,  plus  à  portée  que  moi 
de  consulter  les  vrais  intérets  des  créanciers  de 
l'Etat. 

Je  vote  donc  pour  le  projet  de  loi,  parce  que, 
dans  mon  honneur  et  ma  conscience,  je  crois 
indispensable  de  soutenir  de  tous  nos  moyens 
des  mesures  qui  me  paraissent  les  seules  propres 
à  assurer  le  repos  et  le  bonheur  de  mon  pays. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  parce  que  je  ne 
puis  concevoir  qu'une  Assemblée  française  ne 
répondit  pas  à  l'appel  qui  lui  est  fait  au  nom  de 
son  Roi,  lorsqu'il  s^agit  de  sauver  les  intérêts  les 
plus  précieux  d'un  Etat  civilisé. 

Je  vote  enfin  pour  le  projet  de  loi,  parce  que 
je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  cru  devoir 
assurer  à  leur  Roi  au*aucun  sacrifice  ne  coûterait 
à  ses  peuples  pour  défendre  la  dignité  de  la  cou- 
ronne^  rhonneur  et  la  sûreté  de  la  France. 

M.  B.  Delessert.  Messieurs,  en  prenant  la 
parole  dans  cette  grande  question,  je  viens  cher- 
cher à  éclairer  et  non  pas  à  égarer  l'opinion  pu- 
blique ;  aussi  j'espère  qu'on  ne  m'accusera  pas 
de  faire  une  action  odieuse  ou  condamnable^  eu 
vous  entretenant  des  dangers  de  la  guerre  ;  nous 
ne  sommes  plus  heureusement  sous  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  où  l'on  avait  prononcé 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  parleraient  de 
paix. 

Dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes, 
dans  un  moment  où  il  s'agit  d'une  question  si 
importante,  il  est  du  devoir  de  tout  député  de 
faire  connaître  son  opinion  ;  nous  devons  savoir 
même  quelque  gré  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
se  sont  exprimes  f^nchement  à  cet  égard,  en 
nous  déclarant  que  jamais  guerre  ne  fut  entrmrise 
dans  un  but  plus  saint^  plus  légitime,  plus  nonO' 
rable  à  ^humanité,  et  que  le  seul  reproche  qu'on 
pût  adresser  au  ministère  était  de  ne  pas  l'avoir 
commencée  plus  tôt.  La  France  approuvera-t-elle 
leurs  motifs?  G'est  ce  dont  il  nous  est  permis  de 
douter  ;  quant  à  moi,  obéissant  à  ma  conscience, 
je  chercherai  à  combattre  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  parce  que  je  crois  cette  ^erre 
injuste^  impolitique  et  dangereuse,  G'est  aussi,  j'ose 
le  dire,  ce  que  pense  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais, qui  en  regardent  les  suites  comme  incalcu- 
lables. 

Le  retour  du  Roi,  et  la  Charte  qui  en  a  été  la 
conséquence,  nous  ont  fait  goûter  depuis  six  ans 
le  bonheur  inestimable  de  la  paix  ;  on  devait  es- 

§érer  qu'elle  ne  serait  point  interrompue  pen- 
ant  toute  la  durée  de  son  règne,  et  cette  pensée 
rendait  moins  sensible  l'absence  de  plusieurs 
institutions  protectrices  auxquelles  on  avait  droil 
de  s'attendre.  Par  quel  esprit  dHmprudence  et 
d'erreur^  par  quelle  triste  fatalité  veut-on  actuel- 
lement se  précipiter  dans  une  lutte  dont  il  est 
impossible  de  calculer  les  chances?  Pourquoi 
veut-on  faûre  la  guerre  à  l'Espagne  ?  G'est  ce  que 
chacun  se  demande,  et  le  militaire  qu'on  envoie 
aux  Pyrénées  et  1  ouvrier  qu'on  renvoie  faute 
d'ouvrage  ;  les  Espagnols  attaquent-ils  nos  fron- 
tières? Non  :  mais  on  veut  détruire  les  Gortès  qui 
se  sont  opposés  le  7  juillet  au  renversement 
d'une  constitution  sous  laquelle  cette  nation  a 
résisté  à  un  despote  dont  les  monarques  du  con- 
tinent avaient  à  la  même  époque,  non-seulement 
subi  le  joug,  mais  encore  recherché  l'alliance  ; 
une  constitution,  enfin,  qui  a  été  jurée  par  leur 
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Roi,  reconnne  soleanelleineat  par  ces  mêmes 
BOUTerains,  et  qui,  toute  imparfaite  qa*elle  puisse 
être,  vaut  cependant  mieux  aux  yeux  de  tout 
homme  aense,  que  ie  pouvoir  arbitraire  qu'on 
veut  rendre  à  un  prince  qui,  pendant  plusieurs 
années,  n'en  a  fait  usage  que  pour  plonger  dans 
les  cachots  ceux  qui  ont  tant  contribué  à  lui  con- 
server la  couronne. 

Et  que  diriez-vous.  Messieurs,  si  le  gouverne* 
ment  français,  animé  de  sentiments  d'une  autre 
nature  voulait  forcer  les  souverains  qui  compo- 
sent la  Sainie*Âlliance  à  renoncer  à  un  pouvoir 
absolu,  également  menaçant  pour  leurs-  peuples 
et  leurs  voisins,  et  à  donner  des  institutions  qui 
ofiiriraient  plus  de  garanties  pour  la  tranquiihté 
intérieure  et  extérieure?  Que  diriez-vous,  si  les 
étrangers  voulaient  renverser,  ou  même  modiiier 
votre  Charte,  et  si  seulement  ils  voulaient  exiger 
le  changement  du  ministère?  Pourquoi  donc  fe- 
rions-nous ce  qui  nous  paraîtrait  chez  les  autres 
un  acte  de  tyranie?  Que  chacun  des  Etats  de 
TEurope  se  gouverne  comme  il  Tenteud,  boruons- 
nous  a  faire  des  vœux  pour  qu'ils  obtiennent 
une  constitution  qui  les  rende  heureux  1  Don- 
nons-leur Texempie  de  la  prospérité  intérieure, 
respectons  Tindépendance  de  nos  voisins,  et  éle- 
vous-nous  de  toute  notre  force  contre  ces  coali- 
tions, ces  alliances  monstrueuses,  qui  sous  de 
vains  prétextes  veulent  porter  le  fer  et  la  flamme 
chez  (les  peuples  qui  leur  sont  étrangers. 

Quelle  imprévoyance  dans  la  conduite  de  nos 
adversaires  1  il  vaut  mieux,  disent-ils,  faire  la 
guerre  sur  les  Pyrénées  que  sur  le  Rhin.  U  faut 
tâcher  de  ne  la  faire  nulle  part.  Mais  si  une  fois 
nos  armées  sont  engagées  en  Espagne,  et  que  des 
troupes  étrangères  se  présentent  sur  nos  fron- 
tières du  nord,  que  pourrons-nous  leur  opposer, 
si  vous  les  dégarnissez  de  nos  meilleurs  soldats? 
Un  sentiment  intérieur  me  dit  que  ce  n*est  pas  le 
Midi  qui  est  k  craindre  pour  nous  :  je  veux 
croire  aux  intentions  pacifiques  des  souverains 
du  Nord,  mais  cependant,  si  nous  étions  menacés 
d'une  troisième  invasion,  c'est  alors  que  la  guerre 
deviendrait  véritablement  légitime  et  nationale, 
et  gu'il  faudrait  réserver  tous  ses  moyens  pour 
la  faire  avec  succès. 

Dans  quelle  position  nous  ont  mis  les  ministres 
actuels  1  Lorsqu'ils  ont  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement tout  était  tranquille  ;  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, et  le  commerce  flonssaient,  notre  système 
flnancier  se  consolidait,  et  nous  avions  lieu  d'es- 

Sêrer  de  fortes  diminutions  dans  les  impôts, 
ctuellement  le  commerce  est  en  stagnation,  nos 
fabriques  languissent,  plusieurs  ont  renvoyé  leurs 
ouvriers,  nos  armateurs  ont  plus  de  150  millions 
exposés  à  devenir  la  proie  des  croisières  enne- 
mies, quelques-uns  d'entre  eux  ont  déjà  sacrifié 
le  quart  de  la  valeur  de  leur  propriété  pour  assu- 
rer le  reste.  10,000  matelots,  500  vaisseaux  vont 
rester  inactifs  dans  nos  ports!... 

Les  rentes  sont  tombées  du  prix  de  93  à  celui 
de  78,  et  cette  baisse  a  occasionné  une  diminu- 
tion de  500  millions  dans  les  fortunes.  Des  fail- 
lites éclatent  de  toutes  parts  et  en  font  craindre 
de  plus  considérables;  les  dépenses  de  l'Etat 
augmentent. 

On  commence  aujourd'hui  par  vous  demander 
un  supplément  de  100  millions  ;  de  nouvelles 
rentes  vont  être  créées,  et  le  ministère  se  trou- 
vera bientôt  avec  25  millions  de  rentes  à  négo- 
cier, lorsque  ses  meilleurs  effets  s'obtiennent 
déjà  à  8  0/0  de  perte  pour  1  an.  Enfin,  le  crédit 

Î[ue  vous  avez  eu  tant  de  peine  à  fonder  est  sur 
6  point  de  vous  échapper»  et  cependant  vous 


n'êtes  encore  qu'aux  préludes  de  la  guerre;  me 
sera-ce  quand  elle  sera  déclarée:  quand  l'An- 
gleterre viendra  bloquer  vos  pprts,  détruire  votre 
marine,  interrompre  vos  relations  commerciales, 
et  s'emparer  de  votre  commerce  étranger  Y 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails 
pour  vous  prouver  les  pertes  énormes  que  pour- 
ront subir  notre  industrie,  notre  marine  et  notre 
commerce.  Notre  honorable  collègue,  M.  Duver- 
gier  de  Uauraoue,  vous  en  a  déjà  présenté  le 
fidèle  tableau.  Loin  de  moi,  cependant,  la  pensée 
que  la  seule  considération  de  ces  pertes  dût  vous 
arrêter  si  la  guerre  était  réellement  indispen- 
sable. Des  négociants  français,  j'ose  i'a/firmer, 
ne  mettront  jamais  leurs  propres  intéréte  en  ba- 
lance avec  rindépendance  ou  l'honneur  de  leur 
patrie  ;  mais  ces  biens  inestimables  sont-ils  com- 
promis dans  cette  circonstance  ?  Je  ne  le  poise 
pas  :  au  contraire,  toutes  les  classes  de  la  société 
rendraient  grâce  au  Roi,  si  se  rendant  aux  désirs 
de  la  grande  majorité  des  Français,  on  cliange> 
ment  de  système  rétablissait  immédiatemeot  la 
tranquillité  et  la  confiance. 

Un  pareil  résultat,  si  facile  à  obtenir,  e(  qai 
comblerait  les  vœux  de  tous  les  amis  de  teor 
pays,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  guerre  Va 
plus  heureuse  ?  car  en  supposant  même  qu'un 
succès  complet  vint  réaliser  de  folles  espérances, 
que  fera-t-on  après  avoir  renversé  la  Constitu- 
tion espagnole  t 

Ira-t-on  détruire  celle  du  Portu^l,  traversera- 
t-on  les  mers  pour  en  faire  autant  à  celle  des 
Etats-Unis  et  de  l'Amérique  méridionale  ?  ba-t^m 
en  Angleterre  détruire  la  grande  charte  elle  biU 
des  droits  ?  Et  cependant  si  on  ne  renverse  pas 
tous  les  gouvernements  représentatifs  gne  les 
peuples  se  sont  donnés^  le  grand  œuvre  qu'on  se 
propose  ne  sera  pas  achevé.  Mais  si  je  me  trompe, 
et  SI  ce  n'est  pas  là  réellement  le  but  qu'on  veut 
atteindre,  au  heu  de  détruire  la  liberté  chez  nos  voi- 
sins, perfectionnons  nos  institutions,  restons  trao- 
3 uilles  spectateurs  du  mouvement  qui  doit  se  faire 
ans  toute  l'Europe,  et  qui  réussira  tôtou  tard,  par» 
qu'il  est  fondé  sur  la  justice,  l'équitéet  laraisoD-Les 
peti  tes  rivaUtés  de  pays  ou  d'intérêts  locauxqui  divi- 
saient les  peuples,  ont  fait  place  à  des  sentiments 
d'une  nature  plus  élevée.  Ils  demandent  tous 
des  lois  et  non  l'arbitraire,  une  sa^e  liberié  et 
non  le  despotisme,  l'égalité  des  droits  et  non  le 
privilège.  Voilà  ce  qu'on  voulait  en  89,  ce  qu'on 
voulait  quand  Buonaparte  a  été  renversé,  ce 
qu'on  espérait  lorsque  les  Bourbons  sont  remoA- 
tés  sur  le  trône,  ce  qu'on  veut  encore  aiqour- 
d'hui,  et  ce  qu'on  voudra  toujours.  Graigneidonc 
de  faire  croire  que  vous  voulez  le  renversement 
de  cet  ordre  de  choses,  en  allumant  une  guerre 
dont  lus  conséquences  pourront  être  de  recom- 
mencer une  révolution  Générale  ;  car  en  Esraga^ 
comme  en  Grèce,  en  Angleterre  comme  aux  Ktats- 
Unis,  les  peuples  ne  consentiront  jamais  aa 
triomphe  de  l'ignorance  sur  1^  lunuères,  et  de 
la  superstition  sur  la  raison. 

Le  XIX*  siècle  est  destiné  à  voir  enfin  rétablis- 
sement des  monarchies  constitutionneilea  dans 
toute  l'fiuroper  et  plus  l'on  voudra  compriaier  ce 
désir  général,  plus  l'explosion  sera  terrible. 

Kt  vous,  braves  Espagnols  de  tous  les  partis  et 
de  toutes  les  opinions  qui  avez  su  résister  coura- 
geusement à  roppression  lorsque  TBarope  était 
sous  le  joug,  sachez  que  les  vœux  de  presqi» 
tous  les  Français  vous  accompagnent  pour  q«e 
vous  puissiez  consolider  votre  constitutioo  ;  ils 
souhaitent  de  conserver  avec  vous  des  rapports 
d'amitié  ;  ce  n'est  qu'à  regrst  qulla  vtieul 
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mencer  cette  guerre,  et  fii  cela  ne  dépendait  que 
d'eax  ils  porteraient  ches  vous  Touvier  de  la 
paix  plutôt  que  le  pouvoir  absolu,  et  ils  cherche- 
raient à  calmer  llrritatiou  qui  ré^e  dans  votre 
pays,  plutôt  que  d'y  fomenter  la  guerre  civile. 

Malheureuse  Bspainie,  quoique  destinée  à  être 
Tamie  et  ralliée  de  la  France,  tu  te  trouves  deux 
fois  en  15  ans  engagée  dans  des  guerres  avec 
elle,  entreprises  toutes  deux  pour  te  forcer  & 
changer  ton  gouvernement.  Les  motifs  mis  en 
avant  «^  ces  deux  époques  ont  une  si  singulière 
analogie  que  vous  me  permettrez»  Messieurs,  de 
70U8  rappeler  quelques-unes  des  phrases  du  rap* 
[>ort  fait  au  sénat»  le  10  septembre  1808»  en  faveur 
de  la  guerre  d'Espagne  : 

c  Vous  éprouves,  sénateorst  une  vive  satisfaction 
le  Pallianoe  de  la  France  avec  l'empire  de  Russie 
3t  de  la  constance  des  résolutions  de  ce  grand 
monarque.L'anarcbie»ce  monstre  aveugle  et  féroce» 
Fient  d  allumer  ses  brandons  et  d'élever  ses  écha- 
auds  au  milieu  des  Bspagnes.  Ce  n'est  qu'en 
éteignant  ces  feux  qu'on  peut  garantir  la  sécu- 
ité  de  la  France  et  conquérir  la  paix  générale. 
*oiot  de  sdretôpour  la  France  tant  que  PEspagne 
le  sera  pas  son  alliée  fidèle»  Louis  Xlv  ne 
lerdit  jamais  de  vue  cette  importante  vérité  ; 
/est  cette  pensée  qui  lui  a  mérité  plus  que  toute 
lutre  le  surnom  de  grand.  Âh  1  combien  les 
ambres  royales  de  Louis  XIV,  de  François  l**  et 
u  grand  Henri  doivent  être  consolées  par  la 
ésolution  généreuse  de  Napoléon! 

i  11  a  fallu  dix  ans  à  Louis  XIV  pour  soumettre 
s  pays  :  il  ne  faudra  que  peu  de  jours  au  plus 
rand,  des  capitaines  pour  faire  jouir  les  Espagnols 
)yaux,  fidèles  et  maintenant  opprimés  par  la 
erreur,  de  la  liberté,  du  calme,  de  la  religion  qui 
mr  est  chère,  et  du  bonheur  d'être  gouvernés  par 
auguste  frère  de  votre  souferain.  Poursuivez, 
ire,  cette  guerre  soerëe  entreprise  pour  rhonneur 
u  nom  français  :  le  cœur  paternel  de  Votre 
[ajesté  laisse  voir  qu'il  ne  demande  ce  tribut 
u'avec  regret.  Cent  soixante  mille  conscrits  vont 
tre  associés  à  la  gloire  de  nos  armées»  etc.,  etc.  t 
Enfin»  après  de  si  beaux  raisonnements,  le 
^nat  décréta  à  Tunanimité  que  la  guerre  d'Es- 
jgne  étaitpoliHque^  qu'eUe  était  juste^  qu'elle  était 
écessaire. 

Vous  voyez  d'après  cela,  Blessieurs,  que  les 
Dmmes  du  pouvoir  se  ressemblent  dans  tous 
s  temps»  et  que  les  mêmes  pensées  et  peut* 
re  les  mêmes  phrases  peuvent  servir  dans  toutes 
s  occasions.  (ÂdhéHon  à  gauche,) 
Je  me  résume,  et  je  viens  m'opposer  au  projet 
i  loi  qui  vous  est  présenté»  parce  qu'en  l'adop- 
nt»  ce  serait  donner  son  approbation  à  une  guerre 
int  les  résultats  devraient  faire  trembler  ceux 
ii  veulent  nous  y  entraîner.  Une  guerre  juste 
t  toujours  un  grand  fléau  ;  mais  comment  qua- 
1er  celle  qui  est  entreprise  sans  aucun  motif 
ausible  et  uniquement  pour  empêcher  un  peu- 
3  de  se  donner  des  institutions?  cette  zuerre 
i,  il  y  a  peu  d'années»  a  dévoré  500,000  sol- 
ts  et  500  millions,  aurait  à  l'époque  actuelle 
I  résultat  plus  effrayant  encore  ;  tâchons,  s'il 
est  encore  temps,  de  détourner  cette  calamité 
notre  pays  ;  ne  craignons  pas  de  redire  tout 
ut,  ce  que  la  plupart  d'entre  nous  se  disent  tout 
s,  que  cetteguerre  est  aussi  injuste  que  funeste, 
ssi  impolitigue  que  dangereuse  ;  et  puisque 
us  pouvons  faire  entendre  notre  voix  à  cette 
bune»  rappelons-nous  que  c'est  principalement 
faiblesse  et  le  défaut  de  caractère  des  corps 
iitiques  qui  ont  laissé  si  longtemps  la  France 
rBurope  gémir  squs  l'ambition  d'un  homme 


qui  n'écoutait  aue  le  langage  de  ses  passions  : 
sondons  toute  la  profondeur  de  l'abîme  qui  s'ou- 
vre devant  nous  ;  craignons,  en  portant  la  guerre 
chez  nos  voisins»  de  l'attirer  chez  noua  :  crai- 
gnons les  suites  de  ce  vaste  incendie,  qui  com- 
mencera par  dévorer  ceux  qui  l'auront  allumé, 
mais  qui  ne  pourra  être  éteint  que  dans  des  flots 
de  sang.  Que  la  France,  au  lieu  de  se  brouiller 
avec  ses  alliés  naturels,  se  mette  franchement 
&  la  tête  de  ceux  qui  jouissent  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  et  qu'ils  réunissent  tons 
leurs  efforts  pour  empêcher»  si  cela  devient  néces- 
saire, que  le  despotisme  de  Bonaparte  soit  jamais 
remplacé  par  le  pouvoir  absolu  de  la  Sainte- 
Alliance. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(On  demande  de  nouveau  à  gauche  l'impression 
du  discours.  Cette  demande  est  mise  aux  voix  et 
rejetée*) 

H.  de  daatelbaiae.  Messieurs,  au  Roi  appar- 
tientledroitde faire  la  paix  ou  la  guerre  :  c'est  un 

§rincipequepersoone  neconteste:  le  vote  des  subsi- 
es  appartient  aux  Chambres;  et,  de  ce  fait, 
dérive  une  conséquence  que  je  ne  contesterai  pas 
non  plus»  celle  de  l'examen  de  l'opportunité  ou 
de  la  non-opportunité  de  la  guerre  pour  laquelle 
la  couronne  réclame  des  subsides* 

Si  nous  étions  dans  des  temps  ordinaires»  files- 
sieurs,  la  question  serait  promptement  décidée  ; 
mais,  appelés  à  recueillir  l'héritage  des  fautes 
de  nos  pères»  tristes  victimes  de  longs  malheurs 
qui  nous  ont  légué  d'amers  souvenirs  et  d'injustes 
méfiances,  nous  nous  isolons  de  notre  position 
réelle  j  nous  nous  attribuons  réciproquement  des 
intentions,  des  vues  qui»  j'aime  a  le  croire»  nous 
sont  également  étrangères  ;  et,  nous  séparant 
ainsi  quand  il  faudrait  nous  réunir,  nous  aug- 
mentons les  difficultés,  au  lieu  de  les  combattre  et 
de  les  détruire. 

Quelle  est  la  nature  de  la  guerre  que  nous 
sommes  appelés  &  faire? 

Est-elle  dans  l'intérêt  de  la  France?  est^elle 
dans  la  dignité  de  la  couronne  ? 

C*est  la  solution  de  ces  questions  qui»  à  mes 

Jeux»  doit  déterminer  la  Chambre  à  accorder  ou 
refuser  les  subsides  demandés. 

La  première  question  est»  ce  me  semble,  fadte 
à  résoudre. 

Des  soldats  mutinés  se  révoltent  contre  le  sou- 
verain auquel  ils  ont  juré  leur  honneur  et  leur 
foi  :  les  annes  que  la  patrie  avait  mises  entre 
leurs  mains  pour  sa  défense  et  pour  celle  du 
trône,  ils  les  tournent  contre  le  monarque  pro- 
tecteur né  de  la  patrie,  et,  foulant  aux  pieds  les 
institutions  qui  les  régissaient,  ils  improvisent  des 
lois  avec  de  l'anarchie,  et  de  la  liberté  avec  des 
baïonnettes. 

La  partie  fidèle  de  l'Espagne  gémit  du  désordre 
auquel  elle  est  en  proie  :  elle  manifeste  son  indi- 
gnation, non  par  des  vœux»  mais  par  des  actes  : 
elle  s'arme,  se  réunit  autour  de  l'antique  drapeau 
de  sa  noble  patrie,  et,  réclamant  la  liberté  de  son 
roi,  elle  donne  pour  la  seconde  fois  au  monde 
le  touchant  spectacle  du  dévouement  le  plus  pur 
et  de  la  fidélité  la  plus  courageuse. 

Au  milieu  des  efforts  d'une  semblable  lutte, 
apparaît  d'un  autre  côté»  dans  toute  sa  rage,  le 
travail  du  parti  qui  marche  à  la  destruction  du 
système  établi  et  des  lois  en  vigueur.  U  y  marche» 
comme  il  est  condamné  à  y  marcher,  par  la  voie 
môme  qu'il  s'est  ouverte  :  les  révolutions  ne  com- 
posent pas  plus  qu'elles  ne  rétrogradent^  et  à 
peine  une  prétendue  liberté,  trait  de  la  révolte» 
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est^le  proclamée  en  Espagne,  que  les  conBsca- 
lions  commeacent*  que  les  proscriptions  8*éta- 
blissent,  que  le  repos  des  peuples  est  menacé  et 
que  le  martean  et  les  supplices  atteignent  ceux 
qui  veulent  garder  les  institutions  de  leur  pays 
ou  conseryer  la  foi  jurée.  Déchu  d'une  partie  de 
ses  droits,  le  roi,  qui  chaque  jour  fait  de  nouveaux 
sacrifices,  n'en  est  chaque  jour  payé  que  par  de 
nouveaux  outrages,  et  bientôt,  réauil  à  la  plus 
douloureuse  destinée  que  le  malheur  puisse  impo- 
ser à  la  royauté,  il  est  condamné  à  voir  des  fenê- 
tres de  son  palais,  le  massacre  des  sujets  fidèles 
qui  combattent  pour  son  pouvoir  et  pour  sa  cou- 
ronne. 

Dans  cette  situation,  qui  malheureusement 
n'est  que  trop  réelle,  est-ce  à  TBspagne  que  la 
France  va  faire  la  guerre?  ou  plutôt  est-ce  une 
guerre  que  la  France  va  faire?  Non,  Messieurs, 
la  France  va  répondre  à  l'appel  de  ces  Espagnols 
vraiment  héroïques  qui  naguère  par  leur  con- 
stance et  leur  courage,  brisèrent  le  despotisme  le 
plus  dur  qui  ait  jamais  pesé  sur  l'espèce  hu- 
maine. Elle  va  aider  les  efforts  d'un  peuple  loyal, 
vieil  ami  de  la  France.  Elle  va  l'aider  à  relever 
une  couronne  outragée,  à  rendre  le  repos  à  un 
pays  qui  le  demande,  à  reconquérir  son  roi,  et 
ce  roi,  Messieurs,  c'est  un  Bourbon  1  (Mouvement 
d'adhésion  à  droite.) 

Heureux  sous  le  sceptre  paternel  du  chef  de 
cette  auguste  famille,  serait-ce  vous.  Messieurs, 
qui  vous  refuseriez  à  un  appel  de  ce  genre? 
serait-ce  nos  soldats  qui  répuaieraient  une  aussi 
noble  gloire?  Non,  sans  doute.  Messieurs,  le  cri 
des  soldats  de  la  France  a  déjà  répondu  :  vous 
aussi  vous  avez  répondu  dans  votre  adresse  au 
discours  de  la  couronne,  et,  consolée  par  cet 
accord,  l'Espagne  voit  aujourd'hui  en  vous  ses 
libérateurs.  Ge  n'est  donc  pas  à  l'Espagne  que 
vous  allez  faire  la  guerre,  mais  bien  à  la  révolu- 
tion qui  la  dévore  :  ce  n'est  pas  pour  conquérir 
que  vous  prenez  les  armes,  mais  bien  pour  se- 
courir une  nation  opprimée;  ce  n'est  pas  pour 
vous  agrandir,  mais  bien  pour  préserver  votre 
territoire  des  maux  qui  menacent  de  l'envahir,  et 
ici  se  présente  tout  naturellement  cette  question 
d'intervention  étrangère  si  souvent  discutée,  si 
souvent  controversée.  On  peut  facilement  la  com- 
pliquer, la  dénaturer  au  moyen  d'arguments  spé- 
cieux ou  par  les  arguties  d'une  obscure  métaphy- 
sique; mais  en  la  réduisant  aux  simples  termes 
du  bon  sens,  il  me  paraîtra  toujours  de  droit  na- 
turel, si  j'incendiais  ma  maison  et  que  je 
m'obstinasse  à  ne  pas  en  éteindre  les  flammes, 

Sue  celui  qui  par  suite  de  ma  folie  verrait  sa 
emeure  compromise,  vint  lui-même,  et  malgré 
moi,  arrêter  rinceodie  que  j'aurais  allumé.  Si 
en  pensant  ainsi  on  court  risque  d'être  appelé 
fanatique,  je  suis  loin,  je  le  décIiBire,  d'en  récuser 
le  titre. 

Ge  n'est  donc  ni  une  guerre  d'envahissement, 
ni  une  guerre  de  conquête,  que  la  France  va  sou- 
tenir; c'est  un  peuple  ami,  un  allié  fidèle,  un 
roi  malheureux  auquel  elle  va  porter  le  secours 
que  l'honneur  ne  réclama  jamais  en  vain  quand 
il  en  appela  à  la  France  et  au  cœur  des  Bour- 
bons. 

Si  d'aussi  grands  intérêts  ne  commandaient  pas, 
selon  moi,  notre  conduite,  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  vinsse  à  cette  tribune  demander  autre  chose 

K>ur  mon  pays  que  la  paix  et  le  repos.  Assez 
ngtemps  ma  patrie  a  gémi  des  fureurs  de  la 
guerre;  assez  de  sang  français  a  coulé  loin  de  la 
terre  natale,  et  la  valeur  de  nos  guerriers  a  d'as- 
sez brillants  trophées;  mais  lorsque  la  voie  des 


armes  est  la  seule  qui  reste  pour  éviter  des  mal- 
heurs bien  plus  redoutables;  ioraque  par  elle  seule 
vous  pouvez  échapper  au  bouleversement  de  la 
société,  dont  la  conservation  est  sans  doute  le 
premier,  le  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  il  tant 
bien  faire  taire  toute  autre  considération,  pour 
ne  s'occuper  que  du  salut  de  tous.  Or.  Messieura* 
les  leçons  de  rexpérience  sont-elles  aéjà  si  loia 
de  nous?  Aurions-nous  déjà  oublié  ce  que  c'est 
qu'une  révolution,  et  que  tout  s'anéantit  devant 
elle?  Aurions-nous  perdu  le  souvenir  de  ces  cen- 
fiscations  de  tout  genre  faites  au  nom  de  la 
liberté?  de  ces  réquisitions,  de  ces  maximums, 
de  ces  banqueroutes  faites  au  nom  d'un  pouvoir 
qui  prêchait  le  respect  à  la  propriété?  Etait-ce 
un  tel  état  de  choses  qui  était  profitable  au  com- 
merce et  à  riodustriet  Une  telle  époque  a-t-elie 
marqué  en  France  la  richesse  on  la  prospérité  de 
quelque  classe  de  citoyens,  les  progrès  des  arts 
ou  celui  des  lumières?  Hélas  1  commerçants, 
artistes,  laboureurs,  tous  allaient  se  presser  dans 
le  même  cercueil  :  l'honneur  français  n'a  à  re- 
vendiquer de  cette  époque  funeste  que  le  courage 
des  victimes  et  la  valeur  de  ses  gueniers.  Eh  1 
faudrait-il  donc  encore  retracer  ces  mouvements 
populaires,  ces  assassinats  judiciaires,  ces  pro»- 
cnptions  en  masse,  ces  massacres  organisés,  ces 
tribunaux  de.  cannibales  qui  demandaient  du 
sang  à  toutes  les  classes,  des  cadavres  à  tous  les 
àgcsl  Faudrait-il  rappeler  les  horreurs  de  la 
guerre  civile,  la  destruction  des  palais,  l'in- 
cendie des  chaumières?  Faudrait-il  rappeler  que, 
dévorante  de  sa  nature,  une  révolution  engloutit 
tour  à  tour  ses  partisans  comme  ses  ennemis  ; 
que  rien  ne  reste  sur  le  sol  qu'elle  brûle,  et  qae 
peu  d'instants  suffisent  pour  que  la  même  tombe 
renferme  le  prescripteur  et  le  proscrit? 

Cette  dernière  vérité  est  d'autant  mieux  proa- 
vée  que,  vous  le  savez  tous,  au  commencement 
de  nos  malheurs,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui, 
entraînés  par  des  idées  qu'ils  croyaient  généreu- 
ses, s'abandonnèrent  au  système  des  novateurs. 
Peu  de  temps  s'écoula,  et  atteints  eux-mêmes  ils 
tombèrent  sous  le  fer  qui  n'épargna  personne,  et 
si  quelques-uns  évitèrent  la  mort  qui  les  atten- 
dait, ce  ne  fut  qu'en  fuyant  la  France  et  en  s'exi- 
lant  de  leur  patrie.  Faut-il  donc,  {Messieurs,  pour 
échapper  à  l'avenir  retracer  sans  cesse  le  paisse? 
Faut-il  dire  à  cette  tribune  que,  par  suite  d'une 
révolution,  le  sang  des  rois  a  coulé  non  loin  des 
lieux  où  vous  délibérez? 

Si  tel  est,  Messieurs,  le  tableau  fidèle  d'une 
révolution,  et  qu'il  s'en  manifeste  une  à  côté 
de  vous;  si  elle  s'annonce  avec  tous  les  symptô- 
mes qui  accompagnèrent  la  vôtre  :  si  la  puissance 
royale  est  outragée,  la  fidélité  proscrite  et  for- 
gée, la  religion  msultée;  si  les  pontifes  tombent 
sous  le  fer  meurtrier;  si  la  révolte  est  préconisée, 
si  chaque  jour  on  essaye  de  corrompre  vos  sol- 
dats ;  si  ceux  qui  ont  conspûré  contre  votre  Roi, 
contre  votre  patrie  et  que  les  lois  ont  condamnés; 
si  ceux-là,  dis-je,  sont  accueillis,  orsanisés  en 
bandes  séditieuses  pour  venir  prêcher  Ta  destruc- 
tion et  la  révolte;  si  le  but  avoué  de  ces  nova- 
teurs est  de  renverser  ce  qui  existe;  si  chaque 
jour  votre  territoire  est  audacieusement  violé; 
que  vous  reste-t-il  à  faire.  Messieurs?  Quel  sera 
votre  choix  1  Ou  la  paix  avec  la  révolte,  ou  l'al- 
liance avec  la  fidéhté  ?  ou  une  révolution  avec 
toutes  ses  suites,  ou  les  efforts  de  quelques  ins- 
tants pour  conserver  votre  repos,  vos  institu- 
tions en  secourant  à  la  fois  une  nation  généreose 
à  la  race  de  Louis  XIY. 

Et  id,  Messieurs  Je  crois  que  la  France  ne  doit 
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avoir  de  rég[Dlateur  an'elle.  On  nous  parle  de 
l'Europe;  mais  il  sembLe  qu'il  nous  appartient, 
de  décider  seuls  dans  les  aueslions  qui  nous  tou-' 
chent  de  si  près.  11  ne  m  est  pas  encore  connu 
que  la  France  en  soit  réduite  à  consulter  si  on 
lui  permet  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  et  certes,  je 
ne  pense  pas  qu'elle  ait  à  se  conduire  par  les 
calculs  d'une  politique  craintive  ou  tortueuse.  La 
France  ne  veut  que  son  repos,  et  les  bras  de  ses 
enfants  lui  suffisent  pour  le  conserver;  mais  tout 
en  étant  lier  de  cette  vérité,  il  est  doux  aussi  de 
voir  que  l'Europe  demande  le  repos  du  monde;  et, 
dans  mon  opinion,  les  annales  de  l'histoire  n'of- 
frent pas  d'exemples  plus  remarquables  que  a^lui 
de  ces  souverains  qui,  renonçant  à  toute  idée 
d'agrandissement  ou  de  conquêtes,  se  réunissent 
pour  n'user  de  leur  puissance  que  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  légitimités. 

Eviter  une  révolution  est  donc  le  but  des  se- 
cours que  nous  apportons  à  l'Espagne  ûdéle.  Cer- 
tes» Messieurs,  je  crois  qu'une  telle  détermination 
est  dans  l'intérêt  de  la  France,  dans  celui  de  toutes 
les  classes  de  la  société; car  vous  l'avez  éprouvé, 
ie  le  répète,  11  n'est  pas  une  classe  qui  échappe 
a  un  semblable  bouleversement. 

Est-il  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  couronne 
d'en  agir  ainsi?  Ici,  Messieurs,  j'aurai  peu  de  ré- 
flexions à  faire.  Notre  Roi  est  un  fils  d'Henri  IV  ; 
c'est  un  fils  d'Henri  lY  qui  règne  en  Espagne. 
I^otre  Roi  a  parlé  du  haut  de  son  trône  :  il  nous 
a  dit  :  J'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne, 
Pkonnewr  et  la  sûreté  de  la  France. 

Dans  ces  temps,  encore  peu  éloignés  de  nous, 
lorsqu'un  soldat  heureux  cherchait  à  s'acquérir 
des  droits  au  trône  de  France,  il  recevait  pour 
réponse...  <  J'ignore  les  desseins  de  Dieu  sur  moi 
et  sur  mon  peuple,  mais  je  connais  les  obligations 

Îu'il  m'a  imposées;  chrétien,  j'en  remplirai  les 
evoirs  jusqu'à  mon  dernier  soupir;  fils  de  saint 
Louis,  je  saurai  comme  lui  me  respecter  jusque 
dans  les  fers;  successeur  de  François  l*"",  je  veux 
toujours  pouvoir  dire  avec  lui  :  Tout  est  perdu 
fors  Vhonneur.  » 

Je  crois,  Messieurs,  que  le  Roi  qui,  dans  l'exil 
et  le  malheur,  savait  ainsi  garder  la  dignité  de 
sa  couronne,  est  le  meilleur  juge  de  la  manière 
dont  un  roi  doit  la  porter.  {Vive  adhésion  à 
droite,) 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  général  Foy.  Parmi  les  tristes  souve- 
nirs que  nous  ont  légués  les  discussions  de  nos 
assemblées  politiques  pendant  le  règne  de  la 
Terreur,  il  en  est  un  plus  particulièrement  afOi- 

§eant  pour  les  amis  de  la  liberté.  Je  veux  parler 
e  l'argumentation  favorite  de  certains  orateurs 
sinistres  de  cette  épogue. 

Ils  ne  manquaient  jamais,  en  ouvrant  le  débat, 
d'attaquer  le  droit  qu'on  avait  de  leur  répondre, 
et  d'accuser  par  anticipation  les  intentions  de 
ceux  qui  se  préparaient  à  les  combattre.  Ce  qui 
était  alors  l'explosion  d'une  passion  farouche,  on 
pourrait  le  dédaigner  aujoura'hui,  comme  n'étant 
plus  que  la  précaution  obligée  d'une  mauvaise 
cause. 

Cependant  il  importe  à  notre  honneur  et  à  notre 
droit  de  repousser  ces  prétentions  calomnieuses... 
Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  l'opinion  qu'on 
éjgare,  des  soldats  qu'on  décourage!  Vous  est-il 
jamais  revenu  que  les  troupes  anglaises  fussent 
moins  ardentes  au  combat  parce  qu'une  opposition 
vigoureuse,  appuyée  sur  le  peuple,  devait  amener 
tôt  ou  tard  le  ministère  à  composer  ou  à  se  re- 
tirer 1  H'avez-vous  pas  entendu,  dans  toutes  les 
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Suerresde  notre  temps,  les  plus  beaux  génies* 
ont  s'honore  l'histoire  jparlementaire  de  laGrande-. 
fireiagoe,  les  fiurcke,  les  Fox,  les  Sheridan,  de- 
mander, commander  la  paix  à  chaque  session,  et 
plusieurs  fois  dans  la  même  session? 

Lord  Ghatham  lui-même,  qui  avait  été  long- 
temps à  la  tête  des  conseils  un  monarque,  dont 
l'administration  avait  Jeté  tant  d'éclat  sur  l'em- 
pire britannique,  lord  Ghatham  n'a-t-il  pas  dit  en 
plein  parlement,  lors  de  la  guerre  d'Amérique, 
qu'il  se  réjouissait  de  la  résistance  des  Américains, 
comme  d'un  événement  heureux  pour  son  pays? 
Et  cependant  les  Américains  étaient  à  l'Angleterre 
des  sujets  révoltés  I  Et  l'on  voudrait  qu'en  pré- 
sence d'une  stupide  agression  où  la  morale  serait 
violée  et  les  intérêts  nationaux  foulés  aux  pieds, 
on  voudrait  que  nous  restassions  muets  1 

Non,  Messieurs,  non  1  mon  droit  est  entier^  ma 
conscience  est  pure.  On  nous  apporte  la  guerre  I 
avant  de  la  subir,  je  m'enquiers  d'où  elle  vient; 
je  lui  demande  où  elle  nous  conduira.  J'exami- 
nerai ce  que  nous  voulons,  et  j'examinerai  ce  que 
nous  pouvons.  {Mouvement  à  gauche.) 

Qui  veut  la  guerre?  Est-ce  la  nation  ?  est-ce  le 
gouvernement? 

La  nation  I  Eh  quoi  I  la  nation  voudrait  voir  ses 
ports  et  ses  ateliers  fermés,  son  commerce 
anéanti,  son  industrie  dépérir,  sa  richesse  passer 
à  d'autres  mains  I  La  nation  supplierait  qn'ou 
ajoutât,  aujourd'hui  et  toujours,  de  nouveaux  em- 
prunts, de  nouveaux  impôts  aux  impôts  et  aux 
emprunts  dont  elle  est  déjà  surchargée! 

La  nation  demanderait  que  le  lendemain  du 
jour  où  ils  ont  touché  le  seuil  de  la  maison  pa- 
ternelle, on  lui  enlevât  encore  ceux  de  ses  enfants 
qui  ont  déjà  payé  leur  dette  à  la  patrie,  tandis 
que  le  sang  de  ses  autres  enrants  coulerait  sans 
honneur  pour  elle  dans  de  ternes  combats  1 

Messieurs,  vous  arrivez  récemment  de  vos  dé- 
partements; c'est  à  votre  loyauté  que  j'en  appelle  : 
sur  mille  citoyens  que  vous  avez  rencontrés, 
avec  lesquels  vous  avez  eu  des  rapports,  dites, 
la  main  sur  la  conscience,  dites  s'il  s^enest  trouvé 
un  sur  mille  qui  désire  que  la  France  fasse  la 
guerre  à  l'Espagne?  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Le  gouvernement  I  mais  si  le  jgouvernement 
eût  voulu  la  guerre,  il  y  a  cinq  mois  que  les  hos- 
tilités seraient  commencées;  il  y  a  cinq  mois  que 
leministre  desfinances  eût  négociéà98  ouàlOO  les 
dix-neuf  millions  de  rentes  que  vous  avez  mis 
l'an  dernier  à  sa  disposition. 

Et  pourquoi  M.  de  Montmorency,  le  duc  de  Vé- 
rone. (On  rit  à  gauche,)  aurait-il  quitté  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères?  Pourquoi  lors  de 
la  retraite  de  ce  ministre  aurait-on  suspendu  l'a- 
rhat  des  chevaux  en  Allemagne?  Pourquoi,  vers 
le  même  temps,  aurait-on  fait  sortir  des  régiments 
cette  masse  de  vieux  soldats  qu'on  veut  rappeler 
aujourd'hui  et  que  l'article  20  de  la  loi  du  recru- 
tement autorisait  à  retenir  quelque  temps  encore 
sous  les  drapeaux?  Si  le  gouvernement  voulait  la 

guerre,  pourquoi  laisser  aux  Espagnols  le  temps 
'organiser  leur  défense,  démettre  en  déroute  les 
tristes  auxiliaires  qu'on  promet  à  nos  soldats? 
(Murmures  à  droite.) 

Non,  Messieurs,  le  ministre  n'a  pas  voulu  la 
guerre.  Au  moment  même  où  je  parle,  il  ne  la 
veut  qu'à  demi.  J'en  atteste  les  formes  dubitatives 
du  discours  du  trône;  j'en  atteste  la  promotion 
récente  à  la  dignité  de  pair  de  notre  ambassadeur 
en  Espagne,  qui  s'est  constamment  prononcé 
''our  la  conservation  de  la  paix  ;  j'en  atteste  par- 
essuB  tout  les  angoisses  ministérielles  dont  vous 
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ayez  été  les  témoins  pendant  la  séance  du 
comité  secret. 

Non,  certes,  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres n'est  pas  un  partisan  de  lasuerre.  Son  es- 
prit très-positif  et  parfaitement  désintéressé  des 
prestiges  de  l'imagination,  le  porte  à  partager  au 
moins  sur  ce  point  l'opinion  de  mes  honorables 
amis.  Il  apprécie  aussi  bien  que  moi  l'énormité 
de  l'entreprise.  Hais  nous  sommes  dans  des  posi- 
tions différentes,  et  nous  n^envisageons  peut-être 
Sas  sous  les  mêmes  points  de  vues  les  principes 
e  la  morale  politique. 

Je  n*ai  pas  de  portefeuille  à  garder  ou  à  perdre  ; 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  conscience  auto- 
riser de  son  nom  une  parade  belliqueuse,  qui 
n'àll&t-elle  pas  plus  loin  que  de  simples  prépara- 
tifs est  déjà  par  eiie-même  une  effroyable  cala- 
mité. Assis  dans  les  conseils  de  la  couronne,  je  ne 
me  résignerais  jamais  à  une  guerre  injuste,  eussé- 
je  rarriére-pensée  de  la  pousser  avec  mollesse, 
et  de  saisir  les  occasions  dfe  la  terminer  avec  em- 
pressement. 

Loin  de  moi  le  dessein  d'amortir  une  influence 
pacifique  et  purement  utile  au  pays;  mais  je  le 
dirai  à  M.  le  président  du  conseil  :  Le  gouverne- 
ment représentatif  est  un  gouvernement  de  vérité. 
Il  faut  aller  droit  à  son  but  pour  que  les  autres 
TOUS  aident  à  y  parvenir.  Qn  il  se  prononce  pour 
la  paix,  et  demain  les  deux  cents  voix  qui  ont 

voté  l'adresse  voteront  contre  la  guerre et 

faut-il  s'en  étonner  ? 

Lorsque  le  Roi  et  la  France  sont  animés  du  dé- 
sir de  conserver  la  paix,  qui  osera  provoquer  la 
guerre  au  nom  de  la  France  et  du  Roi?  Qui  est- 
elle,  où  est-elle  cette  puissance  gui  dépasse  et  ra- 
petisse les  ministres,  qui  leur  fait  mener  de  front, 
depuis  six  mois,  une  diplomatie  conciliatrice  et 
des  hostilités  souterraines;  qui  leur  a  imposé  une 
déclaration  pompeuse,  dont  le  moindre  défaut  est 
d'avoir  paru  trop  Urd  ou  trop  tôt? 

Il  m'importe  peu  de  savoir  si  la  fection  mysti- 

Sue  qui  gouverne  notre  France,  qui  a  sa  direc- 
on,  ses  confréries,  son  organisation  complète, 
si  cette  factions,  comme  on  rassure,  mendie  près 
des  souverains  réunis  à  Vérone  la  permission 
d'attaquer,  en  commençant  par  TEspagne,  les  tri- 
bunes, les  Chartes  et  la  raison  humaine,  ou  bien 
si  ce  sont  les  étrangers  qui  nous  poussent,  et  qui 
veulent  que  nous  leur  soyons  ce  que  seront  pour 
nous  les  bandes  de  la  Foi,  avec  cette  différonce 
que  nous  payons  Quésada  et  le  trappiste,  et  qu'à 
coup  sûr  les  étrangers  ne  nous  apporteront  pas 
de  rargént. 

Ce  qui  me  sufGt,  c'est  qu'une  volonté  et  des 
passions  qui  n'ont  rien  de  fhmçais  nous  entraî- 
nent où  nous  ne  voulons  pas  aller;  c'est  qu'à 
force  de  fatiguer  les  ministres  et  d'irriter  les  Es- 
pagnols, la  faction  finira  par  rendre  la  guerre 
inévitable.  Voyons  donc  quelle  sera  la  nature  de 
notre  attaque,  quelles  seront  les  ressources  de 
la  défense. 

J'écarte,  à  dessein,  la  honteuse  combinaison  du 
concours  armé  d'une  partie  de  la  Sainte-Alliance. 
J'ai  traité  cette  matière  dans  le  conseil  secret.  Et 
quel  autre  argument  pourrai-je  lui  opposer  que 
la  juste  exécration  dont  le  peuple  poursuivrait 
ceux  qui  auraient  été  assez  vils  pour  introduire 
l'étranger  sur  notre  territoire  une  troisième  fois? 

Ainsi,  la  France  seule  sera  engagée  :  dans  cette 
hypothèse,  il  estcontrele  vœudemoncœur,  etcon- 
tre  la  prévision  de  mon  esprit,  de  seulement  en- 
trevoûr  la  possibilité  d'une  défaite  :  mais  je  n^hé- 
site  pas  à  dire  que  ce  qu'on  appellerait  ues  vic^ 


toires  sera  pour  ta  France,  non  moins  que  pour 
l'Espagne,  la  source  d'effroyables  désastres. 

Celte  guerre  d'Espagne  a  un  caractère  partica- 
lier.  Ce  n'est  pas  ici  une  guerre  que  l'on  puisse 
finir  en  gagnant  dix  batailles,  en  prenant  dix 
forteresses,  même  en  envahissant  une  capitale. 
Loin  de  moi  le  projet  de  déprimer  les  jeunes  cou- 
rages de  nos  soldats;  tout  au  contraire  je  saisirai 
les  chances  qui  mettent  le  plus  à  couvert  Tàon- 
neur  de  nos  armes.  Je  veux  hien  admettre  que 
l'armée  de  la  Foi,  cette  armée,  le  triste  et  tardif 
produit  de  l'intrigue  et  de  la  corruption...  (Murmu- 
res à  droite. }  Je  veux  admettre  qu'elle  retrouvera 
sous  l'égide  de  nos  troupes,  et  aux  dépens  de 
notre  Trésor,  une  espèce  d'organisation. 

Je  pousse  plus  loin  ma  supposition.  Les  défllés 
des  Pyrénées  resteront  sans  défense  ;  le  passage 
sera  facile  sur  tous  les  points;  les  Espagnols,  si 
vous  le  voulez,  ne  tiendront  point  dans  ces  ré- 
duits fortifiés,  dans  ces  châteaux  restaurés,  dans 
ces  blockhaus  qu'ils  attaquèrent  et  défendirenttan  t 
de  fois  pendant  la  guerre  de  leur  indépendance; 
les  villes  ouvriront  leurs  portes  ;  les  alcades  et 
les  curés  publieront  les  proclamations  françaises. 
Je  prends  les  60  ou  70,000  combattants  que  vous 
pouvez  jeter  dans  la  péninsule  ;  je  les  prends  et 
je  les  transporte  à  Madrid  sans  coup  férir.  {On  rit.) 

Voilà  assez  de  concessions  aux  partisans  de  la 

Îfuerre,  pour  qu'à  leur  tour  ils  veuillent  bien  en 
aire  quelques-unes,  non  pas  à  moi,  mais  à  la 
puissance  irrésistible  des  événements. 

Vous  accorderez,  par  exemple,  que  les  troupes, 
les  milices  et  tant  de  citoyens  qui,  dans  l'île  de 
Léon  et  dans  le  reste  du  royaume,  ont  embrassé 
avec  passion  la  cause  nationale,  ne  se  donneront 
pas  le  mot  pour  être  tous  le  même  jour  des  l&ches 
ou  des  traîtres. 

Vous  accorderez  que  toutes  les  places  indistinc- 
tement ne  baisseront  pas  leurs  ponts-levis  devant 
des  sommations  envoyées  de  loin,  et  que  l'ar- 
mée constitutionnelle  formera  contre  vos  auxi- 
liaires des  masses  imposantes,  contre  vous  de 
nombreuses  guérillas  que  grossiront  sans  cesse 
les  Espagnols  compromis  dansla  révolution,  ceux 

a  ne  fatiguera  la  présence  de  l'étranger  et  j  nsqu'aux 
éFiTteurs  de  l'armée  de  la  Foi. 
Vous  accorderez  aussi  que  le  gouvernement 
central  établi  par  vous  à  Madrid,  dans  l'absence 
du  Roi,  n'exercera  qu'une  autorité  nominale  sur 
des  provinces  accoutumées  à  se  régir  elles-mêmes, 


leurs! 

car  vous  savez  que  i 
pagne  ce  que  Paris  est  à  la  France,  ce  que  Lon- 
dres est  à  l'Angleterre,  ce  que  Naples  est  au 
royaume  des  Deux-Sidles.  Ce  n'est  pas  un  des 
points  dont  l'occupation  détermine  ou  même  pré- 
pare la  possession  du  reste  du  pays.  Madrid  n'est 
une  capitale  que  de  nom.  Les  principales  et  les 
plus  vivaces  agglomérations  de  peuple  sont  à 
Valence,  à  Barcelone,  à  Cadix,  dans  les  Andaiou- 
sies,  en  Galice,  hors  de  votre  portée,  et  sous  la 
protection  immédiate  et  facile  de  l'Angleterre. 

Vient  ensuite  un  royaume  dont  il  semblerait 
que  nos  ministre  ont  oubUé  l'existence.  Vous 
serez  cependant  forcés  de  reconnaître  qu'outre  la 
révolution  d'Espagne,  il  y  a  encore  à  combattre 
et  à  vaincre  trois  millioos  de  Portugais,  qui  sont 
plus  près  de  Madrid  que  nous;  que  ces  Portugais 
ont  une  armée  vélérane  fortement  constituée,  et 
qu'ils  savent  fort  bien  quels  sont  leurs  ennemis 
et  où  est  leur  champ  de  bataille. 

Laisserez- vous  vos  troupes  autour  de  Madrid, 
ou  bien  les  répandrez-vous  dans  le  pays?  Ici 
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commence  nne  grave  et  féconde  révâation.  Vous 
étiez  fortfl  sur  uo  point  ;  vous  serez  faibles  sur 
tous.  Votre  front  et  vos  flancs  seront  sans  cesse 
barcelés,  vos  communications  interceptées.  Vingt 
places  de  guerre,  restées  sur  vos  derrières,  vous 
empêcheront  de  jamais  asseoir  une  base  d'opéra- 
tions. Vous  serez  réduits  à  vivre  des  ressources 
du  pays,  et  par  conséquent  à  opprimer  les  babi- 
tants.  Vous  essaierez  de  traiter  avec  l'ennemi, 
et  qui  vous  dit  que  l'ennemi  ayant  fait  d'emblée 
tous  ses  sacrifices,  ne  recevra  pas  avec  dédain 
Yos  offres  et  vos  négociations  ? 

Cependant  la  France  versera  une  autre  fois  dans 
la  péninsule  son  sang  et  ses  trésors.  Notre  état 
militaire  qui,  au  1<«  janvier  1824,  sera  loin  d'avoir 
atteint  le  complet  ne  paix,  notre  état  militaire 
n'aura  pas  de  quoi  réparer  les  brèches  de  Tarmée 
d*Bspagne.  Elle  s'amoindrira  de  jour  en  jour, 
sinon  en  valeur,  du  moins  en  nombre  et  en  moyens 
OTsaniquea. 

On  miira  par  s'apercevoir  qu'après  avoir  été 
vainqueurs  dans  tontes  les  rencontres,  la  cam- 
pagne est  manquée,  et  le  but  de  la  guerre  indéfi- 
niment reculé.  Tout  le  monde  dira  alors  que  la 
paisible  occupation  d'un  vaste  royaume  dépasse 
de  beaucoup  nos  ressources  et  nos  forces  -,  et 
bientôt  le  moment  arrivera  où,  après  des  pertes 
douloureuses,  une  retraite  nécessaire  couronnera 
di^ement  une  folle  et  coupable  entreprise. 

Ce  n*est  pas  à  ceux  qui  ont  parcouru  TEspagne 
dans  tous  les  sens,  qui  ont  étudié  le  caractère 
espagnol  dans  tous  ses  replis,  ce  n'est  pas  à  ceux-là 
gu'on  peut  rien  apprendre  sur  tous  les  résultats 
inévitables  d'une  guerre  d'Bspagnequi^après  tout, 
ne  diffère  de  Tiovaslon  de  1808,  que  par  l'extrême 
infériorité  des  moyens  avec  lesquels  on  l'entre- 
prend. (Mwrmure9  à  drotte.) 

Je  répondrai,  lors  de  la  oiscussion  des  articles, 
à  ceux  qui  en  douteront,  mais  il  était  nécessaire 
de  présenter  dans  leur  simplicité  des  faits  propres 
à  frapper  les  yeux  les  moins  exercés  et  les  esprits 
les  moins  méditatifs  1  Et  plût  à  Dieu  que  j'eusse 
le  droit  de  me  complaire  dans  un  avenir  plus 
consolant  !  Vieux  soldat,  je  ne  peux  me  défendre 
de  faire  des  vœux  pour  rbonneur  de  nos  armes, 
abrs  même  que  l'emploi  de  nos  armes  est  désa- 
voué par  le  sentiment  national.  Citoyen,  je  pieu* 
rerai  sur  une  guerre  de  parti,  sur  une  guerre  où 
sont  forcés  de  mentira  leur  destinée,  mes  anciens 
compagnons  de  guerre,  et  cette  noble  et  leune 
génération  qui,  nourrie  dans  l'amour  de  la  liber- 
té, était  si  digne  de  combattre  un  jour  les  véri- 
tables ennemis  de  la  France.  (Signes  d^adhésion 
àsjatAche.) 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  CUiBlflilr  Perler.  L'impression,  l'impres- 
sion 1... 

H.  le  Préfident  met  cette  demande  aux  voix  ; 
elle  est  rejetée. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu.  (Profond  silenoe.) 

M.  éeWîlM^  ministre  des  /inances.«He8sieurs> 
le  gouvernement  trouvera  dans  la  discussion  de 
ce  jour  la  justification  la  plus  grande  qui  pouvait 
être  faite  au  parti  qu'il  a  pris  relativement  aux 
affaires  d'Espagne.  En  effet,  de  tous  les  orateurs 
qui  ont  attaqué  l'allocation  de  fonds  que  le  gou- 
vernement demande,  aucun  n'a  produit  l'objection 
qui  devait  se  présenter  tout  naturellement  à  ceux 
qui  B^opposaient  à  cette  allocation  ;  c'est^-dire, 
prouva  au  gouvernement  qu'il  était  dans  l'erreur, 


alors  qu'il  croyait  que  l'honneur  et  la  sûreté  du 
pays  étalent  incompatibles  avec  le  maintien  de 
l'état  actuel.  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  foi,  n'est-ce  pas  là  la  véritable  question  ? 
n'était-ce  pas  là  la  preuve  qui  devait  être  apportée 
à  cette  tribune?  Et  lorsqu'au  lieu  de  travailler  à 
porter  dans  vos  esprits  celte  conviction,  l'on  est 
venu  vous  alarmer  sur  les  conséquences  de  la 
guerre,  et  se  jeter  dans  des  divagations  sur  l'opi- 
nion de  tel  ou  tel  ministre,  sur  tel  ou  tel  acte 
étranger  à  une  question  aussi  grande,  je  dis  qu'on 
a  fait  Taveu  que  cette  question  ne  pouvait  être 
résolue  que  comme  le  fiouvernement  l'a  résolue 
lui-même.  {Mouvement  aadhésion  à  droite.) 

L'orateur  qui  a  ouvert  cette  discussion,  qui  a 
contesté  le  droit  d'intervention,  s'est  bien  gardé 
d'aborder  ce  point  de  la  difficulté;  il  a  toujours 
supposé  que  l'état  de  l'Espagne  était  tellement 
régulier,  tellement  conforme  aux  principes  qui 
ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  nous-mêmes,  qu'il 
l'a  présenté  comme  la  condamnation  de  ceux  qui 
se  croiraient  dans  la  nécessité  de  le  combattre.  Et 
certes  il  eût  été  obligé,  d'après  ses  propres  prin- 
cipes, de  prendre  des  conclusions  bien  différen- 
tes, s'il  avait  voulu  considérer  l'état  actuel  de 
l'Espagne,  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  nous  a  mis  dans 
la  nécessité  d*avoir  recours  à  la  guerre,  puisque 
nous  ne  pouvions  plus  rester  en  paix  avec  lui 
avec  honneur,  avec  sécurité. 

L'honorable  orateur  auquel  je  succède  a  eu 
raison  et  m*a  rendu  justice,  quand  il  a  dit  :  Le 
président  du  conseil  des  ministres  aurait  désiré 
conserver  la  paix,  éviter  cette  guerre.  Il  n'avait 
pas  besoin  de  parler  d'un  ministre  ;  il  n'avait  qu'à 
se  reporter  aux  sentiments  du  monarque^  pour 
être  bien  sûr  cm'aucun  ministre  ne  serait  resté 
au  ministère,  s  il  avait  pu  donner  des  conseils 
tels  que  ceux  qu'on  suppose  que  nous  suivons 
eu  ce  moment,    c'est-à-dire  de  conseiller  une 

Suerre  injuste,  une  guerre  que,  dans  la  situation 
e  notre  pays,  nous  aurions  pu  lui  éviter.  (iVou- 
veau  mouvemerU  d^adhésion  à  droite.) 

Oui,  et  je  l'ai  dit  à  cette  tribune  dans  le  co- 
mité secret  :  oui,  ce  n'est  qu'à  regret,  ce  n'est  que 
parce  que  l'hoimeur  et  la  sûreté  l'exigent,  que 
nous  avons  recours  aux  armes  ;  s'il  eût  été  pos- 
sible d'éviter  la  guerre,  nous  l'aurions  fait.  Nous 
avons  tout  tenté  pour  conserver  les  relations 
amicales  avec  l'Espagne.  Nous  avons  tout  tenté 
pour  éviter  les  calamités  de  la  guerre,  mais  les 
choses  amenées  au  point  où  elles  sont  et  tant  que 
l'état  de  l'Espagne  restera  ce  qu'il  est,  je  le  aé- 
clare,  je  ne  connais  qu'un  moyen  d'attaquer  la 
proposition  du  gouvernement  :  c'est  de  prouver 
qu'on  peut  avec  honneur,  avec  sûreté,  avec 
moins  de  dommage  que  ceux  résultant  des  in- 
térêts qu'on  nous  présente  comme  compromis  par 
la  guerre,  qu'on  peut,  dis-je,  conserver  la  paix 
avec  ce  pays. 

L'orateur  qui  m'a  rendu  justice  sur  cette  partie 
de  mon  caractère  aurait  pu  me  la  rendre  sur  une 
autre  ;  c'est  que  ce  ne  serait  pas  pour  me  con- 
server aux  affaires  dans  un  temps  où  elles  sont 
aussi  difficiles  et  aussi  pénibles,  que  j'aurais  pu 
renoncer  à  un  avantage  que  j'étais  dans  le  cas 
d'apercevoir,  avec  les  idées  qu'il  me  suppose, 
aussi  bien  que  personne.  Certes,  je  ne  puis  pas 
donner  de  meilleure  garantie  delà  conviction  que 
j'ai  qu'on  ne  peut  avec  honneur  et  avec  sûreté 
rester  dans  la  position  actuelle,  que  de  n'avoir 
pas  quitté  les  affaires  avec  l'opinion  qu'on  atta- 
chait à  mes  sentiments  pour  la  conservation  de 
la  paix.  Et  s'il  y  a  eu  un  sacrifice  à  faire,  si  je 
donne  ici  une  garantie  et  une  sanction  de  la  con- 
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diction  de  moQ  opinion,  que  ce  qui  a  été  fait  a 
été,  comme  il  devait  Félre,  commandé  par  l'in- 
térêt du  Roi  et  du  pays,  c'est  d'être  resté  aux  af- 
faires avec  tout  le  poids  qu'elles  m'imposent,  et 
eo  renonçant  à  la  popularité  que  je  me  serais  ac- 
quise en  les  quittant.  (Vive  sensation.) 

L'état  de  paix  me  paraît  cent  fois  préférable  à 
Tétat  de  guerre;  mais  aussi  l'état  de  guerre, 
plutôt  que  la  honte!  Tétat  de  guerre,  plutôt  aue 
de  voir  compromis  les  intérêts  les  plus  soiiaes 
de  mon  pays  1  et  certes,  c'est  la  position  dans  la- 
quelle nous  a  placés  la  révolution  espagnole. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Oui,  oui  I  Bravo, 
bravo  I 

H.  de  Wlllèle.  Car,  comme  on  Ta  dit  plusieurs 
fois  daos  le  cours  de  cette  discussion,  il  ne  faut 
accuser  des  maux  qui  peuvent  résulter  de  Tétat 
actuel,  que  l'obstination  et  l'aveuglement  de  la 
révolution  espagnole  ;  et  c'est  ici  qu'il  existe  une 
grande  différence  entre  la  probabilité  des  événe- 
ments et  les  comparaisons  qu'on  a  voulu  en 
faire  avec  ce  qui  s'est  précédemment  passé  en 
Espagne. 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  aveuglement,  il  y  a  obs- 
tination, il  y  a  même  oubli  de  Tintérêt  de  TEs- 
pagne,  de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent  en  ce 
moment  à  Madrid.  Et  vous  croiress  que  dans  cette 
situation  une  généreuse  intervention  commandée 
par  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  part  de  la 
France,  sera  accueillie  comme  l'a  été  la  première 
entrée  des  armées  françaises  en  Espagne. 

Le  Roi  vous  a  dit  dans  son  discours,  que  si  la 
guerre  était  Inévitable,  il  en  resserrerait  le  cercle 
et  en  bornerait  la  durée. 

Vainement  répondra-t-on  qu'on  l'avait  pensé 
ainsi  et  qu'on  s'était  trompé.  Mais  pourquoi, 
Messieurs,  s'était-on  trompé?  C'est  qu'alors  la 
guerre  était  entreprise  pour  établir  un  souverain 
étranger  sur  le  trône  d  Espagne,  pour  renverser 
les  lois  du  pays  et  faire  de  la  Péninsule  une  pro- 
vince française  1  Mais  quand,  loin  d'avoir  ces  in* 
tentions,  on  ne  se  présente  que  pour  soutenir  le 
souverain  légitime,  sans  vouloir  imposer  aucune 
loi  (Murmures  à  gauche.),  je  ne  vois  pas  comment 
on  ne  resterait  pas  toujours  maître  de  circons- 
crire le  mode  de  la  guerre  et  d'en  borner  la 
durée? 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  des  dangers  que 
courait  notre  commerce.  Est-il  bien  possible  que, 
dans  une  Chambre  française,  des  orateurs  fran- 
çais viennent  nous  dire  que  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne va  compromettre  les  intérêts  de  notre 
commerce?... 

Des  voix  à  gauche:  Oui,  oui! ils  le  sont 

déjà. 

M.  de  Wlllèle.  Ils  le  sont  déjà,  me  dit-on. 
Messieurs,  je  le  répète,  car  un  orateur  vous  l'a 
dit  avant  moi,  vous  apportez  dans  cette  discus- 
sion des  préventions  qui  ne  devraient  pas  la  do- 
miner. L'annonce  de  la  guerre  a  produit  tout 
l'effet  que  produira  la  guerre  elle-même;  et  en- 
core, cet  effet  n'est-il  qu'un  effet  moral;  car 
vous  seriez  bien  embarrassés  de  citer  des  faits 
matériels .  • .  (  Vive  interruption  à  gauche .  ) 

Voix  à  gauche  :  Et  la  baisse  des  fonds  ? 

On  s^écrie  à  droite  :  A  l'ordre  !  les  interrup- 
teurs  


On  aura  le  droit  de  répondre  ;  mais  l'orateur  doit, 
avant  tout,  être  entendu.  [U  calme  Rétablit.) 

M.  de  Wlllèle  continue  :  Cet  effet  moral  dont 
je  viens  de  parler,  ne  faut-il  pas  encore  l'attribuer 
aux  efforts  deTesprit  de  parti?  Qui  a  pu  craindre, 
en  effet,  que  les  bâtiments  que  nous  avons  dans 
les  colonies  fussent  capturés  à  leur  entrée  dans 
nos  ports?  Sera-ce  ceux  qui  ont  spéculé  sur  les 
denrées  coloniales?  (Onrtt  à  droite,)  Bu  vérité. 
Messieurs,  j'ai  presque  dit  qu'on  a  voulu  abuser 
de  la  crédulité  publique;  car  vous  connaisses 
l'état  de  notre  marine;  vous  savez  que  dans  les 
Âçores,  dans  nos  colonies  et  sur  nos  côtes,  nous 
avons  des  bâtiments  de  guerre  en  beaucoup  plus 
grande  quantité  que  cette  malheureuse  Espagne, 
dont  vous  venez  nous  menacer,  n'en  peut  armer 
dans  tous  ses  ports. 

Par  quelque  point  que  vous  preniez  la  discus- 
sion, il  arrivera  nécessairement  que  la  véritable 
question  sera  traitée;  et  cette  question  est  ceii&-ci  : 
L'état  actuel  de  l'Espagne,  dont  vous  ne  sauriez 
vous  dissimuler  les  conséquences  relativement  à 
la  France,  peut-il  subsister  sans  qu'il  y  ait  pour 
nous  danger  et  désbonneur  ?  Vous  connaisses  les 
faits;  vous  avez  vu  la  réponse  qui  demande  à  la 
France  dç  retirer  son  armée  d'observation  des 
Pyrénées.  C'est  là  une  condition  de  la  paix.  Bxa- 
miiiez-la,  Messieurs,  et  dites-nous  s'il  y  avait  à 
prendre,  pour  conserver  l'honneur  de  la  couronne 
et  la  sûreté  du  pays,  d'autre  parti  que  celui  pour 
lequel  le  Roi  s'est  déterminé? 

Un  orateur  a  avancé  à  cette  tribune  une  asser^ 
tion  dénuée  de  toute  vérité,  et  que  je  dois  repous- 
ser. Non,  Messieurs,  la  France  n'a  jamais  demandé 
à  l'Espagne  d'adopter  la  Charte  française  \  la  France 
n'a  fait  à  ce  sujet  aucune  espèce  d'insinuation  à 
l'Espagne;  elle  ne  devait  pas  le  flaire.  Nous  avons 
éprouvé  nos  institutions;  nous  savons  qu'elles 
nous  conviennent;  mais  pourrions-nous  répondre 
qu'elles  convinssent  à  un  autre  peuple?  Noos 
croyez-vous  assez  peu  éclairés  sur  le  caractère  du 
peuple  espagnol  pour  avoir  voulu  lui  imposer  des 
institutions  qui  n^auraient  pas  pris  naissance  chez 
lui-même! 

Jo  le  répète»  nous  n'avons  aucun  reproche  à 
craindre  pour  ce  qui  regarde  notre  conduite  en- 
vers l'Espace.  Je  dirai  plus  :  le  gouvernement 
du  Roi  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
maintenir  la  paix;  il  a  fait  les  plus  grands  sacri- 
fices ;  et  vous  nous  accuseriez  maintenant  à  cette 
tribune  si  nous  avions  supporté  de  la  part  de  tout 
autre  peuple,  ce  que  depuis  six  mois  nous  endu- 
rons de  la  part  de  l'Espagne.  Ce  n'est  que  la  po^ 
sition,  je  dirai  presque  pitoyable  de  ce  pays»  qui 
a  pu  déterminer  un  Etat  tel  que  la  France  à  cette 
étonnante  longanimité.  Mais  après  nous  être  ainsi 
conduits  pendant  si  longtemps,  nous  avons  dû 
nous  demander  si  un  pareil  état  pouvait  se  pro- 
longer sans  danger  pour  notre  pays  :  nous  ne  l'a- 
vons pas  cru,  et  lorsqu'il  s'est  agi  d'émettre  à  cet 
égard  notre  opinion,  nous  l'avons  fait  avec  une 
profonde  conviction.  Pour  mon  compte,  je  crois 
avoir  prouvé  suffisamment  que  je  n'ai  fait  qu'o- 
béir à  ma  conscience.  Je  crois  que  la  paix  est  pré- 
férable à  la  guerre  ;  mais  je  pense  aussi  que  dans 
la  situation  de  l'Espagne,  le  maintien  de  la  paix 
est  impossible,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  serait 
plus  dangereux  que  la  guerre.  Par  ces  motifs,  je 
pense  que  vous  ne  pouvez  refuser  les  subsides  qui 
vous  sont  demandés.  (Mouvement  général  d'adhé- 
sion à  droite.) 


M.  le  Président.  Il  est  défendu  d'interrompre.        M.  Basterrèelie.  Je  ne  me  suis  pas  dissimolé. 
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Messieara,  en  traçant  les  réflexions  que  je  viens 
Yous  présenter,  combien  il  était  difficile  d*éleTer 
BDCore  la  Toix  en  faveur  de  la  paix  et  contre  les 
subsides  extraordinaires,  au  milieu  d'une  Assem- 
blée dont  la  majorité  s*est  déjà  montrée  si  facile- 
ment disposée  à  la  guerre. 

Je  sais  très-bien  que,  dans  cette  enceinte,  il 
n'est  permis  à  aucuQ  de  nous  d'isoler  entièrement 
ses  pensées  et  ses  affections,  et  de  les  détacber 
de  tout  l'ensemble  des  intérêts  de  TBtat.  Mais  il  est 
aussi  pour  chacun  un  devoir  qui  porte  en  lui- 
même  le  caractère  d'une  utilité  précieuse,  celui 
de  vous  présenter  des  observations  plus  particu- 
lières, lorsque,  (par  des  antécédents  personnels, 
on  peut  se  croire  autorisé  à  discuter  plus  à  fond 
quelques-unes  des  matières  qui  vous  sont  sou- 
mises. 

Dans  la  situation  présente  de  tontes  les  nations 
de  l'Europe  civilisée,  ce  qui  peut  le  mieux  assurer 
leur  repos  et  la  sûreté  des  Istats*  c'est  le  paisible 
exercice  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  né- 
codants  et  les  manufocturiers  ne  furent  jamais 
des  amis  de  la  çnerre,  ni  les  amis  des  révolu- 
tions :  protégés  a  propos  contre  des  troubles  et 
des  actes  de  violence,  les  négociants  et  les  manu- 
facturiers sont  toujours  les  ennemis  des  révolu- 
tionnaires, et  ceux  que  Fautorité  établie  trouve 
sans  cesse  les  plus  aisposés  à  défendre  la  tran- 
quillité publique,  et  à  s'opposer  à  toutes  les  inno- 
vations, trop  subites  ou  trop  absolues. 

C'est  au  nom  de  cette  population  qui  ne  connaît 
d'autre  ambition  que  celle  du  travail  et  du  repos, 
essentiellement  amie  du  règne  des  lois  et  de  la 
justice,  que  je  viens  ici  discuter  sans  haine,  sans 
aucun  but  caché,  tout  ce  qui  tend  à  changer,  pour 
le  malheur  de  tous,  une  situation  digne  de  tous 
les  vœux,  et  aussi  désirable  pour  les  rois  que  pour 
les  peuples. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  bien  loin  de  nous, 

3uels  furent  les  hommes  les  plus  promptement 
isposés  à  contrarier  la  marche  du  gouvernement 
qui  régissait  la  France?  Ce  furent  les  négociants, 
et  surtout  les  négociants  des  ports  de  mer.  Privés 
depuis  longtemps  de  tous  les  avantages  de  leur 
position  naturelle,  dépouillés  de  la  jouissance  de 
ces  communications  maritimes  qui  enrichissent 
l'Etat  plus  encore  que  les  particuliers  qui  les  di- 
rigent, c'est  parmi  eux,  c'est  dans  les  ports  de  mer 
Sie  la  famille  de  nos  rois  conserva  toujours  le 
.  us  grand  nombre  de  partisans.  C'est  par  l'em- 
pressement des  haJ)itants  des  ports,  et  par  leur 
coopération  active  dans  des  moments  encore  pé- 
rilleux, que  s'est  opéré  avec  plus  de  promptitude 
et  de  succès  un  mouvement  décisif  en  faveur  des 
Bourbons. 
Je  ne  cherche  point  ici  à  diminuer,  pour  qui 

Sue  ce  soit,  la  portion  de  mérite  qu'il  leur  platt 
e  s'attribuer  dans  cet  événement  mémorable. 
Mais  je  ne  puis  me  défendre  de  signaler  une  vé- 
rité incontestable,  en  répétant,  avec  tous  les 
bons  observateurs  du  cœur  humain,  que  les 
hommes  de  toutes  les  époques  se  sont  laissés 
toujours  plus  vivement  entraîner  par  ce  qui  tou- 
chait de  prés  à  leurs  intérêts  personnels  :  et  je 
n'hésite  pas  à  penser  qne  dans  la  résistance  qui 
s'est  si  souvent  manifestée  parmi  les  habitants 
de  nos  ports  contre  les  gouvernements  oui  nous 
ont  régis  pendant  la  Révolution,  et  dans  Pempres- 
sement  de  leurs  acclamations  au  retour  du  Roi, 
l'espoir  de  la  renaissance  du  commerce  maritime 
a  pu  beaucoup  ajouter  à  la  chaleur  des  applaudis- 
sements et  à  la  vivacité  des  efforts. 

Quoi  qu'il  en  ait  été,  les  vœux  quelconques  fu- 
rent accomplis  «  Nos  vaisseaux  ont  bientôt  par- 


couru toutes  les  mers;  les  habitants  de  nos 
côtes  ont  pu  voir  chaiiue  jour  avec  joie  le  pa- 
villon français  sillonner  les  flots,  et  nos  navires 
transporter  de  toutes  parts  les  richesses  de  la 
France,  et  celles  du  nouveau  monde.  Une  con- 
fiance qui  semblait  devoir  être  désormais  sans 
bornes,  a  conduit  au  loin  des  milliers  de  nos 
concitoyens,  et  des  millions  de  notre  fortune. 

Partout,  aans  les  Amériques,  dans  les  Indes, 
dans  les  parages  les  plus  reculés,  nous  avons  en 
ce  moment  de  nombreux  vaisseaux,  et  des  capi- 
taux considérables  :  quel  serait  le  sort  du  plus 
grand  nombre  si  la  g;uerre  venait  à  éclater  au 
milieu  de  la  sécurité  inspirée  à  ces  louables  spé- 
culateurs ? 

Notre  marine  militaire  s'apprête,  dit-on,  à  les 
défendre  et  à  les  protéger. 

Oui,  sans  doute,  nous  devons  beaucoup  espérer 
du  zèle  et  du  courage  de  notre  marine  militaire. 
Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  nos  justes  sacri- 
fices en  sa  faveur  ne  peuvent  nous  permettre 
qu'avec  le  secours  du  temps  une  défense  assez 
rassurante  contre  de  trop  nombreux  ennemis, 
contre  des  ennemis  à  qui  les  facilités  locales  et 
d'abondantes  ressources  assurent  pour  longtemps 
encore  une  prépondérance  dont  nous  sentons 
chaque  jour  le  poids. 

Vous  pouvez  beaucoup  attendre  du  dévoue- 
ment de  nos  marins  dans  ce  qui  dépendra  de  leur 
valeur  et  de  leur  habileté.  Jamais  peut-être  de 
plus  réelles  espérances  ne  furent  permises  à  tons 
ceux  qui  savent  apprécier  leur  zèle  et  leur  ar- 
deur de  se  distinguer.  Mais  cette  œuvre  de  nos 
désirs  et  de  nos  tributs  est  à  peine  à  son  aurore: 
il  reste  beaucoup  à  faire  pour  la  compléter  et 
pour  fonder  solidement  sa  consistance  ;  et  il  nous 
était  réservé  de  la  voir  compromise  presque  à 
l'improviste  dans  son  adolescence  ;  un  tel  mal- 
heur serait  pour  les  Français  le  sujet  de  regrets 
inconsolables. 

Notre  commerce  maritime  n'a  depuis  long- 
temps pour  soutien  que  la  constance  de  ceux  qui 
se  trouvent  enchaînés,  en  quelque  sorte,  à  cette 
carrière  par  les  habitudes  ne  leur  enfance,  et  par 
l'espoir  toujours  déçu  d'un  meilleur  avenir  pour 
notre  navigation.  Si  une  telle  persévérance  les 
avait  conduits  à  une  ruine  totale,  qui  de  vous 
pourrait  en  être  le  témoin  sans  en  éprouver  la 
plus  profonde  douleur?  Et  s'il  est  encore  des 
êtres  sans  patrie  et  sans  humanité,  qui,  dans  les 
accès  de  leurs  passions  aveugles,  répètent  que 
les  hommes  du  commerce  et  de  Tindustrie  sont 
trop  indépendants,  qu'il  est  bon  de  les  mater 
(car  telle  est,  dit-on,  l'expression  consacrée  par 
des  furieux) ,  je  leur  dirai,  au  nom  des  plus  es- 
timables citoyens,  et  dans  l'intérêt  mieux  enten- 
du de  la  France  et  de  la  monarchie  :  Travaillez, 
au  contraire,  à  la  conservation  de  l'aisance  de 
tous  ces  citoyens,  qui  ne  vous  demandent  ni 
places  lucratives,  ni  pouvoir  ;  qui  sont  les  amis 
les  plus  fidèles  de  la  tranquillité  publique,  qu'ils 
savent  apprécier  plu^  que  d'antres,  parce  que 
sans  elle  ils  ne  peuvent  jouir  en  paix  du  fruit  de 
leurs  honorables  travaux.  Gardez-vous  de  ré- 
duire au  désespoir  ceux  qui,  loin  de  vous  être  à 
charge,  sont,  pour  une  grande  part,  les  nourri- 
ciers de  l'Etat,  et  toujours  les  plus  sincères  par- 
tisans de  son  repos.  Ayez  moins  de  confiance 
dans  les  promesses  de  ceux  que  vous  salariez,  et 
qui  sont  insatiables  de  vos  faveurs.  Le  commerce 
heureux  est  le  plus  ferme  appui  des  gouverne- 
ments :  le  commerce  ruiné  par  des  imprudences 
ou  par  des  haines  peut  en  devenir  le  tourment 
et  rinexorablo  accusateur. 


Digitized  by 


Google 


406 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [M  térnw  1813.] 


c  Mais  ce  qu'il  importe  ayant  tout  et  par-des- 
sus tout,  nous  a  dit  M.  le  rapporteur,  c'est  d'as- 
surer au  besoin  la  gloire  de  nos  armes,  Thon- 
neur  de  notre  drapeau,  le  repos  de  la  France, 
et  la  majesté  du  trône.  » 

Hélas  I  Messieurs,  ouvrez  nos  annales,  et  sur 
quelque  époque  de  guerre  que  tombent  vos  regards 
vous  trouverez  toujours  ces  mômes  exnressions 
employées  par  les  mandataires  ou  par  les  amis 
du  pouvoir,  pour  décorer  de  quelque  prétexte 
justificatif  toutes  les  guerres  justes  ou  injustes 
que  des  rois  ou  leurs  courtisans  ont  tour  a  tour 
entreprises,  et  dans  quelque  but  d'ambition  ou  de 
passions  personnelles  qu  elles  aient  été  conçues. 

cNous  sommes  Français,  poursuit  M.  le  rappor- 
teur, et  nous  avons  dit  dans  notre  adresse  au  Roi 
qu'aucun  sacrifice  ne  coûtera  à  la  nation  pour  dé- 
fendre la  dignilé  de  la  couronne,  Phonneur  et  la 
sûreté  de  la  France.  » 

Pour  ma  part,  j'adopte  une  telle  opinion.  Je 
sens  autant  qu'aucun  de  vous  le  besoin  de  tout 
ce  qui  peut  maintenir  l'honneur  et  la  sûreté  de 
mon  pays,  et  la  dignité  du  gouvernement  qui 
présiae  à  ses  destinées.  Quel  est  celui  qui  vou- 
drait se  présenter  à  la  face  du  monde,  et  parler 
à  cette  tribune  au  nom  d'un  peuple  déshonoré  ? 

Hais  sans  cesser  d'être  unanimes  dans  ces  no- 
bles sentiments,  chacun  de  nous  se  doit  aussi 
d'examiner  si  réellement  la  dignité  de  la  couron- 
ne, l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France  se  trou- 
vent compromis  dans  ce  moment. 

J'ai  l'orgueil  de  me  croire  aussi  bon  Français 
qu'aucun  autre  ;  mais  ici  ce  n'est  pas  pour  la 
France  seule  que  nous  devons  plaider  la  cause 
de  l'humanité  et  de  la  justice. 

Ne  nous  laissons  pas  éearer  par  de  vaines  pa- 
roles, qu'on  fait  trop  légèrement  retentir  à  nos 
oreilles,  comme  un  moyen  facile  de  séductions 
par  ces  mots  :  C'est  français,  ce  n'est  pas  fran- 
çais.... 

Messieurs,  ce  qui  est  véritablement  français, 
c'est  ce  qui  appartient  à  la  justice,  à  la  raison,  à 
la  générosité,  a  la  bienfaisance.  Ces  sentiments, 
ces  paroles  sont  de  toutes  les  langues,  de  tous 
les  pays.  Ils  sont  compris  et  aimés  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Bn  vain  vous  vous  efforcez 
d'attribuer  aux  Français  des  sentiments  particu- 
liers, ils  n'ont  pas  une  autre  àme  que  celle  des 
autres  nations  civilisées. 

Elle  s'éloigne,  elle  a  fui,  cette  époque  où  cha- 
que peuple  ne  voyait  hors  de  lui,  et  chez  ses 
voisins,  que  des  animosilés  et  des  mauvais  trai- 
tements. Il  existe  encore  en  Europe  des  nations 
distinctes  ;  mais  il  n'y  a  plus  parmi  les  hommes 
qui  habitent  tous  les  pays  civilisés  qu'une  seule 
&me,  qu'un  même  cœur.  Ce  cœur  ne  bat,  en  tous 
lieux,  que  pour  la  liberté,  pour  l'amour  et  le 
bonheur  de  ses  semblables.  C'est  en  vain  que  les 
puissants  de  la  terre  cherchent  encore  à  désunir 
et  à  mettre  aux  prises  ceux  qu'un  souffle  divin 
anime  d'une  bienveillance  universelle. 

Les  peuples  avant  longtemps,  renonceront  à 
des  guerres  générales.  Malheur  à  ceux  qui  cher- 
chent à  faire  revivre  ces  guerres,  à  les  prolonger  1 
Oui,  malheur  aux  ennemis  de  l'humanité  I  Voilà 
des  mots  éminemment  français.  Bien  plus,  ils 
appartiennent  à  toutes  les  nations  :  le  monde  en- 
tier les  salue  de  son  approbation  et  de  ses  hom- 
mages. Il  leur  a  voué  son  culte. 

Si  vous  pouvez  vous  dispenser  de  faire  la 
guerre,  l'exécution  de  la  loi  qu'un  vous  propose 
n'est  plus  qu'inutile  et  dangereuse.  Si  même  la 
guerre  devait  avoir  lieu  uu  jour,  mais  qu'une 
agression  de  votre  part  puisse  être  éloignée,  dif- 


férez aussi  le  moment  de  vos  dépenses  ei  de  sa* 
orifices  prématurés. 

Et  quelle  est  cette  guerre  que  des  ministres 
nous  ont  annoncée  comme  inévitable,  et  qu'ils  se 
hâtent  tant  d'entreprendre?  quel  peut  être  le  mo- 
tif de  cette  terrible  résolution  ?  A-t-on  spolié  nos 
concitoyens  7  a-t-on  offensé  l'honneur  national, 
ou  mis  en  péril  la  sûreté  du  pays?  a-t-on  euvahi 
notre  territoire  ?...  Rien  de  tout  cela  n'est  arrivé. 
Car,  je  vous  le  déclare.  Messieurs,  l'honneur  de 
la  France  ne  peut  être  compromis  par  oe  que 
l'on  a  si  dérisoirement  qualifié  d'insulte,  ou  vio- 
lation de  certains  droits  contestés  sur  une  petite 
vallée  dont  le  nom  fut,  jusqu'à  ce  jour,  à  peine 
connu  de  ses  voisins. 

Il  est  vrai  qu'on  a  énoncé  un  intérêt  plus  grave. 
On  prétend  qu'un  prince  de  la  famille  de  nos 
Rois  se  trouve  prisonnier  dans  ses  Etats.  Gei>en- 
dant  il  est  dans  son  palais  :  il  reçoit  chaque  jour 
des  hommages.  Il  s'assied  sur  son  trône.  Tout  se 
fait  en  son  nom  et  par  ses  ordres  :  il  n'a  pas 
cessé  de  régner.  Quelles  sont  donc  les  preuves  de 
sa  captivité?  Serait-ce  parce  qu'il  goureme  au 
nom  d'une  constitution  à  laquelle  il  doit  le  re- 
couvrement de  sa  couronne  et  qu'il  a  ^urô  de 
maintenir  ? 

Etrange  esclavage.  Messieurs,  que  celui  qui 
dérive  d^une  loi  fondamentale  dont  les  effets  ont 
pour  premier  résultat  arraché  un  monarque  à 
ses  véritables  oppresseurs,  changé  une  prison 
lointaine  en  un  palais  somptueux  au  sein  d'un 
vaste  royaume,  et  fixé  autour  de  sa  personne,  à 
la  place  des  espions  et  des  gendarmes  de  Yalen- 
çay,  le  respect,  le  dévouement  de  tous  les  véri- 
tables Espagnols. 

Vaine  démonstration;  disent  ceux  qui  ont  pris 
les  armes  pour  rétablir  dans  leur  pays  le  pouvoir 
absolu,  pour  fouler  aux  pieds  et  les  lois  mainte- 
nant en  vigueur,  et  les  lois  plus  anciennes  et  plus 
pleines  de  libertés,  que  leurs  ancêtres  ont  cens* 
tamment  ou  réclamées  ou  défendues. 

Qu'elle  est  grande  l'erreur  de  quelques  Fran- 
çais qui  ne  veulent  reconnaître  pour  Espagnols 
que  ceux  qui  font  la  guerre  à  leur  patne,  que 
ces  ambitieux  qui ,  sous  le  nom  d'un  roi  résidant 
au  milieu  de  ce  que  vous  appellerez,  si  cela  vous 
platt,  un  autre  parti,  voudraient  s'emparer  d'une 
puissance  indéfinie  ;  tentative  qui  peut  devenir 
funeste  à  ce  roi  lui-même,  et  pousser  quelque- 
fois ceux  qui  l'entourent  à  méconnaître  les  droits 
sacrés  de  sa  personne. 

Messieurs,  il  n'y  a  que  du  danger  à  vouloir  se 
dissimuler  l'effrayante  perspective  d'un  précipice 
où  l'on  peut  jeter  à  la  lois,  par  des  violences,  et 
l'Espagne  tout  entière,  et  le  roi  que  l'on  prétend 
sauver. 

Depuis  longtemps,  vous  avez  pu  mesurer  les 
moyens  de  tous  ces  insurgés  qui  ne  sont  pas  res- 
tés sans  protection.  Des  armes,  de  l'argent,  des 
secours  ae  toute  espèce  leur  ont  été  prodigués. 
K  quoi  tout  cela  a-t-il  abouti  ?  A  des  incursions 
malheureuses  dont  la  nature  difficile  du  pays  a 
seule  enhardi  et  favorisé  *les  ravages  ;  à  quelques 
combats  isolés  qui  ont  fsdt  inutilement  verser  le 
sang  humain,  et  ramené  sur  notre  territoire  des 
fuyards  dénués  de  tout.  En  sera-t-il  autrement, 
lorsque  vous  les  reconduirez  dans  leur  pays? 
Seront-ils  alors  plus  capables  de  vous  ouvnr  les 
chemins  et  d'épargner  le  sang  de  vos  soldats? 

Us  ne  les  appellent,  disent-ils,  que  pour  en- 
courager par  leur  présence  le  plus  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes  prêts  à  se  réunir  à  eux. 
'    Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  dans  un 
pays  pauvre  et  ruiné  comme  l'est  depuis  long- 
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imps  TEspagae,  les  yagabonds,  les  gens  sans 
sile,  saDs  existence,  tous  ces  hooimes  enfin  que 
oQ  désigne  plas  généralement  sous  le  nom  de 
rolétaires  se  rencontreront  en  grand  nombre. 
Sous  quelque  bannière  qu*on  vienne  leur  of- 
ir  des  yivres,  des  habits  et  quelque  argent,  on 
n  réunira  beaucoup.  Mais  sans  élever  des  doutes 
ir  la  fidélité  d'un  petit  nombre  de  cbefs,  je  suis 
ttimement  convaincu  quil  y  a  du  danger  à  fon- 
sr  des  espérances  sur  ces  soldats  indociles,  peu 
insibles  à  des  sentiments  d'affection  et  de  re- 
)n  naissance  envers  toute  espèce  d'étrangers, 
'autorité  de  leurs  propres  commandants  est  sans 
rce  sur  des  bandes  irrégulières»  sur  des  attrou- 
iments  sans  discipline,  auxquels  la  plupart  se 
unissent  bien  plus  dans  l'intention  de  guerroyer 
lur  leur  compte,  et  à  leur  profit,  que  par  dé- 
ueinent  pour  une  cause  politique  et  avec  un 
Lt  général. 

Protégés  par  vous,  ils  feront  des  courses  en 
irant,  et  une  guerre  à  leur  manière,  ils  livre- 
)ot  des  combats  pour  faire  du  butin;  et  le  jour 
1  vous  pourriez  avoir  besoin  de  leur  appui* 
)us  ne  le  trouverez  |)as. 
Bien  plus,  que  deviendront-ils  au  moment  où 
iielque  inlerveoiion  nouvelle  viendra  placer  vis- 
-vis  de  vous,  dans  leur  pavs,  un  allié  de  l'autre 
irti,  se  présenlaut  entouré  de  trésors,  et  prêt  à 
Trir  plus  d'argent?  Ce  jour-là,  Messieurs,  le 
us  grand  noinbre  de  ces  hommes  que  vous 
irez  armés,  nourris  et  payés,  attirés  par  le  plus 
!til  avantage,  tourneront  contre  vous  vos  pro- 
es  armes»  et  chercheront  à  racheter  leurs  pre- 
iers  torts  auprès  de  leurs  compatriotes,  en  se 
outrant  des  ennemis  plus  cruels  que  ceux 
Lxquels  vous  aurez  les  premiers  déclaré  la 
lerre. 

Je  connais  TEspagne,  Messieurs;  je  l'ai  habitée; 
des  relations,  des  amitiés  de  toute  ma  vie 
ont  appris  à  bien  juger  le  caractère  de  cette 
tioQ  remarquable.  Je  dois  le  dire  ici,  pour 
icquit  de  ma  conscience  :  ceux  qui  paraissent 
lUS  réclamer  aujourd'hui  ne  vous  seront  d'au- 
ne utilité  réelle,  et  peuvent  finir  par  vous 
ivenir  funestes.  Ceux,  au  contraire,  que  vous 
»ulez  attaquer,  désirent  rester  vos  sincères  et 
us  utiles  anus.  Vous  pourriez  prétendre  à 
»tenir  quelque  chose  d'eux  par  vos  exhortations 
vos  exemples,  mais  vous  ne  leur  arracherez 
m  par  la  force.  Il  n'est  pas  difficile  de  leur  faire 
aucoup  de  mal,  de  parcourir  les  armes  à  la 
ain  la  plus  (grande  partie  de  leur  pays.  Mais 
las  ne  ferez  jamais  plier  sous  vos  volontés  la 
itiOQ  espagnole.  Je  pourrais  ici  m'appuyer  de 
Q  histoirede  tous  les  temps:  vous  la  connaissez 
mme  moi.  Dût-il  n'échapper  aux  coups  d'in* 
»mbrables  agresseurs  qu'un  petit  nombre  d'Es- 
.gQois,  leur  pays»  par  son  étendue  et  la  variété 
I  ses  défenses  naturelles,  fournira  toujours 
ses  de  refuges  aux  indomptables  pour  leur  ré- 
rver  le  dernier  triomphe  :  ils  recouvreront  leur 
lys  tout  entier  en  foulant  aux  pieds  les  osse- 
ents  des  milliers  d'étraogers  que  le  climat,  les 
ivations  et  la  misère  auront  dévorés,  même 
ns  l'effort  des  armes.  Craignez  des  commence- 
ents  de  conquêtes  trop  faciles;  plus  vous 
arcberez  en  avant,  plus  votre  situation  devien- 
-a  dangeresse. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  vous  le  dites,  que 
CQ  ne  doit  vous  arrêter,  parce  que  vous  croyez 
a  Bourbon  en  péril,  et  quand  vous  avez  laissé 
;happer  l'occasion  de  tenter  avec  rapidité  un 
)up  de  main  qui  n'avait  pas  alors  rinconvénient 
exciter  une  guerre   générale»  souvenez-vous 
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qu'aujourd'hui  vous  vous  êtes  privés  du  seul 
motif  plausible  qui  pouvait  appuyer  des  déter- 
minations précipitées. 

Le  projet  de  former  une  armée  d'observation 
plus  imposante  n'est  pas  ce  que  je  me  permets 
de  combattre.  Le  caractère  national  ne  saurait 
condamner  la  présence  sur  nos  firontières  de 
soldats  innoffensifs,  dont  la  mission  serait  de 
veiller  sur  la  sûreté  de  la  France,  de  venser  des 
outrages,  s'il  en  était  commis,  et  d'en  faire  la 
déclaration  formelle,  sans  envahir  le  pays  voi- 
sin. Une  telle  conduite  serait  de  beaucoup  plus 
efficace  pour  la  tranquillité  du  roi  d'Espagne. 

Pesez  mûrement,  je  vous  en  supplie,  les  avan- 
tages de  cette  position  qui  laisserait  prévoir  la 
vengeance»  sans  provoquer  l'irritation  et  la  fu- 
reur. 

Si  Ferdinand  était  réellement  en  danger,  croi- 
riez-vous  arriver  assez  à  temps  pour  le  sauver  T 
Vos  franches  et  nobles  déclarations  sans  actes  de 
violences,  suffiront  pour  sa  sécurité,  tandis  qu'une 
guerre  commencée  par  vos  ordres  peut  la  com- 
promettre. 

Il  est  temps  encore,  faites  reposer  nos  guer- 
riers au  pieds  des  Pyrénées  ;  mais  ne  leur  per- 
mettez pas  de  les  franchir:  vous  ne  pourriez 
légitimer  une  telle  incursion  que  par  la  nécessité 
de  repousser  des  agressions  positives.  Craignez  de 
rompre  les  premiers  la  paix.  Promenez  vos  regards 
sur  l'Europe;  déjà  elle  s'ébranle  tout  entière. 
Chacun  aperçoit  comment  une  guerre  peut  com- 
mencer, comment  elle  peut,  en  un  instant,  s'enla- 
cer de  tous  côtés,  et  s'étendre  sans  mesures  ;  mais 
qui  peut  d'avance  en  calculer  )a  durée,en  fixer  le 
terme?  Jetez  les  yeux  sur  l'autre  rive  de  la 
Manche.  Voyez  les  vaisseaux  britanniques  embar- 
quer des  canons,  et  de  nombreux  corsaires  fai- 
sant voile  vers  les  côtes  d*Espagne,  pour  y  récla- 
mer des  patentes  de  destruction.  Pensez  à  nos 
navigateurs  ;  entendez  autour  de  vous  les  alarmes 
du  commerce,  celles  de  nos  malheureuses  colo- 
nies. Retenez  fortement  ce  tableau  sous  vos  yeux; 
il  suspendra  peut-être  des  déterminations  trop 
promptes. 

Poursuivez,  s'il  le  faut,  vos  préparatifs  de 
guerre  mais  conservez  encore  la  paix.  On  apprit  à 
tous,  dès  l'enfance,  à  la  nommer  la  iille  du 
ciel. 

Et  si  vous  devez  rejeter  sans  pitié  mes  patrio- 
tiques prières,  d'ici,  de  cette  tiibune,  je  lancerai 
ma  voix  jusqu'au  pied  du  trône  ;  et  je  ne  crain- 
drai pas  de  déclarer  au  monarque»  que  ceux  qui 
lui  conseillent  la  guerre»  avant  qu'on  ne  nous 
ait  attaqués,  ou  que  quelque  grand  forfait  ne 
nous  ait  condamnes  à  cette  extrémité  déplora- 
ble, sont  les  fléaux  de  la  France  et  de  l'humanité» 
qu'ils  senties  ennemis  du  bonheur  de  sa  famille. 
Je  m'arrête  à  ces  derniers  mots  :  mon  caractère 
me  défend  d'aller  plus  loin»  et  de  fournir  des 
prétextes  à  de  perfides  interprétations. 

Je  vote  pour  la  paix»  en  rejetant  la  loi  de 
guerre  qui  nous  est  proposée. 

M.  Casimir  Perler  et  qitelquês  avUres  fnem" 
bres  à  gauche  :  L'impression  1  l'impression  I 

Plusieurs  voia>  à  droite  :  Non»  non  1 

M.  le  PrëeldeDt.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  séance  est 
Ipvée 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  25  février  1823, 
PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE  GHANGEUER. 

A  une  heure, la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  livrée  à  Texamen  de  la  pro- 
position qui  a  élé  prise  en  considération  dans  la 
séance  du  19  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  observe  qu'il  a  dû  attendre 
FadoptioD  de  ce  procès-verbal,  pour  faire  exécu- 
ter la  décision  qu'il  contient  relativement  au  sieur 
Martainville.  D'après  cette  adoption,  il  va  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  décision  dont 
il  s'agit  soit  immédiatement  exécutée. 

Divers  ouvrages  offerts  à  la  Cbambre  par  leurs 
auteurs,  son  renvoyés  à  sa  bibUothëque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  du  projet  de  loi  examiné  dans 
les  bureaux  avant  la  dernière  séance^  et  relatif  à 
divers  échanges  convenus  entre  le  domaine  de  VÉ- 
tat,  des  établissements  publics  et  des  particuliers, 
'.  Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  sera  renvoyé' 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

On  propose  de  charger  de  cet  examen  la  com- 
mission même  à  laquelle,  dans  la  séance  du  18, 
ont  été  renvoyés  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
divers  baux  emphytéotiques  et  échanges  consen- 
tis par  le  domaine  de  la  couronne. 

Cette  proposition,  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  eoflite  de  Sëgnr  obtient  la  parol^  pour 
honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de  feu 
M.  le  marquis  de  Grave,  enlevé  à  la  Chambre  le 
16  du  mois  dernier.  Le  noble  pair  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  je.  viens,  conformément  à  l'usage 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  renouveler  ses 
regrets  en  lui  parlant  de  Tune  de  nos  pertes  ré- 
centes. 

La  mort  nous  a  enlevé  un  estimable  collègue, 
H.  le  marquis  de  Grave,  lieutenant  Général  des 
armées  du  Roi,  chevalier  d'honneur  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
chevalier  de  Saint-Louis  et  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Je  ne  parlerai  de  ses  nobles  aïeux  que  pour 
dh*e  avec  vérité  qu'il  a  soutenu  l'éclat  d'une  des 
plus  anciennes  familles  du  Languedoc,  par  ce 
courage  et  par  ces  vertus  sans  lesquels  la  no- 
blesse^ loin  d'être  un  honneur,  n'est  qu'un  far- 
deau. 

On  envidrait  moins  les  avantages  de  la  nais- 
sance, si  l'on  se  souvenait  que  la  noblesse  n'est 
pas  seulement  une  décoration,  mais  une  chaîne 
qui  impose  de  grands  devoirs,  et  que  celui  qui 
n'ajoute  rien  au  lustre  de  sa  noblesse  la  ter- 
nit. 

Le  noble  pair  que  nous  regrettons,  et  qui  m'ho- 
nora quarante  ans  de  son  amitié,  remplit  avec 


zèle  et  sans  interruption  tous  ses  devoirs  envers 
sa  patrie,  son  Roi  et  sa  famille. 

Entré  fort  jeune  dans  la  carrière  militaire  que 
ses  pères  avaient  toujours  suivie  depuis  huit  siè- 
cles, il  servit  d'abord  dans  les  mousquetaires, 
combattit  ensuite  au  siège  de  Gilbraltar,  sons  les 
ordres  de  H.  le  duc  de  Grillon,  dont  il  était  l'aide 
de  camp,  et  fut  nommé  à  son  retour  en  France» 
en  1782,  colonel  en  second  du  régiment  d'Auxer- 
rois. 

Bientôt  après  il  obtint  le  commandement  du 
régiment  de  Chartres,  et  la  charge  de  premî^ 
écuyer  de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  de  Chartres,  aujour- 
d'hui duc  d'Orléans.  11  voua,  dès  ce  moment,  à 
cet  auguste  prince  une  reconnaissance  et  un  atta- 
chement que  le  temps,  les  malheurs  et  les  évé- 
nements n  altérèrent  jamais. 

Parvenu  au  grade  d'ofQcier  Général,  il  se 
vit  appelé  dans  les  conseils  de  l'infortuné  roi 
Louis  XVI,  et  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre. 
Comme  son  caractère  1  éloignait  alors  de  toute 
ambition,  le  seul  titre  qui  pût  l'élever  à  cet  émi- 
nent  poste  de  confiance  fut  sa  loyauté  générale- 
ment connue. 

Il  vint  partager,  non  l'éclat,  mais  les  dangers 
du  trône  ;  jamais,  à  cette  époque  funeste,  son 
nom  ne  se  trouve  mêlé  aux  tribulations  do  ce 
roi  vertueux,  que  pour  attester  qu'il  s'efforça  de 
le»  adoucir  et  d  essuyer  quelques-unes  de  ses  lar- 
mes 

Une  telle  conduite,  dans  un  semblable  temps, 
n'offrait  en  perspective  que  la  mort  ou  l'exil  :  il 
fut  contraint  d'émigrer. 

En  1804  un  horizon  plus  serein  lui  permit  de 
rentrer  dans  sa  patrie  et  de  reprendre  les  armes. 
Le  gouvernement  lui  confia,  aans  l'année  1809, 
le  commandement  de  l'Ile  d'Oléron. 

Lorsque  le  Roi  remonta  en  1814  sur  le  trône 
de  ses  pères,  tous  les  vœux  du  marquis  de  Grave 
furent  comblés;  car  il  se  vit  de  nouveau  attaché 
à  la  personne  et  à  la  maison  de  Mgr  le  duc  d'Or- 
léans, de  ce  prince  qui  sut  toujours  inspirer  la 
vénération  dans  les  misères  d'un  exil  comme  au 
milieu  de  l'éclat  d'une  cour.  Le  Roi  l'éleva  au 
grade  de  lieutenant  général. 

Une  nouvelle  révolution  le  força  encore  à  s'é- 
loigner; il  partit  pour  l'Anj^leterre  et  ne  revint  en 
France  qu'an  mois  de  juillet  1815,  après  le  se- 
cond retour  du  Roi.  Au  mois  d'août  suivant  Sa 
Majesté  daigna  l'élever  à  la  dignité  de  pair  du 
royaume;  et  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans, dont  il  avait  mérité  les  bontés  et  la  con- 
fiance, le  choisit  pour  son  chevalier  d'honneur; 
en  même  temps,  rendant  justice  à  son  discerne- 
ment, comme  à  sa  vertu,  elle  le  chargea  de  dis- 
tribuer secrètement  une  partie  des  bienfaits 
qu'elle  se  plaît  à  répandre  sur  les  infortunés. 

M.  de  Grave  épousa  en  1819  la  sœur  de  l'un  de 
nos  nobles  collègues,  madame  Lebrun,  née  Dara, 
dont  les  tendres  soins  ont  adouci  les  peines  et  les 
souffrances  qui  viennent  de  terminer  sa  vie  à 
l'âge  de  68  ans. 

Une  longue  et  cruelle  maladie  l'a  enlevé,  le 
16  du  mois  dernier,  à  sa  £amille  el  à  ses  nom- 
breux amis  ;  si  ses  vertus  lui  avaient  mérité, 
comme  homme  public,  l'estime  générale,  ses  qua- 
lités privées,  la  délicatesse  de  son  cœur,  la  justesse 
el  les  agréments  de  son  esprit,  lui  attiraient  l'af- 
fection de  tous  ceux  qui  le  connaissaient. 

L'expérience  et  la  maturité  rendaient  sa  con- 
versation aussi  intéressante  que  spirituelle;  dans 
sa  jeunesse  il  avait  brillé  par  quelques  composi- 
tions légères,  parmi  lesquelles  on  citera  toiyours 
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\  Folle  de  Saint-Joseph,  qui  eut  beaucoup  de  suo 
^8  à  l'époque  où  elle  fut  publiée. 

Ma  lonsnie  amitié  pour  M.  de  Grave  m'a  rendu 
ien  pénible  le  faible  bomma^^e  que  je  viens  de 
;ndre  à  sa  mémoire;  ce  qui  peut  seul  adoncir 
ion  afflictioB,  c'est  d'être  certain  que  vous  la 
sirtagez  tous. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
li  vient  d'être  entendu.) 

M.  de  lia  Fare,  archevêque  de  Sen$,  obtient 
isuite  la  parole  pour  honorer  d'un  pareil  born- 
age la  mémoire  de  feu  M.  l'arcnevêque  de 
ouen,  comte  de  Bernis,  enlevé  à  la  Chambre  le 

de  ce  mois.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces 
rmes  : 

Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  perdu  un  de 
!S  membres,  l'Eglise  de  France  un  de  ses  chefs, 

diocèse  de  Rouen  son  premier  pasteur»  le  Roi 
]  saiet  loyal  et  dévoué. 

Le  3  février^  une  maladie  aiguë  a  enlevé  à  ses 
océsains  qui  le  regrettent,  a  ses  parents  et  à 
s  amis  qui  le  pleurent,  M.  Franççis  de  Pierre 

Bernis,  archevêque  de  Rouen,  pair  de  France, 
t  à  Nimes  le  29  novembre  1752,  issu  d'une  race 
icienne  et  renommée. 

Déjà  septuagénaire,  mais  sans  être  atteint  des 
firmités  qui  s'attachent  d'ordinaire  à  cet  âge, 
pouvait  se  promettre  une  carrière  plus  longue 
core,  lorsque  cette  dernière  heure,  que  chacun 
lore,  mais  que  chacun  doit  subir,  a  sonné  tout 
;oup  pour  lui. 

Parent,  condisciple  et  ami  de  ce  prélat,  j'ai, 
ur  ainsi  dire,  été  le  témoin  continuel  de  sa 
i.  Toujours  pure,  toujours  égale,  toujours  ac* 
e,  elle  me  l'a  montré,  dans  toutes  les  positions, 
igleux,  modeste,  charitable,  fidèle  à  tous  ses 
voirs,  à  la  vertu,  à  l'honneur. 
Une  tentation  périlleuse,  à  laquelle  il  n'est  que 
ip  commun  de  succomber,  mit  à  l'épreuve  sa 
messe.  Dès  l'âge  de  quatorze  ans,  il  fut  à  la 
e  d'une  fortune  ecclésiastique  considérable,  et 
périeure  peut-être  à  celle  dont  la  mort  l'a 
luvé  investi.  Mais,  sans  chercher  à  se  préva- 
r  de  cet  avantage  pour  paraître  avec  plus 
clat,  et  multiplier  autour  de  lui  les  jouissances 
e  son  âge  eût  pu  lui  faire  faire  désirer,  et  son 
it  lai  permettre,  il  employait  une  partie  de  ses 
renus  à  soutenir»  au  séminaire  et  dans  les  étu- 
i  ecclésiastique?,  des  jeunes  gens  dont  des  in- 
mations  délicates  et  secrètes  lui  avaient  fait 
couvrir  les  besoins.  Aussi,  dans  le  cours  de  ses 
des,  eut-il  toujours  en  sa  faveur  cet  indice 
^cusable  de  la  bonté  du  cœur  et  du  caractère, 
(time  et  l'amitié  de  ses  condisciples. 
In  personnage  célèbre  à  différents  titres,  le 
dinal  de  Bernis,  alors  notre  ambassadeur  à 
ne,  où  il  soutenait  avec  une  dignité  si  noble 
jne  considération  si  haute,  le  nom  du  roi  et 
>nneur  de  la  France,  voulut  que  son  jeune 
eut,  au  sortir  du  séminaire,  se  rendit  auprès 
lui. 

L  recelé  d'un  pareil  mattre,  H.  de  Remis  ne 
ivait  que  se  former  promptement  à  l'art  aussi 
icile  que  nécessaire  d'étudier  les  hommes  et 
les  connaître;  de  calculer  avec  prudence  le 
issement  des  intérêts,  et  d'y  résister;  de  main- 
ir,  contre  le  flux  et  le  reflux  des  agitations 
naines»  son  âme  dans  un  juste  équilibre; 
:re  grand  sans  hauteur,  réservé  sans  fausseté, 
ne  sans  dureté  :  en  un  mot,  d'être  déjà,  par 
éunion  des  qualités  et  des  connaissances,  su- 
ieur  aux  autres,  avant  de  le  devenir  par  les 
Qités  et  les  places. 


Sous  l'influence  de  tels  principesL  un  homme 
est  bientôt  mûr  pour  les  emplois  élevés.  Pie  VI, 
cet  admirable  pontife,  en  qui  le  tact  des  vertus 
n'était  pas  moins  sûr  que  l'instinct  de  la  gran- 
deur, promut,  dès  l'âge  de  vingt  neuf  ans,  M.  de 
Remis  à  l'épiscopat,  sous  le  titre  in  partibue  d'é- 
vêque  d'ApoUonie;  il  le  sacra  lui-même  le  10  dé- 
cembre 1781,  en  présence  du  sacré  collège,  vou- 
lant, par  cet  acte  solennel,  le  signaler  à  l'Belise 
comme  un  évêque  qu'il  jugeait  capable  de  l'ho- 
norer. 

Pour  mettre  en  lumière  l'évêque  d'ÂpoUonie, 
et  le  rendre  utile  à  la  religion  et  à  son  pays,  le 
cardinal  de  Bernis  le  chargea  d'aller  dans  le  dio- 
cèse d'Âlby^  dont  il  était  archevêque,  exercer  en 
son  nom  les  fonctions  épiscopales.  Biles  lui  mé- 
ritèrent d'être  nommé,  ch  1784,  coadjuteur  de 
ce  siège,  avec  le  titre  in  partibus  d'archevêque 
de  Damas.  Bn  cette  qualité  il  fut  successivement 
membre  d'une  assemblée  du  clergé,  député  des 
états  du  Languedoc  à  la  cour,  pour  présenter  au 
Roi,  selon  l'usage,  les  cahiers  des  demandes  de 
la  province;  membre  des  deux  assemblées  de 
notables  de  1787  et  1788,  et  enfin  député  du 
clergé  aux  états  généraux  du  royaume,  en  1789. 
Dans  toutes  ces  situations,  le  coadiuteur  d'Âlby 
se  fit  remarquer  par  la  droiture  de  son  carac- 
tère, la  solidité  de  son  jugement,  la  sagesse  de 
son  esprit,  la  simplicité  et  l'affabilité  de  ses  ma- 
nières. 

Ce  fut  surtout  dans  l'assemblée  des  états  gé- 
néraux, et  dans  celle  dite  nah'onato  qui  lui  mt 
substituée,  que  l'àme  toute  chrétienne  et  toute 
française  du  coadjuteur  d'Âlby  parut  dans  toute 
sa  valeur. 

À  cette  époque  fatale,  qui  fut  en  quelque  sorte 
la  pierre  de  touche  universelle,  l'ecueil  où  se 
brisèrent  tant  de  réputations  et  même  de  vertus 
Jusqu'alors  préconisées,  la  manifestation  qui  dé- 
voila tant  de  consciences  jusque-là  cachées,  ce 
prélat  ne  se  laissa  ni  séduire  par  le  charme  trom- 
peur des  nouveautés,  ni  surprendre  par  l'entraî- 
nement des  systèmes  du  jour,  ni  é^rer  dans  les 
fausses  routes  où  il  voyait  se  précipiter  en  foule 
des  Français  de  toutes  les  classes. 

Inébranlable,  comme  presque  tous  les  évêques 
ses  coliègueSp  dans  la  fidélité  due  à  Dieu  et  au 
Roi,  il  combattit  avec  eux  les  doctrines  dange- 
reuses, repoussa  les  innovations  téméraires,  pro- 
testa contre  les  actes  contraires  au  bien  com- 
mun, et  après  avoir  rempli  jusqu'à  la  fin,  avec 
autant  de  courage  que  de  persévérance,  ses  fouc- 
tions  de  député  du  clergé,  fonctions  si  pénibles, 
et  malheureusement  si  inutiles,  il  se  réfugia  à 
Rome  auprès  du  cardinal  de  Remis,  bien  plus 
affligé  des  maux  présents  de  sa  patrie,  et  des 
maux  futurs  que  la  frénésie  révolutionnaire  lui 
faisait  entrevoir,  que  sensible  à  ses  propres  in- 
fortunes. 

Dans  cet  état,  que  les  hommes  appellent  l'adver- 
sité, mais  que  le  chrétien,  et  surtout  le  ministre 
de  Jésus-Christ,  regarde  comme  une  épreuve 
salutaire,  Rome  revit  M.  de  Rernis  tel  qu'elle 
l'avait  vu  au  printemps  de  son  âge  et  au  milieu 
des  prestiges  de  la  prospérité.  Calme  et  impas- 
sible comme  la  religion,  appuyé  sur  sa  vertu,  et 
fort  de  sa  conscience,  il  poursuivait  sa  carrière 
sans  reerets  personnels  sur  le  passé,  sans  espoir 
exagère  sur  les  chances  de  l'avenir,  entièrement 
résigné  à  la  volonté  de  Celui  dont  dépend  le 
sort  des  nations  comme  le  sort  des  individus, 
et  dont  les  hommes,  quels  qu'ils  puissent  être, 
ne  sont  après  tout  que  les  mobiles  instru- 
ments. 
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Le  cœur  de  H.  de  Serais,  qui  avait  résisté  avec 
énergie  aax  coups  redoublées  de  la  Révolution, 
ressentit,  avec  toute  l'émotion  du  sentiment  et  la 
vivacité  de  ta  reconnaissance,  la  perte  du  car- 
dinal de  Bemis,  son  constant  protecteur,  dont  il 
lui  fut  réservé  de  fermer  les  yeux.  De[>uis  ce  mo- 
ment, concentré  dans  ses  regrets,  il  vécut  à 
Rome  dans  la  retraite  et  dans  la  tristesse,  tandis 
que  la  Providence,  qui  lui  fut  toujours  favorable, 
lui  suscitait,  sur  le  premier  trône  du  Nord,  un 
consolateur  et  un  appui. 

Paul  l*',  ce  phénomène  royal  si  difficile  à  ex- 
pliquer, avait  reçu  du  cardinal  de  Bemis,  durant 
le  séjour  que  ce  prince  avait  fait  à  Rome,  Taccneil 
le  plus  recherché.  Il  voulut  témoigner  au  parent 
msdheureox  du  cardinal  le  souvenir  qu'il  en  avait 
conservé  :  il  offrit  à  l'archevêque  d'Alby  un 
asile  à  sa  cour,  le  nomma  commandeur  de  l'or- 
dre de  Malte,  dont  il  s'était  fait  grand-maître  afin 
d'en  recueillir  les  débris,  et  lui  assura  dans  l'ad- 
ministration de  cet  ordre  une  coopération  impor- 
tante et  une  existence  honorable. 

La  mort  inopinée  de  ce  bienfaiteur,  la  possi- 
bilité de  revoir  sa  patrie,  qu'il  avait  dû  fuir,  mais 
qu'un  cœur  français  ne  peut  oublier,  la  douceur 
d'achever  sa  carrière  auprès  de  sa  famille  qui 
réclamait  et  pressait  son  retour,  déterminèrent 
l'archevêque  d'Âlby  à  rentrer  en  France.  Retiré 
auprès  de  Ntmes,  dans  un  domaine  que  lui  avait 
légué  un  parent  de  son  nom,  il  remplissait  ses 
îournées  de  bons  exemples  et  de  bonnes  œuvres, 
lorsque  les  cris  d'allégresse  partout  retentissants 
loi  apprirent  que  le  sceptre  de  fer  était  brisé,  et 
que  le  sceptre  paternel  de  saint  Louis,  d'Henri  lY 
et  de  Louis  XlV,  était  remis  aux  mains  de  l'héri- 
tier légitime. 

Le  premier  mouvement  du  vertueux  prélat  fut 
de  remercier  le  Maître  souverain  qui  avait  dai- 
gné, dans  sa  miséricorde,  prendre  en  pitié  les 
longues  calamités  de  la  France,  rendre  à  ce  beau 
royaume  Louis  le  Désiré,  et  ramener  dans  son 
sein  cette  auguste  famille  qiie  tout  vrai  Français 
chérit,  et  qui  ne  peut  avoir  pour  détracteurs  et 
pour  ennemis  que  les  ennemis  mêmes  de  la  reli- 
gion, de  l'ordre  social  et  de  la  patrie. 

Aller  à  Paris  jouir  de  la  vue  de  son  Roi,  et  por- 
ter au  pied  du  trône  l'hommage  de  sa  joie  et  de 
sa  fldéhté,  était  à  la  fois  pour  l^rchevèque  d'Alby 
un  besoin  et  un  devoir.  Il  quitta  sa  modeste  et 
paisible  retraite,  et  vint  dans  la  capitale. 

Le  Roi.  dont  la  bienveillance  avait  toujours, 
au  milieu  des  revers  les  plus  accablants,  suivi 
ses  serviteurs  fidèles,  raccueillit  avec  intérêt.  Sa 
Majesté  te  destina  à  l'un  des  premiers  sièges  de 
France,  celui  de  Lyon  ;  mais  des  circonstances 
particulières  ayant  empêché  que  les  bulles  d'in- 
stitution à  cet  archevêché  ne  lui  fussent  expé- 
diées, il  fut  transféré  au  siège  de  Rouen.  Quelque 
temps  après,  le  Roi  l'honora  de  la  dignité  de 
pair  de  France. 

L'archevêque  de  Rouen  a  gouverné  pendant 
près  de  quatre  ans  son  nouveau  diocèse  avec  la 
sagesse,  le  zèle  et  le  succès  qu'on  devait  attendre 
de  son  caractère,  et  que  ^[arantissait  sa  vie  pas- 
sée. Modèle,  conseil  et  ami  de  son  clergé,  il  s'en 
fit  aimer.  Exemple  des  fidèles  dans  ses  œuvres 
et  dans  ses  paroles,  il  fut  agréable  à  tous.  Tou- 
jours occupf^  des  pauvres  et  libéral  envers  eux, 
il  s'en  est  montré  le  père. 

Aussi,  ce  prélat  vénérable  a-t-il,  après  son 
décès,  le  rare  avantage  de  réunir  les  regrets  de 
tous  ceux  qui  l'ont  connu;  et  l'estime  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  ses  vertus  lui  ont  méri- 
tée, complète,  de  la  manière  la  plus  glorieuse, 


les  suffrages  publics  qui  honorent  aajoiinl*hiii 
sa  mémoire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoars 
qui  vient  d*étre  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  dé- 
veloppement  de  la  iropoiition  faite  par  un  pair 
danela  séance  du  i2  de  ce  mots,  et  reloHiue  à  la 
compétence  et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour 
des  pairs. 

M.  te  eomte  Ferrand,  auteur  de  cette  pro- 
position, obtient  la  parole,  et,  par  l'organe  d'un 
de  ses  collègues,  soumet  à  l'Assemblée  le  dévelop- 
pement ci-après  : 

Messieurs,  la  proposition  dont  ie  dois  vous 
donner  le  développement,  a  déjà  nxé  plosieure 
fois  votre  attention.  Cet  objet  vous  paraissait  si 
intéresssant,  que  vous  vous  en  étiez  occupés  dès 
le  mois  de  décembre  1815.  Je  n*ai  pas  besoin  de 
reprendre  ici  ce  qui  a  été  fait  depuis  cette  époque. 
Il  vous  en  a  été  dooné,  l'année  dernière,  an  ex- 
posé fidèle  et  raisonné  dans  le  rapport  de  M.  ie 
marquis  de  Pastoret.  Tout  ce  qui  fut  dit  à  cette 
époque,  comme  tout  ce  qui  avait  été  dit  aupara- 
vant, prouve  qu'il  y  avait  autant  de  nécessité  que 
de  convenance,  à  sortir  de  l'état  d'iooertitude  dans 
lequel  on  était  :  état  qui  n'eût  pas  même  été  con- 
ciliable  avec  la  dignité  d'un  tribunal  ordinaire, 
et  qui,  par  conspuent,  l'est  encore  moins  avec 
la  aignité  de  la  Cour  des  pairs,  aa'il  venait  de 
compromettre  dans  une  affaire  malheareusement 
trop  célèbre;  dans  les  deux  développements  que 
j'eus  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  l'année 
dernière,  je  m'attachai  surtout  à  établir  les  prin- 
cipes que  l'on  devait  suivre  dans  cette  matière. 
J'examinai  ensuite  de  quelle  nature  devaient  être 
les  dispositions  que  cette  matière  exigeait.  Cette 
marche  m'avait  paru  devoir  être  en  toute  occa- 
sion, mais  surtout  dans  celle-ci,  la  marche  da 
législateur,  qui  doit  toujours  partir  de  principes 
certains  et  reconnus,  pour  en  faire  ensuite  l'ap- 
plication aux  circonstances.  D'après  ces  observa- 
tions, qui  furent  approuvées  par  la  Chambre,  et 
qui  le  furent  par  la  commission,  j'annonçai  que 
cette  matière  comportait  des  dispositions  législa- 
tives et  des  dispositions  réglementaires.  Ma  pre- 
mière intention  avait  donc  été  de  les  séparer,  et 
la  commission  avait  paru  accéder  à  cet  avis.  Il 
fut  ensuite  observé  qu'il  était  peut-être  plus  con- 
venable de  s'en  rap[K)rter  à  la  Chambre  même, 
pour  séparer  les  articles  législatifs  des  articles 
réglementaires.  Ceux-ci  étaient  en  beaucoup  plus 

{^rand  nombre  que  les  autres,  et,  en  soumettant 
eur  distinction  à  la  Chambre,  on  lui  donnait  une 
Îireuve  de  déférence  que  je  crus  devoir  respecter, 
e  cumulai  donc  dans  mon  rapport  la  totalité  des 
articles  qui  s'élevèrent  à  plus  de  80;  parce  que, 
pour  éviter  toute  incertitude,  on  avait  cm  devoir 
reprendre  expressément,  dans  le  Code  de  procé- 
dure criminelle,  tous  les  articles  applicables  aux 
procédures  de  la  Cour  des  pairs,  l'avais  craint 
que  cette  cumulation,  quand  le  projet  serait  porté 
à  la  Chambre,  ne  lui  parût  entraîner  une  discus- 
sion trop  longue  au  milieu  de  ses  autres  occo- 
pations.  Mes  craintes  se  réalisèrent,  lorsque  Ton 
fut  au  moment  d'entamer  la  discussion  sur  mon 
rapport,  et  la  discussion  fut  ajournée.  C'était  vers 
la  fin  de  la  session  de  1821.  Celle  de  1822  ne  de- 
vant avoir  qu'une  durée  très-limitée,  je  ne  crus 
pas  devoir  occuper  la  Chambre  d'un  objet  qui  lui 
aurait  pris  trop  de  temps.  Je  me  suis  donc  vu 
contraint  d'attendre  l'ouverture  de  la  session  de 
1823  :  et  Vos  Seigneuries  voient  que  je  n'ai  point 
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perdu  de  temps  pour  leur  soumettre  noe  nouvelle 

{proposition,  qui  n'est  que  la  suite,  ou  plutôt  la 
a  reprise  de  celles  que  je  leur  ai  soumises  en 
1821. 

Cette  proposition  tend  à  demander  au  Roi  une 
loi  et  une  ordonnance  qui  fixent  notre  juridic- 
tion et  notre  jurisprudence  criminelles.  Si  ma 
proposition  est  prise  en  considération,  et  renvoyée 
devant  une  commission,  c'est  là  que  l'on  aura  à 
examiner  avec  plus  de  détail  les  articles  qui  de- 
vront faire  partie  de  l'ordonnance,  ou  de  la  loi. 
Aujourd'hui  il  me  suftira  d'indiquer  ici  : 

f®  Que  les  articles  qui  sont  regardés  comme  lé- 

§islatifs,  sont  ceux  qui  refileront  l'établissement 
'un  ministère  public,  la  compétence  de  la  Cham- 
bre relativement  aux  personnes  et  aux  délits,  les 
récusations,  le  compte  des  voix,  la  prononciation 
des  peines  et  leurs  conséquences; 

2?  Que  ceux  qui  pourront  être  compris  dans 
l'ordonnance,  seront  les  articles  qui  règlent  la 
marche  de  la  procédure  devant  la  Cour  des  pairs 
et  qui  presque  tous  sont  pris  textuellement  dans 
le  Gode  de  procédure  criminelle. 

Cette  distinction,  très-juste  en  elle-même,  est 
encore  très-conforme  à  la  nature  des  choses.  Les 
articles  législatifs  contiendront  des  dispositions 
nouvelles,  et  qui  par  cela  seul  doivent  faire  la 
matière  d'une  loi.  Les  articles  réglementaires, 
n'étant  destinés  qu'à  rappeler  en  détail  des  dis- 
positions déjà  connues  et  fixées  par  une  loi  anté- 
rieure, rentrent  précisément  dans  le  domaine  des 
ordonnances  destinées  à  assurer  l'exécution  des 
lois. 

.  Sans  prétendre  rien  préjuger  aujourd'hui  sur 
'le  travail  de  votre  commission,  si  vous  en  nom- 
mez une,  je  crois  que,  d'après  ce  qui  fut  fait 
dans  celle  de  l'année  dernière,  la  loi  pourrait  se 
réduire  à  treize  ou  quatorze  articles,  et  que 
tous  tes  autres  seraient  compris  dans  l'ordon- 
nance. 

Enfin  si,  ce  que  je  ne  prévois  pas,  quelqu'un 
des  nobles  pairs  pouvait  craindre  la  longueur  de 
l'examen  de  tous  ces  articles,  je  le  prierai  d'ob- 
server que  l'année  dernière,  le  travail  de  la  com- 
mission ayant  éclairci  la  matière  sur  tous  les 
points,  le  peu  de  difficulté  qui  s'élèverait  aujour- 
d'hui, présenterait  de  part  et  d'autre  des  moyens 
suffisants  de  solution. 

Je  ne  crois  pas  devoir  donner  ici  plus  d'éten- 
due à  ce  développement;  mais  je  ne  crois  pas 
devoir  le  terminer  sans  rappeler  à  la  Chambre 
toute  l'importance  de  l'objet  dont  elle  va  s'occu- 
per; et  pour  cela  je  demande  la  permission  de 
lui  remettre  sous  les  yeux  ce  que  je  disais  il  y  a 
un  an,  et  ce  que  j'appuyais  sur  l'opinion  que 
deux  nobles  pairs  avaient  énoncée  Tannée  d'au- 
paravant. 

Dans  les  discussions  antérieures  à  cette  époque 
je  prenais  les  renseignements  qui  tendent  à  prou- 
ver la  nécessité  de  cette  loi.  Un  noble  pair  avait 
dit,  après  avoir  déploré  lé  silence  du  ministère  : 
«  Mais  nous-mêmes,  Messieurs,  n'avons-nous  rien 
à  nous  reprocher?  Ahl  si  plus  jaloux  de  notre 
propre  dignité,  nous  ne  nous  étions  point  aban- 
donnés à  une  funeste  imprévoyance,  cette  loi, 
nous  n'aurions  cessé  de  la  demander;  notre  in- 
sistance se  serait  montrée  plusieurs  fois  dans 
chaque  session;  nous  aurions  fait  connaître  par 
les  moyens  légaux  qui  sont  dans  nos  mains,  tout 
ce  qui  intéresse  la  dignité  de  la  pairie  ;  nous  au- 
rions indiqué  nous-mêmes  ce  qui  nous  aurait 

paru  être  la  limite  de  notre  juridiction Je 

me  résigne  pour  le  passé;  mais  nous  devons  nous 
réserver  tout  notre  avenir  ;  et  n'ayant  point  de 


guide  à  suivre»  point  de  loi  à  exécuter,  chacun 
doit  proposer  ce  qu'il  désire  voir  former,  la  com- 
pétence de  la  Chambre.  » 

Telles  éUient,  le  26  décembre  1820,  les  ex- 
pressions du  prince  de  Talleyrand.  C'était  en  sui- 
vant cette  inspiration  du  noble  pair,  que  je 
m'étais  convaincu  de  la  nécessité  de  demander 
une  loi,  et  de  la  demander  à  l'ouverture  de  la 
session. 

Dans  cette  même  discussion,  un  autre  noble 
pair,  le  marquis  de  Lally-Tolendal,  parlant  du 
travail  dont  il  croyait  alors  le  ministère  occupé, 
disait,  le  22  décembre  1820  :  «  Ne  serait-il  donc 
pas  possible  que  celte  vaste  matière  eût  paru  di- 
visible au  gouvernement,  et  qu'il  s'occupât  suc- 
cessivement ou  sfmultanément  de  fixer  par  une 
loi  la  compétence,  et  par  un  règlement  la  procé- 
dure, loi  qui  ne  pourrait  naître  que  du  concours 
du  Roi  et  des  deux  Chambres;  règlement  qui 
pourrait  être  fait,  ou  par  le  Roi  de  concert  avec  la 
Chambre  des  pairs,  ou  par  la  Chambre  des  pairs 
sous  le  bon  plaisir  du  lioi?  Cette  division,  aiou- 
tait-il,  a  été  présentée  dans  la  session  de  1815, 
lorsque  par  une  première  décision,  fort  étendue 
depuis,  cette  Chambre  arrêta  d'abord  purement 
et  simplement  que  le  Roi  serait  supplié  de  pro- 
poser uûe  loi  de  compétence.  Peut-être  serait-on 
revenu  à  cette  division,  si  le  beau  travail  de  la 
commission  de  1816  eût  pu  être  mis  à  exécution. 
Peut-être  aurait-on  cru  ajouter  encore  à  la  per- 
fection de  ce  travail  en  en  faisant  deux  parts, 
dont  l'une  eût  dû  être  la  matière  d'une  loi,  et 
l'autre  faire  l'objet  d'uue  ordonnance.  » 

De  ces  deux  citations,  coroborrées  encore  par 
tout  ce  qui  avait  été  dit  et  fait  dans  les  années 
précédentes,  on  doit  conclure  que  l'intention  de 
ta  Chambre  a  toujoursété  constamment  la  même, 
que  les  heureux  effets  de  cette  intention  ont  pu 
être  arrêtés  ou  retardés  plutôt  par  la  lenteur  des 
formes  à  suivre,  que  par  des  difficultés  réelles  : 

3u'elle  a  toujours  regardé  que  pour  sa  propre 
ignité,  autant  que  pour  le  bien  public^  qui  tient 
si  essentiellement  à  un  ordre  connu  et  invariable 
dans  la  justice,  il  était  nécessaire  de  fixer  enfin 
l'ordre  de  la  sienne  :  et  que  cette  nécessité  déjà 
démontrée  par  le  raisonnement  et  par  les  princi- 
pes, l'était  encore  plus  par  la  pénible  expérience 
de  l'état  précaire  dont  il  est  instant  de  s'affiran- 
chir. 

Ainsi,  eu  me  bornant  là  jusgu'à  présent,  il  me 
suffit  des  indications  q^ue  |e  viens  de  présenter, 
tant  pour  la  partie  législative,  que  pour  la  partie 
réglementaire. 

La  résolution  de  la  Chambre  des  pairs,  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  mettrait  le  gouver- 
nement dans  le  cas  de  donner  une  loi  qui  ne 
paraîtrait  plus  susceptible  de  sérieuses  difficultés 
dans  les  deux  Chambres. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  dans  ce  développement 
revenir  sur  les  principes  que  l'année  dernière 
j'avais  présentés,  tant  dans  mes  deux  développe- 
ments que  dans  mon  rapport.  C'était  sprtout  à  la 
fin  de  ce  rapport  que  j'en  avais  fait  une  récapi- 
tulation, où  se  trouvait  réuni  tout  ce  qui  pouvait 
éclaircir  les  questions  soumises  à  votre  décision. 
Si  ma  proposition  est  aujourd'hui  prise  en  consi- 
dération, je  remettrai  ces  principes  sous  les 
yeux  de  la  commission  dont  ils  pourront  abréger 
le  travail. 

J'observerai  en  Bnissant,  qu'en  supposant  même 
que  ce  travail  dût  être  long  (ce  que  je  suis  bien 
loin  d'admettre  d'après  tous  les  antécédents),  ce 
ne  serait  pas  pour  la  Chambre,  au  commencement 
de  sa  session,  un  motif  de  se  refuser  à  un  exa- 
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ïhen  qui  doit  enOn  terminer,  iioQorablement  pour 
elle»  et  utilement  pour  la  justice,  une  discussion 
où  toutes  les  difficultés  méditées  et  approfondies 
depuis  sept  ans,  semblent  ne  plus  attendre  au- 
jourd'hui qu'une  décision  définitive. 

Je  propose  donc  que  le  Roi  soit  très-humblement 
supplié  de  vouloir  bien,  tant  par  une  loi  que 
par  une  ordonnance,  fixer  définitivement  la  juri- 
diction et  la  jurisprudence  criminelles  de  la 
Chambre  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice, 

M.  le  Président,  ce  développement  entendu, 
annonce  qu'aux  termes  du  règlement  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la 
question  développée  sera  prise  jen  considération. 

M.  le  eomte  Oornet  appuie  la  négative.  Quel 
avantage  peut-on  se  promettre  de  la  proposition 
développée  ?  Celui  de  faire  connaître  au  gouver- 
nemant  le  vœu  de  la  Chambre  :  mais,  depuis 
huit  anS|  n'a-t*elle  pas  assez  fortement,  assez 
fréquemment  exprimé  ce  vœu?  N'a-t-elie  pas, 
dès  la  session  de  1815,  adopté  sur  le  rapport 
d'une  commission  spéciale  et  après  la  discussion 
la  plus  approfondie,  un  projet  de  résolution  qui 
transformé  en  proposition  de  loi  par  le  gouver- 
nement, et  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  y 
rencontra  des  obstacles  qui  ne  permirent  pas  de 
lui  donner  suite?  N'a-t-elie  pas,  dans  la  session 
de  1820,  chargé  une  autre  commission  d'un  tra- 
vail analogue,  travail  dont  les  bases  communi- 
Suées  au  gouvernement  devinrent  le  sujet  de 
eux  ordonnances  royalas?  N'a-t-elle  pas  enfin, 
dans  l'avant^dernière  session,  et  sur  la  provoca- 
tion môme  du  noble  auteur  de  la  proposition  ac- 
tuelle, nommé  une  troisième  commission,  en- 
tendu deux  rapports,  et  discuté,  du  moins  en 
partie,  un  nouveau  projet  de  résolution  en 
82  articles?  Tous  ces  travaux  sont  connus  du 
gouvernement,  ils  sont  consignés  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Chambre,  son  vœu  ne  peut  donc 
être  douteux.  Si  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  point  été 
rempli,  ce  peu  de  succès  tient  à  des  difficultés 
indépendantes  du  concours  de  la  Chambre,  ei 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'aplanir.  Il  tient 
à  ce  que  sur  plusieurs  points  importants  il  ne 
s'est  point  trouvé  entre  elle  et  les  deux  autres 
branches  de  la  législature,  une  entière  confor- 
mité de  vues.  La  nouvelle  proposition  sera-t'^lle 
plus  heureuse?  Qui  peut  répondre  que  transmise 
a  l'autre  Chambre,  elle  obtienne  son-approbation  ; 
et  en  la  supposant  obtenue,  quelle  assurance  au- 
rons-nous que  le  gouvernement  y  donne  la 
sienne?  Le  refus  deTune  ou  de  l'autre  nous  re- 
place, après  d'inutiles  efforts,  dans  la  position  où 
nous  sommes  aujourd'hui.  Cette  position  sans 
doute  a  des  inconvénients,  et  il  est  désirable  d'en 
sortir;  mais  la  mesure  proposée  aura-t-elle  ce 
résultat?  Il  est  impossible  de  se  le  promettre. 
Convient-il  d'ailleurs  à  la  dignité  de  la  Chambre 
de  prendre  l'initiative  sur  une  matière  qui  la 
touche  de  si  près  ?  L'expectative,  mieux  assortie 
à  son  caractère  et  à  sa  position,  ne  serait-elle  pas 
aussi  plus  favorable  à  ses  intérêts?  Ne  discute- 
rions-nous pas  avec  plus  d'avantage  une  loi  qui 
nous  arriverait  déjà  revêtue  de  l'approbation  du 
monarque  et  de  celle  de  l'autre  Chambre?  Nous 
atteindrions  par  ce  moyen  et  sans  risquer  une 
épreuve  dangereuse,  le  but  auquel  on  peut  dou- 
ter que  cette  épreuve  nous  conduise.  L'orateur 
ajoute  que  la  circonstance  parait  mal  choisie 
pour  tenter  celte  épreuve.  Bst-ce  dans  un  moment 
où  tant  et  de  si  grands  intérêts  occupent  le  goa- 

veroement,  où  plusieurs  lois  importantes  sont 


soumises  à  la  délibération  de  l'autre  Chambre, 
qu'on  se  flatterait  d'appeler  utilement  leur  atten- 
tion sur  la  proposition  développée?  Avec  les  dis- 
positions les  plus  favorables,  a  serait  impossible 
d'y  donner  suite  dans  la  session  actuelle,  et  sa 
discussion  aurait  consumé  sans  fruit  les  moments 
de  l'Assemblée.  Le  noble  pair  conclut  à  Tajour- 
nement  de  la  proposition. 

M.  le  eomte  Boiss7-d'An§;las  appuie  la 
prise  en  considération.  Aux  yeux  du  noble  pair» 
de  puissants  motifs  se  réunissent  en  faveur  iJe 
la  proposition  développée,  et  ceux  qu'on  y  oppose 
s'appliqueraient  également  à  toute  autre,  car 
en  toute  matière  on  pourra  dire  que  les  be- 
soins sont  connus  du  gouvernement,  et  qu'il  con- 
vient de  s'en  rapporter  à  sa  sagesse.  Bn  toute 
matière  on  pourra  dire  que  rien  ne  garantit  à  la 
mesure  proposée  l'assentiment  du  Roi  et  celui  de 
l'autre  Chambre.  Sans  doute  l'autre  Chambre  peut 
refuser  son  assentiment,  et  le  gouvernement  est 
maître  de  ne  donner  aucune  suite  à  la  résolotioQ 
qui  serait  prise,  mais  dût-elle  être  sans  effet, 
cette  résolution  n'en  serait  pas  moins,  pour  la 
Chambre  des  pairs,  l'acquit  d'un  devoir  indispen 
sable.  Est-il  possible  en  effet  de  supporter  pa- 
tiemment l'état  précaire  où  la  Chambre  se  trouve 
réduite  par  le  défaut  d'une  loi  de  compétence? 
Faut-il  endurer,  sans  se  plaindre,  qu'au  gré  d'un 
ministre,  la  Chambre  soit  investie  ou  dépouillée 
des  affaires  que  la  Charte  lui  attribue?  Son  silence 
à  cet  égard  ne  la  ravalerait-il  pas  au  rang  d^une 
simple  commission  ministérielle?  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, dit-on,  ses  efforts  n'ont  eu  aucun  succès  : 
ils  en  auront  si  elle  ne  cesse  de  les  renouveler  ; 
si  elle  demande  sans  relâche,  et  avec  une  in- 
stance proportionnée  au  sentiment  de  leurs  be- 
soins, les  instilutions  qui  lui  sont  nécessaires.  La 
seule  discussion  à  laquelle  sera  soumise  dans 
cette  enceinte  la  proposition  développée,  quand 
même  l'autre  Chambre  ne  pourrait  s'en  occuper, 
constatera  suffisamment  le  vœu  de  la  Chambre 
des  pairs,  fille  suffira  pour  rappeler  au  gouverne- 
ment, qui  en  connaîtra  les  résultats,  et  qui  pour 
agir  n'a  pas  besoin  d'être  formellement  provoqué, 
la  nécessité  d'une  loi  sur  cette  matière.  L'opi- 
nant vote»  d'après  ces  motifs,  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  met  aux  voix  la  prise  en  considé- 
ration. Elle  est  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  entendus. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
discussion  en  assemolée  générale  de  la  proposi» 
tion  examinée  dans  les  bureaux  avant  la  séance^ 
tendant  à  provoquer  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  les  communautés  religieuses  de  femmes 
pourraient  à  Vavenir  être  reconnues  par  une  sim» 
pie  ordonnance. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  M.  le  prési- 
dent consulte  l' Assemblée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commisâion 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires,  M.  le  président  désigne, 
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saivant  l'asage,  par  la  voie  do  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouilleoient  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HM.  le  marquis 
Dessoileetle  duc  de  Poiigaac. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  92  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  Ferrand,  auteur  de 
la  proposition,  le  comte  Portails,  le  comte  de 
Séze,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  et  le  comte 
de  La  Fare.  archevêque  de  Sens.  Us  sont  procla- 
més, par  M.  le  président,  commissaires  de  TAs- 
semolée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Elle  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  des 
commissions  nommées  dans  cette  séance  et  dans 
celle  du  18  de  ce  mois,  aussitôt  que  ces  commis- 
sions auront  terminé  leur  travail. 


GHAHBRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDBNGB    DE    H.    RAVEZ. 
Séance  du  mardi  25  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  pi^cés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  de  la 
marine  assistent  à  la  séance. 

M.  Dndon,  rapporteur  du  7*  bureau^  propose, 
et  la  Chambre  prononce  Tadmission  de  M.  Nour- 
risson, élu  par  Tarrondissement  de  Gray  (Haute- 
Sadne),  et  dont  l'élection  a  précédemment  été  va- 
lidée. 

M.  le  Président  fait  lecture  d*une  lettre 
dans  laquelle  M.  de  Berset  sollicite  un  congé  pour 
vaquer  a  des  affaires  qui  réclament  sa  présence 
au  sein  de  sa  famille.  -^  Ce  congé  est  accordé. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
delà  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vouver- 
ture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  Vexercice  1823. 

M.  Josse-Beanvolr.  II  est  facile  de  juger, 

Sar  la  hauteur  où  s'élève  la  discussion  du  projet 
e  loi  actuel,  que  le  crédit  demandé  et  le  mode 
de  le  réaliser  tiendront  peu  de  place  dans  nos  dé- 
bats parlementaires,  la  nécessité  de  la  guerre  do- 
mine toute  la  délibération.  Le  discours  du  trône 
Tannonçait,  l'adresse  de  la  Chambre  ne  l'a  point 
mise  en  doute,  les  ministres  Tarfirment.  La  ques- 
tion semble  donc  décidée  ]  mais  il  ne  suffit  pas 
de  la  résoudre  par  le  fait,  elle  doit  être  mo- 
tivée 

Il  s'agit.  Messieurs,  de  Tordre  social  toutentier. 
Le  gant  a  été  jeté  à  la  royauté  par  les  révolution- 
naires d'Espagne.  Le  gant  est  ramassé.  Il  faut 
que  les  trônes  tombent  ou  que  les  germes  des  ré- 
volutions soient  étouffés.  La  guerre,  je  l'avoue- 
rai volontiers,  est  une  chose  affligeante,  excepté 
pour  les  spéculateurs  qui  affectent  de  porter  en 
public  le  deuil  de  la  paix,  et  se  réjouissent  en 
particulier  des  malheurs  qui  les  enricnissent.  Pour 
eux  seuls  la  guerre  a  des  douceurs.  Naturelle- 
meat  donc,  je  suis  Taou  de  la  paix  ;  maia  si  mon 


pays  se  trouve  dans  une  po»tiou  telle,  qu'en  con- 
servant une  paix  éphémère  il  soit,  je  ne  dis  pas 
exposé,  mais  inévitablement  conduit  à  une  guerre 
plus  longue,  plus  désastreuse  pour  l'avoir  diffé^ 
rée  ;  si  toujours  inquiet,  troublé,  il  est  forcé  d'en- 
tretenir pendant  plusieurs  années  une  année  sur 
les  Pyrénées,  je  tf  hésiterai  pas,  en  face  d'un  ave- 
nir aussi  menaçant,  à  me  prononcer  pour  la 
guerre.  Des  intérêts  privés  en  seront  probablement 
froissés.  Je  le  sais,  et  mon  cœur  en  gémit;  mais 
la  fortune  fût-elle  le  premier  des  biens,  ce  que 
l'honneur  français  n'avouera  jamais,  encore  lui 
faut-il  sûreté,  tranquillité:  choses  que  les  révolu- 
tions ne  donnent  pas,  et  qu'elles  ôtent  tou- 
jours. 

Après  trente  ans  de  malheurs,  ignorerions-nous, 
Messieurs,  comment  des  révolutions  naissent, 
erandissent  et  parcourent  leurs  périodes  obligées? 
Quand  la  première  des  institutions  protectrices 
de  la  société,  dans  un  ^rand  pays,  la  seule  qui 
soit  au-dessus  de  l'ambition  et  des  passions,  la 
royauté  légitime,  n'a  pas  de  place  dans  un  gouver- 
nement appelé  monarchique^  établi  malgré  elle, 
et  sans  elle,  il  est  évident  qu'elle  n'est  qu'un 
leurre  pour  les  peuples,  une  fiction  coupable. 

Impuissant  pour  protéger  ses  malheureux  su-* 
jets,  le  roi  d^Bspagne  ne  peut  plus  cacher  an 
monde  les  fers  qu'il  porte  sur  le  trône.  La  royauté 
est  avilie,  profanée  dans  sa  personne,  mais  elle 
existe  par  sentiment  dans  le  cœur  des  peuples. 
Les  outrages  qu'on  lui  prodigue  révoltent  les  hom- 
mes sensibles  et  généreux,  fiien  qu'elle  ne  soit 
Elus  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  était  autrefois, 
ien  qu'elle  n'en  porte  plus  que  le  nom,  ce  nom, 
cette  ombre  importunent.  On  s'en  sert  encore,  il 
est  vrai,  mais  bien  pour  aggraver  et  sanctionner 
le  mal.  La  révolte  armée  qui  asservit  la  majesté 
royale  ne  veut  de  lois  que  celles  qui  assurent  sa 
puissance,  et  comme  elle  craint  le  retour  de  la 
justice,  elle  ne  rendra  pas  au  roi  le  sceptre  qui  lui 
donne  l'existence  et  la  force.  Erreurs,  fautes,  cri- 
mes, supplices,  guerre  civile  et  étrangère,  tel  est 
le  cercle  inévitable  des  révolutions.  Toutes  in- 
voquent la  souveraineté  du  peuple,  dogme  ab- 
surde parce  qu'il  est  physiquement  impraticable 
et  cependant  toujours  préconisé  par  les  factieux 
qui  aspirent  à  l'exploiter.  C'est  ainsi  que  chez 
nous,  1789  enfanta  1792  et  1793  ;  c'est  ainsi  que 
le  peuple  le  plus  fidèle,  le  plus  aimable,  le  plus 
spirituel,  le  plus  humain  de  toute  la  terre  devint 
parjure,  grossier,  intolérant  et  cruel.  Hélas  I  les 
mêmes  causes  ne  peuvent  manquer  de  produire 
les  mêmes  effets.  Partout  où  germe  une  plante 
vénéneuse,  elle  produira  du  poison. 

Je  n*ai  pas  à  prouver  qu'en  Espagne  les  erreurs, 
les  fautes,  les  crimes,  les  supplices,  la  guerre  ci- 
vile se  succéderont.  L'histoire  écrit  chaque  jour, 
en  caractères  de  sang,  les  annales  de  ce  peuple 
malheureux.  La  guerre  civile  y  massacre  sans  pi- 
tié les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards.  L'in- 
cendie dévore  les  villages;  les  prisons  se  ferment 
sur  les  prévenus  de  délits  politiques  et  ne  s'ou- 
vrent que  pour  les  assommeurs  impatients  de  la 
lenteur  des  magistrats  à  dresser  les  échafauds. 

La  France  en  1793,  plus  forte  que  l'Espagne 
par  sa  population  et  par  son  territoire,  et  sa  con- 
fiance dans  ses  nombreuses  armées,  avait  moins 
besoin  de  propager  ses  principes  révolutionnaires, 
et  pourtant  elle  ne  le  négligeait  pas,  car  l'Angle- 
terre se  vit  alors  menacée  par  une  république 
flottante,  sortie  de  ses  propres  ports. 

Ce  que  le  gouvernement  révolutionnaire  en  Es- 
pagne ne  peut  faire  aujourd'hui  par  la  conquête, 
il  repère  par  la  propagande,  h  qui  les  conseils  et 
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h  direction  ne  manquent  pas.  Naples  et  Tarin 
ont  vu  ses  séides  essayer  d  y  naturaliser  la  cons- 
titution des  Gortès.  Vàincuspar  la  royauté,  ils  ont 
trouvé  reftige,  accueil,  pensions,  dignités  à  Ma- 
drid. Les  conspirateurs  français  condamnés  i)ar 
nos  tribunaux  et  échappés  des  mains  de  la  justice 
y  ont  également  reçu  asile  et  protection.  Ce  n'est 
donc  pas  la  royauté  qui  s*est  mise  la  première  en 
hostilité  contre  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  Madrid;  c'est  elle  qui  a  été  provoquée,  attaquée 
par  lui.  C'est  lui  qui  prétend  encore  imposer  des 
conditions  à  la  France»  ainsi  que  le  ministre  s'en 
est  hier  expliqué.  Mais,  dira-t-on  :  quoil  pour  des 
alarmes,  des  doctrines  pernicieuses,  vous  allez 
jeter  votre  pays  dans  une  guerre  dont  les  résultats 
peuvent  être  mnestesT  Les  soldats  des  Gortès  fran- 
cbiront-ils  les  Pyrénées?  Où  en  est  la  possibilité? 
Crédit,  finances,  armes,  tout  leur  manque.  Us  ont 
la  révolution. 

Dans  un  gouvernement  régulier,  les  moyens 
de  foire  la  guerre  sont  bornés.  L'arbitraire  et 
rinjustice  n^sent  s'y  montrer.  L'empire  des  lois 
est  reconnu  dans  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Le  pouvoir  lui-même  est  soumis  à  l'ordre; 
il  ne  s'exposera  pas  à  des  perturbations  sans 
courir  des  dangers.  Ne  pouvant  lever  seul  des 
contributions  et  accroître  l'armée  à  son  gré,  les 
vues  ambitieuses  et  personnelles  lui  sont  inter- 
dites. Mais  un  gouvernement  révolutionnaire,  en 
point  de  contact  avec  vous,  et  qu'on  laisse  gran* 


qu'ii  parcourt, 
besoin  avant  tout  de  prosélytisme,  mais  il  ne 
l'obtient  qu'en  dénaturant  et  corrompant  la  vérité  ; 
en  transformant  les  crimes  en  vertus,  car  c'est  le 
crime  qui  gouverne,  et  dés  lors  il  a  ses  flatteurs. 
La  religion  est  fanatisme,  car  il  faut  dépouiller 
et  proscrire  ses  ministres.  11  parle  de  libertéi  en 
multipliant  les  prisons;  d'égalité,  en  n'offrant 
que  la  nudité  de  la  misère;  de  patrie,  en  ne  creu- 
sant que  des  tombeaux.  L'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce  disparaissent,  car  les  capitaux 
fuient  un  pays  où  cest  être  coupable  que  d'en 
posséder,  où  un  gouvernement  en  démence  qui 
ne  sait  rien  produire,  ne  peut  pourvoir  aux 
besoins  sans  cesse  renaissants  que  par  des  spo- 
liations. 

Faut-il  attendre  que  ces  malheurs  déjà  com- 
mencés, aient  atteint  leur  dernier  terme?  Faut -il 
laisser  un  peuple  généreux,  un  peuple  voisin, 
s'exterminer  sans  lui  porter  secours,  afin  de  con- 
server le  pouvoir  à  quelques  soldats  parjures  ? 
Cette  froide  impassibilité  serait  une  barbarie 
atroce.  Bn  vain  répand-on  des  alarmes;  en  vain 
exagère-t-on  les  dangers  de  cette  guerre  justifiée 
par  rbonneur,  l'humanité,  notre  propre  conser- 
vation. Avant  nos  débats  parlementaires  j'étais 
rassuré;  j'avais  observé  quel  i)arti  les  répandait 
et  les  exagérait.  Ma  conviction  intime  de  l'oppor- 
tunité de  la  guerre  n'a  pas  même  été  ébranlée 
par  les  prédictions  d'un  général  à  qui  je  crois  des 
talents  militaires  distingués,  et  que  je  reconnais 
très-certainement  pour  un  habile  orateur.  Je  me 
suis  rappelé  qu'il  n'avait  pas  été  jusqu'ici  bon 
prophète. 

Messieurs,  il  y  a  plus  de  danger  pour  la  France 
à  ne  pas  faire  la  guerre,  et  je  vais  le  démontrer. 
Depuis  neuf  mois  vous  avez  une  armée  d'obser- 
vation sur  les  Pyrénées.  Si  la  nécessité  s'en  est 
fait  sentir  alors,  assurément  elle  est  plus  évidente 
aujourd'hui.  Combien  de  temps  l'y  maintiendrez- 
vons?  Attendrez-vous  la  fin  de  la  révolution  d'Es- 
pagne pour  l'en  retirer?  Bh  bien,  osez  calculer, 


par  l'acharnement  des  résistances  intérieures,  le 
nombre  d'années  qu'elle  sera  forcée  de  rester  en 
faction  sur  vos  limites,  la  dépense  qu'elle  occa- 
sionnera, et  vous  conviendrez  qae  ce  parti  est  le 
moins  honorable  et  le  moins  sûr. 

Attendrez-vous  qu'une  armée  espagnole  levée 
par  la  terreur  et  poussée  au-devant  de  la  mort 
par  la  misère  et  le  fanatisme  révolutionnaire, 
arrive  sur  nos  frontières? 

Attendrez-vous  enfin  qu'un  chef  audacieux  lui 
dise  :  Vous  manques  de  pain,  de  vêtements^  je  le 
sais  ;  au  courage^  et  voxis  aurex  tout.  Il  ne  nous 
faut  que  8  jours  pour  franchir  les  Pyrénées,  les 

S  laines  du  Languedoc  nous  attendent;  marchons! 
uel  plaisir  pour  les  ennemis  des  Bourbons  qui 
se  disent  Français,  d'appeler  alors  le  mépris  sur 
le  gouvernement  du  Roi  qui  aurait  laissé  grandir 
à  côté  de  lui  une  révolution  qui  menace  les  fils 
d'Henri  IV,  sans  avoir  su  faire  usage  d'une  armée 
fidèle  et  dévouée  1 

C'est  alors  que,  pour  avoir  différé  la  guerre,  elle 
deviendrait  plus  longue  et  plus  terrible.  J'ai  tort. 
Messieurs,  d'appeler  guerre  aujourd'hui  ce  qui 
ne  sera  aue  la  délivrance  de  l'Espagne.  Nous  l'ar- 
rachons a  des  maux  qui  font  frémir  l'humanité; 
nous  garantissons  la  France  de  dangers  réels  et 
imminents,  et  si  l'on  s'obstine  à  appeler  de  ce 
nom  cette  noble  entreprise,  ce  sera  la  guerre  de 
l'ordre  contre  l'anarchie,  de  la  vertu  contre  le 
crime,  du  génie  du  bien  contre  le  génie  du  mal. 

Mais  quel  droit  avez-vous,  demande-t-on,  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  d'une  nation? 

Bt  depuis  quand,  répondrai-je  à  mon  tour,  re- 
poussera-t-oo  les  dangers  avec  des  argumenta- 
tions et  des  sophismes? 

Vous  me  citez  des  publicistes.  Avaient-ils  été 
témoins  de  nos  dernières  révolutions  et  surtout 
de  leurs  doctrines?  Bcoutez,  Messieurs,  ce  qu'un 
homme  écrivait  il  y  a  cent  vingt  ans  :  c  Des  opi- 
nions dangereuses,  s'insinuant  peu  à  peu  dans 
l'esprit  des  hommes  du  grand  monde  et  se  glis- 
sant dans  les  livres  à  la  mode,  disposent  toutes 
choses  à  la  révolution  générale  dont  l'Burope  est 
menacée.  Si  l'on  se  corrige  de  cette  maladie,  dont 
les  effets  commencent  à  être  visibles,  les  maux 
seront  peut-être  prévenus;  mais  si  elle  va  en 
croissant,  la  Providence  corrigera  les  hommes  par 
la  révolution  qui  en  doit  naître  (1).  » 

Bst-ce  donc  un  jésuite  qui  a  écrit  cela?  {On  rit 
beaucoup  à  droite.)  Non,  c'est  un  luthérien. 
Alors  c'est  un  homme  inconnu,  un  obscurantiste? 
Messieurs,  c'est  Leibnitz .  • . 

Messieurs,  serons-nous  corrigés  une  seconde 
fois  par  la  Providence?. ..  Je  pense  que  c'est  bien 
assez  d'une. 

Mais,  ajoute-t-on.  l'Angleterre,  qui  certes  a  pris 
une  grande  part  a  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
Europe  depms  trente  ans,  n'admet  pas  le  prin- 


admis  et  suivi.  C'est  ce  que  M.  Florian  de  Kergor- 
lay  a  très-bien  développé  l'autre  jour.  L'Angleterre 
ne  nie  pas  même  en  ce  moment  que  l'interven- 
tion dont  on  parle  ne  puisse  être  justifiée  par  un 
péril  imminent  pour  l'Etat  voisin.  Elle  a  trouvé 
juste  et  naturelle  la  conduite  de  l'Autriche  envers 
le  royaume^  de  Naples.  Je  voudrais  bien  qu'on 
pût  m'expliguer  comment  ce  qui  était  dangereux 
pour  l'Autriche  ne  l'est  pas  pour  la  France.  Les 
Abbruzzes  sont-elles  plus  voisines  de  la  Lombar- 


(1)  Nouveau»  essais  surVesprit  humain,  Liuunvz. 
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ie  que  la  Catalogne  ne  l'est  du  Roussiilon,  la 
avarre  espagnole  de  la  Navarre  française  ?  La 
DDStitution  des  Gortès  diffère-t-elle  de  celle  qae 
étaient  donnée  les  Napolitains  ? 
Ce  n'est  pas  à  l'Angleterre  à  juger  du  péril  qui 
DUS  menace,  autrement  elle  dérogerait  à  son 
rincipe,  car  alors  elle  se  jetterait  dans  une 
itervention  d'un  autre  genre.  J'bonore  les  vertus 
rivées  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne  ;  je  rends 
istice  à  la  manière  noble  et  généreuse  dont  il  a 
)n8olé  de  grandes  infortunes.  Mais  si  son  gou- 
ornement  n'admettait  pas  l'intervention  de  la 
rance  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne, 
en  suivrait-il  que  nous  dussions  reconnaître  sa 
ipprématie  et  nous  incliner  devant  elle  ? 
L  Angleterre»  j'ose  Tespérer  encore,  comprend 
ieux  sa  véritable  grandeur.  Nulle  puissance  n'a 
us  manifesté  son  aversion  pour  la  Révolution 
ançaîse;  nulle  n*a  plus  contribué  au  salut  de 
)rdre  social  en  Europe  :  elle  serait  donc  infidèle 
sa  gloire  en  protégeant  la  révolution  en  Es- 
[ne. 

l'histoire  prendra  note,  je  l'espère,  des  do- 
aces  des  orateurs  de  ropposition  dans  cette 


g 


mces 

ambre,  sur  les  dangers  et  l'inconvenance  de 
utervention  armée  de  la  France.  Elles  sont  bleu 
icées  dans  la  bouche  de  ceux  qui ,  au  delà  des 
rénées,  voulaient  que  la  France  appuy&t  de  ses 
mes  les  révoltes  de  Naples  et  de  Turin.  Il  est 
li  qu'il  aurait  fallu  faire  la  guerre  à  l'Autriche, 
a  Prusse,  à  la  Russie;  mais  ce  n'était  qu'une 
^telle,  et  la  pacification  de  l'Espagne  avec  des 
mes  ^errières  est  bien  autrement  périlleuse  et 
ipendieuse. 

Von,  je  Tespère,  elle  ne  sera  ni  longue  ni  péril* 
se.  La  France  réunie  à  son  Roi  a  recouvré  ses 
-tus  privées  sans  avoir  rien  perdu  de  ses  ver- 
I  guerrières.  Les  Espagnols  ne  nous  reverront 
i  tels  qu'ils  nous  ont  connus;  ils  savent  déjà 
e  100,000  Français  arrivent  cbez  eux  pour  y 
ablir  la  concorde,  et  ne  conquérir  que  la  paix, 
^e  prince  qui  les  commande  leur  annonce  assez 
'  son  noble  caractère  quel  est  le  but  de  sa 
mon.  Ce  ne  sont  pas  des  ennemis  qu'il  brûle 
tteindre;  il  saura  combattre  et  vaincre  les 
tieux  s'ils  osent  l'attendre,  c'est  un  roi  captif 
il  va  délivrer;  c'est  une  nation  généreuse 
il  veut  affranchir  d'un  joug  odieux;  c'est  du 
n  à  faire,  des  malheureux  à  consoler  qu'il  va 
Tchcr 

Jlez,  prince  vertueux,  fils  adoptif  de  Louis  et 
la  France,  cher  et  presque  dernier  gage  de 
nour  qu'un  père  adoré  porte  aux  Français, 
tz  montrer  aux  Espagnols  ce  qu'est  une  armée 
Je  et  disciplinée  sous  l'étendard  des  lys. 
rouvez  à  ce  peuple  malheureux  que  la  France 
jouit  de  la  vraie  liberté  a  renoncé  à  l'art 
^primer  les  peuples.  Dites-lui  qu'après  avoir 
reffroi  de  l'Europe,  elle  veut  être  l'honneur 
?s  délices  du  monde.  Allez,  prince  magnanime, 
vœux  vous  accompagnent  ;  ils  sont  aussi  purs 
I  votre  cœur. 

3  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 
* 

i.  Blf^on.  Messieurs,  lorsgu'en  1818  le  gou- 
lemeat  nous  demanda  des  fonds  pour  libérer 
re  territoire  de  la  présence  de  l'étranger,  un 
)  unanioae  et  silencieux  satisfit  à  toutes  ses 
landes.  Devons-nous  aujourd'hui  voter  en  si- 
^e  des  fonds  destinés  pour  une  guerre  dont 
^vitable  effet  doit  être  de  ramener  sur  notre 
itoire  le  fardeau  et  l'opprobre  de  l'occupation 
Dgère?  (Murmures  à  droite.)  L'occupation 
Qgôre  est  ai  pénible,  même  quand  elle  est  le 


châtiment  de  batailles  perdues  1  Combien  la  honte 
en  serait  plus  amère,  si  elle  était  la  suite  d'un 
lâche  consentement  et  peut-être  d'une  provoca- 
tion plus  lâche  encore  I 

Devons-nous,  en  restant  muet  sur  les  dangers 
du  pays,  laisser  se  développer  sans  obstacle  de 
si  révoltantes  probabilités  7  ou  bien,  sacrifiant  la 

§alrie  à  des  passions  personnelles,  devons-nous 
onner  une  adhésion  perfide  à  des  entreprises 
qui,  en  compromettant  le  salut  de  l'Etat,  per- 
draient leurs  imprudents  et  coupables  promo- 
teurs? Si  la  patriotique  minorité  à  laquelle  je  suis 
fier  d'appartenir,  n'était  que  la  représentation 
des  intérêts  d'un  parti  et  non  la  représentation 
de  tous  les  intérêts  nationaux,  telle  serait  notre 
marche,  telle  devrait  être  notre  politique. 

Au  lieu  de  nous  opposer  au  torrent,  on  nous 
verrait  élargir  son  passage  et  précipiter  son  cours, 
bien  assurés  qu'il  entraînerait  avec  lui  dans  un 
abîme  commun  nos  adversaires  et  leurs  projets, 
leur  domination  et  leurs  doctrines.  A  Dieu  ne 
plaise  qu'une  pareille  pensée  entre  jamais  dans 
nos  âmes  1  Jamais  un  tel  système  ne  sera  le  nôtre; 
jamais.  Messieurs,  nous  ne  désirerons  sur«voua 
une  victoire  qu'il  faille  payer  à  un  si  haut  prix. 

C'est  de  bonne  foi,  c'est  dans  la  sincérité  de  nos 
cœurs  que  nous  repoussons  la  guerre,  malgré 
les  chances  qu'elle  pourrait  nous  offrir  pour 
déposséder  du  pouvoir  une  faction  qui  l'exploite  à 
son  profit  ;  que  nous  invoquons  la  paix,  malgré  les 
facilités  qu^elle  donne  à  cette  faction  pour  con- 
server quelque  temps  de  plus  son  ascendant  et 
prolonger  son  règne.  Quel  que  doive  être  le  ré- 
sultat de  nos  efforts,  ce  devoir  est  sacré,  et  nous 
le  rempUssons. 

Cependant,  Messieurs,  pouvons-nous  rien  vous 
dire  que  ne  vous  disent  à  vous-mêmes  votre  bon 
sens  et  votre  conscience?  Est-il  besoin  d'une 
série  de  syllogismes  pour  vous  prouver  (ce  que 
vous  savez  comme  nous)  que  la  guerre  est  injuste 
est  impolitique;  qu'elle  sera  ruineuse  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  dangereuse  pour  le  trône, 
pour  l'indépendance  nationale,  peut-être  même 
pour  l'intégralité  de  notre  territoire? 

La  vérité  de  ces  propositions  a  déjà  été  portée 
au  plus  haut  degré  d'évidence.  Je  ne  m'attacherai 
donc  point  aies  discuter  dans  un  ordre  méthodi- 
que. Vos  esprits,  d'ailleurs,  sont  mal  disposés  à 
suivre  une  laborieuse  progression  de  raisonne- 
ments déduits  les  uns  des  autres,  dont  vous  êtes 
d'avance  bien  décidés  à  rejeter  les  conséquences. 
Je  tâcherai  de  vous  parler  un  langage  plus  pro- 
pre à  faire  quelque  impression  sur  vos  imaginations 
préoccupées;  le  langage  des  faits,  le  langage  des 
exemples,  et  ces  exemples,  ces  faits,  je  les  pui- 
serai tous  dans  une  même  époque  de  notre  his- 
toire. 

D'abord,  Messieurs,  s'agit-il  de  vous  démontrer 
l'injustice  de  la  guerre  que  vous  allez  faire  à 
l'Espagne?  Un  seul  rapprochement,  un  seul  paral- 
lèle va  fournir  cette  démonstration.  Assurément 
il  n'est  aucun  de  vous  qui  regarde  comme  une 

guerre  juste  la  guerre  faite  par  Philippe  II,  roi 
'Espagne,  à  Charles  IX  et  à  Henri  111,  sous  le 
f prétexte  d'un  zèle  saint  pour  maintenir  en  France 
'exercice  exclusif  de  la  religion  catholique  ro- 
maine. Quelle  différence  existe-t-il  entre  cette 
guerre  et  la  guerre  actuelle,  si  ce  n'est  dans  le 
éplacement  de  son  foyer,  dans  le  changement 
du  lieu  de  la  scène?  La  guerre  que  vous  allez 
faire  est  une  nouvelle  guerre  de  la  Ligue.  C'est 
la  Ligue  reproduite  avec  les  deux  mêmes  peuples 
pour  acteurs  :  seulement  ces  peuples  ont  troqué 
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leurs  rôles.  Ce  que  les  Espagnols  étaient  pour  les 
ligueurs,  vos  ancêtres  et  les  nôtres,  vous  Têtes 
aujourd'hui  pour  les  Espagnols.  Vous  stipendiez 
en  Espagne  des  armés  de  la  Foi,  comme  ils  stipen- 
diaient des  armées  de  la  Foi  en  France,  vous 
allez,  comme  autrefois  les  Espagnols,  avoir  pour 
principaux  auxiliaires ,  des  mandements  et  des 
excommunications,  des  trappistes  et  des  capucins 
{Murmures  à  droite.  On  rit  à  gauche.)  La  différence 
dans  le  prétexte  delà  guerre  est  à  peine  sensible. 
Au  seizième  siècle.  TEspagne  protégeait  tes  ré- 
voltés français  pour  étouffer  lalit)erté  religieuse. 
Au  dix-neuvième,  la  France  seconde  les  révoltés 
espagnols  pour  anéantir  la  liberté  politique. 
L'Espagne  alors  voulait  empêcher  que  le  trône 
en  France  ne  fût  assis  sur  des  principes  de  tolé- 
rance et  d'humanité.  Vous  voulez  empêcher  au- 
jourd'hui que  le  trône  d'Espagne  ne  soit  fondé 
sur  des  bases  d'ordre  et  de  constitution.  Dans 


les  deux  époques,  c'est  la  force  qui  prétend  im- 
poser des  entraves  à  la  pensée ,  des  chaînes  à  la 
raison  publique.  L'une  et  l'autre  de  ces  interven- 
tions est  odieuse,  l'injustice  est  égale,  et  notre 
siècle  n'a  point  de  reproches  à  faire  à  ceux  qui 
l'ont^précédé. 

Le  seul  trait  qui  distingue  les  deux  guerres,  c'est 
que  le  gouvernement  espagnol  avait  pour  lui  l'au- 
torité d'une  politique,  sinon  très-humaine,  du 
moins  profitable  à  ses  vues  d'agrandissement, 
tandis  que,  pour  la  France,  la  guerre  d'aujourd'hui 
D'est  pas  moins  impolitique  qu'elle  est  injuste  et 

Sue,  loin  de  trouver  sa  sanction  dans  des  motifs 
'utilité,  elle  doit  au  contraire  être  une  source  de 
calamités  gratuites  et  de  désastres  sans  CDmpen- 
sation.  Affaiblir  la  France  était  alors  pour  la 
maison  qui  régnait  en  Espagne  un  moyen  de  pré- 
pondérance, une  sorte  de  nécessité  commandée 
a  son  ambition.  Aujourd'hui,  affaiblir  l'Espagne, 
c'est  enlever  à  la  France  elle-même  tout  ce  que 
l'Espagne  va  perdre,  c'est  dévaster  les  deux  pays, 
ébranler  les  deux  trônes  l'un  par  l'autre,  et  creu- 
ser un  gouffre  pour  les  deux  peuples  en  même 
temps. 

Que  si,  pour  motiver  maintenant  la  guerre,  ou 
allègue  la  prétendue  captivité  de  Ferdinand  Vil, 
nous  demanderons  si  Charles  IXet  Henri  111  jouis- 
saient d'une  liberté  bien  étendue,  lorsque  les  par- 
tis opposés  s'emparaient  tour  à  tour  de  leur  per- 
sonne, lorque  les  Guise  régnaient  dans  Paris  et 
que  les  Seize  insultaient  à  la  majesté  royale.  Nous 
sommes  loin  de  supposer  qu'un  prince  qui,  comme 
Ferdinand  VU,  a  pris  le  ciel  à  témoin  de  son  at- 
tachement à  une  constitution  par  laquelle  11  a  été 
rétabli  sur  le  trône,  connaisse  aujourd'hui  d'autres 
liens  que  ceux  de  sa  propre  volonté,  mais  la  cap- 
tivité prétendue  de  ce  prince  ne  légitimerait  pas 
glus  la  guerre  actuelle  que  la  captivité  réelle  de 
harles  IK  et  de  Henn  111  ne  légitimait  les  in- 
trigues et  les  hostilités  de  Philippe  II. 

Comparons,  si  l'on  veut,  les  démarches  des 

Îtrinces  protestants  d'Allemagne  auprès  de  Ghar- 
es  IX  et  de  Henri  111  à  celles  que  les  puissances 
continentales,  la  France  comprise,  ont  faites  der- 
nièrement auprès  de  Sa  Majesté  Ferdinand  VIL 
Sous  le  rapport  moral,  il  y  a  sans  contredit  entre 
elles  un  intervalle  immense.  Les  princes  protes- 
tants demandaientàHenri  111  età  Charles IX.  l'exé- 
cution des  édits  promulgués  par  ces  princes 
eux-mêmes;  l'observation  des  engagements  con- 
tractés par  eux  envers  leurs  sujets.  On  demande 
aujourd'hui  à  Ferdinand  YII  la  violation  de  tous 
ses  serments.  On  reclamait  alors  en  faveur  de  la 
liberté  :  on  réclame  aujourd'hui  pour  la  servitude. 
Malgré  la  justice  des  représentations  faites  par 


les  princes  protestants,  quelle  fut  la  réponse  do  nos 
rois?  t  Je  ne  désire  rien  tant,  dit  Charles  IX  à 
leurs  ambassadeurs,  que  de  me  maintenir  dans 
l'aniitié  des  princes  qui  vous  ont  députés,  mais 
bien  entendu  qu'ils  ne  se  mêleront  pa^  plus  des 
affaires  de  mou  royaume  que  je  ne  me  mêle  de 

celles  de  leurs  Etats Je  serais  d'avis,  de  mon 

côté,  ajouta  ironiquement  ce  prince,  de  prier  les 
princes  protestants  de  laisser  Jes  catholiqmes  prê- 
cher et  dire  la  messe  dans  leurs  villes.  >  Plus  tard 
Henri  III  ne  montra  pas  moins  de  fermeté,  et  il 
témoigna  hautement  «  qu'il  s'étonnait  fort  qu'il 
y  eût  des  hommes  si  hardis  que  de  s'entremettre 
du  gouvernement  de  ses  peuples  et  de  l'autorité 
de  sa  personne.  »  Certes ,  nous  devons  regretter 
qu'au  seizième  siècle  nos  rois,  partageant  le  fa- 
natisme barbare  du  temps,  aient  manqué  à  des 
promesses  consacrées  par  leurs  propres  édits  ^ 
mais,  lorsque  ce  sont  des  princes  étrangers  qui 
viennent  leur  en  demander  l'accomplissement, 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  juste  fierté 
qui,  même  dans  une  injuste  cause,  a  préservé  de 
toute  influence  du  dehors  la  dignité  de  la  couronne 
et  l'indépendance  du  royaume.  Si  vous  ne  con  - 
damnez  pas  cette  conduite  du  gouvernement  fran- 
çais à  l'égard  de  l'intervention  des  princes  pro- 
testants, intervention  qui  pourtant  avait  un  si 
noble  principe  et  un  si  louable  objet,  pouvez-vous 
blâmer  la  conduite  du  gouvernement  espagnol 
envers  les  puissances  continentales,  dont  1  inter- 
vention sans  doute  est  loin  d'offrir  un  si  généreux 
caractère?  Outragerait-on  Ferdinand  VU  au  point 
de  supposer  en  lui  une  volonté  secrète  qui  dé- 
mente ses  serments  publics?  Ne  s'aperçoit-on 
pas  qu'il  y  a  une  véritable  trahison  à  le  présenter 
comme  capable  d'une  duplicité  honteuse  qui  ré- 
vélerait une  déplorable  incompatibilité  entre  ce 
prince  et  la  nation  qu'il  gouverne? 

Une  guerre  qui  n'est  m  juste  ni  politique  n'est 
pas  une  guerre  que  la  nation  puisse  approuver  et 
dès  lors  est-elle  obligée  d'en  payer  les  frais  ?  Je 
m'adresse  à  vous,  Messieurs,  qui  aimez  les  temps 
anciens,  car  vous  ne  devez  pas  trouver  mauvais 

3u'on  en  réclame  les  usages.  Vous  savez  que, 
es  le  IX"  siècle,  vos  aïeux  mettaient  une  grande 
différence  entre  une  guerre  de  roi  et  une  guerre 
d'Etat.  C'était  l'assemblée  des  barons  qui  déci- 
dait si  la  guerre  voulue  par  le  roi  était  une 
guerre  de  nation,  et,  seulement  dans  ce  cas,  ils 
étaient  obligés  de  se  rendre  h  Vost.  Nous  n'en 
sommes  pas  là  aujourd'hui.  Non-seulement  la 
guerre  que  nous  allons  faire  à  l'Espagne  n'est  pas 
une  guerre  de  nation,  ce  n'est  pas  même  une 
guerre  du  roi,  pas  même,  comme  l'a  dit  uu  noble 
pair,  une  guerre  de  dynastie. 

Cette  guerre  au  contraire,  n'est  pas  moins  anti- 
dynastique qu'anti-nationale.  On  peut  dire  même 
que  certaines  dynasties  sont  l'enjeu  d'une  faction 
dans  ce  coup  de  dés  hasardeux.  C'est  aux  risques 
et  périls  de  ces  maisons  régnantes  que  l'aristo- 
cratie française,  enfant  perdu  des  autres  aristo- 
craties continentales,  va  faire  son  va- tout  en 
Espagne.  (On  rttàgaiêche...  Murmures  à  droite,) 

Quelle  étrange  position  ici,  Messieurs,  que  celle 
de  la  minorité  I  Depuis  que,  dans  notre  organisa- 
tion nouvelle,  le  système  électoral  a  été  dénaturé, 
depuis  que  le  principe  d'élection  a  été  vicié  à  sa 
source,  où  sont  les  garanties  de  la  nation?  où 
sont  ses  moyens  de  défense  ? 

Aux  premiers  états  deBlois,  en  1576  et  1577,  les 
ligueurs,  vos  ancêtres,  voulaient  la  guerre  contre 
les  Français  huguenots,  comme  vous  la  voulet 
aujourd'hui.  Messieurs,  contre  les  Espagnols  cons- 
titutionnels. Le  clergé  et  la  noblesse  la  deman- 
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laient  k  grands  cris,  en  s'efforçant  toatefois  d'ea 
ejeter  les  charges  sur  le  tiers  état.  Le  tiers  état 
lors  était  compté  pour  quelque  chose.  Un  député 
e  ropposiUon,  le  célèbre  Jean  Bodin»  tout  en 
xprimant  des  vœux  j^our  Tunion  de  la  nation 
rançaise  dans  la  foi,  ajouta  qu'il  désirait  que  le 
oovernement  parylnt  a  cette  union  sans  bruit  et 
ms  guerre.  Il  déclara  que  «  le  peuple,  ne  voulant 
oiQt  la  guerre,  n'était  point  tenu  d*y  contribuer 
e  son  argent  pour  plaire  au  caprice  de  quelques 
éputés,  ni  d'épuiser  sa  propre  substance  pour 
mouveler  les  plaies  du  royaume  qui  étaient 
icore  toutes  sanglantes  !  »  La  résolution  du 
ers  état  fut  gue  le  roi  serait  supplié  de  réunir 
îs  sujets  en  la  religion  catholique,  apostolique 

romaine,  par  tous  moyens  saints  et  légitimes,  et 
\ns  guerre.  Son  avis  prévalut.  Lorsque  les  deux 
*dres  privilégiés  virent  que  les  dépenses  de  la 
lerre  allaient  retomber  sur  eux,  leur  catholicisme 
artial  se  refroidit,  et  pour  le  moment,  la  guerre 
!t  ajournée.  {On  rit  à  gauche.) 
Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  protestons, 
imme  Bodin,  contre  une  guerre  que  le  peuple 
!  veut  pas.  Comme  ce  loyal  député,  en  refusant 
3 100  millions  qu'on  nous  demande,  nous  dé- 
Qdons  les  intérêts  de  cette  immensité  de  notre 
pulation,  dont  le  travail  nourrit  l'Etat,  le  dé- 
re  et  reorichit.  Que  n'est-il  possible  aujour- 
iitti  de  faire ,  comme  autrefois  ,  apparaître 
lis  deux  bannières  distinctes  les  partisans  de  la 
erre  et  les  amis  de  la  paix  I  D'un  côté,  on 
rrait  tout  ce  que  la  France  offre  d'hommes 
)orieux  et  utiles,  tout  ce  que  le  commerce, 
idustrie,  les  arts,  les  sciences,  réunissent  d'es- 
ts  éclairé{>,  de  ffénies  inventifs  et  de  talents 
)ducteurs  ;  de  Fautre,  une  poignée  de  courti- 
18  avides  et  de  gentilshommes  passionnés  qui 
)ient  retrouver  dans  Madrid  les  privilèges  dont 

a  dépouillés  en  France  la  révolution  de  1789 
armuresàdroite,'^Àdhésionàgauche]yûe8ÎiinaL' 
ues,  des  convulsionnaires  membres  de  ces  so- 
tés  politico-religieuses  dont  l'existence  se 
^ôle  chaque  jour  par  leurs  œuvres,  et  surtout 
e  tourbe  d'écrivains  mercenaires  qui,  n'ayant 
a  à  perdre  et  tout  à  gagner  dans  le  trounle, 
ligrent  les  professions  utiles,  insultent  à  l'in- 
jtrle,  outragent  le  commerce,  et,  profanateurs 
*onté8  de  la  religion  et  du  trône  que  leur  hj- 
irisie  affecte  de  défendre,  se  jouent  à  la  fois 
\  rois  et  des  nations,  de  la  terre  et  du 
l. 

iQ  verrait,  d'un  côté,  avec  la  grande  masse 
propriétés  territoriales  et  manufacturières , 
dépendance  de  caractère  et  de  fortune  ;  de 
itre,  avec  les  emplois,  les  salaires  et  les  pén- 
is, le  jésuitisme  et  la  servitude  (Murmures  à 
ité)  ;  d%u  côté  enfin ,  plus  de  29  millions  de 
Qçais  ;  de  l'autre,  trois  ou  quatre  cent  mille 
[vidas  rêvant,  dans  leur  intérêt  privé,  le  réta- 
sèment  du  pouvoir  absolu  avec  ses  distinc- 
ts abusives,  ses  dilapidations  et  ses  désordres. 

oix  à  gauche  :  Us  ne  sont  pas  tantl...  (On  rit  à 
ite.) 

.  Bifpaoïi.  Pourquoi  toute  une  population  qui 
7eut  pas  la  guerre  serait-elle  condamnée  à  en 
porter  les  charges?  Nous  avons  vu,  en  1576,  le 
3  état  se  soustraire  à  cette  inique  obligation.  Il 
a  plus  de  tiers  état,  nous  direz- vous,  et.  le  corps 
•ésentatif  de  la  France  ayant  cessé  d'être  di- 
,  par  ordres,  il  n'est  plus  possible  de  répartir 
ordres  les  contributions.  J'en  conviens,  Mes- 
rs,  la  diviaion  par  ordres  est  disparue  ;  mais, 

T.  xxxvxn. 


l'an  dernier,  vous  avez  de  nouveau  fractionné  la 
France,  vous  l'avez  divisée  en  classes.  Pourquoi 
les  classes  nombreuses  de  Français  qui  ne  veu- 
lent pas  la  guerre  seraient-elles  contraintes  de 
porter  le  poids  de  l'impôt  de  cent  millions  qu'on 
nous  demande,  parce  que  tel  est  le  bon  plaisir 
d'une  ou  deux  de  ces  classes  particulières,  de 
celles-là  mêmes  qui  produisent  le  moins  et  qui 
consomment  le  plus  ?  En  plus  d'une  circons- 
tance, nos  rois  ont  reconnu  qu'il  est  dans  l'équi- 
té de  faire  payer  la  guerre  par  ceux  qui  la  con- 
seillent. Témoin  encore  Henn  III.  «  Vous  voulez  la 
guerre,  disait  ce  prince  en  1585  au  parlement  de 
Paris:  il  faut  donc  quitter  l'ordinaire  pour  l'ex- 
traordinaire  ;  partant,  ne  me  parlez  plus  de  vous 
payer  vos  gages,  parce  que  je  n'en  aurai  pas  le 
moyen  tant  que  la  guerre  durera.  » 

11  dit  au  prévôt  des  marchands  :  c  Le  peuple  de 
Paris  m'a  dooné  de  grandes  acclamations  de  joie 
pour  la  rupture  de  i'édit  de  pacification  ;  qu'il  ne 
s'attende  donc  point  que,  pendant  la  guerre,  on 
paie  les  rentes  de  i'Hôtel-ae-Yille  :  il  me  faut  en 
outre  un  impôt  de  six  cent  mille  livres  sur  la 
ville  de  Paris.  » 

Puis  s'adressant  au  cardûial  de  Guise ,  il 
ajouta:  •  J'espère  pour  le  premier  mois  entrete- 
nir mes  troupes  sans  le  secours  du  clerffô  ;  mais 
pour  les  autres  mois,  j'entends  en  prencure  la  dé- 
pense sur  les  biens  de  l'Eglise.  » 

Qui  de  vous.  Messieurs,  peut  méconnaître  la 
justice  de  ce  procédé  ?  Ne  serait-il  pas  conforme 
au  même  principe  de  justice  de  commencer  au- 
jourd'hui la  levée  de  l'impôt  extraordinaire  parla 
suspension,  oudumoins  par  la  réductiondes  traite- 
ments de  tous  les  hommesqui  ontconsdllé  la  guerre 
ou  qui  l'ont  accueillie  avec  des  cris  de  joie,  sans 
en  excepter  même  les  archevêques  et  les  évoques, 
si  ces  organes  d*un  Dieude  paix  soufflent  laguerreet 
se  plaisent  à  en  allumer  les  flambeaux?  C^yez-moi, 
lesTureursguerrièresdetousces  hommes  dontl'exi» 
tenceest  défrayée  par  leTrésor  public,  seraient  bien- 

laquelle  lis  ne  hasanient  maintenant  que  la  na- 
tion et  le  trône,  atteindrait  leurs  propres  jouis- 
sances et  les  frapperait  des  pertes,  des  privations, 
des  sacriflces  auxquels  ils  soumettent  sans  scru- 
pule la  population  tout  entière. 

Et  quels  sont  les  puissants,  les  irrésistibles  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fonde  cette  guerre  qui  doit 
être  si  funeste  en  cas  de  revers,  si  préjudiciable 
même  en  cas  de  succès  ?  Ce  n'est  pas  sans  sur- 
prise que  j'ai  entendu  hier  M.  le  président  du 
conseil  prétendre  que  mes  honorables  amis  n'a- 
vaient nas  envisagé  la  question  sous  son  véritable 
point  de  vue.  Â  veu.  croire,  c'est  à  nous  de  prou- 
ver que  l'état  actuel  de  l'Espagne  est  incompatible 
avec  l'honneur,  avec  la  dignité  de  la  couronne  et 
avec  la  sûreté  du  pays.  Cette  t&che  assurément  ne 
serait  pas  bien  difficile  ;  mais  il  vous  semblera 
sans  doute,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  ainsi  que 
doit  être  posée  la  question.  BIM.  les  ministres 
voulant  faire  la  guerre,  c'est  à  eux  au  contraire 
de  fournir  les  preuves  de  sa  nécessité  :  et  ces 
preuves,  ils  ne  vous  les  donnent  pas.  vous  ne 
regarderez  pas  sans  doute  comme  des  motifà 
suffisants  de  guerre  des  incursions  fortuites  de  ban« 
des  espagnoles  sur  quelques  villages  contestés,  et 
les  récriminations  de  ce  gouvernement  en  ré- 
ponse aux  étranges  sommations  qui  lui  avaient 
été  adressées.  M.  le  président  du  conseil  ne  s'est 
pas  lui-même  dissimulé  la  futilité  de  ses  alléga- 
tions. Aussi  nous  a-t-il  renvoyé  aux  paroles  roya- 
les, aux  motifs  exposés  dans  le  discours  du  trône. 
Sans  qualifier  ici  ce  discours,  je  me  borne  à  le 
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considérer,  ainsi  qall  doit  Tètre,  comme  Fœuvre 
des  conseillers  de  la  couronne,  et  c'est  k  eux  que 
s'adressent  mes  observations. 

Vous  faites,  dites-vous,  la  guerre  à  l'Espagne 
pour  conserver  le  tr&ne  à  tin  pe(tt-/lis  tf'fTenrt  /  F  / 
Le  petit-fils  d'Henri  IV  a-t-il  cessé  de  régner, 
parce  que  son  pouvoir,  précédemment  sans  bor- 
nes, a  reçu  des  limites  constitutionnelles?  Depuis 
quand  les  institutions  humaines  et  Fautorité 
royale,  comme  toute  autre  institution,  ont-elles 
reçu  un  brevet  d'immutabilité? 

Powr  préserver  V Espagne  de  sa  rmneL..  Faut-il 
donc  miner  la  France  sons  le  vain  prétexte  de 
sauver  l'Espagne? 

Pour  réconcilier  VEspagne  avec  VBurope!  Qui 
vous  a  chargés  du  soin  de  cette  réconciliation? 
Laissez  à  l'Bs^ne  le  choix  de  ses  amitiés  et  de 
ses  haines.  Ministres  du  Roi  constitutionnel  de 
France,  songez  bien  plutôt  à  réconcilier  le  gou- 
vernement du  Roi  avec  cette  nation  française, 
que  vous  prenez  plaisir  à  faire  irriter,  en  l'atta- 
quant dans  tous  ses  droits  comme  dans  tous  ses 
intérêts. 

Pour  cofi^rtr  lapaiœ  /...  Par  qui  la  paix  a-t-elle 
été  troublée,  si  ce  n%st  par  vos  suggestions  et  par 
vos  armements? 

Vous  voulez  enfin  mettre  Ferdinand  Vil  en  po- 
sition de  donner  à  ses  peuples  des  instihUions 
gw^  suivant  vous,  ils  ne  peuvene  tenir  que  de 
lui!  Que  vous  importe  de  qui  l'Espagne  tient  ses 
institutions  ?  Qui  vous  a  rendu  juges  des  droits 
du  trône  et  du  peuple  dans  tout  autre  pays  que  le 
vôtre?  N'avez- vous  pas  remarqué  qu'un  tel  lan- 
gage dans  la  bouche  du  Roi  de  France,  en  1823. 
le  mettait  en  contradiction  manifeste  avec  le  Roi 
de  France  de  1820,  qui,  répondant  à  la  communi- 
cation du  roi  d'Espagne  sur  racoession  de  ce 
prince  aux  voeax  de  ses  peuples,  lui  témoignait 
qu^U  avait  pris  le  plus  vif  intérêt  à  cette  résolu^ 
Hon;  qui  loin  de  se  plaindre  alors  qoe  1  Espagne 
eût  des  institutions  qu'elle  ne  tint  pas  de  son 
roi,  exprimait  l'espoir  que  la  mesure  de  l'acces- 
sion de  ce  monarque  aux  voeux  de  son  peuple, 
aurait  pour  résultat  d'achever  en  mime  temps  la 
félieité  personnelle  du  prince  et  la  prospérité  de  la 
monarchie  espaoMdeî  et  c*est  pour  une  préten- 
tion insoutenable  qu'ont  proclamée  des  congrès 
usurpateurs,  qu'en  1823  on  abjure  en  France  les 
maximesde  la  raison  et  les  principes  de  la  sagesse  I 
On  fait  plus;  par  une  déviation  incompréhensible 
de  tous  nos  droits  et  de  tous  nos  intérêts,  on 
envoie  les  soldats  de  France,  comme  des  gladia- 
teurs aux  ordres  d'une  tyrannie  étrangère,  rom* 
Sredes  lances  en  Espagne  pour  un  adage  absurde 
e  Ul  Sainte*Alliance  1 

Le  succès  est  assuré,  on  s'en  Batte  du  moins  ; 
rBspasne  ne  verra  pas  en  nous  des  ennemis,  mais 
des  lioérateurs.  (Voyez  la  lettre  confidentielle  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  le 
comte  de  Lagarde,  en  date  du  1»  janvier  der- 
nier.) Dès  que  le  général  en  chef  de  l'armée 
française  sera  arrivé  sur  les  rives  de  la  Bidassoa, 
le  roi  Ferdinand  pourra  se  présenter  sur  la  rive 
opposée,  avoir  une  entrevue  avec  lui,  modifier  la 
constitution  espagnole,  adopter  les  mesures  qui  lui 
seront  indiquées,  et  la  paix  sera  maintenue.  Et 
c'est  sur  une  supposition  aussi  chimérique  qu'on 
a  rappelé  de  Madrid  le  ministre  de  France  ;  que 
l'on  a  réuni  aux  Pyrénées  cent  mille  hommes  qui 
étaient  tenus  prêts  à  dessein;  que  Ton  a  inséré 
dans  le  discours  du  trône  les  paroles  sacramen- 
taies  qui  ont  placé  la  France  dans  une  si  f&- 
cheuse  nositioni  Quel  est  en  Europe  le  cabinet 
qui  sur  des  données  aussi  incertaines^  a  jamaie 


décidé  un  mouvement  de  cent  mille  hommes  et 
une  déclaration  de  guerre  1  Quel  est  le  cabinet  qm 
ait  jamais  donné  le  signal  du  combat  et  sonné 
la  charge,  dans  l'espoir  que  l'armée  ennemie  ne 
se  battra  pas,  que  son  chef  viendra  humblement 
accepter  les  conditions  que  pourrait  seule  imposer 
la  victoire? 

Peut-être  la  politique  procëde-t-elle  ainsi  dans 
les  histoires  fabuleuses  de  l'Orient  ou  dans  l'Ama- 
dis  des  Gaules  (On  rit  à  gauche.)  ;  mais  à  l'époque 
où  nous  sommes,  dans  un  siècle  où  le  monde  se 
gouverne  par  des  intérêts  positifs,  devait-on  s'at- 
tendre à  voir  un  ministre  des  aftaiires  étrangèrea 
dresser  sur  une  guerre  réelle  des  plans  Cantasti* 

Sues,  et  oranier  en  imagination  les  événements 
e  cette  guerre  comme  on  dispose  à  volonté  les 
événements  d'un  roman  de  chevalerie?  Où  vit-on 
jamais,  si  ce  n'est  dans  les  contes  des  fées,  une 
baguette  magique  arrêter  brusquement  deux  ar- 
mées lancées  l'une  contre  l'autre,  et  l'aggressenr 
désarmé  offrant  aussitôt  à  son  ennemi  ses  soMots, 
ses  vaisseaux  et  ses  trésors  f 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  ministre  des  af- 
biresétraogères,  mais  plus  d'un  diplonoate  étaïuer 
aura  souri  en  lisant  ses  deux  lettres  du  18  janvier. 
Pour  nous  que  leur  objet  intéresse  si  vivement^ 
nous  nous  demandons,  après  les  avoir  lues,  n 
M.  le  ministre,  partisan  de  la  paix  à  Vérone, 
part.san  de  la  guerre  à  Paris,  veut  sérieusement 
cette  guerre,  ou  s'il  ne  la  veut  pas.  Si  œ  n'était 
qu'une  démonstration,  une  menace,  la  mystifica- 
tion aurait  coûté  trop  cher  ft  Ut  France,  et  le  mi- 
nistère doit  se  faire  des  passe-temps  moins  fti- 
nestes  à  la  prospérité  publique  :  ou  bien  sommes- 
nous,  par  hasard,  arrivés  à  ce  point  qu'après  avoir 
préparé  la  guerresans  la  vouloir,  le  ministère  doire 
la  faire  narce  qu'il  l'a  préparée?  Quant  aux  dispo- 
sitions de  l'Espagne,  vainement  nous  direz-vons 
âu'aulieude  voir  en  vous  des  oppresseurs  comme 
ans  les  armées  de  Napoléon,  elle  vous  attend 
commodes  amis  et  des  alliés.  L  indépendance  des 
peuples  ne  s'accommode  pointde  ces  subtiles  dis- 
tinctions. L'orgueil  espagnol  surtout,  auquel  vous 
reportez  le  despotisme  et  rinquisition,  ne  ven- 
drait pas  de  la  liberté  elle-même,  si  c'était  on 
ascendant  étranger,  des  baïonnettes  étrangères, 
qui  prétendissent  lui  en  Imposer  le  bienfUt. 

Il  est  trop  tard,  dira-t-on  encore,  la  guerre  ne 
peut  plus  être  empêchée;  et  pourquoi ?iroù  vient 
cette  préteodue  impossibilité?  Dans  les  gouver- 
nements représentatifs,  iamais  le  ministère  qui  a 
fait  ta  guerre,  n'est  celui  qui  foit  la  n^.  Que  de- 
main les  yeux  du  monarque  s'ouvrent  sur  le  pré- 
cipice où  Pentralnent  ses  ministres,  que  le  nd- 
nistèretombe,  l'honneur  de  la  couronne  estsanvê 
et  la  nation  conserve  la  paix. 

Parmi  tous  les  motifs  que  Pan  avoue,  il  en  est 
un  que  Ton  n'avoue  pas,  et  celui-là  seul  est  le 
véritable.  Le  motif,  le  but  de  la  guerre,  e'est  de 
porter  au  gouvernement  représentatif  en  Espagne 
un  coup  décisif  dont  l'effet  soit  ressenti  sur  tout 
le  continent^  c'est  de  renverser  la  tribune  de  Ma- 
drid comme  on  a  renversé  celle  de  Napl^  c'est 
d'abattre  dans  Madrid  la  tribune  de  la  France 
môme,  de  détruire  la  publicité,  cet  effroi  des 
constitations,  cet  épouvantail  du  pouvoir;  la  (m- 
blicité  qui  est  attaquée  aussi,  mais  par  des  voies 
plus  douces  en  Allemagne;  la  publicité,  seole 
sauvegarde  gui  reste  à  la  France  en  ce  moment, 
mais  qui  seule  peut  lui  suffire  pour  reconmérir 
les  garanties  qu'elle  a  perdues  :  c'est  enfin  de 
£Edre  décider  en  Bspagne,  comme  dans  un  champ 
clos,  le  procès  de  rEuropeeonstitnâonnrile,  et  de 
creuser  dans  eette  péninsule  le  tombeau  de  toutes 
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libertés  politiqtleé  des  peuplée.  Yoîià  le  but 
de  la  gaei^re,  et  c'est  pour  pàf  ?euir  à  ua  tel 
que,  pur  un  odieux  sacrilège,  le  parti  qui  la 
seille  osé  iûdùrlfé  le  mot  religion  sur  ses  ban- 
des I 

aià  etiHû,  on  objeôteriqtie  Ift  guerre  n'edt  paâ 
a  part  du  mioistère  Teffet  d'un  choit  libre  et 
Italie;  il  b'a  ûépeùiiï  de  Itti  qdé  d'6ti  Choisir 
léàtre;  lui-^ôme  il  eà  a  fait  i^aveu  ;  seulemedt 
mieux  alOiê  combattre  aul  Pyténéea  qu'à  la 
itière  du  Nord. 

Cl  a  mkl  jugé  M.  lé  p^ideùt  dû  conseil  en 
mt  dans  ses  remarquables  paroles  une  iadis- 
iod  qui  lui  était  échappée.  Talme  à  lui  rend^ 
i  de  justice,  dette  apparente  indiscrétion  est 
lus  beau  trait  de  sa  carrière  politique.  Sous  la 
ae  dé  l'ittadvertance,  c'est  tin  acte  réfléchi  et 
sment  calculé.  Dire  à  la  nation  francâse 
»He  est  placée  entre  deux  feUl  comme  ces 
iped  d'un  courage  équivoque  ou  d'une  fidélité 
teuse  que  des  coups  de  fusil  attendent  en  ar-^ 
g  si  elles  ne  marchent  pas  en  avant,  n'éstce 
&ire  un  patriotique  appel  à  findignation  tia-' 
aie?  n*est-ce  pas  lui  demander  un  généreux 
ni  contre  l'indolence  des  menaces  étrangères? 
ai,  cet  appel  a  été  entendu.  Que  le  goufeme^ 
it  montre  à  la  France  ses  rentables  eonemis. 
hommes  qui  nous  reprochent  notre  amour 
r  la  paix,  verront  si  nous  craignons  la  guerre 
iura  pour  objet,  non  d'opprimer  une  nation  qui 
ioas  attaque  pas,  mais  de  repousser  loiti  de 
9  l'opprobre  d'une  guerre  itnposée,  mais  de 
ir  l'orgueil  des  monarques  absolus  quipréten- 
nt  nous  rendis  leurs  criminels  instruments^ 
a  fallu  huit  mois  au  ministère  pour  rassem- 
aux  Pyrénées  cent  mille  hommes  qui  même 
sont  pas  tous  encore.  Qu'il  nous  indique  les 
Us  où  notre  indépendance  peut  être  attaquée; 
H  de  la  patrie  enfantera  des  armées,  et  bien- 
cette  firontière  présenterait  à  tonte  entreprise 
emie  l'inexpugnable  rempart  de  nos  intrépides 
allons. 

t  l'Angleterre  offre  en  ce  moment  l'admirable, 
)uï  spectacle  des  partis  les  plus  opposés^  ma- 
stant  une  iùdignatiun  égaie  à  raspect  de 
ique  agression  dirigée  contre  une  nation 
ngère;  si  le  radicalisme,  malgi^  ses  préten- 
s  exagérées,  le  ministère  angfids,  malgré  sa 
lance  usurpatrice,  oubliant  bu  du  moins  ajour^- 
t  leurs  querelles,  sentant  rapprochés,  confod- 
dans  une  commutt^de  sentitnenis  qui  est 
oéme  temps  une  pTH^Ièuse  communauté  d'in- 
ts,  pourrions-houâ  craindre  de  ne  pas  voir  en 
ice  éclater  la  même  concordance  d'opinions, 
néme  union  de  dévouement  et  d'efforts,  le 
-  où  ce  ne  serait  pas  une  attaque  indirecte 
nous  aurions  à  repousser,  mais  ûotre  propre 
^pendance,  notre  honneur,  notre  existence 
tique  même  que  nous  aurions  à  défendre, 
'est  alors  que  nous  dirions  avec  autant  d'allé- 
sse  que  de  vérjM.:  Nous  sommes  Français,  et 
les  satellites  crtine  volonté  étrangère;  nous 
tmes  Francs,  et  non  la  gendarmerie  du  pou- 
r  absolu,  non  la  Sainte-Hermandad  d'une  auto* 
lie  visionnaire  et  usurpatrice,  qui,  des  rives 
bares  de  la  Neva,  prétend  dicter  ce  qu'on  doit 
ser,  ce  qu'on  doit  vouloir  sur  les  bords  de  la 
le  et  sous  le  beau  ciel  de  la  Gastille.  Gr&ces 
3nt  rendues  à  M.  le  président  du  conseil!  Il  ne 
t  point  trompé  sur  le  génie  de  la  France;  il  a 
ipris  que  le  meilleur  moyen  de  soustraire  le 
nstére  à  une  lâcheté  était  de  proposer  à  la  na- 
1  d'en  détenir  le  complice, 
^ofus  compte»,  Mesdeors,  et  àveereiMm,  sur  I» 


vaillance  de  nos  soldats.  Vous  vous  rappelei  avec 
confiance  les  succès  de  nos  armes.  Souvenes-vous 
donc  aussi  qu'il  n'y  a  que  les  grandes  passions 
qui  enfantent  les  miracles.  Sons  la  République, 
nos  guerriers  couraient  au  combal  avec  la 
passion  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  sous  le  Con- 
sulat et  sous  l'Bmpire.  ils  croyaient  à  l'égalité 
encore,  et  ils  dut  épuisé  la  coupe  de  la  gloire. 
Penset-vous  que  la  passion  du  pouvoir  absolu  les 
rende  capables  des  mêmes  prodiges?  Ou  bien 
vous  flattei-vous  de  leur  inspirer,  comme  aux  soi- 
datè  de  la  Ligue,  le  fanatisme  de  la  religion,  le 
seul  dont  l'énergie  égale  l'héroïsme  de  la  vertu? 
Vous  vous  trompes  de  siècle  et  nous  reportez  trop 
loin  en  arrière. 

Yous^tnêmes,  vous  qui  prétendes  faire  passer 
cette  bouillante  ardeur  dans  le  cœur  de  nos  guer- 
riers, en  setiteS'Vous  véritablement  le  foyer  dans 
voââmes?  Quand  votre  voix  appelle  la  guerre, 
est-ce  de  bonne  fol  que  vos  cœurs  la  désirent? 
Groupéd  dans  cette  Chambre,  vous  vous  excitez 
les  uns  les  autres  :  c'est  à  qui  fera  le  mieux 
éclater  ses  belliqueux  transports.  Pris  séparément, 
la  plupart  d'entre  vous  reconnaissent  l'impru- 
dence de  cette  même  guerre  et  l'étendue  de  ses 
dangers.  (On  rit  à  gauche.  —  Vùim  à  droite  :  Où 
avei-vous  vu  cela?)  Serions-Dous  donc  dans  une  de 
ces  déplorables  circonstances  où  l'on  applaudit 
le  plus  vivement<  avec  un  enthousiasme  notice  et 
simulé,  ce  que  1  on  redoute  et  ce  que  l'on  désap- 
prouve le  plus  (1)? 

Jamais  à  aucune  époque,  aucune  question  ne 
constata  plus  évidemment  une  vérité  contre  la- 
quelle vous  vous  débattez  en  vain  ;  c'est  que 
ropinion  qui  forme  la  majorité  dans  cette  Cham- 
bre est  une  inflniment  petite  minorité  dans  la 
nation.  Qui  de  vous  oserait  soutenir  que  les  trois 
quarts  de  la  nation  veulent  la  guerre  comme  la 
votent,  sans  la  vouloir  peut*ètre,  les  trois  quarts 
de  cette  Chambre?  Dans  cette  occasion  encore 
nous  pouvons  dire  plus  que  jamais  avec  justesse 
que  la  faction  du  pouvoir  absolu,  qui  en  ce  mo- 
ment est  la  faction  de  la  guerre,  n'est  que  la  fac- 
tion du  petit  nombre. 

Vous  ne  trouverez  pas  nécessaire,  ie  le  suppose. 
Messieurs,  que  je  résume  les  faits  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  Vos  esprits  en  feront  d'eux- 
mêmes  l'application  et  cette  application  suffit  à 
résoudre  la  question  qui  nous  occupe. 

L'injustice  de  la  oueire  que  vous  voulez  entre- 
prendre est  écrite  dans  toutes  les  pages  de  l'his- 
toire qui  ont  condamné  comme  odieuse  et  exé- 
crable la  guerre  que  Philippe  11  fit  à  la  France, 
sous  les  règnes  de  Henri  111  et  de  Henri  lY. 

Les  réponses  de  Charles  IX  et  de  Henri  IH  aux 
ambassadeurs  des  princes  protestants  qui  faisaient 
entendre  la  voix  de  l'humanité  en  faveur  des 
fTanc&is  huguenots,  réponses  conformes  à  la  di- 
gnité do  tréne  et  à  rindépendance  de  la  nation, 
réfutent  tous4es  sojphlsmes  sur  lesquels  se  fonde 
le  prétendu  droit  d^intervention  que  vous  vous 
arrogez  en  Espagne. 

L'exemple  du  tiers  état  refusant  des  impôts 
pour  une  guerre  que  le  peuple  ne  vent  pas, 
l'exemple  de  Henri  III  prenant  de  préférence  sur 
les  conseillers  de  la  guerre  les  fonds  nécessaires 
pour  la  soutenir,  sont  des  faits  qui  ne  doivent  pas 
être  sans  force  auprès  de  vous,  puisqu'ils  appar- 
tiennent à  des  temps  qui  sont  l'objet  de  vos  regrets. 

Pour  moi,  Messieurs,  imitant  la  courageuse  ré- 


(1)  Nuila  magii  omnibus  dtitoli^eni,  auamake  Ht 
Ikmi,  témqtunâ  omnib»  plâuaM.  (PuA) 
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sistance  des  anciens  députés  du  tiers  état  en  des 
conjonctures  semblables, 

Je  YOte  contre  une  guerre  injuste  que  nulle 
agression  n'autorise^  que  nul  danger  procbain 
et  même  éloigné  ne  justifie,  que  ne  réclament  ni 
Phonneur  de  la  couronne,  ni  la  sûreté  de  la 
France; 

Comte  une  guerre  qui  n'est  pas  plus  politique 
qu'elle  n'est  juste,  car  elle  n'a  pas  même  la  misé- 
rable excuse  de  l'utilité; 

Je  vote  contre  une  guerre  qui  n'est  pas  natio- 
nale, puisque  son  effet  immédiat  va  compromettre 
et  a  dé|à  compromis  tous  nos  intérêts  industriels 
et  maritimes,  va  tarir  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  publique,  en  même  temps  qu'elle  fera 
verser  en  Bspagne  l'or  et  le  sang  français  dans 
des  combats  sans  gloire  et  pour  un  but  que  con- 
damne la  raison,  que  réprouve  Fbumanité; 

Je  vote  contre  une  guerre  qui  n'est  pas  même 
une  guerre  dynastique,  puisqu'elle  livre  à  des 
chances  incalculables  les  trônes  de  France  etd'Bs- 

^ontre  une  guerre  qui  est  un  opprobre  pour  la 
France,  par  cela  seul  qu'elle  lui  est  commandée 
par  une  influence  étrangère; 

Contre  une  guerre  qui  détruit  tout  équilibre  et 
rejette  le  monde  politique  dans  le  chaos;  qui  fyli 
de  la  France  un  levier  complaisant  à  l'aide  duquel 
un  roi  des  Scythes  bouleverse  l'Occident  de  l'Eu- 
rope, afin  de  trouver  en  Orient  moins  d'obstacles 
à  ses  envahissements  et  à  ses  conquêtes  ; 

Je  vote  contre  une  guerre  qui  est  un  danger 
imminent  pour  notre  indépendance,  pour  l'inté- 
gralité même  de  la  monarchie,  puisqu'elle  peut 
et  doit  ramener  des  troupes  étrangères  sur  le  ter- 
ritoire français; 

Contre  une  çuerre  que  l'on  nous  présente  comme 
une  promenaae  militaire,  et  qui  peut  durer,  non 
des  mois,  mais  de  longes  années,  qui  peut  même 
être  interminable,  puisqu'il  est  possible  que  la 
condition  fixée  pour  terme  à  sa  durée  ne  s'accom- 
plisse jamais. 

Je  vote  enfin  contre  une  guerre  qui,  étant  sous 
un  prétexte  politique,  allumée  par  les  mêmes  pas- 
sions auxquelles,  sous  un  prétexte  religieux,  la 
guerre  delà  Ligue  dut  sa  naissance,  peut  repro- 
duire pour  nou-e  époque  tous  les  maux  dont  la 
France  eut  alors  a  ffémir,  et  qui  n'épargnèrent 
pas  la  maison  de  Valois. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  rejette  le  projet  de  loi. 

M.  de  Chateaubriand,  minisire  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  j'écarterai  d'abord  les  ob- 
jections persoonelles;ies  intérêts  de  mon  amour- 
propre  ne  doivent  trouver  aucune  place  ici.  Je 
n'ai  rien  k  répondre  à  des  pièces  mutilées,  im- 
primées, par  je  ne  sais  quel  moyen,  dans  des  ga- 
zettes étrangères.  J'ai  commencé  ma  carrière  mi- 
nistérielle avec  l'honorable  préopinant  pendant 
les  Gent-Jours.  Nous  avions  tous  les  deux  un 
portefeuille  par  intérim,  moi  à  Gand.  lui  à  Paris, 
le  faisais  sîlors  un  roman;  lui  soccupait  de 
l'histoire  :  je  m'en  tiens  encore  au  roman. 

Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  pré- 
sentées à  cette  tribune.  Ces  objections  sont  nom- 
breuses et  diverses  :  pour  ne  pas  m'égarer  dans 
un  aussi  vaste  sujet,  je  les  rangerai  sous  diffé- 
rents titres. 

Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  lors  du 
vote  de  Tadresse  ont  fait  imprimer  leurs  dis- 
cours. Hier,  en  séance  publique,  quelques-uns 
des  honorables  députés  ont  référé  leurs  opinions 
à  ces  discours  mêmes  :  aujourd'hui  on  a  rappelé 
une  partie  des  arguments  produits  dans  le  comité 


secret.  J'essayerai  donc  de  répondre  à  ce  qui  a 
été  dit,  impnmé  et  redit,  afin  d'embrasser  i'ea- 
semble  du  sujet. 

Suivant  dans  leura  objections  les  orateura  qoi 
siâKent  sur  les  bancs  deropposition,  j'examinerai: 
1*  le  droit  d'intervention,  puisque  c'est  là  la  base 
de  tous  les  raisonnements  ;  2*  le  droit  de  parler 
des  institutions  qui  peuvent  être  utiles  à  l'Es- 
pagne; 3*  le  droit  des  alliances  et  les  transactions 
de  Vérone;  et  enfin  quelques  autres  objec- 
tions. 

Examinons  donc  d'abord  la  question  de  Ilnter- 
vention. 

Un  gouvernement  art-il  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  antre  gonvenie- 
ment? 

Cette  grande  question  du  droit  des  gens  a  été 
résolue  en  sens  opposés. 

Ceux  qui  l'ont  rattachée  à  un  droit  naturel, 
tels  que  Bacon,  Puffendorf,  Grotius  et  tous  les 
anciens,  ont  pensé  qu'il  est  permis  de  prendre 
les  armes  au  nom  de  la  société  humaine,  contre 
un  peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose l'ordre  général  ;  de  même  que,  dans  un  Etat 
particulier,  on  punit  les  p^urbateura  du  repos 
public. 

Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil, 
soutiennent  au  contraire  qu'un  gouvernement  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un  au- 
tre gouvernement. 

Ainsi  les  premiers  placent  le  droit  d'interven- 
tion dans  les  devoire,  et  les  demiera  dans  les  in- 
térêto. 

J'adopte,  Messieurs,  le  principe  émané  dn  droit 
civil  ;  je  me  range  au  parti  des  politiques  mo- 
dernes et  ie  dis  comme  eux  :  Nui  gouvememeat 
n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'un  autre  gouvernement. 

En  effet,  si  ce  principe  n'était  pas  admis,  et 
surtout  par  les  peuples  qui  jouissent  d'une  cons- 
titution libre,  aucune  nation  ne  serait  en  sûreté 
chez  elle.  11  suffirait  de  la  corruption  d'un  mi- 
nistre ou  de  l'ambition  d'un  roi  pour  attaquer 
tout  Etat  qui  chercherait  à  améliorer  son  sort. 
Aux  divers  cas  de  guerre  déjà  trop  multipli^ 
vous  ajouteriez  un  principe  perpérael  d'hosti- 
lités ;  principe  dont  chaque  homme  au  pouvoir 
serait  juge,  puisqu'on  aurait  toiqoura  le  droit  de 
dire  à  ses  voisins:  Vos  institutions  me  déplai- 
sent, changelB-les,  ou  je  vous  déclare  la  ([uerre. 

J'espère  que  mes  honorables  adversaires  con- 
viendront que  je  m'explique  avec  fjranchise. 

Mais  si  je  me  présente  à  cette  tribune  pour  sou- 
tenir la  justice  de  notre  intervention  dans  les  af- 
fables d'Espagne,  comment  vais-je  me  soustraire 
au  priDcipe  que  j'ai  moi-même  si  nettement 
énoncé  t  Vous  allez  le  voir,  Messieure. 

Lorsque  les  politiques  modernes  eurent  re- 
poussé le  droit  d  intervention,  en  sortant  du  droit 
naturel  pour  se  placer  dans  le  droit  civil,  ils  se 
trouvèrent  très-embarrassés.  Des  cas  survinrent 
où  il  était  impossible  de  s'abstenir  de  l'interven- 
tion sans  mettre  TEtat  en  danger.  Au  commence- 
ment de  la  Révolution,  on  avait  dit  :  «  Périssent 
les  colonies  plutôt  gu'un  principe;  »  et  les  colo- 
nies périrent.  Fallait-il  dire  aussi  :  Périsse  l'ordre 
social  plutôt  qu'un  principe? Pour  ne  pas  se  bri- 
ser contre  la  règle  même  qu'on  avait  établie,  on 
eut  recours  à  une  exception  au  moyen  de  la- 
quelle on  rentrait  dans  le  droit  naturel  et  l'on  dit: 
Nul  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans 
les  airaires  intérieures  d'une  nation,  excepté  dans 
le  cas  où  la  sûreté  immédiate  et  les  intérêts  es- 
sentiels de  ce  gouvernement  sont  compromis.  Je 
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terai  bientôt  rautorité  dont  j'emprunte  les  pa- 
rles. 

L'exception,  Messieure,  ue  me  parait  pas  plus 
mtestable  que  la  règle  :  nul  Etat  ne  peut  laisser 
^rir  ses  intérêts  essentiels  sous  peine  de  périr 
[i-môme  comme  Etat.  Arrivé  à  ce  point  de  la 
lestion,  tout  change  de  place.  Nous  sommes 
ansportés  sur  un  autre  terrain  ;  je  ne  suis  plus 
nu  à  combattre  victorieusement  la  rè^le.  mais 
prouver  que  le  cas  d'exception  est  arrivé  pour 

France. 

Avant  de  déduire  les  motifs  qui  justifient  notre 
tervention  dans  les  affaires  d'Espagne,  je  dois 
abord,  Messieurs,  m'appuyer  sur  l^utorité  des 
:emples. 

J'aurai  souvent  l'occasion,  dans  la  suite  de  mon 
scours.  de  parler  de  TAngleterre,  puisque  mes 
morables  adversaires  nous  Topposent  à  tout 
ornent,  et  dans  leurs  discours  improvisés,  et 
ins  leurs  discours  écrits,  et  dans  leurs  discours 
iprimés.  C'est  la  Grande-Bretagne  qui,  seule  à 
irone,  a  défendu  les  principes  ;  c*est  elle  qui 

lève  seule  aujourd'hui  contre  le  droit  d'inter- 
ntion  ;  c'est  elle  qui  est  prête  à  prendre  les  ar- 
ïs  pour  la  cause  crun  peuple  libre;  c'est  elle  qui 
)rouve  une  guerre  impie,  attentatoire  au  droit 
^  gens,  une  guerre  qu  une  petite  faction  bigote 
servile  veut  entreprendre,  pour  revenir  ensuite 
lier  la  Charte  française,  après  avoir  déchiré  la 
istitution  espa^^nole.  N'est-ce  pas  cela,  Mes- 
urs  ?  Nous  reviendrons  sur  tous  ces  points  : 
'Ions  d'abord  de  l'intervention, 
e  crains  que  mes  honorables  adversaires  aient 
.1  choisi  leur  autorité.  L'Angleterre,  disent- 

nouB  donne  un  grand  exemple  en  protégeant 
dépendance  des  nations. 
)ue  l'Angleterre,  en  sûreté  au  milieu  des  flots, 
iéfendue  par  de  vieilles  institutions  ;  que  l' An- 
terre  c[ui  n'a  subi  ni  les  désastres  de  deux  inva- 
os,  ni  les  bouleversements  d'une  révolution 
30  années,  pense  n'avoir  rien  à  craindre  de 
spagne,  et  ne  veuille  pas  intervenir  dans  ses 
lires,  rien  sans  doute  n'est  plus  naturel  : 
is  s'ensuit-il  que  la  France  jouisse  de  la  même 
été  et  soit  dans  la  même  position  ?  Lorsque, 
18  d'autres  circonstances,  les  intérêts  essentiels 
la  Grande-Bretagne  ont  été  compromis,  n'est- 
>as  elle  qui  a^  pour  son  salut,  et  très-justement 
s  doute,  dérogé  au  principe  que  l'on  invoque 
son  nom  aujourd'hui  ? 

'Angleterre,  en  entrant  en  guerre  contre  la 
Qce,  donna,  au  mois  de  novembre  1793,  la 
euse  déclaration  de  White-Hall.  Pérmettez- 
.,  Messieurs,  de  vous  en  lire  un  passage.  La 
laration  commence  par  rappeler  les  malheurs 
a  Révolution,  puis  elle  ajoute  : 

Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister  en  France 
3  Impliquer  dans  un  danger  commun  toutes 
puissances  qui  Tavoisinent,  sans  leur  donner 
roit,  sans  leur  imposer  le  devoir  d'arrêter 
progrès  d'uu  mal  qui  n'existe  que  par  la  vio- 
30  successive  de  toutes  les  lois  et  de  toutes 

STopriétés,  et  par  la  subversion  des  principes 
amentaux  qui  réunissent  les  hommes  par 
liens  de  la  vie  sociale.  Sa  Majesté  ne  veut  cer- 
ement  pas  contester  à  la  France  le  droit  de 
irmer  ses  lois:  elle  n'aurait  jamais  désiré 
ifluer  par  la  force  extérieure  sur  les  modes 
gouvernement  d'un  Etat  indépendant.  Elle  ne 
lésire  actuellement  qu'autant  que  cet  objet 
devenu  essentiel  au  repos  et  à  la  sûreté  des 
*e8  puissances.  Dans,  ces  circonstances,  elle 
lanoe  à  la  France,  et  elle  lui  demande  ajuste 
s  de  faire  cesser  enfin  un  système  anarchique 


qui  n'a  de  force  que  pour  le  mal  \  incapable  de 
remplir  envers  les  Français  le  premier  devoir  des 
gouvernements,  de  réprimer  les  troubles,  de  punir 
les  crimes  qui  se  multiplient  journellement  dans 
l'intérieur  du  pays  ;  mais  disposant  arbitraire- 
ment de  leurs  propriétés  et  de  leur  sang  pour 
troubler  le  repos  des  autres  nations  et  pour  faire 
de  toute  l'Europe  le  théâtre  des  mêmes  crimes 
et  des  mêmes  malheurs.  Elle  lui  demande  d'éta- 
blir un  gouvernement  légitime  et  stable,  fondé 
sur  les  principes  reconnus  de  justice  universelle 
et  propre  à  entretenir  avec  les  autres  nations 
les  relations  usitées  d'union  et  de  paix 

Le  roi  leur  promet  d'avance  de  sa  part  : 

suspension  d'hostilités,  amitié,  et  (autant  que  les 
événements  le  permettront,  dont  la  volonté  hu- 
maine ne  peut  disposer),  sûreté  et  protection  à 
tous  ceux  qui,  en  se  déclarant  pour  un  gouver- 
nement monarchique,  se  soustrairont  au  despo- 
tisme d'une  anarchie  sanglante,  de  cette  anarcnie 
qui  a  rompu  tous  les  liens  les  plus  sacrés  de  la 
société,  brisé  tous  les  rapports  de  la  vie  civile, 
violé  tous  les  droits»  confondu  tous  les  devoirs, 
se  servant  du  nom  de  la  liberté  pour  exercer  la 
tyrannie  la  plus  cruelle,  pour  anéantir  toutes  les 
propriétés,  pour  s'emparer  de  toutes  les  fortunes, 
fondant  son  pouvoir  sur  le  consentement  pré- 
tendu du  peuple,  et  mettant  elle-même  à  feu  et 
à  sang  des  provinces  entières  pour  avoir  réclamé 
leurs  lois,  leur  religion  et  leur  souverain  légi- 
time. > 

Eh  bien  I  Messieurs,  que  pensez-vous  de  cette 
déclaration  J  N'avez-vous  pas  cru  entendre  le 
discours  même  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture 
de  la  présente  session  ;  mais  ce  discours  déve- 
loppé, interprété,  commenté  avec  autant  de  force 
aue  d'éloquence?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agit 
e  concert  avec  ses  alliés  ;  et  on  nous  ferait  uu 
crime  d'avoir  des  alliés.  L'Angleterre  promet 
secours  aux  royalistes  français  ;  et  on  trouverait 
mauvais  que  nous  protégeassions  les  royalistes 
espagnols.  L'Angleterre  soutient  qu'elle  a  le  droit 
d'intervenir  pour  se  sauver  elle  et  l'Europe  des 
maux  qui  d&olent  la  France  ;  et  nous,  il  nous 
serait  interdit  de  nous  défendre  contre  la  conta- 
gion espagnole.  L'Angleterre  repousse  le  prétendu 
consentement  du  peuple  français  ;  elle  impose  & 
la  France,  pour  obtenir  la  paix,  la  condition 
d^ établir  un  gouvernement  fondé  9M,r  les  principes 
de  la  justice^  et  propre  à  entretenir  avec  tes  autres 
Etats  des  relations  naturelles  ;  et  nous, .  nous 
serions  obligés  de  reconnaître  la  prétendue  sou- 
veraineté du  peuple,  la  légalité  d'une  constitu- 
tion établie  par  une  révolte  militaire  ;  et  nous 
n'aurions  pas  le  droit  de  demander  à  l'Espagne, 
pour  notre  sûreté,  des  institutions  légitimées  par 
la  liberté  de  Ferdinand  I 

11  faut  être  juste  pourtant  :  quand  l'Angleterre 
publia  cette  fameuse  déclaration,  Marie-Antoinette 
et  Louis  XYI  n'étaient  plus.  Je  conviens  que 
Marie-Joséphine  n'est  encore  que  captive  et  que 
Ton  n'a  encore  foit  couler  que  ses  larmes  ;  Fer- 
dinand n'est  encore  que  prisonnier  dans  son 
palais,  comme  Louis  XVI  Tétait  dans  le  sien 
avant  d'aller  au  Temple  et  de  là  à  l'échafaud.  Je 
ne  veux  point  calomnier  les  Espagnols,  mais  je 
ne  veux  point  les  estimer  plus  que  mes  compa- 
triotes. La  France  révolutionnaire  enfanta  une 
Convention,  pourquoi  l'Espagne  révolutionnaire 
ne  produirait-elle  pas  la  sienne  ?  Ce  juge  qui  a 
condamné  don  Carlos  aux  galères  serait  un  digne 
membre  de  ce  tribunal.  La  révolution  (espagnole 
n'a-t-elle  pas  pris  la  nôtre  pour  modèle  ?  ue  la 
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copie•^elle  pas  servilement?  ne  proclame-telle  pas 
les  mêmes  principes  ?  n'a-t-elJe  pas  déjà  dépouillé 
les  autels,  assassiné  les  prêtres  dans  les  pri- 
sons, éieye  des  instruments  de  supplice,  prononcé 
des  confiscatiops  et  des  exils? Nous  qui  avons  eu 
cette  terrible  maladie,  pouvons-nous  en  mécon- 
naître les  symptômes  et  n^avoir  pas  quelques 
alarmes  pour  les  jours  de  Ferdinand  I  Direz-vous 
qu'en  avançant  le  moment  de  rioterveution  on 
rend  la  position  de  ce  monarque  plus  périlleuse  ? 
Mais  l'Angleterre  sauva-t-elle  Louis  XYI  en  dif- 
férant de  se  déclarer  ?  L'intervention  qui  pré- 
vient le  mal  n'est^lle  pas  plus  utile  que  celle 
qui  le  venge  ?  L'Bspafine  avait  un  agent  diplo- 
matique à  Paris,  lors  de  la  san^^te  catastrophe, 
et  ses  prières  ne  purent  rien  obtenir.  Que  fusait 
Ui  ce  témoin  4e  fomille  ?  Certes,  il  n'était  pas 
nécessaire,  pour  constater  une  mort  connue  de 
la  terre  et  du  ciel.  Messieurs,  c'est  déjà  trop  dans 
le  monde  que  le  procès  de  Charles  l^  et  celui  de 
Louis  XVI.  Encore  un  assassinat  juridique,  et  on 
établira,  par  l'autorité  des  précédents^  une  espèce 
de  droit  de  crimes,  et  un  corps  de  jurisprudence 
à  l'usage  des  peuples  contre  les  ro». 

Mais  peut-être  queTAngleterre,  qui  avait  admis 
le  cas  u'oKception  dans  sa  propre  cause,  ne  l'ad- 
met pas  pour  la  cause  d'autrui  t  Non,  Messieurs, 
l'Angleterre  n'a  point  une  politique  si  étroite  et  si 
personnelle  ;  elle  reconnaît  aux  autres  les  droits 
qu'elle  réclame  pour  elle-même.  Ses  intérêts  es- 
sentiels n'étaient  pas  compromis  dans  la  révo- 
lution de  Naples,  et  elle  n'a  pas  cru  devoir  in- 
tervenir; mais  elle  a  jugé  qu'il  pouvait  en  être 
autrementpourrAutriche,  et  c'est  apropos  de  cette 
transaction  que  lord  Gastelrea^h  s'explique  net- 
tement dans  sa  circulaire  du  i9  janvier  1821 .  Il 
combat  d'abord  le  principe  d'intervention  qu'il 
trouve  trop  généralement  posé  par  la  Russie,l'Autri- 
che  et  la  Prusse,  dans  la  circulaire  de  Laybach;  puis 
il  ajoute  :  Il  doit  être  clairement  entendu  qu'aucun 
gouvernement  ne  peut  être  plus  disposé  que  le  gou^ 
vernement  britannique  à  maintenir  le  étroit  de  tout 
Etat  ou  Etats  à  intervenir  lorsaue  sa  sûreté  immé- 
diate ou  ses  intérêts  essentiels  sont  sérieusement 
compromis  par  les  transactions  domestiques  d'un 
autre  Etat.  Ilien  de  plus  formel  que  cette  décla- 
ration, et  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'honorable  H.  Peel,  n'a  pas  craint  de 
dire,  dans  une  des  dernières  séances  de  la  Cham- 
bre des  communes,  que  l'Autriche  avait  eu  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  dç  Naples. 
Certes,  si  l'Autriche  a  eu  le  droit  d'aller  à  Naples 
renverser  la  constitution  espagnole,  on  ne  nous 
contestera  peut-être  pas  le  droit  de  combattre 
cette  constitution,  dans  son  propre  pays^  lors- 
qu'elle met  la  France  en  péril. 

J'espère,  Messieurs^  qu'on  ne  nous  opposera 
plus  rexemple  et  l'opinion  de  l'Angleterre  au  su- 
jet de  l'intervention,  puisque  j'ai  détruit  ces  ob- 
jections par  l'exemple  et  l'opinion  mên^e  de  l'An- 
gleterre ;  il  faut  prouver  maintenant  que  nous 
sommes  dans  le  cas  légal  d'exception,  et  que  nos 
intérêts  essentiels  sont  blessés. 

D'abord  nos  intérêts  essentiels  sont  blessés  par 
l'état  de  souffrance  où  la  révolution  d'Espagne 
tient  une  partie  de  notre  commerce.  Nous  som- 
mes obligés  d'entretenir  des  bâtiments  de  guerre 
dans  les  mers  de  l'Amérique,  qu'infestent  aes  pi- 
rates nés  de  l'anarchie  de  l'Espagne.  Plusieurs  de 
nos  vaisseaux  marchands  ont  été  pillés,  et  nous 
n'avons  pas,  comme  l'Angleterre,  les  moyens  de 
force  maritime  pour  obliger  les  Gortte  à  nous  in- 
demniser de  nos  pei'tes. 

D'une  autre  part,  nos  provinces  limitrophes  de 


l'Espagne  ont  le  besoin  le  plus  pressant  d«  voir  sb 
rétaolir  l'ordre  au  delà  des  P3[renées.  Dès  le  mois 
de  juin  1820  (et  alors  il  n'était  pas  question  de 

guerre),  un  honorable  député  z  dit  a  cette  tii- 
une,  que  la  révolution  espagnole.en  interrom- 
pant les  communications  avec  la  France,  dimi- 
nuait de  moitié  la  valeur  des  terres  du  département 
des  Landes.  Le  commerce  seul  des  mules  et  des 
mulets  était  d'une  valeur  considérable.  Le  pavsan 
du  Rouergue,  de  la  Haute-Auvergne,  du  Haat- 
Limousin,  du  Poitou,  payait  souvent  sa  contriba- 
tbn  foncière  avec  le  prix  de  la  veqte  des  mulets, 
et  il  n'y  avait  pas  jusqu'au  Dauphiné  qui  ne  par- 
ticipât à  cet  avantageux  trafic,  (^qs  grains  da 
Midi  s'écoulaient  ausa  en  Bspagne,  qui  les  payait 
en  piastres,  sur  la  négociation  desquelles  s'éta- 
blissait un  nouveau  gain.  Nos  toiles  trouvaioat 
un  vaste  marché  dans  les  por(s  de  la  péuinsnle 
espagnole:  les  troubles  survenus  à  |a  suite  de 
l'insurrection  militaire  d^os  l'Ue  de  Léon,  ont 
considérablement  amoindri  ces  échanges,  et  un 
gouvernement  serait  coupable,  (rai  laisserait  rai- 
ner, sans  la  protéger,  une  population  entière.  Bs- 
père-t-on  que  les  guerres  civile^  cess^ont,  et 
laisseront  lecbamp  lihre  à  notre  commerce?  ITy 
comptez  pas  :  rien  ne  finit  de  SQj-même  çq  Bspa- 
gne, ni  les  passions,  ni  les  vertus. 

Nos  consuls  menacés  dans  leur  personne,  nos 
vaisseaux  repoussés  des  ports  de  PBspagne,  no- 
tre territoire  violé  trois  fois,  sont-ce  là  des  inté- 
rêts essentiels  compromis?  On  honorable  député 
a  cru  qu'il  ne  s'ag^ssaU  que  de  la  petite  vallée 
d'Andore,  reconnue  pgiys  neutre  w  les  traités. 
Cette  vallée,  en  effet,  a  aussi  été  parcourue  par 
les  soldats  de  Mina;  mais  le  sol  firancais  n'a  plus 
été  respecté.  Notre  territoire  yiolé  !  Et  comment, 
et  pourquoi?  Pour  aller  égorger  quelques  maUien- 
reux  blessés  de  l'armée  royaliste  qui  croyaient 
pouvoir  mourir  eu  paix  dans  le  voisinage  et 
comme  à  l'ombre  de  notre  généreuse  patrie.  Leurs 
cris  ont  été  entendus  de  nos  paysans,  am  ont 
béni  dans  leur  ctiaumière  le  Roi  auquel  ils  doi- 
vent le  bonheur  d'être  délivrés  des  révolutions. 
Nos  intérêts  essentiels  sont  encore  compromis 
par  cela  seul  que  nous  sommçs  obligés  d'avoir 
une  armée  d  observation  sur  les  frontières  de 
rBspagne.  Combien  de  iours^  de  iuois,  d'années, 
fàudra-t-il  entretenir  cette  armée?  Cet  état  de 
demi-hostilité  à  toqs  Iqs  inçosvénieqts  de  la 
guerre  [sans  en  avoir  les  avantages  ;  il  pèse  sur 
nos  flnances,  il  inquiète  l'esprit  pabliOt  il  ex- 
pose les  soldats  trop  longtemps  oisia  à  toutes  les 
corruptions  des  agents  de  discorde.  Les  parti- 
sans dé  la  paix  à  tout  prix  veulent-ils  pour  l'ob- 
tenir que  nous  obéissions  à  |a  déclaration  de 
M.  de  San-Miguel,  que  nous  rétirions  l'armée 
d'observation  f  Bh  bien  !  fuyons  devant  la  com- 
pagnie du  marteau  et  les  bandes  landaburiennes, 
et  que  le  souvenir  de  notre  faiblesse,  au  premier 
acte  militaire  4e  la  Restauration,  s'allie  pour  ja- 
mais au  souvenir  du  retour  de  la  légitimité. 

Mais  pourquoi  a-t-on  établi  nne  armée  d'obs^- 
vation  ?  que  ne  laissaitH)n  l'Bspagne  se  consumer 
d'elle-même?  Quelle  neutralité  i  Quoi  I  si  nous 
étions  certains  d'être  à  l'abri  des  maux  qui  dé- 
solent nos  voisins,  nous  les  verrions  de  sang- 
froid  s'égorger  les  uns  les  autres  sans  e«3ayer 
d'étendre  entre  eux  nue  main  généreuse  1  Bt  si 
nous  n'étions  pas  sûrs  d'être  respectés,  fallait-fl 
par  notre  imprévoyance  laisser  les  Espagnols 
vider  leur  querelle  au  milieu  de  nous,  brûler  pos 
villages,  piller  nos  paysans?  La  violation  de  no- 
tre territoire  ne  suffirait-elle  pas  pour  justifier 
l'établissement  d'un  cordon  de  8ftret4?  uAngle- 
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dire  elle-même  a  approa?é  la  sagesse  de  cette 
aesure.  Dans  une  note  officielle  de  8.  G.  le  duc 
e  Wellington,  présentée  au  congrès  de  Vérone, 
e  trouve  ce  passage  : 

«  En  considérant  qu'une  guerre  civile  est  al- 
umée  sur  toute  rétendue  des  frontières  qui  se* 
tarent  les  deux  royaumes,  que  des  armées  actives 
tpèrent  sur  tous  les  points  de  cette  frontière  du 
;ôté  de  la  France  et  qu'il  n'y  a  pas  une  ville  ou 
m  village  placé  sur  cette  frontière  du  côté  de  la 
Yance  qui  ne  risque  d'être  insulté  ou  inquiété, 
personne  ne  saurait  désapprouver  la  précaution 
>rise  par  Sa  Majesté  très-catbolique  déformer  un 
iorps  d'observation  pour  la  protection  de  ses 
rentières  et  la  tranquillité  de  ses  peuples.  > 

Une  note  adressée  le  11  janvier  dernier  au 
ihargé  d'aflaires  de  Sa  Majesté  très-catholique  à 
londres  par  le  prindpal  secrétaire  d'Ktat  de  Sa 
Majesté  britannique  contient  ces  paroles  :  •  Le 
(uc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'objection  au 
lom  du  roi  son  maître,  contre  les  mesure»  de 
)réGaution  prises  par  la  France  sur  ses  propres 
rontièree,  parce  que  ces  mesures  étaient  évidem* 
nent  autorisées  par  le  droit  de  sa  propre  défense, 
lon-^seulement  contre  les  dangers  sanitaires  qui 
arent  l'origine  de  ces  mesures,  et  le  motif  exclu- 
ivement  allégué  jusqu'au  mois  de  septembre  pour 
es  maintenir  ;  mais  encore  contre  les  inconvé- 
lients  que  pouvaient  avoir  pour  la  France  des  trou* 
lies  civils  dans  un  pays  séparé  d'elle  unique- 
nent  par  une  délimitation  de  convention,  contre 
a  contagion  morale  des  intrigues  politiques;  enfin 
contre  la  violation  du  territoire  français  par  des 
excursions  militaires  fortuites.  » 

Laeontafiûn  morale  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 
(ui  l'ai  dit.  Je  prends  acte  de  cet  aveu  :  je  cou- 
rions que  cette  eotàagion  morak  est  la  plus  ter- 
ible  de  toutes,  que  c'est  elle  surtout  qui  com- 
)romel  nos  intérêts  essentiels.  Qui  ignore  que  les 
révolutionnaires  d'Bspaçne  sont  en  correspon- 
ianceavec  les  nôtres?  Na-t-on  pas  par  des  provo- 
^tions  publiques  cberché  à  porter  nos  soldats  à 
la  révolte  ?  Ne  nous  a-t-on  pas  menacés  de  faire 
descendre  le  drapeau  tricolore  du  haut  des 
Pyrénées,  pour  ramener  le  fils  de  Bonaparte?  Ne 
sounaiMons-^nouB  pas  les  desseins,  les  oomplots 
3t  les  noms  dee  coupables  échappa  à  la  justice, 
lui  prétendent  venir  à  noua  soos  cet  uniforme 
les  braves  qui  doit  mal  convenir  à  des  traîtres? 
Vive  adhénon  à  droita.)  Une  révolution  qui  sou- 
ève  parmi  nous  tant  de  passions  et  de  souvenirs 
le  compromettrait  pas  nos  intérêts  essentiels? 
2ette  révolution,  dit-on,  est  isolée,  renfermée 
lans  la  Péninsule  d'où  elle  ne  peut  sortir.  Gomme 
»,  dans  rétat  de  dvilisation  où  le  monde  est  ar* 
rivé,  il  y  avait  en  Europe  des  Btats  étrangers  les 
ans  aux  autres  1  Ce  qui  est  arrivé  naguère  à 
toples  et  à  Turin  n'est-il  pas  une  preuve  suffisante 
|ue  la  contsgion  morale  peut  franchir  les  Pyré- 
nées ?  N*e8tKïe  pas  pour  la  constitution  des  Gdriès 
que  l'on  a  voulu  renverser  le  gouvernement  de 
ces  pays?  fit  qu'on  ne  vienne  pas  même  nous 
dire  que  les  peuples  voulaient  cette  constitution 
à  cause  de  son  excellence  :  on  la  connaissait  si 
peu  à  Naples  qu'en  l'adoptant  on  nommait  une 
commission  pour  la  traduire.  (On  rit  beaucoup  à 
droite.)  Ausai  passBrtrelle  comme  tout  ce  qui  n^est 
pas  national»  comme  tout  ce  qui  est  étranger  aux 
mœurs  d'un  peuple.  Née  ridicule,  elle  mourut 
méprisable  entre  un  carbonaro  et  un  caporal  au- 
tricnien. 

Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieure, 
nos  intérêts  essentiels  ne  sont  pas  moins  com- 
promis. M.  le  président  du  conseil  l'a  d^à  dit  à 


la  Chambre  des  pairs.  Nous  ne  prétendons  en 
fispagne  ni  à  des  avantages  particuliers,  ni  au 
rétablissement  des  traités  que  le  temps  a  détruits, 
mais  nous  devons  désirer  une  égalité  qui  ne 
nous  laisse  rien  à  craindre  :  si  la  constitution  de 
Cadix  restait  telle  qu'elle  est,  elle  mènerait  infail- 
liblement TBspagne  à  la  république.  Alors  nous 
pourrions  voir  se  former  des  alliances,  se  créer 
des  relations  qui  dans  les  guerres  futures  affai- 
bliraient considérablement  nos  forces.  Avant  la 
Hévolntion,  la  France  n'avait  qu'une  seule  fron- 
tière à  défendre. 
Méditerranée,  à 

Nord  par  l'Océan, , 

restait  entre  le  Nord  et  TOrient  qu'une  ligne  assez 
courte,  hérissée  de  places  fortes,  et  sur  laquelle 
nous  pouvions  porter  tons  nos  soldats.  Changez 
cet  état  de  choses;  soyez  forcés  de  surveiller  vos 
frontières  occîdentalea  et  orientales,  et  à  l'instant 
vos  armées  partagées  vous  obligent  pour  faire 
face  an  Nord,  à  ces  efforts  qui  épuisent  les 
Btats.  De  cette  position  pourraient  résulter  les  plus 
grands  malheurs.  Oui,  Messieurs,  les  plus  grands 
malheurs,  et  je  ams  fondé  à  le  dire.  Que 
l'expérience  nous  instruise  :  par  où  sont  pas- 
sées les  armées  qui  ont  envahi  notre  terri- 
toire? Par  la  Suisse  et  par  l'Bspagne  ;  par  la 
Suisse  et  par  Tfispagne,  que  l'ambition  insensée 
et  la  fausse  politique  d'un  homme  avaient  déta- 
chées de  noire  alliance.  Politiques  à  vue  bornée, 
n'allons  pas  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous 
que  les  innovations  de  l'Bspagne,  et  exposer,  par 
le  contre-conp  de  nos  fautes,  l'indépendance  de 
notre  postérité. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  grande  question  de 
l'alliance  et  des  congrès.  L'alliance  a  été  imagi- 
née pour  la  servitude  du  monde  ;  les  tyrans  se 
sont  réunis  pour  conspirer  contre  les  peuples  ;  & 
VéronOi  la  France  a  mendié  les  secours  de  TËu- 
rope  pour  détruire  la  liberté  ;  à  Vérone  nos  plé- 
nipotentiaires ont  compromis  l'honneur  et  vendu 
l'indépendance  de  leur  iiatrie  ;  à  Vérone,  on  a 
résolu  l'occunation  militaire  de  TBapagne  et  de  la 
France.  Les  Cosaques  accourent  du  fond  de  leur 
repaire  pour  exécuter  les  hautes  œuvres  des  rois, 
et  ceux-ci  forcent  la  France  à  entrer  dans  une 
guerre  odieuse,  comme  les  anciens  faisaient  quel- 
quefois marcher  leurs  esclaves  aux  combats. 
(On  rit  à  droite.] 

C'est  ici,  Mesmeura,  que  je  sois  obll^  de  fûre 
un  effort  sur  moi-même  pour  mettre  dans  ma 
réponse  le  sang-froid  et  la  mesure  qui  conservent 
la  dignité  du  caractère.  11  est  difficile,  j'en  con- 
viens, d'entendre  sans  émotion  porter  de  si 
étranges  accusations  contre  un  ancien  ministre 
qui  commande  le  respect  à  tout  ce  qui  l'ap- 
proche. Je  n'ai  qu'un  regret^  et  il  est  sincère, 
c'est  que  voua  n'entendiez  pas  delà  bouche  même 
de  mon  prédécesseur  des  explications  auxquelles 
ses  vertus  ajouteraient  un  poids  qnc  je  ne  me  flatte 
pas  de  leur  donner.  (IrUerruptions  à  gauche.) 

On  l'a  appelé  à  cette  tribune  le  duc  de  Vérone  : 
si  c'est  à  cause  de  Testime  qu'il  a  inspirée  à  tous 
les  souverains  de  l'Europe,  il  mérite  d'être  ainsi 
nommé  :  c'est  un  nouveau  titre  de  noblesse  ajouté 
à  tous  ceux  que  possèdent  déjà  les  Montmorency. 
{Plusieurs  t?oiœ  à  droite  :  Très-bien!  bravo  !...) 

Quant  à  mes  nobles  collègues  au  congrès  de 
Vérone,  ce  serait  les  insulter  que  de  les  défen- 
dre :  un  compagnon  de  l'exil  du  Roi,  un  ami  de 
M.  le  duc  de  Berri,  sont  au-dessus  du  soupçon 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  leur  patrie. 

Il  ne  reste  donc  que  moi  :  la  Gbamhre  n'a  pas 
besoin  de  mes  apologies  ;  mais  j'oserai  loi  dire 
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que,  parmi  tant  d^honorables  députés,  il  n'y  en  a 
pas  on  que  je  reconnaisse  pour  meilleur  Français 
que  moî.  (Vive  sensation.) 

Je  ne  veux  point  récnminer  ;  cependant  je  de- 
mande la  permission  d'appuyer  un  moment  sur 
une  remarque. 

Bn  lisant  les  journaux  de  l'opinion  opposée  à 
la  mienne,  j'y  vois  sans  cesse  reloee,  trés-mérité 
d'ailleurs,  du  gouyemement  anglais.  De  bons 
Français  laissent  entrevoir  qu'il  n'y  aurait  pas 
grana  mal  que  l'Angleterre  rompit  la  neutralité» 
et  prit  les  armes  contre  leur  patrie  dans  la  cause 
delà  liberté:  ils  oublient  les  injures  qu'ils  pro- 
diguaient à  cette  même  Angleterre,  il  n'y  a  pas 
encore  un  an,  les  caricatures  dont  ils  couvraient 
les  boulevards,  les  brochures  dont  ils  inondaient 
Paris,  et  le  patriotisme  qu'ils  croyaient  faire 
éclater  en  insultant  de  la  manière  la  plus  gros- 
sière de  pauvres  artistes  de  Londres.  (Mouvement 
à  gauche.  — Signes  d^adhésion  à  droite^  Dans  leur 
amour  des  révolutions,  ils  semblent  avoir  oublié 
toute  leur  haine  pour  les  soldats  qui  furent  heu- 
reux à  Waterloo  :  peu  leur  importe  à  présent  ce 
qu'ils  ont  fait,  pourvu  qu'ils  servent  a  soutenir 
contre  un  fiouroon  les  révolutionnaires  de  l'Es- 

D'une  autre  part»  ces  alliés  du  continent  dont 
ils  recherchaient  les  suffrages,  sont  devenus  l'ob- 
jet de  leur  animadversion.  Pourquoi  ne  se  plai- 
gnait-on pas  de  la  perte  de  notre  indépendance^ 
lorsque  les  étrangers  exerçaient  une  si  grande 
influence  sur  notre  sort,  lorsque  l'on  consultait 
les  ambassadeurs  sur  les  luis  même  qu'on  portait 
aux  deux  Chambres  ?  «  L'Europe,  nous  disait-oa 
alors,  applaudit  à  l'ordonnance  du  5  septembre 
(On  rit  à  droite.)  ;  l'Europe  approuve  le  traitement 

Sue  l'on  fait  subir  aux  royalistes  :  l'Europe,  dans 
es  actes  publics,  vient  de  déclarer  qu'elle  est 
satisfaite  du  système  que  l'on  suit  ;  et  par  con- 
sidération pour  ce  systèmei  elle  retire  ses  soldats  ; 
elle  fait  remise  des  subventions.  »  Qui,  à  cette 
époque,  Hessieurp,  a  protesté  contre  cet  abandon 
de  la  dignité  de  la  France  ?  Serait»ce  par  hasard 
ceux-là  même  crui  auraient  été  abaisser  cette 
dignité  à  Vérone  ?  Dans  ce  cas,  il  serait  juste  de 
les  entendre  avant  de  les  condamner,  et  de  ne 
pas  conclure  trop  précipitamment  qu'ils  ont 
changé  d'intérêts  et  de  principes,  parce  que 
d'autres  en  ont  changé. 

Messieurs,  je  dois  vous  faire  un  aveu.  Je  suis 
arrivé  au  congrès  avec  des  préjugés  qui  lui  étaient 
peu  favorables  ;  je  me  souvenais  encore  des  mé- 
prises de  l'Europe:  sincère  ami  des  libertés  pu- 
bliques et  de  l'indépendance  des  nations,  j'avais 
été  un  peu  ébranlé  par  ces  calomnies  quon  répète 
encore  tous  les  jours  ;  qu'ai-je  été  forcé  de  voir  à 
Vérone  ?  des  princes  pleins  de  modération  et  de 
justice,  des  rois  honnêtes  hommes  que  leurs  sujets 
voudraient  avoir  pour  amis,  s'ils  ne  les  avaient 
pour  maîtres.  J'ai  mis  par  écrit.  Messieurs,  les 
paroles  que  j'ai  entendu  sortir  de  la  bouche  d'un 
prince  dont  mes  honorables  adversaires  ont  loué 
eux-mêmes  la  magnanimité  et  recherché  la  faveur, 
à  une  autre  époque  : 

«  Je  suis  bien  aise,  me  dit  un  jour  l'empereur 
Alexandre,  que  vous  soyez  venu  à  Vérone  afin 
de  rendre  témoignage  a  la  vérité.  Auriez-vous 
cru,  comme  le  disent  nos  ennemis,  que  l'alliance 
est  un  mot  qui  ne  sert  qu'à  couvrir  des  ambi- 
tions ?  Cela  peut-être  eût  été  vrai  dans  l'ancien 
état  de  choses  ;  mais  il  s'agit  bien  aujourd'hui  de 
quelques  intérêts  particuliers,  quand  le  monde 
civilisé  est  en  péril  !  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
politique  anglaise,  frangaiae,  russe,  prussienne, 


autrichienne  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  politique  génér 
raie  qui  doit,  pour  le  salut  de  tous,  être  admise  en 
commun  par  les  peuples  et  par  les  rois.  C'est  k 
moi  à  me  montrer  le  premier  convaincu  des  prin- 
cipes sur  lesquels  j'ai  fondé  l'alliance.  Une  oceasioa 
s'est  présentée,  le  soulèvement  de  la  Grèce.  Riea 
sans  doute  ne  paraissait  être  plus  dans  mes  inté- 
rêts, dans  ceux  de  mes  peuples,  dans  l'opinioa 
de  mon  pays,  qu'une  guerre  religieuse  contre 
la  Turqme  ;  mais  j'ai  cru  remarquer  dans  les 
troubles  du  Péloponnèse  le  signe  révolutionnaire. 
Dès  lors  je  me  suis  abstenu.  [On  rit  à  gauche.  ^ 
Très-vive  sensation  à  droite.)  Que  n'a-t«on  point 
fait  pour  rompre  l'alliance  ?  On  a  cherché  tour 
à  tour  à  me  donner  des  préventions  ou  à  blesser 
mon  amour-propre  ;  on  m'a  outragé  ouverte- 
ment :  on  me  connaissait  bien  mal,  si  on  a  cru 
que  mes  principes  ne  tenaient  qu'à  des  vanités 
ou  pouvaient  céder  à  des  ressentiments.  Non,  le 
ne  me  séparerai  jamais  des  monarques  auxquels 
je  suis  uni  :  il  doit  être  permis  aux  rois  d'avoir 
des  alliances  publiques,  pour  se  défendre  contre 
les  sociétés  secrètes.  Qu  est-ce  qui  pourrait  me 
tenter  ?  Qu'ai-je  besoin  d'accroître  mon  empire  ? 
La  Providence  n'a  pas  mis  à  mes  ordres  800,000 
soldats  pour  satisfaire  mon  ambition,  mais  pour 
protéger  la  religion,  la  morale  et  la  justice,  et 
pour  raire  régner  ces  principes  d'ordre  sur  le»> 
quels  repose  la  société  numame.  »  {tnterrupOon 
à  gauche.) 

Une  voiœàgauche:  La  réponse  à  un  an!... 

M.  te  Président.  Tous  les  orateurs  ont  été 
entendus  jusqu'à  présent  avec  silence:  jlnvite 
MM.  les  députés  à  user  des  mêmes  égaras  envers 
ceux  qui  restent  encore  à  entendre. 

Des  voix  à  ga/uehe  :  Ce  sont  des  réflenoQS  par- 
ticulières  

H.  le  Président.  Ce  sont  précisément  ees  ré- 
flexions qui  troublent  la  discussion.  Je  vous  in- 
vite à  écouter  en  silence.  {Le  siknce  s'établit.) 


H.  de  Chateaubriand  poursuit  :  De 

paroles.  Messieurs,  dans  la  bouche  d'un  tel  souve- 
rain, méritaient  bien  d'être  recueillies  et  ie  me 
plais  à  vous  les  transmettre,  sûr  qu'elles  foont 
naître  en  vous  des  sentiments  d'admiration  pa- 
reils aux  miens.  Un  prince  qui  peut  tenir  on  sem- 
blable langage  pouvaii-il  se  démentir  à  l'instant 
même  et  proposer  à  la  France  rien  qui  compromit 
son  indépendance  et  son  honneur?  La  moderatioa 
est  le  trait  dominant  du  caractère  d'Alexandre  : 
croyez-vous  donc  qu'il  ait  voulu  la  guerre  à  tout 
prix,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  droit  divin,  et 
en  haine  des  libertés  des  peuples?  Cest,  Mes- 
sieurs, une  complète  erreur.  A  Vérone  on  est 
toujours  parti  du  principe  de  la  paix;  à  Vérone 
les  puissances  alliées  n'ont  jamais  parlé  de  la 
guerre  qu'elles  pourraient  faire  à  l'Espagne;  mais 
elles  ont  cru  que  la  France  dans  une  position  dif- 
férente de  la  leur,  pourrait  être  forcée  à  cette 
guerre;  le  résultat  de  cette  conviction  a-t-il  fait 
naître  des  traités  onérei»  ou  déshonorants  pour 
la  France?  Non,  S'est-il  même  agi  de  donner 
passage  à  des  troupes  étrangères  sur  le  terri- 
toire de  la  France  ?  Jamais.  Qu'est-il  donc  arrivé? 
11  est  arrivé  que  la  France  est  une  des  cinq  gran- 
des puissances  qui  composent  l'alliance  :  qu'elle 
y  restera  invariablement  attachée,  et  qu  en  con- 
séquence de  cette  alliance,  qui  date  d^à  de  huit 
années,  elle  trouvera  dans  des  cas  prévus  et  dé- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Dôpmés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [S5  février  1823.] 


42S 


'minés,  un  appui  qui.  loto  d'affecter  sa  dignité , 
oaverait  le  haut  rang  qu'elle  occupe  eu  Europe, 
n  rit  à  gai^fhe .) 

Un  grand  nombre  de  vùiœ  à  droite  :  BraYO  ! 
avol...  C'est  la  yéritél... 

M.  de  CAiafeanbrlaiid.  L'erreur  de  mes  ho- 
rables  adversaires  est  de  confondre  Tindépen- 
nce  ayec  l'isolement;  une  nation  cesse-t-elle 
^tre  libre  parce  qu'elle  a  des  traités  ?  Est-elle 
Dtrainte  dans  sa  marche,  subit-elle  un  joug 
nteux  parce  qu'elle  a  des  rapports  avec  des 
[ssances  ^les  en  force  à  la  sienne,  et  sou- 
des aux  conditions  d'une  parfaite  réciprocité  ? 
3lle  nation  fut  jamais  sans  alliance  au  milieu 
i  autres  nations  ?  en  existe-t-il  un  seul  exemple 
18  rhistoire?  Voudrait-on  faire  des  Français 
3  espèce  de  peuple  juif,  séparé  du  genre  nu- 
in?  À  quel  reproche  bien  autrement  fondé  se- 
t  exposé  le  gouvernement,  s'il  n'avait  rien 
ivu,  rien  combiné,  et  si  dans  le  cas  d'une 
$rre  possible,  il  eût  ignoré  jusqu'au  parti  que 
odraient  d'antres  puissances! 
orsque  nous  n'avions  point  d'armée,  lorsque 
is  ne  comptions  pour  rien  parmi  les  Etats  du 
tioent,  lorsque  des  petits  princes  de  l'Alle- 
rne  envahissaient  impunément  nos  villages  et 

Doas  n*osions  nous  en  plaindre,  personne  ne 
dt  que  nous  étions  esclaves.  Aujourd'hui  que 
re  résurrection  militaire  étonne  l'Europe,  au- 
'd'hai  que  nous  élevons  dans  le  conseil  des 

une  voix  écoutée,  aujourd'hui  que  de  nou- 
es conventions  effacent  le  souvenir  des  traités 
lesquels  on  nous  avait  foit  expier  nos  vie- 
38,  aujourd'hui  on  s'écrie  que  nous  subissons 
oug  tiumiliant  1  Jetez  les  yeux  sur  l'Italie  et 
?z  un  autre  effet  du  congrès  de  Vérone  :  le 
nont  doni  l'évacuation  sera  complète  au  mois 
tobre  (Interruption  à  gauche.)^  le  royaume  de 
les  dont  on  retire  17,000  hommes,  dont  on 
inue  la  contribution  militaire,  et  qui  serait 
[ement  évacué,  s'il  avait  recréé  son  armée  : 
!ndant  l'Autriche  n'aspirait-elle  pas  à  la  do- 
ation  entière  de  l'Italie?  Le  congrès  de  Lay- 
i  ne  lui  avait-il  pas  livré  ce  beau  pays?  et  en 
irai  tous  ces  congrès  ne  sont-ils  pas  inventés 

étendre  l'oppression,  pour  étouffer  les  11- 
^8  des  peuples  sous  de  longues  occupations 
aires  7  Toutefois  un  an  s'est  à  peine  écoulé, 
>ilà  l'ambitieuse  Autriche  qui  commence  à 
re  à  leurs  souverains  légitimes  les  Etats 
le  a  sauvés  des  révolutions.  (Des  murmures 
)ent  à  gauche. —  Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui, 
m'elle  a  sauvés!...— Jlf.  le  Président  réclame 
ouveau  le  silence.)  le  suis  tranquille  aujour- 
L  sur  le  sort  de  ma  patrie  :  ce  n'est  pas  au 
en t  où  la  France  a  retrouvé  les  armées  qui 
A  glorieusement  défendu  son  indépendance, 
e  tremble  pour  sa  liberté. 
passe  à  présent,  Messieurs,  à  quelques  oh- 
ms de  détail. 

blâme  cette  phrase  du  discours  de  la  cou- 
e  :  Que  Ferdinand  soit  libre  de  donrier  à  son 
le    des  institutions  qu*il  ne  peut  tenir  que 

st  la  même  objection  que  Ton  a  élevée  con- 
,  mot  octroyé  placé  dans  la  Charte,  et  elle 
du  même  principe.  On  ne  veut  pas  que  la 
;e  de  la  souveraineté  découle  du  souverain. 
jis  était  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler 
itutloos  à  donner  à  l'Espagne  :  si  nous  n'en 
s  rien  dit,  à  l'instant  ou  se  fUt  écrié  que 
youlions  faire  la  guerre  pour  rétablir  le  roi 


absolu  et  l'inquisition;  mais  parce  qu'il  était 
juste,  généreux  et  politique  de  parler  d'institu- 
tions, fallait-il  reconnaître  la  souveraineté  du 
peuple  proclamée  dans  la  constitution  espa^ole; 
fallait-il  se  soumettre  à  deux  principes  qm  bou« 
leverseraient  tout  l'ordre  social  :  cette  souverai- 
neté du  peuple  et  l'insurrection  militaire?  l'amas 
informe  de  fa  constitution  des  Certes  vaut-il  seu- 
lement la  peine  d'être  examiné  I  La  France  a 
donc  pu  souhaiter  à  l'Espagne  en  1823,  comme 
l'Angleterre  à  la  France  en  1793,  des  institutions 
plus  propres  à  la  rendre  heureuse  et  florissante, 
liais  fa  France,  s'écrie-t-on,  a  pendant  cinq  an- 
nées reconnu  cette  constitution  des  Gortès,  et 
Sourquoi  ne  veut-elle  plus  la  reconnaître  aujour- 
'hui  ?  De  grandes  puissances  de  l'Europe  eurent 
aussi  des  ambassadeurs  à  Paris  depuis  .1789  jus- 
qu'en 1793.  Elles  voyaient  avec  inquiétude  com- 
mencer notre  Révolution  ;  mais  elles  espéraient 
que  les  hommes  raisonnables  seraient  écoutés 
tôt  ou  tard  ;  quand  leur  espérance  fut  déçue, 
quand  leurs  intérêts  essentiels  se  trouvèrent  com- 
promis par  la  Révolution  croissante,  il  leur  fallut 
bien  se  retirer  et  chercher  dans  les  chances  de 
la  guerre  une  sûreté  qu'elles  ne  trouvaient  plus 
dans  la  paix. 

La  France  ne  prétend  point,  Messieurs,  impo- 
ser des  institutions  à  l'Espagne.  Assez  de  libertés 
nationales  reposent  dans  les  lois  des  anciennes 
Certes  d'Aragon  et  de  Castille  pour  que  les  Es- 
pagnols y  trouvent  à  la  fois  un  remède  contre 
l'anarchie  et  le  despotisme.  11  faudrait  cependant 
être  d'accord  avec  soi-même,  et  ne  pas  nous  re- 
procher, d'une  part  d'avoir  l'intention  de  soutenir 
l'arbitraire  en  Espagne,  de  l'autre,  d'avoir  le  pro- 
jet d'y  naturaliser  la  Charte.  Nous  ne  pouvons 
vouloir  à  la  fois  l'esclavage  et  la  liberté.  Mes- 
sieurs, je  le  dirai  franchement,  la  France  ne  doit 
point  se  mêler  des  établissements  politiques  de 
l'Espagne  :  c'est  aux  Espagnols  à  savoir  ce  qui 
convient  à  l'état  de  leur  civilisation;  mais  je  sou- 
haile  de  toute  mon  àme  à  ce  grand  peuple  des 
libertés  dans  la  mesure  de  ses  mœurs,  des  insti- 
tutions qui  puissent  mettre  ses  vertus  à  l'abri 
des  inconstances  de  la  fortune  et  du  caprice  des 
hommes.  Espagnols,  ce  n'est  point  votre  ennemi 
qui  parle,  c  est  celui  qui  a  annoncé  le  retour  de 
vos  nobles  destinées  quand  on  vous  croyait  des- 
cendus pour  jamais  de  la  scène  du  monde.  Vous 
avez  surpassé  mes  prédictions  ;  vous  avez  arra- 
ché l'Europe  au  joug  que  les  empires  les  plus 
puissants  n'avaient  pu  briser  ;  vous  devez  a  la 
France  vos  malheurs  et  votre  gloire  :  elle  vous 
a  envoyé  ses  deux  fléaux,  Buonanarte  et  la  Ré- 
volution. (Vive  sensation  à  droite,)  Délivrez- 
vous  du  second  comme  vous  avez  repoussé  le 
premier. 

Qu'il  me  soit  permis,  JHessieurs,  de  redresser 
la  comparaison  que  l'on  prétendrait  faire  entre 
l'invasion  de  Buonaparte  et  celle  à  laquelle  on 
contraint  la  France  aujourd'hui  ^  entre  un  Bour- 
bon qui  marche  à  la  délivrance  d'un  Bourbon, 
et  l'usurpateur  qui  venait  saisir  la  couronne  d'un 
Bourbon^  après  s'être  emparé  de  sa  personne  par 
une  trahison  sans  exemple  ;  entre  un  conquérant 
qui  marchait  brisant  les  autels,  tuant  les  reli- 
gieux, déportant  les  prêtres,  renversant  les  insti- 
tutions du  pays,  et  un  petit-fils  de  saint  Louis 
qui  arrive  pour  protéger  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
parmi  les  hommes,  et  qui,  jadis  proscrit  lui-même, 
vient  faire  cesser  les  proscriptions.  Buonaparte 
pouvait  ne  pas  rencontrer  d'amis  parmi  les  su- 
jets d'un  Bourbon  et  chez  les  descendants  du  hé- 
ros de  la  Castille  ;  mais  nous  n'avons  ni  assassiné 
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le  dernier  des  Gondé,  ni  exbuiné  le  Cid,  et  les 
bras  armés  contre  Baonaparte  combattront  pour 
noua- 

J'aurais  désiré  qne  l'on  eût  parlé  avec  moins 
d'amertume  de  ces  royalistes  espagnols  qai  80u« 
tiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand  :  je 
me  souviens  d*avoir  été  banni  comme  eux.»...  (/n- 
terruptions  à  gauche*) 

Ptwkwr$  vùix  à  droite  :  Silence  I  à  Tordre  les 
interrupteurs! 

H.  4e  Chaleaiibrteiid....  malheureux  comme 
eux,  calomnié  comme  eux.  Il  m'est  difficile  de 
préférer  au  noble  baron  d'Broles,  estimé  même 
de  ses  ennemis,  des  soldats  qui  ont  appuyé  leurs 
baïonnettes  sur  le  cœur  de  leur  roi  pour  lui 
prouver  leur  dévouement  et  leur  fldélité* 

Kt  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  au 
sénat,  touchant  l'occupation  de  l'Espagne  par  Buo- 
nanarte?  Ce  monument  de  dérision  et  de  servi- 
tude noua  accuse-t*il?  je  le  connaissais;  je 
n'avais  pas  voulu  m'en  servir  dans  la  crainte  de 
blesser  ceux  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  la 
guerre  ;  on  la  misait  eu  silence,  quand  le  sénat 
eut  déclaré  que  l'invasion  de  Buonaparte  était 
juste  et  politique.  (Ifurmurei  i  gauche.) 

Une  VQW  à  gauche  ;  Vous  éties  ambassadeur  à 
Rome  l... 

M.  4e  Chateaulkriaiid.  Le  duc  d'Bnghien 
alors  n'avait  pas  été  assassiné. 

La  France  n'abandoune  point  un  système  paci- 
fique par  choix,  mais  par  nécessité.  Si  elle  est 
forcée  de  recourir  aux  armes,  c'est  pour  sa  pro- 
pre sûreté  et  non,  quoi  qu'on  en  dise^  pour  réta- 
blir l'inquisition  et  le  despotisme.  Elle  ne  prétend 
ni  imposor  des  théories,  ni  combattre  d'autres 
théories  k  coups  de  canon.  Bile  ne  déclare  point 
la  guerre  h  des  iostitutions  :  ce  soot  ces  institu- 
tioDs  qui  lui  font  la  guerre  ;  c'est  sa  vieille  en- 
nemie sous  lemanleau  espagnol  qui  la  provoque  ; 
c'est  la  révolution  qui»  s'attachant  aux  pas  des 
Bourbons,  cherche  une  seconde  victime. 

Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclama- 
tions ou  des  menaces.  S'il  n'y  avait  à  s'élever 
contre  la  guerre  que  des  hommes  dont  les  opi- 
nions sont  honorables,  on  pourrait  peut-être 
hésiter;  mais  quand  tous  les  révolutionnaires  de 
PBurope  vocifèrent  la  paix  d'un  commun  accord» 
ils  sentent  apparemment  qu'ils  sont  compromis 
en  Espagne  ;  fis  craignent  d'être  chassés  de  leur 
dernier  asile.  Tel  qui  s'apitoie  snr  les  maux 
où  va  nous  précipiter  la  guerre,  craint  plus  nos 
succès  que  nos  revers. 

Quant  aux  ministres.  Messieurs,  le  discours  de 
la  couronne  leur  a  tracé  la  ligne  de  leurs  devoirs. 
Us  ne  cesseront  de  désirer  la  paix,  de  l'invoquer 
de  tous  leurs  vœux,  d'écouter  toute  proposition 
compatible  avec  la  sûreté  et  l'honneur  de  la 
France  ;  mais  il  faut  que  Ferdinand  soit  libre  ;  il 
faut  que  la  France  sorte  h  tout  prix  d'une  posi- 
tion dans  laquelle  elle  périrait  bien  plus  sûre* 
ment  une  par  la  guerre. 

N'oublions  jamais  que  si  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne a,  comme  toute  guerre,  ses  inconvénients 
et  ses  périls,  elle  aura  eu  pour  nous  cependant 
un  immense  avautage.  Elle  nous  aura  créé  une 
armée,  elle  nous  aura  fait  remonter  à  notre  rang 
militaire  parmi  les  nations;  elle  aura  décide 
notre  émancipation  et  rétabli  notre  indépen- 
dance. Il  manquait  peut-être  encore  quelque 
phose  &  la  réconciUauon  complète  des  Français; 


elle  s'achèvera  bobs  la  tente;  lee  compagnons 
d'armes  sont  bientôt  amis  et  tous  les  aouvenirs 
se  perdent  dans  la  pensée  d'une  commune 
gloire.  Le  Boi,  ce  Boi  si  sage,  si  jpaftmel,  si  pa- 
cifique a  parlé  :  il  a  jugé  que  la  sûreté  de  la 
France  et  la  dignité  de  la  couronne  lui  fkisaient 
un  devoir  de  recourir  aux  armes  après  avoir 
épuisé  les  conseils.  Le  Roi  a  voulu  que  100.000 
soldats  s'assemblassent  sous  les  ordres  d*un 
prince  qui,  au  passage  de  la  Drôme,  s*est  montré 
vaillant  comme  Henri  IV;  le  Roi,  avec  une  gâaé- 
reuse  confiance,  a  remis  la  garde  du  drapeaa 
blanc  à  des  capitaines  qui  ont  flUt  triompher 
d'autres  couleurs;  ils  lui. rapprendront  le  chemin 
de  la  victoire  :  il  n'a  jamais  oublié  celui  de 
l'honneur.  (Mouvement  générald^adhésùmà  droite,) 
(M.  le  ministre  descend  de  la  tribune;  un 
murmure  approbateur  l'accompagne  jusqu  &  sa 
place  ;  une  foule  de  députés  s  approchent  pour 
le  féliciter.  Un  mouvement  (rhhremarqui  m  fait 
dans  toute  la  droite^) 

M.  le  Présidénl.  La  parole  eat  h  H.  Labbey 
de  Pompierres.  {On  rit  beaucoup  à  droite^) 

M.  Laobey  de  Pompierres  monte  à  la  tribune. 
Plusieurs  membres  quittent  leurs  places;  il  s^Ota- 
blit  un  grand  nombre  de  conversations  particu- 
lières. 

M.  le  Pr«ilde»t.  Je  prie  MM.  les  députés 
de  reprendre  leurs  places  et  de  garder  le  si- 
lence. 

(Les  conversations  contiouent;  l'orateur  ne 

Seut  se  faire  entendre;  M.  le  prteldent  réclame 
e  nouveau  le  silence,  sans  pouvoir  l'obtenir. 
H.  Labbey  de  Pompierres  ne  prend  pas  la  parole  : 
il  attend  que  plus  de  silence  règne  dans  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  eoteud-eUe 
continuer  la  discussion?...  Si  elle  ne  veut  pas 

Sue  la  séance  soit  renvoyée  à  demain,  je  la  prie 
e  garder  le  silenc&.{U silence 9'établit.) 

M.  Ëjmhhéjé^  Pempterrës.  Je  sens.  Messieurs, 
toute  la  difficulté  de  ma  position,  car  j'ai  à 
répondre  à  un  discours  qui  a  été  travaille  pen- 
dant longtemps  dans  le  silence  du  cabinet»  et 
qui  déjà  a  été  lu  dans  plusieurs  comités  parti- 
cuUers*  (On  rit  à  droite^' 

Des  voix  à  gauche  :  On  n'entend  pas» 

H.  le  Président.  On  entendrait  si  yoos  pre- 
niez vos  places  et  si  voua  ne  cauaiea  pas. 

M.  Hyde  de  IMenvillo.  Te  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  voua  Tacander 
maintenant. 

M.  Hjrde  de  MenvUle.  J'aurais  voulu  répon- 
dre à  M.  Labbey  de  Pompierres  que  IL  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n^a  pas  besoin  da  beaucoup 
de  temps  pour  faire  un  bon  discours.  M.  Labbey 
de  Pompierres  a  dit  que  ce  discours  avait  été  lu 
dans  plusieurs  sociétés.  Je  voudrais  qu*ll  nous 
dit  dans  quelles  aociétéa. 

H.  linbbey  de  Pompierres.  fai  dit  des  co- 
mités; je  n'ai  pas  parlé  de  sociétés...  H.  le 
ministre  a  accusé  la  constitution  espagnole 
d'avov  été  faite  par  des  militaires. .. 

Une  foulêde  voix  à  droite  :  II  n'a  pas  dit  cela... 
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H.  le  PrédMMt  le  prie  ta  Chambre  de  cqq- 
tiniier  h  donner  Texemple  du  calme  qi;i'elle  a 
montré  i  l'oqverture  de  cette  discussion,  et  de  se 
flarder  dorénavant  des  interruptions  qui  ont  eu 
ueu  mal  ik  propos  dans  cette  séance^ 

t|.  |4ililbe74e  Ponpteire*.  te  réponds  qu'il 
est  foux  qne  cette  constitution  soit  Touvrage  de  la 
force  militaire,  et  qaed'ailleura  elle  a  été  acceptée 
par  le  roi  d'Espagne,  et  reconnue  par  tous  les 
souverains  d'Europe. 

Messieurs,  c^est  au  moment  ott  l'on  vous  de- 
mandera des  sut^des  ou  des  (lommes  qu'il  yous 
sera  loisible  d'exprimer  votre  opinion  sur  la 
ffuerre,  a  dit  M.  le  président  du  consul  dans  le 
dernier  comité  secret- 

Ce  moment  était  arrivé,  te  cbamp  était  vaste, 
mai^  hierN.  le  ministre  Ta  restreint  ^  un  seul 
point.  la  nécessité  de  b  guerre  :  Personne.  a->t^il 
dit,  n  a  prouvé  m'eil^  rest  pa9  nécessaire.  Il  a 
ajouté  que  les  dangers  pour  le  commerce,  que 
Ton  disait  exister,  u'étaient  que  le  résultat  de  la 
prévention,  qu'une  crainte  morale  produite  par 
la  malveillance.  Sur  ce  second  point,  je  deman- 
derai h  M*  le  ministre  si  c'est  une  crainte  vaine 
qu^  le  i»rix  de  l'assurance  quintuplé  depuis  ses 
propositions  de  lois,  si  donze  mille  journaliers 
sans  ouvrage,  sans  pain  ;  ft  Lyon,  les  manufac- 
tjiires  fermant  de  toutes  parts  ;  le  prix  des  den- 
rées coloniales  augmenté,  les  faillites  se  sqccé- 
dapt  cbague  jour,  ne  sont  qu'uu  mal  moral  ;  si 
500  millions  de  capitaux  perdus  ik  la  banque, 
triste  résultat  de  la  politique  tortueuse,  n'est 
qtfunepréyention. 

Ouantau  premier  point,  la  nécessité  de  laguerre, 
Son  Excellence  ignore-t-elle  qu'en  bonne  logique 
c'eat  l'afSrmative  qui  doit  se  prouver  et  non  la 
négative?  or,  l'a-tt-il  prouvé?  Il  a  dit  dans  le 
comité  secret  que  la  guerre  était  nécessaire;  il  l'a 
répété  bier,  mais  il  ne  Ta  jamais  prouvé,  et  per-* 
sonne  poar  lui.  Bile  ne  Test  nulle  part,  pas  même 
dans  le  discours  furibond  de  M.  le  rapporteur. 
Nous  serions  donc  autorisés  h  nous  borner  à  lui 
dire  :  I^on^elle  n^est  point  nécessaire.  Mais  j'irai 
plus  loin  ;  je  lui  dirai  :  lie  discours  du  trône  a  an- 
noncé qu'il  restait  un  léger  espoir  de  paix;  or, 
tant  qu  il  y  a  espoir  il  n'y  a  pas  nécessité. 

rajoutenU  que,  dans  la  lettre  confideoticUe  à 
M*  de  La^s^rde,  on  lui  ait  que  sa  présence  à  Madrid 
est  un  obstacle  à  la  paix;  on  le  lui  répète  deux 
fois,  en  conséquence  on  le  rappelle,  sans  doute 
pour  lever  cet  obstacle,  sans  doute  dans  l'espoir 
de  la  paix.  Il  est  vrai  qu'il  est  difficile  de  s'expli- 
quer cette  étounanle  lettre,  k  moins  que  de  sup- 
poser qu'elle  est  destinée  &  devenir  un  chapitre 
i'AtQh  on  des  Martt^n. 


d'attaquer  le  droit  d'intervention. 

On  demande  100  millions,  on  mobilise  les  vété- 
rana  pour  foire  la  guerre  k  l'Espagne.  Le  motit 
de  cette  guerre,  a  dU  M.  le  président  du  conseil, 
est  que  si  nous  ne  combattions  pas  les  principes 
au  mldit  tioiM  fierions  obligés  de  les  défendre  au 

Amsl,  cette  alliance  qui  prit  son  nom  dans  le 
ciel  pour  assurer  sa  puissance  sur  la  terre,  celte 
Sainte-Alliance  est  devenue  la  coalition  des  rois 
contre  l'indépendance  des  nations.  Ce  n'est  plus 
les  frontriêrea  des  Buts  qu'elle  prétend  garantir, 
mais  celles  du  pouvoir  qu'elle  veut  étendre. 

C'est  les  armes  à  la  main  qu'on  veut  faire  le 
bonheur  d'un  peiwle  qui,  mftpar  le  besoin  d'une 


sage  liberté,  résista  le  premier  à  un  conquérant 
que  tous  les  souverains  reconnaissaient  comme 
ami,  auquel  ils  avaient  donné  leur  foi  comme 
alliés,  et  s'étaient  unis  en  mêlant  leur  sang* 

C'était  aussi  pour  son  bonheur  que  les  puissan- 
ces  qui  veulent  faire  celui  de  l  Bspagne  entrè- 
rent dans  la  Pologne  et  finirent  par  la  partager. 
Tel  est  le  sort  préparé  à  cette  nation  héroïque  ;  et 
ici  sera  le  vôtre  si  elle  succombe.  Car  ne  vous 
bercez  pas  de  l'espérance  de  pouvoir  conserver  le 
fantôme  de  liberté  qui  vous  reste.  Déjà,  organe 
ofBcieux  de  la  politique  étrangère,  un  enfant 

Serdu  de  la  diplomatie  vous  a  révélé  une  partie 
e  ses  secrets  (i). 

On  ne  veut,  ait-il,  ni  de  Charte,  ni  de  ses  grands 
apôtrçê;  on  repousse  et  la  Chambre  législative 
fondée  9ur  une  turbulente  égalité  de  dro«(i,  et  celle 
des  pairs  créée  à  i*avantage  eevi  de  quelques  tn- 


ordres^  les  privUégee,  les  lois  et  les  coutumes  an- 
tiaues.  Mais  ce  que  ne  vous  a  pas  dit  ce  nouvel 
adepte,  ce  qu'il  ignore  peut-être,  c'est  qu'on  ré* 
serve  le  même  sort  4  la  France  et  à  l'Espagne.  On 
ne  l'associe  h  la  croisade  que  pour  l'affaiblir  et 
lui  donner  plus  facilement  des  fera. 

Telle  est  rarrière-pensée  de  la  coalition  du  Nord. 
Tel  est  le  sort  réservé  aux  Français,  s'ils  oublient 
un  instant  qu'en  concourant  à  l'asservissement 
des  autres,  ils  forgent  eux-mêmes  les  fers  qu'on 
leur  destine.  Pourraient-ils  attendre  un  auUre 

£  résent  d'un  gouvernement  qui  n'offre  l'bospi- 
ilité  que  sous  la  condition  de  la  servitude  (2}f 

Messieurs,  en  soutenant  ses  rivaux,  on  peut  ac- 
quérir la  liberté  qu'on  n'a  pas  :  en  concourant  à 
1  oppression  de  ses  voisins,  on  perd  celle  dont  on 
jouit. 

Sparte  peut  réduire  à  l'esclavage  Athènes,  qu'elle 
venait  de  vaincre,  et  n'en  fait  rien  \  aussitôt  la 
Grèce  l'appelle  à  présider  à  ses  destinées.  Rome 
détruit  Garthage;  nientât  la  république  chancelle 
et  finit  par  perdre  sa  liberté. 

Un  peuple  plein  d'héroïsme,  le  premier  et  long- 
temps le  seul)  résiste  à  l'envahissement,  se  donne 
une  constitution  que  son  roi,  rendu  à  la  liberté, 
approuve,  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
reconnaissent;  mais  bientôt  Tintrigue  entoure  le 
trône,  en  écarte  les  citoyens  fidèles;  les  supplices 
deviennent  la  récompense  du  plus  noble  dévoue* 
ment.  Tant  d'adversité  ne  peut  abattre  le  courage 
d'une  nation  si  brave;  elle  secoue  le  joug  qui  l'op- 
prime, elle  renaît  à  la  liberté,  à  cette  liberté,  idole 
des  grandes  âmes;  bien  si  doux  à  posséder,  que 
ceux  même  qui  n'en  jouissent  pas,  aident  de  leurs 
vœux  secrets  ceux  qui  combattent  pour  l'obtenir. 
Aussitôt  les  souverains  sont  en  alarmes  î  les  sen- 
timents les  plus  généreux  les  effraient  comme  s'ils 
avaient  à  redouter  d'autre  révolte  que  celle  des 
coeurs. 

C'est  elle  seule  cependant  qui  arma  d'un  poi- 
gnard la  main  de  Brutus,et  animait  Gaton  déchi- 
rant ses  entrailles;  c'est  elle  qui  délivra  les  Bata- 
ves  de  la  cruauté  de  Philippe,  et  appela  au  trône 
les  maisons  de  Bragance,  et  de  Hanovre;  c'est  elle 
qui  fonda  l'indépendance  américaine;  c'est  elle 
enfin  qui  la  propage  du  lac  Ontario  à  la  Terre-de- 
Feu.  Craignes  de  la  faire  naître,  ou  plutôt  faites- 
la  cesser,  en  abjurant  cette  intolérance  politique 
qui  embrase  les  deux  mondes^ 

<1)  Lettre  de  M.  de  Joaffroi  à  M.  de  Montmoreney. 
m  Rnbnpei  de  SatutnPéVenboarg,  Courrier  do  3  d^ 
cembre  IStl 
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Les  principes  de  la  péninsnle  ne  sont  pas  les 
YAtresl  Mais  professez-vous  ceux  de  vos  voisins? 
Sont-ils  eux-mêmes  d'accord  entre  eux?  Je  ne 
citerai  point  ces  empires  où  Ton  a  tu  si  souvent 
une  soif  ardente  du  pouvoir  suprême  fouler  aux 

gieds  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature.  Je 
orne  mes  regards  autour  de  nous.  La  tiare  est 
donnée  par  l'élection  ;  naguère  rÀllemagne  lui 
devait  son  chef;  en  Angleterre  on  dit  la  majesté 
du  peuple,  une  de  ses  lois  reconnaît  le  droit  des 
opprimés  de  résister  à  l'oppression  ;  un  roi  de  flon- 
gne  en  fit  une  constitution  de  TBtat,  Louis  IX 
ravait  consacré  dans  ses  établissements  ;  le  duc 
d'ÀDJou  (Henri  III)  montant  sur  le  trône  de  Polo- 
gne, Vadopta,  en  signant  les  pacta  converUa.  La 
Suisse  ne  connaît  que  des  citoyens  égaux  et  des 
places  éligibles. 

En  ce  jour  vous  professez  le  droit  divin  ;  vos 
a!eux  n'y  songeaient  guère,  à  Soissons,  en  élevant 
Pépin  le  Bref  sur  le  pavois,  et  à  Noyon ,  en  répu- 
diant la  race  de  Ghariemagoe.  Charles  VI  y  croyait- 
il,  en  appelant  au  trône  un  roi  d'Angleterre,  et  en 
laissant  citer  à  la  Table  de  marbre  son  fils,  qui  y 
ftit  condamné  à  un  bannissement  perpétuel?  Et 
naguère  le  président  du  conseil  n*a-t-il  pas 
proclamé,  à  la  face  de  l'univers,  que  la  force 
crée  U  droit  de  la  force? 

Ainsi  tout  varie  selon  les  temps,  les  lieux  et 
même  les  passions;  tout  est  soumis  à  cet  adage, 
chacun  doit  être  maître  chez  soi.  Que  diriez-vous 
si ,  tour  à  tour,  chaque  puissance  ne  vous  laissait 
d'autre  alternative  que  son  régime  ou  la  guerre? 
un  seul  cri  retentirait  des  oords  du  Rhin  à 
l'Océan  :  Aux  armes,  Français,  aux  armes!  c'est  le 
cri  des  grandes  &mes,  c'est  celui  des  braves; 
comment  l'Espagne  ne  l'aurait-elle  pas  fait  en- 
tendre, elle  qui  en  1808  jura  que  son  sein  altéré 
boirait  le  sang  de  tout  étrangler  qui  pèserait  sur 


l'antique 

le  courage.  L'àme  des  Pelage  et  celle  des  Padilla 

président  encore  à  leurs  destinées. 

Et  c'est  à  ce  peuple  magnanime  que,  les  armes 
à  la  main,  on  présente  une  Charte  en  lambeaux, 
une  Charte  en  opposition  avec  les  institutions  qui 
l'accompagnent,  ou  plutôt  dénuée  de  toute  insti- 
tution I  A  ce  peuple  qui  disait  à  ses  rois  :  Nous 
qui  vaUnu  autant  que  vous,  mais  qui  pouvons 
plus  aue  vous  9  nous  vous  reconnaissons  pour  roi 
sous  ta  condition  d^ exécuter  nos  lois;  sinon,'  non. 

Et  c'est  après  avoir  épuisé  cette  atroce  diploma- 
tie qui  fait  égorser  le  frère  par  le  frère,  l'ami  par 
Tanu  ;  cette  perfide  diplomatie  d'un  ministre  as- 
tucieux, qui  ne  parlait  que  de  paix  en  soudoyant 
la  guerre  civile  chez  ses  voisins,  et  de  prospérité 
en  ruinant  son  pays,  qu'au  mépris  de  l'expérience 
de  tous  les  siècles,  on  veut  étaollr  par  la  force  ce 
qu'on  n'a  pu  obtenir  par  la  rusel  Mais  l'histoire 
nous  apprend  que  rien  n'est  plus  redoutable  qu'un 
peuple  (fans  les  horreurs  de  fa  guerre  civile.  Alors 
noble,  bourgeois,  artisan,  laboureur^  tout  devient 
soldat.  Ce  fut  durant  leb  guerres  civiles  de  Marins 
et  de  Sylla.  de  Pompée  et  de  César,  que  Rome  dé- 
truisit tant  de  rois;  ce  fut  après  les  querelles  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  les  troubles 
de  la  Liffue,  les  guerres  de  laPronde,  que  l'ambi- 
tion de  Louis  XIv  inquiéta  l'Europe;  et  ce  fut 
après  l'invasion  étrangère  que  notre  Révolution 
s'étendit  par  l'injuste  agression  de  nos  voisins. 
Tant  d'exemples  seront-ils  perdus  pour  nous? 

Mais  quoi  1  c'est  du  parvis  sacré  que  partent  des 
cris  de  guerre!  les  temps  de  l'Ancien  Testament 
seraient-ils  revenus?  estrce  sur  l'Amalécite  et  l'A- 


morhéen  que  le  glaive  est  levé?  Le  lévite  doit-il 
exterminer  la  tnbu  de  Benjamin?  Un  autre  Sa- 
muel est-il  avide  du  sang  des  peuples  et  des 
rois?  C'est  de  la  chaire  de  l'Evangile  qne  le  cri 
de  mort  se  fait  entendre!  Les  moines  et  les 
curés  de  la  Ligue  ont  laissé  des  prélats  poar  suc- 
cesseurs! Serait-ce  en  ce  sens  qu'un  membre  de 
ce  côté  a  dit  (1  )  me  les  ligueurs  d^iutrefois  seraient 
les  royalistes  d'aujourdliui  ? 
Et  vous  qui  prétendez  être  les  représentants  do 

Seuple,  avez-vous  mission  d'épuiser  ses  h^rg, 
e  faire  couler  sou  sang  par  torrents  pour  un  in- 
térêt de  famille?  Dix  ans  ne  se  sont  point  écou- 
lés depuis  qu'un  homme  bien  autrement  puissant, 
un  homme  qui  avait  vaincu  tout  le  continent,  md 

Êar  un  semblable  motif,  fit  la  même  tentative.  Cet 
omme  avait  en  sa  puissance  les  places  les  plus 
fortes  du  royaume,  il  régnait  dans  la  capitale; 
trois  cent  mille  baïonnettes  appuyaient  ses  pré- 
tentions, les  généraux  les  pfus  expérimentés 
étaient  à  la  tête  de  ses  troupes,  il  occupait  l'Bs- 
pagne  entière;  un  seul  rocher,  un  ban  de  sable 
restait,  mais  là  étaient  rassemblés  les  célèbres 
descendants  de  l'antique  Sagonte,  ceux  des  héro« 
qui  conservèrent  le  feu  sacré  de  la  liberté  dans 
les  montagnes  des  Asturies,  les  intrépides  défen- 
seurs de  Saragosse  ;  eh  bien  t  ils  ont  suffi  pour 
l'arrêter;  et  que  reste-t-il  de  cet  homme  et  de  ses 
armées?  Mais  est-ce  l'intérêt  d'une  famille  ooi 
vous  occupe?  Non,  car  vous  n'avez  point  oublié 
que  l'invasion  des  Prussiens  fit  périr  Louis  XYi; 
et  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  vous  faites 
peser  le  même  danger  sur  la  tête  de  Perdinand  YO. 
C'est  donc  l'esprit  de  parti  qui  vous  anime, 
c'est  l'amour  du  pouvoir,  c'est  rintérét  des  privi- 
lèges, et  vous  vous  croyez  en  droit  d'appeler  la  na- 
tion entière  à  votre  aide  I  Puisqu'il  s'agit  uniqne- 
mentde  vous,  puisque  vousêteslesplus  nombreux, 
les  plus  forts,  que  ne  vous  placez  vous  à  l'avant- 
garde?  11  n'est  besoin  ni  d'impôts  ni  de  conscri- 
ption, les  volontaires  vont  s'élancer  à  votre  voix. 
En  1792,  trois  cent  mille  citoyens  répondirent  i 
l'appel.  Un  millioa  sans  doute  se  présenteront  an 
vôtre.  Mais  gue  dis-je  un  million  1  A  peine  est-il 
cent  mille  citoyens  dans  la  France  que  vous  avei 
faite  1  Tout  le  reste,  trente  millions  d'hommes,  ne 
sont  connus  que  par  les  impôts  qu'ils  paient.  Ge 
sont  des  prolétaires,  des  capite  censi  destinés  à 
arroser  la  terre  de  leurs  sueurs  en  temps  de  paix, 
à  la  tremper  de  leur  sang  en  temps  de  guerre, 
pelon  le  caprice  des  ministres,  tantôt  pour  une 
médaille  allégorique,  tantôt  pour  une  fenêtre  mal 
placée. 

Cependant  on  demande  cent  millions;  mais 
cent  millions  suffiront  à  peine  pour  porter  l'ar- 
mée au  pied  des  Pyrénées.  0  i  met  en  marcbe 
100,000  soldats.  Bh!  qu'est-ce  que  100,000  soldats 
contre  une  nation  que  500,000  n'ont  pu  vaincre? 
Il  faudra  donc  encore  300,000  hommes  pour  les 
soutenir,  puis  100,000  autres  pour  remplir  les 
vides.  Toute  cette  jeuoesse,  l'espérance  de  lapa- 
trie,  est  destinée  à  partager  le  tombeau  de  ses  pré- 
décesseurs, ou  à  rapporter  en  France  la  servitude 
qu'elle  aura  consolidée  chez  l'étranger.  Déjà  les 
écoles  sont  supprimées,  bientôt  toute  instruction 
sera  refusée;  ignorance  et  pauvreté,  des  moines  et 
des  soldats,  voilà  les  moyens  du  gouvememeot; 
la  barbarie  du  xu*  siècle,  voilà  son  butl 

liais,  projets  insensés,  efforts  inutilesl  les  ténè- 
bres de  l'erreur  sont  dissipées  pour  jamais,  rSu- 
rope  ne  retournera  point  à  l'esclavage  par  le  fait 
des  Français;  non,  des  Français  ne  peuvent  approu- 

(1)  M.  de  Booald,  i0égitlation  primitive. 
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?er  une  gaerre  impie  ;  ceux  qui  ont  combatta  pen- 
dant 30  ans  pour  la  liberté  ne  voteront  ni  subsides 
ni  hommes  destinés  à  la  ravir  &  leurs  voisins.  Ces 
hommes  ne  pourraient  faire  un  pas  sur  cette 
terre  étrangère,  sans  entendre  les  ombres  gémis- 
santes de  leurs  pères,  de  leurs  frères,  s'écrier  : 
Arrêtez  I  voyez  en  nous  le  triste  résultat  d'une 
entreprise  injuste,  le  même  sort  vous  attend;  ar- 
rêtez I  ou  l'Espagne  sera  votre  tombeau  1  Quel  est 
donc  l'aveuglement  de  ceux  qui  ne  respirent  que 
la  guerre  quand  tous  les  yœux  sont  pour  la  paix  ? 
Ignorent-ils  que  les  bras  ne  suffisent  point  si  les 
cœurs  ne  sont  pas  de  la  partie  ?  Et  ceux  des  Fran- 
çais ne  respirent  que  pour  la  liberté.  Ils  marche- 
raient au  combat  qu'ils  feraient  encore  des  vœux 
pour  elle. 

Bl  cependant,  en  ce  moment,  on  rappelle  aux 
drapeaux  ceux  qui,  après  avoir  fidèlement  rempli 
leur  devoir  envers  la  patrie,  n'ont  eu  d'autre  ré- 
compense que  d'être  renvoyés  à  ieurs  domiciles 
sous  escorte,  et  par  là  signalés  à  la  France  comme 
suspecte;  ceux  qu'un  préfet  8*est  permis  de  sou- 
mettre à  une  surveillance  telle  qu^on  l'exercerait 
à  peine  envers  des  forçate  libérés!  de  n'est  point 
ainsi  qu'on  mène  des  Français  à  la  victoire;  ce 
n'est  point  ainsi  qu'on  licencia  la  grande  armée, 
et  sa  conduite  d'alors  prouva  assez  que  de  vérita- 
tables  Français  savent  mourir  pour  la  patrie» 
mais  ne  la  déchirent  jamais. 

Un  ministre  a  dit,  et  après  l'avoir  entendu  je 
le  crois  à  peine,  mais  enfin  un  ministre  a  donné 
pour  motiu  de  la  guerre  que  si  la  France  ne  la 
faisait  pas,  elle  verrait  son  territoire  traversé  et 
occupé  par  les  armées  des  puissances  ofTensées  par 
les  notes  du  gouvernement  espagnol. 

Je  ne  peindrai  pas  l'opprobre  dont  se  couvrirait 
un  peuple  qui  consentirait  à  devenir  le  vassal 
d*nne  puissance  étrangère,  et  marcherait  à  son 
ordre  pour  venger  ses  injures  ;  on  sait  assez  que 
les  Français  en  sont  incapables  ;  mais  puisqu  un 
ministre  s'est  exprimé  ainsi,  combien  il  est  cri- 
minel !  En  effet,  ou  il  a  voulu  dire  que  la  nation 
resterait  sourde  à  l'appel  du  gouvernement  lors- 
que le  territoire  serait  menacé,  et  alors  il  a  fait  la 
glus  violente  insulte  à  un  peuple  jaloux  de  son 
onneur,  oail  a  exprimé  la  menace  de  livrer  la 
France  à  l'occupation  étrangère,  et  c'est  la  plus 
inf&me  trahison.  Mais  il  n'est  plus  de  doute,  c'est 
aux  Cortès  qu'on  en  veut. 

Oui,  c'est  &  la  constitution  de  Cadix,  qui  a 
coûté  tant  de  sang  à  l'Espagne,  c'est  à  la  Charte 
française  si  mutilée,  c'est  au  gouvernement  re- 
présentatif qui  a  porté  l'Angleterre  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité,  que  les  souverams  absolus 
déclarent  la  guerre.  L'ombre  de  la  liberté  les 
effraie,  la  servitude  peut  seule  les  tranquilliser. 

Lioin  de  nous  toute  querelle  avec  nos  voisins, 
resserrons  les  liens  d'amitié  qui  existent,  formons- 
en  de  nouveaux,  le  temps  presse  ;  il  n'est  point 
d'occuiKttion  étrangère  sans  danger  :  peuples  et 
rois  veillez  à  vous  en  garantir!  Songez  à  la 
Pologne. 

Je  vote  contre  la  loi,  parce  que  je  pense  que 
rien  n'est  plus  injuste  que  le  droit  d  interven- 
tion; 

Je  vote  contre  le  crédit  de  100  millions,  parce 
qu'alors  même  que  la  guerre  aurait  lieu,  les  mi- 
nistres ont  ces  100  millions  à  leur  disposition, 
d'abord  dans  les  43  millions  d'excédant,  ensuite 
dans  les  60  millions  alloués  sur  la  seconde  série 
de  l'arriéré,  et  qui  n'étaient  pa3  dus,  ce  que  je 
suis  prêt  à  prouver  à  l'instant  si  la  Chambre  veut 
m'entendre. 


Des  vùix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  I 

D*autre$  à  gauche  :  Allons  donc,  vous  voulez 
étrangler  la  discussion  1... 

M.  lé  général  Sébaftlani.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 
La  parole  est  accordée. 

M.  lecénéral  Sébastian!.  Je  viens  m'opposer 
à  la  clôture  demandée  par  un  côté  de  cette 
Chambre,  bien  convaincu  que  le  ministère  lui- 
même  et  la  plupart  des  membres  de  ce  côté  dé- 
sireront la  continuation  d'une  discussion  qui  se 
porte  sur  un  terrain  nouveau*  Tout  ce  qu'il  y 
avait  à  dire  sur  la  question  pouvait,  en  raison 
du  petit  nombre  de  documents  que  nous  avions, 
être  considéré  comme  épuisé  par  la  séance  d'hier. 
Il  n'en  est  plus  de  même  à  présent,  et  quoique 
M.  le  ministre  des  affoires  étrangères  ne  nous  ait 
guère  fait  connaître  que  ses  confidences  avec  un 
souverain  {Murmures  à  droite.) ,  quoiqu'il  n'ait 
soulevé  qu'un  coin  du  voile,  des  révélations  im- 
portantes nous  ont  été  faites.  Ces  révélations  ne 
sauraient  demeurer  imparfaites  ;  il  faut  qu'elles 
soient  complétées.  Ces  hommes,  à  qui  l'on  a 
reproché  d  avoir  servi  l'ancien  gouvernement, 
s'attendaient  que  des  ministres  qui  ne  sont  pas 
dans  une  autre  position  allaient  prendre  la 
parole  pour  répondre  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Messieurs,  vous  penserez  comme  moi  que  nous 
avons  besoin  de  connaître  tout  entières  ces  né- 
gociations de  Vérone,  et  ces  motifs  qui  poussent 
le  ministère  à  prévenir  un  parti  et  à  faire  une 
guerre  dont  vous  ne  sauriez  calculer  les  résul- 
tats. Vous  êtes  forcés  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
pour  votre  honneur  même,  à  accorder  à  cette 
discussion  importante  les  développements  dont 
elle  est  susceptible. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  la  pa- 
tience de  la  Chambre  en  cherchant  à  porter  la 
conviction  dans  les  esprits  de  ceux  qui  veulent 
fermer  à  présent  la  discussion.  J'espère  de  la 
justice  de  la  Chambre,  que  sou  vote  sera  cou- 
forme  &  ce  que  la  nation  française  doit  attendre 
d'elle. 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée  à  droite. 
H.  le  président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  reietée. 
La  parole  est  accordée  &  M.  Barthe-Labastide.) 

Voiœ  à  gauche  :  A  demain,  &  demain  I 

D'autres  adroite  :  Non,  nonl  continuons! 
La  Chambre,  consultée  par  H.  le  président,  dé» 
dde  que  la  discussion  continuera. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Barthe-Labastide. 

M.  Barthe-Iiabastlde.  Messieurs,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  toutes  les  fois  qu'il 
ragit  d'accorder  ou  de  refuser  des  fonds  pour 
faire  la  guerre,  le  rôle  de  l'opposition  est  toujours 
facile  et  brillant.  Quelque  juste  et  nécessaire  que 
soit  une  guerre,  quelques  problables  que  soient 
les  chances  de  succès,  il  est  toujours  aisé  de  dé- 
naturer les  Intentions  de  ceux  qui  la  croient  néces- 
saire dans  rintérét  et  dans  la  dignité  de  leur  pays. 
Une  imagination  fertile  peut,  sans  efforts,  leur 
supposer  des  arrière-pensées  et  des  motifs  secrets. 

G^est  ainsi  qu'en  Angleterre,  lorsqu'on  deman- 
dait des  hommes  et  des  subsides  pour  faire  la 
Suerreà  Bonaparte,  les  partisans  du  despote  (car 
en  avait  partout,  et  même  parmi  ceux  qui  ne 
se  trouvent  pas  assez  libres  aujourd'hui),  ses 
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partisans,  dis-je,  ne  tnanquaienf  pas  de  -s'écrier 
que  tous  ces  armemeute  n'avaient  d'autre  but 
que  d'assetvir  leur  pays  ;  et  cet)eùdant  l'Angle- 
terre n'a  rien  perdu  de  ses  libertés.  Aujourd'hui, 
que  la  sûreté  de  l^Btat,  la  dignité  de  la  couronne 
et  les  intérêts  ndtloiiâtit.  les  plus  Importants 
nous  forcent  à  prendre  les  armes,  on  nous  assure 
que  ce  ne  sont  pas  là  nos  véritables  motifs  ;  gue 
le  but  avoué  de  la  guerre  est  de  dicter  des  lois  à 
l'étranger.  On  àUra  beau  répondre  :  qoé  t»ersoune 
n*a  émis  ni  conçu  une  telle  pensée;  que  le  Roi, 
an  contraire,  a  soleûnellement  annoncé  qu'il  ne 
demandait  autre  cbofte  sinon  qiie  le  roi  d'Espagne 
fût  libre  de  donner  à  ses  peuples  des  institutions 
Busceptibles  d'assufer  leur  bonheur.  On  réplique 
à  cela,  que  le  discoù^6  du  trône  est  l'ouvrage 
deè  ministres  ;  c'edt--à-dire  que  ceux^^ci  nour- 
ralent  se  jouer  à  leur  gré  de  tout  ce  qu'A  y  a 
de  plus  sacré  et  de  plus  respecté  au  monde,  de 
la  parole  d'un  roi  I  us  pourraient  donc  engager 
leur  souverain  à  la  fausser  !  Et  certes,  uuand  il 
serait  possible  d'en  trouver  d'asses  insensés 
pour  s'eiposer  au  juste  ch&timent  quils  n'au- 
raient que  trop  mérité,  croirait-on  qu*nn  roi, 
qu'un  roi  tel  que  le  nôtre  surtout,  permit 
qu'on  essay&t  seulement  d'abuser  aindide  sa 
confiance?  Non,  Messieurs,  l'absurde  n'est  pas 
croyable. 

Mais  ce  n'est  pas  aâset  que  de  supposer  des 
motifs  imaginaires  à  la  giaerre  à  laquelle  on 
s'oppose.  11  faut  encore  effrayer  les  peuples,  en 
leur  présentant  toutes  les  chances  de  revers  pos- 
sibles; en  les  alarmant  sur  leurs  intérêts  les  plus 
chers.  Bt  ici,  Messieurs,  les  membres  d'une  op- 
positicm  doivent  se  partager  le  travail.  Les  uns 
seront  chargés  du  tableau  descriptif  du  théâtre 
de  la  guerre  :  la  hauteur  des  montagnes,  les 
roches  calcaires  dont  elles  sont  hérissées  ;  les 
vallons,  les  précipices,  les  fondrières,  les  ravins, 
les  torrents,  rien,  en  un  mot,  ne  sera  oublié. 
S'ils  parlent  des  difficultés  que  vous  éprouverez 
à  nourrir  vos  armées,  ils  ne  vous  feront  même 
pas  grâce  du  prix  d'une  botte  de  foin. 

On  ne  négfigera  pas  non  plus  de  compare^  la 
guerre  que  vous  allez  entreprendre  avec  des 
guerres  désastreuses  dont  les  résultats  ont  été 
ce  qu'ils  devaient  être,  leur  motif  étant  odieux. 
On  vous  présentera  toute  la  population  élevée 
contre  voua.  Et  l'on  oublie  quon  nous  a 'dit 
que  les  braves  Castillans  suivraient  volontiers 
de  nouveaux  Duguesclin  qui  viendraient  les 
délivrer  d'un  Pierre  le  Cruel.  Mais  l'Espagne 
n'a-t-elle  pas  aujourd'hui  plus  d'un  Pierre  le 
Cruel?  Cet  intéressant  et  malheureux  pays  n'a- 
t^il  pas  des  martillos?  Leurs  habitants  suivront 
donc  volontiers  ceux  de  nos  braves  qui  iront 
les  en  délivrer. 

Une  chose  qui  m'a  paru  remarquable  et  que 
vous  aurez  sûrement  remarquée  aussi.  Messieurs, 
c'est  que  le  même  orateur  qui  paraissait  d'abord 
si  circonspect,  si  timide  même,  et  qui  cherchait 
à  vous  détourner  de  la  guerre  d'Espagne,  saisi 
tout  à  coup  d'une  humeur  belliqueuse  un  peu 
chevaleresque,  a  paru  ne  pas  craindre  que  nous 
fissions  la  guerre  à  tous  les  peuples  du  Nord. 
Alors,  nous  disait-il,  nous  aurions  un  million 
de  soldats  ;  nous  chercherions  nos  fers  rouilles. 
J'en  demande  pardon  à  l'orateur,  mais,  d'après 
les  descriptions  qu'il  nous  a  faites,  je  serais  porté 
à  le  croire  plus  fort  en  histoire  naturelle  qu'en 
politique.  La  bravoure  n'exclut  point  la  prudence, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  fût  prudent  à  nous  d'atta- 
quer tous  les  peuples  du  Nord  sans  nous  ména- 
ger parmi  eui  quelque  utile  alliance.  Dans  le 


temps  de  sa  plus  grande  splendeur,  la  Fiance  ne 
s'est  point  écartée  de  ce  principe  ;  et  le  famenx 
cardinal,  qu'on  n'accusera  pas  de  faibledfië  et  qui 
sut  soutenir  la  dignité  de  la  France,  ne  crut  pas 
qu'il  fût  indigne  d*elle  d'avoir  des  alliés  dans  le 
nord  de  l'Europe.  La  Suède  et  la  Pélogae  fai- 
saient constamment  autrefois  cattsé  commune 
avec  nous.  Depuis  Charles  XII,  la  pfÉsnière  de  ces 
puissances  ne  peut  plus  nous  oiTrir  de  Recours 
importants,  et  la  seconde  n^existe  pluâ.  Reste 
néanmoins,  que  nous  ne  deVOUs  pas  dêtnéorer 
sans  alliance  dans  cette  bàrUe  du  monde.  11  ne 
m'appartient  pas  d'iudiquef  6ellequi  pourmit  nous 
convenir  le  mieux  ;  dftr  6'est  aU  Roi  seul  que  ce 
droit  eât  rédeiMré  pat  la  Charte,  et  je  la  ^eBpe^ 
terai  toujours.  Mais,  nous  a-t-on  dit,  c'est  atee 
l'BspâgUe  que  noud  deWiôns  UoUd  «Uier.  Mais, 
Messieurs,  6ette  nlliance  exiate  depuis  longtemps^ 
Ceci  exige  cependant  une  légère  diatiUéUoo.  Sans 
doute,  que  cette  alliance  existe  ave«  l'Estni^ 
ayant  Un  Bourbon  et  un  Bouifbon  libre  ft  sa  tété; 
mais  avec  le  parti  révolutionna!^  qui  subjugue 
son  pays  et  son  roi,  non,  Messieurs,  vous  u  ^ 
vez  pas  le  vouloir;  et  vous  le  TOûdrieri  que  vous 
né  le  pourriez  pas. 

On  vous  Ta  dit,  Messieurs^  et  les  faits  parlent 
trop  haut  pour  qu'il  soit  permis  d'en  douter  :  ce 
parti  dominateur  est  tout  anti-français:  il  ne  tra- 
vaille qu*à  rompre  cette  ancieDûô  et  utile  alliauee 
qui  nous  unit;  si  ce  parti  triomphe,  s'il  réussit 
dans  ses  dangereux  desseins^  c'en  est  fdit  du  com« 
merce  qui  a  lieu  entre  lee  deux  peuples  ;  leurs 
frontières,  leurs  porta  seront  respectivemeot  fer- 
més l'un  à  l'autre,  ou  leuf  s  provenances  ne  se* 
ront  reçues  tque  frappées  de  droits  à  peu  près 
prohibitifs.  Vos  bestiaux,  vod  toiles,  vos  soieries, 
vos  meubles  et  tant  d'autres  articles  ne  seroat 
point  reçus  en  Bspagne,  ou  y  seront  soumit  à  des 
taxes  disproportionnées  avec  leur  véritable  va- 
leur. A  notre  tour*  nous  repoueserans  les  huiles, 
les  laineS;  les  sparteries,  les  fruits  et  auU^  ob- 
jets provenant  d'Espagne. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore^  Messieurs  :  dans 
toutes  vos  guerres  maritimes»  les  flottes  espa- 
gnoles se  combinaient  avec  les  flottes  françaises; 
nous  avons  heureusement  aaiourd'hoi  U  paix 
sur  toutes  les  mers,  et  je  désire  slnoèrement  de 
ne  la  voir  jamais  troublée  ;  mais  enfin,  c'est  dios 
l'ordre  des  choses  possibles,  et  le  cas  advenafit^ 
si  vous  êtes  désuni»  avec  l'Espagne,  vous  aura 
un  allié  de  moins  et  bu  ennemi  &  plus^ 

Û  importe  donc  de  renverser  le  parti  qai  vou- 
drait rompre  cette  précieuse  alliance.  Cette  guerre 
ne  sera  donc  point  injuste^  impolitiâne,  comme 
on  ne  cesse  de  Timpriiaer  ou  de  le  dire. 

Non,  cette  guerre  ne  sera  peint  entreprise  dana 
l'intérêt  d'un  parti  et  pour  rétablir  le  pouTOir 
absolu.  On  aura  beau  faire,  Messieurs,  on  ae  per- 
suadera jamais  à  personne  que  le  plus  pateroe), 
Sue  le  plus  sage  des  rois,  que  celui  à  qui  nous 
evons  la  Charte,  que  celui  qui  nous  a  déli- 
vrés du  plus  pesant  des  despotismes,  contribue 
jamais  à  courber  aucun  peuple  sous  ce  joog 
odieux. 

Non,  enfin,  cette  guerre  ne  sera  point  aoti- 
nationale;  j'ai  déjà  prouvé  qu'elle  était  fuQte 
dans  les  intérêts  bien  entendus  de  la  Fraflce:  ^ 
je  ne  crains  pas  que  de  malveillantes  parades  dé- 
truisent les  raisons  quer  j'ai  données,  n'v  empê- 
chent les  bous  esprits  de  reconnaître  qu'elle  est 
toute  dans  l'intérêt  de  notre  commerce,  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie.  Nous  ne  deroas 
donc  pÂs  reftasef  les  fonds  que  notre  Roi  noQ^ 
demande,  les  fonda  qui  lui  sont  néceSBrff^* 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  dM  Dépotés.)  SECONDE  IIR8TAimATI0II. 


[25  féTTier  IMS.] 


43i 


Je  vote  pour  Tadoption  du  projet  de  loi. 
M.  le  Préftdent.  M.  Hamana  a  la  parole. 
Quelquei  voiœ  à  gauche  :  A  demain,  à  demain  I 
ly autres  à  drùite  :  Non,  non  I 

M.  niiin««a.  Mesrienrs.  profondément  attristé 
des  périls  auxquels  le  projet  de  loi  qui  toqb  est 
Dféseaté  expose  la  France,  je  ne  saurais  me  ré- 
ioadr£9  à  discuter  la  partie  financière  de  ce  pro- 
ettU'y  trouvant  qu'un  faible  intérêt  à  côté  de  la 
grande  question  de  la  guerre,  que  tous  ailes  ju- 
ger el  que  je  me  propose  de  discuter.  Je  sens 
combien  cette  tâche  est  au-dessus  de  mes  forces; 
mais  quand  les  passions  en  délire  compromettent 
nos  intérêts  les  plus  chers,  quand  le  sang  de  nos 
enfants  nous  est  demandé  pour  une  cause  injuste, 
rinsuffisance  des  moyens  ne  saurait  justifier  le 
si/ence;  si  nos  paroles  restent  sans  eCTet  auprès 
des  conseillers  de  la  couronne,  elles  nous  absou- 
dront du  moins  aux  yeux  de  la  France  de  la  res- 
ponsabilité des  malheurs  dans  lesquels  on  pré- 
cipite et  le  trône  et  la  patrie. 

Le  premier  motif  que  Ton  allègue  pour  justiRer 
a  guerre  contre  la  Péninsule  espagnole,  est  la 
lécessité  d*j  réprimer  l'esprit  révolutionnaire.  Je 
lemande  d'abord  ce  que  l'on  entend  par  esprit 
éyolutionnaire?  Est-ce  l'ingniétude  désordonnée 
le  quelques  esprits  ambitieux  ou  chimériques 
fui,  mécontents  d'un  ordre  établi  qui  sufBt  aux 
lesoins  et  aux  Tœux  du  siècle,  s'agitent  ponr  le 
emplacer  par  un  ordre  nouveau  plus  conforme 
;  leurs  vues  personnelles  ou  à  des  théories  arbi- 
raires?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veaillejsstifler 
me  pareille  disposition;  mais  je  suis  loin  de  la 
econnattre  en  Espagne.  Messieurs,  comme  il  peut 
'  avoir  de  fausses  revolutions,  il  y  en  a  aussi  de 
Taies,  c'est-à-dire  <|uisont  le  résultat  inévitable 
Lu  dévelopfiement  intellectuel  et  moral  des  peu- 
îles.  La  civilisation,  en  multipliant  et  modi- 
lant  les  rapports  entre  les  hommes,  finit  par  né- 
essiter  des  modifications  dans  les  formes  des 
ouvemements;  ce  ne  sont  pas  les  philosophes 
i  les  sociétés  secrètes  ;  mais  l'action  irrésistible 
u  progrès  des  lumières  et  du  temps  qui  les  opère, 
près  en  avoir  longtemps  auparavant  constaté  la 
écessité.  Toutes  les  régénérations  de  l'humanité 
nt  été  des  révolutions  :  l'établissement  du  chris- 
anisme  en  était  une,  et  c'est  la  doctrine  de  réga- 
te devant  Dieu,  qui  a  préparé  le  Iriomphe  du 
rincipe  de  régalité  devant  la  loi. 
Le  besoin  é'we  meiliaureorgaolsaUon  sociale, 
rofondôment  senti  par  la  nation  françaiseen  1789, 
,  nation  espagnole  Ta  éprouvé  à  son  tour;  et  sa 
)urageuse  fidélité,  qui,  a  elle  seule,  a  ébranlé  le 
)losse  qui  pesait  sur  l'Europe,  lui  donnait  bien 
I  droit  d'améliorer  son  sort  en  cherchant  à  mo- 
ifier  son  gouvernement  conformément  à  ses  be- 
uns,  aux  progrès  et  aux  lois  de  la  raison.  S'il 
\t  vrai  qu  elle  se  soit  méprise  sur  certaines  for- 
es, que  ne  lui  laissait-on  le  droit  de  s'éclairer 
ir  l'expérience?  L'expérience,  que  l'on  ne  rem- 
ace  point  par  des  beloanettes,  lui  eût  fait  faire 
i  sa  propre  impulsion,  ce  que  vainement  on 
isayera  de  lui  arracher  par  la  force,  fit  de  quel 
-oit  les  ministres  de  la  France  et  de  la  Sainte- 
liance  se  constituent-ils  les  Lyenrgues  des  so* 
étés  modernes  ? 

Ici,  Hfessiaurs  se  présente  la  question  de  Fin- 
rventioo  armée,  question  immense  daos  ses 
rnséquenoes,  doctnne  politique  déplorable,  à 
lide  de  laipMll»  l'ambittou  pourra  pendant  des 


siècles  se  jouer  de  la  faiblesse  et  de  l'équité, 
étouffer  la  conscience  du  gepre  humain,  arrêter 
et  ensanglanter  le  moode.  Si  vous  consacrez  ce 
prétendu  droit,  c'en  est  fait  de  l'indépendance 
des  nations,  et  la  domination  de  TEnrope  appar- 
tient au  sceptre  moscovite. 

Les  partisans  de  rintervention  s'écrient  :  quand 
la  maison  de  mon  voisin  brûle,  j'ai  bien  le  droit 
d'y  entrer  pour  éteindre  le  feu  chez  lui,  afin  d'en 
préserver  ma  propre  demeure.  Mais  qui  constatera 
si  le  feu  est  réellement  au  pays  voisin,  et  quelles 
mains  Tout  d'abord  excité,  l^attiseot  et  le  nour- 
rissent? L'ambition  verra  aisément,  et  au  besoin 
allumera  elle-même  des  foyers  d'incendie  partout 
où  il  le  faudra  pour  l'accomplissement  de  ses  pro- 
jets. Souvenons-nous,  Messieurs,  que  les  maximes 
obscures,  les  fausses  doctrines  ont  toujonrs  servi 
de  plaidoyers  aux  grandes  iniquités  politiques. 
Le  partage  de  la  Pologne  a  trouvé  des  apologistes 
parmi  les  sophistes  diplomates;  et  Buunaparte  lui- 
même  ne  prétendait-il  pas  justifier  des  usurpa- 
tions par  la  nécessité  de  soustraire  le  continent 
européen  à  l'influence  de  l'An^^leterre?  Je  n'en- 
tends rien  à  la  diplomatie;  mais  la  raison  et  ma 
conscience  me  disent  qu'en  politique  comme  en 
toutes  choses,  le  bien  découle  de  ce  qui  est  juste, 
et  que  l'iniquité  subit  sa  peine.  Ne  violons  point 
le  principe  de  l'indépendance  nationale,  si  nous 
voulons  conserver  le  droit  de  faire  toujours  res- 
pecter la  nôtre. 

L'objection  que  l'état  de  l'Espagne  menace  la 
France  m'eût  paru  trop  futile  pour  mériter  une 
réfutation,  si,  dans  la  séance  d^ier,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  ne  l'avait  pas  indi- 
quée comme  l'argument  irrôsistible  qui  justifie  la 
guerre.  Etrange  lustificatioQ,  qui  consiste  à  ac- 
cuser les  autres  de  ses  propres  erreurs  I 

Oui,  sans  doute,  l'Espagne  est  dans  un  état  dé- 
plorable. Mais  quelles  sont  les  cagses  réelles  de 
cet  état?  Je  n'hésite  point  à  le  dire  :  ce  sont  les 
intrigues  du  parti  qui  nous  domine. 

Sou  venez- vous,  Messieurs,  des  joies,  des  ap- 
plaudissemeots  de  ce  parti,  lorsque,  Il  y  a  huit 
ans,  Ferdinand  signalait  par  des  proscriptions, 
l'exil  et  les  échafauds,  son  rétablissement  sur 
un  trône  reconquis  par  l'Espagne  fidèle  et  encore 
tout  trempé  de  son  sang.  Pouvez-vous  douter 
que  l'approbation  et  les  encouragements  de  ce 
parti  niaient  puissamment  contribué  à  égarer 
l'esprit  d'un  jeune  prince,  et  à  réduim  ses  sujets 
au  désespoir? 

Rappele2*voU8  les  déclamations  du  Conserva- 
teur,  et  particulièrement  un  de  ses  articles,  où, 
quelque  temps  avant  les  événements  de  l'Ile  de 
Léon,  on  célébrait  le  gouvernement  de  Ferdinand, 
comme  le  seul  gouveroement  glorieux  et  durable. 
Rappelez-vous  ces  manifestes  poétiques  en  Thon- 
neur  de  la  Gamarilla,  de  l'inquisition  et  des  pré- 
sides, qui,  traduits  avec  empressement,  répandns 
avec  profusion  dans  la  péninsule  par  les  conseils 
insensés  du  prince,  apprirent  à  la  nation  espa* 
gnole  l'avenu*  qu'on  lui  préparait  et  le  sort 
auquel  elle  était  à  jamais  condamnée.  Telle  fut 
la  conduite  de  l'aristocratie  française  relativement 
à  l'Espagne,  avant  la  révolution  de  1820.  Depuis 
cette  révolution,  la  moins  sanglante,  a  dit  le  lord 
Liverpool,  de  toutes  celles  qui  ont  rendu  à  un 
peuple  ses  droits  et  les  institutions  nécessaires  à 
sa  dignité  et  &  son  bonheur,  quelle  a  été  la  con- 
duite de  cette  même  aristocratie  française,  par- 
venue à  disposer  du  pouvoir,  et  aujourdiiui 
maîtresse  absolue  du  gouvernement?  Vous  le 
savez,  Messieurs,  etl'Burope  entière  le  sait.  Qui  a 
troublé  le  développement  psôsibta  et  régulier  de 
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la  régénération  espagnole?  Qui  s'est  emparé  des 
premiers  germes  des  divisions  intestines?  Qui  les 
a  fécondés,  qui  les  a  fait  éclorel  Qui  a  encouragé 
le  mécontentement,  caressé  les  insurgés,  pro« 
Toqué  la  guerre  civile  en  montrant  à  tous  les 
factieux^  derrière  les  Pyrénées,  un  point  d'appui, 
un  trésor,  un  arsenal,  un  asile!  Qui  a  souieyé, 
soudoyé,  armé  les  bandes  du  Trappiste  et  de  Hériao? 
Qui  a  préparé  le  sept  juillet?  Qui  a  créé,  soutenu 
la  régence  d'Urj^el?  Quia  appelé  Mina  devant  nos 
frontières?  Ifinistres  qui  nous  indiquez  les  con- 
vulsions de  la  péninsule  comme  le  motif  de  la 
guerre  que  vous  lui  prépares,  répondez,  qui  a  fait 
ces  convulsions?  Abandonnez  rBspaffne  à  elle- 
même,  et  l'Espagne  n'est  plus  à  cramore.  Epuisée 
par  une  guerre  néroîque,  mais  désastreuse,  et  par 
la  perte  de  ses  colonies,  elle  ne  peut  inspirer 
d'inquiétudes  sérieuses  à  aucun  de  ses  voisins  :  il 
lui  reste  des  ressources  et  du  courage  pour  re- 
pousser le  joug  de  l'étranger,  elle  est  impuissante 
pour  attaquer. 

Mais  Ferdinand  n*est  pas  libre  I  Et  qui  vous  le 
dit?  Les  auteurs  de  la  note  secrète,  les  hommes 
qui,  il  y  a  quelques  années,  au  milieu  de  la 
prospérité  et  des  espérances  de  la  France,  rappe- 
laient de  leurs  vœux  Tétranger,  sous  le  même 
prétexte,  que  le  monarque  entouré  de  conseillers 
dangereux,  n'était  pas  ubre.  Les  actes  publics  de 
Ferdinand  Vil  nous  le  montrent  uni  d*intention 
et  de  sentiments  avec  son  peuple.  Il  a  juré  la 
constitution  espagnole  ;  depuis  trois  années,  elle 
est  la  forme  constante  dfe  son  gouvernement. 
Ck)mment  supposer  qu'un  roi  sanctionne  ce  que 
sa  conscience  réprouve  ?  Sonse-t-on  que  ce  serait 
profaner  la  royauté  que  de  lui  attribuer  le  droit 
de  parjure? 

On  oDjecte  que  la  légitimité  est  compromise 
par  la  manière  dont  se  sont  opérées  les  modifica- 
tions introduites  dans  le  gouvernement  d*Espagne, 
et  on  ajoute  qiR  le  peuple  espagnol  ne  peut  tenir 
des  institutions  que  de  son  roi.  De  bonne  foi, 
n'est-ce  pas  forcer  le  principe  ?  La  Iteitimité, 
belle  et  neureuse  institution  sociale,  doit  être 
l'obiel  de  notre  respect  et  non  d'une  aveugle 
idolâtrie,  et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  elle 
serait  un  triste  présent,  si,  laissant  l'homme  sans 
aucun  droit,  elle  le  frappait  d'ilotisme  poUQqne 
et  de  nullité  intellectuelle.  Oui,  que  les  monarques 
légitimes,  à  la  vue  des  soufflrances  et  de  l'avilisse- 
ment de  leurs  sujets,  prennent  eux-mêmes  l'ini- 
tiative d'institutions  salutaires  et  protectrices; 
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vain  leurs  mains  suppliantes  vers  le  trône,  si  on 
ne  répond  à  leurs  cris  de  détresse  que  par  un 
silence  dédaigneux,  faudra-t-il  qu'ils  se  résignent 
à  des  larmes  stériles,  à  une  misère  sans  fin? 
Non,  Messieurs,  la  Providence  n'a  pas  condamné 
les  nations  à  cette  condition  désespérante  ;  elle  a 
donné  le  pouvoir  aux  puissants  de  la  terre  non 
pas  pour  opprimer,  mais  pour  garantir  les  droits 
sacres  de  1  humanité. 

Lai  guerre  dans  laquelle  on  nous  engage  fait  le 
sujet  de  la  désolation  publique  ;  elle  aétruit  le 
commerce  maritime,  diminue  le  commerce  inté- 
rieur, paralyse  toute  espèce  d'industrie  et  ruine  le 
crédit  public  et  privé.  Toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété reprouvent  cette  guerre,  elle  n'est  désirée,  pro- 
voquée que  par  un  parti,  qui,  toutes  les  fois  qu'il 
avait  le  pouvoir,  a  compromis  le  pays,  et  dont 
la  France  connaît  les  projets  et  les  œuvres.  Pour 
pouvoir  atteindre  plus  sûrement  le  but  qu'il  se 
propose,  il  s'est  efforcé  de  rendre  la  rrance 


suspecte  au  monarque,  et  c'est  là  la  cause  de 

tous  nos  malheurs,  de  nos  divisions  intestines 
et  de  l'affaiblissement  de  notre  prépondérance 
au  dehors.  La  calomnie  a  pu  seule  amener  ce 
déplorable  résultat  :  c'est  elle  qui,  s'interposant 
entre  la  nation  et  son  Roi,  essaye  de  rompre  ou 
de  rel&cher  les  liens  naturels  et  touchants  qui  les 
unissent,  et  qui  livre  ainsi  la  France  affaiblie 
et  divisée  au  protectorat  humiliant  de  la  Sainte- 
Alliance.  C'est  la  Sainte-Alliance,  Messieurs,  on 
vous  Ta  dit,  qui  ordonne  la  guerre,  et  nous 
subissons  sa  loi.  Loi  honteuse  et  qui  nous  réduit 
à  la  plus  dure  alternative  qui  ait  jamais  été 
imposée  à  un  peuple  généreux,  fin  effet,  si  la 
fortune  est  contraire  a  nos  armes,  nous  aurons 
sacrifié  pour  une  cause  impie  une  partie  de  la 
population,  ruiné  pour  longtemps  nos  finances, 
et  perdu  l'immense  patrimoine  de  gloire  acquis 
par  la  France  nouvelle,  et  la  seule  de  ses  con- 
quêtes qu'on  n'a  pas  pu  lui  enlever  par  des 
traités  d'abandon.  Et  d^un  autre  cAté,  si  nous 
sommes  vainqueurs,  des  liens  de  servitude 
remplaceront  les  palmes  de  la  victoire,  et  la 
patrie  alarmée  pour  les  libertés  publiques  ne 
fêtera  pas  le  retour  de  ses  enfants. 

Et  que  serait-ce  si  on  réalisait  la  menace  de 
livrer  de  nouveau  la  France  à  l'occnpatbn 
étrangère?  Cette  pensée  est  affreuse  pour  tous 
les  cœurs  français  !  Jugez  combien  elle  doit  Tètre 
particulièrement  pour  le  député  d'un  départe- 
ment qui  a  déjà  vu  ses  foyers  envahis  deux  fois 
par  les  soldats  de  la  Sainte-Alliance. 

Messieurs,  les  passions  d'un  parti  ont  amené 
la  France  sur  le  nord  d'un  abîme.  Il  n*y  a  plus 
d'espérance  que  dans  la  haute  sagesse  du 
monarque.  Lui  seul  peut  sauver  encore  le 
vaisseau  de  l'Etat,  battu  par  la  tempête  ;  mais 
le  temps  presse,  le  salut  au  pays  peut  dépendre 
d'un  moment. 

Dans  rintérêt  du  trône,  auquel  je  ne  voudrais 
voir  d'autre  appui  que  l'amour  des  Frausais,  et 
fidèle  à  ma  conscience,  je  repousse  la  guerre  en 
votant  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 

à  demain. 
La  séance  est  levée. 
(La  Chambre  se  sépare  à  6  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTâS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    RAVES. 
Séaneê  du  mercredi  26  féwrier  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  prooôs- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  afEadres 
étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  sont  présents  à  la  séance. 

M.  le  Préfltdent.  L'ordre  du  jour  est  la  suiu 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  h  Vouver- 
ture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  Pexerdee 
1823.  M.  le  général  Partouneanx  a  la  parole. 

M.  Parteiiaeftvz.  Messieurs,  ie  viens  appuyer 
auprès  de  vous  la  demande  qui  vous  est  bitt 
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par  le  goaveraeméat,  dHin  crédit  sapplômentaire 
éventuel  de  4  millioDS  de  rentes  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre. 

Les  motifs  pour  lesquels  ch  projet  de  loi  vous 
est  présenté,  et  le  mode  qu'il  établit  de  procurer 
les  fonds  nécessaires*  me  semblent  devoir  étt^ 
également  approuvés. 

L'emprunt  dispense  d'imposer  de  nouvelles 
charges  au  peuple:  cette  seule  considôrfttion 
démontre  que  le  mode  proposé  est  le  plus. con- 
venable. 

Quant  k  ses  motifo,  je  vais  les  développer  :  ils 
découlent  tous  de  la  nécessité  de  mettre  le  gou- 
vernement en  position  de  faire  la  guerre,  dôs 
qu'il  la  jugera  inévitable. 

Le  Roi,  dont  l'aciive  sollicitude,  les  sa|[e8  et 
profondes  méditations  ont  pour  unique  objet  la 
prospérité  de  la  France,  a  déclaré  qui!  avait 
désiré  rester  en  paix  avec  I*fispagne  ;  mais  qo'il 
avait  dû  se  préparer  à  des  bostilitSs.  la  mesure  des 
excès  étant  comblée  dans  ce  malheureux  pays, 
et  toute  proposition  conciliatrice  ayant  été  reje- 
tée  jusqu'ici. 

Un  prince  de  la  famille  de  nos  princes  a  été 
ébranle  sur  son  trône  par  une  rébellion  armée  ; 
ses  propres  sujets  Tout  gardé  prisonnier  dans 
son  palais.  Une  nation,  notre  alliée,  est  désolée  par 
toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile.  Dlnnom- 
hrables  victimes  de  ses  disëensions  inondent  une 
partie  de  nos  provinces.  Ce  pacte  de  famille,  ce 
chef-d'œuvre  de  la  politique  de  Louis  XIY,  qui 
autorisait  le  mot  de  ce  grand  roi  :  «  Il  n'y  a 
plus  de  Pyrénées,  »  ce  pacte  est  près  de  se  dis- 
soudre. 

Notre  territoire  est  violé  par  une  bande  de 
forcenés  qui  viennent  égorger  à  !a  hâte  et  sans 

Eitiô  des  enfants,  des  femmes,  des  vieillards,  des 
lesBés  sans  défense. 

Témoins  de  cet  aflt*eux  spectacle,  victimes  en 
partie  de  ces  désastres,  il  faut  que  nous  soyons 
en  mesure  d'obtenir  un  terme  à  tant  de  maux. 
L'emprunt  est  donc  indispensable. 
Je  partagerai  en  deux  classes  les  orateurs  qui 
ont  attaqué  le  gouvernement  à  Toccasion  de  ce 
projet  de  loi  :  ceux  qui  s'opposent  à  la  guerre,  et 
zeax  qui  voudraient  qu'elle  eût  été  faite  plua 
tôt. 

Je  ne  désire  pas  la  guerre.  Le  plus  grand  de  ses 
ivanlagea  pour  nous,  sera  la  gloire  de  rétablir  en 
Bspagne  l'ordre  et  la  paix,  et  (plaise  au  ciel  qu'il 
)oit  un  autre  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  Ode 
lispmer  ce  malheureux  pays  à  recevoir  de  son 
-ci  des  inatiiutions  plus  en  harmonie  avec  celles 
lee  autres  nations. 

Mais,  convaincu  que  cette  guerre  peut  être 
lécessaire,  répétant  avec  le  monarque  qu'elle  est 
»cut-étre  inévitable,  je  répondrai  d  abord  à  ceux 
ui  voudraient  nous  empêcher  de  la  faire  môme 
ans  ce  cas. 

Elle  est  anti-nationale,  disent-ils. 

Mais  ce  mot  ne  peut  plus  avoir  de  signification 
réclse  depuis  que  chaque  parti  l'emploie  pour 
ualifier  toute  mesure,  tout  acte  contraire  a  ses 
itôrôts,  ou  qui  seulement  lui  déplatt. 

Les  Tilles  de  commerce,  ajoute-t-on,  quelle 
ue  soit  la  nuance  de  leurs  opinions  politiques, 
Qt  vu,  avec  anxiété,  les  hostilités  prés  de  com- 
lencer. 

Je  conçois  cette  crainte  :  l'approche  de  toute 
lierre  doit  toujours  en  inspirer  ;  mais  i'inquié- 
ide  ferait  bientôt  place  à  Ciodignation  si,  pour 
lainCenir  la  paix,  nos  ministres  osaient,  oe  dont 

sont  incapables,  compromettre  Thonneur  et  la 
Loire  de  la   France.  Goes  nous.  Messieurs,  une 

T.  XXX^»* 


guerre  sera  toujours  nationale  quand  l'honneur 
la  commandera,  et  l'honneur  peut  commander 
celle-ci,  car  des  malheureux  nous  implorent  et 
notre  territoire  a  été  violé.  Nos  intérêts  aussi  la 
voudront,  dés  qu'fl  faudra  que  nous  la  fassions. 

Par  notre  intervention  et  l'heureux  succès  de 
nos  armes,  nous  ressaisirons  notre  influence  sur 
l'Bspagne  pacifiée. 

Nos  relations  communes  reprendront  une  nou- 
velle vie. 

Nous  rendrons  à  leur  patrie  de  nombreuses 
victimes  d'une  fidélité  malheureuse,  qui  sont  une 
charge  pour  nous,  bien  que  dans  notre  pays  les 
secours  à  donner  à  l'infortune  ne  semblent 
jamais  onéreux. 

Knfin  nous  détruirons  cet  affreux  principe 
subversif  de  tout  ordre  social,  que  la  révolte 
puisse  être  un  droit  parce  qu'elle  aura  réussi. 

On  a  voulu  nous  fisdre  craindre  l'opposition 
d'une  puissance  voisine.  Non,  Messieurs,  cette 
opposition  ne  peut  être  à  craindre  :  il  n'est  pas 
à  supposer  que  l'Angleterre  puisse  embrasser  la 
cause  du  régime  de  terreur  qui  domine  dans  la 
Péninsule.  L'Angleterre  est  riche  et  puissante, 
mais  comme  tous  les  corps  politiques,  elle  ren- 
ferme dans  son  sein  des  germes  de  révolution. 
Elle  sentira  qu'elle  ne  doit  pas  les  encourager 
ailleurs,  si  elle  veut  éviter  de  leur  donner  chez 
elle  une  activité  dévorante  ;  il  sera  plus  digne 
d'elle,  et  bien  plus  dans  ses  intérêtâ  d'unir,  s'il 
le  faut,  ses  efforts  à  ceux  des  souverains  du  con- 
tinent pour  écraser  le  despotisme  qui,  sous  le 
nom  de  liberté,  opprime  et  désole  l'fispagne;  il 
sera  bien  plus  dans  ses  intérêts  de  conserver 
avec  nous  une  alliance  si  nécessaire  au  maintien 
de  l'équilibre  de  l'Europe. 

Je  répondrai  maintenant  aux  orateurs  qui  ont 
dit  :  «  il  y  a  trois  ans  que  la  révolution  com- 
mença, il  y  a  trois  ans  qu'il  fallait  marcher  con- 
tre elle.  » 

Hais  alors  notre  armée,  récemment  organisée, 
n'était  pas  en  état  d'entrer  en  campagne. 

Nous  ne  pouvions  commencer  des  hostilités 
avant  de  savoir  si  de  grandes  puissances,  nos 
alliées,  reconnaîtraient  notre  droit  d'intervention 
dans  les  affaires  d'Espagne. 

Nous  ne  pouvions  nous  exposer  aux  calamités 
que  notre  imprudence  eût  attirées  sur  nous,  si 
ce  droit  nous  eût  été  contesté. 

A  cette  époque,  l'Espagne  ne  connaissait  pas  la 
révolution  qui  s'opérait  dans  son  sein  :  elle  n'a- 
vait pas  pressenti  les  horribles  désastres  qui  en 
ont  été  la  suite;  elle  n'éprouvait  encore  que  de  la 
stupeur;  si  nous  nous  fussions  h&tés  de  franchir 
les  Pyrénées,  cet  esprit  national  qui  lutta  contre 
les  forces  de  l'Empire  se  fût  encore  élevé  contre 
nous.  Il  eût  précipité  dans  les  rangs  de  nos  ad- 
versaires ces  mêmes  soldats  qui  brûlent  mainte- 
nant d'être  l'avant-garde  de  notre  armée. 

D'ailleurs,  Messieurs,  une  guerre  avec  un  pays 
tel  que  l'Espagne  ne  s'improvise  pas,  tout  mili- 
taire vous  le  dira  comme  moi  :  pour  être 
faite  avec  succès,  elle  nécessite  d'immenses  pré- 
paratifs en  tout  genre  qui  demandent  beaucoup  de 
temps. 

A  cette  époque  aussi,  le  pavillon  de  nos  bâ- 
timents de  commerce  flottait  sur  toutes  les  mers; 
en  déclarant  la  guerre  avec  trop  de  précipitation, 
nous  compromettions  plus  de  300  millions  qui 
euHsent  pu  être  enlevés  par  une  nation  rivale, 
que  l'espoir  d'une  aussi  riche  proie  eût  peut-être 
rendue  notre  ennemie. 

Depuis,  nos  bâtiments  de  commerce  ont  pu  être 
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préveniu  partout,  et  des  vaisseaax  de  guerre  ar- 
més pour  les  protéger* 

Le  gouyeniementa  donc  agi  avec  circonspec- 
tion et  prudence,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  quaiitié 
de  lenteur  cette  sage  temporisation. 

Si  la  paix  doit  être  maintenue,  reposons-nous 
sur  lui  du  soin  de  la  traiter  d'une  manière  hono*- 
rable  et  dlRue  de  lui. 

Si  nous  devons  avoir  la  e[uerre  »  laissez-lui  le 
temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  la  faire  avec 
honneur  et  espérance  de  succès. 

La  très-grande  majorité  de  cette  Chambre  a 
entendu  avec  peine  quelques  orateurs,  dont  elle 
honore  les  pnncipes,  attaquer  au  sujet  de  cette 
temporisation  avec  trop  de  véhémence  et  d'injus- 
tice, un  ministère  sorti  de  nos  ran^s,  et  qui  n'a 
rien  perdu  des  droits  qu'il  eut  toujours  à  notre 
estime  et  à  notre  confiance. 

Cette  véhémence  s'est  fait  aussi  remarquer , 
mais  pour  uu  but  contraire,  dans  les  orateurs  de 
Topposition  :  elle  nous  a  également  afQigés;  car 
s'il  est  naturel  qulls  cherchent  à  prévenir  une 
guerre  qui  leur  parait  injuste  et  nuisible  à  nos 
lotéréts,  le  patriotisme  qui  les  anime  devait  les 
empêcher,  quand  on  la  leur  montre  imminente, 
d'en  dénaturer  les  conséquences,  d'en  augmenter 
les  difficultés,  en  égarant  Topinion,  en  créant 
des  dangers  imaginaires,  en  cherdiant  à  nous 
inspirer  des  craintes  indignes  de  nous. 

Nous  devons  espérer,  du  moins,  que  cette  tri- 
bune ne  retentira  plus  de  Ces  voeux»  imprudents 
aujourd'hui,  mais  criminels  dès  que  le  Roi,  ju- 
geaotla  guerre  indispensablement commandée  par 
la  dignité  de  sa  couronne  et  du  nom  français,  en 
aura  fait  entendre  le  signal  4u'il  appartient  à  lui 
seul  de  donner. 

Alors,  Messieurs,  j'en  ai  la  confiance  :  parmi 

nous,  comme  ilans  toute  la  France»  il  n'y  aurait 

[u'une  voix  pour  applaudir  aux  glorieux  efforts 

le  nos  soldats,  qu'un  souhait,  celui  du  succès  de 

nos  armes  :  le  Roi  l'a  dit  :  JNous  sommes,  tous 

Français. 
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de  poidd ,  qui  servirent  autrefois  en  Bspagnef 
dans  une  guerre  dont  Tinjustice  n'a  pas  été  con- 
testée, ces  généraux  oublieraient  qu'ils  jugèrent 
celle-ci  non  moins  injnste  et  funeste  ;  ils  prê- 
teraient, j'en  suis  certain,  à  leur  patrie,  8*îl  lui 
devenait  nécessaii^e,  le  secours  de  leurs  talents 
et  de  leur  épée. 

Messieurs,  je  crois,  svanC  de  me  résumer,  de^ 
voir  répondre  à  quelques-unes  des  assertions 
que  vous  avez  entendues  dans  la  séance  d'hier. 

Un  orateur,  siégeant  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition, vous  a  entretenus  du  pouvoir  arbitraire  ; 
il  sait  mieux  que  qui  que  ce  soit,  qu'il  n'est 
as  dans  le  cœur  du  Roi  d'aller  le  rétablir  en 


Jn  autre  orateur,  siégeant  du  même  côté,  a  fait 
un  appel  à  la  valeur  espagnole.  Ce  langage  était-il 
bien  français? 

Un  brillant  orateur ,  général  distin^é,  vous  a 
dit  que  personne  en  France  ne  voulait  la  guerre 
avec  l'Espagne  :  Non,  certes,  personne,  en 
France,  neût  désiré  la  guerre  avec  ce  payé, 
qui  est  notre  allié;  mais  si  l'honneur  de  la  France 
a  été  outragé,  si  sa  sûreté,  son  repos  sont  com- 
promis, il  mut  tirer  l'épée. 

Si  le  Roi  a  renvoyé  dans  leurs  foyers  les  sol- 
dat dont  le  temps  de  service  était  expiré,  Ces! 
une  preuve  du  désir  qu'il  avait  de  ia  paix,  et  de 
sqn  respect  pour  l'exécution  des  lois. 


:    Ce  général  vous  ottnU  un  tableau  bien  rrai- 

'  bruni  des  difficultés  queprésenteune  guerre  avec 
l'Espagne  ainsi  que  lui,  je  ne  la  crois  pas  facile 
si  Les  E^agnoLs  n'ont  qu'une  volonté:  osais  les 
temps  ont  bien  changé  depiûs  que  Napoléon , 

:  ayant  froissé  rhonneur  et  tous  les  intmta  de 
cette  nation,  les  avait  tous  arméa  contre  lui. 
Ce  général  expérimenté  sait  ce  que  cent  mille 

'  Français  peuvent  entreprendre^  Cette  armée  ne 
sera  point  une*  charge  pour  TEspague^notiie  gou- 
vernement pourvoira  probablement  à  tous  ses. 
besoins.  Bile  trouvera  de  ncDdireux  aifidliaires 
dans  ce  peu|>le  qui  gémit  sous  la  tyraaiâe  de  ceux 

.  qui  gouvernent  et  qui  brlle  de  secouer  le  joug 
de  ces  hommes  qui,  ches  une  naticm  esseu- 
tiellement  relieuse,  ont  persécuté  et  laissé^  mas- 
sacrer les  ministres  des  autels. 

Le  général  Foy  nous  a  parlé  de  vieilles  bondes 
portugaises  que  nos  troupes  auront  à  combattre. 
Tant  mieux  ;  il  n'y  aura  que  plus  de  gloire  à  ac* 
qjuédr.  Le  roi  de  France  ne  veut  point  conqué- 
rir, il  veut  faire  respecter  le  territoire  et  le  oom 
français  ;  il  veut  relever  le  tréne  d'un  Boufbon 

gui  s'écrouie  ;  c*est  un  devoir  qu'il  remplit  comoie 
ourbon  et  comme  Français.  11  ne  peut  être,  ou 
ne  saurait  trop  le  répéter,  il  ne  peut  être  dans  la 
pensée  du  Roi  auquel  nous  devons  nos  sages 
institutions,  de  contribuer  à  rétablir  le  pouvoir 
arbitraire  en  Espagne;  mais  il  sait  que  la  France 
ne  peut  jouir  du  repos  et  de  la  tranquillité  près 
du  foyer  de  tireur  et  de  révolution  qui  dé- 
vore l'Espagne  :  résultat  déplorable  de  l'esprit 
de  révolte. 

Qu'est  devenue  cette  belle  monarchie  espagnoie, 
l'alliée  de  la  France?  Bile  a  perdu  ses  colonies, 
source  de  ses  richesses,  de  sa  prospérité  et  de  sa 
gloire,  et  la  mère  patrie  est  en  proie  â  tontes  les 
horreurs  de  la  guerre  civile. 

Membre  de  U  commission  d'examen  du  projet 
de  loi,  je  voterai,  comme  elle»  l'adoplioB  de  ce 
projet. 

Je  voterai  le  crédit  demandé,  non  pour  one 
guerre  entreprise  dans  un  esprit  d'agrandissement 
et  de  conquête  contre  uee  natkmi  notre  alliée, 
mais,  comme  Fa  dit  notre  rapporteur,  cour  une 
guerre  dont  Ip  noble  but  sera  «  de  délivrer  une 
terre  malheureuse  du  fléau  de  la  guerre  civile, 
de  désanner  des  frères  qui  s'égoigent  tRtte  eux, 
de  relever  un  tréne  abattu,  de  rendre  À  im  fioar- 
bon  captif  le  beau  droit  de  dcHiner  à  ses  peuples 
le  bonheur  et  la  tiberté...  » 

Cette  guerre  ne  dût-elle  pas  avoir  lieu,  je  vote- 
rais encore  le  crédit  denaaudé:  il  soutiendra 
Tattitude  guerrière  qui  replace  la  France  aat  rang 
qu'elle  dut  toujours  occuper. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Manuel  a  la  parole.  Il  monte  &  la  tibane, 
et  prononce  en  ces  termes  une  opinion  impro- 
visée: 


M.  llMivel.  Nous  vivons  sous  un  gouverne- 
ment dont  les  formes  au  naoinsi  sont  celles  d*un 
régime  représentatif.  Dans  un  tel  gouvernement, 
s'il  est  un  principe  incontestable,  c'est  celui  qui 
veut  que  l'opinion  publique  domine  toutes  les 
mesures  législatives,  et  par  conaéqueui  les  décls- 
ratiotts  de  guerre  comn^  les  traités  de  paix. 
Convaincus,  mes  honorables  amis  et  moi,  que 
cette  opinion  s'élève  contre  tout  projet  de  gnene 
avec  l'Espagne,  nous  n'éprouvions  qu'une  crainte» 
c'était  de  la  voir  contester  à  cette  tribune^ 

Mais  depuis  qu'un  de  MM.  les  ministres  nom  a 
;déelaré  que  sa  letraite  des  albires»  sil  eût  voatai 
s'opposer  à  la  guerre,  Feûlî  bit  aceompagneed^nne 
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ifflmenae  po{Nilarité,  il  est  donc  ayéré  que  la 

guerre  est  impopuiaîre.  {Mouvement  à  gauche.) 
Q  se  demande  dès  lors  comment  le  ministère 
peut  insister  auprès  de  vous  pour  Caire  déclarer 
une  guerre  que  réprouve  Popiaion  publique; 
auprâ  de  vous,  qui  êtes  précisémeat  destinés  à 
faire  triompher  ceiteopinion.  Au  moins,  Messieurs, 
le  ministère  a-t-il  dû  sentir  dès  lors  qu'il  impor- 
tait plus  que  jamais  de  présenter  à  l*appuide  son 
projet  des  raisons  ou  tranchantes  ou  spécieuses 
qui  pussent  lutter  avec  avantage  contre  l'opinion, 
et  vous  déterminer  à  adopter  l^vis  du  ministère 
contre  Tavia  national.  Ce  soin,  il  Ta  conGé  à  celui 
de  ses  membres  qai  pouvait  le  mieux  s'en  acquit- 
ter, tant  par  son  talent,  qu'à  cause  de  la  place 
qu'il  occupa.  Bh  bien,  Messieurs,  maintenant  que 
tout  ce  qu^on  peut  dire  en  faveur  de  la  gnerre 
est  connu  et  vous  a  été  présenté  avec  autant  de 
succès  qu'il  était  possiole  d'en  attendre,  il  me 
reste  à  démontrer  que  le^  motifs  qui  vous  ont 
été  soumis  ue  sont  pas  de  nature  à  faire  impres-* 
sion  sur  vous  (On  nt  à  droite)  ;  que  quiconque 
cherche  avec  bonne  foi  les  intérêts  de  son  pays, 
ne  peut  que  se  révolter  contre  le  projet  présenté. 
{Des  murmures  s* élèvent,) 

Messieurs,  un  plan  bien  simple  se  présente  à 
mon  esprit  :  je  dois  examiner  les  causes  qui  peu- 
vent motiver  la  guerre  et  les  inconvénients  qui 
peuvent  ies  repousser.  D'après  le  discours  que 
vous  avez  entendu  hier,  et  auquel  j'aurais  voulu 
pouvoir  répondre  sur-le-champ,  la  question  de 
la  guerre  se  divise  en  motifs  de  guerre  purs  et 
simples,  et  en  cause  d'intervention.  Relativement 
à  la  première  division,  vous  avez  entendu  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  vous  parler  de 
bâtiments  pillés  par  des  vaisseaux  espagnols  ;  vous 
l'ayez  entendu  parler  de  consuls  français  menacés 
dans  leurs  personnes  ;  du  territoire  français  trois 
fois  violé  ;  enfin  de  l'intérêt  de  nos  départements 
limitrotdiesqtnl  ne  trouvent  plus  comme  autrefois, 
en  Espagne,  un  large  débouché  pour  leurs  mar- 
chandises. 

Messieurs,  rien  ne  sera  plus  simple  que  ma 
'éponse.  Les  &its  que  vous  citez  sont-ils  assez 
rra  vas  pour  déterminer  une  déclaration  de  guerre? 
Lvant  dfe  se  prononcer  sur  ce  point,  il  en  est  un  & 
ixer,  c'est  la  vérité  de  ces  faits  eux-mêmes.  Si 
'on  veut  faire  croire  que  de  si  graves  atteintes 
mt  été  portées  à  notre  pavillon,  que  le  twritoire 
rançais  a  été  violé,  que  nos  fonctionnaires  ont 
\ié  ibsaltés,  il  faut  établir  ces  faits  à  la  tribune, 
i  non  pas  se  contenter  de  les  alléguer.  Où  sont 
ionc  les  procès-verbaux,  les  dépêches  diplomati- 
[ues,  quelles  sont  les  correspondances  que  vous 
lous  présentez  à  l'appui  de  vos  allégations  ?  Si 
es  faits  sont  constants,  vous  devez  avoir  récla- 
lé  auprès  du  gouvernement  espagnol  ;  il  doit 
ous  avoir  répondu  ;  et  ce  n'est  que  quand  la 
éponse  sera  connue  qu'on  pourra  vraiment  apprê- 
ter les  faits,  et  savoir  si  le  gouvernement  espa- 
nol  n'a  pas  offert  la  satisfaction  légitimement 
ue. 

Mais  sans  connaître  les  faits,  venir  demander 
la  Prance.de  déclarer  une  guerre  qui  d'après 
ous-méanes  se  présente  avec  des  chances  tern- 
ies, c'est  donner  une  faible  mesure  de  la  sagesse 
ui  préside  à  vos  conseils.  Le  territoire  français, 
ites-vons,  a  été  violé,  mais  où  est  la  preuve  de 
ela?  Si  nous  consultons  les  nouvelles  qu'ont 
on  nées  les  journaux,  nous  voyons  que  ce  terri- 
rire  a  toujours  été  respecté  {Murmures  à  droite.) 
t  respecté  dans  les  circonstances  tes  plus  diffi- 
lies  par  les  troupes  espagnoles,  dans  des  cir- 
«mstanee»  où,  peut^tre  elles  eussent  été  excusa- 


bles de  les  oublier,  puisque  ceux  qu'elles  pour* 
suivaient  trouvaient  un  asile  derrière  nos  troupes, 
et  de  là  lançaient  la  mort  sur  des  soldats  qui 
n'osaient  pas  dépasser  nos  frontières.  Ainsi  sur 
ce  point  il  n'y  a  pas  de  cause  de  guerre.  Vous 
poursuivez  :  Nos  départements  souffrent;  ils  n'ont 

glus  pour  leurs  denrées  de  débouchés  en  Espagne, 
lais  estrce  à  cause  de  la  constitution  des  Gortës 
Sue  nos  marchandises  n'entrent  plus  en  Espagne? 
on,  c'est  à  cause  du  cordon  sanitaire,  a  cause 
des  difficultés  qu'il  a  fait  naître;  c'est  à  cause  des 
germes  d'hostilité  que  la  conduite  du  gouverne- 
ment a  répandus  entre  l'Espagne  et  nous.  Si  vous 
voulez  rendre  à  ces  départements  les  avantages 
que  vous  leur  avez  enlevés,  faites  cesser  les  mé- 
sintelligences, rétablissez  les  communications; 
mais  ne  venez  pas  citer  comme  un  motif  de 
guerre  un  état  de  choses  que  vous-mêmes  avez 
amené. 

11  est,  dites-vous,  des  motifs  plus  graves  qui 
nécessitent  notre  intervention  ;  c  est  la  constitu- 
tion des  Certes;  ce  sont  les  excès  des  révolution- 
naires et  les  dangers  que  court  le  monarque 
d'Espagne  en  ce  moment;  ce  sont  en  un  mot,  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  trouve 
l'Espagne,  Ici,  je  fais  remarquer  que  le  ministre 
auquel  j'ai  l'honneur  de  répondre,  a  senti  qu'a- 
vant d'examiner  l'importance  des  faits,  il  fallait 
se  fixer  sur  la  question  de  droit  L'intervention 
de  la  part  d'une  puissance  dans  les  affaires  do- 
mestiques d'une  autre  puissance  estrelle  légitime? 
s'est  demandé  H.  le  ministre.  Nous  lui  rendrons 
la  justice  de  dire,  qu'obligé  de  choisir  entre  les 
autorités  qui  se  combattaient,  il  a  préféré  celle 
qui  était  d'accord  avec  la  raison  et  la  justice,  il 
a  reconnu  en  principe  qu'il  fallait  admettre 
qu'aucune  puissancene  pouvaits'immiscerdaosles 
affaires  d'une  puissance  voisine;  parce  que,  au- 
trement, il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'au- 
cun de  nous  pût  être  tranquille  chez  lui. 

liais  en  même  temps  que  M.  le  ministre  recon- 
naissait le  principe,  il  a  dit  qu'il  existait  une  ex- 
ception toutes  les  fois  que  ce  qui  se  passait  dans  le 
gouvernement  étranger  pouvait  compromettre  la 
sécurité  du  gouvernement  voisin.  Je  demande  où 
est  la  preuve  que  cette  exception  est  applicable 
à  rSspagne?  Le  ministre  répond  en  citant  l'exem- 
ple de  l'Angleterre.  Mais  comment'se  fait-il  qu'a- 
Brès  avoir  reconnu  le  principe  comme  il  l'a  fait, 
[.  le  ministre  ait  pu  fondei*  une  exception  sur 
un  seul  exemple  ?  que  cet  exemple  ait  été  donné 
par  une  puissance,  doit-il  prévaloir  sur  le  prin- 
cipe auquel  il  est  contraire?  S'il  en  était  ainsi, 
il  n'existerait  aucun  principe,  puisqu'ils  seraient 
tous  soumis  aux  circonstances  et  aux  passions 
des  hommes. 

Avant  de  passer  plus  loin,  daignez  reconnaî- 
tre qu'admettre  l'exception  qu'a  invoquée  H.  le 
ministre,  c'est  détruire  le  principe  qull  a  égs^le* 
ment  reconnu.  Admettez  une  hypothèse  qui  vous 
autorise  à  aller  tarir  la  source  du  mal  chez  vos 
voisins  avant  que  ce  mal  ne  soit  sorti  de  chez 
eux,  n'admettrez-vous  pas  en  même  temps  qu'^ 
vous  sera  loisible  d'entrer  quand  vous  voudrez 
chez  vos  voisinsi  Car  gui  sera  juge  des  motifs  que 
vous  aurez  d'intervenir?  Ce  sera  vous  sans  doute, 
et  vous  vous  déterminerez  d'après  votre  propre 
intérêt,  et  non  d'après  l'intérêt  du  gouvernement 
étranger;  convenons  donc  que  si  le  principe  est 
juste,  et  il  l'est,  H.  le  ministre  lui-même  Fa  re- 
connu, il  faut  le  laisser  dans  son  entier,  sous 
peine  de  le  détruire  si  vous  y  portez  la  moindre 
atteinte*  ,  ,     . 

l'ai  annoncé  que  lou  avait  cité  un,  exemple 
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isolé  :  je  dois  ajouter  qae  c'est  un  exemple  mal 
choisi.  M.  le  ministre  a  cra  quUi  aurait  ud  grand 
succès  dans  cette  discussion...  {Plusieurs  voix  à 
droite  :  Alors  on  ne  s'est  pas  trompé.)  qu'il  au- 
rait uu  grand  succès.  Il  pouvait  nous  opposer  la 
conduite  et  le  témoignage  de  l'Angleterre.  Cher- 
chant donc  dans  le  passé  des  exemples  favorables 
à  son  opinion,  il  a  cité  la  déclaration  de  TAngle- 
terre  du  mois  de  novembre  1793.  Mais  comment 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pourrait-il 
savoir  assez  peu  de  diplomatie...  (On  murmure  à 
droite.) 

Des  voix  à  droite  :  Vous  ne  savez  guère  les 
convenances,  vous!.. 

H.  Manuel.  Je  prie  la  Chambre  de  me  laisser 
finir  mes  phrases. . .  Gomment  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pourrait*i],  dans  un  poste 
aussi  élevé,  savoir  assez  peu  de  diplomatie  iiour 
ignorer  qu*à  l'époque  quMl  a  citée,  c*était  la 
France  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre, 
et  non  rAngleterre  à  la  France?  lia  déclaration 
dont  il  a  parlé  est  du  mois  de  novembre  1793,  et 
au  1*'  janvier  de  cette  même  année  la  France 
avait  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre.  (Mouvement 
à  gauche.)  A  cette  époque,  la  France  était  en 
guerre  avec  plusieurs  autres  puissances;  les  ar- 
mées avaient  passé  la  frontière;  l'Angleterre  lui 
reprochait  de  porter  dans  les  pays  étran<;ers  les 
principes  qui  avaient  d'abord  éclaté  dans  son 
sein:  elle  paraissait  craindre  de  voir  ces  pays 
se  livrer  bientôt  aux  excès  qu'elle  reprochait  à 
la  France.  C'était  le  motif  qu'elle  donnait  à  son 
intervention. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-ce  à  vous 
d'invoquer  l'exemple  que  donna  alors  l'Angle- 
terre? Avez-vous  attendu  que  Tgspagne  vint  avec 
ses  armées  chercher  à  vous  imposer  ses  lois?.... 
{Rires  prolongés  à  droite,)  Avez-vous  à  citer  une 
seule  tentative  du  peuple  espagnol  pour  répandre 
au  dehors  la  constitution  par  laquelle  il  a  voulu 
être  gouverné?  Quand  les  circonstances  sont  si 
différentes,  comment  croire  que  vous  présenteriez 
avec  succès  des  exemples  tels  que  ceux  que  vous 
avez  cités?  Vous  ne  le  pouvez  pas,  s'il  vous  fuut 
reconnaître  que  le  principe  a  toute  sa  force,  et 
que  l'exception  n'a  pas  de  fondement. 

Hais  vous  avez  encore  cité  l'exemple  de  TAn- 

gleterre  à  une  autre  époque.  Liord  Gastelreagh  a 
éclaré  qu'on  avait  pu  intervenir  dans  les  affaires 
de  Naples  et  du  Piémont.  Quand  on  compte  nous 
embarrasser  par  de  pareils  exemples,  on  oublie 
le  résultat  qu'ont  produit  de  pareilles  doctrines. 
Lord  Gasteireagh  s'est  jugé  loi-méme,  et  il  s'est 
puni  trop  sévèrement {Murmures  à  droite.) 

Voias  à  droite  :  Allons  doncl....  Il  avait  perdu 
la  tète. 

H.  Mattvel.  Il  s'est  puni  trop  sévèrement  pour 

Sue  l'on  puisse  encore  se  faire  une  arme  de  ses 
octrines. 

Mais  le  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre  ne 
B*estil  pas  chargé  de  le  réfuter?  Sont-ce  les  mê- 
mes pnncipes  qui  prémdent  aux  destinées  de 
l'Angleterre?  Si  nous  nous  prévalons  aujourd'hui 
de  son  témoignage,  c'est  qu'il  off^  l'admirable 
exemple  d'une  nation  tout  entière  d'acxord  avec 
son  gouvernement  pour  défendre  à  la  fois  et  les 
intérêts  nationaux  et  les  intérêts  sacrés  de  l'bu- 
manité.  Voilà  dans  quelles  circonstances  on  peut 
'nvoquer  le  témoignage  d'une  nation  voisina, 
mais  non  pas  celles  où  un  seul  ministre,  oubliant 


ses  devoirs,  livre  à  l'ennemi  qu'il  devait  turveir 
1er  les  intérêts  qu'il  est  charge  de  défendre  t 

Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  l 

M.  Manaet.  Au  surplus,  l'Angleterre  vous  a 
fait  quelquefois  la  guerre  en  dépit  d'autres  pria-- 
cipes  ;  elle  la  faisait  dans  des  intérêta  mercastilei»  ; 
elle  la  faisait  parce  qu'elle  cralenait  que  la  France 
ne  devint  une  rivale  trop  dangereuse,  qu'elle 
n'ncqntt  trop  de  puissance;  elle  a  traité  avec  la 
hépublique,  elle  a  traité  avec  Napoléon,  enfin 
avec  tous  les  gouvernements  français  sans  faire 
abstraction  de  ce  que  la  RêvolutioD  avait  pu  ame- 
ner de  changements  à  l'ancien  ordre  de  choses  ; 
mais  elle  a  toujours  renouvelé  la  guerre  lors- 
qu'elle a  voulu  s'assurer  le  monopole  du  coin* 
merce.  L'Angleterre  change  aujourd'hui  de  sys- 
tème, et  toujours  par  les  mêmes  raisons.  Ce  n*e^t 
pas  comme  certains  ministres  dont  la  politique 
versatile  présente  des  contradictions  plus  on 
moins  choquantes.  Gelle«-ct  est  toujours  d'acoord 
avec  elle-même;  seulement  elle  suit  le  danser 
quand  il  se  déplace  :  c'est  d'un  autre  côté  qu'âli; 
tourne  actuellement  son  attention,  et  j'espère 
que  c'est  aussi  de  ce  côté  qu'elle  tournera  si^ 
armes,  et  qu'elle  ne  se  traînera  pas  dans  les  or- 
nières du  passé  et  des  préjugés.  {Murmurée  à 
droite) 

Je  suppose  pour  un  moment  que  j'eusse  été 
moins  heureux  dans  Texamen  des  principes  qu<* 
M.  le  ministre  des  affoires  étrangères,  et  que  je 
fusse  réduit  à  examiner  les  circonstances  qu'il  a 
prétendu  capables  de  justifier  l'allé^tion  d'ane 
exception  prévue  par  lui-même.  Voyons  s'il  y 
aurait  des  causes  suffisantes  d'intervention.  Ici 
disparaît.  Messieurs,  un  nuage  qui  s'était  élevé 
dans  beaucoup  d'esprits  ;  gr&ce  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  nous  savons  désormais 
que  la  Sainte-Alliance,  que  les  puissances  étran- 
gères nlufluent  pas  sur  les  déterminations  que 
nous  avons  à  prendre,  qu'elles  n'ont  rien  com- 
mandé, exigé;  c'est  M.  le  ministre  des  afbLire> 
étrangères  qui  nous  l'a  déclaré.  Je  ferai  d'abord 
remarquer  que  cette  déclaration  est  un  déni  for- 
mel à  ce  que  vous  avez  entendu  à  cette  trita^ie 
de  la  part  d'un  autre  ministre;  car  vous  vous 
rappelez  que  dans  le  comité  secret  M.  le  préeîdcot 
du  conseil  des  ministres  vous  donnait  pour  moiif 
déterminant  de  la  guerre  :  que  si  vous  ne  vou^ 
résolviez  pas  à  porter  la  guerre  sur  les  Pyrénées, 
il  faudrait  avoir  à  vous  défendre  sur  les  fron- 
tières du  Nord. 

Gomment  donc  expliquer  cette  nécessité,  ai  ce 
n'est  que  cette  guerre  est  commandée  par  les 
puissances  étrangères,  car,  si  elle  n'était  pas 
commandée  par  elles,  comment  aurions-nous 
à  nous  défendre  dans  le  cas  où  nous  conserve- 
rions la  paix?  Ainsi,  la  conséquence  est  forcée. 
H.  le  ministre  des  affaures  élrangères  a  cherché 
à  la  détruire  :  peut-être  1  M.  le  pràident  du  cou* 
seil  des  ministres  viendra-t-il  aussi  la  combattre 
par  une  assertion  contraire;  nous  ne  serions  pas 
plus  étonnés  de  cette  contradiction  que  de  la 
précédente.  {Mouvements  d'adhésion  à  gauehel  «- 
Longs  murmures  à  droite.) 

Le  démenti  a  été  d'autant  plus  puissant,  qu'on 
ne  s'est  pas  contenté  de  le  présenter  d'une  ma- 
nière vague;  on  s'est  appuyé  d'un  témoimsge 
authentique,  car  c'tsst  un  témoin  du  congrès  qui 
parlait.  Non  content  de  vous  rendrecompte  de  ce 
qui  pouvait  être  le  résuluit  des  négociatioas  dont 
il  était  chargé,  il  a  cm  devoir  vous  exposer  les 
conttdeDoes  qu'il  avait  reçues  d'un  persoDuage  au- 
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goflte.  Roua  doTOOS  lui  saToir  gré  de  cet  abandon, 
qui  a  fait  peu^étre  oublier  certaines  formes  et 
certaiaes  couYenances  pour  mieux  remplir  votre 
cœur  d'une  conviction  profonde. 

H.  1«  général  Foy.  Bravo! 


H.  Maaael.  Ge  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
par  ce  moyen  la  question  se  trouve  débarrassée 
d'une  grande  difficulté;  nous  sommes  donc  en- 
tièrement les  maîtres  de  cboisir  de  la  guerre  ou 
de  la  paix;  aucune  autre  volonté  que  la  nôtre  ne 
présioera  à  cette  discussion  ;  aucune  nécessité, 
autre  que  celle  que  nous  reconnaîtrons  nous- 
mêmes,  ne  viendra  nous  imposer  la  loi  de  la 
guerre. 

S'il  en  est  ainsi^  voyons  si  les  circonstances 
nous  l'imposent.  Et  d^bord  se  présente  le  mot  de 
corUagion  morale;  il  importe  de  lui  assigner  des 
caractères  plos  nets,  plus  vrais  :  c'est  ce  que 
je  vais  faire  en  suivant  toujours  M.  le  ministre 
des  affaires  étcangères. 

Cette  contagion  morale  serait  dangereuse,  d'a- 
bord à  cause  de  resnèoe  de  constitution  que  TBs- 
pagne  s'est  donnée.  Mais  cette  constitution,  qu*a- 
t-elle  donc  de  si  effrayant  pour  notre  avenir, 
pour  notre  sécurité?  [Murmures  à  droite.)  11  me 
semble  qu'elle  a  pour  elle  un  gage  assez  impo- 
sant :  c'est  le  témoignage  des  gouvernements  les 
plus  absolus  comme  des  gouvernements  les  plus 
constitutionnels;  ils  lui  ont  donné  leur  assenti- 
ment en  1814«  non-seulemeut  par  une  simple  to- 
lérance, mais  d'une  manière  formelle,  précise; 
on  a  même  cité  cette  constitution  à  d'autres  peu- 
ples ;  lorsqu'on  se|  présentait  en  Italie,  et  qu'on 
essayait  à  déterminer  ce  peuple  à  se  révolter 
contre  son  souverain,  vous  souvient-il  qu'on  lui 
disait  :  Suivez  l'exemple  de  l' Espagne;  donnes^ 
vous  aussi  une  constitution,  et  recouvres  par  Jà 
votre  indépendance  !  Mais  à  une  époque  plus  ré- 
cente encore,  le  gouvernement  français  n'a-t*il 
pas  reconnu  formellement  cette  constitution,  en 
félicitant  le  monarque  qui  l'avait  jurée?  Dans  de 
telles  circonstances,  prendre  pour  prétexte  de  la 
guçrre  l'espèce  de  constitution  de  l'Espagne,  c'est 
se  mettre  en  contradiction  avec  soi-même. 

On  soutient  que  cette  constitution  ne  donne  pas 
assez  de  garanties,  qu'elle  laisse  trop  dominer 
l'esprit  révolutionnaire;  enfin,  c'est  la  révolution 
qu'il  faut  combattre  pour  qu'elle  ne  traverse  pas 
les  Pyrénées  et  qu'elle  ne  vienne  pas  mettre  en- 
core en  péril  les  destinées  de  la  France.  Ainsi, 
Messieurs,  c'est  en  portant  la  guerre  dans  la  Pé- 
ninsule, que  vous  vous  proposez  de  comprimer  la 
révolutioû.  Mais  entendons-nous,  car  la  question 
est  importante  :  elle  l'est  non-seulement  pour  la 
Péninsule,  mais  pour  toutes  les  puissances  au 
milieu  desquelles  des  révolutions  ont  éclaté. 
L'esprit  révolutionnaire  est  dangereux  sans  doute. 
Mais  l'esprit  des  contre-révolutions  l'esi-il  moins? 
{Murmures  à  droite.)  Les  révolutions  rétrogrades 
ne  sont-elles  pas  les  plus  dangereuses?  Les  révo- 
lutions oui  marchent  en  avant  peuvent  entraîner 
des  malneurs,  commettre  des  excès;  mais  au 
moins  on  avance,  on  arrive  (On  rit  adroite.);  les 
résistances  finissent  par  être  vaincues;  des  résul- 
tats s'établissent.  (Murmures  à  droite.)  Ge  n'est  pas 
en  France  où  une  révolution  a  eu  lieu,  où  ses 
résultats  ont  été  consacrés  par  le  gouvernement 
actuel,  gu*ou  peut  me  contester  cette  proposi- 
tion. Mais,  Messieurs,  lorsqu'il  s^agit  d'une  con- 
tre-révolution, lo  mal  et  le  danger  sont  bien 
autres.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  faut  détruire 
ce  que  la  révolution  a  fait;  il  faut  replacer 


la  nation  dans  l'état  où  elle  était  aupara- 
vant ;  c'est-à-dire  dans  uue  situation  où  une 
révolution  lui  a  paru  le  seul  remède  à  ses  maux  ; 
et  alors  vous  avez  à  ajouter  aux  maux  que  la  ré- 
volution a  produits,  ceux  que  vous  pouvez  faire 
dans  ce  mouvement  rétrograde;  et  les  maux  que 
vous  préparez  en  mettant  dans  la  nécessité  de  re- 
commencer la  révolution.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Faut-il ,  Messieurs ,  rendre  cette  pensée  plus 
sensible?  Unclle  est  l'espèce  de  gouvernement 
nue  nous  comptons  imposer  à  l'Espagne  en 
échange  de  celui  que  l'on  veut  abattre  ? 

Voix  à  droite  :  Aucun. 

H.  Manuel.  Le  ministère  avait  eu  l'adresse  de 
laisser  croire  que  le  projet  consistait,  non  pas  à 
replacer  le  peuple  espa(|;nol  dans  l'état  où  il  était 
avant  la  révolution,  mais  de  lui  donner  uue  es- 
pèce de  constitution  miti((ée;  la  Gbarte,  par  exem- 
ple, qui  eût  eu  pour  but,  jusqu'à  un  certain  point, 
d'offrir  au  Fouveraindes  garanties  plus  ou  moins 
positives.  Eh  bien.  Messieurs,  ce  prétexte,  cette 
illusion,  si  l'on  veut,  et  qui  était  une  chose  fort 
adroite  de  la  part  du  ministère,  il  Ta  nrrdue;  des 
dissensions  intestines  Tont  forcé  à  sexoliquer; 
on  est  venu  lui  demander  de  quel  droit  il  voulait 
imposer  la  Charte,  et  empêcher  les  Es^pagnols  de 
reconquérir  le  pouvoir  légitime  avec  toute  sa 
force;  le  ministère,  docile  a  cet  avertissement,  a 
déclaré  à  cette  tribune  qu'on  ne  voulait  imposer 
aucune  Gbarte.  Quelle  est.  Messieurs,  la  consé- 
quence de  cette- déclaration  ?  Elle  se  présente 
d'elle-même.  Vous  allez  donc  rétablir  le  pouvoir 
absolu  tel  qu'il  existait  en  1820;  vous  allez  donc 
livrer  l'Espagne  à  rinquisiiioti .  aux  jésuites. 
(Murmures  à  droite.)  Ces  amis  de  la  liberté,  d'une 
liberté  acquise  au  prix  de  leur  sang  devront  donc 
s'attendre  à  des  exils,  à  des  supplices,  des  tortu- 
res, sans  que  les  tribunaux  interviennent  pour 
offrir  une  garantie  quelconque  :  car  on  n'a  pas 
même  employé  le  mensonge  de  la  justice;  c^st 
sous  certaines  notes  administratives  que  la  justice 
a  été  imposée  :  et  c'est  là  ce  que  vous  vous  pro- 
posez de  ramener  en  Espagnel  El  vous  vous  flat- 
teriez que  votre  apparition  suffirait  pour  imposer 
re  joug!  Vous  n'y  parviendriez  pas,  quand  bleu 
même  toutes  les  forces  do  la  France  seraient 
réunies. 

Mais  je  veux  adopter  la  supposition  la  plus  fa- 
vorable au  succès  de  nos  armes  :  je  suppose  que 
les  Espagnols  oublieront  tout  sentiment  d'orgueil 
national,  le  courage  et  la  générosité  qui  les  dis- 
tinguent, qu'ils  ne  feront  pas  usaee  des  moyens 
de  résistauce  que  la  nature  leur  uonne.  le  sup- 
pose qu'ils  éprouvent  toutes  sortes  d'adversités. 
Enfin  vous  voilà  en  Espa{[ne  vainqueurs.  Le  pou- 
voir absolu  est  rétabli.  Nais  vous  n'y  resterez  pas 
éternellement;  il  faudra  bien  rentrer  en  France. 
Alors  qui  empêchera  que  les  circonstances  qui 
ont  amené  la  révolution  ne  se  reproduisent? 
Vous  avez  toujours  vu  qu'en  révolution  lo  pre- 
mier élan  peut  être  comprimé,  mais  bientôt  il 
reprend  de  nouvelles  forces.  Toutes  les  fois  qu'on 
a  voulu  abattre  ce  ^éant.  il  s'est  relevé  plus  fort 
et  plus  terrible,  et  il  a  nni  par  acquérir  le  droit 
de  vaincre  ses  ennemis.  Ne  savez-vous  pas  que 
quelques  paysans  dUelvétie  ont  résisté  aux  for- 
ces de  l'Autriche  ;  que  des  pêcheurs  hollandais 
ont  bravé  les  armées  espagnoles?  L'Espagne  elle- 
même  n'a-t-elle  pas  bravé  les  forces  de  Napoléon? 
Et  les  Français  n*ont-ils  pas  vaincu  TEurope  en- 
tière? N'ont  ils  pas  établi  à  la  fois  et  leur  liberté 
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et  leor  gloire?  (Mimvements  d^adhésion  à  gauche,) 
Et  c'est  lorsque  rexpérience,  lorsque  rhistoire 
TOUS  parie  ainsi,  qae  Toas  nous  proposez  d*aller 
sacrifier  nos  armées  en  Espagne,  non  pour  réta- 
blir le  repos,  mais  pour  eotretenir  un  état  de 
guerre  presque  interminable  ?  Jamais  peut-être, 
révolution  d  une  nation  tout  entière  ne  s'est  faite 
à  moins  de  frais,  avec  moins  d'excès  et  de  vio- 
lence que  la  révolution  espagnole;  et  alors  même 
que  les  excès  commis  eussent  été  encore  plus 
considérables,  ne  voyes-vous  pas  que  vous  en 
préparez  de  bien  plus  terribles  encore,  car  vous 
n'avez  aucune  garantie  qui  puisse  aller  au-devant 
de  ces  craintes.  Qui  promettra  au  peuple  espa- 
gnol une  Gbarte  qui  puisse  garantir  ses  libertés  ? 
Sera-ce  Ferdinand?...  Vous  savez  comment  les 
souverains  ont  tenu  leurs  promesses.  liO  roi  de 
Prusse  et  le  roi  deNaples  n'avaient-ils  pas  promis 
une  constitution  à  leurs  sujets?  L'archiduc  Régnier 
n'en  avait-il  pas  promis  une  à  l'Italie;  lord  Wil- 
liam Bentinck  aux  Génois?  toutes  ces  promesses 
sont  authentiques;  où  sont  ces  constitutions? 

Eh  bien!  Ferdinand  n'a  rien  promis;  mais,  en 
revanche, il  a  des  ven^ances  terribles  à  exercer; 
son  gouvernement  était  atroce... 

Voix  à  droiU  :  A  Tordrel  à  Tordre  I.«. 

M.  Fwbtn  des  IflsarUi.  G*est  insulter  un  gou- 
vernement établi...  Gela  n'est  point  parlementaire. 
Il  est  impossible  de  laisser  passer  cela À  l'or- 
dre! à  l'ordre!... 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  entendu  la 
manière  dont  Torateur  s'est  expliqué.  Si  ce  lan- 
gage s'était  adressé  à  la  personne  d'un  souverain, 
J'aurais  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  rap- 
peler à  l'ordre.  Mais  il  parlait  du  gouvernement. 

Voix  à  droite  :  Le  gouvernement,  c'est  le  roi... 

M.  le  Président.  Il  a  dit  :  Son  gouvernement 
était  atroce...  Vous  tenez  pour  principe  que  les 
reproches  adressés  à  un  gouvernement  ne  peu- 
vent jamais  porter  sur  la  personne  du  roi.  J'ai  dû, 
dès  lors,  attendre  la  fin  de  la  phrase  de  l'orateur, 
pour  savoir  si  elle  pouvait  s'adresser  à  une  per- 
sonne auguste,  et  contre  laquelle  j'aime  à  croire 
âue  lui-même  ne  se  permettrait  aucune  sorte 
Imputation. 

H.  Hannel.  L'observation  de  M.  le  président 
me  dispense  de  présenter  les  explications  qui 
s'offraient  à  mon  esprit  :  elle  m^en  dispense, 
parce  qu'en  effet  tout  est  dit  dès  l'instant  gu'on  a 
fait  remarquer  que  les  interrupteurs  auraient  dû 
reconnaître  que  je  parlais  du  gouTernement  et 
non  du  souverain  :  s'ils  avaient  pris  la  peine  de 
me  laisser  achever  la  phrase,  ce  q^u'ils  ne  font 
jamais,  ils  auraient  vu  que  ma  critique  ne  s'a* 
dressait  pas  au  souverain,  mais  à  ses  conseillers. 
La  raison  en  est  simple;  car  je  loue  le  gouver- 
nement actuel  de  l'Espagne;  je  veux  le  défendre 
contre  la  guerre  dont  on  le  menace;  et  comme 
C'est  le  même  chef  qui  est  à  la  tête  de  ce  gouver- 
nement   [Interruption  à  droite.) 

Jedisaisqu^à  l'époque  del815, 1816, 1817  etl818, 
Ferdinand  Vil  avait  un  gouvernement  atroce  : 
gue  sera-ce  lorsque  ce  gouvernement  aura  des  in- 

i'ures  personnelles  à  venger,  lorsque  les  mêmes 
tommes  qui  l'ont  conseillé  à  cette  époque  seront 
encore  chargés  des  mêmes  intérêts  (car  si  le  pou- 
voir absolu  est  rétabli,  lis  reprendront  le  même 
ascendant);  seront-ils  alors  plus  capables  de  se 
défendre  de  leurs  propres  passions ,  quand  ils 
reparaîtront  animés  du  désir  de  la  vengeance. 


qui  suit  l'ambition  déçue?  Voilà  ce  que  vous 
préparez  à  l'Espagne.  {Murmurée  à  droite.) 

S  il  en  est  ainsi,  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  en 
parlant  de  la  nature  de  la  constitution,  que  voua 
pouvez  vous  déterminer  pour  la  guerre.  Hais  ou 
dit  :  Les  Espagnols  s'égorgent;  quelle  féroce  neu- 
tralité, que  celle  qui  nous  empêcherait  d'inter- 
venir! Je  ne  ferai  pas  remarquer  ce  que  ce  terme 
peut  avoir  de  remarquable  ;  mais  c'est  assurém^t 
une  singulière  manière  de  terminer  la  guerre  ci- 
vile, que  d'y  ajouter  la  guerre  étrangère.  La  gueire 
civile  s'éteint  par  la  défaite  des  vaincus;  et  vous, 
vous  û\ez  rendre  aux  vaincus  des  forces  néces- 
saires pour  recommencer  le  combat.  Le  sang  a 
coulé;  vous  allez  le  Caire  couler  encore.  Et  comme 
si  vous  craigniez  que  ce  ne  fût  pas  assez  du  sang 
espagnol  pour  le  verser  sur  la  tombe  du  pouroir 
absolu,  vous  voulez  que  le  sang  français  ruisselle 
aussi.  Est-ce  là  un  acte  d'humanité?  Bst-oe  de 
l'humanité  que  d*augmenter  ainsi  les  horreurs 
de  la  guerre? 

La  guerre  civile  n'existe  que  parce  qu'on  a  es- 
péré la  guerre  étrangère  ;  elle  n'existe  que  parce 
qu'à  chaque  instant  les  soldats  de  la  Foi  pensaient 
que  vous  étiez  là  prêts  à  les  défendre,  à  les  son- 
teoir.  Et  vous  savez  quels  reproches  vous  ont  été 
adressés,  parce  que  vous  n'aviez  pas  fait  ni  assez 
tôt  ni  assez  fort  ;  et  comment  ponvez-vous  dire 
que  c'est  précisément  cette  circonstance  qui  ait 
fondé  l'ouvrage  qui  doit  motiver  votre  iuteryen- 
tion?  kinsi  vous  justifierez  la  violence  par  la 
perfidie  ;  ainsi  de  ce  qu'on  mal  ait  déjà  été  le 
résultat  de  vos  premiers  actes  vous  voulez  rendre 
le  mal  plus  grand  encore.  On  apeioeàcroireque 
ce  soit  sérieusement  que  des  moyens  de  cette 
nature  se  seraient  présentés,  non  à  quelques 
têtes  ambitieuses,  mais  dans  une  discuasiou  pu- 
blique. 

On  ajoute  que  Ferdinand  court  des  dangers  ex- 
trêmement graves,  qu'il  est  prisonnier,  roenaoé, 
et  que  nous  devons  intervenir.  Il  faut  promptement 
empêcher  qu*un  troisième  exemple  ne  vienne  of- 
frir un  code  de  jurisprudence  à  l'usage  des  pen- 
ples  contre  les  rois. 

Vous  voulez  sauver  les  jours  de  Ferdinand  :  eh 
bien  I  ne  renouvelez  pas  les  mêmes  circonstances 
qui  ont  traîné  à  l'échafaud  ceux  qui  en  ce  mo- 
ment vous  inspirent  un  si  vif  intérêt  !...  (Murmures 
à  droite.)  Ne  renouvelez  pas  les  circonstances 
qui  précisément  ont  conduit  à  l'échafaud  ceux 
pour  qui  vous  témoignez  en  ce  moment  un  si  vif 
intérêt,  et  j'oserai  ajouter  un  aussi  légitime  inté- 
rêt. 

Voioo  à  droite  :  Vous  ne  l'aviez  pas  dit 

M.  Manuel.  C'est  précisément  pour  que  vous 
connaissiez  toute  ma  pensée  que  je  l'ajoute. 

Avez-vous  donc  oublié,  Messieurs,  que  c'est 
parce  que  les  Stuarts  avaient  un  appui  dans  Té- 
tranger,  qu'ils  ont  été  renversés  de  leur  trône? 
Âvez-vous  oublié  que  c'est  parce  que  les  puis- 
sances étrangères  étaient  venues  en  France,  que 
Louis  XVI  a  été  précipité.....  (Hurmiirst  à 
droite.) 

M.  Denareajr.  Monsieur  le  président ,  main- 
tenez la  parore. 

M.  le  Prësident.  Monsieur  Demarçay,  vous 
n'êtes  pas  chargé  de  la  police  de  la  Chambre,  et  je 
vous  prie  de  vous  éparjgner  toute  réfiexiou  sur 
ce  que  le  président  croirait  devoir  faire. 

M.  Manuel  poursuit  :  Je  ne  sida  si  c'est  Tana- 
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lo^de  c6b  làitB  on  leur  tôrité  qui  peut  être  coq- 
testée;  maie  à  moins  d'àtre  étrangers  à  Thistoire 
de  son  pays,  an  récit  des  faits  qui  oat  laissé 
des  traces  si  durables  dans  la  vie,  comment  ne 
pas  savoir  qae  ce  qui  a  fait  le  malheur  des 
Stuarts ,  c'est  précisémeai  la  protection  que  la 
France  leur  accordait,  protection  étrangère  au 
parlement,  protection  clandestine.  Des  fonds,  des 
ressources,  des  promesses,  voilà  ce  qui  les  a  déter- 
minés à  se  mettre  en  révolte  contre  Topioion 
publiquel  i'opinion.puhliqueiesa  précipités.  C'est 
un  malheur  sans  doute  ;  mais  ce  malheur  eût  été 
évité  si  les  Stuarts  eussent  cherché  leur  appui  dans 
le  sein  de  la  nation.  Ai-ie  bescAn  de  dire  que  le 
moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale  en 
France  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque  la 

France la  France  revohiUonnaire  a  senti 

quelle  avait  besoin  de  se  défendre  par  une  forme 

nouvelle,,  par  une  énergie  toute  nouvelle 

(La  plui  mv€  4»giêatian  se  manifeste  à  droite.) 


une  feule  de  voix  à  droUe  :-  A  Tordre  1  à 

l'ordre  1 Monsieur  le  président,  rappeles-le 

Â  l'ordre  1 

M.  le  Préeldent.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  remarquer  à  l'orateur  que  la  manière  dont  il 
s'explique  actuellement  s*écarte  tout  à  fait  de 
l'ordre,  car  parlant  d'un  événement  qui  a  fait  cou- 
ler les  larmes  de  toute  la  France,  et  qui  sera  pour 
elle  ua  étemel  objet  de  douleur  et  de  regrets,  le 
quallBer  de  résultat  d'une  énergie  nouvelle..... 

les  mimes  voko :  C'est  useiateBilel Il 

faut  le  faire  descendre  de  la  tribuoe  1 Otez- 

lui  la  parole  ! (Le  tumulte  est  extrême.) 

M.  le  Frëaldest  Cest  iottt  à  la  fois... 

Les  mêmes  voia»  :  Ote&>lui  Ift  parole,  Atea*Uli  la 
parole!... 

B^autres  voio)  à  gauche  :  11  n'a  pas  dit  cela. 

M.  le  Préaident.  II  me  semble  que  je  mets 
assez  de  réserve  dans  l'accomplissement  du  de- 
voir qui  m'est  actuellement  imposé,  pour  qu'il  ne 
Boit  pas  permis  de  dire  que  j'attribue  à  l'orateur 
des  paroles  qu'il  n'a  pas  proférées.  Voici  ce  qu'il 
a  dit  :  ■  Paut-il  donc  dire  que  le  moment  où  les 
dangers  de  la  famille  royale  devinrent  {)lus  gra- 
ves, ce  fut  celui  où  la  France  révolutionnaire 
sentit  qu'elle  avait  besoin  de  recourir  à  uneénei^ 
gie  nouvelle... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Il  a  dit  cela.... 
Oui,  oui  I...  C'est  horrible  1. ..  A  l'ordre!  à  l'ordrel 
Otez-loi  la  parole  1.. 

H.  le  Président.  Dès  lors  il  m'a  été  impossible 
de  garder  le  silence,  et  j'ai  dû  rappeler  1  orateur 
à  l'ordre. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Cela  n'est  pas  suf- 

fisantî  il  feot  lui  interdire  la  parole  1 H*  faut 

le  faire  descendre  de  la  tribune  ! 11  n'est  pas 

possible  d'entendre  dépareilles  horreurs..  {L'agi- 
tation est  extrême;  la  plus  grande  partie  des  mem- 
bres de  la  droite  se  lèvent  et  réclament  à  grands 
cris  finterdiction  de  la  parole.) 

MM.  Hvde  de  Neuville  et  Forbin  des  Issarts 
montent  a  la  tribune  et  réclament  la  parole. 

H.  flyde  de  WenvIUe.  Je  demande  à  vonger 
la  France! 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole. 

(L'agitation  qui  règne  dans  la  salle  est  au  com- 
ble. On  continue  à  demander  à  droite  que  la 
parole  soit  ôtée  à  M.  Manuel;  la  plupart  des 
membres  de  la  droite  quittent  leurs  bancs  et  se 
retirent  dans  le  couloir.) 

M.  le  Président.  Conformément  au  règlement^ 
le  président  rappelle  seul  à  Tordre  l'orateur  qui 
s'en  écarte... 

Plusieurs  voiœ  à  droite  :  Nous  savons  cela. .  • 
Hais  nous  ne  voulons  plus  entendre  de  maximes 
régicides  1... 

M.  de  Grnnonx.  Hoco  somm^  plus  forts  que 
le  règlement. 

M.  JHlyde  de  Itfenviile.  Je  demande  ta  pa- 
role. .  • 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder  ; 
le  règlement  s'y  oppose. 

Les  mêmes  voia  à  droite  :  La  Chambre  est  plus 
forte  que  le  règlement. 

M.  le  Président.  La  volonté  que  vous  avez 
mahttenant  ne  peut  Mtruire  le  règlement  qui  ne 
doit  pas  être  changé  sans  que  Icsforines  néces- 
saires soient  suivies. . . 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  cela?»  • .  Consultes  la 
Chambre . . .  Otez  la  parole  ! .  • . 

H.  le  Président.  Le  président  n'a  pas  le  droit 
de  vous  consulter  sur  une  demande  contraire  au 
règlement.  Dans  le  cas  actuel,  le  règlement  est 

orateur 


ment.  {Là  plus  arande  agitation  continue  à  régner 
-dam  toutela  smie.) 

(M.  flyde  de  Neuville  monte  à  la  tribune;  le  tu- 
multe est  au  comble;  il  peut  à  peine  faire  enten- 
dre sa  voix...) 

II.  Ilyde  de  ffenvUle.  Je  demande  à  venger 
la  France  :  je  demande  à  venger  l'armée.  Oui,  les 
rao^  de  l'armée  s'augmentèrent;  oui,  la  France 
indignéo  chercha  à  se  réfuter  dans  les  camps,  à 
aller  y  cacher  son  désespoir.  C'est  l'armée  fran- 
çaise. . .  {U  hruU  redouble.) 

M.  le  Président.  L'article  25  du  règlement 
dit  que  si  la  Chambre  devient  tumultueuse,  et  si 
le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre. . . 

(En  disant  ces  paroles,  Mi  le  président  se  con- 
tre; la  séance  est  suspendue;  une  grande  agita- 
tion continue  à  régner  dans  les  comités  particu- 
liers qui  se  sont  formés  au  sein  de  la  Chambre  et 
dans  les  couloirs.  Après  un  quart  d'heure,  cette 
agitation  commence  a  se  calmer  ;  M.  le  président 
rouvre  la  séance.) 

H.  le  Président.  L'article  25  du  règlement 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  Chambre  devient  tumul- 
tueuse, et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se 
couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va 
suspendre  la  séance  si  le  calme  ne  se  rétablit 
pas,  il  suspend  la  séance  pendant  une  heure,  du- 
rant laquelle  les  membres  de  la  Chambre  se  réu- 
nissent dans  leurs  bureaux  respectifs.  L'heure  ex- 
pirée, la  séanceest  reprise  de  droit.  » 
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l'invite  HH.  les  dépatés  à  reprendre  leurs  pla- 
ces. Je  ne  dois  iodiqner  une  réunion  dans  les  bu- 
reaux qu'en  cas  où  je  perdrais  toute  espérance  de 
rétablir  le  calme. 

(Les  membres  de  Textrème  droite  restent  dans 
les  couloirs;  le  bruit  continue  pendant  quelque 
temps.) 

M.  le  Président.  Je  prie  de  nouveau  MM.  les 
députés  de  reprendre  leurs  places.  Je  dois  faire 
remaniuer  à  la  Gbambre  que  si  nous  nous  réunis- 
sons dans  les  bureaux,  nous  serons  dans  une 
beure  absolument  dans  la  même  position  qu'à 
présent. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  G*est  égal,  c'est  égal. .  • 
Noua  ne  voulons  pas  entendre  des  horreurs... 
Otez  la  parole. . .  Nous  n'en  voulons  pas  avoir  le 
démenti... 

.  H.  le  Président,  La  séance  eet  suspendue. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  réunir'  dans 
leurs  bureaux. 

(Les  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit  se  . 
retirent  dans  les  bureaux;  la  gauche  et  le  centre  . 
gauche  restent  dans  la  salie  des  séances.  Après 
une  beure,  M.  le  président  reprend  place  au  mu- 
teuil.) 

H.  le  Président.  L'article  25  du  règlement 
porte  qu'après  Texpiration  d'une  beure,  la  séance 
est  reprise  de  plein  droit*  Bn  conséquence,  la 
séance  est  reprise. 

M.  Manuel  monte  la  tribune. 

Une  foule  de  txnx  à  droite  :  Non,  non  !..•  k 
basl  à  oas  1 
(Vive  agiiatkm  dans  toute  la  saUe.) 

H.  Forbin  des  Issnrts.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Le  rappel  au  règlement 
ayant  la  priorité  sur  toute  autre  question,  fit.  For* 
bm  des  Issarts  a  la  parole. 

M.  ForUn  des  Issnrts.  J*ai  demandé  à  parler 
sur  le  règlement.  c'esUà-dire  pour  un  cas  gui  est 
au-dessus  du  règlement  (Murmures  à  gmêoie.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  bien,  c'est  bien  ! 
Parlez  U. 

H.  Forbin  des  Issarts.  Le  règlement  n'a  pas 
pu  prévoir  le  cas  dans  lequel  nous  nous  sommes 
trouvés  aujourd'hui.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  dû 
se  lier  pour  des  circonstances  exti'aordinaires,  et 
telles  que  celle  qui  se  présente  aujourd'hui;  elle 
n'a  pu  se  condamner  à  entendre  malgré  elle  prê- 
cher des  doctrines  qui  appellent  le  régicide,  ou 
2ui  le  justifient.  (Nombreux  bravos  à  droite,  --* 
(urmures  à  gauche.)  Je  propose  en  conséquence, 
et  pour  obéir  au  devoir  qu'a  la  Chambre  de  se 
faire  respecter,  parce  qu'elle  a  la  confiance  de  la 
France  et  qu'elle  doit  y  répondre.  Je  demande 
qu'elle  manlreste  le  vœu  que  je  lui  propose,  et 
qui  est  d'expulser  de  son  sein*. .  • 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Très-bien,  très- 
bien  I . . .  C'est  cela  I . . .  Bravo  ! . , .  Â  bas  l'orateur 
incendiaire  I  Monsieur  le  président,  mettez  aux 
voix  la  proposition  t. .  •  [Une  extrême  agitation  se 
manifeste.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 


le  silence.  M.  Forbln  des  Isiarts  a  deannM  b 
parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Le  règlement 
m'obligeait  à  la  lui  accorder.  Est-ce  pour  deman- 
der ce  rappd  qu'il  en  a  usé?  Non.  G^est  une  pro- 
position qu'il  a  voulu  faire  à  la  Chambre  hors  des 
termes  du  règlement,  sur  laquelle  par  conséquent 
aucune  discussion  ne  peut  s'établir,  et  qui  nepevl 
être  admise  suivant  ce  mode  de  proposition. 

Plusieurs  voix  à  l'extrême  droite  :  Qa'imj 

cela?  Mettez-la  aux  voix! Aux  voix 

voix!... 


aux 


M.  le  Président.  Cela,  Messieurs,  ne  se  peut 
pas;  votre  règlement  porte  que,  quand  une  propo- 
sition n'aura  pas  pour  objet  un  projet  de  loi  oa 
d'adresse,  elle  sera  déposée  sur  le  bureau,  pois 
communiquée,  par  les  soins  du  président,  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre,  et  que  le  déTdoppe» 
ment  en  sera  fait  à  la  séance  publique  qui  suivra 
la  communication.  Ce  n'est  qu'en  suivant  ces  for- 
mes qu'un  membre  peut  arriver  à  faire  adopter  sa 
proposition.  Je  ne  puis  moi-même  laisser  omettre 
les  formalités  que  prescrit  le  règlement;  et  vous» 
Messieurs,  vous  blâmeriez  le  président  qui  auu>- 
riserait  une  pareille  violation.  (Mouvement  ê^aêJke^ 
sion  au  centre.) 

Voix  à  droite  :  Non,  non,  mettez  aux  ToixI.. 
(La  plus  grande  agitation  rèane  dans  toute  la  saUs, 
M.  Manuel,  oui  eet  à  la  triSune^  remet  un  papier 
à  M.  te  président,) 

M.  le  Président.  M.  Hannel  me  remet  mie 
lettre  que  je  vais  communiquer... 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  NoUj  |ion  ;  pas  de 
lettre...  Nous  n'en  voulons  paal 

M.  de  CflienTeHn.  Je  demande  la  parole  pour 

le  rappel  au  règlement. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non...  Nous  ne  vontons 
pas  l'entendre  1...  Renvoyez  M.  Manuel  de  la 
tribune,  et  mettez  aux  voix  la  propositioa  de 
M.  Forbin  des  Issarts!... 

H.  le  Président.  M.  deChauvelin  demande  la 
parole  sur  le  rappel  au  règlement;  la  parole  doit 
lui  être  accordée  ;  mais  je  dois  prévenir  Torateor 
qu'il  ne  peut  parler  que  sur  le  rappel  an  r^s^^ 
ment. 

Une  foule  de  voix  à  droite:  Nous  ne  récoaterous 
pas. 

M.  de  Keriçerln j  et  d^autres  membres  duméme 
côté  :  Mettez  aux  voix  la  proposition  de  II.  For- 
bin... (Uagitation  est  extrême») 

H.  de  CbnnTelln.  Messieurs... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non  I  plus  d'orateurs 
révolutionnaires  I...  aux  voix,  aux  voixl.^ 

M.  le  Président.  M.  Forbin  des  Issarts  a  de- 
mandé la  parole  pour  le  rappel  au  règleaieat,  je 
n'ai  pu  la  mettre  aux  voix;  je  dois  croire  que 
c'est  sur  le  règlement  que  M.  de  Cbaaveiin  veut 
parler,  et  lui  laisser  la  parole,  jusqu'à  ce  que  je 
sois  convaincu  du  contraire.  M.  de  Chanveuiiau 
parole. 

Plusieurs  df pûtes  de  V extrême  droite:   NOB. 
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non  !...  Aux  toIx  la  proposUioa  de  M.  Forbm  des 
bsarta! 

H.  le  Président  Je  sois  trop  jaloux  de  yotre 
estime  pour  mettre  aax  voix  une  proposition  faite 
contre  la  teneur  du  règlement.  Puisqu'il  n'est 
pas  en  mon  pouvoir  de  rétablir  le  calme  dans  la 
Chambre,  la  séance  est  levée... 

(A  ces  mots,  un  mouvement  général  d'adhésion 
éclate  dans  une  très-grande  partie  de  la  Gham- 
hre...) 

One  pmU  de  voix  ;  Cest  bien,  c'est  bien  1... 

Du  grand  nombre  de  membres  de  la  droite  se 
lèvent  an  cri  de  vioe  le  Roi  ! ...  Ge  cri  est  répété 
dans  toute  cette  partie  de  la  salle. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  moins  on 
quart. 


JkNNBXS 

à  la  eianee  de  la  Chambre  des  depuiéê  du  26  fé^ 
vrier  1823. 

Nota.  Les  deux  lettres  suivantes  de  H.  Manuel 
sont  extraites  du  Monitewr  du  27  février  1823. 

Nous  recevons  à  onze  heures  la  lettre  sui- 
vante de  H.  Manuel  : 

«  Paru,  $6  février  IBSi. 
«  Honsienr, 

«  M.  le  président  n'ayant  pu  parvenir  à  faire 
lecture  à  la  Chambre  de  la  lettre  que  j'ai  eu 
rbonuenr  de  lui  écrire,  je  viens  vous  prier  de 
vouloir  bien  la  publier  dans^otre  journal. 

c  Agrées,  etc. 

c  Manuel,  i 

«  Monsieur  le  Président,. 

•  L*éUt  d'irritation  dans  lequel  se  trouve  une 
partie  de  cette  Chambre  me  fait  craindre  de  ne 
pouvoir  trouver  dans  cette  séance  un  moment  de 
silence  pour  achever  l'expression  d*une  uensée  qui, 
je  Teapere,  ne  trouvera  plus  d'improoateurs  de 
bonne  M»  dès  qu'elle  sera  connue  telle  que  j'ai 
voulu  l'émettre»  telle  que  devait  la  l'aire  présu- 
mer d'avance  ce  que  je  venais  de  dire,  telle  enfin 
que  vous  n'eussiez  pu»  sans  Injustice,  la  blâmer 
vous-mèmet  si  vous  m'eussies,  cette  fois  comme 
dans  une  autre  circonstance,  permis  d'achever 
ma  phrase. 

«  M.  le  ministre  prétendait  trouver  un  motif  de 
guerre  dans  le  besoin  de  prévenir  en  Espagne  des 
catastrophes  pareilles  à  celles  qui  ont  eusauglanté 
la  révolution  d'Angleterre  et  la  révolution  fran- 
çaise. Je  réi>ondais  que  le  moyen  qu'il  adoptait 
me  paraissait  précisément  le  plus  capable  d'aug- 
menter, au  lieu  de  les  diminuer,  ces  dangers 
qu*on  supposait  menacer  un  auguste  personnage, 
et  j'en  donnais  pour  preuve  les  événements  qui 
avaient  amené  le  renversement  des  Stuarts  et  la 
mort  de  l'infortuné  Louis  XVL 

«  Je  demandais  si  l'on  .  avait  oublié  qu'en 
France  ce  malheur  avait  été  précédé  par  l'inter- 
vention armée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens, 
et  je  rappelais  comme  un  fait  connu  de  tout  le 
monde,  que  c'est  alors  que  la  France  révolution' 
noire,  eentani  le  beêoin  de  $e  défendre  par  des  for* 
cetei  une  énergie  nouvellee...  C'est  ici  que  j['ai  été  in- 
terrompu ;  si  je  ne  l'eusse  pas  été,  ma  pnrase  eût 
été  prononcée  ainsi:  AhrêlaFranee  révotuHùn- 


naire,  eenkint  le  beeoin  de  $9  défendre  avec  de$  for* 
oee  et  une  énergie  nouvelles^  miten  moui>ement  tou* 
tes  les  masses,  exalta  toutei  les  passions  poptUaires 
et  amena  ainsi  de  terribles  exeès^  et  une  déplo- 
rable  eatasirophe  au  milieu  d'une  généreuse  résiS" 
tance. 

c  Personne  plus  que  moi  n'&st  résigné  d'a- 
vance à  toutes  les  préventions  et  même  aux  vio- 
lences d'une  partie  des  membres  de  cette  Chambre 
dont  i'ai  cru  devoir  combattre  hautement  et  les 
principes  et  les  efforts,  parce  que  je  crois,  dans 
mon  âme  et  conscience,  que  ces  efforts  et  ces 

Çrincipes  compromettent  à  la  fuis  les  intérêts  du 
rône  et  ceux  de  la  nation.  Mais  je  ne  dois  point 
être  privé,  par  des  interruptions  et  un  tumulte 
que  vous-même  avez  trouvé  sans  excuse,  du 
droit  d'être  entendu  avant  d'être  iogé.  Je  ne  veux 
point  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi, 
de  me  supposer  l'absurde  projet  d'insulter  làche^ 
ment,  sans  motif,  sans  intérêt,  aux  malbeurs  d'au- 
gustes victimes,  dont  la  destinée  afflisea  tous  lea 
cœurs  généreux.  Lorsque  j'aurai  parlé,  je  brave- 
rai le  jugement  des  hommes  passionnés,  comme 
j'attendrai  sans  crainte  celui  des  hommes  jus- 
tes. 

•  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  président, 
votre  très-humble  serviteur, 

«  Manuel.  > 

Note  du  rédacteur.  En  insérant  cette  lettre, 
nous  devons  déclarer  que  nous  avons  entendu 
l'orateur  dire  une  forme  nouvelle,  et  non  des  for- 
ces  nouvelles;  et  nous  avons  dû,  sauf  erreur  à 
rectifier,  conserver  cette  rédaction  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DSPUTÊS. 

PRÉSmBNCE    DB  M.  BAVEZ. 

Séance  du  jeudi  27  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  rintérieur  et  de  la 
marine  y  assistent. 

M.  de  Saiaberry  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

H.  Hyde  de  Meavllle.  Je  demande  la  parole 
sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Préeideat.  Vous  avez  la  parole  sur  le 
procèfr*verbal. 

M.  Hyde  de  MenvIUe.  Messieurs,  la  séance 
d'hier  a  été  assez  Importante;  elle  sera  assez  so- 
lennelle pour  que  le  devoir  nous  soit  imposé  de 
conserver  soigneusement  toutes  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagnée.  Mais,  Messieurs,  si  nous 
avons  dû  hier  témoigner  avec  force  notre  dou- 
leur et  notre  indignation,  nous  devons  aujour- 
d'hui discuter  avec  calme,  délibérer  avec  matu- 
rité. 

Des  voiœ  à  gauche  :  Parlez  donc  sur  le  procès- 
verbal 

M.  Hyde  de  IMeavIlle.  Daignes  m'entendre: 
vous  verrez  que  c'est  du  procès-verbal  que  je  veux 
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TOUS  entretenir.  Je  disais  donc  que  nous  derons,  ; 
à  la  saite  d'une  séance  trop  ofagense,  être  éner^  - 
giqnes  comme  l'honneur,  impassible  comme  la  * 
loi.  Une  grande  discussion,  doit  s'ouvrir  aujour- 
d'iioi;  11  est  juste  avant  tout  que  les  pièces  à 
Tappui  de  cette  discussion  existent  dans  leur  en- 
tier. Or»  je  m'aperçois  qu'il  y  a  inexactitude 
dans  le  procôs-verbal.  Un  orateur  a  dit  hier  que 
le  gouvernement  espagnol  était  atroce,  il  a  donné 
ensuite  une  explication,  mais  cette  explication  a 
été  provoquée  par  la  Chambre.  Le  procès-verbal 
n'en  dit  rien.  M.  le  président,  sur  la  phrase  qui  a 
été  interrompue,  a  prononcé  ces  paroles  solen- 
nelles :  «  Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remar- 
quer à  l'orateur  la  manière  dont  il  parle  d*un 
événement  qui  a  fait  couler  les  larmes  de  toute  la 
France,  et  qui  sera  pour  elle  un  objet  d'éternelles 
douleurs.  » 

Je  n'examinerai  pas  si  ce  qu'a  dit  l'orateur  a  été 
ou  non  exactement  rendu.  Je  me  considère  en  ce 
moment  comme  membre  d'un  jury,  et  par  consé- 
quent devant  prononcer  avec  calme,  sans  pas- 
sion, avec  une  conscience  française.  Mais  enfin 
ces  paroles  de  M.  le  président  ont  n^is  à  décou- 
vert une  pensée  qui  devait  blesser  toutes  les  âmes 
françaises  et  exciter  notre  profonde  indignation. 
Je  demande  donc  qu'elles  soient  rétablies  dans  le 
procès-verbal,  afin  qu'il  constate  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  séance  d'hier,  et  le  noble  sentiment 
que  nous  avons  éprouvé. 

H.  leFrésIdeat.  Messieurs,  j'ai  prononcé  hier 
les  paroles  que  vient  de  rappeler  M.  Hyde  de 
Neuville;  j'en  ajoutai  quelques  autres,  et  j'ai  cru 
devoh*  rappeler  à  l'ordre  rorateur  qui  avait  pro- 
vocpjéces  premières  réflexions*,  mais  elles  ne  de- 
vaient pas  se  trouver  dans  le  procès-verbal,  et 
voilà  pourquoi  nous  ne  lesyavons  pas  remarquées. 
L'article  24  du  règlement  porte  : 

«  Si  un  membre  de  la  Chambre  trouble  l'ordre, 
il  y  est  rappelé  nominativement  par  le  président; 
s'il  insiste,  le  président  ordonne  d'inscrire  au 
procès-vorbal  le  rappel  à  Tordre.  En  cas  de  résis- 
tance, l'Assemblée  prononce  Tinscription  au  pro- 
cès-verbal avec  censure.  » 

Ainsi,  jamais  le  procès-verbal  des  séances  n'a 
fait  mention  du  rappel  à  l'ordre  prononcé  contre 
un  de  ses  membres.  C'est  à  la  troisième  fois, 
lorsque  la  Chambre,  consultée,  a  ordonné  cette 
mention  au  procès-verbal,  qu'elle  y  est  insérée* 
Ainsi  le  président  n'a  pas  pu  faire  ce  que  le  règle- 
ment lui  interdisait. 

M.  Hyée  de  lienvllle.  Je  ne  demande  pas 
que  le  procès-verbal  mentionne  le  rappel  à  Tordre, 
61  cela  est  contraire  au  règlement  ;  mais  je  de- 
mande que  l'on  fasse  ce  qui  se  fait  dans  toute 
procédure  :  que  les  faits  soient  énoncés  avec  la 
plus  grande  exactitude,  et  que  les  paroles  solen- 
nelles de  M.  le  président,  qui  font  partie  de  cette 
même  procédure 

Voiœ  à  gauche  :  Gomment  procédure  l 

M.  Hyde  de  Neuville.  Oui,  Messieurs;  je  de- 
mande même,  dans  l'intérêt  de  l'accusé  (Ifurmu- 
res  à  gauche.),  ou  de  l'inculpé,  ^i  vous  voulez,  que 
tout  ce  qui  a  été  dit,  pour  et  contre,  soit  constaté, 
afin  que  nous  puissions  juger  diaprés  ces  faits. 

M.  le  Président.  Les  phrases  que  j'ai  pronon- 
cées hier  n'avaient  pour  objet  que  de  motiver  le 
rappel  à  l'ordre.  Si  le  rèfflement  ne  me  permet 
pas  de  faire  mentionner  dans  le  procès-verbal  le 


rappel  &  Tordre,  comment  pourrals^e  mecttoQ- 
ner  les  phrases  qui  l'ont  motivé?  Quoi  qri'iUn 
soit,  après  avoir  exprimé  mon  opiaioo,  je  vais 
consulter  la  Chambre. 

Voix  au  eenitre  :  Non,  non  I  puisque  le  règlement 
le  défend,  cela  est  impossible. 

(il  ne  s'élève  point  d'autre  réclamation  sur  le 
procès-verbal.  —  La  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Conformément  à  l'article  39 
du  règlement,  M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole 
po^r  le  développement  d'une  proposition  qui  a 
été  communiquée  dans  les  bureaux.... 

M.  de  Girerdin.  Je  demande  à  parler  sur  le 
rappel  au  règlement.  11  est  contraire  à  ce  règle- 
ment d'interrompre  Tordre  d'une  discattioo; 
c'est  une  innovation  sans  précédent.  Un  orateor 
était  à  cette  tribune;  voua  1  avez  interrompu  sans 
lui  permettre  d'achever  sa  phrase.  Il  a  été  rap- 
pelé à  Tordre.  Après  un  pqireil  rappel,  le  règle- 
ment lui  donnait  le  droit  de  s'expliquer;  il  n'a 
pu  l'obtenir;  Messieurs,  sans  règlement  il  o'j  a 
pas  d'assemblée;  sans  formes  point  de  iostice. 
Après  avoir  manqué  à  ce  que  vous  prescrivait  le 
r^lsment,  vous  voulez  le  violer  de  nouveau  en 
introduisant  une  question  toute  nouvelle  au  pré- 
judice de  celle  dont  vous  devriez  vous  occuper 
uniquement.  Il  me  semble  que  cette  dernière 
question  est  bien  assez  importante  pour  lui  don- 
ner la  priorité  sur  celle  que  les  passions  vou- 
draient inUt)diiire  .parmi  nous.  {Des  mumum 
s'élèvent  à  droite.)  Je  demanda  sa  coosôquence 
que  la  priorité  soit  accordée  à  la  discussion  de 
fa  loi  relative  au  crédit  extraordinaire. 

M.  VorMn  desIsiMiHfl.  L'article  39  du  règle- 
ments'y  oppose Vousneravezdoncpash? 

M.  le  Préeident.  L'article  39  du  règlemeot 
est  ainsi  congu  :  «  Lorsque  la  proposition  ne  sm 
pas  relative  à  un  projet  de  loi,  ou  à  un  projet 
d^adresse,  elle  sera  de  môme  déposée  sur  le  bu- 
reau, puis  communiquée  par  les  soins  du  prési- 
dent, dans  les  bureaux  de  la  Chambre;  elle  sera 
entendue  à  la  séance  publique  qui  suivra  la  com- 
munication, à  moins  que  cinq  membres  ne  ré- 
clament le  comité  secret.  » 

L'ordre  du  jour  est  clairement  déteminéî»r 
cet  article  39.  Il  Test  Clément  par  lesprécédeats 
de  la  Chambre.  Plusieurs  fois  des  propositloos 
ont  été  faites  ;  toujours  elles  ont  été  renvoyées 
dans  les  bureaux  et  discutées  à  la  séance  pnblurae 
suivante,  nonobstant  le  projet  de  loi  dont  U 
Chambre  s'occupait  lors  de  la  présentatioD  de  U 
proposition.  On  peut  se  rapp^r  que  l'innée 
dernière,  une  proposition  fut  faite  par  M.  Benjar 
min  Constant.  On  demandait  d*un  côté  de  ja 
Chambre  que  les  développements  de  la  proposi- 
rion  fussent  faits  au  commencement  de  la  séance 
suivante  ;  on  voulait  de  Tautre  côté  oue  cp 
développements  ne  fussent  faits  qu'à  la  iio  de  tt 
séance.  La  Chambre  décida  que  l'article  39  expri- 
mait bien  que  la  discussion  devait  avoir  m 
dans  la  séance  qui  suivait  la  présentation,  mats 
q'u'il  ne  disait  pas  si  cette  discussion  de^^ 
rouvrir  au  commencemieot  ou  à  la  fin  d^/^ 
séance.  D'après  cette  délibération,  la  discussioQ 
dont  s'occupait  la  Chambre  f^t  suspeodoe  a 
quatre  heures,  et  M.  Benjamin  Constant  iQi 
entendu.  Toutes  les  fois  que  de  semblables  pro- 
positions ont  eu  lieu,  les  développements  en  om 
été  faits  au  commencement  de  la  séance,  voiiaj 
ce  me  semble,  des  précédents  d'après  lesqoeuu 
ne  peut  s'élever  aucun  doute. 
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Phmeun  «lote  &  lirolfe  :  CM  Jaste,  c'est 
jostel... 

D'ofilrefvotoà  j^micAe  :  Mais  il  y  a  an  autre  ar* 
ticle  do  règlement  que  Ton  n'a  pas  lu  et  qui  est 
en  contradiction  avec  rarticie  38. 

H.  le  Président.  Le  règlement  a  distingué 
entre  les  différentes  espèces  de  propositions  qui 
peuvent  être  faites.  Lorsque  la  proposition  a  pour 
objet  un  projet  de  lof  ou  d'adresse,  elle  est 
déposée  sur  le  bureau  et  lue  ensuite  par  l'auteur 
dans  un  comité  secret.  Après  cette  lecture,  Tau- 
teur  indique  le  moment  où  il  veut  faire  le  déve- 
loppement de  sa  proposition  ;  la  Gbambre  fixe 
elle-même  ce  moment  :  le  développement  est  fait 
en  comité  secret,  et  la  Gbambre  prend  ou  ne 

I)rend  pas  en  considération.  Quand  au  contraire 
a  proposition  n'est  pas  relative  à  un  projet  de 
loi  ou  d'adresse,  elle  est  communiqaée,  dans  les 
bureaux  par  les  soins  du  président.  Cette  commu- 
nication remplace  la  lecture  en  comité  secret. 
L'auteur  est  entendu  &  la  séance  qui  suit  la  com- 
munîcatioQ. 

Peut-être  la  Gbambre  se  rappellera-t-elle  qu'une 
discussion  s'est  élevée  dans  son  sein  il  y  a 
trois  ans  sur  le  point  qui  est  maintenant  en  con- 
testation. La  Chambre  décida  que  les  deux  articles 
étaient  très-clairs,  et  qu'on  devait  suivre  la  mar- 
che que  je  propose  actuellement. 

Plusiews  voix  à  droite  :  C'est  tout  simple. .  • . 
Pariez,  parles.  Monsieur  de  La  Bourdonnaye. 

M.  DeMarçajr.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  pré- 
sident sur  la  double  nature  des  propositions  qui 
Souvent  être  faites  à  la  Chambre  est  très-exact, 
ais  lises  avec  attention  Tarticie  40.  Cet  article 
porte  : 

c  Chaque  membre,  après  avoir  lu  ses  proposi- 
tions suivant  Tordre  d'inscription,  annoncera  le 
jour  où  il  doit  être  entendu. 

«  Au  jour  fixé,  il  exposera  les  motifs  de  la 
proposition  et  en  présentera  tous  les  développe- 
ments et  tous  les  résultats,  et  s'il  est  question 
d'un  projet  de  loi,  conformément  à  l'article  19 
de  la  Charte,  il  indiquera  ce  qu'il  lui  parait 
convenable  que  la  loi  contienne.  » 

Cet  article  se  rapporte  aux  propositions  de 
toute  espèce  ;  il  v  est  parlé  d'un  jour  fixé 
d'avance  pour  le  développement.  H  faut  donc 
que  ce  jour  soit  fixé  ;  et  pourquoi?  C'est  afin  que, 
la  Chambre  étant  avertie  à  1  avance  qu'une  pro- 

Sosition  sera  développée  tel  jour,  il  soit  loisible 
chaque  membre  de  méditer  sur  l'objet  de  cette 
proposition. 

Messieurs,  la  question  a  été  envisagée,  dans  le 
bureau  dont  je  faisais  partie,  de  la  manière  que 
je  la  présente. 

Des  voix  à  droite:  Ce  n'est  pas  la  question  1 .  •  • 

M.  DeMarçay.  Pardonnes-moi,  Messieurs,  il 
m'est  bien  permis  de  m'appuyer  de  l'autorité 
d'un  bureau. 

Je  répète  que,  dans  le  bureau  dont  le  faisais 

Îiartie,  on  a  été  presque  unanimement  d^avis  qu'il 
allait,  ou  que  la  proposition  fût  renvoyée  en 
comité  secret,  comme  le  veut  l'article  38,  ou  bien 
qu'elle  fût  soumise  au  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 40  ;  m'appuyant  sur  cet  avis  et  sur  le  texte 
mômedu  règlement,  je  demande  que  M.  de  La  Bour- 
donnaye lise  purement  et  simplement  sa  propo- 
Bition,  et  que  la  prise  en  considération  soit 


renvoyée  au  jour  qui  sera  indiqué.  (Des 
se  font  erUendre  à  droite.) 

M.  le  PréaldeaS.  Une  difficulté  s'élevant  sur 
l'interprétation  du  règlement,  je  vais  mettre  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  M.  de  La  Bourdon- 
naye sera  entendu  maintenant  dans  ses  développe- 
ments. 

Des  ffoix  à  gauche  :  Vous  ne  le  pouvez  pas  ;  il 
faut  exécuter  le  règlement. 

M.  le  Préflldeot.  Je  répète  que  la  difficulté 
qui  a  été  élevée  s'est  déjà  présentée,  et  qu'elle  a 
été  résolue  par  une  délibération  positive  de  la 
Chambre,  qui  a  reconnu  que  la  lecture  préalable 
en  comité  secret  n'étant  nécessaire  que  pour  les 

Sropositions  non  relatives  à  des  projets  de  loi  ou 
'adresse,  et  que  pour  celles  qui  y  étaient  rela- 
tives, la  communication  dans  tes  bureaux  était 
suffisante.  C'est  ainsi  que  la  difficulté  a  été  levée 
par  la  Chambre. 

Cependant,  vous  dites  que  le  règlement  ne  doit 
pas  être  interprété  comme  il  l'a  été  jusqu'à 
présent  ;  je  dois  dès  lors  consulter  la  Chambre 
sur  le  point  de  savoir  si  M.  de  La  Bourdonnaye 
sera  ou  ne  sera  pas  admis  à  présenter  ses  déve- 
loppements. 

M.  C^stmlr  Perler.  Je  demande  à  flaire  une 
observation  sur  Tordre  du  jour. 

Alors  même  qu'il  y  aurait  du  doute  sur  le  sens 
de  l'article  39,  comme  la  Chambre  se  décide  par 
ses  précédents,  il  est  vrai  de  dire  que  dans  une 
proposition  semblable,  cet  article  du  règlement  a 
été  appliqué,  comme  on  vient  de  le  rappeler.  Je 
ne  m'appayerai  donc  pas  sur  le  texte  de  Tar- 
ticle  39,  mais  sur  le  chapitre  lll,  Tenue  des  séances, 
article  15,  qui  dit  que  t  le  président  indique  à  la 
fin  de  chaque  séance,  après  avoir  consulté  la 
Chambre,  l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans 
la  salle.  » 

Vous  vous  rappelez  que  M.  le  président,  en 
levant  hier  la  séance  au  milieu  du  tumulte,  n'a 
nullement  annoncé  l'ordre  du  jour.  Vous  n'avez 
qu'à  examiner  l'ordre  du  jour  affiché  dans  cette 
salle,  et  vous  verrez  qu'il  n'est  nullement  ques- 
tion de  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 
Si  vous  vouiez  respecter  les  formea,  vous  ne  vous 
écarterez  par  du  règlement,  que  M.  le  président  a 
fait  respecter  hier  avec  tant  de  force  et  de  dignité. 
C'est  precisément  parce  qu'il  s'agit  d'une  question 
grave,  c'est  précisément  parce  que  cette  séance 
succède  à  une  séance  extrêmement  tumultueuse, 
pleine  d'irritation,  que  nous  devons,  comme  Ta 
dit  tout  à  l'heure  M.  Hyde  de  Neuville,  nous 
décider  avec  le  plus  grand  calme.  Quand  nous 
n'aurions  pas  pour  nous  l'ordre  du  jour,  il  me 
semble  qu'il  serait  de  la  sagesse  de  la  Chambre 
de  mettre  quelque  intervalle.  La  séance  d'hier  a 
laissé  assez  de  regrets,  des  impressions  assez 

Srofondes  dans  les  esprits,  pour  que  nous  ne 
ésirions  pas  qu'un  pareil  souvenir  eût  un  len- 
demain. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  veut  entendre 
le  développement  de  la  proposition  de  M.  de  La 
Bourdonnaye. 

H.  le  Président  rappelle  de  nouveau  les  ter- 
mes de  l'article  39  du  règlement.  Il  met  ensuite 
aux  voix  la  question  qu'il  vient  d'énoncer. 

LaChambre  décide,  aune  majorité  formée  de  la 
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droite,  que  M.  de  La  Bourdonoaye  pourra  pré- 
senter le  dôveloppemeat  de  sa  proposition.  La 
parole  lui  est  accordée. 

M.  de  Itm  Bonrdonnaye.  J'ai  i'bonneur  de 
proposer  à  la  Ghamhre  d'user  du  droit  qu*a  tout 
pouvoir  politique  de  juger  les  délits  commis,  par 
ruQ  de  ses  membres  daus  Pexercice  de  ses  fonc- 
tions, et  daus  Tenceinte  du  lieu  de  ses  délibéra- 
tîoDs  en  expulsant  de  son  sein  M.  Manuel,  député 
du  département  de  la  Vendée. 

(M.  Manuel  entre  en  ce  moment  dans  la  salle,  et 
passe  devant  la  tribune ,  pour  aller  se  placer  sur 
le  premier  banc  de  l'extrême  gauche.) 

,  H.  de  lia  llourdoimaye  développe  en  ces 
termes  sa  proposition  : 

Messieurs,  jamais  je  ue  parus  devant  vous  avec 
une  émotion  plus  profonde.  Jamais  je  ne  sentis 
davantage  combien  peut  être  quelquefois  pénible 
Taccomplissemeot  d'un  rigoureux  devoir. 

Conduit  à  cette  tribune  par  la  nécessité  d'oppo- 
ser à  un  grand  scandale  une  réparation  éclatante 
ce  n'est  que  malgré  moi  que  je  vous  rappellerai 
des  expressions  d'autant  plus  affligeantes  qu'elles 
ne  nous  ramènent  à  l'époque  la  plus  douloureuse 
de  notre  histoire  que  pour  nous  en  présenter  l'a- 
pologie la  plus  criminelle. 

L'orateur  qui  les  a  proférées,  signalé  par  de 

frayes  et  fréquentes  récidives,  a  déjà  vainement 
puisé  plus  d'une  fois  toutes  les  rigueurs  que 
l'indulgente  sévérité  de  vos  règlements  confie  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  votre  président.  Tra- 
duit aujourd'hui  devant  vous  par  Tindignalion 
générale  non  pour  un  mot,  pas  même  pour  une 
phrase  involontairement  échappée  à  la  difficulté 
de  l'improvisation,  mais  pour  un  discours  tout  en- 
tier, dont  l'ensemble  et  les  détails  également  cri- 
minels font  non-seulement  revivre  les  doctrines 
pernicieuses  qui  firent  tant  de  ravages  parmi 
nous,  mais  vont  encore  jusqu'à  justifier  le  plus 
épouvantable  des  forfaits  qu'elles  enfantèrent; 
trouvera-t-il  une  dangereuse  impunité  daus  l'in- 
suffisance de  vos  règlements?  et  cette  tribune 
conisacrée  à  la  défense  de  nos  institutions  n'aura- 
t-elle  été  élevée  que  pour  protéger  ceux  qui  vou- 
draient en  détruire  la  première  et  la  plus  auguste 
garantie  ?    , 

Non,  Messieurs,  etc*e$tpar  cela  même  qu'une 
Chambre  française  n'a  pas  pu  prévoir  qu'un  dé- 
puté, dont  l'obligation  première  est  d'être  loyal 
et  fidèle,  abusât  jamais  de  la  liberté  des  opinions 
pour  proclamer  dans  cette  enceinte  l'apologie  du 
régicide  ;  c'est  par  cela  même  que  celte  inviola- 
bilité des  opinions  1^  soustrait  encore  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  qu'il  doit  exister  quelque 
part  une  haute  juridiction  à  laquelle  soient  sou- 
mis de  pareils  attentats  1 

C'est  en  vous  qu'elle  réside.  Messieurs,  cette 
haute  juridiction,  fille  est  une  condition  néces- 
saire de  votre  existt^nce  comme  corps  politique, 
comme  pouvoir  de  la  société.  Si  elle  existait  hors 
de  vous,  vous  seriez  dans  la  dépendance  de  ceux 
qui  l'exerceraient. 

Or,  un  corps  politique  n*est  un  pouvoir  que 
parce  qu'il  n'est  sous  la  dépendance  d'aucun  autre 
pouvoir.  Pouvoir  et  dépendance  impliquent  con- 
tradiction dans  les  termes. 

Votre  indépendance,  comme  branche  du  pou- 
voir législatif,  consiste  dans  la  liberté  de  vos 
votes  et  de  vos  opinions,  dans  l'inviolabilité  de 
votre  tribune.  Cependant  pour  jouir  de  cette  li- 
berté, de  cette  indépendance  sans  tomber  dans 
tous  les  désordres  de  Tanarchie,  il  faut  qu'il  existe 


un  droit  de  punir  les  fiiutes,  les  délits,  les  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  cette  liberté.  Ce.  droil 
c'est  votre  juridiction,  c'est  en  vous  qu'elle  réside, 
c  est  la  Chambre  qui  l'exerce.  Jamais  vous  ne  pou- 
vez vous  en  dessaisir.  Vous  ne  pouvez  jamais  la 
dél^uer  même  momentanément,  cette  haute  juri- 
diction. Car  celui  auquel  vous  la  délégueriez  au- 
rait le  pouvoir  de  comprimer,  de  détruire  celte 
liberté  de  votes  et  d'opinions»  cette  inviolabilité 
de  la  tribune  qui  vous  constitue  pouvoir  de  la  so- 
ciété :  et  alors  vous  auriez  cessé  d'exciter. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  la  déléguer  sans  renon- 
cer à  votre  existence,  elle  est  inaliénable  de  droit, 
elle  réside  constamment  en  vous,  et  soit  que  par 
des  décisions  antérieures  vous  ayez  déterminé  le 
mode  dans  lequel  vous  l'exerceriez,  soit  que  voua 
vous  soyez  réservé  le  pouvoir  de  1  exercer  spon- 
tanément suivant  l'occurrence  des  circoostaoces 
plus  ou  moins  graves  qui  se  présenteraient,  vous 
n'êtes  jamais  liés  que  par  vos  propres  decisioos; 
et  par  la  raison  que  la  jundiction  qui  réside  dans 
un  des  pouvoirs  de  la  société  est  la  condiUoa  de 
son  existence,  cette  juridiction  doit  nécessaîre- 
rement  être  proportionnée  à  la  nature  descrioDies 
ou  des  délits  qui  peuvent  meoaoer  cette  existence. 
Elle  n'a  donc  délimites  que  celles  du  crime  lui- 
même  qu'elle  aurait  à  punir  non  dans  l'iotérèlde 
la  justice  criminelle,  mais  dans  l'intérêt  dé  la 
justice,  de  sa  propre  conservation.  Ainsi  la  peine 
lapins  forte  qu'une  Chambre  des  députés  paisse 
inrligerà  ses  membres,  c'est  de  l'exclure  de  son 
sein,  si  sa  présence  pe.ut  y  être  dangereuse  on 
seulement  si  elle  y  est  on  scandale  public  et 
qu'elle  porte  une  trés-forte  atteinte  à  la  dignité  et 
à  la  considération. 

Si  ces  principes  sont  incontestables,  Messieurs, 
ou  pourrait  sans  doute  en  conclure  que  la  Chano- 
bre  n'eût  jamais  le  droit  de  déléguer  à  son  prési- 
dent l'autorité  qu'elle  lui  a  connée  lors  des  mo- 
difications apportées  à  son  rtl^lement.  Mais  quelle 
que  soit  mon  opinion  sur  ce  fait,  lai^saut  de  côté 
la  rigueur  du  principe,  il  résulte  du  moins  de 
l'existence  de  ce  rôglement,  que  vous  joi'avez  dé- 
lôgué  à  votre  i)résiaent  que  le  droit  de  punir  les 
infractions  à  l'ordre  et  à  la  décence  de  vos  déli- 
bérations, que  vous  n'avez  délégué  que  la  juridic 
tion  de  police  de  la  salle,  et  que  vous  vous  êtes 

Ear  là  réservé  la  haute  juridiction  sur  vos  mem- 
res,  c'est-à-dire  le  droit  de  punir  les  fautes  gra- 
ves, les  délits  ou  les  crimes  qui  pourraient  être 
commis  daus  cette  enceinte  et  dans  l'exercice  des 
bautes  fonctions  législatives  qui  vous  sont  délé- 
guées. 

C'est  à  raison  de  cette  haute  juridiction  que  je 
crois  de  mon  devoir  de  traduire  devant  vous 
M. Manuel,  député  du  département  de  la  Vendée,  à 
raison  du  discours  qu'il  a  prononcé  dans  votre 
dernière  séance. 

Je  ne  rappellerai  point  ce  discours.  Messieurs, 
je  craindrais  d'en  renouveler  le  scandale  ;  peut- 
être  même  ne  serait-il  pas  en  mon  pouvoir  d*eQ 
parler  avec  la  modération  qui  convient  à  Taccu- 
sation  solennelle  que  je  porte  aoûourd'haideTant 
vous. 

Vous  les  avez  entendues.  Messieurs,  ces  ex- 
pressions, elles  ont  été  répétées  par  l'orateur; 
vous  en  avez  saisi,  vous  en  avei  pesé  le  sens  et 
la  gravité.  Appelés  à  prononcer  comme  jurés, 
toute  discussion  sur  ces  expressions  qui  tendrait 
à  substituer  l'opinion  que  j'en  porte  a  l'impres- 
sion qu'elles  ont  faites  sur  vous-mêmes  an  mo- 
ment où  elles  ont  été  prononcées ,  aurait  le 
grave  inconvénieqt  d'iuQuencer  votre  jugement. 
C'est  au  sentiment  que  vous  avez  éprouvé,  c'est 
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an  souvenir  qai  en  reste  profondément  gravé 
dans  vos  oœnrs»  que  j'en  appelle  ;  ce  sont  là  les 
meilleurs  et  les  pins  véridiques  témoins  que  je 

puisse  invoquer. 

Défenseurs  des  pouvoirs  de  la  société,  vous  ne 
soufl'rirez  pas  qn*nne  attaque  contre  le  premier, 
contre  le  plus  auguste  de  ces  pouvoirs  demeure 
impunie. 

défenseurs  des  libertés  publiques,  vous  ne 
Bouffrires  pas  qu'on  abuse  à  ce  point  de  la  pre- 
mière de  toutes,  de  celle  qui  protège  toutes  les 
autres,  delà  tribune  nationale,  pour  rendre 
odie\ix  et  impossible  le  gouvernement  représen- 
talif. 

Convaincus  des  funestes  effets  d'une  trop  Ion- 
crue  indulgence,  vous  dépouillerez  du  manteau  de 
rinviolabitité  celui  gui,  ne  l'ayant  reçu  que  pour 
la  défense  de  la  société,  tourne  contre  elle-même 
la  garantie  qu'elle  lui  avait  accordée  1 

Vous  éloignerez  de  la  tribune  celui  qui,  n'y 
ayant  été  envoyé  que  sur  la  foi  du  serment  d'être 
loyal  et  fidèle  député  et  d'obéir  aux  lois  du 
royaume,  n'y  monta  jamais  que  pour  les  attaquer 
et  les  rendre  odieuses. 

Qu'il  cesse  d'être  le  représentant  de  cette  con- 
trée à  jamais  célèbre  sous  le  nom  de  terre  clas- 
sique de  la  Hdélité,  celui  qui  ne  craignit  pas  de 
Taire  devant  vous  l'apolorie  du  régicide;  rapolo- 
ie  de  ce  forftttt  qui,  soulevant  en  un  instant  la 
'ondée,  enfanta  tout  à  coap  une  armée  de  héros. 

Qu'il  cesse  d'être  député:  qu'il  jouisse  à  ce 
)rix,  pour  la  dernière  fois,  de  Tinviolabilité  que 
:e  titre  lui  assure,  et  que  votre  décision,  Mes- 
ieurs,  reste  à  jamais  déposée  dans  vos  archives, 
iomme  un  monument  élevé  pour  prévenir  le  re- 
our  lie  pareils  attentats. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Un  trèt-grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Appuyé  I 
ippuyé!.... 

M.  Etienne.  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
ribune  a  fondé  la  demande  de  l'exclusion  de 
d.  Manuel  sur  des  doctrines  tendant  à  justifier  le 
égicide;  des  doctrines  si  odieuses  n'exciteraient 
lur  nos  bancs  qu'une  unanime  indignation  ;  il 
l'est  parmi  nous  personne  qui  ue  regarde  l'atten- 
at  du  21  janvier  comme  le  renversement  de  tou- 
os  les  lois  divines  et  humaines.  L'histoire  im- 
larliaie  dira  quelles  furent  les  premières  causes 
[^  cette  affreuse  catastrophe  ;  mais  dés  aujour- 
l'hui,  nous  pouvons  l'affirmer,  elle  proclamera 
[ue  la  France  y  fut  étrangère. 

Une  faction  anarchique  et  sanguinaire  régnait 
lore  sur  le  pays.  Bile  dominait  même  le  gouver- 
lemeut  de  cette  époque  sinistre,  et  peut-éti-e  est- 
1  juste  de  reconnaître  que  la  Convention  eile- 
léme  eût  épargné  Ips  jours  de  l'infortuné  Louis 
LVI,  si  quel(}ues*uns  de  ses  membres  n'eussent 
oté  sous  l'influence  de  la  terreur  et  de  la  mort. 

Les  sentiments  que  je  professe  aujourd'hui,  et 
ui  ont  été  ceux  de  toute  ma  vie,  tous  mes  ho- 
lorables  amis  les  partagent  avec  moi.  (Une  foule 
le  voiœ  du  centre  gauche  et  de  la  gauche  :  Oui, 
ousl)  Les  uns,  avant  le  iO  août,  défendaient,  au 
léril  de  leur  vie,  le  trône  coustitutionnel  ;  d'au- 
res  expiaient  dans  les  cachots  leur  horreur  pro- 
onde pour  l'anarchie  et  pour  la  licence.  Bt  c'est 
arce  qu'ils  en  éprouvèrent  les  terribles  effets 
u'ils  désirent  si  ardemment  un  gouvernement 
âge  et  constitutionnel  ;  c'est  parce  qu'ils  peu- 
ent  que  le  pouvoir  absolu  rouvre  toujours 
abîme  des  révolutions  qu'ils  l'arrêtent  de  tous 
3un  efiCoffts  dans  sa  marche  périlleuse. 


Qn'aurais-je  besoin,  Messieurs,  de  faire  ici  cette 
profession  de  foi,  si  je  n'avais  à  parler  que  de- 
vant la  France,  qui  connatt  les  hommes  qu'elle  a 
honorés  de  sa  confiance?  mais  il  importe  de  dé* 
mentir  hautement  devant  l'Europe  ces  calomnies 
odieuses  qui  signalent  comme  des  fauteurs  de 
l'anarchie  et  du  régicide  les  défenseurs  de  la 
Charte  et  des  libertés  publiques.  Il  importe  de 
dire  et  aux  rois  et  aux  peuples,  qu'on  ne  pro* 
fesse  parmi  nous  que  les  prmcipes  sur  lesquels 
reposent  la  stabilité  des  empires  et  le  bonheur 
des  nations  ;  il  importe  de  répondre  par  cette 
loyale  déclaration,  que  nous  puisons  aans  nos 
cœurs,  à  ces  sinistres  documents,  où  l'on  arme 
de  poignards  des  fantômes  sanglants,  qu'on  fait 
apparaître  devant  tous  les  trônes,  et  où  l'on 
semble  s'être  imposé  la  tftche  de  recommander 
la  France  à  la  colère  des  rois. 

Après  m'étre  ainsi  expliqué,  je  ne  défendrais 
pas  sans  doute,  dans  cette  enceinte,  une  apologie 
ou  une  justification  du  régicide;  et  c'est  parce 
que  je  suis  convaincu  que  cette  pensée  est  aussi 
loin  du  cœur  de  M.  Manuel  que  du  mien,  que  je 
viens  m'opposer  à  la  mesure  violente  qui  vous 
est  proposée.  Hier,  Messieurs,  une  prévention 
fatale  a  pu  seule  exciter  la  scène  qui  a  affligé  tous 
les  vrais  amis  d'un  gouvernement  représentatif. 
Sur  une  phrase  qui  frétait  point  achevée,  était-il 
iuste  d'asseoir  une  opinion  ?  (Murmures  à  droite.) 
Messieurs,  vous  avez  accordé  tant  d'attention  à 
l'accusateur,  que  vous  ne  refuserez  pas  la  même 
faveur  à  la  défense .  Bt  comment.  Messieurs, 
n'avez-vous  pas  voulu  permettre  à  M.  Manuel  de 
finir  cette  phrase?  comment  lui  avez-vous  refusé, 
après  le  rappel  à  l'ordre,  le  droit  d'êire  entendu, 
que  lui  accorde  votre  propre  règlement  ? 

Non-seulement  vous  avez  à  vous  reprocher  envers 
lui  ce  déni  de  justice,  mais  vous  n'avez  pas  souf- 
fert que  M.  le  présideot,  qui  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  contenir  des  passionsen  désordre,  vous  n'avez 
pas  souffert,  dis-je,  qu'il  vous  donnât  communi- 
cation d*une lettre  que  M.  Manuel  venait  d'écrûre, 
au  pied  même  de  cette  tribune  orageuse  où  sa 
voix  n'avait  pu  se  faire  entendre.  Xlette  lettre, 
Messieurs,  est  aujourd'hui  publique;  on  ne  dira 
pas  que  le  temps  et  la  réflexion  l'ont  dictée.  Les 
sentiments  que  M.  Manuel  y  exprime  sont  tels 
qu'ils  doivent  éclairer  la  passion  la  plus  aveugle 
et  désarmer  la  colère  la  plus  opini&tre;  et  si  hier 
vous  aviez  consenti  à  en  entendre  la  lecture,  vous 
vous  seriez,  j'en  suis  persuadé,  abstenus  de  cette 
proposition  illégale,  faite  par  une  commission 
illégalement  nommée  ;  vous  n'auriez  pas  donné 
dans  la  même  séance  l'affligeant  spectacle  d'une 
violation  successive  de  toutes  vos  règles  parlemen- 
taires. 

Bh  !  Messieurs,  si  les  lois  sont  méconnues  dans 
le  sanctnaire  où  elles  se  discutent,  si  vous  brisez 
vous-mêmes  tous  les  liens  de  discipline,  si  vous 
êtes  sourds  à  la  voix  de  celui-là  même  que  vous 
avez  investi  de  vos  pouvoirs,  quels  tristes,  quels 
funestes  exemples  ne  donnez-vous  point  à  tous 
les  corps  administratifs  et  judiciaires  !  ne  crai- 
gnez-vous pas  de  leur  apprendre,  dans  ces  temps 
où  il  n'y  a  que  trop  de  haines  politiques,  que 
vous  ne  connaissez  d'autre  jurisprudence  que 
celle  de  vos  passions  ? 

Bt  non  contentsd'avoir  foulé  aux  pieds  vos  lois 
intérieures,  vous  nous  proposez  de  violer  toutes 
les  lois  les  plus  sacrées  ;  vous  voulez  frapper 
sansentendre;  vous  voulez  refuser  à  un  de  vos  col- 
lègues la  justice  qu'obtient  le  plus  obscur  des 
malfaiteurs,  dépouiller  le  député  des  garanties  et 
des  droits  du  dtoyenl  Messieurs,  prenez-y  garde, 
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agir  de  la  sorte,  ce  n*eât  pas  juger,  c'est  pros- 
crire. 

C'est,  sans  vous  en  douter,  ressemblera  cette  as- 
semblée qui  vous  inspire  tant  d'horreur,  et  qui, 
en  se  mutilant  elle-inéme,  montrait  assez  le  sort 
qu'elle  réservait  à  la  France.  Bile  aussi  condam- 
nait par  acclamations;  elle  aussi,  interprétait  les 
phrases  pour  punir  les  hommes.  Messieurs,  pou- 
vez-vous  sans  frémir  songer  aux  résultats  de  la 
mesure  qu'on  veut  faire  improviser  ?  11  n'y  aura 
plus  de  Chambre  de  députés,  du  jour  où  il  sera 
prouvé  que  la  violence  d'une  majorité  peut  dé- 
truire l'ouvrage  d'un  collège  électoral  ;  et  dans 
Suel  pays?  dans  la  France,  où,  sur  tant  de  millions 
e  propriétaires,  il  y  a  si  peu  d'électeurs;  et  dans 
quelle  circonstance  ?  lorscRi'un  député  réfute  un 
ministre  qui  vient  demander  l'or  et  le  sang  des 
Français  I 

Messieurs,  c'est  par  la  violation  de  toutesles  lois 
que  sont  arrivées  ces  catastrophes  dont  a  gémi 
toute  la  France  ;  c^est  aussi  par  la  violation  des 
lois  que  périssent  les  institutions  politiques.  Bn 
frappant  un  de  vos  membres,  vous  vous  frappez 
vous-mêmes  ;  vous  êtes  accusateurs  et  juges  : 
vous  immolez  tout  à  la  fois  le  droit  de  défense, 
les  lois,  la  justice  et  la  liberté. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix  la 
proposilioa  de  M.  de  La  Bourdonnaye  ! 

M.  JHlyde  de  Wenville.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Les  mêmes  voix:  Non,  non,  ne  parlez  pas; c'est 
assez;  qu'on  mette  aux  voix...  (M.  de  Neuville 
renonce  à  la  parole  ;  elle  est  accordée  à  M.  de  6i- 
rardin  qui  la  réclame.) 

M.  de  GIrardIn.  Jamais  question  plus  im- 
porlante  n'a  été  soumise  à  une  Chambre,  et  Ja- 
mais étonnement  plus  grand  que  de  la  voir  dé- 
battre dans  cette  enceinte.  Je  demande  d'où  vous 
tenez  le  droit  que  vous  vous  arrogez.  Non,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  prendre  en  considération 
une  proposition  qui  est  Tonvrage  d'une  faction... 

Grand  nombre  de  voiœà  droite  :  A  Tordre,  à  Tor- 
dre I... 

M.  le  Président.  Accuser  lajproposition  d'être 
Touvrage  d'une  faction,  c'est  faire  une  insulte 
personnelle  et  à  l'auteur  de  la  proposition  et  à 
d'autres  membres  de  la  Chambre;  je  vous  rappelle 
à  Tordre. 

H.  de  Girardla.  Je  dis  que  l'Assemblée  usurpe 
un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas,  car  la  pro- 
position dont  il  s'agit  maintenant  renverse  le  gou- 
vernement représentatif;  elle  plonge  la  France 
dans  les  plus  grandes  calamités.  Je  dis  cfue  Ton 
ne  peut  prendre  en  considération  une  proposition 
de  cette  nature,  une  proposition  que  nul  de  nous 
n'a  le  droit  de  faire.  La  Charte  nous  met  au-des- 
sus des  passions;  le  règlement  doit  nous  en  pré- 
server, de  règlement  a  été  violé  ;  une  commission 
(je  dois  dire  le  mot),  une  commission  insurrec- 
tionnelle a  été  nommée.  {Murmures  à  droite.) 

M.  VerMn  de  InNirls.  Ce  n'est  pas  vrai  ;  j*ai 
fait  moi-même  la  proposition  ;  il  n'y  avait  pas  de 
commission. 

H.  de  Crlmrdin.  Une  commission  iasorreo* 


tionnelle  a  été  nommée  par  les  bureaux  sans  la 
provocation  du  président  et  sans  que  ces  bureaux 
eussent  le  droit  de  la  nommer.  Eh!  HesaieurB, 
nous  avons  eu  assez  de  témoins  de  la  séance 
d'hier;  on  sait  ce  qui  s'est  passé  de  ce  côté  (droit), 
des  interruptions  qui  ont  frappé  tout  le  monde 
sont  parvenues  jusqu'à  M.  le  président  ;  elles  oot 
prouvé  que  l'affaire  d'hier  était  une  chose  arrangée 
d'avance.  (De  violents  murmures  éclatenlààn^e.) 

Une  foule  de  voix  de  ce  côté  :  A  Tordreà  l'ordrel... 
(Une  vive  agitation  règne  dans  toute  la  saUs.) 

M.  le  Président.  H.  de  Girardin  vient  d'im- 
puter à  la  Chambre  d'avoir  oréparé  ce  qui  a  été 
le  résultat  du  discours  de  M.  Manuel.  Faire  une 
pareille  accusation,  c'est  dire  une  chose  qoi,  si 
elle  n'est  pasinconvenante,  mériterait  peut-être 
un  autre  nom.  {On  rit  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Très-bien,  trësiien;  à 
Tordre  I 

H.  de  Girardin.  Loin  de  moi.  Messieurs,  la 
pensée  d'accuser  la  Chambre.  Les  faits  sodI  uses 
connus  :  d'un  câté  on  a  vu  des  hommes  calmes 
et  de  sang-froid,  des  législateurs,  qui  n'ont  pas 

Bartagé  les  passions  furieuses  d'un  autre  coté. 
ans  la  partie  de  la  salle  qui  est  en  face  de  moi, 
3 ni  a  qmtté  ses  bancs  ?  Personne.  {Murmures  à 
roite.) 

Des  voix  à  droite  :  C'est  faux  1 

M.  de  Girardin.  Messieurs*  pour  rentrer  dans 
la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  je  dis  qae 
Ton  n'a  pas  eu  le  droit  de  vous  faire  la  proposi- 
tion dont  vous  vous  occupez,  que  vous  séries  des 
usurpateurs  en  l'adoptant,  puisque  vous  empié- 
teriez sur  les  droits  des  collèges  électoraux.  Je 
demande,  en  conséquence,  Torare  du  jonr. 

(On  continue  à  demander  la  mise  aux  voix.) 

M.  deLalot  réclame  la  parole. 

Quelques  menUfres  à  droite  :  Non,  non  ;  aux  roiil 

D'autres  du  même  e&té:  Non,  non  1  Iaissel•lepa^ 
1er. 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Lalot) 

H.  de  liaiot.  Je  ne  pourrais,  Messieurs,  me 
permettre  de  voter  dans  la  question  qui  se  pré- 
sente, si  je  n'expliquais  d'avance  Topinioa  qui 
m'y  détermine*  Je  n'envisafferai  cette  question 
que  dans  son  principe  général,  et  nullement  dans 
sou  applicatioif  •  Je  le  dois  à  cet  esprit  de  justice 
qui  doit  nous  élever  au-dessus  des  passions  même 
les  plus  nobles  et  les  plus  légitimes. 

Je  répondrai  donc  simplement  à  l'honorable 
membre  qui  prétend  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  prendre  en  considération  la  propositiOQ, 
parce  ou  elle  ne  s'autorise  d'aucune  loi  préexis- 
tante, ie  conviens  ({ne  ce  principe  s'applique  anx 
cas  ordinaires  qui  sont  du  domaine  de  la  pré* 
voyance  législative,  et  par  conséquent  du  droit 
commun.  Mais  il  est  un  droit  plus  élevé,  il  est 
une  loi  suprême  pour  tous  les  corps  politiques, 
pour  tous  les  Etats,  pour  toutes  les  sociétés, 
c'est  la  loi  de  leur  conservation.  Aucun  corps 
politique  ne  peut  vivre  sans  honneur,  et  si  quel- 
que circonstance  extraordinaire  touche  à  son 
existence  par  un  endroit  sensible,  je  soutieus 
que  de  cette  circonstance  seule  ce  corps  pou- 
tique  tire  le  droit  d'écarter  cette  dreonstaoee 
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nôme  <(ui  Bsettrait  son  eniateace  efn  péril.  (Test 
;e  principe  qui*  selon  moi,  détermine  la  prise  ea 
;onsidéraitioD,  pour  laquelle  je  vote. 

Plusieurê  memhre9  à  droite  :  Aux  voix,  aux 

(M.  Tripier  demande  laparole.) 

M.  Tripler.  Messieurs,  nourri  dans  les  prin- 
îpes  d'un  profond  respect  pour  toutes  les  auto- 
ités»  d*un  amour  sincère  pour  nos  princes  et 
eur  dynastie,  ne  craignes  pas  de  moi  que  je 
ienne  jamais  à  cette  triBuoe  justitier  des  paroles 
[ui  pourraient  porter  atteinte  à  ce  respect  et  à 
et  amour.  Soyez  certains  que  dans  cette  partie 
»ù  inoccupé  uue  place  (centre  gauche},  ces  seoti- 
nents  animeot  aussi  ceux  gui  m'environnent.  Je 
9icherai»  dans  des  discussions  fâcheuses,  affli- 
geantes pour  nous,  affligeante»  pour  toute  la 
'rance,  cTexaminer  froidement  ce  qui  tient  aux 
principes  :  c'est  assez  vous  dire  que  }e  n'entends 
luilement  revenir  sur  les  paroles  qui  ont  été 
référées  hier,  et  pour  lesquelles  le  premier  épi- 
ant a  fait  un  appel  à  vos  sentiments.  Je  ferai 
enlement  remarquer  que  cet  appel  a  lui-même 
uelques  dangers  :  on  est  quelquefois  exposé  à 
'égarer,  à  se  laisser  entraîner  trop  aveuglément 

un  sentiment  honorable* 

J'examinerai  avec  le  préopinant  deux  questions, 
uoi  qu'il  n'en  ait  soulevé  qu'une.  Et  d^albord,  je 
le  suis  demandé,  en  réfléchissant  sur  ce  qui 
eus  avait  affligés  tous  hier,  si  en  admettant  que 
es  pouvoirs  de  la  Chambre  pussent  s'étendre 
isqu'à  porter  une  disposition  d'exclusion,  il  ne 
erait  pas  du  moins  indispensable  que  cette  dis- 
osition  se  trouvât  écrite,  pour  en  faire  l'appli- 
ation  au  délit  dont  nous  aurions  à  nous  occuper, 
'emploie  l'expression  môme  de  celui  qui  a  fait 
a  proposition.  Vous  l'avez  entendu  prononcer 
loniinuellement  les  mots  délits,  peines,  et  enfin 
clui  de  voire  JuridirAion. 

il  est,  Messieurs,  une  maxime  fondamentale, 
'est  qu'il  est  impossible  d'établir  une  disposition 
t  d'en  faire  en  même  temps  l'application  à  un 
ait  antérieur  :  ce  principe  est  le  conservateur  des 
roits  de  tou^.  Vous  ne  pouvez  appliquer  une 
lisposition  qui  n*a  pas  été  auparavant  déterminée 
lar  le  législateur. 

Voix  à  droite  :  Et  l'exclusion  de  Grégoire I 

H.  Tripler.  On  a  énoncé  deux  motifs  à  l'appui 
0  la  proposition  :  le  premier,  c'est  que  la  M 
uprême  de  la  conservation  autorise  quelquefois 
.  porter  des  dispositions  qui  s'écartent  des  prin-* 
ipes  généraux.  Tremblons»  Messieurs,  devant  un 
prétexte  de  cette  nature  ;  il  n'a  été  que  trop  fré- 
[uemment  l'occasion  de  violer  les  principes. 
)ans  doute  la  loi  de  la  conservation  est  un  motif 
;rave,  qui  peut  quelquefois  faire  taire  le  prin- 
cipe commun  ;  mais,  le  le  demande,  en  quoi  la 
ooservation  de  la  Chambre  pourrait*elle  ici 
^tre  intéressée?  Si  elle  se  croit  le  droit  de  prendre 
me  telle  disposition,  qu'elle  le  fasse  par  un  ar* 
icle  additionnel  à  son  règlement;  mais  seule- 
nent  pour  l'avenir.  Cet  article  serait  un  avertis- 
lement  qui  retiendra  dans  de  justes  bornes  ceux 
|ui  pourraient  a'en  écarter  :  voilà  ce  que  tout  an 
)lus  vous  pourriez  faire  aujourd'hui  si  vous  pen- 
ez  en  avoir  le  droit. 

On  a  parlé  de  l'honneur  de  la  Chambre.  Sans 
ioute  rhonnçur  de  ta  Chambre  réclame  qu'il  ne 
m  jamais^  proféré  de  parples  que  nous  ne  puis- 
sions tORB  avouer  boni  de  l'enceinte  de  cette 


Chambre.  Mats  s'il  arrive  pourtant  qu'un  des 
membres  oublie  ses  devoirs  jusqu'à  prononcer 
des  paroles  que  nous  ne  puissions  avouer,  devons- 
nous  être  sur  ce  point  tellement  solidaires,  qu'on 
puisse  nous  considérer  comme  ayant  manqué 
aux  lois  de  l'honneur  si  nous  n'expulsons  pas  ce 
membre  de  notre  sein. 

Permettez-moi  de  vous  exprimer  mon  doute 
sur  le  pouvoir  que  vous  croiriez  avoir  de  porter 
une  disposition  d'exclusion,  même  pour  l'avenir. 
Vous  êtes  investis,  je  le  sais,  d'un  pouvoir  qui 
n'a  d'autres  bornes  ^ue  votre  conscienoe  et  votre 
honneur  :  c'est  précisément  pour  cela  que  je  vous 
engagerais  à  n'user  de  ce  pouvoir  qu'avec  cir- 
conspection; plus  il  est  étendu,  plus  vous  devez 
en  circonscrire  les  limites.  Est-il,  je  vous  le  de- 
mande, dans  les  droits  que  nous  accorde  la 
Charte  de  détruire  l'ouvrage  qui  a  été  fait  légale- 
ment par  les  collèges  électoraux?  N'y  auraifc-il 
Sas  le  plus  grand  danger  à  introduire  dans  celte 
bambre  un  pareil  exemple,  qui  pourrait  être 
regardé  comme  une  espèce  d^ostracisme,  une  es- 
pèce de  proscription?  (Murmures  à  droiu.)  11  se- 
rait bien  possible  que  ceux  qui  vous  succéderont 
vinssent  en  abuser.  Prenez-y  garde,  Messieurs,  ce 
que  vous  déciderez  aujourd%ui  pourra  peut-être 
un  jour  avoir  une  influence  funeste.  Bt  qui  peut 
nous  répondre  que  la  révolution  soit  tellement 
terminée  qu'elle  ne  puisse  encore  exercer  ses 
foreurs? 

Voko  à  droite  :  C'est  pour  la  terminer* 

M.  Tripler.  Qui  peut  nous  répondre  qu'après 
vous  des  personnes  moins  sages  iOn  rit  à  gauche.) 
ne  viendront  pas  invoquer  comme  un  précédent 
la  disposition  que  vous  aurez  portée,  qu^elles 
n'en  abusent  pour  proscrire  successivement  tous 
les  membres  qui  pourraient  apporter  quelque 
énergie  dans  la  défense  des  principes? 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  doit  pas  se 
laisser  entraîner  à  une  pareille  proposition  :  et 
'que,  si  elle  croyait  avoir  le  droit  d  en  faire  l'objet 
d'un  article  additionnel  à  son  règlement,  il  ne 
pourrait  être  appliqué  qu'à  des  faits  ultérieurs. 
Par  ces  motifs,  je  m'oppose  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Manuel  a  la 
parole. 

M.  Manuel  monte  à  la  tribune.  (Agitation  à 
droite.) 

M.  Ilyde  de  Weavllle.  J'avais  demandé  la 
parole  auparavant. 

M.  le  Président.  J'ai  cru  que  vous  y  aviez 
renoncé,  puisque  vous  ne  la  réclamiez  pas.  Vous 
avez  la  parole. 

M.  Hvde  de  Neuville  monte  à  la  tribune. 

M.  Manuel  reprend  sa  place.  (Des  murmures 
s'élèvent  à  gauche.) 

M.  Hjde  de  lienwlHe.  Je  renoncerai  à  la  pa- 
role, si  rAssemblée  se  décide  à  prendre  la  propo- 
sition en  considération.  Je  vais  parler  s'il  y  a 
quelque  opposition  à  cet  égard. 

Voix  à  gauche  :  Vous  parlerez  après  M.  Manuel. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que,  la  proposition  étant  faite  contre 
M.  Manuel,  je  dois  lui  accorder  la  parole. 
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H.  Hyde  de  Neuville  quitte  la  tribune.  II  est 
remplacé  par  M.  Manuel.  {Un  grand  iUence  s'éta' 
bHt.) 

M.  Hanoel.  Il  parait  que  le  peu  de  mots  que 
j'ai  à  vous  dire  trompe  rimpatieoce  de  quelques- 
uns  de  mes  Uonorables  adversaires.  Il  fut  un 
temps  où  Ton  agissait  à  peu  près  de  la  môme 
manière  :  ce  temps  est  de  triste  mémoire.  Je  ne 
monte  pas  à  cetle  tribune  dans  Tespoir  ni  dans 
le  désir  de  conjurer  l'orage  qui  groùde  sur  ma 
tête  :  ie  viens  seulement  pour  constater,  autant 
qu'il  dépendra  de  moi.  par  quelques  réflexions, 
que  la  mesure  qu'on  vous  propose  est  un  acte  de 
tyrannie  que  je  n'ai  provoqué  eu  aucune  manière. 

Vous  avez  entendu  les  imputations  qu'on  s'est 
permises  contre  moi  dans  le  développement  des 
motifs  de  la  proposition  sur  laquelle  vous  aves  à 
délibérer.  On  a  senti  qu'il  pouvait  être  difRcile  de 
trouver  dans  les  phrases  sorties  de  ma  bouche 
l'espèce  de  crime  qu'on  m'impute;  et  par  un  arti- 
fice que  je  ne  veux  pas  qualifier,  on  s  est  abstenu 
de  les  reproduire  devant  vous.  On  s'en  rapporte, 
dit-on,  à  votre  sentiment  :  c'est  ainsi  qu'on  parlait 
autrefois,  lorsqu'on  voulait  se  dispenser  de  don- 
ner des  preuves  des  accusations  qu'on  se  permet- 
tait. Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion a  senti  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  exciter  ce 
sentiment  dont  il  a  besoin,  de  rappeler  ce  qui 
s'est  pas6é  hier  :  il  a  fait  uu  appel  à  d'anciens 
souvenirs;  en  un  mot,  il  a  voulu  reproduire  de- 
vant vous  une  question  qu'on  avait  été  fon^é 
d'abandonner.  On  s'était  proposé  de  renverser  le 
résultat  des  élections  de  la  Vendée  :  on  l'a  dit 
hautement;  on  a  mendié  partout  des  protesta- 
tions pour  tâcher  de  s'en  faire  un  appui  à  cette 
tribune.  Mais  un  sentiment  de  pudeur  n'a  pas 
permis  qu'une  telle  proposition  vous  fût  faite  : 
on  a  senu  que  le  collège  électoral,  qui  m'a  réélu, 
justifiait  par  lu  tous  mes  actes  et  ma  conduite, 
et  qu'avec  un  tel  témoignage  les  allégations  de 
quelques  individus,  et  même  d'une  faction  tout 
entière,  ne  pouvait  me  faire  descendre  de  cette 
tribune  où  j'étais  appelé  par  un  droit  que  la  Charte 
elle-même  a  consacré. 

On  a  cherché  dans  ma  conduite  antérieure  des 
prétextes  pour  motiver  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Cette  conduite,  Messieurs,  est  à  l'abri  de 
votre  critique.  La  juridiction  établie  par  votre 
règlement  a  été  épuisée.  M.  le  président  m'a 
rappelé  à  l'ordre.  Je  n'examine  pas  si  c'est  à  tort 
ou  à  raison.  Lorsque  la  Chambre  et  H.  le  prési- 
dent ont  gardé  le  silence,  c'est  qu'il  n'y  avait 
rien  à  reprendre  dans  mes  paroles.  Aujourd'hui 
un  nouveau  fait  se  présente.  Il  importe  sans 
doute  peu  que  j'aie  été  à  l'abri  du  reproche  dans 
les  circonstances  antérieures,  si  dans  celle-ci  j'ai 
pu  mériter  l'aoimadversion  publique,  si  j'ai  pro- 
voqué la  réprobation  d'une  msjorité  qui  veuille 
juger  d'après  sa  conscience  et  non  d'après  ses 
passions.  Mais  dans  tous  les  cas  on  n  est  pas 
excusable  de  se  livrer  à  des  déclamations  pour 
justifier  la  mesure  provoquée  contre  moi. 

Quel  est  donc  le  tort  qu'on  m'impute?  J'ai,  dit- 
on,  prêché  la  doctrine  au  régicide.  Messieurs,  je 
pourrais  me  dispenser  d'exprimer  m  une  opinion 
sur  un  triste  événement,  car  nous  avons  le  droit 
de  citer  à  cetle  tribune  des  faits  sans  être  obligés 
de  les  qualifier.  Il  est  des  événements  qu'il  faut 
rapporter  avec  une  extrême  réserve,  pour  les 
laisser  juger  sainement,  et  par  là  di^'Cider  des 
questions  plus  ou  moins  graves.  Je  pourrais  me 
prévaloir  d'un  mot  d'autant  plus  heureux,  qu'il 
se  rattache  à  lévéuement  que  je  citais  à  la  der- 


nière séance.  Lorsqu^nn  ministre  de  Si  Majesté  a 
écrit  sur  ce  terrible  événement,  saves-vous  com- 
ment il  en  a  parlé?  c  Une  telle  catastrophe,  di- 
sait-il, ne  peut  être  trop  tôt  oubliée,  si  ce  n'est 
qu'il  faille  s'en  souvenir  pour  se  préserver  de 
catastrophes  semblables  qu'on  médite  ;  [joais  XVI 
a  disparu  au  milieu  d'une  tempête.  •  Eh  bien! 
Messieurs,  c'est  contre  cette  tempête  que  je  m'é- 
levais dans  la  séance  d'hier;  c'était  poor  qu'oa 
ne  la  fit  pas  renaître  que  ie  prenais  la  parole.  Je 
venais  de  manifester  le  désir  qu'on  épargDftt  à 
l'Bspague  des  malheurs  semblables  à  ceux  qui 
avaient  ensanglanté  l'Angleterre  et  la  France.  Je 
disais  que  c'était  tme  invasion  étrangère  qui 
avait  rendu  si  terrible  la  position  de  cens  sar  le 
sort  desquels  on  pleurait;  et  que  c'était  eocore 
par  une  invasion  étrangère  qu'on  allaitas  secoors 
d'un  auguste  personnage  qu'on  croyait  être  dans 
un  danger  grave.  J'étais  bien  aise  d'ajoater  ea 
parlant  de  ces  victimes  qu'elles  méritaient  ua 
légitime  intérêt,  parce  que  ce  mot  faisait  ?olr 
toute  ma  pensée.  C'est  au  moment  où  |e  venais 
de  donner  ce  gage  de  la  manière  dont  j'enrisa- 
geais  la  catastrophe,  qu'on  suppose  qu'en  rappe- 
lant des  faits,  j'ai  eu  l'intentiou  de  proclamer  la 
doctrine  du  régicide  1  Peut-il  y  avoir  la  moindre 
bonne  foi  dans  une  pareille  imputation?  Dans 
quel  intérêt  aurais-je  exprimé  une  idée  qni  se 
trouvait  complètement  démentie  par  ce  que  j'avais 
dit?  n'avais-ie  pas  pour  but,  comme  M.  le  mi- 
nistre auquel  je  répondais,  d'épargner  cette 
malheureuse  catastrophe?  et  pour  arriver  à  ce 
résultat  j'aurais  prêché  la  doctrine  du  régicide! 
Vous  sentez,  Messieurs,  toute  l'absurdité  d'an  tel 
reproche. 

Je  disais  à  l'appui  de  ma  réflexion  :  Ne  vons 
souvient-il  pas  que  les  Autrichiens  et  tes  Pras- 
siens  avaient  envahi  notre  territoire? et ceBt alors 

2ue  la  Franc<»,  la  France  révolu tionnaire  acra 
evoir  recourir  à  des  forces  et  à  une  énergie  nou- 
velles. 

V(rix  à  droUe  :  Vous  avez  dit  :  à  des  /omet. 

M.  Manoel.  Je  suis  bien  aise  de  déclarer  à  la 
Chambre  qu'hier,  prêt  à  écrire  à  M.  le  président 
le  commencement  de  la  phrase  telle  qne  je  l'avais 
prononcée,  l'espèce  d'irritation  et  le  loo^  inter- 
valle qui  l'avait  suivie  me  faisaient  hésiter  sur 
les  mots.  Je  consultai  d'abord  la  mémoire  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  ;  pour  plus  de  sû- 
reté je  voulais  consulter  celle  des  journalistes 
qni  recueillent  ici  les  séances.  Le  Moniteur  indi- 
qua :  une  forme  nouvelle  et  une  énergie  toute  nou- 
velle.  D'autres  journalistes  dirent  qu'ils  avaient 

entendu  des  forcée Divers  députés  crurent 

avoir  entendu  aussi  ce  mot.  Mais  je  déclare  qne 
ie  prendrai,  comme  le  voudront  mes  adversaires, 
l'une  ou  l'autre  de  ces  expressions.  Je  dirai  donc 
des  formes  et  une  énergie  nouvelles. 

G  est  en  prononçant  ces  mots  que  j'ai  été 
interrompu.  Il  est  évident  que  je  préparais  par 
des  prémisses  le  résultat  que  j'avais  montré.  Je 
voulais  dire  par  là  qu'on  travaillait  ainsi  à  ame- 
ner une  énergie  toute  nouvelle,  à  réunir  toutes 
les  factions  et  k  doubler,  |s'il  était  possible,  les 
forces  do  la  nation.  Bt  qui  sait  où  l'on  s'arrêtera 

auand  toutes  les  passions  sont  mises  en  jen? 
ans  un  tel  état  de  choses  l'arrêt  fatal  peut  quel- 
quefois sortir  des  têtes  les  mieux  faites,  qui  le 
lendemain  verseront  peut-être  des  larmes  de 
sang  sur  l'arrêt  qu'elles  ont  reodo.  Voilb  ce  qne 
nous  apprrad  l'histoire,  et  ce  que  vous  trouvée 
dans  les  Mémoires  qui  sont  l'ourrage  d'hommes 
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qui  figurent  dans  des  partis  opposés.  Lisez  les 
Mémoires  de  Rivière  et  du  marquis  de  Perrière, 
vous  verrez  au*ils  se  sont  exprimés  Tun  comme 
Tautre  sur  remploi  de  l'intervention  étrangère 
pour  prévenir   la  catastrophe  qu'on  redoute. 

J'avais  aussi  pour  objet  de  faire  sentir  que  le 
moyen  qu'on  voulait  employer  était  loin  de  con- 
courir au  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre.  En 
supposant  que  mes  expressions  eussent  pu  donner 
matière  à  quelque  doute  et  même  à  des  préven- 
tions plus  ou  moins  extraordinaires; dans  ce  cas, 
vos  usages,  vos  antécédents  ne  vous  disaient-its 
pas  qu'avant  de  condamner  un  orateur  qui  im- 
provise à  la  tribune  dans  une  discussion  aussi 
frave,  il  faut  au  moins,  après  l'avoir  rappelé  à 
ordre,  lui  donner  la  parole  pour  s'expliquer. 
Le  règlement  le  dit  expressément.  C'était  pour  le 
présiaent  uon-seulement  un  droit,  mais  encore 
une  obligation.  Celte  obligation,  M.  le  président 
n'a  pu  la  remplir.  Ce  n'est  pas  un  reproche  que 

ie  lui  adresse  ;  car  la  bonne  volonté,  je  crois,  ne 
ui  a  pas  manqué.  Mais  la  circonstance  lui  a  paru 
grave.  Il  s'est  cru  dans  une  situation  extraordi- 
naire. Nos  honorables  adversaires  lui  ont  imposé 
une  conduite  qui  n'était  pas  en  harmonie  avec 
celle  qu'il  suit  ordinairement,  et  qu'il  est  diftîcile 
de  concilier  avec  celle  qu'il  avait  tenue  aupara- 
vant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  vrai  que  vous 
ne  pouviez  pas  juger  de  l'intention  d'un  orateur 
avant  de  l'avoir  admis  à  expliquer  sa  pensée.  Le 
tumulte  a  empêché  M.  le  président  ae  me  per- 
mettre de  vous  expliquer  toute  ma  pensée.  Ce  qui 
précédait  ma  phrase,  la  déclaration  que  j'ai  faite 
dans  ma  lettre,  tout  excluait  cette  prétendue 
doctrine  du  régicide,  tout  faisait  voir  quVUe  était 
aussi  loin  de  mon  cœur  que  du  vôtre.  Vous 
oubliée  peut  être  que  je  suis  plus  étranger  à  la 
Révolution  que  vous-mêmes?  Mon  &ge  ne  m'a 
jamais  permis  d'y  prendre  part  que  dans  les 
rangs  de  Tarmée  française,  où  l'on  dit  que 
rhonneur  de  la  France  s'était  réfugié.  Ce  n'est  pas 
que  j'adoptd  cette  espèce  d'hommage  rendu  à 
l'armée  aux  dépens  de  la  nation.  Nous  savons 
que  des  excès  ont  ensanglanté  la  Révolution  ; 
mais  nous  n'oublierons  jamais  que  c'est  à  elle 
que  nous  devons  d'inappréciables  bienfaits.  Nous 
existons  ici  en  vertu  de  ses  résultats  que  la 
Charte  elle-même  a  consacrés,  et  que  celui  que 
je  combattais  hier  a  lui-même  proclamés. 

Les  résultats  de  la  Révolution  sont  là  :  ils  ont 
été  reconnus,  soit  par  une  puissance  libre,  soit 
par  une  puissance  qui  subissait  les  conditions 
cfue  les  circonstances  lui  imposaient;  mais  tou- 
jours est-il  que  ce  pacte  fondamental,  devenu 
sacré  entre  la  nation  et  le  monarque,  a  consacré 
ces  résultats. 

C'est  de  l'armée  que  j'ai  vu  la  Révolution.  Les 
armes  à  la  main,  je  n'ai  fait  couler  d'autre  sang 
que  celui  des  ennemis  delà  France;  et  peut-être 
l)eaucoup  de  ceux  qui  me  jugent  ici  ne  pour- 
raient pas  dire  qu'ils  sont  restés  aussi  froids, 
aussi  impassibles,  dans  ces  terribles  événements. 
:Noq  pas  que  je  veuille  dire  dans  quels  rangs, 
dans  quelle  position  ils  ont  pu  se  livrer  à  des 
actes  blâmables;  mais  je  leur  demande  si  leur 
position  personnelle  ou  leurs  antécédents  leur 
permettent  de  me  juger  de  sang-froid,  comme 
un  juge  droit  prononcerait  dans  une  affaire  qui 
intéresse  des  intérêts  généraux. 

Ainsi,  Messieurs,  ma  vie  tout  entière  répond 
aux  reproches  qu'on  m'adresse.  Mais  vous  m^avez 
TU  quelquefois  montrer  de  la  chaleur  à  cette 
tribune  contre  le  parti  que  je  me  croyais  appelé 
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à  combattre.  C'est  là  mon  crime.  Je  ne  me  le 
dissimule  pas.  Je  sais  bien  que  si  j'eusse  montré 
moins  d'ardeur,  vous  eussiez  laissé  passer  sans 
observations  des  phrases  bien  autrement  propres 
à  vous  fiire  concevoir  des  craintes  ou  des  pré- 
ventions. C'est  une  extrémité  à  laquelle  je  me 
suis  résigné  depuis  longtemps.  Je  suis  appelé  à 
cette  tribune  pour  faire  mon  devoir.  J'ai  tâché 
jusqu'à  présent  de  le  remplir.  Ma  conscience  ne 
me  reproche  rien.  Si  je  continue  à  y  paraître,  j'y 
apporterai  toujours  le  même  courage.  Mais  je  le 
déclare:  je  repousse  toute  expresâon  qui  m'é- 
chapperait, et  qui  serait  hors  des  termes  aes  con- 
venances qui  doivent  être  observées  à  cette  tri- 
bune; mais,  à  part  ces  expressions,  tout  ce  qui 
part  de  ma  pensée,  tout  ce  que  j'ai  dit  hier,  et 
dans  les  précédentes  séances,  je  suis  loin  de  le 
récuser;  je  l'invoque,  au  contraire,  et  c'est  sur 
mes  pensées  comme  sur  mes  actions  que  je 
demanderai  toujours  à  être  jugé. 

Voulez-vous  avoir  une  preuve  que  ce  sont  des 
préventions  qui  me  poursuivent?  Je  vous  rappel- 
lerai qu'à  une  de  vos  dernières  séances  un  hono- 
rable orateur  a  déclaré  à  cette  tribune  que  la 
Charte  était  une  garantie  odieuse. 

Votx  à  droite  :  Qui  l'a  dit  ? 

M.  Naniiel.  Vous  serez  bien  plus  étonnés 
quand  vous  saurez  que  ces  paroles  sont  échap- 
pées à  celui  qui  demande  mon  exclusion. 

M.  de  Eia  Boardonnaye.  Lisez  mes  paroles, 
vous  verrez  qu'elles  s'appliquent  à  la  révolution 
espagnole. 

M.  Manael.  Vous  avez  évité  de  rappeler  à 
celte  tribune  ces  paroles  sur  lesquelles  vous  vous 
fondez,  et  je  les  lis,  voilà  la  différence  entre  nos 
deux  rôles.  {Mouvement  d'adhésion  à  aauche.) 
•  Refùserai-je  au  gouvernement  du  Roi  les 
subsides  qu'il  demande  pour  faire  la  guerre,  ou 
accorderai-je  aux  ministres  qui  ne  la  veulent 
pas  de  nouveaux  moyens  de  poursuivre  leur  sys- 
tème funeste,  de  modifier  la  constitution  des 
Certes,  de  faire  triompher  une  faction  en  impo- 
sant à  un  roi  captif  et  a  une  nation  asservie  une 
Charte  qu'ils  repoussent  également,  une  Charte 
garantie  odieuse  des  intérêts  matériels  que  la 
révolte  a  fait  naître  ?  » 

Voix  à  droite  :  Eh  bien,  vous  voyez,  il  est 
question  de  la  constitution  des  Certes. 

M.  Manael.  C'est  cette  déclaration  qui  a  con- 
duit à  cette  tribune  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  qui  a  répondu  en  déclarant  que  le  gou- 
vernement ne  comptait  nullement  imposer  la 
Charte  au  peuple  espagnol. 

M.  de  Eia  Bourdonoaye.  C'est  par  rapport 
peuple  espagnol...  (On  rit  à  gauche.) 

M.  Manuel.  Mon  projet  n'a  pas  été  d'arriver  à 
celt'i  tribune  pour  récriminer.  Je  laisse  à  mes 
adversaires  la  ressource  de  dire  que  par  Charte 
ils  ont  entendu  la  constitution  des  Certes. 

Voix  à  droite:  Non,  mais  la  Charte  française 
en  Espagne.  ^ 

M.  Manuel.  Je  laisse  enfln  à  chacun  le  soin 
de  l'apprécier.  Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé 
en  comparant  le  silence  avec  lequel  cette  phrase 
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^  été  entendue  et  le  tumulte  que  la  mienne  a 
excité,  si  c'est  de  la  justice  que  je  dois  m'atten*- 
dre  à  trouver  dans  cette  eocemte. 

Messieurs,  il  me  reste  à  me  demander  de  quel 
droit  la  proposition  que  je  viens  combattre  a  été 
présentée  à  cette  tribune  ;  de  quel  droit  la  peine 
réclamée  pourrait  être  prononcée.  L*un  de  mes 
honorables  amis,  M.  Tripier,  a  cru  pouvoir  sup- 
poser qu'il  existait  dans  les  mains  de  la  Chambre 
un  pouvoir  qui  conduirait  à  des  résultats  tels 
que  ceux  qu'on  provoque  en  ce  moment  ;  seule-, 
ment  il  a  ajouté  que  ce  pouvoir  ne  devait  jamais 
amener  de  règle  que  pour  l'avenir.  Je  crois  qu*uoe 
pareille  concession  est  beaucoup  trop  large,  c'est 
uniquement  pour  l'honneur  des  principes  que 
je  le  dis  ;  mais  ou  ne  conçoit  pas  comment  une 
Chambre,  qui  n'est  qu'une  partie  du  pouvoir 
législatir,  pourrait  à  elle  seule  faire  une  loi 
qui  modifierait,  qui  anéantirait  des  dispositions 
de  la  Charte,  car  la  Charte  a  dit  quelles  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  siéger  dans  cette 
enceinte  :  elle  a  dit  quel  pouvoir  faisait  les  dépu* 
tés,  elle  n'a  pas  dit  quel  pouvoir  les  défaisait. 

Supposez  qu'une  Chambre  pût  à  son  gré  réduire 
la  représentation  nationale  selon  que  ses  intérêt» 
ou  ses  passions  Pexigeraienl,  ne  serait-ce  pas 
admettre  un  principe  subversif  de  toute  espèce 
de  constitution?  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  car 
sur  de  telles  questions  il  suffit  d'énoncer  les 
principes  pour  en  faire  sentir  la  justice. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  chercher  le  droit  qu'on 
veut  vous  attribuer,  dans  les  règles  de  conser- 
yation  ou  de  justice  :  il  faut  le  chercher  dans 
l'esprit  de  parti,  dans  les  monuments  de  toutes^ 
les  factions  en  France  ;  il  faut  se  rappeler  ce  que 
les  montagnards  faisaient  en  93  contre  ceux  qui 
bravaient  leur  fureur,  et  qui  essayaient  de  défen- 
dre une  sage  liberté  contre  les  efforts  de  l'anar- 
chie. Ce  droit  est  celui  que  s'arroge  le  plus  fort 
quand  il  n*y  a  plus  de  règle;  c'est  celui  dont 
s'empare  toute  faction  qui  se  sent  réduite  à  un 
petit  nombre;  il  faut  qu'elle  supplée  par  la  vio- 
lence à  la  raison  qu'elle  n'a  pas.  Messieurs,  ne 
cherchez  pas  à  prouver  que  ce  droit  qu'ils  récla- 
ment est  un  droit  absurde;  ils  savent  bien  aussi 
que  je  n'ai  usé,  moi,  que  d'un  droit  sacré;  ils 
savent  bien  que  mes  intentions  sont  pures. 

Voix  à  droite:  Non,  non  ! 

M.  Manael.  Ce  n'est  pas  quand  on  a  des  inten- 
tions coupables,  que  l'on  vient  s'exposer  de  soi- 
même  à  l'improbation;  ce  n'est  pas  avec  de  pa- 
reilles intentions  qne  l'on  ae  présente  devant  une 
Assemblée  avec  le  ton  de  conviction  qui  m'anime 
toujours. 

Vous  voulez  me  repousser  de  cette  tribune; 
que  justice  soit  faite  !  je  sais  qu'il  faut  que  les 
passions  aient  leurs  résultats  ;  je  sais  qu'il  faut 
que  ce  qui  s'est  fait  autrefois  se  fasse  aujourd'hui 

Îiarce  que  les  mêmes  éléments  se  trouvent  prêts, 
e  serai  la  première  victime;  puissé-je  être  la 
dernière  1  Mais  je  le  déclare,  si  je  pouvais  èlre 
animé  de  quelque  désir  de  vengeance,  victime  de 
vos  fureurs,  je  confierais  à  vos  fureurs  le  soin  de 
me  venger.  {Adhésion  à  gaucf^e,) 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites: 
l'une  de  prendre  en  considération  la  proposition 
de  M.  de  La  Rourdonnaye  ;  l'autre  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  celte  propo- 
sition, ce  qui,  en  d'autres  termes  est  la  question 
préalable.  La  question  préalable  devant  avoir  la 
priorité,  je  la  mets  aux  voix. 


La  Chambre  rejette  la  question  préalable  à  ooe 
grande  majorité  formée  de  la  droite  et  du  œntra 
droit;  elle  déclare  ensuite  à  la  même  majorité 
que  la  proposition  est  prise  en  considération. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  le  ren- 
voi dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  L'article  43  da  règleoieikt 
porte  :  «  Si  la  Chambre  décide  qu'elle  prend  la 
proposition  en  considération,  cette  proposition, 
lorsqu'elle  aura  pour  objet  la  demande  d'une  loi, 
sera  nécessairement  renvoyée  dans  les  bureaux. 
Si  cette  proposition  a  un  autre  objet  que  la  de- 
mande d'une  loi,  elle  sera  aussi  renvoyée  dans 
les  bureaux,  à  moins  que,  sur  une  demande 
appuyée  par  deux  membres,  la  Chambre  ne  décide 
qu^ellti  sera  discutée  sans  renvoi  dans  les  bu- 
reaux. » 

Si  aucune  proposition  n'est  faite,  je  prononcerai 
le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  IleoMirçay.  Vous  ne  le  pouvez  pas* 

M.  de  Cilrnrdin.  Laissez  done^  monsieur  Oe- 
marçay. 

.     M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  d«ux  manières 

de  procéder  :  le  renvoi  dans  tes  bureaux  on  la 
discussion  en  assemblée  générale.  Si  aueuoeréda- 
mation  ne  s'élève,  je  dois  renvoyer  dans  les 
bureaux^ 

M.  D'emarçay.  Je  demande  que  la  proposition 
soit  discutée  en  assemblée  générale. 

M.  le  Président.  Quelque  mode  que  vous 
adoptiez,  la  proposition  reviendra  toujours  en 
assemblée  générale,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
s'il  y  aura  ou  non  une  discussion  préparatoire 
dans  les  bureaux...  Personne  ne  réclame  contre 
'  le  renvoi  aux  bureaux  ?... 

II.  Bemarfay.  Je  demande  qu'elle  soit  dis- 
cutée en  comité  général* 

]  M.  le  Pttésident;  Pour  que  je  puisse  mettre 
votre  demande  aux  voix>  il  faut  qu'elle  soit 
appuyée  par  deux  membres. 

M.  le  «énéml  F#y  et 

puie. 

M.  le  Président  meti  aux  voix  la  demande 
de  discuter  la  proposition  sans  renvoi  préalable 
aux  bureaux;  elle  est  rejetée  >  la  Chambre  décide 
que  la  proposition  serdi  renvoyée  dans  les  bureaux. 

MM.  Dndon,  Forbin  des  Issarts  et  d'autres 
membres  à  droiu  :  Le  renvoi  immékiiat!... 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  Chambre 
se  réunisse  sur-le-champ  dans  ses  bureaux.,. 
(H.  de  Chauvelin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Chaavelin.  Ne  croyez  pas  que  le  sen- 
timent qui  m'amène  à  cette  tribune  soit  un  sen- 
timent [)articulier;  certes,  la  position  dans  la- 
quelle se  trouve  maintenant  mon  collègue,  après 
surtout  que  vous  Tavez  entendu  vous  fai/e  une 
déclaration  de  ses  sentiments,  déclaration  que 
chacun  de  ses  amis  pourrait  confirmer,  cette  po- 
sition est  assez  intéressante  pour  agir  puissao)* 
ment  sur  nos  cœurs;  mais,  Messieurs,  c*est  un 
sentiment  public  qui  m'a  conduit  à  cette  tribune. 
;  c'est  comme  Français  que  je  déplore  les  signes 
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'impatienoe  inouïe  qui  ont  été  donnés  dans  celte 
âance,  pour  prononcer,  je  ne  dirai  pas  une  con- 
amnation»  car  oe  mot  floppoaerait  la  votonté  de 
lire  justice,  mais  Tarrèt  le  piu»  épouvantable, 
tti.  Messieurs,  il  est  inonï  que  vous  ne  soye^  pas 
rrétés  par  les  exemples  que  nous  offre  le  passé; 
est  inouï  que  nous  puiâsionsdine  :  Jeauis  Français, 
ous  êtes  Français,  nous  sommes  Français»  et  gue 
es  sentiments  français  de  rattachement  à  la  jus- 
ce,  (le  rattachement  à  ses  semblables  soient  ef- 
icési  de  nos  coeurs  aa  point  où  nous  l'avons  vu. 

Si  je  voulais  me  livrer  k  ces  réflexions  et'  déve- 
)ppcr  toutes  les  conséquences  qu'elles  amène- 
uent,  je  sens  que  la  matière  serait  féconde  ; 
lais  il  est  une  considération  plus  pressante,  il 
agit  de  l'intérêt  de  la  Chambre,  de  Tintérèt  de 
\  France,  et  c'est  au  gouvernement  que  je 
l'adresse;  c'est  à  ceux  qui  n*ont  pas  pris  te  ti- 
son des  affaires  seulement  pour  avoir  de»  pla- 
es,  que  je  rappelle  la  dignité  publique,  et  je  leur 
is  :  S  il  y  a  dans  lÀ  Ghambre  une  proscription, 
ous  en  êtes  les  auteurs....  (Mwrmuns  à  droite,) 
lais  lorsque  vous  aurez  triomphé  dans  cette 
uerre  siextraordinairementpeu  motivée,  il  ne  dé- 
endra  plus  de  vous  d'arrêter  les  proscriptions 
ui    nous  menacent  tous.  (Murmunê  à  droUe,) 

Messieurs,  un  desplus  grands  avantagesqoe  pou- 
ait  noos  amener  la  restauration,  c'étaitde  fermer 
abîme  des  proscriptions^  Cet  avantage  nous  était 
aranti  par  la  Charte:  comment  se  ùâi4\  qu'elles 
lous  menacent  de  nouveau?  Cette  question,  je 
adresse  au  ministère...  Je  ne*  veax  pas  parler 
e  cette  faction,  composée  de  quelques  hommes 
[ui,  cherchant  à  ravir  le  pouvoir,  se  mettent  à 
a  tète  des  plus  passionnés  pour  se  créer  un  parti 
ta  qui  ils  font  tes  plus  belles  promesses,  comme 
lans  une  déroute  on  promet  le  pillage  aux  fuyards 
[u'on  veut.ramener.  (Murmures  à  areùe.) 

Plusietàrs  voix  à  droite  :  k  Tordrel  à  l'ordre! 

M.  d«  Chaaweliii.  Je  n'ai  pas  paHédes  députés; 
'ai  parlé  de  ceux  qui  dirigent  un  mouvement 
lui  parait  avoir  été  préparé.  Je  prie  les  ministres 
le  faine  attention  aux  circonstances;  je  les  rends 
esponsables  des  maitieurs  qui  suivraient  la  pros- 
riptioQ  d'un  membre  de  cette  Chambre.  Je  de- 
aande  que  tous  les  moyens  poâ»bles  de  délai  et 
l'examen  soient  laistés  à  la  Chambre,  et  que  le 
ffliYoi  ne  soit  pas  prononcé  immédiatenent. 

M.  de  WillélB',  président  du  conseil  des  fninis* 
p$s.  Ce  n'est  pas  seulement  aujourd'hui  que  j'ai 

répondre  aux  injastioes  du  préopinant;  et  ces 
durs  derniers,  j'aurais  pu  le  renvoyer  à  la  dis- 
ussion  du  budget  relativement  aux  émoluments 
a'il  attribuait  au  président  du  conseil  des  minis- 
res.  Aujourd'hui  il  vieni  accuser  les  ministres»... 
fnterruplions  à  guuche,) 

Plusieurs  voix  à  droiu  :  Ecoutez,  écoutez... 

M.  de  VMièle;....  d'avoir  partaeé  le  sentiment 
n'a  manifesté  la  Chambre.  Oui,  Messieurs,  lors- 
ue  les  paroles  de  Toratenr  que  vous  avez  en*- 
mdu  hier  ont  été  prononcées,  je  déclare  que 
ai  partagé  Tindignation  que  vous  avez  mani- 
estée. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  1 

M.  de  Willéle.  Mais  à  propos  de  cela,  on  nous 
•rie  de  proscriptions  auxquelles  on  conjure  le 
ouvernement  de  s'opposer.  Certes^  ce  n'est  pis 


moi  qui  ignore  que  si  le  gouvernement  hiissalt 
en  effet  commencer  des  proscriptions,  je  serais 
peut*étre,  avec  les  membres^  du  gouvernement, 
un  des  premiers  proscrit».  Mais- heureusement  il 
né  s'agit' nullement  ici  de  proscriptions;  on  n'a 
discuté  jusqu'à'  présent  que  sur*  les  droits  de  la 
Chambre:  appartenaitMl  au  ministère  de  contes- 
ter à  la  chambre  les  droits  qu'elle  peut  exercer 
sur  ses  membres?  Non,  sans  doute,  et  les  minis- 
tres devaient,  comme  ils  l'ont  fait;  s'abstenir  non- 
seulement  de  toute  discussion,  mais  encore  de 
tout. vote.  Si  la  suite  de  cette  discussion  amène 
des  propositions  ou  des  applications  qui  intéres- 
sent le  gouvernement,  croyez  en  notre  loyauté, 
croyes  en  mon  dévouement,  je  déclam  que  nous 
ne  manquerons  pas  de  venir  à  cette  tribune  y  rem- 
plir notre  devoir.  Mais  jusqu'à  présent  de  quoi 
s'agit-il?  D'un  principe  que  les  uns  soutiennent  et 
que  les  autres  contestent,,  du  pouvoir  que  peut 
exercer  la  Chambre  sur  elle-même.  Eh  biea,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  nous  expliquer  sur  ce  prin- 
cipe, nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  du  devoir  des 
ministres  de  venir  défendre  l'une  ou  l'autre  des 
deux,  opinions  qui  ont  été  émises  à  la  tribune. 
La  Chambre  et  la  France  pourront  juger  notre 
I  conduite. 


M.  Diidett.  L'habitude  qa*ont  nos  adversai- 
res... {Interruption  à  gauche.) 

Des  voix  à  gawoke  :  N'offensez  pas  le  Champ 
brel... 

*  M.  Midea  Je  n'ai  dit  jusqu'à  présent  qoe  trois 
nntfr;  je-ne  crois  pas  qu'ils  contiennent  rien  d'of- 
fè^nsaot  pour  qui>que  cesoit  L'habitude  que  vous 

I  avez  de  dénaturer  toujoure  nos  intentions,  vona 

t  porte  à  supposer  de  faux  motifs  à  la  demande 
que  nous  faisons  du  renvoi  immédiat  dans  les 

-  bureaux..  Il  s'agit  de  délibérer  sur  le  sort  d*un  de 
nos  collègues;  il  me  semble  que  c'est  à  l'instaitf 
où' il- vient  de  présenter  ses  moyena  de  justifica^* 
tion  qu'il  est  convenable  de  prendre  la  chose  en 
considération.  Pourquoi  laisser  refroidir  les  im«- 

J tressions  favorables  qu'il  peut  avoir  produites? 
e  le  répète,  c'est  lorsque  nous  avons  encore  pré- 
sents à  la  mémoii*e  tous  ses  moyens  de  défense 
qu'il  faut  examiner  la  proposition  de  M.  de  La 
Bourdonnaye.  Puisque  vous  avez  cru  qu'il  était 
eoaveaable  que  M.  Manuel  fût  admis  à  se  défen- 
dre, vous  ne  jugerez  pas  à  propos  de  laisser  aux 
esprits  le  temps  de  perdre  les  impressions  qu'il  a 
pu  y  produire,  il  est  donc  convenable  de  renvoyer 
immédiatement  aux  bureaux  l'examen  de  la  pro- 
position. Je  dis  de  plus  que  c'est  indispensable.  De 
quoi  s'agit -il,  en  effet  f  d'ôter  peut-être  à  un  mem- 
bre la  qualité  de  député.  Bh  bien,  supposez  que 
la  discussion  de  la  loi  se  prolonge  avant  que  vous 
ayez  déaidé:  ^i  ce  membre  se  présentait  à  la 
tribune,  savez-vous  si  la  Chambre  consentirait  à 
l'entendre?  Le  tumulte  qui  a  régné  hier  dans 
cette  salle  vous  apprend  assez  que  la  présence  de 
l'orateur  à  la  tribune  renouvellerait  la  même  agi- 
tation. Ce  n'est  donc  pas  par  impatience  ni  par 
irritation  que  nous  demandons  le  renvoi  immé- 
diat dans  les  bureaux;  nous  le  demandons  dans 
l'intérêt  de  M.  Manuel  lui-même,  puisque  le  sou- 
venir de  ses  explications  est  encore  présent  à 
l'idée  de  tous  ceux  qui  auront  à  prononcer. 

On  a  paru  craindre  qu'en  renvovant  à  l'examen 
immédiat  des  bureaux,  on  ne  vioiiit  le  règlement. 
M.  le  président  a  exposé  assez  clairement  la  juris- 
prudence de  la  Chambre  en  cette  matière  pour 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  revenir.  Je  veux 
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néanmoios  citer  un  précédent  qui  est  eocore 
dans  la  mémoire  de  tous  les  députés.  L'année 
dernière,  on  proposa  à  la  Chambre  de  proroger 
la  levée  des  contributions  indirectes.  Eh  bien,  la 
proposition  qu'avaient  apportée  les  ministres  fut 
renvoyée  séance  tenante  dans  les  bureaux,  exa- 
minée, adoptée,  et  portée  ensuite  à  la  Chambre 
des  pairs... 

M.  Casimir  Périer.  Vous  prenez  dOQC  un 
député  pour  un  centime! 

M.  Dndon.  Je  n'ai  pas  à  répondre  au  bon  mot 
que  je  viens  d'entendre;  je  ne  dois  à  cette  tribune 
répondre  qu'aux  raisons.  Il  me  semble  que  dans 
une  circonstance  qui  nous  afflige  tous  (Murmures 
à  gauche.),  les  plaisanteries  ne  sont  pas  bien 
placées. 

M.  Casimir  Périer.  II  ne  s'agit  pas  de  plai- 
santeries!  

M.  DadoB.  Messieurs ,  je  le  repète ,  c'est  à 
l'instant  où  la  justification  vient  de  vous  être 
faite  que  vous  devez  examiner  l'affaire.  Je  crois 
avoir  fuit  une  proposition  utile  à  M.  Manuel  même, 
eu  demandant  le  renvoi  dans  les  bureaux,  et  j'y 
persiste. 

(M.  Laine  et  M.  Méchin  demandent  la  parole...) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Laissez  parler  M.  Laine. 
Restez,  restez,  monsieur  Méchin  ! 
(La  parole  est  accordée  à  M.  Laine.) 

M.  liainé.  S*il  s'agissait  de  prononcer,  dans  les 
bureaux,  notre  décision  sur  les  nombreuses  ques- 
tions qui  vous  ont  été  proposées ,  on  pourrait 
partager  les  louables  motifs  du  préopinant,  qui 
a  pensé  que  c'était  alors  que  les  justifications  de 
la  personne  accusée  étaient  présentes  à  tous  les 
esprits,  qu'il  était  de  Tintérét  de  cette  personne 
que  la  décision  fût  rendue;  mais  il  se  préoccupée 
tort;  ce  n'est  pas  dans  les  bureaux  que  la  question 
sera  décidée.  Après  que  dans  les  bureaux  on  aura 
conféré  sur  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdon- 
naye  on  nommera  des  commissaires  ;  ces  com- 
missaires feront  un  rapport,  et  ce  n'est  que  24 
heures  après  le  rapport  que  la  décision  pourra 
être  rendue.  Telles  sont  les  formes,  telle  est  la 
volonté  de  votre  règlement;  tel  est  votre  usage. 
Pendant  tout  ce  temps,  nécessaire  à  la  grave  dé- 
libération qui  pourra  vous  occuper,  on  aura  eu 
le  temps  d'oublier  ce  que  vous  a  dit  aujourd'hui 
la  personne  inculpée.  Vous  avez  trouvé  aujour- 
d'hui qu'il  était  juste  et  légal  de  l'entendre,  vous 
en  jugerez  de  même  sans  doute  lors  de  la  dis- 
cussion. Les  motifs  sur  lesquels  s'est  fondé  le 
S  réopinant  pour  demander  le  renvoi  immédiat 
ans  les  bureaux  ne  me  paraissent  donc  pas  suf- 
fisants pour  juslitier  une  détermination  aussi 
prompte. 

Messieurs,  j'ai  voté  moi-même  pour  la  prise  en 
considération  delà  proposition  ;  je  l'ai  faitoarce 
que  j'ai  cru  qu'il  était  important  qu'une  Cnam- 
bre  française  trouvât  le  moyen  d'em^iêcher  un 
scandale  semblable  à  celui  qui  a  régné  hier  à 
l'occasion  du  discours  de  l'orateur  inculpé.  Les 
questions  que  ce  discours  a  fait  naître  sont  très- 
nombn'use-^  ;  elles  importent  en  même  temps  à 
la  di^'nit<^  et  à  l'existence  de  la  Chambre.  Vous 
aurez  à  délibérer  si  la  Chambre  qui,  dans  d'autres 
occasions,  a  refusé  d'adopter  des  peines  dans  son 
règlement,  peut,  à  cause  de  la  circonstance,  en 
décréter  de  nouvelles  sans  préciser  les  cas  où 
elles  seront  appliquées.  Vous  aurez  à  décider  s'il 


vous  appartient  d'établir  une  peine  aussi  grave 
que  celle  qu'on  vous  demande,  et  si  cette  peine 
est  indispensable  à  lacx>nservation  du  corps;  voua 
aurez  à  délibérer  comme  corps  de  justice  solen- 
nelle, si  la  loi  que  vous  désirez  était  dans  votre 
essence  avant  d  être  créée;  si  une  loi  qui  n'a  pas 
été  écrite  peut  être  appliquée;  et  enfin,  si  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme 
que  voue  avez  reconnu  comme  votre  collègue, 
vous  avez  le  droit,  sans  loi  antérieure,  de  pro- 
noncer la  peine  qu'on  demande,  et  si  vous  pouvez 
prendre  ce  droit  dans  votre  dignité  et  dans  votre 
conservation. 

Je  dis,  Messieurs,  que  ces  questions  sont  graves, 
et  qu'on  ne  serait  pas  assez  préparé  pour  les  dis- 
cuter convenablement  dans  les  bureaux.  Je  ter- 
minerai ces  courtes  observations,  en  vous  sup- 
pliant de  ne  pas  donner  à  la  malveillance  un 
prétexte  contre  vous,  de  ne  pas  donner  à  nos 
ennemis  l'occasion  de  nous  dire  que  nous  som- 
mes impatients  de  punitions.  Assez  de  calomnies 
sont  répandues  contre  cette  Chambre  pour  qu'elle 
n'y  donne  pas  le  plus  léjçer  prétexte. 

Messieurs,  si  les  questions  que  je  viens  d'indi- 
quer doivent  être  résolues  affirmativement,  ce  ne 
sera  pas  quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  qui 
changeront  votre  décision,  et  vous  aurez  donné 
à  la  France  le  spectacle  d'un  grand  corps  de  jus- 
tice qui  ne  veut  prononcer  qu'avec  lenteur  et 
maturité  la  plus  terrible  des  décisions  qu'il  puisse 
rendre.  Je  demande  que  la  réunion  dans  les 
bureaux  soit  indiquée  pour  demain.  [Adhésion  au 
centre.) 

M.  DodoB.  Le  préopinant  était  sans  doute  lui- 
même  dans  cette  préoccupation  qu'il  m'a  repro- 
chée. Quand  j'ai  demandé  le  renvoi  imm^at 
dans  les  bureaux,  je  savais  qu'aucune  décision 
définitive  ne  pouvait  y  être  rendue,  et  c'est  préci- 
sément pour  cela  que  j'ai  cru  qu'une  discussion 
froide,  impassible  comme  elle  1  est  dans  les  bu- 
reaux {Murmures  à  gauche)^  ne  pouvait  être  trop 
accélérée.  Je  n'ai  pas  détaillé  comme  le  préopi- 
nant toutes  les  questions  qui  se  présenteraient  à 
notre  examen,  parce  que  cela  m'a  paru  inutile. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  différer,  pourquoi 
ne  pas  nous  occuper  de  la  question  qui  nous  est 
soumise,  à  l'instant  où  cette  question  vient  d'être 
éclairée  de  toutes  les  lumières  de  la  discussion? 
Quand  nous  seronsdans  les  bureaux,  qu'y  ferons- 
nous?  On  discutera  sagement,  de  simples  con- 
versations s'établiront;  on  nommera  une  com- 
mission qui  fera  son  rapport  :  quand?  Dans  les 
24  heures?  Je  n'en  sais  rien;  elle  le  fera  quand 
elle  sera  prête.  Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs, 
je  ne  précipite  rien;  je  ne  fais  que  demander  une 
chose  convenable  à  la  dignité  de  nos  délibérations. 
Loin  de  moi  donc  la  pensée  de  vouloir  jueer  sans 
entendre.  Et  qui  de  nous  a  iamais  voulu  faire 
une  pareille  proposition?  N'avons- nous  pas 
entendu  l'orateur  inculpé  avec  assez  de  calmet 

Messieurs,  c'est  ce  calme  qu'il  faut  ramener 
dans  tous  les  esprits  ;  il  faut  que  toute  préoccu- 
pation en  soit  chassée  ;  et  n'est-ce  pas  une  pré- 
occupation assez  grande  gue  la  question  actuelle  ? 
Certes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  cette  question 
est  si  importante,  qu'elle  absorbe  toute  autre 
question,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse 
s'occuper  de  rien  autre  chose  avant  de  l'avoir 
résolue. 

Messieurs,  se  retirer  dans  les  bureaux  n'est  pas 
anticiper  sur  la  discussion  ni  sur  la  délibération. 
Etes- vous  bien  certains  que  si  la  discussion  s'en- 
gageait sur  une  autre  matière,  et  que  celui  dont 
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il  8'agit  vint  se  présentera  la  tribune;  la  Chambre 
tonseatit  à  l'entendre.  (On  murmure  à  gauche,)  Je 
crois  que  vous  ferez  une  chose  équitable,  une 
chose  convenable,  nécessaire  à  votre  délibération, 
et  conforme  à  vos  précédents  si  vous  adoptez  la 
proposition  dans  laquelle  je  persiste  bien  plus 
depuis  que  j'ai  entendu  M.  Laine. 

M.  Méchin.  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt^ de  notre  collègue  inculpé  que  je  désire  vous 
dire  quelques  mots  ;  je  crois  au  il  n'a  pas  besoin 
de  ce  discours,  et  qu  au  fond  ae  leur  cœur,  pres- 
que tous  ceux  qui  Tont  entendu  ont  adopté  sa 
justification,  justification  toutefois  dont  il  n'avait 
pas  besoin,  puisque  la  Chambre  n'avait  pas  en* 
tendu  sa  pensée  tout  entière.  Mais,  Messieurs, 
que  penserait-on  de  votre  délibération  si,  contre 
tous  Its  usages,  la  Chambre  se  réunissait  deux 
fois  dans  le  même  jour  pour  délibérer  sur  le  même 
sujet 

Voix  à  droite:  Il  n*y  a  pas  à  délibérer  ;  c'est  un 
simple  examen 

M.  Mëchin si  lorsqu'une  proposition  a  été 

faite  par  la  couronne  sur  Tobjet  le  plus  impor- 
tant, sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  les  plus  grands 
intérêts  qui  aient  jamais  été  agités  devant  les 
mandataires  d'une  grande  nation,  vous  donniez 
à  une  proposition  incidente  la  (iréférence  sur  la 

Sroposition  royale,  et  si  vous  interrompiez  les 
ébats  sur  des  intérêts  publics  pour  vous  occuper 
d'objets  qui  n'intéressent  que  les  passions  parti- 
culières? 

Dans  la  position  où  vous  vous  trouvez,  il  me 
semble  qu'il  est  tout  naturel  ds  remettre  après  le 
vote  de  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  ouvert  la 
discussion,  la  décision  sur  la  proposition  incons- 
titutionnelle de  M.  de  La  Bourdonnaye.  De  cette 


temps  vous  conservez  le  caractère  d'impartialité 
qui  doit  distinguer  le  juge  qui  condamne  du  parti 

?ui  proscrit.  Si  ceux  qui  ont  foit  le  31  mai  et  le 
8  fructidor,  seuls  antécédents  de  la  délibération 
qu'on  vous  propose,  eussent  eu  quatre  jours  pour 
réfléchir,  nous  n'aurions  pas  à  gémir  aujourd'hui 
sur  les  malheurs  qui  excitent  tous  les  jours  nos 
regrets. 

Messieurs,  il  n'y  a  aucun  danger  si  vous  dif- 
férez; il  y  a  scandale  si  vous  précipitez  votre  dé- 
cision. Je  demande  que  l'on  continue  la  discus- 
sion de  la  loi,  renvoyant  après  qu'elle  sera  votée 
pour  s'occuper  de  la  proposition. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
voixl 

M.  le  Président.  Trois  propositions  sont  fai- 
tes :  la  première,  de  se  réunir  à  l'instant  dans 
les  bureaux  ^  la  deuxième,  de  renvoyer  la  réu- 
nion à  demain  :  la  troisième,  de  la  renvoyer  après 
le  Yote  sur  la  loi  qui  nous  occupe. 

M.  Dadon.  Je  demande  qu'on  mette  ces  pro- 
positions aux  voix  dans  l'ordre  suivant  lequel 
elles  ont  été  présentées. 

M.  le  Président.  Gela  ne  se  peut  pas,  je  dois 
considérer  ces  propositions  comme  autant  cramen- 
dements  successifs. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 


de  M.  Méchin  ;  elle  est  appuyée  par  la  gauche  et 
le  centre  gauche,  combattue  par  la  droite  et  le 
centre  droit  ;  la  Chambre  la  rejette. 

La  proposition  de  M.  Laine,  tendant  à  ren- 
voyer à  demain  la  réunion  dans  les  bureaux,  est 
également  mise  aux  voix.  Cette  fois  le  centre 
droit,  le  centre  gauche  et  la  gauche  se  lèvent  en 
faveur  de  la  proposition.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'exer- 
cice 1823.  (Mouvement  à  droite.) 

M.  Forbin  des  Issarts  et  plusieurs  autres 
membres  de  ce  côté  :  Non,  non  ;  point  d'ordre  du 
jour;  point  de  discussion  sur  la  loi  avant  l'ex- 
clusion!.... 

D'autres  voix  à  droite  :  Renvoyez  la  discussion 
à  demain  t .  • . 

M.  le  Président.  On  demande  la  continuation 
de  la  discussion  à  demain  1 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Pas  plus  demain  qu'au- 
jourd'hui. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
renvoyer  la  discussion  à  demain  veuillent  bien 
se  lever I.... 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  est  con- 
tinuée à  demain.  (Oes  murmures  prolongés  se  font 
etUendre  à  droite.) 

M.  le  Président.  La  réunion  aura  lieu  de- 
main à  midi  dans  les  bureaux  ;  après  cette  réunion, 
la  Chambre  se  formera  en  séance  publique.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  28  février  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vouver-' 
ture  d*un  crédit  extraordinaire  pour  V exercice 
1829.  M.  Révoilére  a  la  parole. . .  • 

Un  membre  à  droite  :  Et  le  rapport  de  la  com- 
mission?  

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  été  averti  qu'un 
rapport  dût  être  présenté  aujourd'hui.  Je  ne  sais 
pas  même  si  la  commission  a  nommé  son  rap- 
porteur. 

M.  Hnnnel.  La  parole  m'appartient  ;  je  la  ré- 
clame  
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M.MMiuel  monte  à  la  trilmiie. 


MM.  de  GraiMnx,  »splesglsidel 

ût  beaucoup  d* autres  membres  à  droite  :  Non, 
Bonl...  A  basi...  :Ponit  de  factieux  1...  qu'on  le 
.fasse  descendre  !.. .  {Une  'vive  agitation  «ve- 
êède.) 

M.  de  Salnte-Harle.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement.  (Uagitationcontinue.) 


On  trie  à  gauche  :  Ecoutez,  éGOUtex  I 


M.  de  Sainte-Marie.  Messieurs,  un  membre 
de  cette  Chambre  a  prononcé  avant-hier  un  dis- 
cours dans  lequel  <YODB:a?ez  cru  apercevoir  Tapo- 
dogie  do  régicide.  Une  'proposition  faite  dans  les 
formes  Toulues  par  le  -règlement  et  tendant  .à 
prononcer  son  exclusion,  a  été  par  .vous  prise  en 
considération,  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 
Dès  ce  moment,  M.  ttanuel  est  accasé,  et  vous 
êtes  ses  juges...  (Murmures  à  gauche.) 

MM.CiaelMlr  Perler,  dedbavr^tia  «f  autres 
membres  :  Allons  donc,  allons  donc!  Les  députés 
n*ont  de  juges  que  leurs  mandataires... 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte-Marie  a  de- 
mandé à  parler  sur  le  règlement.  Ce  n^est  pas  un 
rappel  au  règlement  que  vom  venez  d'entendre  ; 
c'est  une  proposition... 

Voix  à  droite  :  Qu'importe  cela  ?  Laisses  parler  ! 

B*autres  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  de  fialnte-Marie.  Il  œe^emble  eontraire 
.à  toutes  les  régies  des  convenances  qu'un  in- 
(culpé  siése  et  délibère  avec  ceux  qui  doivent  le 
juger.  (Murmures  à  gauche.)  Je  suis  loincepen- i 
dant  de  vouloir  préjuger  la  décision  qne  vous  < 
rendrez;  lors  de  la  discussion,  je  serai  le  premier 
à  écouter  M.  Manuel  avec  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse... 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Sainte-Marie, 
permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  de  nou- 
veau que  ce  n'est  pas  là  une  demande  de  rappel 
au  règlement 


Des  voix  à  droite  :  Qu'importe  ? Ecoutez  1. 


M.  le  Président.  C'est  une  propoeilion  j 
tendant  à  ne  pas  accorder  laparole  à  un  orateur, 
.ce  Qu'il.n'est  pas  permis  de  proposer  4  la  Chambre. 
Le  règlement  porte  qu'un  député  ne  pe«rt  papier 
à  la  tribune  que  quand  le  président  lui  a  accordé 
la  parole;  il  porte  aussi  que  le  président,  dans 
des  cas  désignés,  ÔCe  la  parole  à  l'orateur  qui  a 
encouru  cette  peine;  mais  demander  «que  la 
parole  ne  puisse  être  accordée  à  lun  .membre, 
&*est  vouloir  établir  un  .acte  de  disoipliae,  et  la 
Chambre  a  reconnu  tout  récemment  que  ce  n^est 
pai  de  cette  manière  gue  de  pareilles  propositions 
peuvent  être  faites.  (Une  vive  agitation  se  mani- 
feste à  droite). 


MM.  Baaine,  de  Ctnaneam,  Dadsw  ei  beau- 
coup d'autres  membres  :  Levez  la  séance  ! Vous 

ne  nous  .forcerez  pas  À  l'entendre  !..•  allons- 
nous-en  I... 

D'autres  membres  du  même  côté  :  àmul  wolx  la 
proposition  de  M.  de  Sainte-Marie  ! 


M.  le  Présiéenl.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
unepropositionque  quand  elle  est  régulièmnest 
foite. 'Celle  que  vient  tie  faire  M.  de  Sainte-Marie 
est  tout  à  fait  irrégulière;  je  ne  puis  la^mettreen 
délibération.  Maintenant,  quelle  proposttion  bites- 
voust 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Renvoyez  à  de- 
mainl Levez  la  séanœ  \ 

M.  Ile  Piiësident  met  anx  voix  le  renvoi  de  la 
séance  à  demain.  Cette  propseitioniest  adoptée. 


M.  ie  PrésMeni.  L'ordre  du  jour  de  ( 
sera  probablement  le  rapport  de  la  eommissiaii 
chaiigée  d'examiner  >la  proposition  de  M.  de  La 
fiourdonnaye,  et  ensuite  la  continuation  de  la 
'discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  «op- 
plémentaire (La  séance  est  levée. 

M.  C^asimir  Périer.  Je  demande  la  parole..... 

Une  foule  de  voix  à  droite.:  Non,  non!....  A 
bas,  à  bas! La  séance  est  levée! 

D'autres  voix  à  gauche  :  fist-ce  qu'il  n'y  a  jpas 
de  pétitions  demain?  C'est  le  jour;  il  n*y  ena  pas 
eu  de  la  semaine. 

M.  le  Présideat.  Je  n'ai  pas  besoin  de  pré- 
venir la  Chambre  qu'il  y  aura  demain  un  rapport 
ide  pétitions,  conformëmeilt  à  la  disposition  du 
règlement  qui  veut  que  chaque  semaine  un  rap- 
port de  péutions  soit  présenté.  Le  samedi  .est  le 
jour  que  la  Chambre  consacre  ordinairemeoiaux 
rapports  de  pétitions;  il  loi  en  sera&it  im  demaiii. 
La  séance  est  levée. 

(L'ABsemblée  ze  sépare  à  trois  heureB.) 

^Conumitsion  chargée  de  Deaamen  ie  la  propmiiion 
de  M.  le  comte' de  La  itoimkmnayz. 

l*"' hurean,  M.  Pardessus; 

2<=  —  M.  Bengy  de  Puy vallée; 

3«  —  iM.  le  comte  de  La  Bourdonnaye; 

4'  —  M.  le  comte  de  Louvigny; 

S*  —  .M.  le  marquis  de  Forbin  des  lasatls; 

6^  —  M.  le  prince  de  Groi  fiolre; 

?•  —  M.  de  lUmville; 

8**  —  M.  Dussumier-FonblTine; 

9«  —  M.  Hyde.de  NeuYiUe. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  ta  Chantbre  des  députés  du  ?8  fé* 
vrier  1823. 

M.  de  Sainte -Marie,  député  delà  Nièvre  Ct). 
Messieurs,  un  membre  de  ceite  Chambre  a  j>to* 
nonce  avant-hier  un  discours  dans  ieqael  voue 
avez  cru  apercevoir  Tapoloffie  du  régicide  ;  une 
proposition  faite  dans  les  formes  voulues  par  le 
règlement,  et  tendant  à  prononcer  son  exslusiDn, 
a  été  par  vous  prise  en  ooofidération»  etirea- 
voyée  dans  les  bureaux;  dès  ce  momeiU  M.  M»- 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Sainte-Marie^  dislribné  à 
Mn.  les  déDotés,  différant  beanconp  de  la  version  don- 
née  par  le  Moniteur,  nous  avons  pensé  qn'il  y  srrait 
heu  de  l'insérer,  comme  annexe  h  la  séance  du  ^  lé- 
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Ditel  est  préYenu,  tous  êtes  ses  juges,  et  il  me 
semble  contre  toutes  les  règles  île  la  conreDance 
qu'un  prévenu  délibère  avec  ses  juges. 

Je  suis  loin  de  préjuger  la  décision  ;  lors  tie  la 
discussion,  j'écouterai  M.  Manuel  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse,  j'écouterai  avec  bienveillance 
o«ux  de  nos  honorables  eollt^gues  qui  voudront 
le  défendre;  je  souhaite  qu'us  puissent  donner 
une  explication  uius  satisfaisante  des  paroles  que 
YODS  avez  eotenoues. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  celte  eisplicationsoit  ad- 
mise, jusqu'à  ce  qu'il  soit  déQionU*é  que  vous 
vous  êtes  trompés  sur  le  sens  que  vous  av(^z  at- 
taché aux  mots  ;  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  que 
M.  Manuel  n^a  pas  faii  l'apologie  du  régicide, 
cette  tribune  doit  lui  être  interdite,  et  je  motive 
mon  opinion  sur  de  -plus  hautes  considérations 
que  la  convenance. 

Dans  cette  occasion  solennelle,  la  France  a  les 
les  yeux  sur  vous,  ses  représentants,  ses  organes. 
Elle  attend  de  vous  que  vous  proclamiez  avec 
franchise,  avec énergicses «véritables  sentiments  : 
une  horreur  tfi/Snû  pourla  doctrine  du  régicide  : 
je  dis  plus,  elle  en  a  besoin  ;  car,  sur  ce  point, 
nous  sommes  bien  en  arriére  de  cette  Angleterre 
qu'on  nous  cite  si  souvent. 

La  statue  de  Charles  !•',  à  Withe-Oall,  est  un 
monument  subsistant  et  >visibie  de.s  regrets  du 
peuple  anglais.  Bt  chez  nous  l'œil  de  l'étranger 
cherche  vainement  le  monument  du  vertueux  et 
infortuné  Louis  XVI.  Et  cependant,  quand  il 
s'agit  d'un  crime  public,  le  repentir  qui  verse  des 
larmes  dans  le  silence  et  le  secret,  peut  bien  dé- 
sarmer la  colère  divine  ;  mais  satisfait-il  ce  be- 
soin impérieux  d'honneur  et  de  justice  que  Dieu 
a  mis  dans  le  cœur  des  hommes,  et  qui  tour- 
mente les  nations  encore  plus  que  les  individus? 

Depuis  30  ans,  on  veut  envelopper  la  nation 
française  dans  le  crime  de  quelques  hommes  ; 
.depuis  30  ans,  on  veut  lui  imposer  le  fardeau 
d'un  crime  exécrable;  mais  depuis  30  ans,  à 
chaque  occasion,  la  nation  le  repousse  avec  indi- 
gnation ,  et  le  rejette  tout  entier  sur  les  cou- 
pables. 

Dans  ce  moment,  M.  Maimel  est,  je  ne  dis  pas 
convaincu,  mais  soupçonné  d'avoir  justifié  le  ré- 
gidice,  et  sur  ce  point  important,  il  ne  suffit  pas 
plus  à  un  députéqu'à  l'épouse  de  César  d'être  in- 
nocent, il  doit  être  exempt  du  soupçon. 

Je  demande  que,  jusque  la  décision  à  interve- 
nir, M.  Manuel  ne  puisse  être  entendu  à  cette 
tribune  que  peur  sa  aéiense  personnelle. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAVEZ. 
Séance  du  8<unedi  l"'  memg  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
fture  du  procés-verbal  ;  la  rédaction  en  eâUdoplée. 

M.  le  l^résident  procède  par  la  voie  du  sort 
au  fenoumllement  des  bureaux.  Les  noms  des 
membres  qui  composent  chacun  des  neuf  bureaux 
sont  copiés  et  affichés  à  la  porte  de  chaque  bu- 
reau. 

M.  le  Rré«ldeiit.  Le  rapporteur,  nommé  par 
la  commission  chargée  d*examiner  la  proposition 
de  M.  de  La  fiourdonnayc;  a  la  parole. 


M.  de  Liallmirdoniiaye  monte  ù'ia  tribune. 

M.  Méehtii.  'Bn  quelle  qualité  H.  de  La  Bour- 
donnaye  prend -il  la  parole?  Bst-ce  comme  rap- 
porteur ou  comme  accusateur? 

Un  autre  membre,  à  gauche  :  C'est  comme  rap- 
porteur-accusdteur. 

{Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  tout  le  côté 
gauche.) 

M.  le  (Président.  J'ai  appelé  à  la  tribune  le 
rapporteur  nommé  par  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdou- 
naye.  M.  de  La  Bourdonnaye  s'est  présenté  comme 
châreé  par  cette  commission  de  faire  un  rapport; 
j'ai  dû  lui  accorder  la  parole. 

M.  'Héèbfai.  J'ai  Fhonneur  de  faire  observer 
que  M.  de  La  Bourdonnaye  étant  TauteUr  de  la 
proposition,  ne  peut  en  être  aussi  rapporteur.  Sa 
nomination  comme  rapporteur  est  une  inconte- 
nance ajoutée  à  celle  de  la  proposition. 


M.  Demarcay.  C'est  une  monstruoâitél 

M.  de  La  Bourdonnaye  n'a  pas  capacité  pour  être 
rapporteur. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que 
quand  une  proposition  est  renvoyée  dans  les 
bureaux,  elle  y  est  examinée  et  discutée;  que 
chaque  bureau  nomme  un  commissaire,  que  ces 
commissaires  ainsi  nommés  se  réunissent,  exami- 
nent la  proposition  et  nomment  un  rapporteur. 
Toutes  ces  formalités  ont  été  remplies;  lérappor 
teur  se  présente;  je  dois  lui  donner  la  parole. 

MM.  Benarçay,  Gérard.  TeUseIre.  C'est 
illégal;  on  ne  peut  être  juge  et  partie. 

M.  Méebin.  Le  règlement  n'a  pas  pu  prévoir 
un  cas  pareil. 

M.  Demarçaty.  C'est  une  nouvelle  jurispru- 
dence qu'on  nepeut  laisser  établir.  Jamais  on  n'a 
rien  vu  de  pareil. 

M.  le  Président.  Si  vous  atiez  le  souvenir 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Chambre,  vous  sau- 
riez que  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on 
voit  rauteur  d*une  proposition  chargé  d'en  faire 
le  rapport.  M.  Du  Hamel  a  été  nommé  rapporteur 
d'une  proposition  qu'il  avait  faite  sur  les  chemins 
vicinaux.  {Interruption  à  gauche.) 

Vûix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  la 'même  chose 

H.  le  Président.  Pareille  chose  est  arrivée 
à  M.  Laisné  de  Villevesque. 

Les  mêmes  ooix  :  Nous  savons  cela. 

M.  le  Président.  Si  vous  le  savez,  ({ue  de- 
mandez-vous donc?  Qu'a  pu  faire  le  président 
autre  chose  que  donner  la  parole  à  M.  le  rappor- 
teur? M.  de  La  Bourdonnaye  se  présentant  comme 
rapporteur,  M.  de  La  Bourdonnaye  a  la  parole. 


M.  le  eenite  de  ËJtk  Boordennaye.  Hessieurs, 
la  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  d'exclure  de  votre  sein  M.  Manuel,  d^ 
puté  élu  de  Tarrondissement  de  Fontenay,  m'a 
confié  le  soin  de  vous  soumettre  son  travail. 
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fin  donnant  cette  mission  à  Tauteur  de  Ja  pro- 
position, elle  a  en  pour  but  de  vous  faire  coo- 
naltre  que  non-seulement  elle  admettait  à  l'unani- 
mité cette  proposition  dans  toute  son  étendue, 
mais  qu'elle  avouait  tous  les  principes  sur  les- 
quels repose  le  développement  qui  vous  en  a  été 
présenté. 

Ce  développement,  vous  Tavez  entendu,  Mes- 
sieurs, il  vous  a  été  distribué.  Votre  commission 
a  pensé  que  la  théorie  n'en  avait  point  été  ébran- 
lée dans  votre  précédente  discussion.  Bile  m*a 
ordonné,  pour  ne  point  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  de  ne  vous  en  soumettre  que  les  points 
principaux  et  le  résultat. 

Mais  auparavant  de  vous  les  remettre  sous  les 
yeux,  je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  dans 
quel  ordre  la  commission  a  cru  devoir  procéder 
à  Texamen  de  la  proposition  qui  lui  a  été  ren- 
voyée. Elle  a  pensé  qu'auparavant  de  s'occuper 
de  la  question  de  droit,  il  convenait  d'abord  de 
reconnaître  si  le  discours  inculpé  pouvait  donner 
lieu  à  la  Chambre  d'exercer  la  juridiction  que 
vous  avez  nécessairement  sur  tous  vos  membres 
dans  Tenceinte  du  lieu  de  vos  séances. 

Lecture  faite  de  ce  discours,  vos  commissaires, 
prononçant  comme  jurés,  ont  déclaré  à  Tunani- 
mité  que  ce  discours  tendait  à  justifier  le  régicide 
{Murmures  à  gauche,),  et  que  la  dernière  phrase 

Srononcée  par  l'orateur  avait  un  sens  tellement 
éterminé  et  si  positif  au  soutien  de  cette  épou- 
vantable doctrine,  qu'il  avait  été  forcé  d'en  changer 
les  termes  pour  y  ajouter,  dans  sa  lettre,  un  para- 
graphe explicatif,  qui  n'aurait  pas  pu  s'y  lier 
dans  l'état  primitif  où  il  l'avait  prononcée.  {Des 
murmures  se  prolongent  à  gattche.) 

M.  Demarçay.  Qu'en  savez-vous?  Vous  n'avez 
pas  voulu  entendre  !  {Une  vive  agitation  succède,) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui 
qu'on  peut  s'expliquer  sur  le  rapport,  il  faut  l'en- 
tendre en  silence 

M.  de  JLa  Bonrdonnaye,  rapporteur,  conti- 
nue : 

Alors  votre  commission  s'est  demandé  : 

l""  Si  un  député,  qui  avait  compromis  à  ce  point 
l'honneur  de  son  caractère  et  la  dignité  de  la 
Chambre  par  renonciation  d'une  doctrine  aussi 
anticonstitutionnelle,  aussi  auarchique,  aussi 
antisociale,  pouvait,  sans  honte  pour  ia  Cham- 
bre, sans  indignation  pour  la  France,  et  sans 
effroi  pour  l'Europe  entière,  siéger  au  milieu  de 
dénutés  loyaux  et  fidèles  ? 

T*  Si  la  Chambre,  pouvoir  de  la  société,  indé- 
pendante par  sa  nature,  n'a  pas  en  elle-même 
cette  haute  juridiction  dont  elle  a  besoin  pour 
faire  respecter  et  venger,  quand  ils  ont  été  trou- 
blés dans  son  enceinte,  l'ordre  de  ses  délibéra- 
tions et  l'ordre  public  nécessairement  blessés  par 
renonciation  de  doctrines  subversives  du  gou- 
vernement établi  et  de  toute  espèce  de  gouverne- 
ment? 

3°  Si,  comme  l'avait  proclamé  un  honorable 
député  à  votre  tribune  lors  de  la  discussion  d'une 
question  d'indignité,  il  n'existait  pas  une  loi  pré- 
existante à  tous  les  Codes,  en  tous  les  temps  et 
en  tous  lieux,  une  loi  qui  se  nomme  la  raison,  la 
justice,  et  qu'en  France  on  appelle  encore  l'hon- 
neur, qui  ne  permet  pas  à  un  corps  quelconque 
de  conserver  dans  son  sein  un  membre  qui  a 
souillé  l'honneur  de  son  caractère? 

Chacun  des  membres  interrogé  sur  la  première 
question,  la  commission  a  déclaré  à  l'unanimité 


que  M.  Manuel  ne  pouvait  plus  siéger  daos  cette 
enceinte  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  et  à  la 
considération  de  la  Chambre. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  seconde  ques- 
tion, la  commission  a  reconnu  que,  par  cela  seul 
que  rinviolabilité  de  la  tribune  soustrait  aa  dé- 
puté à  la  juridiction  des  tribunaux,  il  doit  exister 
ailleurs  une  haute  juridiction  à  laquelle  il  soit 
soumis;  que  cette  juridiction  existe  dans  la 
Chambre  elle-même;  qu'elle  est  une  conditioa 
nécessaire  de  son  existence,  et  la  seule  garantie 
de  Tordre  de  ses  délibérations  et  de  l'ordre  public 
qui,  sans  cela,  pourrait  toujours  être  impuDé- 
ment  troublé;  que.  puisquecettejuridiciionestuDe 
condition  nécessaire  de  l'existence  de  la  Cham- 
bre, elle  n'a  de  limites  que  celles  des  infractions 
à  l'ordre  public  commises  dans  son  enceinte  et 
la  nécessité  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  sa  conservation  soit  pour  les  punir,  soit  pour 
en  prévenir,  le  retour. 

Relativement  à  la  troisième  question,  la  com- 
mission a  également  reconnu  que  rhoaneur, 
celte  loi  antérieure  à  tous  les  Godes,  ayant  consa- 
cré de  tous  les  temps,  dans  notre  magistrature, 
cette  jurisprudence  constante  en  vertu  de  laquelle 
tout  membre  d'un  corps  qui  avait  compromis 
l'honneur  de  son  caractère,  en  était  exclu  par 
une  simple  délibération  du  tribunal,  ou  de  la 
cour,  auquel  il  appartenait;  que  cette  loi  d'hon- 
neur écrite  seulement  dans  tous  les  cœurs  fran- 
çais, pendant  quatorze  siècles,  se  trouvant  eoiia 
consacrée  par  les  lois,  les  dispoi^itions  des  articles 
49  et  suivants  de  la  loi  du  20  avril  1810,  au!  dé- 
terminent dans  quelle  forme  et  dans  cruelle  hié- 
rarchie de  juridiction  elle  est  applicable  aux  tri- 
bunaux, ne  pouvant  pas  lier  dans  la  forme  un 
pouvoir  indépendant  qui  ne  reconnaît  aucune  ju- 
ridiction au-dessus  de  la  sienne,  consacrent  ce- 
pendant ce  principe  de  loi  commune,  d'une  ma- 
nière tellement  évidente  qu'il  est  impossible  qu'il 
ne  lui  soit  pas  également  applicable  au  fond. 

Il  résulte  donc  de  ce  droit  de  haute  juridic- 
tion, qui  fait  l'essence  de  tout  pouvoir  indépen- 
dant, et  de  cette  loi  de  l'honneur  préexistante 
tous  les  Codes,  et  aujourd'hui  consacrée  par  nos 
lois,  que  tout  corps  politique  ne  pouvant  trouver 
qu'en  lui-même  ce  que  les  corps  de  magistrature 
trouvent  dans  la  hiérarchie  des  tribunaux,  c'est- 
à-dire  la  puissance  de  suspendre  de  ses  fonctions 
et  même  d'exclure  de  son  sein  celui  de  ses  mem- 
bres qui,  ayant  compromis  l'honneur  de  son  ca- 
ractère et  la  dignité  de  son  corps  et  serait  pour 
lui  un  objet  de  honte  ou  de  déconsidération.  Il 
en  résulte,  dis-le,  que  la  Chambre  des  députés, 
placée  dans  le  naut  rang  de  nos  institutions  so* 
ciales,  a  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  de  suspendre  de  ses  fonctions,  et  d'exclure 
de  son  sein,  M.  Manuel»  député  de  l'arrondisse- 
ment de  Fontenay. 

Quelques  voix  .-Des  Sables. 

M.  de  lia  BoardoHnaye si  elle  juge  qu'en 

prononçant  le  discours  qui  fait  la  matière  de  son 
accusation,  il  a  compromis  l'honneur  du  carac- 
tère d'un  député  loyal  et  fidèle,  et  la  dignité  d'une 
Chambre  dévouée  au  Roi  et  à  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. {De  nouvelles  interruptions  se  font 
entendre  à  gauche.)  J'espère,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  me  permettre  de  continuer... 

M.  Casimir  Perler,  Foy,    Demareaj  et 

plusieurs  autres  membres  de  ta-  gauche  :  Parles, 
parlez!... 
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M.  de  l^aBonriloHiiaye.  Cependant  on  a  pré- 
tendu, Messieurs,  dans  la  discussion  qui  s'est 
ouverte  sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position qui  TOUS  est  soumise,  que  l'absence  d'un 
code  pénal,  déterminé  par  vos  règlements,  vous 
forçant  d*étre  à  la  fois  législateurs  et  juges,  en 
créant  une  peine  pour  rappliquer  à  rinstant, 
vous  blesseriez  ici  tous  les  principes  de  la  justice 
en  admettant  un  système  de  rétroactivité  aussi 
dangereux. 

Votre  commission  pourrait  peut-être  répondre 
à  cette  objection  par  un  grand  nombre  d'exem- 
ples tirés  de  la  jurisprudence  établie  dans  les 
Chambres  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  d*Âmé- 
rique.  Mais  elle  a  pensé  que,  quand  bien  même 
ces  exemples  seraient  absolument  semblables, 
ils  ne  pourraient  faire  loi  dans  cette  Chambre 
qu'autant  qu'ils  reposeraient  sur  la  véritable 
tnéorie  des  lois,  et  seraient  conformes  aux  prin- 
cipes d'une  justice  rigoureuse;  qu'il  était  par  con- 
spuent plus  digne  de  vous,  Messieurs,  plus  satis- 
faisant pour  la  raison  de  vous  développer  ces 
principes  et  de  les  soumettre  à  votre  examen. 

Pour  remonter  à  ces  principes,  Messieurs,  il 
faut  bien  s'entendre  sur  la  rétroactivité. 

Nous  la  définirons:  l'acte  par  lequel  on  soumet 
un  individu  à  une  peine  que  la  loi  n'avait  point 
encore  déterminée  au  moment  où  le  délit  qu'elle 
veut  atteindre  avait  reçu  son  exécution,  parce 
que  la  lil>erté  légale  consistant  &  faire  tout  ce 
que  le  législateur  n'a  pas  encore  défendu,  il  n'y 
a  ouverture  et  délit  qu'au  moment  où  la  loi,  étant 
officiellement  promulguée,  est  censée  connue  de 
tous  ceux  qui  vivent  sous  l'empire  de  cette  légis- 
lation. 

Le  vice  de  rétroactivité  peut-il  avoir  lieu  dans 
la  mesure  prise  par  un  corps  politique,  dans  un 
acte  de  juridiction  qui  a  rapport  à  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  haute  police  de  ce  corps?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

Tout  pouvoir  de  la  société  a,  par  son  essence 
même,  une  haute  juridiction  sur  ses  membres 

Eonr  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ordre  de  ses  déli- 
érations  et  à  l'ordre  public  que  ce  pouvoir  est 
chargé  plus  spécialement  de  maintenir.  Chaque 
memore  de  ce  pouvoir  sait  donc,  en  y  entrant, 
qu'il  est  soumis  a  cette  haute  juridiction,  sans 
laquelle  le  corps  ne  saurait  exister.  11  sait  que 
la  nature  de  tout  corps  délibérant  exige  qu'on  ne 
trouble  point  l'ordre  de  la  délibération.  Et  si  ce 
corps  délibère  en  public,  aucun  membre  ne  peut 
ignorer  qu'un  pouvoir  politique,  constitué  pour 
la  défense  des  institutions  sociales,  irait  contre 
le  principe  de  son  existence,  s'il  souffrait  que 
quelques-uns  de  ceux  qui  le  composent  atta- 
quassent à  la  trihune  ces  grandes  institutions. 
Aucun  député  ne  peut  donc  ignorer  qu'il  n'a  pas 
le  droit,  qu'il  n'a  pas  la  liberté  lé^^ale  de  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'ordre  des  déli- 
bérations et  l'ordre  public.  Et  par  cela  seul  que 
son  titre  de  député  l'enlève  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  pour  toutes  les  fautes  et 
délits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre,  il  sait  d'avance 
que  ces  fautes  et  délits  ressortent  de  la  haute  ju- 
ridiction de  la  Chambre  sur  tous  les  membres  qui 
la  composent.  Et  comme  il  sait  aussi  que  ce  ne 
peut  être  que  pour  établir  la  graduation  des  pei- 
nes et  non  pour  constater  la  défense  de  troubler 
Tordre  narticulier  de  la  Chambre,  ou  l'ordre  pu- 
blic de  la  société,  qu'un  code  pénal  serait  néces- 
saire dans  une  Chambre,  puisque  cette  défense 
de  troubler  l'ordre  particulier  ou  l'ordre  public 
est  de  droit  naturel  dans  tout  corps  délibérant  en 


public;  il  a  l'intime  conviction,  quand  il  trouble 
cet  ordre,  qu'il  fait  ce  qui  est  contraire  à  l'essence 
du  pouvoir  auquel  il  appartient;  qu'il  fait  mal  et 
gue  ce  pouvoir  n'a  en  lui-même  le  droit  de  haute 
juridiction  sur  les  membres,  que  pour  punir  et 
réprimer  ces  excès;  et  comme  il  sait  aussi  que 
le  pouvoir  de  la  société  auquel  il  appartient  ne 
peut  pas  établir  une  juste  graduation  des  peines 
contre  des  délits  d'une  nature  particulière,  qui 
tiennent  trop  à  la  pensée  pour  pouvoir  toujours 
être  matériellement  classifiés  par  la  loi,  il  ne  peut 
pas  raisonnablement  ignorer  que  la  juridiction 
d'un  tel  pouvoir  ne  peut  s'exercer  que  par  l'ap- 
plication juste  et  proportionnée  des  peines  aux 
délits,  en  raison  ae  leur  nature  et  des  circons- 
tances particulières  qui  les  ont  accompagnés. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  rétroactivité  dans 
l'application  proportionnée  des  peines  aux  délits, 
puisque  l'existence  d'une  juridiction  qui  ne  peut 
être  raisonnablement  contestée  se  trouve  con- 
comitante avec  l'impossibilité,  ou  du  moins 
l'insuf&sance  d'un  code  pénal  qui  puisse  déter- 
miner les  règles  suivant  lesquelles  elle  sera 
exercée. 

fit  remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que  cette 
jurisprudence  est  établie  de  tout  temps  contre  les 
infractions  graves  ^ux  principes  de  droit  naturel  ; 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  rétroactivité  dans 
tout  ce  qui  blesse  les  lois  que  la  nature  a  mises 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  puisque  celui 

?[ui  blesse  sciemment  ces  lois  sait  fort  bien  qu'il 
ait  mal,  et  qu'il  n'use  pas,  à  cet  égard,  d'aune 
liberté  justifiée  par  les  principes  jusqu'auxquels 
remontent  les  lois  de  la  société. 

Ainsi,  malgré  qu'il  n'eût  été  porté  aucune  loi 
à  Athènes  contre  le  parricide,  le  premier  qui 
commit  un  crime  qui  révolte  autant  la  nature, 
fut  justement  puni  d'une  peine  nouvelle. 

C'est  donc  par  la  même  raison  que  toute  viola- 
tion des  principes  évidents  sur  lesquels  repose 
l'existence  d'un  pouvoir  politique  est  un  délit 
contre  sa  nature,  un  délit  que  chacun  de  ses 
membres  sait  d'avance  être  contraire  à  Tordre  ; 
c'est  par  là,  dis-je,  qu'aucun  pouvoir  politique 
constitué  n'a  jamais  cru  violer  le  principe  de 
rétroactivité  en  punissant  ce  délit,  quoiqu'il 
n'existât  aucun  article  de  loi  qui  lui  fût  appli- 
cable. 

Je  craindrais,  Messieurs,  de  fatiguer  votre 
attention  en  répondant  à  quelques  autres  objec- 
tions bien  moins  importantes  qui  vous  ont  été 
présentées. 

Elles  seront  tour  à  tour  combattues  par  les 
orateurs  qui  soutiendront  l'avis  de  votre  corn* 
mission. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant  passer  sous 
silence  la  comparaison  odieuse  que  l'on  a  voulu 
établir  entre  ia  mesure  présentée  et  les  actes 
sanglants  et  tyranniques  de  la  Convention. 

M.  le  géHëral  Foy.  C'est  le  commencement  1 

M.  Demarçay.  On  n'a  qu'à  vous  laisser  faire  I 

(Une  fouled'interpellations partent  de  la  gauche. 

M.   le  rapporteur  y  répond;  mais  sa  voix  est 

couverte  par  le  bruit.  —  M.  le  président  réclame 

et  rétablit  le  silence.) 

M.  de  l^a  BoardoHnaye.  La  Convention, 
Messieurs,  était  un  pouvoir  unique.  Elle  annulait 
à  la  fois  les  trois  pouvoirs  de  la  société,  puis- 
(^u'elle  réunissait  la  puissance  executive,  législa- 
tive et  judiciaire. 
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M.  .Demar^ay.  C'est  justement  ce  que  vous 
faites  aujourd'liui  1 

M.  4e  Ija  lloap4loiiD»ye.  Guidée  par  le  seul 
emporlemeot  de  ses  passions,  elle  pouvait  tout 
ce  qu'elle  voulait.  G*était  un  despote  à  miife 
iêiHB. i^Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Vous,  au  contraire,  examinez  ce  que  vous  êtes.: 
Jiranclie  du  pouvoir  légtstalif,  vous  ne  pouvee 
rien  en  législation  sans  -le  concours  des  deux 
jautres  pouvoins  ;  investis  d'une  haute  juridiction 
Tèglementaire,  ^vous  n'a?ez'ni  le  droit  ni  le  iiou* 
voir  d'infliger  aucune  autre  peine  grave  que  Tex- 
x^lusionde  votre  enceiiite,  et  vous  ne  pourriez' en 
oser  injustenoentsans  Q[ae  Topposition  constante 
de  la  Chambre  des  pairs  à  toutes  vos  mesui'es 
législatives  ne  forçât  le  ministèreàvous  dissoudre, 
dans  le  oas  où  il  n'eût  pas  ipris  lui-rméme  l'ini- 
tiative de  celte  mesure. 

Soumise  au  jugement  de  Topinion  publique  au 
retour  de  chaqueélection,  une  majorité  tyrannique, 
qui  aurait  osé  abuser  de  la  puissance,  ne  la  oon- 
eerverait  pas  longtemps. 

Serait-il  raisonnable,  Messieurs,  de  craindre 
un  abus  d'autorité  que  vous  ne  pourriez  exercer 
longtemps  qu'avec  l'assentiment  des  deux  autres 
pouvoirs  de  la  société  et  le  concours  de  la  nation 
tout  entière? 

Sans  doute,  il  faut  prévenir  les  abus,  même 
ceux  qui  sont  le  moins  susceptibles  d'extension  ; 
mais,  rejeter  une  mesure  nécessaire,  repousser  un 
acte  de  juridiction  parlementaire  que  vous 
croiriez  commandé  par  les  circonstances,  sur 
la  seule  crainte  d'établir  des  précédents  dange^ 
veux,  c'est  pousser  les  f)récautioas  (trop  loin  ; 
c'est  consentir  à  périr  aujourd'hui,  par  la  frayeur 
de  courir  le irisque  de  périr  demain. 

Parce  qu'il  n'est  rien  dont  on  ne  poisse  abuser, 
&uMI  donc  n'userde  rien  ?  Parce  quela  mailleure 
Aoi  peut  être  mal  exécutée,  ne  fout-il  pius^de  lois? 
Parce  qu'une  mesure  nécessaire  pouriait  «servir 
de  précédent  à  des  mesures  dangereuses,  nevfant- 
ildonc  jamais  prendre  de  mesures  utiles? 

Ce  n'e.'it  pas  parce  <|ue  la  Convention  trouva 
une  juridiction  parlementaire  établie  por  les 
précMents  de  l'Assemblée  nationale,  que  la  Gon- 
"vention  condamna  à  mort  plusieurs  de  ses 
membres;  c'est  parce  qu'elle  cumulait  tous  les 
pouvoirs*et  qu'elle  était  tyrannique  et  factieusi'. 

Ce  ne  serait  pasiparce  qu'une  majorité  factieuse, 
qui  se  'formerait  postérieurement  dans  votve 
sein,  trouverait  un  précédent  établi  pourexdure 
am  député  de  cette  enceinte,  qu'elle  expulserait 
en  masse  toute  une  minorité,  mais  parce  qu^eile 
serait  factieuse  et  violente. 

Les  précédents  ne  servent  dérègles  K][u'aux 
Assemblées  calmes  qui  «c  forment  une  jurispru- 
dence perman^^nte.  Les  Assemblées  turbulent(*s 
et  factieuses  s'élèvent  au-dessus  de  touisles  pré- 
cédents, rejettent  toute  jurisprudence  établie,  et 
marchent  vioiemment  à  U^ur  buL 


Une  foule  de  voix  à 
cela!  Voilà  votre.faitK. 


çmiobe  :  Xi'flBtfceht»  xi^est 


M.  de  EiaBoardoniiAye.  Par  tous  ces  motifs, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'exclure  de  voire  sein  M.  Manuel,  député  de 
l'arrondissement  de  Fontenay,  à  raison  du  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  dans  votre  séance  dji 
26  février,  et  pour  avoir  par  là  compromis 
rbonneur  de  son  caractère  de  député  et  la  dignité 
de  la  Chambre. 


M.  l«iPnë8ldeBt.  La  «Chambre  ordonne  qae  le 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite,  9m 
imprimé  et  distribué;  elle  enirenvoie  ladiseas- 
sion  en  aflsemblée  •publique  et  générale.  Qœ! 
jour  la  Chambre  ealend^efle  'ouvrir  cette  dlBcua- 
sion?.... 

Grand  nombre  de  voix  à  droUe  :  Luidi 
lundi!... 

M.  le  géDëral  Foy.  Pourquoi  pas  demaia?. 
{On  rit.) 

M.  Tripler.  Avant  de  fixer  l'ouverture  de  la 
discussion,  il  faut  que  le  rapport  soU  distri- 
bué. 

M.  le  génétmlWay.  On  ouvrira  la  discosâon 
dimanche  après  vêpres... 

M. 'le  IPréâiOeat.  Je  sais  que  le  rapport  doit 
étredistiibué  24  heures  avunt  Touvertare  de  la 
discussion.  Mais  on  a  demandé  que  la  discuflion 
fCit  ouverte  lundi  ;  si  la  Chambre  adopte.... 

M.  de  Chanvelin.  A  mardi... 

M.  Tripler.  Nous  ne  pouvons  rien  fixer  avant 
que  la  distribution  ait  été  fiaite. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  adopte  la 
proposition  d'ouvrir  la  discussion  lundi,  ie  ra^ 
port  sera  distribué  demain  avant  midi. 

M.  de  ChMivellD .  J'ai  demandé  qu'on  ne 
commençât  que  mardi. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  propoidtioa 
de  fixer  à  mardi  l'ouverture  de  la  discussion;  cette 
propositionestrejetôe.  — La  Chambre  adopte  caUe 
qui  tend  à  fixer  l'ouverture  à  lundi. 

M.  le  Président.  Le  rapport  que  la  GhambR 
vient  d'entendre  sera  distribué  demain  à  domi- 
cile. 

M.  Mëelilii.  Nous  demandons  l'impression  do 
discours  de  M.  Manuel .  Puisqu'on  l'accuae  et 
qu'on  va  le  juger,  il  eôl  bien  juste  qu'il  y  ait  en 
sa  faveur  quelque  pièce  justificative.  Il  faut  join- 
dre son  discours  au.ra^port  de  M.  de  La  Bourdon- 
naye. 

M.  le 'Président.  8i  la  Chambre  le  juge  con- 
venable, on  fera  imprimer  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Chambre. 

Phêsiettrs  menibres: Gen'^st'pas  suffisant... 

M.  Héelilii.  Que  voulez-vous  gu'on  fasse  dn 
procès-verbal  ?  Gela  ne  servira  à  rien. 

M.  Oenrarfay.  C'est  le  tes^te  du  discours  qu'il 
faut  imprimer 

M.  le  PréÉldent.  le  ne  puis  taire  imprimer 
que  les  pièces  qui  sont  au  pouvoir  de  la  Cbaœ- 
bre.  Le  |m)cè8-verbal  a  été  lu  et  adopté  ;  dèslop 
c'est  lui  qui  doit  faire  foi.  La  Chambre  est-elle 
d'accord  defalteimprimer  l'extrait  du  p^océs-Te^ 
bal? 

Une  foule  devoiœà^droiu  :  Oui,  ouil... 

M.  le  Présldeal.  Cet  extrait  sera  impriio^ 
et  distribué. 
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M.  Ptanelli  de  U  Valette,  i^apporteur  de  la 
commission  des  pétitiona,  a  la  parole. 


M.  PlaneUi  de  Ija  W«leila.  >Le  sieur  Bour- 
baki,  aDciea  JieutenaDt-colonel,  résidact  à  Bor- 
deaux, se  plaint  des  vexations  qu'il  a  éprouvées,  i 
Let  ofllcieff,  qoi  était  à  demi-soiae,  avant  reçu  du 
mîDÎBtre  de  la  guerre  Tordre  de  se  reodre  à  Toure, 
a  refusé  d'y  obtempérer.  Il  a  donné  sa^démiBsion, 
qui  a  été  acceptée. 

Voire  coinmiBBioD,  C0D6idénBtq[Be  les  Ichs  con- 
cernant ia  discipline  oiiiitaire  obligent  tous  ceux 
qui  y  sont  soumis  à  obtempérer  aux  ordres  qu'ils 
.reçoivent  ; 

Considérant  que  rien  n'driigBait  le  lieutenaal- 
Koolanel  fiourbaki,  slil  se  lûtirendu  à  Touisb,  à. re- 
noncer à  la  carrière  qu'il  avait  suivie.; 

Vous  propose  de  passer  à  l'ordre  daijovr. 

M.  leMMrai  SMa«tlani.  .M.  .le  rapporteur 
voua  a  donné  une  trèM^ourte  analyse  des  fiiits 
qui  sont  présentés  daoA  la  pétition  du  lieutenant- 
colonel  Bourbaki.  M.  le  .rapporteur  s'eat  borné  h 
YOÏJ&  dire  que  cet  officier.à  demi-solde  avait  re- 
fusé d'obtempérer  à  l'ordre  de  se  rendre  à  Tours, 
•avait  donné  sa  démission  et  qu'elle  avait  été  ac- 
ceptée. Messieurs,  M.  Bourbaki,  né  en  Italie,  a 
servi  avec  bravoure  dans  nos  armes;  .la (France 
est  sa  patrie  adoptive.  H  s'est  trouvé  mis  à  la  «le- 
mi-solde  sans  fortune  ;  il  s'est  établi  à  Pau,  ville 

fui  le  rapprochait  du  pays  de  sa  femme,  qui  est 
spagnole.  Il  a  cru  qu'il  pouvait  honorer  encore 
les  anciens  chefs  sous  lesquels  il  avait  servi,  à 
l'occasion  d'une  fête  solennelle  qui  iadis  fut  cé- 
lèbre :  il  rend  une  visite  d!bommage  a  ces  mêmes 
chefs.;  de  là  une  persécution  qui  a  duré  sept  ans. 
A  la  mite  de  celle  persécution,  il  eiit  une  alter- 
cation avec  un  officier.  L'ofTicier  succomba. 
KouYclle  persécution  ;  on  lui  ordonna  de  quitter 
le  département  où  il  a  établi  son  domicile,  et  on 
lui  assigna  pour  résidence  la  ville  de  Bazas  ;  on 
lui  ordonne  ensuite  de  se  rendre  à  Bordeaux.  Il 
obéit  ;  mais  on  l'obligea  bientôt  de  quitter  cette 
dernière  ville  pour  aller  à  Tours.  Vous  voyez  que 
c'est  une  espèce  de  déportation.  Cet  ofllcier, 
abreuvé  de  dégoûts,  frappé  dans  ses  affections, 
dans  ses  droits  et  dans  sa  fortune,  a  été  réduit  à 
donner  sa  démission,  et  par  là  d'abandonner  le 
fruit  de  vingt  ans  de  travaux.  Lui  refuserez-vous 
'la  justice  qu'il  vous  demande  aujourd'hui?  Il  faut 
en  convenir;  si  des  officiers  qui  ont  servi  la  patrie 
sont  traités  avec  cette  dureté,  n'est-ce  pas  porter 
le  découragement  parmi  eux  ?  .Les  pièces  Jointes 
à  la  pétition  constatent  les  Taits  que  j'avance, 
'inespéré  que  dans  une  question  de  cette  impor- 
tance, il  n'existera  pas  deux  partis  :  vous  serez 
tous.  Messieurs,  du  parti  de  l'honneur  et  de  la 
bravoure,  et  vous  accueillerez  la  pétition  de  ce 
brave  officier.  J'en  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  qui  a  combirtm  lon^emps  dans  les 
mômes  rangs,  et  qui  doit  être  dispo<éà  rendre 
justice  à  un  officier  qui  a  servi  avec  honneur. 

^.Ptaaelll  ée  Ëju  Valette, roppartour.  Votre 
-eommission  a  pris  auprès  du  ministre  de  la  | 
'guerre  des  renseignements  sur  l'objet  de  la  p(^ti- 
tioD.  11  résulte  de  ces  renseignements,  que  c'est 
sur  sur  la  demande  des  autorités  civiles  et  mili- 
taîres  des  diverses  villes  où  le  sieur  Bonrbatki  a 
résidé, «ue  -Bon  Kxcelleoee  le  ministre  de  la  {mené 
a  été  obligé  de  lui  donner  l'ordre  de  quitter  ces 
'diverses  résidences.  Après  l'affaire  malheureuse 
dont  le  préopiiiant  a  parlé,  le  sieur  Bourbaki  re- 
çut l'ordre  de  se  ren^^re  à  Tours.  Sur  sa  réclama- 


tion, le  ministre  de  la  guerre  lui  permit  de  se  ren- 
dre à  Bazas.  Des  plaintes  des  autorités  civiles  et 
militaires  de  cette  ville  forcèrent  le  ministre  de 
donner  de  nouveau  l'ordre  au  sieur  Bourbaki  de 
se  rendre  à  Tours.  On  hii  permit  néanmoins  de 
résider  à  Bordeaux.  Après  sept  ans  de  résidence, 
de  nouvelles  plaintes... 

Voix  à  droite  :  fiblbieUt  VOUS  voyez.. . 

Voix  à  gauche.:  Quelles  sont  ces  .plaintes? 

M.  l^anélll  de  E<a 'ValeUe....  firent  donner 
l'ordre  de  se  rendre  à  Tours.  Le  sieur  Bourbaki 
refusa  d'y  obtempérer.  M.  le  comte  d'Autichamp 
lui  fi-t signifier  l'ordre  d'obéir  ou  de  so»rendre,aa 
fort  de  Ham.  C'est  alors  que  cet  officier  a  envoyé 
sa  démission  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l'a 
acceptée. 

H.  lléëhia.  il  résulte  des  pièces  officielles  que 
vous  devez  avoir  sous  les  yeux  que  les  seuls 
torts  du  lieutenant-colonel  Bourbaki  ont  été  ceux 
que  M.  le  général  Sébastian!  vous  a  exposés.  Ce 
qui  a  excité  surtout  contre  loi  Tan imad version 
de  certaifies  personnes,  c'est  son  duel  avec  le  co- 
lonel Laflite.  L'un  et  Tautre  se  sont  comportés  en 
sens  d'honneur.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
les  autorités  militaires  se  sont  plaintes  du  péti- 
tionnaire. Voici  une  lettre  oui  lui  a  été  adressée 
par  le  chef  d'état-maior  de  "la  division,  au  sujet 
du  duel,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Ce  ne  peut 
être  un  motif  pour  que  Ton  vous  manque  d'é- 
ffards.  Le  général  se  rappelle  que  vous  étiez  un 
brave  officier  à  la  guerre,  etc.  »  J'approuve  donc 
■le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  avec  beaucoiip 
de  confiance. 

(L'ordre  du  jour,  devant  avoir  lapriorité,  est  mis 
aux  voix  et  adopté:) 

M.  MéeMn,  C'est  encourageant  pour  l'armée 
d'Espagne. 

M.'PImelll  de  lia  Valette,  mjypotteur^  con- 
tinue :  Le  sieur  Chemin,  curé  d'Ares,  \\e  de  Ré, 
Charente-Inférieure,  demande  que  le  traitement 
de  chaque  curé  soit  fixé  e«  proportion  de  la  po- 
pulation de  sa  paroisse. 

II  propose,  en  conséquence,  de  conserver  aux 
curés  et  desservants  dont  les  paroisses  seraiedt 
de  1 ,500  ànieset  au-dessous  le  traitement  commun 
à  tous,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent ;  mais  il  voudrait  qu'il  lût  payé  au  curé  ou 
au  desservant  dont  la  peroi>se  serait  au-dessus  de 
6,500  âmes,  une  somme  annuelle  de  100  ou 
200  francs  par  500  Âmes  de  plus,  en  sus 
du  traitement  ectoel  qui  lui  estatloné;  ce  qui, 
dit-il,  établirait  une  sorte  d'égalité  entre  le  tra- 
vail, la  respoot^abiljté  et  la  récompen.^e. 

11  assure  que  lecasuel  est  presque  nul  dans'les 
campagnes,  où  le  nombre  des  pauvres  est  tou- 
jours considérable. 

Les  lois  de  finances  pourvoyant  au  traitement 
des  ecclésiastiques,  et  le  gouvernement  s'occupant 
sans  relâche  d'améliorer  le  sort  des  curés  et  des 
desservants,  la  pétition  devient  sans  objet,  et  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  [Ce ttti proposition  est  adoptée.) 

Le  même  pétitionnaire  désire  voir  rélaUfir  aux 
jours  fixés  dans  le  calendrier  la  célébration  de 
plusieurs  fêtes. 

L'objet  de  cette  demande  nlâtent  nullement 
dans  la  compétence  de  la  Ghairibre,  nous  vous 
proposons  également  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté,) 
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La  dame  veave  d'Antoine  Moreau,  ancien  mi- 
litaire pensionné,  demeurant  à  Nismes,  demande 
([u'une  partie  de  la  pension  dont  jouissait  son 
mari  soit  réversible  sur  sa  tête. 

Le  sieur  Moreau,  brigadier  au  5*  régiment  d*ar- 
tillerie  à  cheval,  a  été  olessé  grièvement  en  1796, 
et  il  aobtenu  une  pension  de  retraite  de  340  francs. 

C'est  en  1813  qu'il  s'est  marié  avec  la  pétition- 
naire dont  il  a  eu  deux  enfants. 

U  est  mort,  en  1821,  laissant  sa  veuve  et  ses 
enfants  dans  la  plus  grande  misère. 

La  commission,  vu  rarticle  1"  de  la  loi  ren- 
due en  1822,  relative  aux  veuves  des  militaires 
pensionnés,  qui  porte  que  les  veuves  des  mili- 
laires  pensionnes  n'auront  droit  à  une  pension 
qu'autant  que  leur  muriage  aurait  été  contracté, 
cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité  de  leurs 
maris  ou  qu'elles  aient  un  ou  nlusieurs  enfants 
issus  de  leur  mariage  antérieur  à  cette  cessation, 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Les  huissiers  près  le  tribunal  de  Barbezieux, 
département  de  la  Charente,  demandent  des  mo- 
dincations  aux  lois  qui  attribuent  aux  huissiers 
près  les  justices  de  paix  le  droit  défaire  les  cita- 
tions exclusivement  à  tous  autres. 

Les  lois  des  6  et  27  mars  1791,  19  vendémiaire 
an  VI,  et  le  Code  de  procédure  civile,  ont  attribué 
aux  seuls  huissiers  près  les  justices  de  paix  le 
droit  de  faire  les  citations  et  autres  actes  de  leur 
ministère  relatifs  à  cette  juridiction.  Le  but  des 
législateurs  a  été  de  donner  à  ces  huissiers  une 
indemnité  pour  le  service  particulier  auquel  ils 
sont  assujettis;  mais  ces  huissiers  devant  tous, 
aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  28  floréal 
an  X.  être  pris  parmi  ceux  reçus  auprès  des 
tribunaux  d'arrondissement,  et  la  presque  tota- 
lité des  affaires  qu'ils  portent  devant  e^s  tribu- 
naux étant  soumises  à  l'épreuve  de  la  concilia- 
tion devant  les  ju^es  de  paix,  il  en  résulte,  di- 
sent les  pétitionnaires,  que  les  huissiers  sur  qui 
tombe  le  choix  de  ces  magistrats,  et  qui,  par 
suite,  ont  seuls  le  droit  de  donner  des  citations 
en  conciliation,  se  trouvent  ainsi  imposés  aux 
plaideurs,  soit  qu'ils  aient  recours  à  la  justice  des 

iuges  de  paix,  soit  qu'ils  invoquent  celle  des  tri- 
mnaux  ordinaires,  ce  qui  réduit,  dans  certains 
tribunaux,  les  autres  huissiers  à  une  nullité  pres- 
que complète. 

Les  pétitionnaires  font  l'énumération  des  at- 
tributions qu'on  pourrait  laisser  aux  huissiers 
des  justices  de  paix,  et  qui  suffiraient  pour  les 
indemniser  du  service  particulier  dont  ils  sont 
tenus. 

Vu  les  lois  existantes,  la  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  chevalier  de  Fonvielle,  à  Paris,  demande 
une  loi  pour  restreindre  le  droit  de  course  sur 
mer  dans  les  limites  naturelles. 

Il  joint  à  sa  pétition  un  projet  en  plusieurs  ar- 
ticles. 

Ce  projet  paraissant  remplir  des  vues  utiles, 
votre  commission  vous  propose  son  renvoi  au 
ministre  de  la  marine  et  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  Demarçay.  Il  faudrait  au  moins  nous  don- 
ner une  idée  de  Tutilité  de  ces  vues. 

M.  le  Rapiiorteiir.  Si  la  Chambre  le  désire, 
je  vais  lui  donner  lecture  de  la  pétition. 


Voix  à  droite  :  C'est  inutile. 


M.  le  FrésIdeDt.  On  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  la  marine. 

Vota;  à  gauche  :  Qu*on  nous  dise  aa  moioB  ce 
que  c'est  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
que  les  propositions  qui  sont  faites...  S'oppose-l- 
on  au  renvoi  proposé  ? 

M.  de  Chanvelia.  Je  vois  dans  le  feuilletoa 
que  le  pétitionnaire  demande  une  loi. 

M.  le  Président.  Il  présente  un  projet  ten- 
dant à  faire  restreindre  le  droit  de  course  sur 
mer  dans  les  limites  naturelles.  Si  vous  désires 
en  prendre  connaissance,  on  peut  en  outre  le  ren- 
voyer au  bureau  des  renseignements. 

M.  Demarçay.  Quand  on  est  chargé  de  faire 
un  rapport,  c'est  afin  d'économiser  le  temps  de 
la  Chambre,  en  lui  donnant  une  idée  suffisante, 
quoique  succincte,  de  l'objet  des  pétitions.  M.  le 
rapporteur  nous  dit  que  cette  pétition  contieQt 
des  vues  utiles  :  c'est  ce  (^e  nous  ignorons. 
Dans  ce  cas,  c'est  la  commission  seule  oui  est 
ju^e  et  non  la  Chambre.  Je  demande  qnil  soit 
fait  un  rapport  suffisant.  Il  parait  que  UM.  les 
rapporteurs  se  contentent  le  plus  souvent  de  lire 
rénpncé  inséré  au  feuilleton. 

(La  Chambre  renvoie  la  pétition  au  ministre  de 
la  marine,  et  ordonne  que  copie  soit  déposée  an 
bureau  des  renseignements.) 

M.  ie  marqnls  Planelll  de  La  Walelte, 

rapporteur^  poursuit  :  Le  sieur  François  Billard, 
ancien  magistrat  au  département  de  la  Haute- 
Saône,  demande  que  les  Chambres  supplient  le 
Roi  de  proposer  une  loi  oui  annule  hfTetde 
celles  rendues  les  25  août  1792  et  17  juillet  1793, 

aui  ont  supprimé,  sans  indemnité,  les  rentes  et 
roits  fonciers  qui  avaient  été  stipulés  dans  les 
actes  de  concession. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  da 
jour. 

M.  le  général  Foy.  Sur  quoi  est-il  fondé? 

M.  DemarçaT.  C'est  une  plaisanterie.  Qoand 
on  est  chargé  défaire  un  rapport,  il  faut  au  moins 
remplir  la  tâche  qu'on  accepte. 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour  sur  le  motif  que  les  lois  citées 
relatives  aux  rentes  foncières,  sont  actuellemeni 
existantes. 

(L*ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  Planelll  de  E.a  Valette  poursuit  :  Le 
maire  de  la  ville  d'Hyères,  arrondissemeiiU* 
Toulon,  département  du  Var,  demande  que  l  m 
achète,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  pro- 
priétaires des  salines  qui  se  trouvent  dans  le  K^ 
ritoire  de  ladite  commune,  le  droit  pour  les  ùa- 
bitants  d'Qyères  de  passer  sur  la  chaussée,  seni  » 
unique  chemin  qui  existe  et  qui  puisse  exister 
pour  arriver  au  bureau  des  douanes,  qui  est  m» 
l'enclave  des  salines. 

Ces  salines  ont  pour  limites,  à  l'Est,  des 
étangs;  la  mer  au  Sud;  à  l'Ouest,  uo  bras  ne 
mer.  appelé  la  Lone,  une  chaussée  et  des  lo^ 
larges  et  profonds  ;  et  au  Nord,  le  chemiii  toj^ 
allant  à  Saint-Tropez  et  des  fossés  trés-larges. 
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Tant  que  la  famille  de  Forbia  posséda  lesdites  sa- 
lines, la  chaussée  fut  ouYerte  à  tout  le  monde  ; 
mais  elles  furent  vendues  et  les  acquéreurs  en 
prohibèrent  le  passage. 

Les  habitants  d'Hyères  réclamèrent  inutilement 
le  droit  qu'ils  prétendaient  avoir  de  passer  sur 
la  chaussée.  Le  ministre  de  Tintérieur  ordonna, 
en  1811,  que  la  commune  d'Hyères  ferait  cons- 
truire, à  ses  frais,  une  chaussée  parallèle  à  celle 
des  salines  et  un  pont  en  bois  sur  le  bras  de  mer 
dit  la  Lotie, 

Le  conseil  municipal  se  refusa  pendant  long- 
temps à  exécuter  Tordre  qu'il  avait  reçu. 

Bnfin,  en  1813,  la  ville  fit  construire  le  che- 
min et  le  pont  qui  furent,  peu  après,  emportés 
par  les  débordements  du  Gupace  et  par  les  va- 
gues de  la  mer. 

Sa  juin  1818,  le  conseil  municipal  réclama  de 
nouveau  contre  la  décision  qui  avait  privé  la 
commune  d*un  chemin  qui  seul  conduit  au  bu- 
reau des  douanes,  enclavé  dans  Venceinte  des 
salines,  tous  les  autres  étant  reconnus  pour  être 
impraticables, 
îlouvelle  délibération  en  décembre  1818. 
U  existe  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aa  ministre  des  finances,  du  7  août  1818,  dans 
laquelle  le  minisire  fait  part  à  son  collègue  d'une 
nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Hyères,  avec  un  avis  favorable  du  préfet, 
dans  laquelle  il  réclame  contre  les  décisions  qui 
ont  privé  les  habitants  de  Tusage  du  chemin  de 
la  cnaussée.  Le  ministre  parait  penser  que  Tl^tat 
doit  un  chemin  aux  habitants  que  la  loi  appelle 
au  bureau  des  douanes  qui,  anciennement  était 
établi  dans  Tenceinte  de  la  ville.  Il  dit  qu'il  lui 
semble  juste  que  le  bureau  des  douanes  reprenne 
son  ancienne  place  ou  que  l'administration  des 
douanes  fournisse  les  moyens  d'y  arriver  pour 
acquitter  les  droits  établis  par  la  loi.  Il  serait 
contraire  à  tous  les  principes  que  les  charges 
d'une  ville  se  trouvassent  augmentées  de  dépen- 
ses qu'aurait  nécessitées  le  placement  du  bureau 
de  perception  dans  un  lieu  inabordable. 

Les  choses  sont  encore  dans  le  même  état.  Le 
passage  sur  la  chaussée  est  tantôt  accordé,  tantôt 
refusé,  suivant  le  caprice  des  propriétaires  des 
salines. 

Il  est  de  la  plus  grande  importante  de  faire 
cesser  cet  état  de  gène  et  d'incertitude  pour  les 
habitants  de  la  ville  d'Uyères. 

U  a  semblé  à  votre  commission  que  le  gouver- 
sèment  doit  prendre  tous  les  moyens  de  procurer 
aux  habitants  le  passage  sur  la  chaussée,  soit  en 
indemnisant  le  propriétaire  des  salines,  aux  frais 
de  l'État,  soit  aux  frais  de  la  ville.  Elle  vous  pro- 

Ï>ose  en  conséquence  de  renvoyer  la  pétition  de 
a  yille  d'Hyères  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances. 

M.  le  général  Foy.  A  la  bonne  heure!  voilà 
nu  vrai  rapport. 

M.  Paul  de  Chateaadoable.  Messieurs, 
M.  le  rapporteur  vous  a  si  bien  fait  sentir  la  jus- 
tice de  la  demande  de  H.  le  maire  de  la  ville 
d'Hyères,  que  j'aurais  peut-être  pu  me  dispenser 
de  prendre  la  parole. 

Mais,  élu  dépuiéde  l'arrondissement  de  Toulon, 
dont  cette  ville  fait  partie,  et  ayant  une  parfaite 
connaissance  des  localités  et  des  contestations 
qui  existent  depuis  nombre  d'années  entre  les 
habitants  d'HNères  et  les  nouveaux  propriétaires 
des  salines,  il  est  de  mon  devoir,  en  appuyant  le 


renvoi  proposé  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  hnances,  d'ajouter  quelques  observations 
dans  l'intérêt  de  ces  habitants. 

Us  prétendent  (et  avec  raison,  je  crois)  qu'ils 
ont  le  droit  d'usage  sur  cette  chaussi^e,  qui  a  été 
construite  il  y  a  plus  de  soixante  ans  aux  frai? 
de  l'Etat,  et  entretenue  par  l'administration  des 
domaines  ;  ils  en  ont  toujours  joui  sans  trouble 
jnsqu'au  moment  où  les  propriétaires  actuels  ont 
acquis  les  salines  de  la  famille  de  Forbin:  comme 
rien  ne  prouve  que  les  anciens  et  les  nouveaux 
propriétaires  aient  obtenu  de  TKtat  la  concession 
de  cette  chaussée,  de  quel  droit  en  contestent-ils 
l'usage  aux  habitants  qui,  d'ailleurs»  depuis  que 
le  bureau  des  douanes  (qui  avant  1791  était  placé 
dans  l'enceinte  de  la  ville),  a  été  transféré  dans 
l'enclos  des  salines,  sont  forcés  de  passer  sur 
cette  chaussée  pour  se  rendre  à  ce  bureau  ? 

D'ailleurs,  en  supposant  que  ce  droit  puisse 
être  contesté,  c'est  le  gouvernement  qui  a  trans- 
féré le  bureau  des  douanes  dans  l'enclos  des  sa- 
lines; et  s'il  était  reconnu  que  pour  reconquérir 
l'usage  de  cette  chaussée,  il  fallût  accorder  une 
indemnité  aux  propriétaires  des  salines,  elle  de- 
vrait être  supportée  par  l'Etat,  et  non  par  les  ha- 
bitants d'Hvêres. 

On  peut  ne  pas  s'étonner  qu'en  1811,  un  mi- 
nistre ait  arbitrairement  obligé  une  commune  à 
construire  une  chaussée  et  un  pont  qui  ne  pou- 
vaient exister  longtemps  ;  qu'un  préfet  ait  cassé 
une  délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal exprime  le  vœu  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'Ëlat  contre  la  décision  du  ministre. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  sous  le  gouverne- 
ment paternel  du  Roi  légitime,  les  malheureux 
habitants  de  la  ville  d'Hyères,  qui  sont  ruinés  par 
la  mortalité  des  orangers  et  des  oliviers,  ne  se- 
ront pas  forcés  à  payer  une  indemnité  pour  un 
droit  qu'on  leur  a  contesté  mal  à  propos  ;  ils  ont 
la  plus  entière  confiance  en  la  justice  des  mi- 
nistres et  sont  convaincus  d'avance  qu  ils  feront 
droit  à  la  demande  que  le  maire  fait  en  leur  nom. 

M.  deGIrardiD.  Ce  n'est  pas  pour  me  plaindre 
que  le  rapnort  que  vous  venez  d'entendre  serait 
trop  détaillé  :  je  sais  au  contraire  gré  de  ces  dé- 
tails à  M.  le  rapporteur,  et  c'est  parce  qu'il  nous 
les  a  fait  connaître  que  je  viens  combattre  le 
renvoi  proposé.  Ce  renvoi  est  contraire  aux  règles 
de  l'administration.  C'était  au  gouvernement  et 
non  à  la  Chambre  que  le  maire  d'Hyères  devait 
s'adresser.  En  ^'adressant  directement  à  la  Cham- 
bre, le  pétitionnaire  veut  donc  qu'elle  intervienne 
dans  l'administration.  Vous  êtes,  Messieurs,  trop 
amis  des  formes  monarchiques,  pour  admettre 
une  proposition  qui  y  porte  atteinte.  La  Chambre 
ne  doit  en  aucune  manière  vouloir  influencer,  par 
sa  recommandation,  la  décision  mmistérielle.  Je 
demande  par  ces  motifs  Tordre  du  jour. 

M.  PlaHelll  de  La  Valette,  rapporteur,  La 
ville  d'Hyères  a  réclamé  auprès  du  gouvernement 
à  diverses  époques^  et  jusqu'à  présent  il  n'y  a 
encore  rien  de  décidé  :  seulement  il  existe  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  annonce  la 
nécessité  de  trouver  les  moyens  de  fournir  un 
passage  aux  habitants  de  la  ville  pour  se  rendre 
au  bureau  des  douanes.  Les  habitants  obtinrent 
des  propriétaires  des  salines  la  piTmis.'^ion  de 
passer,  et  maintenant  ils  la  refu.^ent,  de  sorte 
qu'ils  se  trouvent  dans  un  çrand  embarras  :  c'est 
pour  les  en  faire  sortir  qu'il  importe  de  renvoyer 
ta  pétition  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances. 
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M.  le  PrësIdeDi.  L'ordre  du  jour  est-ii  ap-^ 
puyé? 

Voix  nombreuses:  Non,  non  l 

M.  de  Bondy.  Je  Tappuye. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voixet  rejeté^  — 
La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rapporr 
leur.) 

M.  le  Président.  M.  de  Bourrienne,  second 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  a  la 
parole. 

M.^e  MUmrwîenne.rappojteur.  Le  sieur  Jordan, 
négociantàAgdedépartementderHérauIt,  demande 
que  Ton  étende  au.  fils  unique  d'un  veuf  ou  in- 
firme, Texemption  qpe  Ja.  loi  du  10  mura  1818 
accorde  au  fils  unique  ou  à  Taîoé  des  Qls  d'une 
veuve,  d'un  père  aveugle,  d'un  vieillard  septua- 
génaire. 

Cette  demande  rentrant  dans  les  modifications 
qui  pourront  être  faites  à  la  loi  du  10  mars  1818, 
la  commission  vous  en  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Adopté.) 

Les  créanciers  de  la  commune  de  Tourrettes 
(département  du  Var)  réclament  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  à  cette  commune,  inU^rôts  que 
Ton  a  cessé  de  payer  depuis  1811,  en  vertu  de 
décisions  ministérielles  et  contre  le  vœu  de  ladite 
commune. 

Bn  principe  général,  et  suriout  d'après  la  ju- 
risprudence admise  par  diverses  ordonnances  du. 
Roi,  les  communes  sont  considérées  comme  af- 
franchie» des  dettes  qu'elles  ont  contractées  an- 
térieurement au  10  août  1793,  quelle  que  soit 
leur  situatiou  sous  le  rapport  de  l'exécution  plus 
ou  moins  complète  de  la  loi  du  24  août  i79â  et 
sous  le  rapport  de  l'abandon  de  leurs  biens. 

Cette  jurisprudence  parait  peu  conforme  aux 
principes  d^une  justice  rigoureuse  ;  car  ai  la  loi 
de  17d3  a  affranchi  de  leurs  dettes  les  hommes 
dont  on  voudrait  les  biens,  celles  qui  les  ont 
conservés  devraient,  ce  semble,  payer  les  dettes 
dont  ces  biens  sont  grevés.  Cette  doctrine,  qui  est 
celle  du  ministère  de  rintérieur,  n'a  pu  préva- 
loir contre  celle  du  comité  du  contentieux*  et  du 
Conseil  d'Etat,  et  la  jurisprudence  étant  fixée  sur 
ce  point,  la  commission  ne  peut  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

m:  liabbey  de  Poaiplerres.  Si  cette  com- 
mune a  fait  cession,  de  son  bien,  elle  ne  doit 
rien  sans  doute  ;  mais  si  au  contraire  elle  a  con- 
servé son  bien,  laloi  ne  Ta  pas  affranchie  de  ses 
dettes.  Ainsi,  vous  ne  devez  pas  passer  à  Tordre 
du  jour,  mais  renvoyer  la  pétition  au  ministre 
dQ  rintërieur,  pour  qu'il  fasse  exécuter  la  loi. 

M.  de  Bourrienne,  rapporteur.  J'observerai 

au'il  existe  à  cet  égard  une  décision  du  Conseil 
'Etat. 

M.  I/abbey  dePooiprentes.  Le  Conseil  d'StaX 
ne  donne  qu'un  avis. 

M.  Pardessus.  Je  viens  pro(M)ser  de  dénoser 
la  pétition  au  bureau  dos  renseignements.  11  est 
certain  que  la  Chambre  ne  peut  que  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  Tobjet  de  cette  pétition }  car 
c'est  une  chose  jugée  d'après  les  lois  d'intérêts. 
On  sera  sans  doute  étonné  d'entendre  prononcer 
ce  mot  dans  une  Chambre  législative;  mais  ces 
lois  ne  lui  appartiennent  pas;  c'est  un  héritage 


du  gouvernement  impéiial.  Ce  gouveroomeot  a 
décidé  que  les  communes  reutreraient  dans  leara 
biens  qui  n'auraient  pas  été  vendu»,  et  qu'elles 
ne  seraient  pas  tenues  à  payer  leurs  dettes,  qui 
avaient  été  déclarées  nationales.  Le  Conseil  d'E^Ut, 
jurant  cette  question.  Ta  décidée  conforme  aux 
lois  existantes  :. c'est» donc  une  ohose  jugée.  C'est 

Kourquoi  je  propose  le  dt'pdi  de  la  pétition  aa 
ureau  des  renseignements,  afin  que  les  députés 
puissent  la  consulter,  etcen  faire  Tobjet  d'une  pro- 
position de  loi. 

SI.  de  Bourrienne  rapporteur.  Si  je  n^ai  pas 
proposé  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  roo- 
seigneraents,  c'est  qu'elle  ne  contient  qu'uQ  seul 
fait.  Au  surplus,  je  ne  m'y  oppose  pas^ 

M.  Rarthe-Liabastide.  Je  crois  qu'il  convieat 
de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Il  est  indispensable  qu'une  loi  relative  aoi 
dettes  des  communes  nous  soit  présentée.  Je  con- 
nais une  commune  qui  sollicite  depuis  nombre 
d'annœs  la  permission  de  payer  une  dette  sacrée 
qu'elle  a  contractée.  La  décision  du  Cooseil  d'Etat 
Tempôchede  payer  cette  dette.  Je  crois  donc  qu'il 
est  im|)ortant  d'avoir  une  loi  sur  cet  objet;  et 
c'est  pour  Tobteoir  que  je  demande  le  renToi  de 
la  p^^ition  au»  ministre  de  Tiutérieur. 

M^  de  Peymanetv  garde  des  scêmx.  Si  l'on 
s'était  borné  à- demander  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements,,  je  ne  serais  pas 
monté  à  cette  tribune;  mais  puisqu'on  demande 
en  outre  qu'elle  soit  renvoyée  au  ministre  de 
l'Intérieur,  il  est  impossible  queje  ne  prenne  pas 
la  parole  pour  reetitier  quelques  idées. 

Si  la  pétition  avait  uniquement  pour  objet  la 
critique  de  la  législation  existante  relativeoieot 
aux  créances  dont  il  s'agit,  le  renvoi  serait  rai- 
sonnable et  légal,  parce  qu'eneffet  cette  législa- 
tion  |ieut  être  très-défectoeuse.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cela  dont  il  est  question.  On  se  plaint  d'une 
décision  spéciale  intervenue  dans  une  c«)8epa^ 
ticulitVe.  Or,  cette  décision  a  été  non-seulement 
rendue  selon  Tesprit  et  la  lettre  de  la  légisiation 
existante;  mais  encore  selon  les  formes  établies. 
On  s'est  pourvu  par  devers  le  ministre,  qui  a 
rendu  une  décision .  Cette  décision  a  été  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Btai.  Le  Conseil  d'Btat  n'a  Êul 
que  son  devoir  ea  appliquant  exactement  et  ri- 
goureusement la  législation  existante.  S'il  y  a 

•  quelque  défectuosité  dans  cette  législation,  ce 
n'est  |)as  au  Conseil  d'Etat  qu'il  faut  Taitribuer. 

,  Son  devoir  est  de  soumettre  au  Roi  des  projeta 
d'ordonnances  en  matière  contentieuse,  entière- 
ment  conformes  aux  lois  en  vigueur.  C'est  ce  qu'il 

,  a  fait  :  sa  décision  est  par  conséqpent  régulière 
et  doit  être  respectée. 
Vainement  renverriez-voutf  la  pétition  au  mi- 

.  nistre  de  Tintérieur  :  le  ministre  ne  pourrait 
prendre  à  cet  égard  aucune  mesure  qui  filt  utile 
aux  pétitionnaires.  Bornez-vous  donc  à  ordonner 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments; et,  bien  qu'il  soit  question d'uo  cas  par- 

,  ticulier,  comme  il  a  été  décidé  d  après  des  loif 

I  générales  qui  peuvent  être  susceptibles  de  reçu' 
ucition,  les  membres  de  la  Chambre  pourt^onl  la 
consulter  pour  en  faire  Tobjet  d^une  proporiuoo. 
J'insiste  par  ces  motifs  pour  Tordre  du  joiu". 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  fona 
de  la  pétition  et  ordonne  qu'elle  sera  déposée  au 
bureau  des  renseignements*) 

M.  de  BoanrIeBBe  rapporte^ur,  continue  :  \^ 
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mmissuires-prisenrs   du    canton   de    Bolbec 

du    canton  de  Fécamp    (Seine -Inférieure) 

sislent  sur  la  néceseité  d  une  loi  générale  qui 

gle  les  droits,  les  honoraires  et  les  attributions 

s  conimispaires-priseurs  crééft  par  KarticleSQ 

la  loi  du  -28  avril  1816. 

La  Chambre  a  reçu  dans  se<ï  dernières  sessions, 
môme  dans  celle-ci,  des  réclamationssembla- 
3S.  Le  mémoire  des  commissaires-priseurs  des 
Dtons  de  Boibecet  Péeamp  renferment  di^s  vues 
lies,  des  observations  sases.  La  commission  vous 

propose  le  renvoi  à  Mgr  le  ^arde  des  sceaux 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(La  Chambre  adopte  la  double  proposition.) 
Le  sieur  Voisin,  correcteur  d'imprimerie,  de- 
aurantà  Paris,  présente  un  projet  de  loi  pour  la 
èation  d*une  administration,  générale  de  pen-* 
)n8  pour  les  classes  ouvrières,  et  la  suppression 
toutes  les  sociétés  particulières  pour  les  se* 
urs  mutuels. 

Le  sieur  Voisin  voudrai!  que  Ton  mit  unioipôt 
m  pour  cent  sur  la  paie  de  tous  les  ouvriers 
royaume,  et  que  le  produit  en  fût  affecté  au 
ilagementdes  ouvriers  malades  et  aux  pensions 
»  infirmes.  Tout  en,  rendant  justice  aux  inten- 
ns  de  Tautcur  de  ce  projet, la  commission,  vous 
)|)ose*  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du.  jour  est 
3plé.) 

Le  sicur  Charger,  ex -maréchal  des  logis,  de- 
mde  Taugmentation  qui  lui  a  été  accordée  en 
H,  et  la  jouissance  da  cette  augmentation  à  par- 
du  20  octobre  1814. 

la  règle  générale,  pour  fixer  Tépoque  de  la 
lissance  des  pensions  militaires,  Von  prend  Té- 
{ue  de  la  cessation  de  la  solde  d'activité,  sauf 

cas  particuliers  prévus  par  les  règlements, 
it  L*applicalion  appartient  exclusivement  au 
Qîstre  de  la  guerre,  comme  liquidation,  ou 
if  Tépuisement  du  crédit, 
^e  créiit  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817  ayant 
f  é[)uisé,  Ton  y  a  ajouté  un  crédit  supplémen- 
re  de  1,500,000  francs  par  Tarticle  !«'  do 
loi  du  14  juillet  1819,  avec  la  restriction  que 
jouissance  des  peuéious  qui  seraient  accordées 
^  ce  supplément  de  crédit,  ne  courrait  que  du 
janvier  de  la  même  année.  La  pension  du  sieur 
iPtier  n'ayant  été  réglée  qu'en  1821,  il  s  est 
uvé  dans  cette  catégorie.  La  commission,  par 
motif,  a  rhonneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
r.  (La  Chambre  passe  à  ]*orare  du  jour.) 
^e  comte  de  Pluffenhoffem  demande  que  la 
imbre  vote  un  crédit  supplômentatre  à  celui 
ordé  par  la  loi  du  21  décembre  1814,  pour  le 
remciit  des  dettes  du  Roi  et  des  princes  dans 
ranger,  ou  la  restitution  des  sommes  qui  au- 
ent  été  distraites  du  crédit  de  30  millions  pour 
[uitler  autre  chose  que  les  dettes  contractées  à 
ranger. 

«a  commission  n'a  point  eu  à  s^occupsr  du  fond 
la  réclamation,  parce  que  la  loi  du  21  décembre 
4,  ayant  affecté  une  somme  pour  cet  objet, 
}t  sur  ces  fonds  que  le  pétitionnaire  aurait  dû 
faire  liquider.  Il  y  a  déjà  eu  des  antécédents 
sbiables  à  la  Chambre. 

juant  à  la  seconde  partie  de  la. réclamation,, 
ci  comment  s'exprime  Tarticle  2  de  cette  loi  : 

Une  commission  nommée  par  le  R/oi  fera 
:amen  des  titres  produits  par  les  créanciers.  Sur 
décisions  qu'elle  donnera,  revêtues  deTappro* 
ion  de  Sa  Majesté,  il  sera  fait  une  inscription 
grand  livre  delà  dette  publique  perpétuelle.  » 
ètte  disposition  est  formelle. La  commission 
it  son  travail  ;  ii  a  été  approuvé  par  Sa  Majest(>. 
le  peut  pas  être  dans  les  attributions  de  la 


Chambre  de  se  mêler  d*une  disposition  légisiative*. 
qui  a  reçu  depuis  longtemps  sa  pleine  exécution,. 

Sur  ces  deux  motifs,  la  commission  me  charge 
de  vou»  proposer,  quoique  à  regret.  Tordre  du  jour. 
(La.  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Laplanche,  ex-receveur  de  Tenregis^' 

trenent  à  Tonnay*Charente,  demande  qu'on  le 

<  réintègre  dans   son  emploi,  et  que  la  somoDie 

de  4,484  fr.  77  c.  dont  le  vérificateur  l'a  constitué 

'  en  débet,  entre  en  compensation  d*une  somme 

I  de  11,000  francs  que  lui  devait  TBlat  avant  1789« 

Messieurs,  le  sieur  Laplanche  a  été  condamné 

I  oorrectionnellement  le  12  juin  1821,  par  le  trir 

bunal  de  Rochefort,  à  une  amende  de  50  francs 

pour  avoir  commis  des  voies  de  fait  envers  un 

interprète.  L'administration  reconnut  que,  pour  le 

,  bien  du  service,  il  fallait  Téioigner,  et  le  7  août 

'  suivant,  il  fut  nommé  au  bureau  de  Ramezrupt, 

département  de  TAube. 

Ayant  refusé  de  se  rendre  à  sa  destination,  il 
est  resté  sans  emploi.  Dans  l'intervalle,  on  a 
vérifié  sa  régie  au  bureau  de  Tonnav-Charente,  et. 
il  a  été  constitué  en  débet  de  4,484  fr.  77  c.,  dont 
4,071  fr.  46  c.  pour  soustraction  de  reeeite.  Ces 
torts  graves  ont  déterminé  le  conseil  d'adminis- 
tration à  déclarer  le  sieur  Laplanche  indigne 
d'être  remis  en  activité.  Le  sieur  Laplancbe^con- 
vient  de  tous  ces  faits;  il  dit  qu'il  n'a  pas  vouiu 
se  rendre  à  sa  nouvelle  destination  perce  que 
c'était  trop  loin,  et  quant  aus  fonds»  manquants' 
dans  sa  caisse,  il  déclare  que  s'il  en  a  disposé,, 
c'était  avec  Tintention  de  les  réintégrer  aussi- 
tôt que  le  gouvernement  lui  aurait  payé  les 
1 1 ,000  francs  qu'il  prétend  lui  être  di»  dès  a¥)ant 
17ô9.  Il  s'adresse  à  vous.  Messieurs^  et  pour  avoir 
une  place  et  pour  obtenir  unecompettsation  entre 
sondélicit  et  sa  créance. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  ailopté.) 

Le  sieur  Louis  Olto  de  Clérembault,  général- 
major  au  service  du  roi  de  Bavière,  demande  la 
réinté^ation  sur  le  grand-livre  do  la  dette  pu- 
bliaue  viagère,  de  deux  rentes  viagères,  enseoibie 
2,382  francs,  pour  lesquelles  on  lui  oppose  la 
déchéance. 

Le  sieur  de  Clérembault  a.  réclamé  j^usieurs 
foi»  auprès  de  Tadministraiion  ce  qu'il  vient  vous 
demander  aujourd'hui.  11  lui  a  toujours  été  fait 
des  réponses  négatives,  motivées  sur  les  disposi- 
tions des  décrets  ei  des  lois  sur  Tarriéré. 

L'artiiMe  5  du  décret  du  26  février  1808  fait,  il 
est  vrai,  une  réserve  à  l'égard  des  rentes*  perpé- 
tuelles et  viagères  ;  mais  c'est  pour  les  excepter 
du  rejet  que  prononce  Tartide  ô  du  même  décret 
de  toutes  les  créances  antérieures  au  22  septem- 
bre 1797,  sans  même  les  soumettre  à  aucune 
liquidation.  L'on  devait  s'adresser  au  conseil  de 
liquidation  pour  faire  liquider  et  inscrire  cette 
rente  réclamée.  On  ne  Ta  pas  fait;  Ton  ai  laissé' 
écouler  les  délais. 

Les  lois  ont  prononcé;  la  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  de  Wiu*u,  maire  de  Senlis,  réclame  la» 
propriété  des  arbres  que  Ton  a  plantés  le  long. 
de  la  route  de  Senlis  à  Cr^py,  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  lui  conteste. 

Messieurs,  vous  recevez  à  chaque  session  des- 
réclamations de  la  même  nature.  Vous*  les  avez, 
toujours  accueillies  en  les  renvoyant  au  ministre 
de  Tintéheur.  Vous  avez  toujours  témoigné  le 
désir  de  voir  changer  les  dispositions  injustes  da 
décret  du  16  décembre  1811  sur  cette  matière;  le 
gouvernement  s'en  est  occupé.  iiO  fu^ojet  de  loi 
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est  prêt;  Ton  a  même  dit  au  rapporteur  de  la 
commission  nue  ce  projet  sera  très-probablement 
présenté  aux  Gtiambres  dans  cette  session. 

Diaprés  ces  motifs,  nous  vous  proposons  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  de  la  pétition 
de  M.  le  maire  de  Sentis,  et  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,  pour  servir  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi. 

M.  de  Lalot.  Je  viens  appuyer  les  conclusions 
du  rapport,  mais  sous  un  autre  point  de  vue  que 
celui  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  honorable 
rapporteur.  Le  maire  de  Senlis  ne  sollicite  pas 
une  nouvelle  loi  sur. la  matière;  il  est  parfaite- 
ment désintéressé  dans  les  dispositions  du  décret 
du  16  décembre  1811.  Ce  décret  n'est  applicable 
qu'aux  routes  royales  et  aux  routes  de  départe- 
ment. Or,  celle  dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  con- 
sidérée que  comme  un  chemin  vicinal;  ce  sont 
les  propriétaires  riverains  qui  l'ont  fait  construire 
et  plantée  d'arbres,  ce  sont  eux  qui  Tout  entretenue 
constamment. 

M.  Brochet  de  Vérigny.  Elle  a  été  comprise 
dans  les  routes  départementales. 

M.  de  Lialot.  Je  le  sais,  et  c'est  justement  ce 
dont  on  se  plaint;  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  jus- 
tement qu'on  l'a  comprise  parmi  les  routes  dépar- 
tementales. La  nature  des  faits  établit  que  ce  n'est 
pas  justement,  car  ni  l'origine  ni  l'entretien  de 
cette  route  ne  permettaient  de  la  comprendre  dans 
la  classe  des  routes  départementales. 

Une  injustice  a  doncété  commise.  Je  m'empresse 
de  dire  qu'elle  ne  doit  pas  être  attribuée  au  direc- 
teur actuel  des  ponts  et  chaussées;  les  faits  sont 
antérieurs  à  son  administration  ;  mais  l'injustice 
existe,  le  pétitionnaire  réclame  contre  l'applica- 
tien  du  décret.  C'est  après  avoir  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiction  qu'il  s'adresse  au  ministre 
de  rintérieur.  Depuis  six  ans  que  cette  cause  est 
pendante  devant  l'administration,  il  n'a  pu  obtenir 
aucune  sorte  de  réponse.  Cependant  le  maire  de 
Senlis  et  les  propriétaires  intéressés  ne  demandent 
pas  au  ministre  de  faire  droit  actuellement  à  leur 
plainte,  ils  lui  demandent  seulement  de  répondre 
quelque  chose,  afin  que  cette  réponse  leur  ouvre 
une  juridiction  quelconque. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'appuie  les  con- 
clusions de  la  commission. 

M.  Beeqaey.  L'honorable  préopinant  n'a  pas 
été  exactement  informé  des  faits  qui  se  rappor- 
tent à  la  pétition  dont  vous  vous  occupez,  il  re- 
garde la  route  sur  laquelle  existent  les  arbres  ré- 
clamés, comme  une  route  vicinale  ou  communale, 
tandis  qu'elle  est  classée  comme  départementale 
du  département  de  l'Oise,  par  le  décret  du  1  jan- 
vier 1813. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  aussi  que 
lors  même  qu'elle  aurait  été  ainsi  classée,  les  ar- 
bres plantés  sur  son  sol  devaient  appartenir  aux 
propriétaires  riverains,  étant  sur  leur  terrain: 
mais  ces  circonstances  sont  sans  influence;  cette 
route,  comme  toutes  les  autres  routes  du 
royaume,  a  été  établie,  il  y  près  de  soixante  ans, 
avec  le  secours  de  la  corvée  et  avec  des  presta- 
tions en  argent.  Les  propriétaires  n'ont  point 
reçu  d'indemnités  pour  les  terrains  cédés;  on 
n'en  donnait  alors  que  pour  les  terrains  occupés 
par  des  vignes,  des  jardins,  etc.  J'ai  d'ailleurs 
vérifié  qu'avant  le  décret  du  16  décembre  1811, 
cette  route  de  troisième  classe- était  comprise  aux 
budgets  de  l'fitat,  et  qu'elle  était  entretenue  en 


partie  sur  les  fonds  publics,  en  partie  sar  les 
londs  du  département  et  des  communes;  ainsi 
point  de  doute  sur  l'obligation  de  lui  appUoaer 
les  dispositions  du  décret  de  18U. 

On  ne  pouvait  donc  accorder  au  pétitionnaire  la 
jouissance  des  arbres  plantés  sur  la  roule,  pois- 

aue  le  décret  dans  cette  partie,  a  le  caractère 
'une  loi.  et  gue  l'administration  aurait  excédé 
ses  pouvoirs  si  elle  eût  considéré  ce  décret  comme 
non  avenu,  avant  qu'une  loi  l'ait  modifié. 

L'honorable  rapporteur,  M.  de  Bourrieone,  vous 
a  fait,  dans  Tavant-dernière  session,  ua  rapport 
sur  une  semblable  pétition  ;  il  vous  a  fait  connaî- 
tre en  môme  temps  qu'il  était  dans  l'intention  da 
gouvernement  de  présenter  une  loi  qui  modifie- 
rait le  décret.  Mais  vous  savez  que  la  brièveté  de 
de  la  session  de  1822  n'a  permis  à  la  Chambre 
de  ne  s'occuper  que  des  lois  de  finances.  Le  Drojet 
de  loi  est  préparé  ;  il  a  été  concerté  avec  II.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui,  après  en  avoir  con- 
féré au  conseil  des  ministres,  prendra  les  ordres 
du  Roi,  ce  qui  fait  espérer  que  ce  projet  pourra 
vous  être  présenté  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion. 

Je  dois  dire  en  terminant  que  les  demandes 
des  riverains  de  l'Oise  ne  sont  restées  ni  sans 
examen,  ni  sans  réponse,  comme  l'a  dit  notre 
honorable  collègue.  Bn  1819,  M.  le  préfet  de 
l'Oise  a  été  officiellement  instruit  que  radminis- 
tration  ne  pouvait  accueillir  ces  demandes,  parce 
qu'elle  avait  l'obligation  de  faire  exécuter  le  dé- 
cret du  16  décembre  tant  qu'il  ne  serait  poiot 
abrogé  par  une  loi.  Cette  loi.  Messieurs,  si  elle 
est  adoptée,  donnera  les  moyens  de  faire  justice 
à  tous  les  propriétaires  qui  sont  dans  une  sem- 
blable situation,  fille  contiendra  d'ailleurs  d'autres 
dispositions  que  nous  croyons  utiles,  et  vous  re- 
connaîtrez sans  doute  avec  moi,  quêtant  qu'elle 
n'aura  pas  été  rendue,  l'administration  ne  pourra 
faire  droit  à  la  réclamation  de  M.  le  maire  de 
Senlis. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  le  dépôt  an 
bureau  des  renseignements.  (Aucune  réclaoïa- 
tion  ne  s'élève.  —  Cette  double  proposition  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion 

M.  de  Eiameth.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
supplémentaire  pour  Vexercice  18*23. 


M.  de  l^ameth.  C'est  précisément 

3ue  je  demande  la  parole.  Vous  avez,  par  une 
élibération,  disposé  de  la  séance  qui  aura  lieo 
lundi  prochain.  Nous  devons  croire  que  vous  ne 
continuerez  à  discuter  la  loi  de  l'emprunt  de 
100  millions  que  mardi  tout  au  plus.  Bh  bieo. 
jusque-là,  la  commission  des  pétitions  devra  aroir 
pris  connaissance  des  pétitions  qui  ont  été  remi- 
ses sur  le  bureau.  Nous  avons  déposé  sur  le  bu- 
reau des  pétitions  des  villes  de  Rouen  et  dii 
Havre,  dans  lesquelles  les  pétitionnaires  se  pi^' 
gnent  des  tristes  résultats  qu'amènerait  la  guerre 
pour  le  commerce.  Nous  demandons  que  ces  pé- 
titions soient  lues  et  connues  avant  qu'on  décidç 
la  question  de  l'emprunt  de  100  millions,  car  il 
sera  inutile  de  les  rapporter  lorsque  la  loi  aun 
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été  votée.  Je  demande  donc  que  M.  le  président  in- 
dique un  rapport  de  la  commission  des  pétitions, 
afin  que  la  Chambre  puisse  statuer  sur  celles  dont 
je  viens  de  parler. 

M.  le  Prësideat.  M.  de  Lameth  vient  de 
faire  une  proposition  qu*il  m'est  impossible  de 
soumettre  à  la  Chambre.  11  résulterait  de  cette 
proposition  qu'il  faudrait  ajourner  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  crédit  supplémentaire  jusqu'après 
le  prochain  rapport  de  pétitions.  (^On  rit  à  droite,) 
Une  pareille  proposition  ne  peut  être  mise  aux 
voix.  Quant  a  celle  qui  tendrait  à  demander  un 
rapport  de  pétitions  lundi  ou  mardi,  elle  serait 
contraire  au  règlement,  car  on  ne  peut  faire  le 
rapport  d*une  pétition  que  trois  jours  après 
qu'elle  a  été  inscrite  sur  le  feuilleton,  et  les  pé- 
titions dont  a  parlé  M.  de  Lameth  n*ont  encore 
été  inscrites  sur  aucun  des  feuilletons  que  vous 
avez  reçus. 

M.  de  Lameth.  Je  demande  un  rapport  spé- 
cial pour  ces  pétitions. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Elles  suivront  leur 
tour  comme  les  autres 

M.  le  Président.  M.  Revéliôre  a  Ja  parole.,. . 

M.  9l«Duel.  C'est  à  mon  tour  de  parler I.... 

M.  Manuel  monte  à  la  tribune;  à  Tinstant,  le 
côté  droit  se  lève  en  masse. 

MM.  ForblD  des  Issarts,  Plet,  de  Granoax 

et  une  foule  ù^ autres  membres:  Nous  ne  youIoqs 
pas  l'entendrel...  A  bas,  à  bas!...  Monsieur  le 
président,  le?ez  la  séance  ! . . . .  Renvoyez  à  lundi . 
{V agitation  est  extrême,) 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  discussion  à  lundi.  Je  vais  mettre  cette  de- 
manic  aux  voix. 

M.  de  Glrardln.  Je  demande  la  parole  contre 
la  remise.  Voici  les  motifs  :  les  ministres  de 
Sa  Majesté  nous  ont  annoncé  que  le  territoire 
français  avait  été  violé  trois  fois.  Ils  nous  deman- 
dent un  emprunt  et  une  levée  d'hommes. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  On  ne  demande  pas 
de  levée  d'hommes. 

M.  de  Glrardln.  Je  suis  tenté  de  croire  que 
les  faits  qu'ils  ont  cités  comme  nécessitant  la  de- 
mande qu'ils  nous  font,  ne  sont  pas  vrais;  car 
je  vois  que  les  ministres  n'insistent  pas  pour  que 
la  discussion  de  leur  projet  soit  reprise.  Certai- 
nement, si  ces  faits  étaient  certains,  ils  presse- 
raient votre  délibération.  Messieurs,  vcius  aban- 
donnez la  discussion  d'une  loi  qui  intéresse  la 
France  entière,  pour  ne  vous  occuper  que  d'une 
proposition  incidente.  J'insiste  sur  ce  point  que 
vous  ne  considérez  nullement  l'intérêt  général, 
mais  seulement  vos  passions  particulières.  C'est 
ce  que  j'ai  voulu  constater;  il  faut  que  la  France 
entière  le  sache.  (Violents  murmures  à  droite,)  Il 
faut  que  la  France  sache  que  les  ministres  ont 
avancé  ici  des  faits  qui  n'étaient  pas  exacts .... 
(Les  murmures  continuent  -  une  vive  agitation  se 
manifeste  dans  toute  la  droite.)  J'aime  à  croire 
que  (es  députés  formant  la  majorité  de  cette 
Chambre  ne  s'en  laisseront  pas  imposer  par  des 
cris  tout  à  fait  inconvenants  dans  une  enceinte 
aussi  auguste.  J'aime  à  croire  qu'ils  sentiront  le 
besoin  de  s'occuper  des  intérêts  généraux. 

T.  xxxviu. 


M.  Forbin  des  Issarts.  11  n'y  a  pas  de  plus 
grand  intérêt  que  celui  de  la  dignité  de  la 
Chambre. 

M.  dç  Glrardln.  Et  qu'ils  continueront  à 
s'occuper  de  la  discussion  qui  a  été  commencée. 

Je  demande  que  la  discussion  continue  sur-le- 
champ. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non  !  non  ! 
à  lundi,  à  lundi!... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
du  renvoi  à  lundi;  elle  est  adoptée. 

H.  le  Président.  L'ordre  dujour  pour  lundi... 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
sur  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  J'annonçais  que  l'ordre  du 
jour  était  fixé  par  les  deux  délibérations  que  la 
Chambre  a  prises  aujourd'hui,  puisqu'elle  a  fixé 
à  lundi  l'ouverture  de  la  proposition  de  M.  de 
La  Bourdonnaye,  et  qu'elle  a  renvoyé  au  môme 
jour  la  suite  ae  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  crédit  supplémentaire. 

M.  Casimir  Perler.  Je  crois  devoir  monter 
à  la  tribune  pour  démontrer  à  la  Chambre  qu'il 
est  impossible  que  Tordre  du  jour,  pour  lundi, 
place  en  première  ligne  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  de  La  fioiirdonnaye. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Quedemandez-vouslà? 
On  a  décidé  la  question  !... 

M.  Oislmlr  Perler.  Que  vous  propose  le 
rapport  que  vous  avez  entendu  aujourd'hui  ?  De 
juger,  et  même  de  condamner  un  de  vos  collè- 
gues. Jusqu'à  présent  votre  règlement  n'a  pu 
prévoir  que  vous  vous  érigeriez  en  cour  judi- 
ciaire; if  ne  prescrit  aucune  forme  ;  il  ne  déter- 
mine aucunement  la  manière  de  procéder  pour 
le  cas  ou  vous  vous  constituerez  en  tribunal. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  si  lundi  vous 
commencez  par  la  discussion  du  rapport  de  M.  de 
La  fiourdonnaye,  que  vous  1  adoptiez,  et  qu'en  un 
mot,  vous  jugiez  et  condamniez  un  de  vos  collè- 
gues, n'aurez- TOUS  pas  à  vous  reprocher  de 
n'avoir  présenté  à  ce  collègue  aucune  espèce  de 
garantie?  Dans  l'état  des  choses,  pouvez- vous 
refuser  à  M.  Manuel  rien  de  ce  qui  sera  dans 
l'intérêt  de  sa  défense  {Murmures  à  droite.);  pou- 
vez-vous  vous  disposer  à  prononcer  contre  un 
de  vos  collègues  la  peine  la  plus  çrave  sans  dé- 
cider préalablement  de  quelle  manière  les  pièces 
lui  seront  communiquées,  s'il  pourra  récuser  un 
certain  nombre  de  ses  collègues  (On  rit  beau- 
coup à  droite,)^  et  enfin,  à  quelle  majorité  vous 
pourrez  prononcer  la  condamnation? 

J'ai  entendu  murmurer  quand  j'ai  parlé  du 
droit  de  récusation.  Comment  donc,  Messieurs, 
nourriez-vous  refuser  à  celui  que  vous  allez 
juger,  une  garantie  que  tous  les  accusés  trouvent 
devant  les  tribunaux?  Je  puis  à  cet  égard  vous 
citer  des  précédents.  Toutes  les  fois  que  la 
Chambre  des  pairs  s'est  formée  en  cour  judiciaire. . . 
lOn  murmure  à  droite). 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Nous  ne  sommes  pas 
une  cour  judiciaire. 

M.  CSasImlr  Perler, ...  elle|a  établi  des  formes. 
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Voua  ne  pouvez  vous  dispenser  d*en  établir  éga- 
lement, vous  savez  que  ces  formes  sont  dans 
toutes  les  assemblées  une  garantie  :  Tobservation 
doit  être  plus  sacrée  encore  quand  il  s*agit  d'une 
Assemblée  qui  s'érige  en  cour  judiciaire. 

Messieurs,  rappelez-vous  que  dans  d'autres 
assemblées  des  fautes  graves  ont  été  commises 
parce  que  les  formes  étaient  abandonnées.  Si 
dans  cette  circonstance  vous  ne  nous  accordez 
pas  les  garanties  nécessaires,  craignez  que  Ton 
ne  dise  de  vous  que  la  colère  et  Ta  vengeance 
président  à  vos  jugements.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  fait  la  proposition  d'accuser  et  de 
condamner  M.  Manuel  ;  vjq  n*est  donc  pas  à  nous 
de  régulariser  la  forme.  Mais  avant  de  commen- 
cer les  débats  qui  vont  s'ouvrir,  il  aurait  été  de 
la  dignité  de  la  Chambre  et  de  la  décence  pu- 
bliaue  de  déterminer  comment  Taccusô  sera 
juge. 

Je  crois  que  l'ouverture  de  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye  doit  être 
précédée  d'une  discussion  préparatoire  sur  les 
formes  h  observer. 

M.  le  Président.  Il  s'agit  à  présent  de  fixer 
l'ordre  du  jour.  Vous  avez  renvoyé  à  lundi  l'ou- 
verture de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  de  La  Bourdonnaye,  et  la  contmuation  de  la 
loi  relative  au  crédit  supplémentaire  ;  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  discussion  à  cet  égard.  Quant  à 
fa  proposition  que  vient  de  faire  M.  Casimir 
Péner,  il  sentira  lui-même  qu'elle  n'est  pas  à  sa 
place.  À-t-il  eu  l'intention  de  demander  que  l'on 
aiscutât  le  projet  de  loi  avant  la  proposition  ?... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  On  a  décidé 
cela  ! 

M.  le  Frësldenl.  Tous  avez  renvoyé  deux 
discussions  à  lundi;  si  l'on  demande  la  priorité 
pour  Tune  ou  pour  l'autre,  je  la  mettrai  aux 
voix. 

M.  daslmlr  Perler.  Mettez  aux  voix  ma 
proposition. 

M*  le  Présideat.  Je  ne  le  puis;  c'est  une 
motion  d'ordre. 

M.  MéchlB.  Il  va  la  déposer  sur  le  bureau. 

n.  le  Président.  Si  elle  est  déposée,  elle 
suivra  la  voie  ordinaire.  L'ordre  du  jour  a  été 
fixé  par  les  délibérations  précédentes.  La  séance 
est  levée. 

(L'assemblée  se  sépare  à  trois  heures  et  demie.) 

Orateurs  inscrits  pour  parler  sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

Pour  :  MM.  Duplessis  de  Grenedan,  Hyde  de 
Neuville,  André  d'Aubière,  Gonen  de  Saint-Luc, 
Pardessus.  Leclercde  Beaulieu,  de  Kergorlay  (Flo- 
rian),  Ricard  (Haute-Garonne),  de  Berbis,  Kergor- 
lay  (Manche),  vicomte  Donnadieu,  Clause!  de 
Coussergues,  de  Frénilly,  général  de  La  Fruglaye, 
OUivier  (Ordme),  vicomte  de  Castelbajac,  Benoist, 
comte  Duparc,  Brenet,  Delhorme,  Forbin  des 
Issarts,  baron  de  Coupigny,  marquis  de  La 
Gaze. 

Contre  :  MM.  de  Sainte-Anlaire,  Général  Sébas- 
tiani»  Tronchon,  Royer-Gollard ,  Destu  de 
Tracy,  de  Bondy,  général  Gérard,  de  Latour-Du- 
pin^  Dupont  (de  l'Eure),  Méchin,  Labbey  de 


lerres,  Etienne,  général  Demarçay,  g^«ral 
X,  Kodchlin,  général  de  Lafayette,6e(Me8de 
itte,  Gévaudan,  Pavée  de  Vaadœuvre  Ga- 


Pompierres,  Etienne,  général 
Lavaux,K     '  -       -  ^  -  - 

Lafayetle, , .^  — «««„x  «4- 

nilh,  Bignon,  Gilbert  des  Vovsins,  Beausëoar,  de 
La  Pommeraye,  le  général  Foy,  Alex,  de  Labortie 
Gautret^le  général  Lapoype,  Delaroche,  Danieux' 
de  Saint-Aignan  (Louis),  Cabanon,  Àososte  de 
Saint-Aignan,  Casimir  Périer,  Kéralry,  LcfèYre- 
Gineau,  Delaitre,  Audry  de  Puyraveau,  t)afaD 
Louis,  Sapey,  Laisné  de  Villevesque,  Girardin, 
Fabre,  Laruelie,  de  Turcheim,  Lalfitte,  Jobes,  Bas- 
terréche,  Gaumartin,  Tripier,  de  Thiard,  Siglio 
Savoye-Rollin,  Vernier,  Teisseire^Humblot-Coatéi 
Gassaignolles,  Lecarlier,  Villemain.  deLameth, 
Delessert,  le  général  d*Anthouard,  de  Jouvenoel, 
Raulin,  Ternaux,  Burelle,  de  Gbaavelia. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNCE  DE  If.  tUVEZ. 
Séance  du  lundi  3  mars   1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  do  procès- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  minisires,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  assistent  à  la 
séance. 

MM.  Galmiche  et  Meaudre  prêtent  serment  en- 
tre les  mains  de  M.  le  président.  La  Chambre  leor 
donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  de  La  Boardoo- 
naye  ;  M.  de  Sainte-Anlaire  a  la  parole. 

M.  de  Girardln.  Je  demande  la  parole  sur 
une  question  nréjudicielle. 
M.  de  Girarain  monte  à  la  tribune. 

M.  4e  Glmrdln.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  établir  que  vous  n  avez  pas  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  judiciaire  hors  des  cas  dé- 
terminés par  les  lois 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Allons  donc  !  ce  n'est 
pas  la  question 

M.  de  Girardln.  Messieurs,  c'est  une  question 
préjudicielle  que  je  présente  ;  je  ne  reconnais  pas 
votre  compétence 

M.  le  Président.  La  Ghambre  a  entendu  les 
développements  de  la  proposition  de  M.  de  La- 
Bourdonnaye;  elle  Va  prise  en  considération  et 
Ta  renvoyée  dans  ses  bureaux.  Là,  une  commis- 
sion a  été  nommée  ;  cette  commission  elle-même 
a  nommé  un  rapporteur.  Le  rapport  vous  a  été 
présenté  ;  la  Ghambre  a  renvoyé  Touverture  de  la 
discussion  à  aujourd'hui.  Lorsque  la  discussioa 
générale  sera  terminée,  toutes  les  questions  par- 
ticulières qui  se  rattacheraient  à  la  propositloo 
pourront  être  soumises  les  premières  à  la  déli- 
bération,  si  elles  en  sont  susceptibles;  mais 
maintenant  la  discussion  générale  est  seule  à 
l'ordre  du  jour  ;  et  le  règlement  s'oppose  à  ce  que 
l'on  intervertisse  l'ordre  selon  lequel  les  députés 
se  sont  fait  inscrire. 
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H.  Deauirçfty.  La  qoestioii  préjudicielle  doit 
tOQjouTB  ayoir  la  prioriié. 

M.  le  Frësident.  Quand  noas  délibérerons , 
s'il  se  présente  une  question  préjudicielle  à  met- 
tre aux  voix,  elle  aura  sans  doute  la  priorité  ; 
mais  maintenant  il  ne  peut  s'agir  que  de  la 
discussion  générale;  ainsi  le  vent  le  règle- 
ment ,  ainsi  le  prescrit  la  délibération  prise 
samedi  par  la  Cbambre.  La  parole  est  à  M.  de 
Sainte-Aulaire. 

M.  deGIrardlH.  Puisque  vous  vous  érigez  en 
tribunal,  vous  devez  suivre  les  formes  de  tous  les 
tribunaux  :  eh  bien  1  dans  tous  les  tribunaux,  les 
questions  préjudicielles  ont  toujours  la  priorité 
sur  la  question  principale. 

MM.  Benoist,  Piet,  Uuàon.et  plusieurs 
autres  membres  à  droite  :  Nous  ne  sommes  pas 
un  tribunal. 

M.  de  GlrardlB.  Qui  étes-vous  donc?... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole  I...  descendez  de  la  tribune  ;  la  dis- 
cussion doit  commencer  I....  {Une  vive  agitation 
se  manifeste  dans  toute  la  salle.,,) 

M.  de  GIrardia.  Messieurs,  j*ai  la  parole , 
vous  devez  m'entendre..».. 

Les  mêmes  voix  :  Non  »  non  l...  (Lagitaiion  re- 
double,) 

M.  de  GIrardIn.  C'est  une  nouvelle  violence 
de  votre  part.  Je  demande  à  être  exclu  pour  la 
r^istance  que  je  ferai  k  votre  oppression. 

MM.  de  Ijametb,  Demer^y,  et  d'autres 
membres  du  même  côté  :  Parlez,  parlez,  Monsieur 
de  Girardin  ;  vous  avez  la  parole  1.... 

M.  le  PrësIdeDt.  Vous  plaindre  d'oppression 

lorsqu'on  vous  rappelle  les  usages  de  la  Chambre 
et  ses  règles,  c'est  commettre  tout  au  moins  une 
injustice.  Quand  votre  tour  d'inscription  vous 
appellera  à  la  tribune,  vous  aurez  le  droit  défaire 
valoir  tel  moyen  que  vous  jugerez  convenable  ; 
mais  maintenant  le  règlement  ne  nous  permet  pas 
de  vous  entendre  ;  Il  ne  permet  pas  que  le  tour 
d'inscription  soit  interverti.  C'est  M.  de  Sainte- 
Aulaire  qui  a  la  parole. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite:  ihravo,  bravo  ! 
G^est  juste....  (Des  murmures  très^vif s  s'élèvent  à 
gauche») 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte-Âulaire  est  in- 
scrit le  premier  parmi  les  orateurs  qui  doivent 
parler  contre  la  proposition  ;  il  doit  le  premier 
avoir  la  parole  ;  j'appelle  M.  de  Sainte-Aulaire  à  la 
tribune. 

M.  de  Girardin.  J'ai  la  parole ,  je  la 
garde  1 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  vous  ne 

l'avez  pas Monsieur  le   président,  faites-le 

descendre  1 

M.  de  Girardin.  Eh  bienl  ôtez-la-moL.. 
Rappelez-moi  à  l'ordre 


M.  le  cénéral  Foy.  Jedemande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement 

M.  Dndon.  Je  l'ai  demandée  le  premier. 

M.  le  général  Foy.  Dans  toutes  les  ques- 
tions, et  particulièrement  dans  les  cruestions  graves 
et  solennelles  qui  attaquent  la  dignité  de  cette 
Chambre  et  qui  peuvent  attaquer  les  libertés  du 
pays,  le  premier  de  nos  devoirs  est  de  nous 
conformer  au  règlement.  Mais,  Messieurs,  si  ce 
devoir  nous  est  imposé,  à  nous,  simples  députés, 
il  l'est  bien  pins  encore  au  président  de  la  Cham- 
bre. Le  président  de  la  Chambre  ne  peut  rien 
faire,  ne  peut  rien  dire  que  ce  que  le  règlement 
lui  donne  le  droit  de  faire  et  de  dire,  fin  vain 
M.  le  président  aurait-il  la  prétention  de  sou- 
mettre aux  formes  d'une  discussion  ordinaire 
une  proposition  qui  n'est  pas  prévue  par  le  rè- 
glement. Bh  1  Messieurs,  si  la  proposition  qu*on 
nous  a  faite  était  encore  plus  inconstitutionnelle, 
si  elle  était  atroce;  si  ennn  il  s'agissait  de  con- 
sommer dans  la  Chambre  un  crime  matériel  ; 
sans  doute  cela  n'est  pas  probable,  mais  si  cela 
arrivait,  est-ce  que  votre  président  pourrait  es- 
sayer de  faire  suivre  les  formes  ordinaires  de 
la  discussion  à  une  proposition  aussi  atroce  t 
Messieurs,  j'en  appelle  à  l'honneur,  j'en  ap- 
pelle au  devoir ,  et  je  dis  que  votre  président 
personnellement  manque  au  devoir ,   forfait  à 

l'honneur (De  violents  murmures  s^élèvent  à 

droite.  —  Une  foule  de  voix  de  ce  côté:  A  l'ordre,  à 
Tordre!  C'est  Insulter  la  Chambre  qu'insulter 
son  président A  Tordre!...) 

MM.  deGranenx,  Dn  Hamel,  Forbin  des 
Issarta.  Monsieur  le  président,  rappelez-le  à 
Tordre.... 

M.  le  général  Fay.  Oui,oui,  à  l'ordre  1  reve- 
nez-y vous-mêmes  1  (Une  agitation  extrême  règne 
dans  toute  la  Chambre.) 

M.  le  général  Fay.  Je  dis  que  M.  le  prési- 
dent manque  à  son  devoir  s'il  soumet  aux  formes 
de  la  discussion  ordinaire  une  proposition  extra- 
ordinaire, une  proposition  qui  est  hors  des  règles, 
hors  de  la  Charte,  hors  de  la  justice  l 

M.  le  Président.  Plus  que  personne  le  pré- 
sident sait  que  tout  son  devoir  est  dans  le 
règlement;  que  son  premier  devoir  est  d'en 
maintenir  avec  fermeté  l'exécution.  Plus  que 
personne  il  a  souvent,  trop  souvent  peut-être, 
éprouvé  tout  ce  que  ce  devoir  a  de  pénible,  tout 
ce  qu'il  est  possible  d'en  recueillir  d'amertume. 

M.  le  général  Fey.  La  manière  dont  on 
procède  est  odieuse. 

M.  le  Président.  Si  c'est  la  volonté  de  la 
Chambre,  écrite  dans  son  règlement,  que  l'auteur 
de  l'interruption  qualifie  d  odieuse,  j'avoue  que 
je  ne  saurais  trouver  ni  convenance,  ni  justice 
dans  un  si  étrange  reproche. •• . 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Rappelez-le  à 
l'ordre !..•  A  l'ordre  1...  (Une  extrême  agitation 
règne  dans  toute  la  salle.) 


M.  le  Président.  Quant  au  président.  Mes- 
sieurs, c'est  au  moment  qu'il  se  conforme  à  ce 
que  lui  prescrit  cette  volonté  consignée  dans  le 
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règlement;  c'est  lorsque,  esclave  d'un  devoir  qu'il 
ne  pourrait  violer  sans  mériter  votre  blâme,  qu'on 
a  le  courage  de  venir  l'accuser  à  celte  tribune  de 
manquer  à  ce  qu'il  doit,  de  forfaire  à  l'hon- 
neur!... (Vive  sensation  à  droite.) 

M.  ie  i^énéral  Foy,  frappant  avec  force  sur 
son  bureau  :  Oui,  oui,  je  le  répète  ! . . . .  {Des 
murmures  prolongés  se  font  entendre  à  droite.) 

M.  le  Président.  On  connaît  bien  mal  le 
véritable  honneur,  si  on  a  l'espérance  qu'une 
aussi  fausse  accusation  fasse  écho  dans  d'hono- 
rables consciences.  Non,  Messieurs,  le  président 
n'a  oublié  ni  ce  qu'il  doit,  ni  l'honneur.  Ils  le 

Sensaient  avant-hier,  ceux  nui  Taccusent  aujour- 
'hui.  Une  proposition  semblable  à  celle  qu'on 
essaie  de  produire  en  ce  moment  avait  été  pré- 
sentée par  M.  Casimir  Périer.  On  me  pressait  de 
la  mettre  aux  voix.  Je  répondis  que  je  ne  le  pou- 
vais point,  parce  qu'elle  n'était  par  régulièrement 
faite.  Un  membre  de  la  Chambre  (les  journaux 
ont  nommé  M.  Méchin)  dit  que  la  proposition 
serait  déposée  suivant  nos  formes.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  que  vous  venez  d'adopter, 
constate  que  le  président  fit  remarquer  que  dans 
ce  cas  la  proposition  serait  soumise  à  nos  règles 
ordinaires,  et  que  le  président  n'avait  ni  le  droit 
ni  le  pouvoir  de  l'en  affranchir. 

M.  le  général  Foy.  Vous  manquez  à  votre 
devoir  en  ouvrant  immédiatement  la  discussion 
sur  une  proposition  inconstitutionnelle.  (Mur- 
mures à  droite,) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  juger 
ou  de  préjuger  le  mérite  d'une  proposition  prise 
en  considération  et  renvoyée  par  la  Chambre  à  la 
discussion  publique.  Je  n'ai  aucun  moyen  de 
procéder  suivant  d'autres  formes  que  celles  qui 
sont  régulièrement  établies.  Le  président  ne  peut 
que  ce  qu'il  doiL  Ce  que  je  dois,  je  l'ai  fait.  On 
me  demande  autre  chose.  On  exige  de  moi  ce 
que  le  règlement  me  défend  d'autoriser.  Je  le 
refuse  pour  rester  fidèle  à  mon  devoir  et  à  l'hon- 
neur. M.  de  Sainte-Aulaire  a  la  parole. 

M.  de  Girardln.  Vous  devez  me  laisser  par- 
ler ;  j'ai  obtenu  la  parole. 

M.  Dndon.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  Demarçay.  Le  règlement  ne  dit  rien  des 
propositions  inconstitutionnelles  que  vous  faites. 

M.  Dudon.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement  par  subterfuge;  je  déclare 
immédiatement  que  je  me  réfère  à  l'article  28. 
Cet  article  porte  que  les  orateurs  parlent  alter- 
nativement pour  et  contre.  On  voudrait  nous  faire 
déroger  à  cette  disposition,  en  prétendant  qu'il 
s'agit  d'une  discussion  extraordinaire.  Mais  quand 
même  cette  discussion  serait  extraordinaire,  ne  fau- 
drait-il pas  la  soumettre  à  desformes  quelconques? 
Bt  quelles  autres  formes  pouvez-vous  suivre  que 
celles  qui  sont  tracées  par  le  réglemeut  ?  D'ail- 
leurs, c^est  préjuger  une  grande  question  que  de 
prétendre  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un  cas 
ordinaire.  La  question  actuelle  peut  être  grande 
par  sa  nature,  douloureuse  par  ses  résultats; 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  police 
intérieure.  {Des  murmures  s*é lèvent  à  gauche.) 

On  peut  trouver  cela  absurde;  on  peut  lever 


les  épaules  ;  cela  n'empêchera  pas  qu'il  ne  s'agisse, 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  d'un  acte  de 
conservation  et  par  conséquent  d'nn  acte  de 
police  intérieure.  C  est  dans  de  pareilles  ques- 
tions que  nous  devons  plus  que  jamais  nous  ren- 
fermer dans  le  texte  de  notre  règlement.  Cela 
n'empêchera  pas  que  si,  lors  de  la  délibération, 
quelqu'un  élève  une  question  préjudicielle,  on 
ne  la  mette  aux  voix.  Mais  maintenant  la  Cham- 
bre ne  peut  s'écarter  de  son  règlement  comme 
on  est  venu  le  demander;  autrement  chacun 
pourrait  venir  ici  proposer  une  forme  nouvelle. 
Je  demande  que  M.  le  président  mette  aux  voix 
cette  question:, doit -on,  avant  tout,  entendre  le 
premier  orateur  inscrit? 

M.  Forbin   des   Issarts.  Non,   non  I   c'est 
l'ordre  du  jour  qu'il  faut  mettre  aux  voix. 

M.  de  ChauFelIn.  M.  le  président  m'a   ac- 
cordé ta  parole  pour  répondre  au  préopinant. 

M.  le  Président.  Pour  le  rappel  au  règle- 
ment. 

M.  de  Chanvelln.  C'est  aussi  le  rappel  an 
règlement  que  ie  demanderai.  L'orateur  qui  a 
parlé  avant  M.  Dudon  aurait  été  bien  malentenda 
si  l'on  n'avait  pas  remarqué  que  toute  la  force 
de  son  raisonnement  re[)osait  sur  la  nature  extra- 
ordinaire de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Voici  le  raisonnement  de  mon  honorable  collè- 
gue. 11  vous  a  dit  :  Le  règlement  est  fait  pour  vous 
contenir  dans  le  cercle  de  vos  attributions  ordi- 
naires. Le  règlement  a  sagement  prévu  tout  ce 
qui  devait  être  fait  pour  l'exercice  de  ces  attri- 
butions. Mais  la  condition  la  plus  importante  du 
règlement,  celle  qui  assure  à  toute  assemblée 
l'ordre  nécessaire  à  ses  délibérations,  est  d'avoir 
un  président.  Le  devoir  du  président  est  de  faire 
observer  habituellement  le  règlement  dans  tous 
les  cas  qui  ont  pu  être  prévus.  Mais,  dans  les  cas 
imprévus,  le  président  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire, qui  ne  s'exerce  qu'au  profit  de  l'ordre  et 
de  l'impartialité. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  L'ordre  du  jour»  l'ordre 
du  jour!... 

M.  de  Chanvelln.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  les  circonstances  funestes  qui 
se  sont  présentées  dans  une  de  nos  assemblées 
législatives;  permettez-moi  de  vous  rappeler  le 
temps  où  une  masse  effrayante  de  peuple  révolté 
venait  envahir  la  salle  des  séances  (Murmures  à 
droite,)  ;  où  une  majorité,  qui  était  bien  la  majo- 
rité censée  légale  voulait  forcer  le  présideat   à 
mettre  aux  voix  une  proposition  inconstitution- 
nelle. M.  Boissy-d'Anglas,  avec  un  courage  his- 
torique, refusa  pendant  une  heure  et  demie   de 
mettre  aux  voix  la  proposition  qui  lui  était  com- 
mandée par  la  majorité.  Par  là,  M.  fioissy-d 'An- 
glas  a  bien  mérité,  non-seulement  de  la  France, 
mais  de  l'humanité  tout  entière;  car  il  a  emptehé 
des  malheurs  incalculables,  dont  ceux  qui  n'étaient 
pas  alors  en  France  ne  peuvent  juger.  M.  Boissy- 
d'Anglas  a  bien  mérité  encore  des  races  à  venir, 
car  il  tracé  aux  vrais  présidents,  aux  présidents 
dignes  de  ce  nom,  la  marche  qu'ils  doivent  sui- 
vre ;  il  leur  a  appris  que,  quand  le  règlement 
se  tait,  c'est  l'humanité,  c'est  la  justice,  c^est  la 
raison  éternelle  qui  doit  servir  de  guide.  Je  de- 
mande qu'en  la  circonstance  actuelle,  nous  nous 
conformions  à  ces  grands  principes. 
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Une  foule  de  voix  à  droite:  L'ordre  du  jour. 
Tordre  du  jour!... 

iM.  de  Crirardin.  Je  demande  à  être  rappelé 
à  l'ordre. . .  [On  demande  de  nouveau  r ordre  du 
jour, — De  vifs  murmures  s'élèvent  à  gauche.  —  Une 
vive  agitation  succède,) 

M.  de  Girardin.  Je  ne  quitterai  pas  la  tribune 
sans  être  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  MM.  les  dépu- 
tés qui  sont  d'avis  de  passer  à  Tordre  du  jour 
veuillent  bien  se  lever. . .  La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.  M.  de  Sainte-Aulaire  a  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Foy.  Le  président  constitu- 
tionnel de  la  Chambre  ne  peut  procéder  h  un 
acte  révolutionnaire.  La  Charte  est  votre  loi. 

M.  le  Président.  Monsieur  Foy,  je  suis  fâché 
d'être  obligé  dans  cette  circonstance  de  vous  dire 

Sue  vous  troublez  Tordre,   mais  c*est  un  des 
evoirs  du  président. 

M.  le  général  Foy.  Troubler  Tordre,  avec 
vous,  c'est  réclamer  pour  que  Tordre  soit  rétabli!... 

M.  de  Girardin.  Excluez-nous  tous!  (Une 
extrême  agitation  règne  dans  tout  le  côté  gauche; 
de  nombreuses  et  vives  interpellations  sont  adres- 
sées à  Af.  le  président.) 

M.  de  Eiameth.  Vous  devez,  pour  être  consé- 
quents, opérer  comme  fait  un  tribunal;  cnr 
M.  Hyde  de  Neuville  vous  a  dit  lui-même  qu'il 
s^agissait  d'une  procédure. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Sainte- 
Aulaire. 

M.  de  Sainte-4olalre.  Si  1  importante  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  ne  devait  être  consi- 
dérée que  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  parti- 
culier de  notre  honorable  collègue  M  Manuel, 
je  ne  monterais  pas  à  cette  tribune,  je  voterais 
en  silence;  non  pas  sans  doute  que  je  demeu- 
rasse spectateur  indifférent  d'une  grande  injustice 
gui  serait  commise  contre  notre  collègue,  mais 
je  crois  inutile,  presque  présomptueux,  d'offrir 
mes  faibles  secours  à  M.  Manuel  qui  se  suffit  à 
lui-même  poursa<iéfense;  si's  talents  sont  égaux 
à  son  courage;  personne  ne  sait  mieux  que  lui 
ce  qu'il  faut  dire  pour  sa  justification.  Je  déclare 
donc  que  je  ne  me  présente  pas  comme  défenseur 
de  M.  Manuel  ;  il  ne  sera  pas  responsable  de  mes 
paroles,  je  narle  dans  Tintérét  général:  comme 
membre  de  la  Ghanibre  des  députés,  j'examinerai 
la  mesure  proposée;  comme  membre  d'un  jury, 
je  parlerai  pour  Téquité,  pour  la  justice,  pour 
l'honneur  du  corps  dont  je  fais  partie. 

Il  importe,  autant  dans  Tintérét  de  la  Chambre 
que  dans  Tintérét  de  M.  Manuel,  que  la  question 
soit  bien  posée,  que  vous  compreniez  bien  ce  qut^ 
vous  allez  faire,  et  quelles  peuvent  élre  pour  vous 
et  pour  lui  les  conséquences  du  parti  que  vous 
allez  prendre.  M.  Manuel  est  traduit  devant  vous; 
il  est  accusé  d'un  crime  atroce;  on  Ta  signalé 
comme  coupable  de  parjure  et  de  trahison  ;  on 
réclame  contre  lui  la  peine  la  plus  sévère,  la  plus 
lourde  que  vous  ayez,  je  ne  dirai  pas  le  droit, 
mais  le  pouvoir  de 'lui  imposer. 


MM.  le  cénéral  Foy,  de  Crirardin  et  autres 
membres  &  la  gauche  :  Non,  non,  pas  même  le 
pouvoir. 

M.  de  Salnte-4nlalre.  J'entends  par  là  le 
pouvoir  physique,  matériel. 

Les  mêmes  voix  :  A  la  bonne  heure  I... 

M.  de  Sainte- Aniaire.  Il  ne  faut  pas.  Mes- 
sieurs, vous  dissimuler  la  gravité  de  cette  peine. 
L'exclusion  d*un  de  ses  menibrps  prononcée  par  la 
Chambre,  équivaut  au  moins  à  Tinterdietiun  des 
droits  civiques  prononcée  par  un  tribunal.  L'in- 
terdiction aes  droits  civiques  est  ciassée  au  Code 
pénal  parmi  les  peines  infamantes:  on  vous  pro- 
pose donc  de  flétrir  autant  qu'il  serait  en  vous 
un  de  vos  membres,  de  le  renvoyer  dans  la 
société  comme  un  objet  d'horreur  et  d'effroi.  Tcn- 
sez-y  bien,  Messieurs,  si  1^  motif  de  votre  juge- 
ment, si  le  crime  atro^*e  n'est  évidemment  établi, 
ce  sentiment  d'horreur  et  d'effroi  que  vous  au- 
riez voulu  appeler  sur  sa  tête,  c'est  sur  vous 
qu'il  retomberait. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  ! 

M.  de  Sainte-.4ulalre.  Je  n'exagère  rien. 
Messieurs,  celte  alternative,  ce  n'est  pas  moi,  mais 
votre  rapporteur,  l'accusateur  lui-même,  qui  l'éta- 
blit. Si  vous  fixez  sur  ce  point  votre  attention, 
vous  sentirez  bien  que,  pour  prononcer  la  peine, 
il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  la  conviction  que 
le  crime  a  été  commis,  mais  qu'il  faut  encore 
qu'il  soit  évident,  palpable  pour  tous;  il  faut  que 
vous  puissiez  faire  sortir  cette  conviction  de  cette 
enceinte,  pour  la  faire  partager  à  la  France.  Si 
vous  ne  pouvez  parvt*nir  a  l'établir,  comment  ré- 
pondrez-vousaux  accusations  qui  ne  manqueront 
pas  de  s'élever  et  de  s'accumuler  contre  vous? 
On  dira  que  vous  avez  violé  les  droits  d'un  dé- 
puté, les  droits  du  département  qui  Ta  nommé  ; 
que  vous  avez  ébranle  les  foniieinents  de  la  con- 
stitution, pour  obéir  à  des  passions  d«  haine  et 
de  vengeance,  pour  vous  débarrasser  d'un  homme 
qui  vous  avait  irrités,  et  dont  vous  redoutiez  les 
talents.  {Des  murmures  s* élèvent  à  droite.) 

Oui,  Messieurs.  Il  faut  que  la  conviction  de  la 
culpabilité  de  Toraleur  que  vous  voulez  condam- 
ner soit  acquise  à  toute  la  France,  ou  que  vous 
restiez  vous-mêmes  sous  le  poids  de  la  peine 
infamante  que  vous  aurez  prononcée  contre  lui. 

M.  le  rapporteur  n'était  pas  sans  doute  préoc- 
cupé de  cette  idée  quand  il  vous  disait  iiu'il  s'abs- 
tiendrait de  rappeler  le  crime  de  l'accusé,  de  peur 
de  ne  pas  le  faire  avec  la  modération  qui  appar- 
tient au  ministère  accusateur.  M.  le  rapporteur 
s'est  borné  à  vous  rappeler  que  vous  avez  éprouvé 
une  impre8>ion  violente  en  écoutant  M.  Manuel; 
c'est  au  souvenir  de  cette  impression  de  colère 
qu'il  fait  un  appel;  ce  sont  de  tels  souvenirs 

3u'il  invoque;  c  est  sous  l'empire  de  ces  souvenirs 
e  colère  qu'il  vous  demande  de  prononcer  la 
peine  ;  parodiant  aiusi  les  paroles  J'un  ancien, 
qui  disait  à  son  esclave  :  Je  te  battrais  si  je 
n'étais  en  colère,  M.  le  rapporteur  vous  dit  : 
Frappez,  flétrissez  mon  accuse  parce  qu'il  vous  a 
mis  en  colère.  Messieurs,  ce  système  dangereux 
est  odieux,  atroce;  il  soulèvera, je  n'en  doute  pas, 
toute  personne  qui  aura  le  sentiment  de  dignité 
qui  convient  à  des  juges.  (Signes  d*adhesion  à 
gauche.) 

Messieurs,  vous  avez  en  ce  moment  à  examiner 
si  l'impression  de  colère,  que  vous  avez  éprouvée 
dans  un  premier  moment,  ne  vous  a  pas  entrât- 
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nés.  Les  passions  les  plus  légitimes  sont  compa- 

fnes  de  1  erreur.  Àvez-Tous  Dieu  compris  le  sens 
'une  phrase  que  vous  avez  interrompue?  L'ora- 
teur ne  peut-il  pas  avoir  été  infidèle  à  sa  propre 
pensée?  et  Texplication  qu*il  vous  donne  aujour- 
d'hui ne  doit-elle  pas  détruire  vos  premières  im- 
pressions? Ces  questions,  pour  être  résolues,  sup- 
posent des  esprits  calmes,  paisibles,  dégagés  de 
toute  prévention;  et  c'est  lorsaue  vous  avez  une 
telle  mission  à  remplir  que  Faccusaleur  place 
votre  impartialité  sous  la  garde  de  vos  souvenirs 
de  colère  !  Et  moi  aussi,  Messieurs,  j'invoque  les 
souvenirs,  mais  pour  un  motif  différent.  Je  vous 
dirai  :  Vous  avez  été  emportés  par  une  violente 
colère. 

Plusieurs  membres  à  droite j  Non,  non!  par 
une  profonde  indignation  ! 

M.  de  Sainte-Aaiaire.  Eh  bien ,  soit ,  Mes- 
sieurs, par  une  profonde  indignation.  Cette  pas- 
sion vous  a  entraînés  dans  les  plus  grands  désor- 
dres. Souvenez-vous-en:  vous  avez  quitté  tumul- 
tueusement vos  bancs,  vous  avez  assailli  la  tri- 
bune, vous  avez  hué  votre  accusé  ;  dans  l'Europe 
civilisée ,  Messieurs ,  c'est  un  spectacle  bizarre 
qu'un  accusé  hué  par  ses  juges!  Vainement  le 
président  a  essayé  de  vous  ramener  à  Tordre,  de 
vous  rappeler  aux  sentiments  des  convenances, 
de  votre  propre  dignité.  La  passion  était  la  plus 
forte. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  sont  là  les  souvenirs 
que  j'invoque  :  êtes-vous  bien  sûrs  ou'il  ne  reste 
pas  quelque  levain  dans  vos  cœurs?  Pouvez-vous 
répondre  que,  plus  vertueux  que  tous  les  autres 
hommes,  vous  pourrez  regarder  aujourd'hui  sans 
animosité  Thomme  que  vous  traitiez  hier  avec 
tant  de  préventions?  Gela  n'est  pas  présumable, 
mais  si  cela  était,  pourrez-vous  le  persuader  au 
public?  Je  ne  le  pense  pas.  Les  détails  que  je 
viens  de  rappeler  sont  counus  de  toute  la  France; 
on  verra  que  c'est  le  môme  homme  qui  a  été 
odieusement  outragé  par  vous,  que  vous  jugez 
aujourd'hui,  contre  qui  vous  prononcez  une  peine 
infamante.  Eh  bien,  j'ose  vous  le  prédire,  il  n'est 
en  France  aucun  homme  généreux  qui  ne  se  pro- 
nonce contre  vous;  aucun  cœur  honnête  qui  ne 
plaigne  M.  Manuel,  et  ne  vous  accuse  de  l'avoir 
traité  plutôt  comme  ses  ennemis  que  comme  ses 
juges 

Cependant  nous  avons  entendu  le  rapporteur 
de  votre  commission  :  il  atteste  qu'il  avait  vu 
dans  la  phrase  inculpée  une  provocation  au  régi- 
cide, une  provocation  tellement  complète  qu'elle 
ne  pouvait  être  modifiée  par  aucune  explication 
subséquente.  M.  le  rapporteur  atteste  que  neuf 
de  SCS  collègues  ont  donné  la  même  déclaration. 
Messieurs,  j'numilie  ma  raison,  je  respecte  la  con- 
science de  mes  semblables;  mais  moi  aussi  j'ai 
une  conscieuce,  et  je  jure  devant  Dieu  et  devant 
toute  la  France  qu'après  avoir  examiné  la  phrase 
inculpée,  qu'après  l'avoir  comparée  avec  les 
explications  qui  l'ont  suivie,  je  n'ai  vu  dans  cette 
phrase,  qui  m'avait  blessé  comme  vous  quand 
elle  a  été  prononcée,  qu'une  opinion  que  je  crois 
juste,  sur  les  causes  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission du  crime  atroce,  sans  gue  j'y  aie  aperçu 
le  moindre  vestige  de  l'intention  scélérate,  par- 
ricide, que  vous  y  vouiez  trouver. 

Remarquez ,  Messieurs ,  que  mon  témoignage 
n'est  pas  suspect;  car  aucun  lien  politique  ne 
m'unit  à  M.  Manuel  ;  souvent  je  Tai  entendu  à 
cette  tribune  contrarier  mes  opinions ,  blesser 
mes  sentiments;  souvent  j'y  serais  monté  après 


lui  pçur  lui  répondre  et  pour  le  combattre  si  je 
n'avais  craint  de  paraître  voler  au  secours  au 
vainqueur;  c'est  donc  Tintérêt  seul  de  la  justice, 
c'est  le  cri  de  ma  conscience  qui  me  guide;  et  je 
le  déclare  de  nouveau  :  la  phrase  que  vous  avez 
interrompue,  et  les  justifications  qui  y  ont  été 
jointes,  m'ont  paru  le  développement  exact  des 
causes  qui  ont  provoqué  de  grands  crimes.  Vous 
dites  qu^on  y  voit  aussi  Tapologie  de  ces  crimes  : 
j'atteste  que  je  n'y  trouve  rien  de  semblable,  fit 
puisque  vous  et  moi  nous  avons  entendu  cette 
phrase  dans  un  sens  différent,  cnie  peut-oa  en 
conclure,  si  ce  n'est  que  cette  phrase  n'est  pas 
claire,  qu'une  explication  est  nécessaire? 

Et  de  quel  droit  refuserez -vous  d'ajouter  foi  à 
la  déclaration  de  l'orateur  qui  vous  atteste  qae 
c'est  moi  qui  ai  compris  sa  pensée? 

Messieurs,  j'invoque  les  usages  de  tous  les  pays 
parlementaires;  j'affirme  que  jamais  Une  s'est 
trouvé  un  pays  si  sauvage,  et  dans  lequel  les 
idées  de  la  raison  fussent  si  bizarrement  compri- 
ses, que  Ton  y  ait  refusé  à  un  orateur  le  droit 
d'expliquer  sa  pensée;  que  l'on  ail  persisté  à  lui 
dire:  vous  avez  eu  l'intention  dédire  telle  chose, 
lorsqu'il  déclare  lui-même  une  intention  con- 
traire. Messieurs ,  si  vous  persistez  à  refuser  à 
M.  Manuel  ce  droit  naturel  d'interpréter  sa  phrase, 
vous  vous  présentez  à  Fopinîon  comme  ses  per- 
sécuteurs. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  si  votre  intention  est 
de  nuire  à  M.  Manuel,  souvenez-vous  qu'une  na- 
tion généreuse  comme  la  nation  française  ne  re- 
connaît jamais  de  torts  à  un  homme  opprimé. 
[Signes  d'adhésion  à  gauche,) 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  avec  la  dernière 
évidence,  que  vous  ne  pourriez  infliger  à  M.  Ma- 
nuel la  peine  qu'on  propose  de  lui  appliquer, 
quand  même  vous  auriez  le  droit  de  la  prononcer, 
parce  qu'en  effet  il  ne  l'a  pas  méritée.  Je  vais 
maintenant  établir  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  la  prononcer.  Non,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
défaire  un  député.  Et,  en  vérité,  lorsque  je  cher- 
che des  arguments  pour  prouver  cette  assertion, 
elle  me  parait  si  évidente  que  je  ne  sais  par  où 
commencer  ma  démonstration  ;  vous  o'aves  pas 
le  droit  de  défaire  un  député  par  cela  même  que 
vous  n'avez  pas  celui  d'en  nommer  un.  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit  d'expulser  de  la  Chambre  un  dé- 
puté, parce  que  vous  ne  pouvez  l«  faire  sans  en- 
vahir les  droits  des  collèges  électoraux,  et  sans 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale. 

Messieurs,  le  droit  d'élection  est  le  seul  droit 
accordé  au  peuple  dans  notre  Constitution.  Vous 
l'avez  limité,  entravé  de  toutes  les  manières.  Ce- 
pendant vous  n'êtes  pas  encore  contents;  vous 
voulez  pouvoir  renvoyer  les  députés  qui  vous  dé- 
plaisent; vous  supposez  qu'ils  ont  perdu  la  con- 
fiance de  leurs  commettants.  Qui  vous  a  dit  cela! 
Croyez-vous  que  M.  Manuel  soit  plus  mal  recom- 
mandé auprès  des  électeurs  de  son  déparlement, 
parce  qu'il  a  encouru  l'animad  version  des  hommes 
qu'il  a  été  envoyé  pour  combattre? 

Messieurs,  si  vous  expulsez  M.  Manuel,  une 
élection  nouvelle  devient  nécessaire  :  ou  il  sera 
réélu,  ou  le  département  qui  l'a  nommé  fera  un 
autre  choix.  S'il  est  renommé,  refuserez-vous  de 
l'admettre?  Voudriez-vous  pousser  jusque-là  le 
mépris  pour  les  droits  de  la  nation?  Vous  nelo- 
seriez  pas  sans  doute  :  vous  l'admettrez  donc,  et 
alors  vous  aurez  commis  un  acte  incoostilulion- 
nel  sans  autre  résultat  que  de  compromettre  la 
dignité  de  la  Chambre.  Si  M.  Manuel  n'était  ï«» 
renommé,  ne  serait-ce  pas  une  preuve  de  plas  oe 
la  déception  de  votre  système  électoral»  une  preuve 
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^ue  les  éleetions  se  font  ]e  plus  souvent  d'indus- 
trie, et  que  les  choix  ne  sont  pas  l'expression 
sincère  des  vœux  des  électeurs. 

J'ai  prouvé  que  vous  ne  pouriez  renvoyer 
•  M.  Manuel  sans  empiéter  sur  les  droits  des  collè- 
ges électoraux.  Je  vais  maintenant  démontrer  que 
son  expulsion  porterait  atteinte  à  la  prérogative 
royale. 

Je  m'étonne,  ie  l'avoue,  que  le  ministère  m'ait 
laissé  la  bonne  fortune  et  rtionneur  de  défendre 
iiBe  telle  cause.  N'est-ce  pas  un  principe  certain 
dans  notre  GonstitutioD,  qu'un  act#deia  Chambre 
est  illégal  s'il  a  pour  cons^uenee  de  mettre  en 
action  le  gouvernement  indépendamment  de  sa 
Tolontéî 

La  Chambre  ne  sort-elle  pas  évidemment  des 
limites  de  son  pouvoir,  lorsqu'elle  oblige  le  gou- 
vernement du  Roi  à  agir  contre  son  gré  dans  une 
circonstance  où  il  doit  rester  indépendant  ? 

Bh  bien,  quand  tous  aurez  expulsé  M.  Manuel, 
TOUS  aurez  obligé  le  Roi  à  convoquer  le  collège 
de  la  Vendée,  à  courir  contre  son  gré  peut-être 
les  chances  d'une  nouyelle  élection.  Ne  dites  pas 
que,  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  d  un 
député,  le  Roi  doit  de  même  convoquer  le  collège  : 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  actael,  car, 
dans  ceux  que  vous  mentionnez,  le  Roi  agit  con- 
séquemment  aune  loi  à  laquelle  il  a  concouru.  Si 
M.  Manuel  est  expulsé  par  vous,  le  gouvernement 
du  Roi  obéit  à  votre  seule  impulsion,  qui  est  éga- 
lement contraire  à  sa  dignité  et  k  ses  droits. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  qu'arriverait-il 
si  le  député  que  vous  prétendriez  exclure  était  un 
député  ministériel,  si  c'était  votre  président? 
Voyez  quelles  absurdités  monstrueuses  découlent 
de  votre  principe,  et  reconnaissez  que  ce  principe 
n'est  pas  la  vérité,  car  jamais  la  vérité  ne  produit 
des  conséquences  pareilles. 

Cependant,  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  vous 
aviez  le  droit  d'expulser  un  député,  parce  que  ce 
droit  était  nécessaire  à  votre  existence,  qu'il  ne 
pouvait  être  placé  en  dehors  de  la  Chambre;  que, 
conséquemment,  vous  en  étiez  investis,  vous  en 
étiez  les  dépositaires.  Je  conteste  toutes  les  par- 
ties de  cette  argumentation  :  je  dis  que  le  droit 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  s  il  était  nécessaire,  il 
ne  pourrait  être  placé  nulle  part  avec  plus  de  dan- 

§er  que  lians  cette  enceinte.  Je  ne  conclurai  pas 
e  là  qu'il  faille  le  placer  ailleurs;  mais  je  sou- 
tiens, que  s'il  était  quelque  part,  il  faudrait  ciue  ce 
fût  là  où  il  y  aurait  le  moins  de  chances  a'abns 
et  d'injustice.  Si  par  exemple,  il  était  entre  les 
mains  du  Roi,  ce  serait  moins  absurde  quoique 
non  moins  inconstitutionnel  ;  dans  ce  dernier  cas, 
du  moins,  on  trouverait  quelque  analogie,  car  le 
Roi  peut  destituer  tous  les  députés  en  cassant  la 
Chambre  ;  il  paraîtrait  donc  moins  absnrde  d'en 
destituer  un  seul.  {Mouvement  à  droite.)  L'exer- 
cice de  ce  droit  serait  aussi  moins  dangereux 
entre  les  mains  du  Roi  qu'entre  les  vôtres;  car  la 
dignité  royale  plane  de  trop  haut  au-dessus  de  vos 
nassions  pour  qu'elle  puisse  en  être  atteinte  ;  le 
Roi  ne  serait  jamais  Teonemi  personnel  d'un  dé- 
puté. Et  si  un  ministre  voulait  abuser  de  ce  droit, 
vous  auriez  au  moins  sa  responsabilité  pour  ga- 
rantie. 
«  Mais,  dit  M.  le  rapporteur,  il  est  impossible 

Sue  la  Chambre  reste  aésarmée  contre  tous  les 
ésordres  qui  peuvent  se  passer  dans  son  sein  : 
ne  lui  donnerez-vous  aucun  moyen  pour  repous- 
ser des  scandales  qui  compromettraient  son  exis- 
tence et  son  honneur?  »  Messieurs,  je  conviens 
que  dans  le  cours  des  siècles,  il  se  peut  qu'un  dé- 
puté commette  une  action  telle  qu'il  devienne  né- 


cessaire de  l'envoyer  dans  un  cachot  à  Charenton, 
Je  conviens  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  su- 
prême; mais  je  sais  aussi  que  le  plus  grand  de 
tous  les  dangers  est  de  considérer  comme  pou- 
vant servir  de  règle  de  conduite  habituelle,  ce 
qui  ne  peut  être  admis  que  comme  une  exception 
à  toutes  les  règles.  Sans  doute,  une  circonstance 
extrême  peut  survenir,  mais  elle  doit  rester  en 
dehors  de  la  prévision  du  législateur.  Si  cette 
circonstance  est  telle  que  vous  la  supposez,  elle 
portera  son  remède  avec  elle;  elle  1  indiquera 
avec  une  telle  évidence  que  personne  ne  pourra 
en  méconnattre  la  nécessité.  Mais,  je  le  demande 
à  vos  consciences.  Messieurs,  qui  de  vous  préten- 
dra que  ce  qui  s'est  passé  ici  soit  un  des  cas  ex- 
trêmes qui  ne  laissent  de  ressources  que  dans  les 
remèdes  héroïques,  qui  trop  souvent  donnent  la 
mort! 

Eh  !  Messieurs,  n'avez-vouspas  assez  d'avantages 
dans  l'ordre  régulier  et  constitutionnel  tel  que 
vous  l'avez  fait?  n'avez- vous  pas  assez  de  crédit 
en  France? n'avez-vous  pas  assez  de  pouvoir  dans 
celte  Chambre?  ne  voyez-vous  pas  assez  réduire 
le  nombre  de  vos  adversaires?  ne  voyez-vous  pas 
qu'à  chaque  élection  ils  reviennent  moins  nom- 
breux sur  ces  bancs?  ne  savez- vous  pas  qu'aux 
dernières  élections  nous  n'avons  été  que  cinq  qui 
ayons  triomphé  des  efforts  faits  pour  nous  exclure? 
Partout  on  nous  poursuit;  partout  on  nous  écarte 
par  tous  les  moyens  possibles.  Moi-même  n'ai-je 
pas  vu  les  hommes  les  plus  recommandables  ae 
mon  département  traités  de  factieux,  de  conspi- 
rateurs, parce  qu'ils  m'avaient  donné  leurs  suf- 
frages; un  des  plus  braves  colonels  de  l'armée 
rayé  des  contrôles  parce  qu'il  m'avait  donné  son 
suffrage?  {Mouvement  à  gauche.) 

M.  le  général  Foy.  C'est  vrai,  c'est  vrai  !... 

M.  de  Vo^oé.  Vous  ne  parlez  pas  de  ce  qui 
s'est  fait  en  1818...  {Vive  tj^itation  à  droite,,.] 

M.  de  Sainte-Aaiaire.  Messieurs,  je  fais  tous 
mes  efforts  pour  ne  m'écarter  jamais  à  cette  tri- 
bune des  formes  parlementaires,  mais  je  suis  tout 
disposé  à  les  quitter  envers  quiconque  voudra  me 
parler  tout  bas  et  de  près. 

M.  Casimir  Périer.  Nous  y  sommes  tous  dis- 
posés de  même...    (Une  vive  agitation 'succède.) 

M.  de  Salnte-Aaiaire.  Ouï,  Messieurs,  j'ai  vu 
un  brave  colonel  rayé  des  contrôles  pour  m'avoir 
donné  son  vote.  N*êtes-vous  pas  certains  que  par 
de  tels  moyens  l'opposition  sera  bientôt  anéantie? 
pourquoi  donc  dans  votre  impatience  de  voir  dis- 
paraître jusqu'au  dernier  de  vos  adversaires,  avez- 
vous  recours  à  cet  expédient,  de  les  saisir  bru- 
talement au  corps  pour  les  jeter  dehora?  Non, 
Messieurs,  ces  sentiments  ne  seront  pas  ceux  de 
la  majorité;  j't'n  ai  la  conviction,  car  ces  senti- 
ments ne  sont  pas  français. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'adresser  à  quelques 
membres  de  cette  majorité  qui,  ne  faisant  partie 
de  la  Chambre  que  depuis  peu  de  temps,  ne  sont 
peut-être  pas  bien  au  courant  de  toutes  les  formes 
de  la  tactique  parlementaire.  Savent-ils  bien 
quelle  est  rintention  secrète  que  l'on  pourrait 
supposer  aux  chefs  du  parti  où  ils  siègent?  S'il 
était  vrai  qu'on  sollicite  des  voix  contre  M.  Ma- 
nuel en  ce  moment,  comme  il  y  a  dix-huit  mois 
on  en  venait  mendier  sur  nos  bancs  en  faveur 
d'une  certaine  adresse,  ne  pourrait-on  pas  sup- 
poser qu'il  ne  s'agit  que  de  former  une  majorité 
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contre  M.  de  Yillèle,  comme  il  y  a  dix-huit  mois 
on  en  réanit  une  contre  M.  de  Richelieu.  Ren- 
verser M.  de  Villèlel...  Quant  à  moi,  je  n*y  tiens 
pas  beaucoup...  (On  rit.)  Mais  faut-il  donc,  pour 
faire  tomber  votre  ennemi,  que  vous  lui  jetiez  à 
la  tête  les  débris  de  nos  institutions  les  plus  pré- 
cieuses, les  débris  de  nos  garanties  les  plus  im- 
portantes? 

Messieurs,  je  m^oppose  à  la  proposition,  parce 
qu'en  fait,  M.  Manuel  n'a  pas  mérité  la  peine  qu'on 
demande  contre  lui;  parce  qu'en  droit, il  ne  vou? 
appartient  pas  d'infliger  une  semblable  peine; 
parce  que  vous  ne  pourriez  prendre  la  décision 
qu'on  vous  propose  sans  ébranler  Tl^tat,  sans  y 
introduire  la  plus  dangereuse  confusion,  sans 
placer  dans  le  fait  ce  que  nous  voulons  qui  de- 
meure dans  le  droit. 

S'il  était  possible  que  vous  adoptassiez  pour 
règle  de  conduite  les  principes  que  vous  a  déve- 
loppés votre  rapporteur,  il  faut  bien  le  dire,  la 
soumission  aux  décisions  de  la  Chambre  pourrait 
être  encore  un  conseil  de  la  prudence,  mais  certes 
elle  ne  serair  plus  Taccomplisseraent  d'un  devoir. 
(Signes  réitérés  d adhésion  h  gauche, —  Murmures 
à  droite.) 

M.  Daplessis  de  Grenedan.  Messieurs,  fai- 
sant taire  en  moi  le  sentiment  pour  laisser  parler 
avant  tout  la  raison,  j'examinerai  d'abord  si  la 
Chambre  a  le  droit  d'expulser  un  député;  quelle 
est  la  nature  de  l'acte  par  lequel  elle  prononce- 
rait cette  expulr^ion;  dans  quelle  forme  elle  de- 
vrait y  procéder.  Il  me  restera  ensuite  à  traiter 
la  question  de  savoir  si  le  député  qu'on  accuse 
a  mérité  cette  peine. 

La  répression  des  désordres  et  des  crimes  est 
une  condition  nécessaire  de  l'existence  de  la  so- 
ciété. C'est  le  principal  but  des  gouvernements  et 
des  lois. 

Mais  lorsqu'il  existe  dans  un  Etat  des  corps 
politiques,  placés  si  haut  par  la  constitution  même 
de  l'Etat,  qu'aucune  autre  autorité  n'ait  le  pou- 
voir de  maintenir  l'ordre  dans  leur  sein  ni  d'y 
réprimer  les  crime?,  il  faut  que  ce  pouvoir  ré- 
aiae  en  eux-mêmes  ou  qu'ils  périssent. 

Et  non-seulement  ce  pouvoir  est  nécessaire  à 
leur  existence,  il  re.>^t  encore  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  troubler  l'Etat,  et  par  un  prodigieux  ren- 
versement des  choses,  faire  descendre  l'anarchie 
du  faite  de  l'autorité  dans  le  peuple. 

D'un  autre  côté,  plus  un  corps  politique  est 
élevé,  plus  il  doit  être  honorable.  11  doit  inspirer 
aux  peuples  la  considéraiion  et  le  respect,  sauve- 
garde de  Tautorité,  source  de  l'obéissance  volon- 
taire. Or,  l'honneur  d'-in  corps  dépend  de  celui 
des  membres  qui  le  composent.  Qui  ne  sait  qu'un 
seul  homme  avili  déshonore  tout  le  corps  qui  le 
souffre  et  le  recèle  en  quelque  sorte  dans  son 
sein?  Cela  est  senti  partout,  non-seulement  dans 
les  grands  corps  de  l'Etat,  mais  dans  ceux  même 
qui  sont  subordonnés.  Quelle  compaiinie  de  ma- 
gistrats voudra  souffrir  au  milieu  d'elle  un  faus- 
saire ou  un  assassin?  Quel  corps  d'officiers  ne 
repoussera  pas  un  lâche?  Quelle  petite  commu- 
nauté d'artisans  voudra  s'aggréger  un  hom:ne 
noté  d'infamie?  Ce  sentiment  est  si  puissant  qu'il 
contraint  l'autorité  môme  à  tolérer  l'expulsion 
des  indignes,  lorsqu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
l'ordonner.  N'a  t-on  pas  vu  ici  tout  un  tribunal 
refuser  persévéramment  de  siéger  avec  un  régi- 
cide qu'on  avait  nommé  juge,  et  l'autorité  forcée 
de  révoquer  sa  nomination  ?  Donc,  tout  corps  au- 
dessus  duquel  il  n'y  a  point  d'autorité  qui  puisse 
maintenir  sa  dignité,  son  honneur  par  l'exclusion 


des  membres  indignes,  doit  avoir  lui-même  1« 
droit  de  le  faire. 

Ces  principes  s'appliquent  particulièrement  à 
la  Chambre  des  députés.  Elle  n'a  de  loi  que  t:elle 

3ui  l'a  instituée  et  qui  a  réglé  son  organisation, 
éterminé  ses  pouvoirs.  Cette  loi  même  a  pris 
soin  de  rendre  tous  ses  membres  inviolables  |)eQ- 
dant  la  durée  des  sessions  et  quelque  temps  avant 
et  après;  surtout  elle  a  évité  de  mettre  aucune 
borne  à  la  liberté  des  opinions.  La  conséauence 
est  que  le  droit  de  réprimer  les  écarts  ne  ses 
membres,  d'effipêcber  que  la  liberté  des  discours 
ne  dégénère  en  licence,  d'exclure  de  son  sein 
ceux  qui  déshonoreraient  la  Chambre  lui  est  in- 
contestablement réservé.  Cela  résulte  de  la  nature 
des  choses.  Veut-on  des  autorités?  On  trouvera  le 
fond  de  ces  principes  chez  tous  les  publicistes. 
Veut-on  des  exemples?  Le  parlement  d'Angleterre 
en  a  donné  plusieurs,  et  le  congrès  des  Etats- 
Unis  en  offre  aussi  de  semblables. 

Supposez  des  principes  contraires.  Imaginez 
une  assemblée  politique  supérieure  à  toutes  les 
lois  et  n'ayant  pas  le  droit  de  répression  sur  ses 
membres  ou  ne  voulant  pas  l'exercer. 

Qu'elle  soit  formée  d'éléments  incompatibles  : 
que  les  passions  s'y  exaltent,  y  fermentent,  s'en- 
namment  :  elle  deviendra  bientôt  une  arène  de 
gladiateurs.  Mais  ce  mal  sera  court  et  ne  sera 
pas  le  plus  funeste. 

Il  n'est  rien  en  comparaison  de  celui  que  pro- 
duira au  dehors  la  licence  des  discours.  &11  exis- 
tait, Messieurs,  dans  quelque  coin  du  monde  une 
assemblée  publique  où  il  fut  permis  de  tout  dire, 
où  tous  les  fondements  de  Tordre  social  puissent 
être  ébranlés  tour  à  tour,  où  rien  ne  fût  respecté 
de  ce  qui  est  saint  et  sacré  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre,  où  tous  les  crimes  que  l'homme  peut  com- 
mettre en  abusant  de  la  parole  pussent  trouver 
un  asile  inviolable,  dont  la  tribune  pût  devenir 
une  chaire  empestée  où  régnerait  le  mensonge  et 
d'où  ses  poisons  se  répandraient  sur  la  terre  ;  si  ce 
phénomène  effrayante  existait  quelque  part,  ne 
pensez-vous  pas  que  tous  les  peuples  devraient 
se  liguer  pour  étouffer  ce  foyer  de  destruction, 
de  peur  qu'il  ne  finit  par  anéantir  toute  société 
parmi  les  hommes? 

Les  maux  que  pourrait  produire  la  licence  des 
discours,  dans  une  assemblée  publique,  s'il  n'exis- 
tait ni  au  dedans  ni  au  dehors  aucun  moyen 
de  la  réprimer,  seraient  immenses;  mais  si  elle 
souffrait  dans  son  sein  des  membres  déshonorés, 
tous  les  autres,  env*  loppés  dans  un  jugement 
commun  par  la  mulûtude,  s'associant  inévita- 
blement leurs  indignes  collègues  par  des.  rela- 
tions continuelles,  forcés  de  les  traiter  honora- 
blement, au  moins  avec  égards  en  une  foule 
de  circonstances,  deviendraient  aux  yeux  de 
leurs  contemporains  et  de  la  postérité  un  objet 
de  scandale  et  d'ignominie. 

11  est  donc  indispensable.  Messieurs,  qu'un 
corps  politique  tel  que  la  Chambre  des  députés 
ait  droit  de  réprimer  les  excès  que  peuvent  com- 
mettre ses  membres,  soit  qu'elle  leur  inflige  des 
peines,  soit  qu'elle  les  expulse  de  son  sein  s'ils  se 
rendent  indignes  de  leur  caractère. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  l'exclusion  d'un  mem- 
bre de  la  Chambre  pour  un  discours  impie  tenu 
à  la  tribune,  et  qui  a  retenti  dans  toute  la 
France. 

L'acte  par  lequel  vous  prononceriez  cette  exclu- 
sion, serait-ce  une  condamnation  qui  dût  être  ac- 
compagnée de  tout  l'appareil  des  formes  judi- 
ciaires? Oui,  nous  dit-on  ;  et  d'abord  avant  de 
prononcer  une  condamnation,  il  faut  une  loi  qui 
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^it  défini  le  délit  et  détermiaô  la  peine.  Que  la 
^haoïbre  ait  te  droit  de  faire  cette  loi  :  atten- 
dez du  moins  qu'elle  Tait  faite,  et  vous  punirez 
alors. 

Les  lois  doivent  être  antérieures  au  délit  et  à 
la  peine.  Rien  n'est  plus  vrai,  mais  non  pas  tou- 
jours les  lois  positives.  Il  en  est  une  antérieure  àtou- 
tes  les  autres.  Les  lois  positives  n'en  sont  que  des 
émanations,  et  ne  furent  originairement  que  des 
usages  fondés  sur  elle.  Combien  de  temps  s'est-il 
écoulé  avant  aue  ces  usages  aient  été  rédigés  en 
forme  de  lois?  Qui  ne  sait  que  deë  peuples  an- 
ciens ont  longtemps  fleuri  sans  lois  écrites  I  Or, 
les  crimes  n'y  étaient  pas  impunis  pour  cela.  Au- 
jourd'hui même,  comme  dans  tous  les  temps, 
l'usage  n'est-il  pas  le  meilleur  interprète  des  lois  ? 
Il  les  explique,  il  les  modifie,  il  les  abroge  même. 
Si  donc  par  quelque  étrange  révolution  dans  un 
Ëlat,  il  s'y  forme  tout  h  coup  un  corps  politique 
nouveau  qui,  n'ayant  point  de  lois  écrites,  ni  de 
supérieurs  pour 'lui  en  prescrire,  soit  obligé  de 
s*en  faire  à  lui-même;  veut-il  qu'elles  soient  du- 
rables, il  les  laissera  naître  d'elles-méme,  comme 
les  bonnes  lois  sont  nées  dans  l'origine  des  so- 
ciétés :  de  la  loi  naturelle,  appliquée  aux  circon- 
stances, naltnint  des  Lois  positives,  écrites  ou 
non  écrites.  Hélas  !  le  crime  fut  antérieur  à  tou- 
tes les  lois  humaines;  et  s'il  avait  fallu  attendre 
qu'il  y  eût  des  lois  écrites  pour  le  réprimer  et  le 
punir,  il  aurait  boaleversé  le  monde  avant  qu^il  y 
etlt  eu  des  moyens. d'arrêter  ses  ravages. 

Mais  où  sont  ces  formes  conservatrices  des 
droits  sacrés  de  l'innocence?  l'accusateur  s'élève 
du  sein  même  de  l'assemblée  qui  doit  juger;  bien 
plus,  il  estjuge  lui  même.  Vous  tous,  vous  êtes  à  la 
rois  témoins,  jurés  et  juges.  Toute  la  procédure 
est  sans  autres  formes  que  celles  qui  naissent  du 
moment  et  des  circonstances  fortuites.  Encore  une 
fois,  vous  demandez  des  lois  écrites  où  vous  sa- 
vez qu'il  ne  peut  en  exister  aucune;  qu'est-ce 
autre  chose  que  demander  l'impunité?  Encore 
vous  vouiez  des  lois  toutes  semblables  à  ct'lles 
qui  sont  faites  pour  des  délits  privés,  commis 
hors  de  la  présence  des  juges.  La  vérité  est  que 
la  Chambre  des  députés  n'est  point  une  cour  iu- 
dicaire,  et  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  sorte  de  lui 
en  faire  exercer  les  fonctions.  Veut-on  que  vous 
ordonniez  une  enquête  sur  un  fait  dont  vous  avez 
tousété  les  témoins  ?  N'ai-je  pasaussi  entendu  par- 
ler d'assignation,  de  récusation  et  d'ajournement? 
on  veut  encore  que  vous  vous  considériez  comme 
des  jurés.  Pourquoi?  pour  vous  récuser  tous  ou 
du  moins  la  pluralité,  en  vous  disant  que  vous 
avez  décelé  votre  opinion.  Mais  les  jurés  sont 
des  juges  de  la  vérité  d'un  fait  qui  s'est  passé 
hors  de  leur  présence  ;  leur  déclaration  repose 
sur  les  dépositions  des  témoins,  sur  leur  confron- 
tation avec .  Taccusé,  sur  les  réponses  de  celui- 
ci,  sur  tout  l'ensemble  d'un  débat.  Vous 
n'avez  rien  de  tel  à  faire  :  encore  une  fuis, 
vous  avtz  vu  et  entendu.  Vous  n'êtes  point 
jurés,  car  il  n'y  a  point  de  fiât  à  constater.  Ett  s- 
vous  juges  ?  oui,  en  ce  sens  que  toute  décision 
qui  condamne  un  homme  à  une  peine  peut  être 
nommée  jugement.  Vous  l'êtes  comme  un  chef  de 
famille  qui  inflige  à  l'un  des  membres  une  cor- 
rectiondomeslique,  ou  qui  le  chasse  de  la  famille. 
Vous  l'êtes  comme  un  corps  de  magistrature  qui, 
par  une  simple  délibération,  bannit  de  son  sein  un 
sujet  qui  le  déshonore.  L'un  et  l'autre  sont  un  acte 
de  police  et  de  bon  ordre;  ils  ne  rendent  pas  un 
jugement  dans  le  propre  sens  de  ce  mot.  Celui 
qui  a  fait  la  proposition  peut-il  être  justement 
nommé  accusateur  ?  Non,  sans  doute,  la  Cham- 


bre, suivant  les  règles  qu'elle  s'est  faites,  ne  pou- 
vant s'expliquer  autrement  que  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  il  a  bien  fallu  qu'un  d'en- 
tre vous  la  fit,  cptte  proposition.  Gelui-même  qui 
l'a  développée  à  cette  tribune  n'est  pas  celui  qui 
l'avait  faite  le  premier. 

Loin  donc  de  vous,  Messieurs,  toute  odieuse  im- 
putation à  raiî^on  des  formes  de  la  décision  que 
vous  allez  rendre.  Exclure  un  membre  d'un  corps  < 
par  simple  délibération  est  la  forme  ordinaire 
usitée  partout  ;  elle  n'a  rien  d'odieux,  et  surtout 
ne  peut  en  aucune  sorte  être  comparée  aux  juge- 
ments de  ces  assemblées  d'exécrable  mémoire 
qui  se  dévoraient  elles-mêmes  après  avoir  rempli 
la  France  de  deuil  et  de  sang.  Spectres  affreux, 
sanglants,  mais  vains  épouvaotails,  qu'on  fait  ap- 
paraître sans  cesse  ici  pour  intimider  les  faibles  l 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  assemblées  et 
nous?  Elles  voulaient  renverser  le  trône,  et  nous 
voulons  le  conserver  et  l'affermir.  Elles  détrui- 
saient et  nous  réparons.  En  quoi  le  mal  ressem- 
ble-t-il  au  bien?  Etait-ce  l'horreur  ou  la  s^oif  du 
parricide  qui  les  faisait  proscrire  les  leurs?  Elles 
avaient  usurpé  l'autorité  souveraine  pour  l'exer- 
cer contre  le  Roi.  Et  nous,  tout  ce  (|ue  nous 
avons  de  droits  et  de  pouvoirs,  n'est-ce  pas  du 
Roi  quenous  l'avons  emprunté?  C'est  par  lui,  c'est 
pour  lui  et  à  cause  de  lui  que  nous  sommes  ici  ; 
et  pour  tout  dire,  en  un  mot,  elles  ont  assassiné 
leur  Roi,  et  nous  donnerions  toutes  nos  vies  pour 
le  nôtre  ! 

Usez,  Messieurs,  d'un  droit  que  personne  ne 
peut  vous  contester,  et  dans  Texercice  duquel 
vous  avez  peut-être  déjà  mis  trop  de  circonspec- 
tion. 

Rappelez-vous  maintenant  la  suite  des  paroles 
qu'a  prononcées  l'orareur  accusé.  Il  répondait  à 
ce  passage  du  disccurs  du  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  Deux  rois  ont  péri  sur  l'échafaud 
en  Angleterre  et  en  France,  un  troisième  exemple 
irait  à  établir  une  horrible  jurisprudence  i\  l'usage 
des  peuples  contre  les  rois.  » 

11  affirme  d'abord  (j'emprunte  ses  propres  pa- 
roles) «  que  c'est  parce  que  les  Stuarts  avaient 
un  appui  dans  l'étranger,  qu'ils  ont  été  renversés 
de  leur  trône;  que  c'est  parce  que  les  puissances 
étrangèresétaient  venues  en  Franceque  Louis  XVI 
a  été  précipité.  » 

«  Comment  ne  pas  savoir,  a-t-il  ajouté,  que  ce 
qui  a  fait  te  malheur  des  Stuarts,  c'est  précisé- 
ment la  protection  que  la  France  leur  accordait, 
protection  étrangère  au  parlement,  protection 
clandestine?  Des  fonds,  des  ressources,  des  pro- 
messes ;  voilà  ce  qui  les  a  déterminés  à  se  meUm 
en  révolte  contre  Vopinion  publique.  L'opinion 
publique  les  a  précipit-s.  C'est  un  malheur  sans 
doute;  mais  ce  malheur  eût  été  évité  si  les 
Stuarts  eussent  cherché  leur  appui  dans  le  sein  de 
la  nation,  »  H  vient  maintenant  à  la  France  : 
«  Ai-je  besoin  de  dire  que  le  moment  où  les  dan- 
gers de  la  famille  royale  eu  France  sont  devenus 

plus  graves,  c'est  lorsque  la  France la  France 

révolutionnaire  a  senti  qu'elle  avait  besoin  de  se 
défendre  par  une  forme  nouvelle,  par  une  énergie 
toute  nouvelle  ?  » 

Ainsi,  Charles  !•'  a  péri  sur  l'échafaud  parce 
qu'il  s*estmis  en  révolte  contre  V opinion  publique^ 
parce  qu'il  a  cherché  son  appui  ailleurs  que  dans 
le  sein  de  la  nation  ;  et  Louis  XYl,  parce  que  la 
France  révolutionnaire  a  senti  le  besoin  de  se  défen- 
dre par  une  forme  nouvelle,  par  une  énergie  toute 

nouvelle Le  besoin  ! Se  défendre' Une 

forme  nouvelle  !  Le  besoin  veut  dire  la  nécessité. 
La  nécessité  de  se  défendre  emporte  le  droit, 
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quelquefois  le  devoir.  Bt  cette  forme,  ne  serait- 
ce  point  cette  forme  épouyantable  de  jugement, 
que  le  ministre  craignait  qui  n'établît  une  hor- 
rible jurisprudence?  Et  ce  ne  serait  pas  là  accuser, 
justifier  même  le  parricide  !  Que  l'auteur  ajoute  à 
sa  dernière  phrase  tout  ce  qu'il  voudra  pour  en 
rendre  le  sens  obscur  et  ambi^o;  ce  qu'il  dit  du 
meurtre  de  Charles  l*''  explique  nettement  ce 
qu'il  veut  dire  du  meurtre  de  Louis  XVI.  Cette 
phrase  était  complète  lorsqu'il  Ta  proférée.  «  La 
France  sentit  le  besoin  de  se  défendre.  »  Pour  y 
joindre  son  commentaire,  il  a  été  obligé  de  la 
chaugeret  d'écrire  :«  La  France, sentcmt  le  besoin.  » 
Puis  tout  ce  commentaire  n'a  rien  de  relatif  au  mot 
forme,  inexplicable  si  l'on  admet  son  explication. 

Que  tout  cela,  Messieurs,  est  bien  d'accord  avec 
ce  que  disait  le  même  orateur  en  d'autres  temps. 
Vous  souTient-il,  Messieurs,  de  cet  autre  temps  ! 
où,  à  la  suite  d*un  coup  d'autorité  funeste,  les 
portes  de  cette  salle  furent  ouvertes  aux  hommes 
ue  la  Révolution  ? 

Un  des  juges  de  Louis  XVI,  un  prêtre  parri- 
cide, osa  s'y  présenter,  lorsgue  vous  le  repous- 
siez :  c  Que  proposez-vous  aujourd'hui?  »  s'écriait 
M.  Manuel,  <  de  rechercher  quelqu'un  qui,  à  une 
certaine  époque,  a  émis  une  opinion  que  vous 
regardez  comme  un  crime?  »  Et  encore  :  «  Puis- 
que la  Chambre  doit  être  destinée  à  représenter 
toutes  les  opinions,  il  faut  que  son  entrée  eoit 
ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  les  suffrages 

de  leurs  concitoyens oui.  Messieurs,  toutes 

les  opinions,  et  certes  ye  ne  puis  pas  trop  généra- 
liser^ parce  que  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'opinion, 
quel  est  celui  qui  peut  se  flatter  d'établir  la  ligne 
qui  doit  séparer  la  bonne  de  la  mauvaise?  a 

Grand  Dieu!  où  en  sommes-nous?  Un  sujet 
accuser,  juger  son  Roi,  donner  son  suffrage  pour 
qu'il  meure,  concourir  à  faire  exécuter  le  forfait: 
tout  cela  c'est  une  opinion!  Et  l'on  ne  peut  se 
flatter  d'établir  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise  ! 
Mais  au  moins  doutait-il  alors  1  il  excuse,  il  jus- 
tifie aujourd'hui  cette  opinion  ! 

Vous  avez  entendu  sa  réponse  à  la  proposition 
de  l'exclure  :  c  Je  pourrais,  vous  disait-il,  me 
dispenser  d'exprimer  mon  opinion  sur  un  triste 
événement;  car  nous  avons  le  droit  de  citer  à  cette 
tribune  des  faits  sans  être  obligés  de  les  qualifier. 
Il  est  des  événements  qu'il  faut  rapporter  avec 
une  extrême  réserve  pour  les  laisser  juger  saine- 
menu  ^  Ah!  oui,  gardez- vous  de  prévenir  les 
esprits  sur  ce  qu'ils  doivent  penser  du  régicide. 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  au  moment  même  où 
il  se  justifie,  le  voilà  presque  retombé  dans  ses 
doutes.  <  Mais  sa  vie  tout  entière,  nous  dit-il, 
répond  aux  reproches  qu'on  lui  adresse.  »  Quoi  1 
môme  ces  jours  de  sa  vie  qu'il  a  passés  dans  cette 
Assemblée  qui,  par  un  décret  solennel,  ôta  pour 

i'amais  la  couronne  de  France  à  la  race  des  Bour- 
)on8  pour  la  mettre  sur  la  tête  du  fils  de  l'étran- 
ger! «  Je  repousse,  dit-il  encore  dans  sa  défense, 
toute  expression  qui  m'échapperait  et  qui  serait 
hors  des  convenances...;  mais  à  part  ces  expres- 
sions, tout  ce  qui  part  de  ma  pensée,  tout  ce  que 
j'ai  dit  hier  et  dans  les  précédentes  séances,  je 
suis  loin  de  le  récuser  :  je  Tinvoque,  au  contraire, 
et  c'est  sur  mes  pensées  comme  sur  mes  actions 
que  je  demanderai  toujours  à  être  jugé.  » 

Ainsi,  lorsque  démentant  l'évidence  de  faits 
qui  se  sont  passés  à  la  face  du  ciel,  prêtant  à  la 
France  les  sentiments  qui  sont  dans  son  cœur,  il 
l'accusait  (vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  et  la 
France  entière  s'est  demandé  avec  douleur 
comment  la  Chambre  des  députés  t'a  souffert) 
d* avoir  tu  peine  à  vaincre  sa  répugnance  pour  cette 


famille,  famille  bien-aimée  sous  laquellelaFraoce 
s'est  élevée  à  son  plus  haut  deeré  de  splendeur 
et  de  gloire  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  les 
réclamations  de  la  France  vous  ont  yengés  en 
maudissant  l'imposteur.  Lors,  disje,  qu'il  calom- 
niait ainsi  son  pays,  il  énonçait  donc  une  idée 
qu'il  est  loin  de  récuser  aujour^hui.  H  Vimxxi^, 
au  contraire f  et  c'est  sur  de  telles  pensées  ftt'ïl 
demandeà  être  jugé.  Qaediraije  depluSjMessieora? 
Tout  dans  la  défense  de  cet  orateur  décèle  encore 
sa  pensée  secrète  sur  le  plus  atroce  de  tons  h 
fortaits  ;  tout  dans  ses  discours  jmssés  montre  (pie 
les  paroles  qui  vous  ont  indicés  ne  sont  qne 
l'expression  un  peu  plus  manifeste  des  senti- 
ments qui  abondent  dans  son  cœur.  Ces  senti- 
ments sont  la  haine  de  la  royauté  légitimeras- 
C[u'à  excuser  le  parricide  commis  pour  l'abolir; 
jusqu'à  encourager  un  autre  peuple  à  «icoiï- 
mettre  un  nouveau.  Vous  Texclnrez  de  voire  sdn, 
et  tous  ceux  qui  se  rendraient  indignes,  comt 
lui,  de  leur  caractère  et  de  la  confiance  des  fran- 
çais. 

Assez  et  trop  longtemps  cette  tribmc  a  retenti 
de  prédications  séditieuses  et  sacrilèges;  quelle 
doctrine  salutaire  et  révérée  n'avons-noaspasTH 
combattre,  ou  par  d'obscures  et  vides  ihèons, 
ou  par  de  furieuses  déclamations?  Quelle  rébeV 
lion  n'a  pas  trouvé  ici  des  apologistes  et  des  ins- 
tigateurs? celle  de  Naples,  celle  d'Espagne,  œile 
de  la  Grèce,  et  jusqu'à  l'usurpation  de?  noirs roa- 
gis  dans  le  sang  des  colons  français?  Combien  de 
fois  n'avez-vous  pas  frémi  en  entendant  appelé: 
à  la  révolte»  tantôt  le  peuple,  tantôt  les  soto 
tantôt  une  jeunesse  amoureuse  de  l'indépen- 
dance, ivre  aes  perfldes  éloges  qu'on  lai  prodi- 
guait pour  l'avilir  ensuite,  jusqu'à  en  faire  nn- 
slrument  dQ  ses  complots  î  Le  temps  vi"nloM« 
pères  seront  forcés  d'interdire  ces  tribones  à  m 
enfants.  Si  la  moitié  des  discours  que  tient  ffl 
tel  orateur  était  répétée  sur  la  place  publiiiDC, 
dans  la  plus  petite  bourgade,  quel  magistrat  » 
se  hâterait  d^în  faire  saisir  l'auteur  comme  la 
séditieux  I  et  vous  seriez  forcés  de  les  enl^ 
proclamer  devant  tous  à  la  France  et  à  m 
rBurope!  Non,  nonl  ces  contradictioD?  nwfl- 
strueuses  ne  sauraient  subsister  dans d" 7.* •" 
faut  que  ce  désordre  ait  une  fin  ou  qw^Vf  ^ 
bre  des  députés  cesse  d'exister.  ParleraH«;i^ 
éternels  éloges  de  la  Révolution  qui  rempiis^J^ 
la  moitié  des  longues  sessions?  QQ'e9|;^*°,^ 
chose  qu'une  déclaration  de  guerre oa?ene a"» 
royauté  léjîitime?  ,  .^ 

La  Révolution  a  renversé  le  trône  iceWjJ' 


premier  ouvrage.  Depuis  cette  époque 


(au!e. 


dites-nous  dans  quel  temps  de  la  révoiation  « 
cri  de  vive  le  Roif  ne  fut  pas  un  acte  dn|te«^' 
contre  elle?  Combien  on  en  pourrait  cit^^jj 
l'ont  pavé  de  leur  tête?  Le  serment  de  haïav»^ 
rois  nehit-il  pas  longtemps  celui  de  ses  ^J» 
t:*urs?  Quel  eût  été  le  sort  du  Roi  r^go»"^;.?:/; 
fût  montré  en  France  durant  ces  jours. ai^^ 
Allez  le  demander  sur  cette  place  si  ]^^^^ 
nommée  la  Place  de  la  Révolution.  m^-^^\ 
suite  les  murs  de  Vincennes?  ha  R^^o^^^ 
essentiellement  ennemie  des  rois  et  ^^^  k 
rois  légitimes.  Bile  ne  fut  pas  moins  ennew' 
Dieu  et  de  l'humanité.  Semblable  à  ce joi^ 
Dieu  voulut  punir  d'un  fol  orgueil  par  ofîjgt 
ment  nouveau,  l'homme  y  parut  à  la  lois 


et  féroce;  et  si  l'histoire  de  ces  temps  depu^ 
se  pouvait  lire  sans  horreur,  eWeexciieraii«'^ 
et  la  pitié.  Cessez  donc  de  chercher  (laos^ 
sentinc  pour  v  trouver  quelque  l>*^°'^{|ts. 
nous  vanter  ses  bienfeits  et  ses  heureux  rcBm 
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comme  vous  les  appelez  :  elle  ne  nous  a  fait 
d'autres  présents  que  la  discorde,  le  relâchement 
de  tous  les  liens  de  la  société,  Tobscurcissement 
des  pures  lumières  de  la  raison  sur  les  points  les 
plus  importants  au  bonheur  des  peuples,  la  tolé- 
rance du  crime,  el  des  haines  qui  ne  Uniront 
qu^avec  nous. 

On  ne  trouve  point  dans  les  désordres  les  prin- 
cipes de  Tordre.  Les  doctrines  qui  renversent  les 
Etats  ne  sauraient  être  celles  qui  les  font  pros- 
pérer. 

L'esprit  humain  ne  se  régénère  point  en  se 
trempant  dans  le  vice  et  dans  Tignominie;  mais 
en  s'élevant  au-dessus  de  lui-même  par  la  con- 
templation et  l'exercice  des  sublimes  vertus.  C'est 
ainsi  qu'il  s'est  régénéré  à  rétablissement  du 
christianisme  auquel  on  n*a  pas  rougi  de  com- 
parer les  révolutions  présentes.  Ce  n'est  point  du 
milieu  des  combats  de  toutes  les  passions  dé- 
chaînées, luttant  ensemble  comme  les  éléments 
dans  le  chaos,  que  peuvent  sortir  des  institutions 
durables.  C'est  au  sein  de  la  paix  que  les  législa- 
teurs des  peuples  ont  établi  les  leurs,  et  tous  les 
ont  fait  descendre  du  ciel;  non-seulement  pour 
leur  donner  une  autorité  que  les  ouvrages  hu- 
mains ne  sauraient  avoir;  mais  pour  rendre  sans 
cesse  présente  et  sensible  à  l'homme  la  main  de 
l'auteur  de  tout  ordre  et  de  toute  justice. 

Les  excès  de  la  Révolution  sont  nés  de  ces  doc- 
trines. Où  est  la  bonne  foi  de  prétendre  éviter  les 
ans  en  conservant  les  autres?  Où  est  le  bon  sens 
ji  vouloir  en  quelque  sorte  couper  la  Révolution 
m  deux  parts,  mettre  d'un  côté  tous  les  crimes 
pour  les  rejeter,  et  de  l'autre  tous  les  principes 
pour  en  fa.ire  son  partage? Le  dogme  impie  et  in- 
sensé de  la  souveraineté  du  peuple,  base  fonda-' 
mentale  de  tout  l'édifice  des  doctrines  révolution- 
naires, emporte  le  droit  de  déposer  les  rois  :  le 
droit  de  déposer  les  rois  une  fois  établi  mène  à 
la  rébellion,  la  rébellion  à  l'anarchie  et  au  plus 
épouvantable  despotisme.  Malheur,  Messieurs,  à 
qui  s'avance  sur  cette  pente  rapide  et  glissante! 
en  vain  il  étendra  ses  bras  de  tous  côtés,  il  ne 
trouvera  point  où  se  prendre  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
au  fond  de  Tablme. 

J'ai  fini;  transportez^vous  en  esprit  avec  moi. 
Messieurs,  au  delà  du  temps  présent.  Nos  noms 
sont  déjà  écrits  dans  l'histoire.  La  postérité  nous 
attend  pour  nous  'uger.  Ses  jugements  seront 
sévères  et  justes;  car  elle  sera  sans  crainte.  Bile 
ne  connaîtra  ni  les  égards,  ni  les  timides  ména- 
gements :  les  factieux  de  nos  jours  dormiront 
avec  nous  dans  la  tombe.  Qu'elle  ne  dise  pas  : 
D'autres  ont  commis  le  résicide;  mais  ceux-ci  en 
ont  entendu  rindigne  apologie;  et  si  au  premier 
moment  elle  a  révolté  leur  âme,  ils  en  ont  pour- 
tant traité  bénignement  l'auteur,  l'excluant  pour 
un  temps  après  lequel  il  est  revenu  prendre  place 
au  milieu  d^eux  comme  leur  honorable  collègue. 

M.  RoyeM>»ilard.  Messieurs,  je  ne  m'arrê- 
terai point  à  prouver  que  le  droit  manque  à  la 
uhambre  pour  exclure,  soit  de  son  sein,  soit  de 
la  tribune,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours, 
an  ou  plusieurs  de  ses  membres,  il  est  reconnu 
pw»  tout  le  monde  et  par  M.  le  rapporteur  lui- 
aaôme,  qu'un  semblable  droit  n'est  écrit  nulle 
part,  et  que,  si  la  Chambre  se  l'attribue,  elle  ne 
Jaurait  l'emprunter  d'aucune  des  lois  qui  la  con- 
«ituent.  D'où  lui  viendrait-il  donc  ?  On  est  réduit 
i  le  chercher  dans  je  ne  sais  quelle  haute  juri- 
liction  qui,  dit-on,  sommeillait  en  nous  à  notre 
ijisu,  et  qui  se  réveille  en  cette  occasion  ;  mais 
wette  juridiction,  inconnue  aux  lois  comme  à 


nous,  est  une  invention  de  ces  derniers  jours» 
une  pure  fable  que  je  ne  combattrai  pas  sérieu- 
sement. Ud  philosophe,  je  ne  sais  lequel,  a  dit: 
«  Je  hais  les  mauvaises  maximes  encore  plus  que 
les  mauvaises  actions.  »  De  môme,  je  sais  quelque 
chose  de  plus  odieux  que  la  violation  des  lois, 
c'est  de  donner  à  cette  violation  de  beaux  noms 
pour  la  légitimer,  et  d'appeler  le  sophisme  au  se- 
cours de  la  force.  La  Révolution  n'a  que  trop 
prodigué  ce  scandale.  Que  la  force  se  produise, 
nous  sommes  quelquefois  impuissants  à  l'empê- 
cher; mais  du  moins  obligeons-la  à  garder  son 
nom  et  son  caractère,  afin  qu'elle  porte  sa  res- 
ponsabilité. 

11  faut  le  dire  franchement,  la  mesure  qu'on 
vous  propose,  puisqu'elle  n'a  pas  son  fondement 
dans  les  lois,  et  qu'elle  renverse  au  contraire  et 
la  Charte  et  toutes  les  lois  par  lesquelles  la 
Chambre  existe,  cette  mesure  n'est  autre  chose 
qu'un  recours  à  la  force,  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  que  je  vais  l'envisager. 

En  repassant  dans  mon  esprit  les  nécessités 
diverses  qui  dominent  les  choses  humaines,  ie 
n'oserais  établir  d'une  manière  absolue  que  le 
recours  à  la  force  puisse  toujours  être  évité.  11 
tient  toujours  une  grande  place  dans  toutes  les 
histoires,  et  il  y  reçoit  différents  noms  selon  son 
origine.  Quand  il  vient  du  gouvernement  ou  des 
pouvoirs,  on  l'appelle  coup  d^Etat  ;  quand  il  vient 
des  peuples,  on  l'appelle  insurrection;  quand  c'est 
un  ntat  qui  l'emploie  contre  un  autre,  on  lui 
donne  le  nom  d'intervention.  Ce  sont.  Messieurs, 
trois  choses  toutes  semblables  et  de  même  nature. 
Le  recours  à  la  force  dans  le  cas  présent  est  un 
coup  d'Ëtat.  C'est  d'un  coup  d  Etat  qu'il  s'agit 
contre  M.  Manuel. 

Les  coups  d'Etat,  Messieurs,  ne  peuvent  pas 
être  jugés  d'après  les  lois  positives,  puisqu'ils  se 
font  contre  elles  et  sous  prétexte  qu'elles  sont 
insufQsant('S  ou  impuissantes  ;  mais  ils  sont  sou- 
mis, comme  les  lois  elles-mêmes,  à  la  souverai- 
neté universelle  de  la  raison.  Un  coup  d'Etat 
étant  par  lui-môme  un  grand  mal,  lors  même 
qu'il  se  propose  un  srand  bien,  la  raison  lui  im- 
pose plusieurs  conditions,  et  celles-ci  particu- 
lièrement :  il  faut  qu'il  soit  nécessaire  ;  il  faut 
qu'il  soit  unique,  c'est-à-dire  qu'il  ne  puis?e  pas 
ou  qu'il  ne  puisse  que  très-dfifficilement  se  re- 
nouveler. 

Le  coup  d'Etat  qu'on  vous  propose  est-il  né- 
cessaire? C'est  la  première  question.  Oui,  dit-on  ; 
la  Chambre  est  forcée  de  se  mettre  au  dessus  des 
lois,  parce  qu'il  est  arrivé  une  chose  que  les  lois 
n'avaient  pu  prévoir.  Le  régicide  a  été  justitié 
par  M.  Manuel  à  cette  tribune...  Le  régicide  a  été 
justitié  à  cette  tribune I  Si  cela  était  vrai,  je  com- 
prendrais la  proposition  qui  vous  est  faite,  et  j'y 
réfléchirais;  mais  plus  l'imputation  est  grave,  et 
plus  elle  doit  être  clairement  établie.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'animer  ici  mes  paroles.  Ma  religion  sur 
ce  point,  et  ce  n'est  pas  un  mot  qui  m'échappe, 
ma  religion  est  aussi  ombrageuse,  aussi  prompte 
à  s'alarmer  que  celle  d'aucun  autre,  et  cepen- 
dant je  ne  saurais  comprendre  comment  M.  Manuel 
a  justifié  le  régicide.  Comme  jurés,  nous  décla- 
rons que  c'est  ce  qu'il  a  fait,  disent  les  membres 
de  la  commission.  Et  moi,  juré  comme  eux,  sans 
prévention  favorable  ni  contraire,  je  déclare  <^ue 
ce  n'est  point  œ  qu'il  a  fait.  Par  cela  seul  qu  on 
ne  cite  point  les  paroles,  qu'on  ne  les  met  point 
en  regard  du  jugement  qu'on  en  porte,  on  les 
absout.  En  e^et,  ce  ne  sont  pas  les  paroles,  c'est 
la  tendance  seule  que  la  commission  incrimine  ; 
la  tendance,  c'est-à-dire  l'intention,  c'e8t-à-<iire  la 
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pensée  secrète  de  Torateur.  Eh  bien  1  Tiateation, 
il  la  désarme;  la  pensée,  il  la  oie;  qui  en  sait 
là-dessus  plus  que  lui?  En  fait,  M.  Manuel  n'a 
point  justifié  le  régicide,  on  en  convient;  il  n'est 
accusé  que  d'avoir  voulu  le  justifier;  et  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  prouver  contre  lui  quand 
il  affirme  le  contraire. 

Le  motif  de  l'exclusion  manque  donc  de  réalité, 
et  le  coup  d'Etat  ne  remplit  pas  la  première  de 
ses  conditions,  qui  est  d'être  nécessaire.  Que 
reste-t-il  du  discours?  le  langage.  Je  n*ai  point  à 
m'expliquer  là-dessus,  et  je  ne  voudrais  pas  le 
faire  en  ce  moment;  tout  ce  que  j'ai  besoin  de 
savoir,  c'est  que  si  je  n'approuve  point  ce  lan- 
gage, si  même  je  le  repousse,  il  s'ensuit  que  je 
difrère  de  l'orateur;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
je  sois  son  juge. 

Non-seulement  le  coup  d'Etat  n'est  pas  néces- 
saire; mais  si  c'est  le  mérite  d'un  coup  d'Etat,  si 
c'est  sa  bonté  relative  d'être  unique,  d'effacer  im- 
médiatement toutes  ses  traces  et  de  ne  pouvoir 
pas  y  repasser,  il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  mau- 
vais qui^  celui  qu'on  vous  propose.  La  facilité  de 
le  répéter  est  si  grande,  qu'une  fois  tenté,  il  le 
sera  sans  cesse,  et  que  Texception  deviendra  la 
règle.  Les  députés  seront  destituables  œmme  les 
agents  de  l'aclministration,  avec  cette  différence, 
dans  la  condition  des  uns  et  des  autres,  que  les 
agents  de  l'administration  sont  destituables  par 
le  pouvoir  qui  les  a  nommés,  et  auquel  ils  sont 
soumis,  au  lieu  que  les  députés  de  la  minorité 
seront  destituables  par  la  majorité  contre  laquelle 
ils  ont  été  nommés,  et  qu'ils  sont  appelés  à  com- 
battre sans  cesse.  J'aurais  honle  d'en  dire  davan- 
tage sur  ce  point;  le  bon  sens  parle  plus  baut 
que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Ainsi,  Messieurs,  l'exclusion  de  M.  Manuel,  en- 
visagée comme  un  coup  d'Etat,  n'a  aucune  des 
conditions  qui  paraissent  la  faire  admettre  à  ce 
titre.  Elle  n'est  pas  nécessaire,  puisque  le  fait  sur 
lequel  on  se  fonde  uniquement  pour  la  proposer, 
n'est  ni  constant,  ni  prouvé,  ni  susceptible  de 
l'être;  elle  n'est  pas  unique,  car  elle  frappe  tous 
les  députés  dans  un  seul,  et  par  là  elle  entraine 
à  la  ruine  du  gouvernement  représentatif. 

Mais  n'y  a-t-il  rien  à  faire?  Je  demanderai  à 
ceux  qui  font  cette  question,  si  c'est  le  passé 
qu'ils  ont  en  vue,  ou  l'avenir?  Relativement  au 
passé,  non.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  à  faire  ;  car  il 
n'y  a  rien  que  vous  puissiez  faire  selon  la  justice 
et  la  raison,  puisque  la  Chambre  n'a  sur  ses 
membres  que  l'autorité  de  son  règlement,  et  que 
celui-ci  est  épuisé.  S  il  s'agit  de  l'avenir,  nous 
sommes  ramenés  à  d'importantes  cimsidérations. 
Depuis  trois  ans  on  se  plaint  de  l'abus  de  la  pa- 
role et  de  la  licence  de  la  tribune.  Je  ne  suis  pas 
le  protecteur  de  la  licence,  et  toute  espèce  d'excès 
m'est  odieuse.  Je  dirai  cependant  avec  franchise 
qu'il  y  a  dans  ces  plaintes  de  l'exagération,  de 
linjustice  et  trop  peu  d'attention  à  la  nature  et 
aux  besoins  au  gouvernement  représentatif. 
Qu'on  veuille  y  réfléchir;  la  liberté  illimitée  des 
discussions  et  l'inviolabilité  de  la  parole,  sont 
ses  conditions  absolues.  Cette  vérité  est  mainte- 
nant vulgaire;  mais  quoiqu'on  l'accepte  en  théorie, 
on  en  supporte  avec  chagrin  les  conséquences 
dans  la  pratique.  Je  dirais  bien  pourquoi;  mais 
ce  n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu.  En  deux  mots,  le 
gouvernement  représentatif  n'a  pas  devancé  nos 
besoins;  mais  il  a  devancé  nos  mœurs.  Nous 
avons  besoin  d'apprendre  longuement,  et  par  des 
expériences  répétées,  que  la  plupart  des  dangers 
qui  nous  effrayent  sont  imaginaires.  Cependant  le 
gouvernement  représentatir  porte  ce  fardeau  im- 


mense de  la  peur  qu'il  nous  fait,  et  quelquefois 
il  y  succombe. 

11  porte  aussi  un  autre  fardeau,  qui  s'allégera 
chaque  jour,  mais  dont  le  poids  se  fait  aujourd'hui 
péniblement  sentir. 

Nous  sortons  tous.  Messieurs,  d'une  nWolution 
qui  a  duré  assez  longtemps,  et  qui  a  été  assez 
profonde  pour  laisser  partout  des  traces.  Cette 
révolution  professait  la  justice,  et  elle  en  con- 
tenait tous  les  principes;  et  cependant  elle  a  été 
immorale  dans  ses  actes  ;  et  non-seulement  elle 
a  été  immorale,  mais  elle  a  fait  trophée  de  son 
immoralité;  elle  a  été  cynique,  et  c>st  son  plus 
mauvais  caractère.  Ce  cynisme  s'est  empreint 
dans  le  langage;  il  le  corrompt  encore  aujourd'hui. 
De  là,  l'inconvenance,  la  sécheresse,  ou  le  man- 
que de  respect  sur  les  choses,  les  événements, 
les  personnages  que  tous  les  sentiments  honnêtes 
rendent  sacrés.  Rien  de  cela  ne  se  prémédite,  yj 
le  sais  ;  les  opinions,  j'en  suis  convaincu,  valent 
mieux  que  le  langage  ;  les  sentiments  et  les  inten- 
tions valent  mieux  encore  nu*;  les  opinions.  Le 
temps  emportera  cette  rouille  ;  mais  oods  aroii^ 
besoin  de  beaucoup  de  bons  exemples  donnés 
et  reçus  pour  que  la  décence  rentre  dans  le  lan- 
gage, comme  l'ordre  est  rentré  dans  la  société. 

Je  reviens  à  la  question  dont  je  me  sais  un 
instant  détourné.  Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire 
dans  l'avenir?  Vous  êtes  placés,  Messieurs,  entr^ 
la  liberté  illimitée  qui  est  la  vii^  du  gouverne- 
ment représentatif,  et  la  limitation  de  cette  liberté, 
qui  est  son  tombeau.  Choisissez.  Il  ne  peut 
s  élever  qu'un  doute  dans  vos  esprits  ;  rinvi^la- 
bilité  de  la  majesté  royale  rommande-t-el le  quel- 
que limitation?  Les  ministres  du  Roi  sont  les 
gardiens  naturels  de  cet  intérêt  suprême:  il> 
assistent  à  nos  débats  ;  plusieurs  sont  membres 
de  cette  Chambre.  C'est  à  eux  de  savoir  si  k* 
trône  a  besoin  d'une  autre  garantie  que  notr^- 
respect  et  notre  amour.  S'ils  le  pensent,  qu'ils 
proposent  une  loi.  Ce  n'est  point  à  moi  d'indiquer 
ce  qu'elle  doit  contenir,  et  de  caractériser  ce 

Qu'elle  doit  réprimer  ;  je  dirai  seulement  que  C4?$ 
élits  doivent  être  si  clairement  définis  et  telle- 
ment restreints  que,  si  la  majorité  est  une  faction, 
la  minorité  reste  en  état  de  le  lui  dire  chaque  jour  ; 
et  pour  qu'elle  le  puisse,  il  est  indispensable  qiie 
cette  majorité  ne  soit  en  aucun  cas  son  juge.  En 
un  mot,  le  jour  où  il  y  aura  des  crimes  de  la 
tribune,  comme  il  y  a  des  crimes  de  trahison, 
les  garanties  du  ministre  sont  dues  au  député. 
Si  cette  loi  était  rendue,  M.  Manuel  pourrait 
encore  être  accusé  par  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre ;  mais  il  trouverait  une  justice  plus  impor- 
tante devant  d'autres  juges. 
Je  vote  contre  la  proposition. 

M.  H}[<lede!leuviile.  Messieurs,  un  membr.- 
très-distingué  de  l'opposition  disait  il  y  a  quel- 
ques jours  :  Le  gouvernemi'Ut  représentatif  est  un 
gouvernement  de  vérité.  Oui,  Messieurs,  de  vérité . 
ajoutons  de  justice  et  de  force  :  la  vérité,  L 
justice,  la  force,  voilà  les  trois  grands,  les  trc..- 
puissants  ressorts  de  l'article  de  gouverner  Itf^ 
hommes  ;  que  la  vérité  se  montre  partout,  et 
surtout  ici  :  la  justice  sera  toujours  au  cœur  Je? 
fiourbons.  {Adhésion  à  droite»)  ^Ministres  que  !ZK>n 
Roi  honore  de  sa  confiance,  vous  savez,  t3!1s 
devez  savoir  où  doit  se  trouver  la  force  ;  ministres 
de  mon  Roi,  ne  perdez  point  de  vue  que  cône 
furent  ni  des  traités  ni  des  hommes  inhabiles 
qui  firent  naître  la  Révolution,  et  qui  depuis  le 
retour  de  la  monarchie  légitime  appelèrent  sar 
la  France  le  plus  épouvantable  fléau. 
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La  trahison  ni  Thabileté  n'eurent  aucune  part 
i  ces  systèmes  faux,  spéculatifs  et  éminemment 
langereux,  qui  se  sont  montrés  tour  à  tour  pen- 
lant  un  cercle  de  cinq  années  et  que  l'invariable 
)uissance,  la  force  des  choses,  a  brisés,  comme 
îlle  brisera  tout  ce  qui  sera  hors  du  cercle  de 
l'éternelle  vérité. 

Oui,  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'un  Bourbon  a 
'égné  sur  la  France,  l'équité  a  siégé  sur  le  Trône... 
]'est  cet  esprit  de  vertige,  de  philosophisme, 
lui,  si  longtemps,  a  troublé,  désorganisé  toutes 
es  têtes,  même  celles  des  agents  du  pouvoir.  Ce 
;ont  les  tâtonnements,  les  funestes  essais,  les 
raosactions  plus  ou  moins  condamnables;  c'est 
û/în,  il  faut  le  dire,  la  faiblesse  acceptant,  osant 
ccepter  le  fardeau  de  la  force,  qui  nous  a  fait 
Qarcher  d'épreuve  en  épreuve,  tomber  de  chute 
n  chute  jusqu'au  moment  où  il  a  fallu  forcément 
,e  redresser,  .car  une  fois  à  terre,  il  n'y  a  plus 
L  tomber,  à  descendre,  il  faut  ou  se  relever  ou 
périr. 

Messieurs,  ce  que  je  reproche  le  plus  à  la 
aiblesse,  ce  n'est  pas  d'avoir  exposé  le  vaisseau 
ie  TËtat.  Quand  on  a  jeté  l'ancre,  quand  on  sait 
m'elie  tiendra  bon,  on  ne  pense  plus  aux  dangers 
tes  tempêtes...  Ce  que  je  lui  reproche  c'est 
l'avoir  divisé  des  hommes  que  la  force,  com- 
)agne  de  l'équité,  eût  su  tenir  unis,  toujours 
inis,  des  hommes  qui  ne  se  sont  séparés  sur  la 
oute,  que  parce  qu'ils  n'ont  vu  qu'incertitude 
lans  la  marcbe  des  chefs,  qu'incohérence,  con- 
radiction,  flux  et  reflux  dans  leurs  idées,  comme 
[ans  leur  politique,  des  hommes  qui  ont  été 
tousses  dans  les  ténèbres  par  ceux  qui  auraient 
lu  les  éclairer. 

Ministres  du  Roi,  nous  ne  voulons  ni  vous 
enverser  ni  vous  diviser  ;  marchez  unis,  nous 
^ùus  soutiendrons ,  mais  marchez  ouvertement, 
été  levée,  dans  la  roule  du  vrai  comme  sur  celle  de 
dadrid  ;  et  il  faut  le  dire,  l'avouer,  nous  sommes 
m  arrière  sur  l'une  et  l'autre  route-,  marchez, 
e  le  répète,  avec  énergie  dans  la  roule  du  vrai, 
ille  est  laree,  elle  est  grande,  elle  est  la  plus 
àcile.  Quanu  on  verra  que  le  parti  est  pris  et 
nen  pris,  tous  les  Français  de  bonne  foi  (ici, 
dessieurs,  je  ne  distingue  aucune  opinion},  tous 
;eux  qui  de  cœur  aiment  leur  patrie,  tous  ceux 
[ui  ont  des  talents,  du  courage,  du  jugement,  du 
»on  sens,  viendront  se  réunir  au  centre  commun; 
i>:;n  ne  décide  comme  la  décision,  rien  ne  plaît 
,ux  hommes  comme  ïunion  étroite  et  constante 
le  la  justice  ei  de  la  force. 

Messieurs,  une  grande,  une  importante  ques- 

ion  s'agite  en  ce  moment Selon  les  uns 

l'est  le  renversement  de  la  Charte,  c'est  ta  pre- 
oière  pièce  de  l'édifice  qu'on  enlève,  c'est  lar- 
dtraire  qu'on  veut  consacrer. 

Messieurs,  ie  suis  l'ennemi  de  l'arbitraire,  l'ami 
iévoué  des  libertés  publi(iues  ;  et  certes,  si  cette 
onstitution,  que  j'appelais  par  mes  vœux  comme 
tar  mes  écrits,  à  une  époque  où  la  France  cour- 
rait encore  sous  dts  lauriers  et  sous  des  chât- 
ies ;  si  cette  constitution  que  je  nommais  alors 
après  la  légitimité)  le  besoin  des  Français  était, 
levait  être  un  jour  foulée  aux  pieds,  comme  on 
e  plaît  à  le  dire,  à  le  conter  à  cette  gent  docile 
[ui,  depuis  89  jusqu'à  ce  jour,  a  tout  entendu, 
out  admis,  sans  jamais  rien  voir,  sans  jamais 
rouver  dans  l'accomplissement  de  la  plus  insi- 
inifiante  prophétie,  l'excuse  de  la  plus  ridicule, 
omme  de  la  plus  niaise  crédulité;  si,  dis-je, 
et  absolutisme  que  mes  honorables  amis  et  moi 
lous  voulons  donner  à  l'Espagne  pour  le  rame- 
ler  par  la  suite  eu  France,  devait  succéder  à  | 


cette  Charte  qui  assure  notre  prospérité  qui  est 
le  vœu,  l'amour  des  Français,  à  cette  Charte 
que  les  amis  du  Trône  conservaient  à  Gand 
comme  le  feu  sacré»  alors  même  qu'il  était 
prouvé,  trop  prouvé,  là  même  où  elle  avait  été 
jurée,  qu'on  pouvait  h  détruire;  si  cette  heu- 
reuse constitution  était  anéantie,  comme  je  ne 
verrais  plus  pour  mon  pays  qu'anarchie,  usur- 
pation et  despotisme,  j'irais,  j'irais  bien  vite 
chercher  une  contrée  où  je  pusse  continuer  à 
être  franc,  toujourd  franc,  c'est-à-dire  homme 
libre. 

Oui,  Messieurs,  franc  veut  dire  et  voulut  tou- 
jours dire  homme  libre;  il  y  a  plus  de  cinq  siè- 
cles qu'un  flls  de  saint  Louis  se  plut  à  l'appren- 
dre à  TEurope.  «  Franc  voulant  aire  libre,  nous 
voulons,  dit  l'ordonnance  de  1313,  que  chose  en 
France  soit  en  vérité  accordante  avec  le  nom.  ■ 

Dieu  de  saint  Louis!  et  ce  sont  vos  enfants,  et 
ce  sont  leurs  amis,  ceux  qui  défendent,  et  par 
devoir,  et  par  amour,  1h  loi  de  la  monarchie,  la 
loi  reconnue,  la  loi  légitime,  la  loi  jurée,  qu'on 
accuse  de  vouloir  violer  la  première,  la  plus 
sainte  des  lois,  la  foi  du  serment!...  l'absolu- 
tisme, nous  le  voulons,  nous  le  désirons,  dites- 
vous;  mais  nous  ne  voulons  donc  plus  des  Bour- 
bons^ car  à  coup  sûr  nos  Bourbons  ne  voudraient 

jamais  l'accepter,  cet  absolutisme Ce  qu'ils 

demandent,  c'est  que  la  France  soit  heureuse  et 
libre;  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  leur 
Trône  s'affermisse,  et  que  rien  désormais  ne  puisse 
l'ébranler... 

Je  traiterai,  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe,  non  sans  un  sentiment  pénible;  mais 
sans  la  moindre  passion.... «.  Je  sais  sentir  vi- 
vement, mais  je  sais  aussi  prononcer  avec  calme. 

Si  la  proposition  qui  vous  est  faite  est  juste,  si 
elle  est  utile,  si  l'honneur,  si  la  dignité  nationale 
la  réclament,  toutes  les  autres  considérations  ne 
sont  plus  que  secondaires,  il  faut  la  vouloir. . . 

Si  elle  est  arbitraire,  rétroactive,  si  elle  doit 
être  d'un  dangereux  exemple  ;  juste  ou  non  quant 
au  fond.  Messieurs,  respectons  les  formes,  et 
laissons  à  l'avenir  le  soin  de  nous  faire  justice 
du  présent;  faisons  des  lois,  des  règlements,  et 
partons  de  là  pour  imposer  silence  à  l'esprit  de 
désordre  et  de  vertige. 

Je  suis,  Messieurs,  pour  la  proposition,  parce 
que  je  crois  que  nous  avons  ie  droit  de  l'adopter; 
qu'on  me  prouve  le  contraire,  non  par  des  mur- 
mures, mais  par  des  arguments  solides,  et  je 
serai  le  premier  à  dire:  Arrêtons-nous  là,  puisque 

plus  loin  serait  l'arbitraire C'est  ainsi  que, 

doutant  d'un  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
puissance  législative,  qu'il  est  mieux  peut-être 
dans  tous  les  cas  de  ne  confler  qu'à  elle,  j'ai  été 
de  l'opinion  qui  s'est  prononcée  pour  une  simple 
mesure  de  haute  police,  de  haute  juridiction; 
police,  juridiction  qu'a  sur  ses  membres  tout 
pouvoir  politique,  par  cela  seul  qu'il  existe,  par 
cela  seul  qu'il  est  pouvoir  reconnu,  constitué  de 
la  société.  Car  ainsi  qu'on  vous  l'a  fait  observer, 
Messieurs,    pouvoir  et   dépendance  impliqueni 

contradiction  dans  les  termes Par  la  loi 

naturelle,  tout  homme,  toute  association,  a  le 
droit  de  défense  individuelle  ;  or,  la  loi  naturelle 
n'a  jamais  besoin  d'être  écrite  ;  elle  est  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  pays;  c'est  la  loi  du 
monde,  c'est  la  loi  vitale,  et  c'est  en  vertu  de 
cette  loi  qu'en  1800,  le  sénat  des  Etats-Unis,  qui 
sait  aussi  le  respect  dû  aux  libertés  publiques, 
déclara  qu'un  corps  politique  a  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  se  tenir  en  état 
de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. . . 
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Vous  parlerai-je  du  pouvoir  illimité  qu'ont  sur 
leurs  membres  les  deux  Chambres  des  Etats- 
Unis? 

Yoici  Tordre,  Messieurs  :  c  Chaque  Chambre 
«  peut  déterminer  les  règles  de  ses  opérations, 
f  punir  ses  membres  pour  conduite  désordonnée, 
«  et  même  avec  le  concours  des  deux  tiers,  les 
f  expulser  de  son  sein.  »  Remanfuez  qu'il  s'agit 
ici  de  l'expulsion  complète,  de  la  perte  du  carac- 
tère de  député,  et  non  d'une  simple  mesure  de 
police  qu'exerce  un  corps  non-seulement  dans 
rintérèt  de  sa  dignité,  mais  dans  celui  de  son 
existence.  Cette  règle,  Messieurs,  est  celle  du 
gouyernement  fédérai,  et  vous  la  retronrcz  dans 
les  Btats  mêmes  les  plus  démocrates.  Bn  Ken- 
tncky,  dans  la  Louisiane,  dans  TOfaio,  le  Missis- 
npi,  rindiana,  dans  tous,  à  peu  près  dans  tous 
les  Btats  de  la  République,  surtout  ceux  de  nou* 
velle  création,  qui  généralement  sont  réputés  les 
plus  ombrageux  en  fait  de  droits  cirils  et  politi- 

3ues  :  seulement  quelques  Btats  ajoutent  a  cette 
isposition  que  l'expulsion  ne  pourra  avoir  lieu 
une  seconde  fois  pour  la  même  cause. 

Un  Etat  du  Sud^  celui  de  la  Géorgie,  parait 
n'admettre  Texpulsion  définitive  que  dans  le  cas 
de  félonie  et  d'infamie;  pour  les  offenses  moins 
graves,  il  prescrit  la  censure,  l'amende,  i'empri* 
sonnement  et  sans  temps  limité. .  •  Je  n'ai  pas 

cru  devoir  pousser  plus  loin  mes  recherches 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  démontrer 
que  ces  républicains  mêmes  ne  voient  pas  la  des- 
truction du  système  représentatif  dans  des  mesu- 
res simples,  naturelles,  dictées  par  la  raison,  la 
prudence,  eC  j'ose  dire,  le  sens  commun. 

Je  vous  ai  cité,  Messieurs,  les  lois  de  l'Union 
qui  autorisent  Texclusion  d'un  sénateur  ou  d'un 
député.  Je  vops  ai  fait  connaître  ta  décision  du 
Sénat  des  Btats-Unis,  qui  (en  Tabsence  d'une  loi 
écrite,  et  bien  que  les  Chambres  aient  par  la 
constitution  le  droit  de  faire  toutes  les  lois  né- 
cessaires pour  mettre  à  exécution  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  donnés)  décréta,  nonobstant  rak>- 
sence  de  toute  loi,  l'arrestation  d'un  citoyen  (et 
aux  Btats-Unis  comme  en  France,  on  compte  pour 
beaucoup  la  liberté  d'un  homme  )  et  ce,  Mes- 
sieurs, (raprès  ce  considérant  : 

V  Que  par  la  loi  de  nature  tout  homme,  toute 
association  a  le  droit  de  défense  naturelle  ;  qu'un 
oorps  a  conséquemment  celui  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  se  tenir  en  état  de  remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées;  ^ue,  ces  pou^ 
noirs  étant  donnés  à  un  corps,  on  lu%  donne  par 
suite  et  nécessairement  les  moyens  de  les  mettre  à 
exécution,  > 

Mais  laissons  là.  Messieurs,  des  républicains 
qui  ont  la  manie  de  croire  qu'on  peut  maintenir 
les  libertés  publiques,  sans  blesser  toutes  les 
convenances,  sans  manquer  à  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré,  de  national,  de  positif  dans  les  cœurs 
comme  dans  les  doctrines;  j'avais  cru  qu'on  por- 
tait loin  aux  Btats-Unis  certaines  idées  spécu- 
latives ;  mais  j'aime  à  trouver  qu'il  existe  une 
teinte  d'ostracisme  même  parmi  mes  amis  dé- 
mocrates des  nves  de  TOhio  et  du  Missouri,  car 
j'aime  beaucoup.  Messieurs,  ce  peuple  républi- 
cain ;  il  veut  franchement  ce  qu'il  veut,  il  n*a 
point  de  détours,  point  d'arrière-pensée;  il  aime 
peu  les  rois,  mais  il  le  dit  et  sans  les  outrager,  il 
dit  aussi.  Messieurs,  quil  préfère  aux  usurpateurs 
les  princes  légitimes,  et  qu'il  aime  mieux  voir 
arriver  sur  ses  rives  des  royalistes  toujours  dé- 
voués, toujours  fidèles,  que  des  hommes  criant 
tour  à  tour  :  Vive  le  roi  !  vive  la  ligue  ! 

Mais  je  quitte  la  république  et  passe  au  gou- 


vernement monarchique;  nous  allons  voir,  Mes- 
sieurs, si  la  règle  des  Anglais  est  moins  favorable 
à  la  doctrine  que  je  défends. 

Je  professe,  Messieurs,  pour  le  gouvernement 
britannique  la  plus  vive  reconnaissance  ;  mou 
âme  française  garde  le  souvenir  de  tout  ce  cni'ont 
fait  les  Anglais  pour  la  France  exilée  et  fugitive  ; 
ie  sais  que,  depuis  le  monarque  jusqu'au  plus 
numble  de  ses  serviteurs,  tous  les  échappés  du 
naufrage  ont  été  reçus,  accueillis  en  Angleterre 
avec  l  intérêt,  le  respect  dû  aux  grandes  et 
loyales  infortunes  ;  je  sais  que  rien  n'a  lassé  la 
noble  pitié  d'un  peuple,  et  que  les  consolations 
en  tous  genres  furent  pendant  les  jours  d'espé- 
rances, et  ils  ont  été  longs,  comme  aa  moment 
de  la  tempête. 

Mais,  Messieurs,  la  reconnaissance  ne  fa^  ja- 
mais taire  en  moi  le  patriotisme.  Que  d'autres 
viennent  citer  sans  cesse  TAngleterre,  je  suis  trop 
Français,  et  j'estime  trop  les  Anglais  pour  ne 
pas  leur  dire  franchement  :  Soyons  amis,  toujours 
amis  ;  mais  traitez  chez  vous  vos  affaires  comme 
nous  voulons  traiter  che»  nous,  pour  nous  et  par 
nous  seulSf  les  nôtres. 

Je  laisse  donc  à  des  écrivains  mercenaires,  ac- 
coutumés depuis  trente  ans  à  parler  toutes  les 
langues,  le  soin  de  parler  anglais  dans  les  impor- 
tantes questions  qui  nous  occupent  Jamais  ie 
n'irai  chercher  mes  arguments  aux  abords  de  la 
Tamise,  quand  il  s'agira  de  notre  politique,  de 
nos  intérêts  de  commerce  et  de  navigation.  Mais 
aujourd'hui.  Messieurs,  il  est  question  de  formes 
et  de  convenances  parlementaires,  de  droits  con- 
stitutionnels à  défendre  ;  or,  c'est  avec  autant  de 
respect  que  de  confiance,  que  j'ouvre  les  annales 
d'nn  peuple  qui  a  étudié,  médité,  perfectionné 
tous  les  moyens  de  consolider  le  gouvernement 
représentatif,  de  maintenir,  affermir  les  droits  de 
la  conscience,  les  libertés  nationales,  d'enchahier 
la  licence,  d'étouffer,  écraser  l'anarchie. 

Yoici,  Messieurs,  la  règle  des  Anglais  : 

«  Si  un  membre  commet  dans  la  Ghamttre  dont 
il  fait  partie  un  délit  dont  la  connaissance  ap- 
partienne à  la  Chambre,  aucun  tribunal,  ni  au- 
cune personne  ne  oeut  en  prendre  connaissance 
jusqu  à  ce  que  la  Cnambre  ait  puni  le  défiqnant, 
ou  l'ait  renvoyé  à  l'autorité  compétente. 

«  Le  privilège  est  une  prérogative  qui  appar- 
tient à  la  Chambre,  et  dont  elle  use  selon  qu  elle 
l'entend.  11  arrête  toute  procédure  des  cours  in- 
férieures; mais  U  ne  saurait  limiter  rautorité  de 
la  Chambre  elle-même,  car  tout  ce  qui  se  dit  dans 
la  Chambre  est  soumis  à  sa  censure  ;  des  offenses 
de  ce  genre  ont  été  sévèrement  punies^  soit  en  ap- 
pelant le  délinquant  à  la  barre  pour  Mre  ses 
soumissions,  soit  à  l'envoyer  pour  la  Tour,  soit 
enhn  en  Vexpulsant  de  la  Chambre.  > 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ces  paroles  sont  po- 
sitives. 

Le  privilège  ne  saurait  limiter  Vautorité  de  la 
Chamére  elk-méme. 

Plusieurs  actes  du  parlement,  dit  Whitelocke, 
consacrent  ce  principe  «  que  si  quelqu'un  est  créé 
pair  par  le  roi  ou  est  élu  par  le  peuple  pour 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  chacune 
des  Chambres  respectivement  peut,  sur  une  ac- 
cusation prouvée,  annuler  ses  pouvoirs  et  le  dé- 
clarer incapable  de  siéger  comme  membre,  et 
cela  en  vertu  de  la  loi  et  coutume  du  parlement.  » 

Voici  encore,  Messieurs,  comment  s'explique  le 
Manuel  du  droit  parlementaire  : 

«  Le  parlement  n'a  jamais  voulu  consentir  à  ce 
que  ses  privilèges  fussent  définis.  La  doctrine 
reçue  dans  ce  corps  étant  que  sa  dignité  et  son 
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iadépendance  sont  préserTées  précûément  par  le 
caractère  indéfini  de  ses  privil^es»  et  que  iea  rè- 
gles qu'il  soit  pour  les  revendiquer  dans  les  cas 
particuliers,  et  sa  manière  de  procéder  dans  cette 
revendication,  reposent  entièrement  dans  sa  oùn- 
icience,  et  ne  sont  déterminées,  ni  établies  par  an- 
îune  loi  particulière.  » 

Je  pourrais.  Messieurs,  yo«8  citer  des  exem- 
ples ;  mais  à  quoi  ces  citations  nous  conduiraient- 
3lle8?  11  est  utile  de  bien  établir  que  chez  les  An- 
glais comme  chez  les  Américains  la  même  juris- 
)rudeace  dirige  les  assemblées  parlementaires; 
es  deux  peuples  ont  également  reconnu  qu  il 
ixiste  et  doit  exister  avant  le  droit  écrit,  une  lot 
le  conscience,  un  droit  destiné  à  préserver^  à 
lonserver,  droit  préexistant  à  tous  les  Godes,  loi 
\\  noblement  dâinie  (je  ne  puis  résister,  Mes- 
sieurs, à  vous  rappeler  ce  mouvement  d'une 
belle  âme),  loi,  s'est  écrié  un  des  orateurs,  qui 
se  nomme  la  raison,  la  justice,  et  qu*en  France 
DU  appelle  encore  Chonneur. 

Vous  savez,  Messieurs,  à  quelle  occasion  ces 
3aroIes  solennelles  furent  prononcées  dans  cette 
enceinte. 

Ici,  Messieurs,  j'ose  le  demander,  si  vous  n'avez 
(as  le  pouvoir  de  prendre  une  mesure  de  police, 
e  haute  juridiction,  qui  ne  tend  qu'à  éloigner 
le  vos  séances  un  membre  que  vous  regardez 
omme  ne  pouvant  plus  siéger  parmi  vous,  de 
piel  droit  Tavez- vous  chassé,  ce  prêtre  de  Baal  ? 
)e  quel  droit  avei^vous  pu  casser  une  élection 
égaie  ?  Les  lois.  Messieurs,  n'ont  pas  proscrit 
e  régicide,  et  si  le  régicide  admis  parmi  vous 
Ht  monté  à  la  tribune  pour  vous  rappeler  qu'en 
793  il  eut  rénergie  de  concourir  au  meurtre  de 
on  Roi,  vous  n'eussiez  pu,  d'après  la  doctrine 
u'on  voudrait  faire  prévaloir  aujourd'hui,  qu'op- 
•oser  un  froid  rappel  à  Vordre  à  un  second 
ssassinat  de  votre  maître  ! 

Non,  Messieurs,  et  les  hommes  les  plus  prévenus 
iniront  peut-être  par  le  sentir  :  vous  pouvez  sans 
rbitraire  user  d'un  droit  que  vous  possédez  ; 
roit  dont  vous  ne  pouvez  dans  aucun  cas,  sous 
ucun  prétexte,  vous  départir,  droit  qu'aucun 
i^glement  n'a  besoin  de  vous  assurer,  droit  qu'il 

est  point  en  votre  pouvoir  de  limiter  parce  que 
ous  avez,  comme  l'un  des  grands  pouvoirs  coli- 
ques de  la  société,  d'indispensables  fonctions 

remplir,  et  que  c'est  à  vous,  à  vous  seuls  qu'il 
ppartient  d'écarter  les  obstacles  oui  pourraient 
opposera  l'accomplissement  légal  de*  vos  de- 
Qirs. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement.  Messieurs,  que 
ai  entendu  l'un,  des  honorables  membres  qui 
iégent  sur  les  bancs  de  l'opposition  prétendre 
ue  notre  doctrine  était  celle  de  la  Convention 
atlonale  ;  a-t-il  oublié,  a-t-il  donc  si  tôt  perdu 
)uveair  de  ses  premières  armes  dans  la  carrière 
olitique  ?  n'a-t-il  pas  pensé.  Messieurs,  à  une 
utre  époque,  que  le  règlement  dans  toute  Assem- 
lée,  c  est  la  volonté  de  la  souveraine  majorité  2 

Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  à  l'occasion  de 
honorable  membre  que  je  viens  de  citer,  ou  à 
occasion  de  son  frère,  qulin  homme  d'une  belle 
\  funeste  éloquence,  s'écriait  (on  voulait  aussi, 
essieurs,  dans  cette  circonstance  importante,  se 
révaloir  de  l'inviolabilité  absolue),  que  Mira- 
eau,  dis-ie,  s'écriait  :  «  Fait&^  dans  votre  sein 
Q  exemple  ;  ah  I  c'est  pour  leur  propre  salut  (il 
arlait  de  la  minorité)  que  j'invoque  votre  sévérité, 
ue  peuvent  la  lettre  de  vos  règlements,  l'esprit 
e  vos  lois,  la  voix  paisible  de  votre  président, 
indignation  des  spectateurs,  s'ils  be  font  un 


point  d'honneur  d'encourir  nos  censures,  une 
religion  de  désobéir  à  la  majorité  ?  » 

G  était  ce  même  Mirabeau,  Messieurs,  qui,  dans 
une  autre  occasion,  s'écriait  : 

«  Bst-ceque  ceux  qui  nous  interrompent,  n'in- 
sultent pas  eux-mêmes,  à  la  souveraine  majorité 
de  l'Assemblée  ?  » 

Désirez-vous,  Messieurs,  connaître  l'opinion 
d'un  membre  illustre  de  l'opposition  dans  un 
autre  pays?  elle  ajoutera  aux  preuves  sans 
nombre  que  je  viens  de  donner,  qu'en  Angleterre 
ou  ne  croit  point  par  l'expulsion  d'un  membre 
bouleverser  l'ordre  social  et  mettre  la  patrie  et 
les  libertés  en  danger. 

Il  n'y  a,  disait  M.  Fox,  à  l'occasion  du  major 
Scott,  dans  le  fameux  procès  de  Hastings,  que 
trois  punitions  qui  soient  réservées  à  la  Chambre  : 

La  réprimande,  l'envoi  au  comité  et  l'expul- 
sion. 

Dans  le  premier  cas,  le  plus  doux  et  le  plus 
modéré,  il  y  a  réprimande  à  la  barre,  ou  a  sa 
place. 

N'est-il  pas  juste  de  dire  que  ceux  qui  ont 
penché  pour  le  mode  de  douceur,  auraient  été 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  punition  du  tout,  s'ils 
l'avaient  décemment  osé;  et  <|u'ils  veulent  se 
mettre  entre  le  coupable  et  la  Justice  ?  Je  pense 
donc,  dit  en  terminant  M.  Fox,  comme  mon 
honorable  ami  (Wyudham),  que  l'offense  mérite- 
rait l'expulsion. 

M.  Fox,  Messieurs,  ce  protecteur  zélé  des  liber- 
tés publiques,  votait  pour  l'expulsion  d'un 
membre  du  parlement,  qui  certes  n'avait  point 
outragé  tous  les  sentiments  nationaux.  Son 
crime  était  de  s'être  prononcé  fortement,  trop 
vivement  peut-être,  contre  les  commissaires 
nommés  pour  l'instruction  du  procès  d'Hastings» 
et  Hastings,  à  ce  qu'il  parait,  était  son  ami. 

On  a  osé  prétendre.  Messieurs,  que  votre  indi- 
gnation avait  été  préparée  ;  on  a  même  accusé 
vos  tribunes  comme  si  l'on  ne  devait  pas  savoir 
que  tous  les  cœurs  français  ont  des  cordes  qu'on 
ne  saurait  toucher  sans  leur  faire  rendre  des  sons 
douloureux. 

Ah  1  ces  tribunes.  Messieurs,  auraient  été  toutes 
remplies  d'étrangers,  que  s'ils  eussent  pu  élever 
la  voix,  à  ces  paroles,  oeuo;  qui  vous  intéressent 
si  vivement,  tous  se  fussent  écriés  :  Et  nous  aussi, 
nous  sommes  de  ceux  qui  versèrent  des  lai'mes 
sur  le  sort  des  nobles  victimes.  Tous  vous  eussent 
prouvé  qu'ils  partageaient  le  généreux  sentiment 
de  Fox,  lorsqu'il  s^écria  :  11  faut  au'on  exprime 
toute  l'horreur  qu'éprouvent  la  Gnambre  et  la 
nation  tout  entière  de  l'affreux  traitement  de  la 
famille  rovale  en  France. 

Tous  se  fussent  écriés  comme  l'illustre Pitt  après 
l'borrible  sacrifice:  Il  faut  pour  l'honneur  de 
l'humanité,  chercher  à  oublier  un  si  grand  atten- 
tat;  il  faudrait  que  Ihistoire  pût  elle-même, 
effrayée  de  ce  qu'elle  aura  à  représenter,  en  épar* 
gner  tous  les  détails  aux  siècles  à  venir. 

Et  c'est.  Messieurs,  au  milieu  d'une  Chambre 
française,  devant  cette  auguste  image,  dans  ce 
palais,  plein  de  la  gloire  des  Coudé,  qu'un  Fran- 
çais, qu  un  membre  de  la  Cbambre  des  députés, 
est  venu  vous  dire,  ceux  qui  vous  intéressent^ 
comme  s'il  parlait  de  l'un  de  ces  événements 
ordinaires  déjà  à  peu  près  perdus  dans  la  nuit  des 
temps. 

Ab  !  Messieurs,  l'effroyable  vérité,  les  éternels 
et  douloureux  souvenirs,  ne  sont-ils  pas  là,  sur 
cette  place,  qui  demande  inutilement  depuis  neuf 
années  le  monument  expiatoire?...  Ah!  n'al- 
lons pas  plus  loin.  Oui,  le  roi-martyr  a  disparu 
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dans  une  tempête;  mais  depuis  quand  rcfuse-t-on 
de  verser  des  larmes  sur  la  dépouille  d*un  père, 
Yiclirae  d*un  affreux  uaufrage  ? 

Nous  étions  préparés,  nous  dit  on,  à  cette  scène 
scandaleuse.  Ab  !  toujours,  toujours,  nous  le  se- 
rons ainsi,  quand  on  viendra  blesser,  ulcérer  de 
la  sorte  nos  âmes  françaises. 

Non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  voulu  séparer 
la  France  de  Tarmée  ;  nous  avons  eu  pour  but 
de  venger  Tune  et  l'autre.  L^armée,  la  France, 
la  véritable  France,  sont  pures  de  tout  le  sang 
que  la  Révolution  a  fait  couler.  Gardez-vous  donc 
de  dire  encore  la  France  révolutionnaire  ;  dites 
la  France  révolutionnée,  la  France  asservie, 
comme  elle  a  été,  à  la  restauration,  la  France 
délivrée. 

Si  j'étais,  Messieurs,  partisan  de  Tabsolutisme, 
je  dirais  aux  rois  de  la  terre,  s'il  en  e-t  désirant, 
voulant  le  pouvoir  absolu,  je  leur  dirais  :  Laissez 
faire  l'Espagne,  laissez  faire  Tanarchie,  elle  vous 
délivrera  bientôt  de  cette  liberté  si  cbère  à  toutes 
les  âmes  généreuses  ;  l'anarchie  est  le  plus  sûr 
auxiliaire  du  despotisme. 

Si  j'étais  lennemi  de  la  loi  constitutionnelle  qui 
nous  régit,  je  dirais  :  Laissons  faire  le  scandale, 
il  finira  par  dégoûter  la  France  du  meilleur  des 
gouvernements;  bientôt  tous  les  hommes  qui 
veulent  le  repos,  qui  demandent  un  terme  aux 
agitations,  aux  mouvements  révolutionnaires,  di- 
ront avec  certain  vieillard  qui  lisait  nos  débats  : 
Passe  encore  pour  le  gouvernement  représentatif, 
mais  point  de  Chambre  de  députés. 

Loin  de  moi,  la  pensée  de  vous  conseiller,  Mes- 
sieurs, une  mesure  arbitraire;  j'aimerais  mieux 
qu'une  faute  grave  ne  fût  point  punie,  que  de 
recourir  inuiilement  à  tout  ce  qui  pourrait  res- 
sembler à  ce  qu'on  nomme  un  coup  d'Etat;  mais. 
Messieurs,  non-seulement  vous  avez  pour  vous  le 
droit;  mais  votre  obligation  est,  j'ose  le  dire,  d'en 
user  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, si  toutefois  vous  trouvez  que  la  gravité  du 
cas  légitime  la  mesure. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  me  trompe,  mais  si 
la  mesure,  comme  je  le  pense,  est  juste,  néces- 
saire, indispensable,  elle  ne  sera,  par  ses  suites, 
qu'utile  et  très-utile  à  toutes  les  opinions  et 
nuances  d'opinions  qui  partagent  la  Cbambre;  elle 
nous  rappellera  à  tous  d'imnérieux  devoirs,  et  le 
jour  où  nous  en  viendrons  a  respecter  dans  nos 
débats  toutes  les  formes  et  convenances  parle- 
mentaires, nous  trouverons  peut-être  nue  nos 
divisions  ne  sont  pas  si  grandes,  et  aue  l'amour 
du  prince,  du  pays,  des  libertés  publiques,  sont 
un  centre  commun  où  doivent  ûnir  par  se  trouver 
réunis  tous  les  bons  Français. 

Je  tiens  beaucoup,  Messieurs,  à  ce  qu'on  res- 
pecte le  procès-verbal  d'une  assemblée  électorale, 
mais  je  tiens  encore  plus,  je  l'avoue,  aux  annales 
de  l'honneur  français. 

J'ai  surtout  voulu  prouver  le  droit  de  la  Cham- 
bre. Vous  avez  entendu  le  discours  de  l'orateur, 
il  vous  a  lui-môme  rappelé  ses  antécédents  :  ces 
antécédents  vous  n'avez  point  à  les  juger,  mais  ils 
peuvent  servir  à  vous  expliquer  l'intention.  Pro- 
noncez, Messieurs,  la  main  sur  la  conscience.  Si 
le  discours  du  député  de  l'arrondissement  de 
Fontenay  vous  paraît  excusable,  qu'il  demeure  au 
milieu  de  voua. 

Si  vous  pensez  différemment,  qu*il  soit  exclu 
de  votre  sein. 

Notre  police  est  à  nous,  Messieurs  ;  ceux  qui 
viendront  à  la  session  prochaine  auront  la  même 
prérogative  ;  ils  jugeront  aussi  en  leur  âme  et 
couscience. 


Nous  n'avons  point  voulu  nous  occuper.  Mes- 
sieurs, de  la  session  dernière  ;  le  présent  seul 
nous  appartient  ;  l'avenir  pourrait  être  à  d'an- 
tres ;  ne  leur  disons  pas  leur  devoir,  mais  faisons 
le  nôtre. 

Je  vote  pour  les  conclusions  du  rapport. 

M.  le  général  Sëbastiani.  Je  ne  descendrai 

rs  jusqu'à  réfuter  sérieusement  les  sophismes 
l'aide  desquels  on  voudrait  attribuer  ici  des 
principes  subversifs,  non-seulement  du  gouver- 
nement représentatif,  mais  de  l'ordre  social.  Ecar- 
tons donc  la  question  de  droit  :  elle  ne  saurait 
être  traitée  devant  une  majorité  impatiente  de  se- 
couer le  frein  des  lois,  et  de  le  porter  sur  le  ter- 
rain de  la  force  et  de  l'arbitraire.  Je  me  bornerai 
à  reproduire  une  question  de  fait  sur  laquelle 
j'appellerai  votre  attention  et  votre  équité. 

Aucun  des  orateurs  que  nous  combattons  n'a 
reproduit  la  phrase  qu'il  incrimine;  aucun  n'a 
osé  soutenir  que  dans  cette  phrase  se  trouvât 
l'apologie  du  régicide...  Non,  Messieurs,  elle  ne 
s'y  trouve  pas,  et  ne  saurait  s'y  trouver.  Personne 
dans  cette  enceinte  ne  peut  désavouer  les  senti- 
ments qu'a  manifestés  l'orateur,  qui  a  exprimé 
l'horreur  que  nous  sentons  tous  pour  le  crime  qui 
a  désolé  la  France.  C'est  donc,  Messieurs,  avec 
une  conviction  profonde,  qu'un  pareil  soupçon 
ne  saurait  atteindre  l'orateur  que  je  défends,  que 
je  parais  à  cette  tribune;  car,  Messieurs,  le  r^i- 
cide  soulève  mon  cœur  et  révolte  ma  raison,  soit 
qu'il  appartienne  aux  fureurs  populaires,  ou  à 
rainbition,  ou  à  la  vengeance  des  grands,  soit 
qu'il  appartienne  au  fanatisme  religieux  ou  bien 
à  des  révolutions  de  partis.  [Agitation  à  droite.) 

La  hache  révolutionnaire  a  frappé  Charles  !«' 
et  Louis  XYl.  L'ambition  et  la  vengeance  des 
Guises  tirent  périr  Henri  111  par  le  poignard  de 
la  Ligue.  Henri  IV  succomba  sous  l'ckaliatioa 
religieuse.  Dans  l'espace  de  deux  années,  j'ai  va 
périr  à  Constantinople  deux  souverains,  par  des 
révolutions  de  palais.  Je  pourrais  reproduire  id, 
car  l'occasion  s  en  présente  naturellement,  d'au- 
tres exemples  non  moins  terribles  ;  mais  vous  ap- 
prouverez ma  discrétion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  :  c  11  y  a  des  hommes  pervers  qui  voudraient 
établir  une  sorte  de  code  des  crimes,  à  Tusage 
des  peuples  contre  les  rois.  »  J'augure  mieux 
que  lui  de  l'amour  des  peuples  envers  leurs  sou- 
verains. Mais,  certes,  il  conviendra  avec  moi  que 
des  passons  sans  frein  amènent  toujours  des 
crimes  et  presque  toujours  les  mêmes  crimes; 
ainsi,  si  les  passions  populaires  ont  amené  des 
désordres  parmi  nous,  les  passions  des  grands, 
le  fanatisme  religieux,  les  intrigues  de  palais 
n'ont  pas  été  moins  féconds  en  crimes. 

J'avoue  aue  j'avais  été  moi-même  embarrassé 
à  trouver  dans  cette  Cbambre  la  cause  des  pas- 
sions qui  l'agitent  en  ce  moment;  mais  Torateur 
auquel  ie  succède  est  venu  à  mon  secours.  Il  vous 
a  dit  :  Soyons  unis;  que  le  ministère  marche  à 
notre  tête;  qu'il  marche  dans  la  politique  inté- 
rieure avec  la  même  fermeté  qui  doit  le  conduire 
sur  la  route  de  Madrid.  Cette  révélation.  Messieurs, 
est  importante.  Vous  trouverez  ici  les  passions 
des  hommes  qui  veulent  la  guerre.  Or,  la  liberté 
de  cette  tribune  et  la  guerre  impopulaire  qu'on 
va  faire  ne  sauraient  marcher  ensemble.  Il  fallait 
donc  frapper  l'indépendance  de  cette  tribune,  afin 
de  pouvoir  faire  la  guerre. 

Voix  à  gauche  :  Bien!  très-bien  1 
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M.  le  général  SébastlaBl.  M.  de  La  Bonr- 
donnaye,  dans  le  rapport  soumis  à  votre  discus- 
sion, vous  a  dit  que  la  Convention,  de  tyrannique 
et  factieuse  mémoire  (je  me  sers  de  ses  expres- 
sions, parce  qu'elles  conviennent  pour  la  carac- 
tériser), avait  condamné  à  mort  plusieurs  de  ses 
membres.  M.  de  La  Bourdonnaye  a  mal  interrogé 
le  passé.  SU  avait  étudié  cette  fatale  épogue,  il 
saurait  que  la  Convention  nationale  n'a  jamais 
condamné  aucun  de  ses  membres;  je  dis  plus, 
n'en  a  jamais  exclu  de  son  sein  :  seulement  elle 
les  a  accusés  et  livrés  à  la  férocité  de  ses  tri- 
bunaux. 

Voix  à  droite  :  Elle  les  a  mis  hors  la  loi. 

M.  le  général  Sébastian!.  Bile  a  fait  arrêter 
ses  membres  ;  elle  les  a  livrés  à  ses  tribunaux 
féroces  ;  mais  elle  ne  les  a  pas  condamnés.  Dans 
une  seule  occasion,  et  c'est  avec  un  sentiment 
de  douleur  aussi  profond  que  celui  que  vous 
pouvez  éprouver  que  ie  le  répète;  c'est  à  l'oc- 
casion du  jugement  de  l'infortuné  Louis  XVI,  que 
pour  la  première  fois  elle  a  usurpé  les  fonctions 
législatives  et  judiciaires  réunies.  (En  cet  endroit 
on  entend  quelques  cris  partir  d^une  tribune  supé^ 
rietire.) 

Voix  à  gauche  :  Qu'on  fasse  garder  le  silence 
dans  les  tribunes  supérieures. 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  aux  tri- 
bunes qu'elles  doivent  se  tenir  en  sileoce,  et  que 
je  serai  obligé  de  faire  évacuer  celle  où  le  silence 
serait  troublé. 

(Bientôt  il  est  reconnu  que  c'est  une  femme 
qui,  pressée  par  la  foule  gui  remplit  la  tribune, 
se  trouvant  mal,  demandait  du  secours.) 

M.  le  général  Sébastian!  reprend  :  Je  di- 
sais que  c'est  îi  Toccasion  du  jugement  de  l'infor- 
tuné Louis  XVI,  que  la  Convention  usurpa  pour  la 
première  fois  les  fonctions  législatives  et  judi- 
ciaires. Sur  la  demande  de  qui?  sur  la  demande  de 
Robespierre,  qui  prétendit  prouver  à  cette  assem- 
blée féroce  qu^elIe  était  au-dessus  des  lois  ;  qu'il  y 
avait  des  lois  préexistantes  aux  lois  positives; 
que  c'était  ces  lois  d'intérêt  public  qu'il  fallait 
écouter.  Le  même  langage,  les  mêmes  circon- 
stances amèneront  les  mêmes  malheurs.  (Des  mur- 
mures  s'élèvent  à  droite.)  Je  suis  loin.  Messieurs, 
d'attribuer  à  aucun  membre  de  la  majorité  des 
sentiments  que  sans  doute  ils  n'approuvent  pas, 
ni  des  intentions  qu'ils  n'aperçoivent  même  pas. 
Mais  tel  est  l'esprit  fatal  des  partis,  que  c'est  à 
leur  insu,  que  c'est  malgré  eux  qu^iis  entrent 
dans  des  routes  périlleuses  :  une  fois  qu'ils  y 
sont  entrés,  ils  ne  peuvent  plus  s'arrêter,  et  les 
chefs  qui  trop  souvent,  pour  servir  leur  ambition 
les  y  entraînent,  savent  très-bien  ce  que  produi- 
sent les  engagements  de  parti. 

Aussi  je  m'éionne  que  ie  ministère,  dans  ce 
moment,  repose  silencieusement  sur  son  banc. 
Dans  cette  question,  comme  dans  la  question 
de  la  guerre,  tout  est  accordé  aux  violences 
des  chefs  de  son  parti;  il  ne  se  présente  ici 
que  dans  un  intérêt  unique  et  exclusif,  l'intérêt 
de  la  conservation  de  ses  places.  {Murmures  à 
droite.) 

J'ai  cherché  à  saisir,  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, les  points  les  plus  importants  de  la  discus- 
sion à  la  laquelle  s'est  livré  le  préopinant.  Je  crois 
avoir  sufHsamment  répondu  :  cependant  je  ne 
quitterai  pas  cette  tribune  avant  d'avoir  examiné 
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jusqu'à  quel  point  les  exemptes  qu'il  a  voulu 
tirer  des  gouvernements  d'Amérique  et  d'Angle- 
terre, sont  applicables  à  la  Charte  française, 
et  aux  circonstances  dans  lesquelles  uous  nous 
trouvons. 

11  vous  a  dit  qu'en  Amérique,  non-seulement 
les  membres  du  Congrès»  mais  encore  les  mem- 
bres des  assemblées  des  Etats  de  la  féd'^ration, 
peuvent  exclure  des  membres  qui  les  composent. 
Il  a  ajouté  que  cette  haute  juridiction  de  police 
s'exerce  journellement.  L'orateur  n'a  pas  pensé 
qu'aucune  espèce  d'induction  ne  pouvait  en  être 
Urée  pour  nous.  En  Amérique,  la  souveraineté 
réside  dans  les  deux  Chambres.  Je  m'étonne  ici 

aue  M.  le  rapporteur  ait  appelé  la  Chambre  des 
éputés  un  pouvoir.  (Afurmures à  droite.)  Elle  n'est 
pas  un  pouvoir,  mais  seulement  une  des  fractions 
du  pouvoir  législatif.  Je  sais.  Messieurs,  jusqu'où 

Eeut  aller  retendue  du  pouvoir  des  deux  Cham- 
res.  Il  existe  en  France  une  Chambre  des  députés 
qui  peut  accuser  les  ministres,  et  une  Chambre 
des  pairs  qui  peut  les  juger,  qui  par  conséquent 
ont  l'influence  la  plus  positive,  la  plus  constante 
dans  la  marche  ou  gouvernement.  Mais  de  cette 
position  constitutionnelle  seule  à  Texercice  indé- 
pendant de  la  puissance  de  ce  que  le  rapporteur  a 
cru  devoir  appeler  un  pouvoir,  la  distance  est 
immense  :  l'exemple  de  TAmérique  ne  saurait 
donc  être  présenté  ici  comme  une  raison  déter- 
minante pour  la  Chambre. 

L'exemple  tiré  de  TAngleterre  n'est  pas  plus 
heureux.  M.  Hyde  de  Neuville  doit  ie  savoir  :  ja- 
mais, en  Angleterre,  l'exclusion  n'a  lieu  pour  la 
manifestation  libre  de  ses  opinions  à  la  tribune. 
Vous  savez  jusqu'à  quel  point  la  liberté  de  dis- 
cussion est  portée  en  Angleterre.  J'applaudis  au 
mouvement  noble  et  généreux  de  l'orateur,  lors- 

au'il  vous  a  dit  :  Que  les  Anglais  soient  maîtres 
e  faire  dans  leur  pays  tout  ce  qu'ils  croient 
devoir  faire,  mais  qu'ils  nous  laissent  à  leur  tour 


la  même  liberté.  Je  m'attendais  à  ce  qu'il  ajoutât  : 
Et  nous  aussi  laissons  à  l'Espagne  la  même  li- 
berté. 

Voix  à  gauche  :  Bravo,  bravo  I 

M.  le  général  Sébastlanl.  Vous  ne  voulez 

f»as  sans  doute  le  monopole  de  la  liberté.  Et  cette 
iberté  espagnole,  aujourd'hui  le  sujet  de  tant 
d'alarmes,  d'attaques  aussi  injustes,  n'ébranlera 
pas  en  France  le  gouvernement  représentatif.  Je 
sais  qu'on  marche  à  sa  ruine,  qu'on  espère  élever 
sur  ses  décombres  l'édifice  du  pouvoir  absolu  et 
du  privilège. 

Voix  à  droite  :  C'est  faux,  c'est  faux! 

M.  le  général  Sébastlanl.  Non,  Messieurs, 
vous  n'y  trouverez  pas  ce  résultat.  Si,  poussés  par 
une  telle  imprudence,  vous  vous  livriez  encore 
avec  la  même  passion  à  un  tel  combat,  nous  n'y 
trouverions  tous  que  des  tombeaux. 

M.  André  d'Anblëre.  En  montant  à  cette 
tribune  pour  appuyer  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  de  La  Bourdonnaye,  devenue  celle  de 
votre  commission,  proposition  qui  tend  à  exclure 
de  cette  enceinte  M.  Manuel,  député  de  la  Vendée, 
j'avoue  que  dans  l'accomplissement  d'un  devoir 
aussi  pénible  que  sacré,  il  y  a  une  chose  qui  ras- 
surera ma  faiblesse  :  c'est  l'unanimité  de  vues 
anuoocée  par  M.  le  rapporteur  dans  les  membres 
de  votre  commission,  et  la  parfaite  coïncidence 
de  la  proposition  primitive  avec  le  rapport  qu'il 
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flété  chargé  de  «tous  faire.  Je  ne  saurais  croire 
•cme  des  hommes  choisis  par  tous  les  bui^eaux  de 
cette  Chambre  aient  pu  se  tromper  tous  sur  un 
ohjet  si  important,  et<iu'uQ  nouveau  faisceau  de 
lumières,  sortant  d'une  discussion  approfoudie, 
jDe  mette  la  Ghaanbre  des  députés  de  la  France, 
dans  une  question  qui  touche  de  m  près  à  son 
Jionneur,  dans  le  cas  de  ne  prononcer  daus  sa 
propre- cause,  qu'avec  toute  la  maturité  et  la  di- 
gnité qoi  lui  conviennent. 

Le  discours  incriminé  de  M.  Manuel  renferme- 
t-il  implicitement  où  explicitement  une  provoca- 
tion au  régicide?  Annonce-t-il  que  son  auteur 
professe  cette  horrible  doctrine,  je  n'aurais  peul- 
étte  besoin,  pour  m'en  convaincre,  que  de  rap- 
peler ici  le  sentiment  d'horreur  et  d'indignation 
ou'il  a  inspiré  à  tous  les  membres  de  cette  Gham- 
fcre,  indignation  qui  s'est  manifestée  d'une  ma- 
nière si  spontanée,  qu'il  est  impossible  qu'elle 
ne  soit  pas  le  résultat  du  jugement  de  ce  sens 
intime  qui  ne  saurait  nous  tromper. 

Et  en  effet.  Messieurs,  sans  remonter  à  une 
autre  époque  où  la  France  entière  fut  si  scanda- 
lisée de  notre  patience,  la  gradation  des  idées 
dans  le  discours  de  l'orateur  l'amenait  naturelle- 
ment à  légitimer  une  dernière  catastrophe.  11  fal- 
lait bien  commencer  par  dire  Qu'une  guerre 
contre  la  Révolution  était  impopulaire,  lorsque, 
voulant  ériger  en  principe  le  dogme  antisocial  de 
la  souveraineté  du  peuple,  on  veut  établir  que  la 
révolte  est  un  droit  et  l'insurrection  un  devoir; 
mais  ne  sait-on  pas  par  une  trop  cruelle  expé- 
rience quel  est  le  dernier  terme  des  révolutions 
lorsqu'elles  ne  sont  point  arrêtées  dans  leur 
principe?  L'on  marche,  dit  l'orateur,  et  Von  arrive. 
Si  vous  arrêtez  sa  marche^  vous  dit-il  ailleurs,  si 
i>ous  comprimez^  si  vous  voulez  abattre  ce  géant ^ 
il  se  relèvera  plus  fort  et  plus  terrible^  et  il  finira 
par  acquérir  te  droit  de  vaincre  ses  ennemis»  Quels 
sont,  Messieurs,  les  ennemis  des  révolutions?  ce 
sont,  sans  aucun  doute,  ce  que  nous  appelons, 
nous,  les  gouvernements  légitimes,  et  ce  que 
l'orateur  vous  a  désigné  sous  le  nom  de  gouver^ 
nement  atroce.  Sans  doute,  d'après  ces  principes, 
leur  intervention  et  leurs  alliances  ne  sauraient 
être  légitimes,  puisqu'elles  ont  pour  but  essentiel 
de  comprimer  ce  géant,  ou  de  l'empêcher  de 
renaître  :  Gardez-vous,  vous  dira-t-il,  de  vous  y 
opposer,  car  c'est  alors  «pie  l'histoire  vous  prouve 
que  Popinion publique  précipite  ks  rois;  c'est  dans 
de  semblables  circonstances  que  la  France  révo- 
liUùmnaire  a  senti  qu'elle  avait  besoin  de  se  dé- 
fendre par  des  formes  et  une  énergie  toutes  nou^ 
velles.  Je  m'arrête.  Messieurs,  et  si  je  n'avais  pas 
entièrement  saisi  le  sens  de  l'orateur,  j'avoue 
qu'il  me  U'aurait  développé  peut-être  d'une  ma- 
nière encore  plus  lucide  dans  le  second  discours 
qu'il  a  prononcé  pour  «a  défense.  Une  espèce  de 

Sttdeur,  ou  un  sentiment  de  cramte  que  sans 
oute  il  a  cru  de  son  honneur  de  désavouer  en- 
cuite,  lui  avait  fait  changer  un  seul  mot  dans  la 
lettre  imprimée  et  publiée  qu'il  avait  déposée  sur 
le  bureau,  et  ce  mot  atténuait  beaucoup  le  sens 
de  sa  phrase.  Bile  devenait,  je  l'avoue,  bien 
moins  énergique;  mais  comme  s'il  avait  craint 
de  mentir  un  instant  à  ses  doctrines,  il  a  eu  soin, 

four  ne  vous  laisser  aucun  doute,  de  le  rétablir 
cette  tribune  ;  il  n'ignorait  cependant  pas  quel 
sens  l'opinion  publique  y  avait  attaché  dans  l'in- 
tervalle, et  dans  sa  coupable  persévérance,  c'est 
ce  sens  même  qu'il  n'a  pas  craint  de  rétablir; 
je  dirai  donc,  vous  a-t«il  répété,  des  formes  et  une 
énergie  nouvelles.  Sans  doute  si  d'après  ma  con- 
Tiction  intime,  et  comme  membre  d'un  jury, 


j'avais  à  répond  ne  à  cette  q«eilm  :  Késulte-t-ll 
du  discours  dont  il  s'^igit  une  provocatioa  au  ré- 
gicide? je  déclare  qu'en  mettant  la  main  sur  ma 
conscience,  je  n'hésiterais  pas  à  pronoacer  Taffir- 
mative;  miaus  ici,  Messieurs,  nous  ne  sommes  ni 
accusateurs,  ni  jupéa,  ni  ju^es  :  nous  ne  poayons 
ni  employeir  les  lormes  juridiques,  ni  doub  don- 
ner un  droit  que  la  Charte  nous  refuse;  par  cela 
seul  que  l'article  34  de  la  Charte  doûoe  k  la 
Chambre  des  pairs  le  droit  de  juger  ses  propres 
membres,  elle  le  refuse  à  la  Chambre  des  députés, 
et  aucune  induction  ne  saurait  l'établir  :  ce  se- 
rait porter  une  atteinte  évidente  à  la  Charte  que 
de  vouloir  se  Tarroger.  Que  l'on  éloigne  donc  de 
cette  question  toute  idée  de  procédure  et  d'in- 
struction criminelle  ;  suivant  la  Charte  et  le  droit 
public  de.  la  France,  toute  justiœ  émane  du  Roi, 
et  elle  ne  peut  être  administrée  en  son  nom  que 
par  les  juges  qu'il  institue.  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  nos  seuls  juges,  et  ce  que  l'on  appelle 
l'inviolabilité  d'un  député,  terme  au  reste  qui  n'est 
point  dans  la  Charte,  ne  consiste  qu'à  suspendre 
la  contrainte  par  corps  contre  lui  pendant  un 
certain  temps,  et  à  ne  pouvoir  être,  pendant  la 
durée  des  sessions,  poursuivi  ni  arrêté  en  maiii're 
criminelle  sans  un  permis  de  la  Chambre.  Touie- 
foiP;  si  le  député  n'est  pas  réellement  inviolable 
dans  sa  personne,  il  est  vrai  de  dire  que,  d'après 
la  loi  du  26  mai  1819,  il  l'est  dans  ses  discours: 
l'article  21  de  cette  loi  porte  que  les  discours  pro- 
noncés dans  le  sein  de  cette  Chambre  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  aucune  action,  et  toute  dis- 
position péUtde  s'arrêtie  au  pied  de  cette  tribune; 
placé  à  sa  hauteur,  le  députe  est  à  l'abri  de  toute 
poursuite  de  la  part  des  tribunaux  ;  il  jouit  pour 
ses  paroles  d'une  impunité  légale  :  ainsi  le  veut 
la  loi. 

Il  ne  servirait  donc  de  rien,  dis-je,  d'usurper 
un  pouvoir  que  la  Charte  nous  refuse,  puisque, 
quand  bien  même  nous  nous  constituerioQS  juges, 
nous  ne  pourrions  légalement  appliquer  aucune 
peine;  mais  si  la  Chambre  des  députés  ne  peut 
dans  aucun  cas  ni  violer  les  lois,  ni  se  placer  au- 
dessus  d'elles,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a,  comme 
corps  politique,  un  pouvoir  illimité  sur  ses  oiem- 
bres  en  matière  de  police  ;  c'est  un  droit  iabéreot 
à  tout  corps  et  k  toute  assemblée  délibéraiite  que 
de  pouvoir  exercer  dans  son  sein  une  haute  po- 
lice pour  iffldiutenir  sa  dignité  et  l'ordre  de  ses 
délibérations.  C'est  dans  ce  sens,  mais  dans  ce 
sens  unique,  que  je  reconnais  une  omnipotence 
parlementaire.  La  Chambre  jouit  d'un  pouvoir 
absolu  et  sans  partage  sous  le  rapport  de  sa  juri- 
diction réglementaire.  Aucun  autre  pouvoir  de  la 
société  ne  peut  i[itervenir  dans  l'exercice  de  cette 
juridiction.  Ainsi  la  Chambre  peut  se  donner  oa 
ne  pas  se  donner  un  règlement,  le  modifier,  l'aug- 
menter ou  le  diminuer  à  son  gré  ;  mais  son  pou- 
voir à  cet  égard  ne  saurait  être  limité  par  ce  rè- 
glement même  qui  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas. 
Je  dis  même  qu'il  y  a  des  cas  qui  œ  sauraient 
être  prévus  par  ane  disposition  écrite,  sans  com- 
promettre la  cUgnité  de  cette  Gbambre,  et  celui 
qui  se  présente  est  assurément  de  ce  nombre;  ii 
faut  rappeler  ici  ce  qu'a  dit  Tbonorable  rappor- 
teur :  A  Athènes  on  a  su  punir,  mais  non  prévoirie 
parricide.  Quand  je  dis  punir,  Messieurs,  ce  n'est 

Sas  que  je  prétende  que  voas  puissiez  jamais  ie- 
iger  une  peine  proportionnée  à  un  tel  crime;  v 
nature  de  votre  juridiction  ue  le  comporte  pis  : 
vous  vengez  votre  honneur,  mais  vous  ne  poaves 
juridiquement  venger  la  société  :  la  peine  qo^ 
vous  infligez  est  dans  l'intérêt  de  votire  conser^ 
tion  ;  mais  elle  n'est  ipas  la  juste  punition  du  coo- 
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pablc.  Je  dis  que  cetle  peine  est  entiôrement  dans 
rïDtérét  et  devotare  honnear  «t  de  irotre  cooser- 
yation,  et  soa  applicatiCMi  ne  peut  être  pour  l'a- 
Tenir  qu'un  précédent  réglementaire;  maiacepré- 
cédent  à  éitabiir  <est  tellement  indispe^ngabie,  que 
Toratenr  incufpé  vous  a  très^biea  dit  dans  «on 
second  digeours  que  tous  n'aviez  aucun  droit  sur 
]ui  après  avoir  épuisé  la  juridiction  établie  par 
votre  rèçiement.  It  suivrait  de  ce  principe,  que 
les  doctrines  tes  plae.  subversives  de  la  société 
et  de  la  monarchie  pourraient  être  reproduites  à 
cette  tribune  à  chaque  instant  et  à  tout  propos, 
sans  qu'il  vous  fût  permis  de  faire  autre  chose 
que  de  rappeler  à  l'ortfre  ou  de  renvoyer  pour 
quelques  minutes  sur  leur  banc  des  orateurs  qui 
s'en  rendraient  coupables.  Non,  Messieurs  :  forcés 
d'entendre  une  première  fois  de  telles  doctrines, 
vous  ne  pouvea  pas  en  permettre  la  récidive  ;  et 
vous  Tavez  tellement  senti,  que  votre  règlement 
étant  insuflîsant  pour  ôter  la  parole  à  l'orateur, 
vom  n'avez  pu  y  parvenir  qu'en  faisant  un  bruit 
issez  fort  pour  couvrir  sa  voix,  de  telle  manière 
rue  le  tumulte  momentané  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
îhambre,  bien  loin  d'être  le  désordre,  a  été  le 
leul  moyen  qu'il  vous  ait  été  pos^ble  de  prendre 
)our  le  réprimer.  Dans  une  semblable  circon- 
îtance,  ce  tumulte  même  deviendra  pour  les  as- 
emblées  futures  un  précédent  également  hono- 
able  pour  vous  et  nécessaire  pour  elles,  et  il 
trouvera  d'une  manière  irrécusable,  à  la  France 
t  à  la  postérité,  que  la  Chambre  des  députés  de 
823,  a  eu,  sinon  pour  M.  Manuel,  au  moins  pour 
86  doctrines,  une  invincible  répugnance.  Mais 
ui  ne  sait,  Messieurs,  que  ce  moyen  extraordi- 
laire  d'arrêter  le  torrent  des  doctrines  impies  ne 
aurait  être  employé  plus  d'une  Ibis?  L'exclusion 
u  milieu  de  vous  de  t'orateur  qui  a  proclamé  de 
3lles  doctrines  est  le  seul  acte  de  haute  police 
ue  vous  puissiez  faire  pour  vous  en  mettre  à 
abri.  En  faisant  sortir  de  cette  enceinte  le  député 
e  la  Vendée,  vous  ne  faites  réellement  autre 
hose  que  lui  ôter  la  parole;  et  d'après  les  dlspo- 
itions  civiles  de  votre  règlement,  c'est  le  seul 
loyen  que  vous  ayez  d'y  parvenir  ;  en  l'appli- 
uant  au  cas  qui  se  présente,  vous  usez  du  maxl- 
lum  de  la  peine  ré^lemenCatre  pour  la  plus  grave 
3  toutes  les  infractions  :  vous  aviez  un  précédent 
idispensable,  et  toul  le  monde  sait  que  dans  un 
lys  voisin;  oe  n'est  que  de  cetle  manière  que  se 
)nt  établies  dans  des  cas  semblables  les  règles 
3  police,  et  que  s'infligent  les  punitions.  Je  dirai 
>lontiers  aux  adversatres  de  la  profwsitioQ  que 
défends  :  Cherchez  un  autre  moyen  de  nous  dé- 
vrer  du  scandale  'et  je  suis  prêt  à  l'adopter. 
Je  vote  pour  l'adoption  de  la  proposition  faite 
ir  votre  commission. 
(Oa  demandeàdroitela clôture de'iadiscuBsion.) 

M.  le  Présideni.  Cette  demande  est-elle  ap- 
lyée  ? 

Voix  nombreuses  ;  Oui,  oui!.  • . 

M.  C^Blmlr  Périer.  Messieurs,  je  liens  m'op« 
)8er  à  la  clôture  et  demander  cpe  le  jugement 
i  M.  Manuel  soit  renvoyé  à  demara,  pour  laisser 

moment  de  la  réflexion  à  ceux  qui  se  sont 
'ésentés  comme  des  accasateurs  et  qui  n'ont 
éva,  en  demandant  sa  coadamBatioQ,  aucune 
(8  formes  qui  devaient  Hii  servir  de  garantie. 
us  doute,  dans  cet  intervidle  lis  y  réfléchiront, 

avant  de  juger  notre  collègue,  ils  se  demande- 
nt :  <  Où  sont  les  formes  conservatrices  que 
at  citoyen  a  le  droit  imprescriptible  de  récla- 
er?  > 


Ils  se  demanderont  :  cr  Où  est  cette  séparalîon 
des  pouvoirs,  sans  laqaelie  il  ne  peut  exister  de 
constitution  ni  de  liberté?  ». 

Ils  se  demanderont  :  «  Où  est  cette  faculté  si 
nécessaire  de  réfutation  que  la  loi  a  placée  elle- 
même  au  devant  des  haines  ou  des  passions  pour 
les  écarter  ?  • 

Ils  se  demanderont  :  «  Où  est  cette  proportion 
de  suffrages  que  la  loi  a  si  sagement  établie  pour 
éloigner  la  condamnation  ou  pour  radoucir?  • 

Ils  se  demanderont  :  «  Où  est  ce  scrutin  silen- 
cieux qui  provoque  le  juge  à  se  recueillir  avant 
2u'il  pronpnce,  et  qui  enferme,  pour  ainsi  dire, 
ans  ta  môme  urne  et  son  opinion  et  le  témoi- 
gnage de  sa  conscience?  » 

Bn  un  mot  ils  se  demanderont  :  «  Où  sont  toutes 
ces  précautions  religieuses  que  la  loi  a  prises 
pour  que  le  citoyen,  môme  coupable,  ne  soit  ja- 
mais frappé  que  par  elle?  » 

Certes,  Messieurs,  ceux  qui  accusent  M.  Manuel 
seront  frappés  de  ces  considôralions,  et  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  et  surtout  s'ils  n'y  avaient  pas  égard, 
nous  nous  écrierions  tous,  et  la  France  répéterait 
avec  nous  :  k  Vous  ne  pouvez  pas  prononcer  sur 
le  sort  de  M.  Manuel  lorsque  c'est  vous-mêmes 
qui  l'accusez;  vous  ne  le  pouvez  pas,  lorsque 
déjà  vous  avez  émis  votre  vœu;  et  s'il  en  était 
autrement,  notre  honorable  collègue  serait  donc 
le  seul  Français  pour  lequel  il  n'existerait  ni  au- 
cune loi  ni  aucune  forme.  • 

Messieurs,  les  paroles  que  je  viens  de  pronon- 
cer pour  réclamer  des  garanties  en  feveur  de 
M.  Manuel  sont  les  mêmes  que  celles  qui  furent 
prononcées  par  M.  de  Bëze  devant  la  Convention 
pour  la  défense  de  Louis  XVI.  (  Violents  murmures 
à  droite^  interruption,)  Vous  ne  voulez  pas  que 
nous  vous  comparions  à  la  Convention.  En  bien  ! 
vous  avez  raison  ;  mais  ne  l'imitez  pas.  {Le  calme 
se  rétablit.  —  M,  Casimir  Périer  continue  ainsi  :) 
Messieurs,  en  m'opposant  à  la  clôture,  et  en  de- 
mandant le  renvoi  à  demain,  il  est  encore  dans 
mon  opinion  un  motif  qui  limite  en  faveur  de  ce 
renvoi  ;  c'est  que  demain  nos  adversaires,  avant 
de  se  rendre  dans  cette  enceinte  pour  y  prononcer 
sans  forme  et  sans  compétence  sur  le  sort  de 
M.  Manuel,  qu'ils  accusent  d'avoir  justifié  le  régi- 
cide et  outragé  la  mémoire  de  Louis  XVI,  pourront 
lire  le  testament  de  cet  infortuné  monarque,  et  se 
pénétrer  de  ces  paroles  mémorables  qu'il  a 
prononcées  quelques  moments  avant  sa  mort  : 
Je  pardonne,  a-t-ii  dit,  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes 
ennemis,  COMME  A  CEUX  QUI  par  UN  FAUX  ZÈLE  . 
m'ont  fait  beaucoup  de  mal.  Je  livre  ces  paroles 
à  vos  méditations  et  à  celles  de  la  aation  tout 
entière,  et  je  laisse  à  la  maison  de  Bourbon  le 
soin  de  deiûgoer  ceux  qui,  dans  ce  moment, 
entraînés  par  un  fauœ  sèk,  lui  font  beaucoup  de 
mal, 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussioo.)  — '  M.  Tronchon  demande  à  faire  une 
observation.) 

M.  Trmwh«n.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'on 
n'entend  jamais  de  suite  deux  orateurs  dans  le 
même  sens...  Si  vous  ferooez  la  discussion,  M.  le 
rapporteur  pourra  ensuite  prendre  la  parole. 


M.  âe  lia 

parole. 


Miiiaye.  Je  renonce  à  la 


M.  Héelite.  On  n'entend  jamais  raccusateur 
le  dernier.  Le  défenseur  a  toujours  la  parole  après. 

Yoiœ  à  droite  :  On  entendra  M.  KanueL 
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M.  de  Glrardln  à  M.  Tronchon^  qui  est  à  la 
tribune  :  Essayez  tonjours  de  parler,  pour  con- 
stater une  tyrannie. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  I 

Voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  f 

M.  Méehtn.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Voix  à  droite:  Non,  non  !  on  a  déjà  parlé  deux 
fois! 

M.  le  Président.  Puisqu'on  persiste  à  deman- 
der le  clôture,  je  dois  la  mettre  aux  Yoix.  Dans 
tous  les  cas,  la  parole  sera  réservée  à  M.  Manuel. 

H.  de  Glrardin.  L'appel  nominal  sur  la  de- 
mande de  ia  clôture? 

Voix  à  droite  :  Non,  non  I 

M.  de  Glrardtn.  Je  demande  à  motiver  mon 
opinion. 

Voix  à  droite  :  C'est  inutile. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  ia  Chambre  se  prononcera  par  appel 
nominal  sur  la  demande  de  la  clôture. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

La  demande  de  clôture  est  mise  aux  voix.  ~ 
Le  côté  fi^ocbe ,  le  centre  gauche  et  le  centre 
droit  se  lèvent  contre  la  clôture. 

M.  de  Chanveiln.  Sravo  !  vive  la  Chambre  ! 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le 
bureau,  annonce  qu'il  va  renouveler  l'épreuve. 

'   H.  Méchin.  Dans  le  doute,  la  discussion  con- 
tinue. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  cette  difticulté  se  présente.  Vous  savez 
bien  que  l  on  consulte  toujours  la  Chambre  une 
seconde  fois. 

MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune. 

La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  rejette  la 
demande  de  la  clôture. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Tronchon. 

M.  Tronchon.  Messieurs,  vous  avez  entendu 
M.  de  La  Bourdonnaye,  comme  accusateur,  et 
M.  de  La  Bourdonnaye,  comme  rapporteur,  impu- 
ter à  notre  honorable  collègue,  M.  Manuel,  de 
s'être  fait  Tapologiste  du  régicide  daos  le  dis< 
cours  qu'il  a  prononcé  le  26  février  dernier.  Vous 
l'avez  entendu  conclure  à  ce  qu'il  soit  par  vous 
exclu  du  sein  de  l'Assemblée  où  il  siège  aujour- 
d'hui comme  député  du  département  de  la  Vendée. 

Je  me  propose  d^examiner  successivement  : 
1»  comment  il  appuie  cette  accusation  ;  2»  com- 
ment il  propose  de  punir  un  délit  de  cette  nature. 

Si  notre  honorable  collègue  M.  Manuel  eût  été 
assez  malheureux  pour  se  montrer  à  la  tribune 
nationale  l'apologiste  du  régicide,  vous  ne  me 
verriez  point  ici  prendre  la  parole.  L*horreur  que 
m'a  inspiré  un  tel  forfait  n^est  point  effacée  de 
mon  esprit  ni  de  mon  cœur  :  elle  n*en  sortira 
jamais.  Ce  que  j^ai  pensé  à  cette  époque,  je  le 
pense  aujourd'hui  ;  et  l'acte  qu'une  bouche 
auguste  a  nommé  le  crime  des  crimeSt  sera  tou- 


jours k  mes  yeux  le  plus  horrible  des  attentais 
Ainsi,  l'accusation  portée  par  M.  de  La  Boar- 
doonaye  touche  chez  moi  la  fibre  la  plus  sensible. 

Mais  plus  une  telle  accusation  est  grave,  plus 
je  dois  éviter  de  l'admettre  légèrement;  plus 
elle  est  grave,  plus  je  dois  d'intérêt  à  celai  que 
l'on  accuse,  si  l'on  ne  prouve  pas  que  c'est  avea 
raison  et  avec  justice  qu'il  est  accusé.  Que  sere- 
ce  donc,  dans  la  circonstance  présente,  où  moi- 
même  j'ai  été  témoin  du  fait  qui  est  la  matière 
de  l'inculpation,  et  où  il  est  pour  moi  de  la  der- 
nière évidence  que  cette  inculpation  n'est  nul- 
lement fondée  ! 

Cependant  entendons  là-dessus  les  accusateurs, 
et  voyons  sur  quoi  ils  s'appuient.  Ce  rCesi  points 
disent-ils,  pour  un  mot,  ce  n^est  jmtU  pour  une 
phrase^  c'est  pour  le  discours  entier,  c'est  pour 
Pensemble  et  les  détails  que  nous  accusons  M.  Ma- 
nuel d'avoir  fait  Vapologie  du  régicide. 

Bt  dès  lors,  quoiqu'ils  ne  puissent  rien  prouver 
par  les  mots  ni  par  les  phrases,  ils  le  jugent 
coupable,  à  raison^  disent-ils  encore,  des  mpreê- 
sions  qu'ils  en  ont  éprouvées.  De  là,  le  raisonne- 
ment que  voici  :  On  a  accusé  M.  Manuel  devant 
nous  ;  nous  voilà  constitués  en  jurés,  et  nous  le 
condamnons  comme  juges. 

Vous  voyez  qu'il  n'est  besoin  ni  de  produire 
le  texte  du  discours  incriminé,  ni  de  discuter, 
soit  le  sens,  soit  la  valeur  de  certaines  expres- 
sions et  de  certains  passages.  On  établit  l'accusa- 
tion sur  la  plus  large  base,  et  le  jury  que  vous 
formeriez  est  dispensé  delà  fatigue d*un  examen. 

Mais,  Messieurs,  s'il  suffit  à  M.  de  La  Bourdon- 
naye, accusateur  et  rapporteur,  s'il  lui  suffît 
pour  motiver  la  culpabilité  du  discours  de  M.  Ma- 
nuel, de  dire  que  la  culpabilité  résulte  de  l'im- 
pression qu'il  en  a  ressentie,  il  me  doit  suffire 
(et  il  doit  suffire  à  tout  autre  comme  à  moi)  de 
dire  que  ce  discours  a  fait  sur  moi  une  impres- 
sion toute  différente,  et  dès  lors,  la  non-culpa* 
bilité  ne  sera  pas  moins  bien  prouvée  que 
M.  de  La  Bourdonnaye  n'a  prouvé  la  culpabilité. 
Que  si  Ton  me  demande,  après  cela,  comment 
je  prétends  que  pourra  être  jugé  ce  discours? 
Je  répondrai  d'abord  qu'il  me  répugnerait  de 
croire  qu'il  faut  renoncer  à  tout  espoir  de  Justice 
de  ia  part  d'une  Chambre  composée  de  députés 
envoyés  ici  de  tous  les  départements  de  la  France, 
et  sachant  tous  que,  dans  chacun  de  leurs  dépar- 
tements, ils  seront  jugés  eux-mêmes  pour  ce  qu'ils 
auront  prononcé  dans  cette  grave  circonstance. 

Je  repondrai,  en  second  lieu,  que  quel  que 
soit  le  jugement  qui  soit  rendu  en  cette  Chambre, 
le  discours  est  public,  et  que  les  reproches  dont 
il  est  l'objet  seront  apprécies. 

Il  est  possible  qu'une  prévention  malheureuse 
contre  1  orateur,  une  préoccupation  d'esprit  chct 
tous  les  membres  qui  siègent  au  côté  opposé  à 
à  celui  où  s'assied  M.  Manuel,  leur  ait  fait  ap- 
paraître une  apologie  du  régicide,  une  provoca- 
tion à  ce  crime,  dans  ce  que  M.  Manuel  disait 
pour  éloigner  cet  affreux  attentat. 

Mais,  Messieurs,  cette  préoccupation  ne  s'éten- 
dra pas  beaucoup  hors  de  cette  enceinte,  et 
partout  on  reconnaîtra  que,  dans  la  partie  de  saa 
discours  où  M.  Manuel  a  été  interrompu,  il  sigaa- 
lait  des  interventions  étrangères,  qui,  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  où  se  troo^ 
l'Kspagne,  ont  eu  le  malheureux  effet  d'augmeater 
l'exaltation  des  passions,  et  d'accélérer  rexéco- 
tion  du  crime  affreux  que  l'on  voulait  prévenir; 
Ton  reconnaîtra,  dis-je,  que  c'était  là  chercher  a 
prévenir  le  régicide,  bien  loin  d'en  faire  l'apolo- 
gie et  de  le  provoquer. 
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Aq  reste,  Messieurs,  dans  cette  affaire,  à  laquelle 
rhooorable  député  de  la  Vendée  devait  si  peu 
s'attendre,  et  qui  devient  si  ffrave  par  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  il  n'a  pas  été  dit  un 
mot  qui  ne  soit  imprimé,  et  par  conséquent,  il 
n'existe  rien  qui  ne  soit  dans  le  cas  d'être  par- 
faitement connu  de  toute  la  France,  de  toute 
TEurope,  et  je  pourrais  dire  de  tout  le  monde 
civilisé.  C'est  donc  le  public  de  tonte  la  France, 
le  public  de  tous  les  pays  du  monde,  qui  jugera 
si  raccusation  portée  contre  M.  Manuel  est,  ou 
n'est  pas  fondée.  li  n'est  plus  au  pouvoir  ;ie  qui 
que  ce  soit  de  Tempécher  de  se  prononcer  entre 
laccuséet  ses  accusateurs  ;  tous  sont  maintenant 
également  soumis  à  la  juridiction  indéclinable  de 
ce  tribunal  suprême.  C'est  à  son  jugement  que 
notre  honorable  collègue  se  reporte,  ainsi  que 
nous,  avec  une  entière  confiance. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  seconde  partie  du 
rapport. 

Vous  avez  dû,  Messieurs,  être  frappés  de  la 
rapidité  avec  laquelle  on  fait  marcher  l'accu- 
sation et  l'instruction.  Un  seul  homme  a  suffi  à' 
tout.  Il  n'a  pas  craint  que  le  fardeau  fCtt  au- 
dessus  de  ses  forces;  il  s'est  chargé  de  tous  les 
rôles,  et  son  zèle  ne  parait  point  épuisé. 

Cependant,  lorsqu  il  s'est  agi  de  déterminer  la 
nature  de  la  peine  à  infliger  et  de  justifier  le 
droit  de  la  Chambre  pour  en  faire  l'application, 
il  parait  avoir  hésité  davantage  et  avoir  cru 
nécessaire  de  développer  ses  idées. 

Mais  quel  que  soil  le  talent  de  l'honorable 
rapporteur,  les  difficultés  que  présentaient  ces 
développements  n'ont  pu  être  levées  de  manière 
à.  ce  que  toutes  les  pensées,  toutes  les  explica- 
tions tussent  mises  à  la  portée  des  intelligences 
ordinaires.  Pour  moi,  je  ne  hasarderai  pas  de 
pénétrer  cette  discussion  dans  toute  sa  profon- 
deur. Je  livrerai  cette  tâche  aux  savants  juris- 
consultes dont  je  vois  les  noms  inscrits  sur  la 
même  liste  que  le  mien;  et  me  bornant  à  sou- 
lever un  coin  du  voile  qui  couvre  les  mystères 
de  cette  métaphysique  captieuse,  je  demanderai 
d'abord  à  l'honorable  commission  où  elle  trouve 
pour  nous  le  droit  d'exclure  de  la  Chambre  celui 

3ui  s'y  trouve  placé,  sans  qu'il  dépende  de  nous 
e  l'admettre  ou  de  ne  pas  l'admettre  du  mo- 
ment qu'il  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
Charte  ? 

Dans  le  système  que  votre  commission  vous 
propose  d'adopter,  le  droit  des  électeurs  n'a  plus 
de  valeur  que  celle  qu'il  conviendra  à  votre  bon 
plaisir  de  lui  laisser.  Enfants  dénaturés,  vous 
anéantissez  ainsi  le  droit  par  lequel  nous  exis- 
tons ici,  et  la  première  oase  de  l'ordre  social 
établi  par  la  Charte,  est  totalement  renversée. 
Je  demande  ensuite  à  cette  honorable  commis- 
sion comment  elle  a  pu  oublier  à  ce  point  ce  que 
doit  être  un  député?  comment  elle  a  pu  ne  pas 
sentir  toute  l'inconvenance  de  rendre  sa  situa- 
tion tellement  précaire,  que  dans  une  Chambre 
délibérante,  il  se  trouve  perpétuellement  exposé 
au  caprice  d'une  majorité  dont  il  ne  fait  point 

Î)artie  et  qui  s'irrite  bientôt  lorsqu'elle  trouve  de 
a  résistance?  où  sera  cette  liberté  de  discussion, 
cette  indépendance  d'opinion,  dont  l'auteur  de  la 
Gbarte  a  si  bien  senti  la  nécessité,  que  pour  les 
mieux  assurer,  il  n'a  pas  craint  de  soustraire  le 
député  au  pouvoir  de  la  loi,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  législatives? 

Ail  !  Messieurs,  ^luels  fruits  amers  porteraient 
de  pareilles  doctrines,  si  malheureusement  elles 
s'établissaient  1 
Je  ne  sais  comment  il  est  possible  que  vous- 


mêmes  n'en  soyez  point  effrayés.  Ecartez  donc 
au  moins  pour  un  instant  cette  préocupation 
d'esprit  qui  vous  dérobe  la  lumière,  et  considérez 
ouef  redoutable  usage  on  peut  faire  de  ce  pouvoir 
discrétionnaire  dont  vous  voulez  que  toute  grande 
assemblée  soit  investie  à  l'égard  de  chacun  de 
ses  membres  :  vous  en  commencez  à  peine  l'exer- 
cice, et  déjà  toutest  ébranlé;  en  voyant  frapper 
arbitrairement  un  député,  tous  lesFrançaid  se  sont 
sentis  frappés:  la  sécurité  a  disparu,' pour  faire 
place  à  la  terreur,  aux  alarmes,  et  déjà  l'agita- 
tion dans  toute  la  masse  sociale  a  succédé  au 
calme  dont  nous  commencions  à  jouir. 

Messieurs,  dans  cette  funeste  voie  où  vous 
pousse  un  excès  d'aveuglement,  le  sort  qu'ont  eu 
ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  s'arroger  un  pouvoir 
arbitraire  et  tyran  nique,  est  celui  qui  vous  attend 
vous-mêmes  ;  on  ne  peut  faire  un  seul  pas  dans 
cette  carrière  sans  que  l'on  voie  augmenter  le 
danger  que  l'on  a  craint.  Alors  on  redouble  les 
précautions,  les  rigueurs:  mais  il  faut  chaque 
jour  les  augmenter  encore;  on  ne  peut  s'arrêter: 
on  est  forcé  d'avancer  toujours  :  on  marche  dans 
le  sang,  on  arrive  à  Tabime  :  c'est  le  terme  iné- 
vitable. Mais  faudrait-il  renoncer  à  tout  espoir  de 
vous  voir  vous  arrêter  aujourd'hui,  lorsqu'il  en 
est  temps  encore;  l'expérience  dupasse  serait- 
clle  aussi  perdue  pour  vous? 

Messieurs,  j'avais  espéré  pour  la  fin  d'une 
carrière  agitée  par  de  si  violentes  tempêtes  poli- 
tiques, la  jouissance  de  quelques  jours  plus 
tranquilles.  La  Charte  avait  consacré  tout  ce  que 
présentent  de  praticable  et  d'utile  ces  théories 
abstraites  dans  lesquelles  les  peuples  s'écartent 
quelquefois,   bien   longtemps  avant  de  se  fixer. 

Pour  la  France,  tout  était  devenu  positif.  Les 
pouvoirs  étaient  distincts;  leurs  attributions  dé- 
terminées. Les  cercles  dans  lesquels  chacun  d'eux 
doit  se  mouvoir  étaient  tracés.  Une  harmonie 
générale  me  semblait  nous  garantir  à  tous,  les 
résultats  précieux  d'une  aussi  sage  combinaison. 

Mais  voilà  que  le  génie  de  la  discorde  a  de 
nouveau  lancé  parmi  nous  ses  funestes  brandons  ; 
la  tempête  s'est  élevée  dans  le  sanctuaire  des 
lois,  et  comme  aux  temps  les  plus  orageux,  tout 
l'édifice  social  est  menacé  d'un  bouleversement 
total. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure  de  nouveau, 
pesez  les  conséquences  de  racte  qui  vous  est 
proposé.  Si  vous  dépouillez  aujourd'hui  M.  Manuel 
du  droit  de  discuter  et  de  voter  sur  les  intérêts 
communs,  toute  délibération  de  votre  part  sur  ces 
intérêts  ne  sera  plus  légale,  puisque  vous  en  aurez 
exclu  un  mandataire  qui  avait  autant  de  droit  que 
chacun  de  vous  à  y  être  entendu.  Vous  ne  serez 
plus  la  Chambre  constitutionnelle  des  députés  des 
départements  de  la  France:  vous  ne  paraîtrez 
plus  qu'une  faction,  qui  opprime  à  la  fois  le 
monarque  et  les  sujets,  c'est-à-dire,  la  nation 
française  tout  entière. 

Je  rejette  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdon- 
naye. 

(Après  ce  discours,  les  cris  la  clôture  se  renou- 
vellent à  droite.  —  La  Chambre  ferme  la  discus- 
sion à  une  grande  majorité.) 

M.  de  Chauvclin.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement. 

Me:*sieurs,  une  disposition  du  règlement  qui 
vous  est  la  plus  familière  dans  son  application, 
veut  que  les  amendements  passent  avant  la  pro- 
position principale.  Dans  l'état  actuel  de  la  dis- 
cussion, un  amendement  a  été  présenté  à  cette 
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tribane.  Je  m'explique  :  la  f>ropQ6itioD  de  M.  de 
La  Bourdonnaye  est  absolue;  elle  a  pour  objet 
rexcIusioQ  sans  aucune  llmitatioa.  M.  Hyde  de 
Neuville,  membre  de  la  eommisfiion  <[et  il  est  à 
remarquer  que  la  commissioo  est  toujours  una- 
nime), a  dit  à  la  fin  de  son  discours,  au'il  ne  de- 
maonait,  avec  la  commission,  rexcittsion  que 
pour  l'année.  (M,  Laffitte  et  autres  membres  de  la 
gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?)  Je  prie 
mes  collègues  de  m'aocorder  la  confiance  de  m'é- 
coûter.  Il  est  très-essentiel  en  ce  moment  de  d6- 
gager.de  la  discussion  Tespèce  de  soupçoft  qui 
plane  sur  elle.  11  y  avait  une  sorte  d'atténuation 
dans  cet  amendement  II  s  est  répandu,  dans  les 
communications  qui  ont  eu  lieu  entre  des  mem- 
bres de  la  Cbambre  dans  la  salle  voisine,  que 
cette  atténuation  était  fondée  sur  le  respect  qu  on 

Sortait  à  la  composition  que  la  Chambre  a  reçue 
e  la  Charte,  et  qu'une  disposition  telle  que  celle 
qui  est  proposée  ne  pouvait  jamais  engager  la 
Chambre,  pour  Tavenir,  formée  d'un  nouveau 
cinquième.  Comme  nous  regardons  cette  dispo- 
sition, et  ce  qui  en  serait  la  suite,  comme  la  me- 
sure la  plus  violente,  la  plus  contraire  à  la  Charte, 
qu'on  puisse  imaginer»  vous  sentirez  combien  il 
importe  que  personne  ne  soit  trompé  dans  la  dis- 
cussion sur  le  sens  de  cette  disposition. 

11  faut  donc  qu'une  discussion  solennelle  s'ou- 
vre sur  cette  nouvelle  a{)plication  d'une  mesure 
qui  est  essayée  dans  l'opinion  depuis  deux  iours 
par  ceux  qui  Font  livrée  au  jugement  de  leurs 
contemporains  et  à  celui  de  la  postérité.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  discussion  s'éta- 
blisse sur  cet  amendement. 

M.  le  Présideal.  J'allais  rappeler  à  la  Cliam- 
bre  ce  qui  avait  été  dit  par  M.  Uyde  de  Neuville. 
Mais  on  a  demandé  la  parole  pour  le  rappel  au 
règlement,  et  par  respect  pour  le  règlement,  j'ai 
dû  l'accorder.  J'ai  entendu  que  M .  Hyde  de  Neu- 
ville bprnait  l'exclusion  à  la  session  actuelle. 

fif.  Hyde  de  Menvllle.  Je  demande  à  m'expli- 
qucr. 

De  même  que  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons 
liés  par  ce  qu'a  mit  la  session  dernière,  de  même 
aussi  nous  ne  pouvons  pas  lier  la  session  pro- 
cbaine.  Je  n'ai  donc  pas  entendu  qu'il  fût  ques- 
tion d'une  exclusion  de  deux  ou  trois  ans.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  ayez  d'autre  droit  que  celui 
d'exclure  pour  la  session  actuelle. 

M.  le  Prëstdent.  Alors  je  dois  considérer 
comme  un  amendement  la  proposition  faite  par 
M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  deebaovella .  M.  Hyde  de  Neuville  dit  qu'il 
entend  que  M.  Manuel  soit  exclu  de  la  Chambre 
pendant  la  durée  de  la  session  actuelle.  Une  pa- 
reille proposition  tend  à  modifier  dans  ses  eftets 
la  proposition  générale.  Il  convient  donc  de 
délibérer  d'abord  sur  la  proposition  de  M.  Hyde 
de  Neuville. 

N.de  La  Bourdonnaye.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prësideat.  Vous  avez  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Je  ne  sais  pas  si 
H.  Hyde  de  Neuville,  membre  de  la  commission, 
a  entendu  faire  à  lui  seitl  un  afmendement  à  la 
proposition  qui  joob  a  été  faite  par  la  cemmiesion . 
Peut-être  y  a-t-il  dans  ce  qui  vien*  de  ae  pasBcr 
un  malentendu.  Je  dois  par  conséquent  rétablir 


les  faits  et  dire  queUea  été  l'ioleationde  Ueom- 
mission. 

La  commission,  en  demandant  l'exclusioii  de 
^L  MaBuel,n'a  eu  en  vue  de  limiter  aucun  terme; 
mais  en  même  temps  elle  a  senti  que  la  majorité 
des  Chambres  étant  toujours  maîtresse  de  clian- 
ger  de  disposition  quand  elle  le  veut,  aussitôt 
que  cette  majorité  changeait  dans  une  session»  la 
question  pouvait  se  présenter  de  nouveau.  La 
commission  n'a  pas  entendu  lier  les  Chambres 
suivantes,  parce  qu'elle  n'a  pas  pensé  qu'eUe  en 
eût  le  droit. 

Ainsi  vous  ne  devez  pas  regarder  la  proposi- 
tion de  M.  Hyde  de  Neuville  coamije  un  véritable 
amendement.  La  commission  n'a  pas  pris  de  terme 
moyen;  elle  a  demandé  Pexclusion  purement  et 
simplement,  sauf  à  M.  Manuel  on  à  ses  amis  à 
demander  quand  il  y  aura  une  majorité  autre- 
ment composée....  (Interrupikm  à  gauche,) 

M.  BeuMrçay.  C'est  une  dérision!  Gom- 
ment vouleï-vous  qu'il  ae  forme  une  autre  matjo- 
rite?  les  élections  ne  sont  pas  libres  1 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  La  commission  n'a 
pas  cru  que  vous  ayez  le  droit  de  casser  \m 
élection. 

FotcB  à  gauche  :  Pourquoi  alors  en  faites-TOU 
la  proposition? 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  Bile  a  peasî  qœ 
vous  aviez  le  droit  de  suspendre  de  ses  foQCtiooi 
un  membre  qui  avait  comproaûs  la  dignité  de  la 
Cbambre.  Voilà  quelle  a  été  au  fond  la  pensée  de 
la  commission. 

Ce  principe  une  fois  posé*  la  conmissiofla 
établi  qu'elle  ne  pouvait  paa  déterminer  lue 
époque  à  laquelle  la  suspension  devait  cesser, 
laissant  la  majorité  qui  peut  changer,  maîtresse 
de  ses  délibérations.  Vous  ne  pouvez  donc  preodre 
une  détermination  que  pour  le  momenL  M.  Maooel 
conserve  toujour»  le  droit  de  se  préseDteràla 
session  prochaine,  sauf  à  voir  sa  deaandeaccaeilr 
lie  ou  repoussée.  {Murmures  à  ooocAe.) 

Si  la  Cbambre  eût  bien  voiila  faire  attention 
aux  paroles  du  rapporteur,  elle  aurait  va  que 
c^était  absolument  en  matière  de  police  qu'elle 
était  appelée  à  prononcer. 

Voix  à  gauche  :  YoU8  avez  dit  qne  C'était 
comme  haute  Juridiction,  pour  son  beonenr! 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  Il  est  évident  que 
la  commission  n'avait  pas  la  prétention  de  casèer 
par  un  règlemeol  le  résaitat  d'nne  loi  faite  avec 
le  concours  des  trois  pouvoir»  de  la  sodété. 

Voix  à  gauche  :  Cest  une  amende  honorable 
faite  au  nom  de  la  commissioa 

M.  Forbin  d«s  livaarto.  Monsieur  le  i^p- 
porteur,  c^est  assez I  c'est  assez! 

M .  de  liO  Bourdonnaye.  Je  n'ai  plus-  qn'aa 
mot  à  dire  pour  répondre  à  ce  qui  vient  d'éfR 
dit  de  ce  o^té  (gwteké).  Ce  n'est  pas  une  ameiMle 
honorable  que  fait  la  commission  ;  elle  souUeflt 
les  opinions  qu'elle  a  émises,  et  les  soulientfn 
toujours. 

M.  le  général  Foy.  If  est  tout  simple,  Mes- 
sieurs ,  que  le  corps  politique,  qui  s'arroge  le 
droit  de  prendre  une  déterminotÎQO  qui  n*est  bi 
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préTue  ni  autarisée  par  la  (Shgfrte,  ptnsse  la  chan- 
ger. Ainsi,  non-seulement  la  Chambre,  dans  la 
session  prochaine,  poifrra  diôfaire  ce  guevoue 
faites,  mais  encore  la  Chambre  de  demain  pourra 
défaire  ce  que  vous  faites  aujourd'hui.  Ainsi, 
par  exemple,  si  le  grand  attentat  qui  est  prémé- 
dité par  des  factieux  est  consommé 

Voix  à  èroite  :  Quels  soQt  ces  factieux  ?  expli- 
qaei-foiis? 

M.  Forbia  des  ls«MirUi.  C'est  apparemment 
riasurrection  dont  on  nous  menace? 

M.  le  général  Voy.  Le  grand  attentat  dont 
je  parle,  c'est  Ja  mutilation  de  la  Chambre  des 
députés  ;  cet  attentat,  exercé  sur  un  membre, 
peut  être  exercé  demain  sur  dix,  après-demain 
sur  Yingt  ;  enfin,  jusqu'à  ce  qu'une  assemblée 
politique,  déchirant  elle-même  ses  entrailles, 
présente  ce  hideux  et  atroce  spectacle  de  la  Con- 
yention  nationale  après  le  31  mai. 

Si  un  pareil  attentat  était  consommé,  ce  serait 
notre  devoir  à  nous,  hommes  du  pays,  hommes  de 
la  liberté,  de  venir  chaque  jour  faire  une  propo- 
sition pour  la  réparation  de  cet  attentat.  Ce  serait 
notre  devoir  de  venir  chaque  jour  à  cette  tribune 
déposer  une  proposition,  parce  qu'elle  serait  une 
protestation  régulière  contre  un  acte  attentatoire 
a  la  Charte  et  à  la  liberté. 

Le  débat  qui  vient  de  s'ouvrir  entre  deux  mem- 
bres de  la  commission  offre  une  carrière  nou- 
velle à  la  discussion.  Jusqu'ici  tous  les  membres 
avaient  compris  qu'il  s  agissait  de  l'exclusion 
absolue  de  M.  Manuel.  (Fotx  à  droite:  Non,  uon  I 
—  On  rit  à  gauche.) 

M.  le  général  Foy.  On  Pavait  si  bien  compris 
que  l'accusateur  lui-même  s^est  servi  des  mots  : 
dépouillé  du  manteau  de  V inviolabilité j  dont  il  est 
indigne,  pour  la  dernière  fois  ;  on  s'est  servi  aussi 
des  mots  :  exclure  de  notre  sein.  Il  y  a  plus  : 
M.  Hyde  de  Neuville  vous  a  cité  à  cette  tribune  les 
règlements' des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre,  d'a- 

Eres  lesquels  un  membre  est  expulsé  tout  à  f^dit. 
'est  dans  ce  sens  que  la  constitution  des  Etats- 
Unis,  que  j'avais  à  fa  main  quand  l'orateur  par- 
lait, s'est  exprimée.  BHe  s'est  si  bien  exprimée  en 
ce  sena,  qu'elle  contient  une  condition  expu^sive 
one  voict:  il  est  dit  dans  la  constitution  des 
Ëtats-Unis,  et  dans  la  constitution  particulière 
de  chaque  Etat,  qu'un  membre  peut  être  chassé 
aux  deux  tiers  des  voix  de  la  Chambre  pour  con- 
duite désordonfiée.  Ce  sont  les  mots  du  règle- 
ment ;  mais  le  règlement  ajoute  que  s'il'  est  réélu, 
après  avoir  fait  preuve  de  conduite  désordonnée, 
il  ne  pourra  pas  être  expufeé  une  autre  fois  pour 
le  même  fait  La  raison  en  est  simple.  C'est  que 
dans  un  pays  populaire,  démocratique,  on  dit  : 
L'autorité  a  fait  connaître  à  la  nation  les  désor- 
dres du  député  ;  c'est  à  elle  à  juger  s'ils  sont  de 
nature  à  lui  retirer  sa  confiance.  Ici  la  nation  est 
souveraine;  car,  aux  Etat-Unisr,  c'est  la  nation 
qui  est  souveraine  et  non  pas  les^  Chambres, 
comme'  on  le  disait  tout  à  l'heure.  Si  la  nation 
veut  que  ce  membre  continue  à  la  représenter, 
elle  le  renvoie,  et  la  puissance  des  Chamtres  se 
tait  devant  la  toute  puissance  de  la  nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  d'établir  qu'on  n'a 
entendu  parler  jusqu'à  présent  que  de  l'exclusion 
abpolue  de  la  Chambre;  toute  la  discussion  a  été 
conduite  dans  ce  sens. 

Or,  que  ferier-vous  si  M.  Manuel,  expulsé  de 
la  Chambre,  y  était  renvoyé  par  les  collèges  Rec- 
toraux t 


Voix  à  droite:  Ou  l'expulserait  encore! 

M.  le  fçénéral  V07.  Ainsi  ce  n'est  pas  M.  Ma* 
nuel  que  vous  frapperiez,  mais  les  collèges  élec- 
toraux ;  c'est  le  droit  d'élection  que  vous  tarisse»' 
à  sa  source  ;  c'est  un  attentat  nouveau  à  la 
France  1 

inespéré.  Messieurs,  pour  l'honneur  de  cette 
Chaiiocre,  que  l'horribe  scandale  dont  elle  rem- 
plit la  France  depuis  quatre  jours  finira.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  qu'une  discussion  nou- 
velle commence,  et  qu'elle  appelle  des  dévelop- 
pements nouveaux.  Je  demafide  la  levée  de  la 
séance  et  le  renvoi  à  demain. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
qu'aucune  discussion  ne  doit  s'élever  sur  l'ordre 
de  la  délibération.  Il  est  certain  que  les  amende- 
ments doivent  être  discutés  et  mis  aux  voix 
avant  la  question  principale .  Il  faut  convenir 
que  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  pré- 
sente un  amendement,  sinon  dans  Tintention  de 
son  auteur,  au  moins  dans  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue. 

C'est  donc  sur  cet  amendement  que,  conformé- 
à  l'article  39  du  règlement,  j'appelle  d'abord  votre 
attention. 

M.  Manuel  a  la  parole. 

M.  Manael.  Je  ne  la  demande  pas. 

Voix  à  gauche  :  On  a  demandé  la  continuation 
de  la  discussion  à  demain. 

M.  le  Président.  Celte  demande  est-elle  ap- 
puyée? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I 
(La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
sera  continuée  séance  tenante.) 

M.  I9  Président.  Je  dois  la^  parole  à  M.  Mah 

nuel Mais —  Elle  est  accordée  à  M.  Hyde 

de  Neuville,  qui  la  réclame  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Hyde  de  Heavllle.  Ce  que  j'ai  dit  sera  si 
on  le  veut  considéré  comme  un  amendement.  Mais 
je  dis  aujourd'hui  ce  que  j*ai  pensé  hier  et  tou- 
jours. Je  crois  que  sans  une  loi  nous  ne  pouvons 
exercer  qu'une  mesure  de  police.  J'ai  entendu 
prononcer  l'exclusion  pour  le  temps  où  la  Cham- 
bre pouvait  la  prononcer.  Ce  que  M.  le  général  Foy 
vous  a  dit  est  parfaitement  juste  :  non-seulement  la 
majorité  d'une  autre  session,  mais  même  la  ma- 
jorité de  celle-ci,  si  elle  le  juge  convenable... .w 
(Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  je  serai  toujours  dans  la  ligne  dtt' 
vrai.  Ce  que  nous  faisons  nous  pouvons  le  dé- 
faire. Si  nous  avions  commis  une  injustice,  pour- 
quoi ne  la  réparerions-nous  pas? 

J'ai  cru  ces  explications  nécessaires  pour  être 
bien  entendu^  si  toutefois  je  ne  l'avais  pas  été 
suffisamment.  Jamais  je  n'agirai  que  d'une  ma^ 
nière  franche  et  loyale. 

M.  DeaMu^T.  Il  f^ut  savoir  si  l'amendement 
de  M.  Hyde  d*i  Neuville  est  formel  et  par  écrit. 

M.  le  Président.  Il  se  réduit  à  ces  termes  : 
•  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances  de  la' Chambre 
pendant  la  durée  de  la  présente  session.  » 

M.  Méehin.  Pas  d'amendement. 

M.  dedlrardlor.  Yous  Voyez,  Miessieurs,  com- 
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bien  il  est  nécessaire  de  laisser  expliquer  sa  pen- 
sée. Car  chacuQ  a  pu  croire  que  In.  le  rapporteur 
tenait  un  autre  langage  que  celui  qu'il  vient  de 
tenir  à  cette  tribune.  Vous  vous  rappelez  ses  paro- 
les :  (?u't7  cesse  d^être  députe'  ;  qu*il  jouisse  à  ce 
prix  pour  la  dernière  fois  de  TinvioUibHUe', 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  dans  le  rapport, 
mais  dans  le  développement  de  sa  proposition 
qu'on  trouve  ces  paroles.  C'est  l'expression  d'une 
opinion  personnelle. 

(M.  Sapey  réclame  la  parole.) 

M.  le  Président  observe  qu'il  ne  peut  la 
lui  accorder  en  ce  moment. 

M.  de  Glrardln  continue.  Vous  ayez  dû 
remarquer  que  MM.  flyde  de  Neuville  et  de  La 
fiourdonnaye  se  sont  abstenus  de  constater  le 
sens  que  M.  Manuel  donne  à  sa  phrase.  Gomment 
se  fait-il  que  la  commission  abandonne  un 
terrain  sur  lequel  vous  l'auriez  crue  placée  ?  11 
faut  vous  dire,  Messieurs,  comment  il  se  trouve 
abandonné  :  c'est  qu'elle  a  senti  enfin,  c'est  que 
le  ministère  lui  a  fait  sentir...  {Murmures  à  droite,) 
Oui»  Messieurs,  le  ministère  qui,  comme  nous, 
défend  la  prérogative  royale,  a  dit  :  Si  vous  ex- 
cluez absolument  M.  Manuel,  nous  ne  convoque- 
rons pas  le  collège  de  Fontenay.  Vous  avez  reculé 
devant  cette  dimculté  en  proposant  Texclusion 
pour  une  session  seulement.  De  sorte  que  chaque 
jour  vous  pourrez  examiner  s'il  est  temps  ou 
non  d'accorder  le  pardon.  Messieurs,  on  n  a  pas 
besoin  de  votre  pardon,  personne  ici  n'en  veut. 
Mais  tout  le  monde  ici  veut  jouir  de  ses  droits; 
le  droit  d'un  député  est  d'être  entendu  à  cette 
tribune.  La  discussion  de  ce  droit  est  une  chose 
au-dessus  de  vos  pouvoirs.  Cette  espèce  de  disci- 
pline serait  d'ailleurs  fort  commode  pom*  répon- 
ore  aux  discours  prononcés  à  cette  tribune.  Voilà 
la  réponse  que  vous  faites  à  celui  de  M.  Manuel. 
Je  suis  étonné  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  si  distingué  par  ses  talents  et  par  son 
mérite,  n'ait  pas  pris  la  parole  lorsque  M.  Manuel, 
qui  lui  répondait,  a  été  interrompu,  pour  s'op- 
poser à  ce  qu'on  lui  passât,  comme  on  dit,  un  fer 
rouge  sur  la  langue.  {Mouvement  à  droite.) 

Vous  avez  reconnu  vous-mêmes,  Messieurs, 
que  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'exclure  un  mem- 
bre de  cette  Chambre,  parce  que  le  Roi  seul  a  le 
droit  de  convoquer  les  collèges  électoraux.  Vous 
avez  senti  que  le  ministère  ne  pouvait,  sans 
trahir  le  Roi,  les  convoquer  et  reconnaître  ainsi 
votre  juridiction.  Embarrassés  dans  votre  marche, 
vous  avez  été  conduits  à  faire  une  proposition 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire.  Vous  avez 
bien  le  droit,  d'après  le  règlement^  de  m'interdire 
la  parole  pendant  une  séance,  pendant  une  dis- 
cussion, mais  vous  ne  pouvez  étendre  à  quatre 
ou  cinq  mois  cette  interdiction.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  d'ôter  un  député  à  un  département^  et 
d'attenter  par  là  à  la  souveraineté  électorale.  Si 
vous  aviez  ce  droit,  pourquoi  la  Chambre  des 

Sairs  ne  le  prendrait-elle  pas  aussi?  La  Chambre 
es  pairs,  en  s'arrogeant  un  pareil  droit,  pour- 
rait donc  frapper  l'homme  que  le  Roi  a  nommé  I 
Messieurs^  tous  vos  sentiments  monarchiques 
sont  outragés  par  cette  simple  supposition.  Eh 
bien  1  ce  que  la  Chambre  des  pairs  ne  pourrait 
pas  faire  sans  outrager  le  Roi,  vous  le  faites  sans 
craindre  d'outrager  le  peuple.  [Mouvement  à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Très-bien  I  très-bien  1... 

M.  de  Girardio.  Vous  voulez  donc  lui  ravir 


le  seul  bien  qui  lui  reste  encore,  celui  d'envoyer 
dans  cette  Chambre  un  député  I  Songes  que  c  est 
un  député  de  l'opposition,  et  qu'il  vous  serait 
bien  commode  d'ôter  ainsi  la  parole  à  tous  les 
membres  de  l'opposition. 

Je  le  répète,  le  silence  d'un  écrivain  aussi  dis- 
tingué que  M.  de  Chateaubriand  m'étonne  en 
cette  circonstance.  C'est  en  lui  répliquant  que 
M.  Manuel  a  été  interrompu,  parce  qu'on  aura 
senti  la  difficulté  de  lui  répondre.  (Murmures  à 
droHe.)  C'est  parce  que  M.  Manuel  vous  a  fait 
connaître  les  inconvénients  et  les  périls  de  la 
guerre,  que  vous  avez  voulu  le  condamner  an 
silence. 

Vous  n'avez  pas  le  droit  d'exclure  pour  un 
temps  quelconque.  Cette  proposition  contraire  à 
nos  lois  tend  à  mettre  hors  de  la  tribune  un  de 
vos  collègues  et  à  le  déporter  sur  ces  bancs* 
Finissons  donc  cette  scandaleuse  discussion; 
cessons  une  lutte  qui  afflige  tous  les  amis  de  la 
liberté.  Passons  à  Tordre  du  jour,  et  reprenons 
la  discussion  des  100  millions.  Oublions,  s'il  se 
peut,  ce  moment  de  désordre  ;  changeons  de 
rôles,  et  mettons  un  terme  à  ces  vengeances  par- 
ticulières. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendemenU 

Voix  nombreuses  à  droite  :  La  clôture  sur  1^- 
mèndement. 

M.  de  Chamrellu.  L'amendement  n'a  pas  été 
discuté.  Le  renvoi  à  demain. 

M.  le  général  Sébastiani.  L'embarras  dans 
lequel  se  trouve  la  Chambre  est  la  conséquence 
inévitable  de  la  confusion  de  toutes  les  idées  et 
du  renversement  de  tous  les  principes.  M.  de  La 
Bourdonnaye  avait  fait  la  proposition  formelle 
d'une  exclusion  irrévocable.  Un  membre  de  la 
commission  a  présenté  un  amendement,  qui  est 
lui-même  une  proposition  très-grave,  et  que 
désavoue  la  commission  dont  il  faisait  partie. 
Maintenant  quelle  est  la  position  de  la  Chambre? 
La  discussion  vient  d'être  placée  sur  un  terrain 
nouveau.  (Murmures  à  droite,)  Je  ne  saurais 
m'expliquer  l'impatience  de  la  Chambre.  J'ose  es- 
pérer que  le  cri  que  nous  avons  entendu  avant- 
nier  :  On  ne  veut  donc  pas  en  finir  ?  aura  été  pro- 
féré pour  la  dernière  fois.  Messieurs,  cette 
question  est  assez  grave  pour  être  discutée  avec 
toute  la  maturité  possible.  La  discussion  de  cet 
amendement  doit  occuper  à  elle  seule  une  séance 
tout  entière.  {Nouveaux  murmures.)  Vous  ne 
pouvez  pas  l'immoler  à  l'impatience  de  certains 
membres. 

Je  ne  saurais  m'expliquer,  je  l'avoue,  l'indiffé- 
rence affectée  que  le  ministère  a  montrée  dans 
une  circonstance  aussi  importante.  J'ignore  l'em- 
barras de  sa  position  vis-à-vis  du  parti  qui 
l'appuie.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble 
qui!  devrait  dans  riotérêt  public  s'expliquer 
sur  la  proposition  :  son  silence  ne  pourra  être 
interprété  par  la  nation  qu'avec  cette  désapproba- 
tion qui  s'attache  aux  actes  de  son  administration. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  ajournée  à 
demain. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.  —  Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vinte'rieur.  Le 
ministère  avait  peut-être  lieu  d'espérer  que  le 
silence  qu'il  a  gardé  dans  cette  discussion  serait 
mieux  interprété  et  plus  facilement  entendu; 
cependant  plusieurs  orateurs  semblent  avoir  pris 
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à  t&che  de  le  lui  reprocher.  C'est  sans  doute 
parce  qu*on  ne  l'a  pas  compris  ;  je  dois  par  con- 
séquent expliquer  la  conduite  que  le  ministère  a 
tenue  dans  cette  discussion. 

Il  me  parait  établi  bien  clairement  par  les  ex^ 
plications  des  divers  membres  de  la  commission, 
que  la  mesure  dont  il  est  question  est  une  me- 
sure de  police  intérieure  de  la  Chambre.  Les 
orateurs  qui  se  sont  opposés  à  la  mesure  propo- 
sée semblent  s'être  assez  accordés  à  dire  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares,  et  qu'ils  ont 
cherché  à  restreindre  avec  raison,  la  Chambre, 
pour  arriver  à  son  but,  qui  est  de  s'occuper  des 
travaux  que  la  Charte  lui  a  confiés,  avait  le  droit 
de  prendre  des  mesures  plus  ou  moins  rappro- 
chées de  celle  de  l'exclusion  qui  lui  est  sou- 
mise. 

M.  Royer-Collard  a  parlé  de  coups  d'Btat,  mais 
en  reconnaissant  que  la  conduite  d'un  député 
pouvait  être  telle  que  ce  qu*il  a  appelé  un  coup 
d'ficat  devint  indispensable.  11  ne  faut  pas,  Mes- 
sieurs, disputer  sur  les  noms,  quand  dans  la 
réalité  on  reconnaît  que  quelque  nom   qu'on 
donne  à  la  mesure,  elle  peut  devenir  nécessaire. 
11  me  semble  avoir  assez  bien  entendu  M.  le  comte 
de  Saiate-Âulaire  pour  croire  que  le  même  sens 
doit  être  donné  à  ses  paroles.  Tous  les  orateurs 
ont  fait  avec  raison  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait 
d'étendre  les  mesures  de  ce  genre  hors  des  bornes 
d'une  indispensable  nécessité  ;  mais  entin  ils  ont 
reconnu  que,  dans  des  réunions  d'hommes,  il  peut 
malheureusement  se  présenter  telles  circonstances 
qui  amènent  des  mesures  dans  le  sens  même  de 
rexclusLon  absolue. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  dissentiment  sur  le  prin- 
cipe dans  rhypotnèse  la  plus  improbable,  et  par 
conséquent  celle  qui  est  la  plus  favorable  à  la 
dignité  de  la  Chamore,  puisqu'enfin  Ton  convient 
que  ce  principe  pourrait  être  appliqué  dans  une 
circonstance  queiconçiue,  nous  n'avons  pas  à  nous 
expliquer  sur  ce  principe  en  lui-même  qui  ne 
parait  pas  contesté.  Reste  la  question  de  1  appli- 
cation de  ce  principe,  qui  est  devenue  bien  moins 
grande  d'après  les  explications  qui  ont  été  don- 
nées par  les  membres  de  la  commission.  Il  est 
résulté  clairement  de  ces  explications,  qu*il  ne 
s'agissait  que  d'une  question  de  discipline  inté- 
rieure. 

Vous  voyez  les  motifs  pour  lesquels  le  ministère 
l'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  qu'il  s'expliquât 
mr  le  principe  en  lui-même,  abstraction  faite  des 
ûrconstances;  le  ministre  devait-il  convenable- 
neot  s'expliquer  sur  l'application  du  principe? 
fous  ne  l'avons  pas  cru,  et  nous  espérions  que 
lotre  silence  eût  été  complètement  entendu  par 
a  Chambre. 

La  question  de  l'application  du  principe  ame- 
nait nécessairement  une  explication  sur  le  sens 
lu  discours  qui  a  été  tenu.  C'est  avec  raison 
[u'on  vous  a  dit  à  cet  égard  que  le  danger  serait 
rès-grand  si  une  pareille  mesure  pouvait  être 
xbitrairement  appliquée,  de  telle  sorte  que  la 
aajorité  pût  exclure  les  talents  qui  lui  sont 
pposés.  mais  n'y  aurait-il  pas  encore  un  plus 
xand  danger  si  le  gouvernement  cherchait  à 
xercer  quelque  influence  sur  des  délibérations 
e  ce  genre?  Car  si  vous  avez  à  craindre  les  pas- 
ions  qui  pourraient  entraîner  la  majorité  à  son 
isu,  combien  à  plus  forte  raison  n'auriez-vous 
as  a  vous  irriter  contre  la  prétention  qu'aurait 
>  gouvernement  d'intervenir  dans  de  pareils  dé- 
ats?  Voilà  pourquoi  le  ministère  non-seulement 
'a  pas  cru  devoir  parler  dans  cette  discussion, 
laîs  encore  s'est  abstenu  de  toute  influence  dans 


les  communications  intimes  qu'il  a  avec  ses  amis, 
{Sensation.) 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  que  le  ministère 
devrait  s'opposer  à  une  mesure  qui  compromet  la 
liberté  de  la  tribune.  Quelle  que  puisse  être.  Mes- 
sieurs, à  cet  égard,  l'opinion  du  ministère,  on  ne 
peut  la  considérer  que  comme  une  opinion  indi- 
viduelle, et  dans  tous  les  cas  il  ne  devait  pas  la 
faire  connaître;  car  ce  droit  d'émettre  une  opinion 
favorable  suppose  aussi  le  droit  d'en  émettre  une 
contraire.  Si  vous  croyiez  qu'il  fût  permis  au  mi- 
nistère de  dire  que  tel  ou  tel  membre  n'a  pas  tenu 
un  discours  blâmable  qui  mérit&t  une  mesure  de 
discipline,  par  cela  même  vous  lui  reconnaîtriez 
le  droit  de  dire  que  tel  membre  a  mérité  d'être 
exclu.  Jugez,  Messieurs,  quels  droits  vos  provo- 
cations tendraient  à  lui  arroger.  De  tous  les  dan- 
gers qu'ont  supposés  lesorateurs  opposés  à  la  com- 
mission, le  plus  grand  serait  celui  de  l'influence 
du  ministère  dans  de  pareilles  délibérations.  J'ai 
dû  vous  indiquer  les  motifs  de  notre  silence, 
puisqu'ils  ont  semblé  mal  compris,  j'espère 
qu'actuellement  vous  saurez  les  apprécier.  {Une 
vive  agitation  succède.) 

(On  demande  de  nouveau  à  droite  la  clôture  de 
la  discussion.) 

M.  lléehiB.  Je  m'oppose  à  la  clôture,  parce 
que  la  discussion  vient  de  s'ouvrir  sur  une  pro- 
position nouvelle. 

M.  Hjde  de  Wenvllie.  Je  la  retire,  si  on  la 
considère  comme  une  proposition  nouvelle;  c'est 
une  explication  de  ce  qu'a  entendu  la  commis- 
sion. 

M.  Sirlejs  de  Majrinhae.  Je  la  reprends  si 
elle  est  retirée. 

M.  le  Président.  D'après  les  termes  formels 
du  règlement  vous  ne  pouvez  considérer  cette 
proposition  que  comme  un  amendement. 

M.  lléehln.  Je  dirai  un  mot  sur  ce  que  M/ le 
ministre  de  Tintérieur 

Voix  à  droite  :  La  clôture  I  la  clôture  I 
(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion  sur 
l'amendement.) 

M.  le  Président.  L'amendement  se  réduit  à 
ces  termes  :  c  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances 
<  de  la  Chambre  pendant  la  durée  de  la  présente 
«  session.  » 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  La  question  préalable! 

M.  Méehin.  Je  demande  la  parole  pour  le  rap- 
pel au  règlement. 

Voix  à  droite  :  C'est  abuser... 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Héehtn.  Lorsqu'une  proposition  est  faite  et 

Qu'elle  a  subi  toutes  les  formalités  préalables,  la 
hambre  l'adopte  ou  ne  l'adopte  pas.  L 'amendement 
proposé  équivaut  à  une  proposition  nouvelle.  Vous 
ne  pouvez  pas  considérer  la  proposition  de  M.  Hyde 
de  Neuville  comme  un  amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole  sur 
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la  posillon  de  la  question.  {Murmures  à  droite.) 
Vous  B'ôtes  pas,  Messieurs,  si  avides  d'exclure  uu 
de  vos  collègues  que  vous  ne  veuilliez  écouter 
toutes  les  çropositions  propres  à  éclairer  la  dis- 
cussion. Dailleurs,  il  est  impossible  que  vous 
terminiez  celte  affaire  aujourd'hui;  vingt,  trente 
amendements  peuvent  pleuvoir  sur  la  question... 

M.  Und^Mi.  L'insurrection  est  làf...  (M.  le 
président  fait  observer  à  l'orateur  qu:'il  ne  parle 
pas  sur  la  position  de  la  question.) 

M.  le  général  Voy.  Votre  intention,  Messieurs, 
doit  être  de  ne  voter  que  précisément  ce  que  vous 
voulez  voter,  et  pas  autre  chose.  Toutes  les  fois 

Su'une  question  peut  se  diviser,  vous  devez  être 
isposés  k  adopter  la  division.  11  y  a  ici  deux 
questions  principales  :  la  première  est  le  principe 
nouveau  qu'une  portion  de  la  Chambre  veut  éta< 
blir,  et  en  vertu  duquel  la  Chambre  s'arrogerait 
le  droit  d'interdire  par  forme  de  police  un  de  ses 
membres  des  fonctions  de  député  pendant  un 
temps  donné.  La  seconde  question,  c'est  que  ce 
principe  une  fois  posé»  il  faut  savoir  si  vous  pou- 
vez rétroactivement  Tappliguer  à  votre  collègue. 
[Murmures  à  droite.)  Certains  membres  de  i As- 
semblée veulent  de  la  rétroactivité;  je  n'en  suis 
pas  étonné;  ils  veulent  bien  autre  chose.  {Nou- 
veaux murmures,)  D'autres  membres  ne  veulent 
pas  de  rétroactivité,  parce  que  ceux-là  ont  des 
sentiments  de  légalité.  Ceux-là  pourront  vouloir 
consacrer  le  prmcipe  de  Texclusion;  mais  ne 
croient  pas  pouvoir  en  faire  l'application  à  un 
cas  antérieur.  11  y  a  donc  deux  questions  à  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Je  crois  qu'il  convient  à  sa 
dignité,  et  qu'il  importe  aux  libertés  nationales 
d'établir  cett:e  division. 

Les  ministres  du  Roi,  quoi  qu'on  en  dise,  sont 
intéressés  dans  cette  question,  parce  qu'elle  em- 
brasse les  droits  de  la  prérogative  royale  ;  le 
principe  de  l'exclusion  une  fois  admis,  qui  empê- 
chera de  rétendre  à  vingt,  trente  députés,  et  qui 
empêchera  de  l'appliquer  aussi  à  la  Chambre  des 
pairs?  Si  ce  principe  est  admis  sans  modification, 
la  souveraineté  résidera  désormais  dans  la  ma- 
jorité actuelle  des  Chambres  ;  elle  ne  résidera 
plus  dans  le  grand  corps  politigue,  composé  du 
Roi  et  des  deux  Chambres,  dans  lequel  la  royauté 
héréditaire  doit  tenir  la  haute  main  et  exercer  la 
suprématie. 

M.  le  Président.  Il  ne  m'est  pas  possible 
d'établir  la  division  que  demande  M.  le  général 
Foy.  La  Chambre  n'est  pas  dans  l'usage  de  ré- 
soudre des  questions  relatives  à  une  proposition, 
abstraction  raite  de  cette  proposition.  (Murmures 
et  interruption  à  gauche,)  On  a  proposé  d'exclure 
de  la  Chambre  M.  Manuel  pendant  la  durée  de  la 
session  :  que  M.  Foy  présente  des  moyens  d'at- 
ténuer ou  d'éviter  les  conséquences  de  cette  pro^ 
position,  je  le  conçois.  Mais  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  substituer  a  une  proposition  en  discussion 
des  questions  particulières.  (Les  murmures  con^ 
tinuent  à  gauche.) 


Plusieurs  membres  à  droite 
clôture  !.-.  Aux  voix  1,. .. 


La  clôture ,  la 


M.  Casimir  Pértér;  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  (La  parole  est 
accordée.) 

M.  Casimir  Perler.  M.  le  président  con- 
fond tout  à  fait  nos  droits  en-  fait  d'amen<!temeat. 


Je  sais  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  en  fa- 
veur de  la  prérogative  royale,  quand  cette  ques- 
tion a  été  agitée  parnri  nous....  (On murmure  h 
droite.)  Mais  ces  arguments  sont  ici  sans  applica- 
tion. On  ne  peut  nous  refuser  de  diviser  la  ques- 
tion; car  il  ne  s'agit  pas  d'une  proposition  faite 
par  le  gouvernement  :  il  s'agit  duine  proposition 
insolite,  d'une  proposition  inconstitutionnelle 
qu'on  veut  à  toute  force  faire  prévaloir.  Je  vous 
demande  si  nous  ne  sommes  pas  recevables , 
lorsque  vous  accusez  et  que  vous  ne  donnez 
aucune  garantie  à  celui  que  vous  prétende! 
juffer  ;  si  nous  ne  sommes  pas  recevables  à 
solliciter  toutes  les  mesures  susceptibles  d'empê- 
cher que  celui  que  vous  accusez  ne  se  trouve  dans 
la  position  la  plus  défavorable  ?  Il  y  a  dans  la 
proposition  de  M.  Foy  une  distinction  entre  le 
principe  et  l'application  de  ce  principe....  (jftir- 
mures  à  droite.) 

H.  Forbfn  dès  Isgarts.  A  quoi  sert  de 
prononcer  la  clôture  si  M.  le  président  laisse 
parler? 

M.  le  Pirésident.  Monsieur,  ce  n'est  pas  de 
la  clôture  qu'il  s'affit  :  la  Chambre  Ta  prononcée; 
mais  on  demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
question:  je  ne  puis  la  refuser. 

(M.  de  La  Boordonnaye  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Préridenf.  Sur  quoi  demandef-70QS  la 
parole?  Il  n'y  a  maintenant  eu  discussion  que  la 
position  de  la  question 

(M.  de  La  Bourdonnaye  reprend  sa  place.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préal^dble;  je  vais  la  mettre  aux  voix 

M.  de  Clianveiin.  On  a  proposé  une  dîTÎ- 
sion  ;  elle  doit  être  faite. 


M,  lé  Plrésidenti  On  veut  changer  la  i 
sillon  qui  est  soumise  à  la  Chambre;  cela  n est 

Ïias  possible  ;  cela  n'est  au  pouvoir  de  personne. 
e  mets  aux  voix  la  question  préalable  qui  a 
été  demandée  sur  la  proposition  tendant  à  ex- 
clure M.  Manuel  pour  la  durée  de  la  sessioti 

(  Après  répreuve.  )  La  question  préalable  est  re- 
jetee 

ft.  ««sliuffr  Perler.  On  s'est  trompé  sur  le 
vote  ;  on  n'avait  pas  bien  entendu. 

Une  foule  de  voix  à  droiie  :  Son,  non  1  on  ne 
s'est  pas  trompé. 

M.  le  ^^éraf  Sdbastf anf;  Jedemande  rap- 
pel nominal  pour  l'amendement. 

Voix  nombreuses  à  droite:  Non,  non  !  ce  n'est 
pas  nécessaire  ! 

1.  D^emarçay.  Est-ce  que  vous  ne  dontie* 
rex  pas  la  parole  à  M.  Manuel*  avant  de  mettre 
aux  voix  ? 

M.  te  Président.  J'ai  déjà  offert  à  M.  »: 
nuel  de  lui  donner  la  parole  ;  il  m'a  réponau 
qu'il  ne  lu  demandait  pas.  [Murmures  à  gaucM'j 

M.  de  «irardfn,  It  vous  restait  à  le  joger 
sans  l'entendre. 

NP.  fe  Président.  Gomment  peut-on  faire  ce 
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reproche  lorsque  par  deunc  ftri»  j'«  en  Fhcmtiefiir 
de  âîre  à  la  Chambre  :  Je  dois  donner  la  pavote  à 
M.  Manuel,  et  que  Ifr.  Manuel  a  répondu  de  sa 

Ëaee  qn'U  ne  la  éemandait  pasr.  JiafMe  encore 
Manuel  à  monter  à  ki  tribune. 

U.  Haiia^.  Je  demanderai  la  parole  quand  il 
me  paraîtra  convenable  de  la  prtodre. 

M,  le  Préiiideiil. 

nant? 


La  Youlez-vou^  mainte- 


M.  Hanael.  Je  yeux  que  yons  épuisiez  d'abord 
cet  amendement,  afin,  que  je  sache  sur  quoi  j'ai 
à  parler. 

M.  le  ^Itérai  SéftMifaiwl.  Je  demande  l'ap- 
pel nommai. 

M.  le  Présldeni.  Je  meta  votre  demande  aux 
voix.*...  (Après  l'épreuve.)  La  demande  de  Tappel 
nomioal  est  rejetée....  {Viokntê  murmures  à  gau- 
che.) 

M.  le  général  F«y«  L'appel  nominal  est  de 
droit. 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur  ;  le  règle- 
ment porte  que  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  pro- 
jet de  loi  ou  ^adresse,  la  Chambre  délibère 
par  assis  et  levé^  à  moins  qu'elle  n'en  décide  au- 
trement. 

MM.     Ca§imlr  Perler,   de  Girardtn ,  de 

Liameth.  £h  bienl  n'est-ce  pas  une  loi? 

Pourrie2-vous  dire  qu'il  s'agit  dîme  chose  toute 
simple?....  C'est  arbitraire!  Vous  interprétez  le 
règlement  comme  vous  voulez  ! 

M.  le  Président.  Je  me  suis  conformé,  comme 
je  le  devais,  au  règlement. 


M.  de  liMnelh.  Pas  du  tottlL... C'est  une  loi! 
il  ikut  un  appel  nominal  L^ 

A  droite  :  Non,  non  ^  OÙ  voyez«vous  ici  le  ca- 
ractère d'une  kû  ? 

M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole.  {Un 
grand  silence  s^e'tabliQ 

M.  Mannel.  Ators  même  que  j'aurais  formé  le 
projet  de  me  justifier  devant  vous  de  l'accusation 
porkée  contre  moi,  le  zélé  de  mes  honorables 
amis  aurait  d'avance  rempli  ma  tÀebe.  L'absence 
de  droit,  Tusurpation,  l'arbitraire,  l'innooence 
de  mes  intentions,  tout  a  été  par  eux  parfaite- 
ment établi  ;  et  si  l'un  de  mes  défenseurs,  égaré 
sans  doute  par  d'anciennes  préventions,  a  laissé 
échapper  quelques*  mote  improbateurs,  an  mo- 
ment où  je  viens  braver  tant  de  fureurs,  je  puis 
dédaigner  un  acte  de  faiblesse  ou  de  rancnne. 
Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  donnerai  à  mes  adver- 
saires la  satisfaction  de  me  voir  placé  devant 
eux  sur  nne  sellette,  où  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
me  faire  descendre.  Que  d'autres  ehercbent  à 
ariiir  la  représentation  nationale,  ils  y  ont  sans 
doute  un  coupable  intérêt  ;  moi,  poussé  par  un 
sentiment  bien  différent,  je  ferai  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  moi  pour  lui  conserver  son  lustre. 

Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais  ici  à  per- 
sonne le  droit  de  m'accuser  m  de  me  jueer.  Je 
cherche  ici  des  juges;  je  n'y  trouva  que  des  ac- 
cusateurs. Je  n'aKends  point  un  acte  de  justice, 
(fest  à  un  acte  de  vengeance  que  je  me  résigne. 
Je  professe  du  respect  pour  les  autorités:  mais  je 
respecte  bien  pfus  encore  la  loi  qui  les  a  fondées, 


et  je  ne  leur  cennais  plua  de  puissauce  dès  l'in- 
stant qu'au  mépris  de  cette  loi,  ils  usurpent  des 
droits  qu'elle  ne  leur  a  pas  donnés. 

Dans  an  tel  état  de  choses,  j.e  ne  sais  si  la  sou- 
mission est  un  acte  de  prudence;  mais  ie  sais, 
que  dès  que  la  résistance  est  un  droit,  elle  de- 
vient DU  devoir.  G'eat  un  devoir  surtout  pour 
ceux  qui,  comme  noua,  doivent  mieux  que  per- 
sonne connaître  la  mesure  de  leurs  droits;  et» 
pour  moi,  je  devrais  cet  exemple  de  courage  à 
ces  dignes  citoyens  de  la  Vendée  qui  ont  donné 
à  la  France  un  si  noble  exemple  de  courage  et 
d'indépendance  en  me  donnant  une  seconde  fois 
leurs  suffrages.  (Murmures  à  droite.) 

Arrivé  dans  cette  Chambre  par  la  volonté  de 
ceux  qui  avaient  le  droit  de  m  y  envoyer,  je  ne 
dois  en  sortir  que  par  la  violence  de  ceux  qui 
veulent  s'arroger  le  droit  de  m'en  exclure... 
(Marque  d'adhésion  à  gauche,} 

.  M.  de  Glrardin.  Ârraches-le  de  la  tribune  L.. 
Mettez-le  en  pièces  U^ 

M.  Mannel.  Bt  si  cette  résolution  de  ma  pari 
doit  appeler  sur  ma  tête  de  plus  grands  dangers, 
je  me  dis  que  le  champ  de  la  liberté  a  été  quel- 
quefois fécondé  par  un  sang  généreux  I 

Voix  à  gauche  :  Bravo  1  bravo  L.. 

(On  demande  à  droit»  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésMeni.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Hyde  Neuville...  (La  première 
partie  de  l'épreuve  est  faite.) 

M.  de  «Irardin.  Ge  n'est  pas  celui-là  qu'il 
fant  mettre  en  délibératian  ;  il  y  en  a  ua  autre. 
(  Vive  agitation  à  gauche.) 

M.  le  général  Foj.  Je  demande  la  parole. 

M.  Forbin  des  Isnnrtn.  Vous  ne  pouvex 
l'accorder;  l'épreuve  est  commencée. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est  juste,  c'est 
jnsie  !.*.  là  faut  finir  l'éprenve  !..• 

M.  le  général  Foy.  U  est  impossible  une  la 
Chambre  se  livre  à  une  pareille  violence...  (L'ora- 
teur adresse  quelques  mots  à  M.  le  présideat,  et 
descend  ensuite  de  la  tribune.) 

H.  le  Président.  On  me  remet  unedtsposition 
présentée  par  M.  Sapey,  et  ainsi  conçue  : 

«  La  majorité  nécessaire  pour  Tadoption  de  la 
proposition  relative  à  M.  Manuel  sera  des  deux 
tiers  des  voix.  » 

MM.  Dndon,  Forbin  des  Issaris,  de  Gra- 
nonx.  L'épreuve  est  commencée;  il  n'y  a  plus 
lieu  à  rien  présenter;  il  faut  achever  la  délibéra- 
tion !... 

M.  ie  Président.  Je  dois  nécessairement 
consulter  la  Chambre  sur  la  remise  d'une  pareille; 
proposition.  Elle  m'avait  déjà  été  communiquée 
nier.  Je  répondis  aux  personnes  qui  la  présen- 
taient qu'elle  tendait  à  changer  le  mode  de  nos* 
délibérations,  qu'elle  était  contraire  au  règle- 
ment, et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait 
être  soumise  à  la  Chambre  en  forme  d'amende* 
ment.  (Murmures  violents  à  gauche,) 


Ybix  de  ce  côté  :  Vous  ne  pouver  pa«  dfécider  k 
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TOUS  seul  !...  Il  faut  mettre  aux  voix  Tamende- 
mentl... 

D'autres  àldroite:  Allons  donc,  c'est  une  super- 
cherie; répreuve  est  commencée  1... 

M.  le  Préfulëenl.  Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer qu*il  ne  peut  y  avoir  aucune  surprise. 
L'amendement  avait  été  apporté  avant  la  délibé- 
ration sans  que  j*en  susse  rien.  On  me  dit  main- 
tenant que  cet  amendement  est  sur  le  bureau  et 
qu'il  appartient  à  M.  Sapey;  j'ai  dû  en  prévenir 
la  Chambre. 

M.  Mëehin.  Ce  serait  étrangement  abuser  des 
termes  que  de  trouver  toute  simple  la  délibéra- 
tion que  vous  allez  prendre.  Cette  délibération 
est  un  véritable  jugement.  Votre  commission  a  si 
bien  senti  qu'il  s'agissait  d'un  jugement,  qu'elle 
vous  a  assimilés  à  des  jurés.  Messieurs,  des  jurés 
sur  le  point  de  rendre  leur  décision,  sont  calmes  : 
ils  écoutent  et  cherchent  à  s'entourer  de  lumière. 
Caractériser  un  fait,  v  appliquer  une  peine,  c'est 
certainement  juger.  Or,  il  serait  d'un  grand  scan- 
dale q^u'un  jugement  fût  prononcé  à  la  simple 
majorité  nécessaire  pour  une  autre  délibération. 
Ce  serait  un  grand  scandale,  quand  les  jurés  dé- 
libèrent avec  des  boules,  de  voir  qu'on  n'adhère 
pas  à  l'appel  nominal;  ce  serait  un  grand  scan- 
dale de  délibérer  à  la  simple  majorité,  quand,  dans 
la  Chambre  des  pairs,  il  faut  les  cinq  huitièmes 
des  voix  pour  la  condamnation,  et  quand  dans 
les  assemblées  des  Etats-Unis,  il  faut  les  deux 
tiers  pour  prononcer  des  peines  contre  les  mem- 
bres de  ces  assemblées. 

Messieurs,  je  vous  conjure  de  réfléchir  sur  ce 
que  vous  allez  faire,  aHn  que  cette  discussion  ne 
porte  pas  jusqu'à  la  fin  l'empreinte  des  passions 
les  plus  effrénées.  J'appuie  la  proposition  de  tout 
mon  pouvoir;  je  l'appuie  d'après  des  considéra- 
tions tirées  de  la  nature  des  faits  ;  je  l'appuie 
d'après  les  exemples  que  nous  donnent  et  les 
constitutions  que  j'ai  citées  et  le  mode  de  pro- 
céder devant  la  Chambre  des  pairs. 

Il  serait  déplorable  que  vous  ne  vissiez  dans  la 

Sroposition  qui  vous  est  soumise  qu'une  simple 
isposition  qu'on  pourrait  enlever  d'assaut.  J'ap- 
puie la  proposition  de  M.  Sapey. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Continuez  l'épreuve, 
puisqu'on  l'a  commencée  I... 

M.  de  Girardin.  L*appel  nominal  !...  Je  sé- 
pare mon  nom  d'une  Chambre  qui  viole  toute 
espèce  de  droits  I...  d'une  Chambre  usurpatrice  I... 

D'autres  voix  à  gauche  :  Mettez  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Sapey... 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  consi- 
dérer comme  un  amendement  cette  proposition... 

M.  Dndon.Non  pasl...  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cette  proposition.  (Murmurer  à 
gauche.) 

M.  de  Girardin.  Quelle  tyranniel...  Laissez 
donc  au  moins  mettre  aux  voix  nos  propositions! 

H.  le  général  Foy.  Messieurs,  il  est  cepen- 
dant des  considérations  qui  doivent  toucher  dans 
cette  Chambre  quelques  esprits  réfléchis,  quelques 
hommes  désintéressés  de  l'action  des  passions. 
Ces  hommes  doivent  voir  qu'il  s'agit  ici  d'une 


ère  nouvelle.  Nous  sortons  évidemment  du  svs- 
tème  légal  pour  entrer  dans  la  route  du  désorare 
et  des  abîmes.  Comment  est-il  possible  que  des 
hommes  respectables  de  cette  Assemblée,  que  des 
hommes  qui, pour  ne  pas  défendre  avec  autant  de 
chaleur  que  nous  telles  ou  telles  propositions, 
n'en  veulent  pas  moins  le  maintien  de  la  Charte 
et  des  libertés  publiques;  comment  se  fait-il  que 
ces  hommes-là  ne  voient  pas  que  tout  est  perdu, 
qu'un  avenir  désastreux  commence  {Murmures 
à  droite.)  alors  que  l'on  abuse  du  règlement  pour 
consommer  un  acte  immense,  un  acte  qui  appelle 
les  plus  sérieuses  réflexions? 

Messieurs,  votre  règlement  n*a  pu  être  fait  pour 
le  cas  d'exclusion  d'un  membre,  parce  qu*il  ne 
pouvait  prévoir  qu'une  pareille  proposition  se  pré- 
sentât jamais.  Si  le  règlement  avait  supposé  qu'on 
pût  venir  demander  l%xclusion  d'un  membre,  de 
combien  de  formes  cette  exclusion  n'aurait-elle 
pas  été  accompagnée?  J'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  législation  :  est-il  possible 
que  dans  un  moment  de  passion  vous  fassiez  une 
loi,  et  que  vous  l'exécutiez  le  même  jour?  Non, 
Messieurs,  c'est  contraire  à  l'honneur  de  la  Cham- 
bre, contraire  à  la  pudeur  publique;  (  Violents  mur- 
mures à  droite.)  c  est  contraire  à  la  morale.  Vous 
avez  un  gouvernement  représentatif  :Malheureuxl 
vous  attaquez  aujourd'hui  la  liberté I.  (Les  mw' 
mures  redoublent.) 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  A  l'ordre,  à  Tordre!... 

M.  le  général  Foj.  Vous  attaquez  tontes  les 
formes  conservatrices  de  la  liberté;  vous  attaquez 
la  Charte,  l'œuvre  de  votre  Roi  ;  vous  attaquez 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  nous,  tout 
ce  qui  peut  arrêter  l'élan  des  factions;  vous  dé- 
truisez la  seule  ancre  de  sûreté  qui  nous  reste  au 
milieu  de  nos  révolutions.  Cette  Charte  que  vous 
brisez  aujourd'hui  ne  sera  plus  là  demain  pour 
vous  protéger;  au  jour  du  malheur,  vous  n'aurez 
rien  a  réclamer;  on  vous  répondra  :  Vous  avez 
été  injustes,  vous  avez  écouté  de  tyranniques 
passions  ;  vous  avez  oublié  que  vous  aviez  une 
patrie  1  (rrès-uit;0  adhésion  à  gauche.  — De  longs 
murmures  succèdent  à  droite.) 

Messieurs,  j'en  appelle  de  nouveau  aux  hommes 
calmes  et  impartiaux;  aux  hommes  qui  suivent 
la  marche  de  notre  gouvernement,  parce  fpi'ils 
croient  que  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  est 
toujours  protecteur  de  la  sécurité  publique;  je 
m'adresse  à  eux,  et  je  leur  demande  s  ils  ne  voient 
pas  clairement  qu'il  s'agit  aujourd'hui  -non  pas 
d'une  attaque  contre  M.  Manuel,  mais  d'une  attaque 
contre  le  gouvernement  lui-même? 

Des  voix  à  gauche  :  Oui,  ouil  C'est  cela!... 

D'autresh  droite  .-Allons  donc,  ce  n'est  pas  vrai  !.. 
Vous  n'en  croyez  rien...  {Une  vive  agit€Uion  suc- 
cède...) 

M.  le  général  Foj.  Ne  voient-ils  pas  qu'il 
n'y  a  plus  de  droits  pour  personne  alors  que  les 
droits  d'un  député  sont  si  outrageusement  violés? 

Bhl  Messieurs,  je  vous  adresse  une  dernière 
prière  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  la  morale, 
au  nom  de  votre  dignité  personnelle  I  Je  vous 
demande  d'accorder  au  moins  l'appel  nominal 

gour  une  proposition  où  il  s'agit  de  savoir  si  la 
liambre  des  députés  restera  ou  ne  restera  pas 
intacte.  Cet  appel  nominal,  vous  l'accordez  tous 
les  jours  pour  de  misérables  amendements  sur 
les  questions  les  moins  intéressantes,  sur  des 
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questions  qui  ne  touchent  en  rien  à  la  paix  pu- 
bliqne  :  consultez  vos  consciences  et  dites  si 
TOUS  pouYez  maintenant  nous  refuser  cet  appel 
nominal  ? 

Une  fùule  de  voix  à  droiU  :  On  a  voté  I...  L'appel 
nominal  a  été  reieté  !..•  On  ne  peut  pas  délibérer 
une  seconde  foisl... 

11.  le  Président.  M.  Sapey  a  proposé  de  dé- 
clarer que  la  majorité  nécessaire  à  Tadoption 
serait  des  2/3  des  voix.  Sur  cette  proposition  la 
question  préalable  a  été  réclamée;  je  dois  la  mettre 
aux  voix...  .    ,  .      ^ 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  majorité  composée  de  la  droite  et 
de  presque  tout  le  centre  droit.) 

H.  le  Président.  Reste  l'amendement   de 
M.  Hyde  de  Neuville- 
Fou;  à  droite  :  Ce  n'est  pas  un  amendement... 

M.  Casimir  Perler.  J'en  ai  proposé  un  sur 
la  récusation... 

M.  le  Président.  Je  sais  que  vous  m'avez 
remis  une  disposition  que  vous  qualifiez  d'amen- 
dement,* et  qui  est  ainsi  congue  :  «  U.  Manuel 
pourra  récuser  soixante-dix  membres  à  son 
choix.  »  (On  rit  à  droiU.)  Je  suis  obligé  de  dire 
encore  qu'il  n'est  pas  dans  mon  pouvoir  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  pareille  proposition,  car 
elle  tend  à  introduire  une  délibération  que  défend 
notre  règlement.  (Vive  interruption  à  gauche.) 

MM.  Etienne,  Teisselre,  L.nbbey  de  Pom- 

pierres  et  un  grand  nombre  d'autres  membres  : 
Bst-ce  que  le  règlement  peut  être  invoqué  pour 
protéger  une  infraction  à  la  Charte?...  Le  règle- 
ment n'a  rien  prévu  de  pareil  à  ce  que  vous 
faites!...  C'est  une  dérision!,..  (L'agitation  est 
extrême.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
sur  ma  propositioa. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  la  donner 
sur  une  semblable  question  qui  ne  doit  pas  être 
mise  aux  voix. 

M.  Telsselre.  Vous  mettez  bien  aux  voix 
l'exclusion!... 

H.  de  Girardln.  Est-ce  moins  inconstitution- 
nel de  chasser  un  député  de  la  Chambre?... 

Une  foule  d^autres  voix  à  gauche  :  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  mettre  rexclusion  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Vous  me  dites  que  je  n'ai 
pas  le  droit  de  mettre  rexclusion  aux  voix.  Une 
proposition  a  été  faite;  la  Chambre  Ta  prise  cri 
considération;  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  règlement  ont  été  suivies.  Il  n'est  pas  dans 
mon  devoir  d'examiner  ce  que  renferme  cette 
proposition.  Mais  maintenant  on  nous  propose 
une  chose  que  défend  le  règlement,  une  chose 
que  je  ne  puis  mettre  en  délibération 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Comment 
donc?...  U  n'v  a  que  les  propositions  de  l'autre 
côté  qui  soient  mises  aux  voix  î...  C'est  indigne!... 
(Uagttation  est  à  son  comble.) 


M.  le  Président.  J'ai  refusé  samedi  de  mettre 
aux  voix  une  proposition  pour  laquelle  on  ne  sui- 
vait pas  les  formes  que  prescrit  le  règlement.  Je 
suis  obligé  de  dire  aujourd'hui  comme  alors  que 
je  ne  dois  pas  mettre  aux  voix  une  autre  propo- 
sition irrégulièrement  faite.  Je  ne  puis  violer  le 
règlement  quand  son  texte  est  formel.  (Le  bruU 
rwfuble,) 

MM.  Telsselre,  de  Girardin,  Demarçaj  et 

ÎAusieurs  autres  membres  à  gauche  :  C'est  affreux  I... 
1  n'y  a  pas  de  Ghartel Tous  les  droits  sont 

violés! 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  M.  Gasimûr  Périer  a  la  parole 
sur  le  règlement. 

M.  Telsselre  et  les  mêmes  membres  à  gauche: 

Il  n'y  a  plus  de  règlement! Il  n'y  a  plus  de 

Charte! Vous  avez  tout  brisé!... 

M.  Casimir  Périer.  J'en  appelle,  Messieurs, 
à  votre  conscience  et  à  celle  de  M.  le  président. 
Gomment,  lorsque  je  viens  réclamer  en  faveur  de 
M.  Manuel,  la  récusation  de  quelques-uns  de  ses 
juges;  comment,  j'ose  le  dire,  M.  le  président 
peut-il  venir  m'opposer  la  lettre  Judaïque  du 
règlement?  (Murmures  à  droite,)  Oui,  je  dis  la 
lettre  judaïque  du  règlement,  parce  que  je  viens 
demander  une  récusation  de  droit  rigoureux, 
alors  que  M.  le  président  n'a  pas  reculé  devant 
la  proposition  de  mettre  aux  voix  l'exclusion  de 
M.  Manuel. 

Certes,  Messieurs,  si  le  règlement  s'oppose  à  la 
demande  que  je  fais,  il  était  encore  bien  plus 
contraire  à  la  demande  illégale  et  sans  forme  de 
l'exclusion  de  notre  collègue  :  mais,  au  surplus, 
tti  vous  ne  voulez  pas  vuus  prononcer  pour  la 
récusation,  du  moins  qu'un  sentiment  de  décence 
et  de  pudeur  engage  ceux  de  ses  ju^es  qui  se 
sont  prononcés  avant  le  jugement,  qui  se  sont 
promis  en  quelque  sorte  de  condamner  M.  Manuel 
sans  l'entendre,  qui  en  ont  pris  l'engagement  soit 
dans  cette  enceinte,  soit  dans  les  salons  de  Paris, 
renoncent  à  la  q^ualité  déjuges,  car  ils  ne  peuvent 
pas  l'être...  (Violents  murmures  à  droite. — Vive 
approbation  à  gauche.)  et  je  serai  tranquille  sur  le 
sort  de  notre  collègue.  Messieurs,  si  vous  passez 
outre  aux  propositions  que  nous  faisons,  si,  pour 
satisfaire  toutes  vos  passions,  vous  oubliez  toutes 
les  formes,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  condamner,  il 
n'y  a  plus  rien  de  sacré;  on  recule  d'effroi  devant 
de  telles  violences  dont  on  ne  trouve  d'exemples 
que  dans  les  temps  de  terreur  ou  bien  sous  ces 
gouvernements  absolus,  sinistres  et  ténébreux 
qui  nous  rappelle  celui  de  Venise,  où  les  accusés 
sont  sans  protection,  et  où  les  bourreaux  sont 
prêts  quand  le  soupçon  commence...  (Murmures 
j^rolonges  à  droite.  —  Vive  adhésion  à  gauche.) 

M.  Demarçay.  Je  demande  la  parole 

Grand  nombre  de  voix  adroite  :  Sur  quoi? 


M.  Demarçay.  Sur  un  amendement  tendant 

à  la  rétluction  de  la  peine 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Demarçay.  Mes  honorables  amis  et  moi 
sommes  forcés  de  coopérer,  pour  la  défense  de 
l'accusé,  à  un  acte  que  nous  désavouons  de  toute 
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notre  force;  à  un  acte  încoortitnticmnel;  «f  nous 
le  faisons,  nous  n'avons  en  vue  que  la  conBerva- 
tion  des  intérêts  publics.  La  représentalion  natio- 
nale, à  mon  avis,  est  entièrement  faossée,  la 
Charte  est  détruite  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  con- 
servateur pour  le  peuple.  Un  parti  factieux  n'en 
veut  conserver» que  ce  qui  peut  lui  donneriez 
moyens  d'en  obtenir  des  sacrifices  auxque te  il  ne 
se  serait  jamais  soumis,  sans  cette  fausse  appa- 
rence d'un  gouvernement  qui  n'existe  plus.  [Mur- 
mures à  droite.)  Je  ne  vous  occuperai  pas  plus 
longtemps  de  fcelte  affaire,  car  la  Chambre  n  est 
-leuplée  aujourd'hui  que  des  ennemis  de  ceux 
^ont  ils  devraient  défendre  les  intérêts...  (Kio/ents 
murmures  à  droite,) 

de  voix  de  ce  côté  :  A  Tordre  I  à 


s; 


Une  foule 
Tordre!... 

M.  le  Président.  Cette  manière  de  s'expliquer 
€st  outrageante  pour  la  Chambre;  elle  blesse  tous 
les  principes;  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  Demarçay.  Je  me  hâte  de  profiter  de 

j 'avertissement  de  M.  le  président,  et  pour  vous 

'  )rocarer  un  plaisir  de  plus,  je  viens  déclarer  que 

e  m'applique,  que  j'aurais  dit,  si  j'en  eusse  eu 

e  talent,  mais  dans  le  même  sens  et  avec  la 

même  précaution,  tout  ce  qu'a  dit  M.  Manuel. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  A  Tordre!  à  Tordre!.. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  en  s' écriant  :  Très-bien  !  très-bien  î  Nous  en 
disons  tous  autant  !...(f^n(?  agitation  extrême  règne 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle,) 

M.  de  GtrardiA.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi?... 

M.  de  carardia.  Sur  Tappel  nominal. 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  délibéré;  je 
ne  puis  vous  donner  la  parole. 

M.  de  GIrardIn.  Je  demande  la  parole  contre 
le  président 

M.  le  Président.  M.  de  Glrardin,  se  tournant 
vers  moi,  dit  qu'il  demande  la  parole  contre  le 
président.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  la 
parole  aurait  été  accordée  par  le  président  pour 
parler  contre  lui:  il  Ta  accordée  dans  trois  occa- 
sions; mais  à  la  troisième  fois,  la  Chambre  déclara 
qu'il  n'avait  pas  ce  droit.  D'après  ce  précédent, 
le  président  ne  peut  accorder  la  parole. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Très-bien,  bravo!... 
Aux  voixi...  {Murmures prolongés  à  gauche,) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  ainsi 
conçue... 

Une  foule  de  membres  à  gauche  :  Vous  ne  pouvez 
mettre  aux  voixl...  C'est  contraire  à  la  Charte!... 
L'appel  nominal!... 

M.  de  Glrardin. 

Tappel  nomiaai..* 

m.  le  Président.  Tous  savez  que  les  délibé- 
rations de  la  Chambre  une  fois  prises  ne  peuvent 
être  rétractées.  Tous  avez  demandé  Tappel  no- 


Je  demande  la  parole  pour 


minai;  j'ai  consulté  ia  Chambre  Je  ne  puis  actuel- 
I  iemeot  accorder  ia  parole  pour  rc|)roduire  une 
'  ëeioande  qoe  la  Chambre  a  rejelée. 


Je  demande  à  parler  contre 


M.  de  Glrardin 

le  présidetnC... 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  llyde 
de  Neuville  a  pour  but  d'exclure  M.  Manuel  de  la 
Chambre  pour  la  durée  de  la  sessiôa;  je  la  mets 
aux  voix 

M;  de  GIrardiBL  C  est  ime  mesure  tyraoai- 

que! M.  le  président  n'a  pas  le  droit  de  la 

mettre  aux  voixl 

(La  propositian  de  M.  Hyde  de  Neuville  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  par  la  droite  et  le  centre 
droit  au  milieu  du  bruit  et  des  cris  répétés  du 
côté  gauche  :  Nous  ae  votons  pas;  nous  quittons 
la  salle!... —Une  dizaine  de  membres  du  centre 
droit  ont  voté  contre  la  proposition.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  prononce  Texciu- 
sion  pour  la  durée  de  la  session. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  la  suite  de  la 
diecuesion  sur  U  projet  de  loi  relatif  au  créiU  lup- 
plémentaire.  La  séance  est  levée. 

(L'Âsaemblée  se  sépare  au  milieu  de  lavplas  vive 
agitatioQ  à  sept  tieures  du  soir.) 


GHAMBKE    DES    DÉPUTÉS. 

PBÉSIOENCfi  m  M.  RAVEZ. 
Séanœ  du  mardi  A  mars  1823. 

M.  le  Président  vient  prendre  place  au  fau- 
teuil à  une  heure  et  demie.  Aucun  membre  de  la 
gauche  ne  se  trouve  dans  la  salle.  Tous  les  dé- 

eûtes  de  la  gauche  encrent  bientôt  en  masse. 
[.  Manuel  est  au  milieu  d'eux.  Une  foule  de  con- 
versations particulières  s'établissent. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la 
guerre,  des  a££Hires  étrangères  et  de  Tintérieur 
sont  dans  la  salle. 

M.  le  Président.  L'article  91  de  votre  règle- 
ment porte  :  «  La  police  de  la  Chambre  lui  appar- 
tient. Elle  est  exercée  en  son  nom  par  le  président, 
qui  donne  à  la  garde  de  service  les  ordres  néces- 
saires. » 

Dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez  décidé  que 
M.  Manuel  était  exclu  des  séances  de  ia  Chamore 
pendant  la  présente  session.  Conformément  à 
votre  décision,  le  président  a  écrit  ce  matin  à 
MM.  les  questeurs  pour  les  inviter  à  douuer  aux 
huissiers  l'ordre  de  ne  pas  laisser  entrer  M.  Manuel 
dans  la  Chambre.  Cet  ordre  a  été  effectivement 
donné;mais  laconsigoea  été  violée,  et  M.  Manuel 
s'est  introduit... 

M.  de  «irardln.  {l  ne  s'est  pas  introduit,  il  est 

bien  entré! 

M.  le  général  Foy  ei  d^mutrte  membres  à 
gauche.  Silence, écoutez!... 


M.1e  Président.  Je  raconte  le  fait  tel  qullest 
attesté  par  Tiiuissier  qui  [présidait  à  Tobservatioc 
ant  dans  la  m" 
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de  la  consigne.  M.  Manuel  étant  dans  la  salle, 
j'invite  M.  Manuel  à  se  retirer. 
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M.  Manoel.  Monsieur  le  président,  j'ai  annoncé 
3r  que  je  ne  céderais  quà  la  violence;  aujour- 
lui  je  viens  tenir  parole. 

U.  le  Président.  Je  propose  à  la  Ghau3bre  de 
spendre  la  séance  pendant  une  heure,  et  de  se 
irer  dans  ses  bureaux.  Dans  cet  intervalle  le 
^sldent,  chargé  de  la  police  de  la  Chambre, 
anera  les  ordres  nécessaires. 

^1.  OaponI  (de  VEure).  Nous  protestons  contre 
.  acte  de  violence. 

LFne  foule  de  voix  à  droite  :  Oui,  oui!......  Dans 

bureaux  ! 

A.  le  Président  quitte  le  fauteuil;  les  mem- 
3S  de  la  droite,  du  centre  droit  et  une  partie 
centre  gauche  se  rendent  dans  les  bureaux, 
gauche  reste  sur  ses  bancs. 
Vprès  une  heure  de  suspension,  le  chef  des  huis- 
rs  entre  dans  la  salle,  accompagné  de  huit 
issiers;  il  se  dirige  vers  le  banc  où  siège 
Manuel,  et  lui  dit  :  Monsieur,  j'ai  reçu  Tordre 
ivant^  dont  je  vous  donne  communication  : 

I  En  vertu  de  rarlicle  91  du  règlement  de  la 
ambre  des  députés,  portant  :  La  police  de  la 
ambre  lui  appartient;  elle  est  exercée  en  son 
m  par  le  président,  qui  '  donne  à  la  garde  de 
*vice  les  ordres  nécessaires  ; 
X  Attendu  la  décision  prise  hier  par  la  Chambre, 
qui  prononce  que  M.  Manuel  est  exclu  des 
inces  de  la  Chambre  pendant  la  durée  de  la 
§sente  session  ; 

c  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  or- 
nne  aux  huissiers  de  ladite  Chambre  de  faire 
rtir  de  la  salle  des  séances  M.  Manuel,  et  d'em- 
cher  qu'il  n'y  rentre;  à  l'effet  de  quoi,  ils  se 
*out  assister;  s'il  en  est  besoin,  ée  la  force  ar- 
ie  requise  pour  Texécution  de  la  décision  de 
Chambre. 

«  Fait  au  palais  de  la  Chambre,  le  4  mars  1823. 
«  Signé  :  Rayez.  > 

Gonforméineot  à  cet  ordre,  je  dois  vous  faire 
rtir  de  la  salle  des  séances. 

M.  llnnnel.  L'ordre  dont  yous  êtes  porteur 
t  illégal;  je  n'y  obtempérerai  pas. 

Le  chef  dei  hmssiers .:  Je  serai  contraint  d'em- 
oyer  la  for^e  armée,comme  j'en  ai  reçu  l'ordre. 

M.  Mminel.  J'ai  annonoé  que  je  ne  céderais 
Là  la  Yioteace;  je  persiste  dans  cette  résolu- 
m. 

Le  chef  des  huissiers  sort  de  la  salle,  et  rentre 
lelques  instants  après,  assisté  d'un  piquet  de 
irdes  nationaux  et  de  vétérans,  qui  se  rangent 
ins  le  couloir  placé  près  de  la  gauche. 

M.  de  Lafayette.  Comment,  de  la  garde  na- 
onale  pour  exécuter  un  pareil  ordre  I 


MM.  €»sknlr  (Perler,  liaUbey  dm 
ferres,  et  un  grand  nombre  d'autres  membres^  à 
awhe  :  C'est  déshonorer  la  garde  nationalel 

M<de  Clin wellii.Lai88ez  faire  cette  besogoe-là 
la  troupe  de  ligne. 

M.  linfiltie.  Les  citoyens  ont  le  deYOir  de  nous 
arder,  et  non  de  noas  opprimer... 


M.  de  Ltameth.  On  a  osé  nous  envoyer  notre 
garde  d'honneur  1... 

^  Vofficier  de  vétérans,  commandant  le  poste:  J'ai 
Tordre  de  ne  pas  faire  retirer  la  garde  nationale 
jusqu*à  ce  que  M.  Manuel  ait  quitté  la  salle. 

M.  Manuel.  Mootrez-moi  votre 'ordre.  (Le  chef 
de  bataillon  des  vétérans  feit  lecture  dje  Tordre 
qu'il  a  reçu.) 

M.  Manuel.  Eh  bien  I  exécutez  cet  ordre,  car 
je  ne  sortirai  que  quand  j'y  serai  contraiot. 

Une^  foule  démembres  à  gauche  :  Qu'on  fasse 
entrer  la  gendarmerie  I...  La  garde  uatiouale  ne 
peut  se  souiller  au  point  d'arracher  delà  salle  un 
mandataire  du  peuple  1 

Uofficier  du  poste  ordonne  au  sergent  d'avan- 
cer; celui-ci  ne  fait  aucun  mouvement. 

M.  le  général  Foy  et  autres  membres  de  la 
gauche  .-Bravo,  bravo!  Honneur  à  la  garde  natio- 
nale! (Ce  cri  est  répété  dans  une  tribune  publi- 
que.) 

Le  chef  des  huissiers  sort  de  nouveau  et  fait 
entrer  un  piquet  de  gendarmerie;  à  la  tête  de 
cette  troupe  est  un  colonel  qui  s'adresse  ainsi  à 
M.  Manuel  :  Nous  avons  Tordre  de  voire  président 
de  faire  sortir  M.  Manuel  par  la  force,  s'il  n'obéit 
pas  aux  représentations  gui  lui  sont  faites.  Nous 
serions  désolés  d'être  obligés  d'employer  la  force 
vis-à-vis  d'un  député;  mais  n^His  y  sommes  con- 
traints par  la  loi 

Plusieurs  membres  :  Non,  ce  n'est  pas  en  viertu 
de  la  loi  1 

Le  eelonel...  et  en  vertu  de  Tordre  que  nous 
avons  reçu.  La  gendarmerie  n'est  venue  que  pour 
seconder  les  efforts  de  la  garde  nationale. 

Plusieurs  membres  à  gauche  ;  Elle  n'a  JEait  aucun 
effort  ! 

Eie  eoionel.  Je  répète  que  mon  devoir  est 
de  forcer  M.  Manuel  à  sortir,  et  je  le  ferai. 
M.  Manuel  veut-^il  descendre  ? 

M.  HaaneL  Non  ! 

Le  eelonel.  Gendarmes,  exécutez  Tordre  i  (Les 
gendarmes  se  répandent  dans  le  second  banc  où 
siège  M.  Manuel  et  le  saisissent.) 

M.  Caftiiiilr  Perler.  Doucement...  Ne  blessez 
personne  ;  songez  qu'il  est  sous  votre  sauve- 
garde, et  que  vous  en  répondez!... 

(Les  gendarmes  emmènent  M.  Manuel  ;  à  l'in- 
stant tout  le  côté  gauche  s'écrie  :  Emmenez-oous 
aussi  !  nous  voulons  le  suivre  I  — Àces  mots,  les 
membres  de  la  gauche  se  précipitent  au  milieu 
des  gendarmes,  et  sortent  de  la  salle  avec  eux  et 
avec  M.  Manuel.) 

M.  lePrésIdent  monte aafauteuîl  à  trois  heures 
et  demie  et  annonce  que  la  séance  est  reprise. 

MM.  les  dépotés  de  la  droite  et  du  centre  droit, 
dont  une  partie  était  restée  dans  les  couloirs, 
rentremt  dans  la  salle  et  reprennent  leurs  places. 

Le  côté  gauche  reste  tout  à  fait  dégarni  ;  les 
membres  qui  composent  le  centre  gauche  n'ont 
point  quitté  leurs  bancs. 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
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procès-verbal  de  la  séance  d'hier  ;  la  rédaction 
en  est  adopta  sans  réclamation. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraordinaire  de 
100  millions. 

HM.  les  ministres  ont  repris  leur  place. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  de  Ricard 
(du  Gard),  à  qui  M.  Bevéliére  a  cédé  son  tuur 
dans  l'ordre  de  la  parole. 

M.  de  Riearë.  Il  serait  peut-être  inutile  de 
reprendre  tous  les  détails  de  cette  discussion, 
après  les  no  nbreux  discours  que  tous  avez  en- 
tendus ou  qui  TOUS  ont  été  distribués. 

Cependant  le  sujet  est  d'une  si  haute  impor- 
tance, il  touche  de  si  près  à  nos  plus  ffrands 
intérêts,  que  tous  paraissez  disposés  à  lui  donner 
encore  votre  attention.  Vous  savez  que  les  dis- 
cours prononcés  k  cette  tribune  ne  s'adressent 
pas  seulement  à  vous,  qu'ils  sont  lus  par  la 
France  entière,  dont  ils  doivent  éclairer  et  diriger 
ropinion. 

Jamais,  depuis  la  restauration  de  la  monarchie, 
d'aussi  grandes  questions  n'avaient  été  agitées 
dans  cette  enceinte,  jamais  les  sentiments  qui 
nous  animent  n'avaient  été  plus  vivement  ex- 
cités. 

C'est  la  première  fois  que  le  Roi  se  dispose  à 
user  de  la  plus  éminente  de  ses  prérogatives, 
celle  de  déclarer  la  guerre  ;  c'est  la  première  fois, 
qu'usant  du  droit  que  nous  donne  la  Charte,  nous 
pouvons  l'empêcher  de  la  déclarer,  en  refusant 
les  subsides  demandés. 

Hais  ce  que  je  viens  de  dire  n'implique-t-il  pas 
contradiction  ?  qu'est-ce  en  effet  que  le  droit  de 
faire,  quand  un  autre  a  le  droit  d>mpècher  ? 

Cependant  il  est  facile  de  reconnaître  la  force 
et  la  sagesse  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Roi 
à  se  réserver  exclusivement  le  droit  de  paiz  et 
de  guerre. 

La  paix,  qu'il  est  si  important  de  conserver  ou 
de  conclure,  ne  pourrait  jamais  l'être  ni  avanta- 
geusement, ni  a  propos,  si  les  conditions  en 
étaient  soumises  a  des  discussions  publiques, 
longues  et  tumultueuses. 

Et  la  guerre,  qu'il  faut  souvent  préparer  en 
silence  et  toujours  conduire  avec  rapiuité,  pour 
diminuer  les  maux  qu'elle  entraîne,  en  produi- 
rait de  bien  plus  grands  encore,  si  de  sembla- 
bles discussions  devaient  la  précéder. 

Le  Roi  seul  connaît  les  rapports  divers  qui 
nous  unissent  aux  diverses  puissances  :  lui  seul 
est  insti'uit  de  leurs  projets,  de  leurs  prétentions, 
de  leurs  ressources  ;  et  sans  toutes  les  notions 
qu'il  nous  est  impossible  d'avoir,  il  nous  est  im- 
possible de  délibérer.  Aussi,  dans  le  cours  de  cette 
discussion,  avous-nous  plus  d'une  fois  entendu 
sommer  les  ministres  de  nous  produire  tous  leurs 
documents  diplomatiques,  et  avons-nous  vu  tou- 
jours les  ministres  les  refuser,  parce  que,  en  effet, 
de  semblables  secrets  ne  pourraient  sans  danger 
être  divulguions. 

Ëntîn,  Messieurs,  quel  serait  le  résultat  du 
refus  que  nous  ferions  d'accorder  au  gouverne- 
ment du  Roi  les  moyens  de  conduire  et  de  ter- 
miner avec  honneur,  une  guerre  qu'il  aurait 
hautement  manifesté  l'intention  d'entreprendre? 

Nous  livrerions  nos  frontières  à  l'invasion  de 
l'ennemi,  qu'on  aurait  provoqué  et  que  la  certi- 
tude de  n'être  pas  attaqué  rendrait  plus  audacieux 
encore. 

Nos  soldats,  commandés  parle  Roi  et  abandon- 
nés par  nous,  ne  pourraient  plus  soutenir  l'hon- 


neur de  leurs  armes  ni  la  gloire  du  nom  français. 

La  nation  serait  livrée  au  mépris  des  nations 
étrangères  et  ne  pourrait  plus  reprendre  le  rang 
que  la  division  entre  le  gouvernement  du  Roi  et 
nous,  en  de  si  graves  circonstances,  lui  aurait 
fait  perdre  pour  jamais. 

Mais  que  devient  donc  le  droit  que  nous  avons 
de  refuser  les  subsides,  et  dans  quelles  circon- 
stances est-il  donc  permis  de  Texercer  ? 

C'est  dans  la  Charte  même  que  nous  devons 
trouver  la  réponse  à  cette  question. 

Selon  la  Charte,  le  Roi  fait  la  paix  et  la  guerre  ; 
s'il  fait  la  paix,  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
l'en  empêcher  ;  s'il  fait  la  guerre,  nous  pouvons 
y  mettre  obstacle.  Nous  ne  pouvons  nous  opposer 
aux  desseins  d'un  prince  pacifique  ;  nous  pou- 
vons arrêter  ceux  d'un  prince  guerrier,  parce 
qu'un  prince  guerrier  peut  vouloir  devenir  con- 
quérant, et  qu'un  conquérant  finit  toujours  par 
être  un  despote. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  nous  déterminer  à  user 
de  notre  prérogative,  il  faudrait  que  la  guerre  ne 
fût  entreprise  q[ue  dans  cet  esprit  de  conquête, 
toujours  contraire  aux  libertés  publiques  dont 
nous  sommes  les  défenseurs.  Il  faudrait  que  la 

fuerre  fût  injuste,  inutile,  contraire  à  l'intérêt 
u  pays,  conçue  pour  renverser  les  institutions 
Sue  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  c'est  aussi 
ans  ce  cercle  que  se  renferment  les  adversaires 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Ils  soutien- 
nent que  le  principe  de  la  genrre  faite  au  gou- 
vernement des  Cortès  serait  injuste,  et  que  les 
résultats  qu'on  s'en  propose  seraient  le  renverse- 
ment de  nos  institutions  constitutionnelles. 
Hais  d'abord  est-il  vrai  que  le  principe  de  cett* 

Î guerre  serait  une  injuste  intervention  armée  dans 
es  affaires  intérieures  d'un  autre  pays? 

Certes,  lorsqu'un  gouvernement  est  librement 
et  légalement  constitué,  quelle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs la  forme,  un  autre  peuple,  régi  par  des  lois 
contraires,  ne  pourrait  sans  injustice  aller  atta- 
quer ce  gouvernement  pour  le  détruire.  C'est  alors 
qu'on  verrait  les  républiques  se  jeter  sur  les  monar- 
chies, les  monarchies  sur  les  républiques,  les  Etats 
absolus  sur  ceux  où  les  pouvoirs  se  balancent  tt 
se  modèrent.  C'est  alors  que  la  terre  deviendrait 
un  vaste  théâtre  de  dévastation  et  de  carnage. 

Mais  lorsque  dans  un  pays  deux  opinions  con- 
traires divisent  les  citoyens  et  que  la  guerre  ci- 
vile est  entre  eux  allumée;  lorsqu'une  faction  a 
usurpé  le  pouvoir,  et  veut  inspirer  au  souverain 
des  conditions  incompatibles  avec  le  bon  ordre  : 
lorsque  surtout  les  principes  de  cette  faction 
sont  des  principes  de  révolution  et  d'anarchie  qui 
ont  pris  naissance  chez  un  peuple  voisin,  et  le 
menacent  sans  cesse  d'en  renouveler  les  malheurs  : 
peut-on  alors  contestera  ce  peuple  voisin  le  droit 
d'aller  prêter  secours  à  ceux  qui  défendent  les 
vrais  intérêts  de  leur  pays,  lesquels  se  confon- 
dent avec  les  siens  propres? 

Mais,  répètent  souvent  les  adversaires  du  projet 
de  loi,  cette  constitution  que  vous  appelez  aujour- 
d'hui factieuse  a  été  reœnnue  en  1812  par  toutes 
les  puissances  de  1  Europe. 

On  oublie,  sans  doute,  la  situation  où  se  trou- 
vaient alors  les  choses  :  le  peuple  espagnol,  pri?'' 
de  son  Roi,  obligé  de  se  constituer  sans  lui,  pour 
opposer  à  son  oppresseur  l'héroïque  résistauce  qui 
lui  a  porté  le  premier  coup,  ne  pouvait  éuv 
méconnu  par  les  puissances  réunies  dans  le  mém** 
but.  Mais,  comme  nous  le  lisons  dans  une  dépêche 
adressée  au  comte  de  Bulgari  le  22  novembre  der- 
nier et  que  les  journaux  nous  ont  fait  connaître, 
la  constitution  des  Cortùs,  rédigée  en  l'absence  dn 
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Roi,  oe  pouvait  deyenir  légale  et  dénniliye  que 
parla  sanclion  du  Roi;  jusque-là  ce  n'était  qum 
acte  provisoire»  et  la  reconaaissauce  qui  en  était 
faite,  ne  pouvait  avoir  que  le  même  caractère.  La 
révolte  armée  qui  a  imposé  au  roi  d'Espagne  cette 
constitution,  n*a  certainement  pas  suppléé  à  la 
sanction  libre  qui  pouvait  seule  donner  à  cet  acte 
une  existence  légitime  et  inattaquable. 

On  insiste,  et  Ton  compare  la  guerre  que  le 
gouvernement  du  Roi  se  propose  de  déclarer  aux 


objet 

conquérir  rEspa{j[ne  pour  lui  imposer  le  frère  de 
celui  qui  voulait  usurper  tous  les  trônes  de 
l'Europe  et  qui  s'était  ouvert  les  chemins  de  Madrid 
par  une  trahison,  et  une  intervention,  dont  le  but 
est  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  et  dont 
la  conduite  est  confiéeà  un  prince  français,  parent 
du  monarque  opprimé,  et  auquel  l'Espagne  a  na- 
guère servi  d'asile? 

Ces  deux  événements  n'ont  donc  aucune  simi- 
litude: et  il  en  est  de  même  du  rapprochement 
3u'a  fait  un  orateur,  entre  les  secours  que  nous 
onnerioOs  aux  Espagnols  fidèles,  et  ceux  que, 
dans  le  seizième  siècle,  l'Espagne  donnait  aux 
Français  ligueurs.  Personne  n'ignore  au*à  cette 
époque  désastreuse  de  notre  histoire,  l'objet  de 
tant  de  désordres  était  la  perte  des  Valois  et  des 
Bourbons,  auxquels  on  voulait  substituer  les 
Guises.  C'était  encore  une  guerre  d'usurpation. 

Enfin,  ce  n'est  ici  qu'une  intervention;  et 
qu'est-ce  qu'intervenir,  si  ce  n'est  s'interposer 
entre  deux  partis  qui  se  combattent  et  s'entre-dé- 
chirent?  Ce  n'est  pas  vouloir  conquérir  un  pays: 
c'est  vouloir  le  rendre  à  l'autorité  légitime,  qui 

S  eut  seule  assurer  son  repos  et  poser  les  bases 
e  sa  félicité. 

Car,  Messieurs  (et  c'est  un  principe  que  nous 
n'abandonnerons  jamais),  nous  soutenons  qu'à 
l'autorité  légitime  seule  il  appartient  de  donner 
aux  peuples  des  institutions  nouvelles.  Sans  doute, 
l'autorité  légitime  doit  écouter  les  vœux  des 
peuples,  consulter  leurs  besoins,  coordonner  ses 
mesures  avec  la  situation  des  esprits  et  le 
changement  des  mœurs  ;  elle  le  doit  si  elle  veut 
construire  un  éditice  solide  et  régulier.  Mais 
jamais  la  force  ne  doit  lui  imposer  sa  volonté, 
parce  que  tout  ce  qui  a  la  force  pour  principe 
peut  à  son  tour  être  renversé  par  la  force. 

Ce  droit,  que  nous  reconnaissons  à  l'autorité 
légitime,  ne  vient  pas  d'un  droit  divin,  qui  serait 
contraire  à  toutes  les  lois  divines  s'il  avait  pour 
objet  d'affranchir  le  prince  de  toute  obligation 
envers  ses  sujets.  Ce  droit  a  sa  source  dans  le 
besoin  de  fixité,  qui  est  le  premier  besoin  des 
peuples,  parce  que  les  révolutions  sont  le  plus 
grand  de  tous  les  maux  :  c'est  ainsi  que  les  rois 
sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  pas  les  peuples 
pour  les  rois.  Les  rois  ne  sont  heureux,  disait 
un  prince  à  qui  la  postérité  a  conservé  le  surnom 
de  sage,  que  parce  au'ils  ont  le  pouvoir  de  faire 
le  bonheur  des  peuples. 

Cependant,  Messieurs,  l'orateur  qui,  dans  cette 
discussion,  nous  a  tous  précédés  à  cette  tribune,  a 
soutenu  que  la  guerre,  dont  l'objet  serait  de  rendre 
au  roi  d'Espagne  la  liberté  de  donner  des  insti- 
tutions à  ses  peuples,  serait  une  atteinte  profonde 
à  l'esprit  de  la  Restauration. 

Mais  n'est-ce  pas  au  libre  exercice  de  la  volonté 
royale  que  nous  devons  la  Charte  qui  a  commencé 
l'ère  de  la  Restauration?  N'est-ce  pas  le  Roi  qui 
nous  Ta  donnée,  concédée?  Attaquer  le  droit  qu'il 
en  avait,  ne  serait-ce  pas  attaquer  le  principe 

T.  xxxviu. 


de  la  Restauration  et  la  légitimité  de  la  Charte? 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  comme  l'a  dit  cet  hono- 
rable orateur,  il  existe  un  parti  ou  un  système 
qui  n'a  jamais  compris  la  Restauration  que  comme 
un  châtiment.  Non,  sans  doute,  la  Restauration 
n'est  pas  un  châtiment,  puisqu'elle  a  tout  con- 
servé, tout  pardonné.  La  Restauration  a  été  le 
remède,  et  le  seul  remède  aux  maux  que  nous 
avait  causés  la  Révolution,  le  moyen  et  le  seul 
moyen  d'en  prévenir  désormais  le  retour. 

Parlerai-je  maintenant  de  ce  pouvoir  absolu 
qu'on  ne  veut,  dit-on,  rétablir  en  Espagne,  que 
pour  l'établir  ensuite  parmi  nous  ?  Mais  ce  pou- 
voir absolu,  qui  donc  pourrait  concevoir  le  projet 
insensé  de  nous  l'imposer?  Un  semblable  pouvoir 
n'a  jamais  pesé  sur  la  France.  Nos  pères  étaient 
aussi  jaloux  de  leurs  libertés  que  nous  le  sommes 
des  nôtres.  La  Charte  fait  une  part  assez  large  au 
pouvoir,  pour  que  iamais  le  pouvoir  ne  veuille  y 
porter  atteinte;  la  Charte  laisse  au  peuple  fran- 
çais trop  de  franchises,  et  lui  assure  trop  de 
moyens  de  prospérités,  pour  que  jamais  il  cesse 
de  la  confondre  avec  l'amour  de  son  Roi  et  la 
fidélité  qu'il  lui  a  jurée. 

Il  me  semble  donc  que  la  guerre  contre  le 
gouvernement  des  Gortès  ne  serait  point  injuste 
dans  son  principe  et  ne  menacerait  pas  nos  ins- 
titutions. Mais  cette  guerre  est-eile  nécessaire, 
ou  peut-elle  le  devenir,  en  sorte  que  nous  de- 
vions nous  mettre  en  mesure  de  l'entreprendre  ? 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  ici 
tous  d'accord,  ce  me  semble  :  c'est  la  nécessité 
d'établir  une  solide  alliance  entre  l'Espagne  et 
nous.  Nous  reconnaissons  tous  que  deux  peuples 
voisins,  également  favorisés  par  leur  climat  et 
leur  génie,  possesseurs  d'un  vaste  et  fertile  terri- 
toire, et  d'une  longue  étendue  de  côtes  sur  deux 
mers,  doivent  par  leur  union  maintenir  l'équili- 
bre européen,  nous  savons  que  des  relations 
journalières  entre  eux  sont  nécessaires  à  leur  in- 
dustrie, à  leur  commerce,  à  leur  prospérité  com- 
mune. 

Eh  bien,  est-il  permis  d'espérer  que  les  Portés, 
au  point  où  elles  en  sont  aujourd'hui,,  veuillent 
jamais  devenir  les  alliées  sincères  de  la  France?  Ne 
connaissons -nous  pas  les  vrais  sentiments  qui  les 
animent?  Enfin,  u'avons-nous  pas  entendu  le 
président  du  conseil  des  ministres,  k  la  loyauté 
duquel  tout  le  monde  rend  justice,  nous  dire 
qu'on  accuserait  le  ministère,  à  la  tribune,  si 
nous  avions  supporté  de  tout  autre  peuple,  ce 
que  depuis  six  mois  nous  endurons  de  l'Espagne? 
et  pouvons-nous  penser  que  l'esprit  d'anarchie 
qui  déchire  eu  ce  momnt  l'Espagne,  s'allie  jamais 
avec  l'esprit  d'ordre  et  de  vraie  liberté  qui  nous 
dirige  ? 

Au  reste,  la  nécessité  de  se  préparer  à  faire  la 
guerre  avec  honneur  au  gouvernement  des  Cortès 
me  semble  démontrée  par  l'état  même  où  nou» 
nous  trouvons  à  son  é^rd,  et  c'est  aujour- 
d'hui le  seul  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Ce  n'est 
pas  quand  le  Roi  nous  a  dit  qu'il  a  tout  tenté 
pour  éviter  la  guerre  ;  ce  n'est  pas  quand  cent 
mille  Français  marchent  déjà  sous  les  ordres  d'un 
fils  de  France,  que  nous  pouvons  refuser  les 
subsides  qui  nous  sont  demandés.  Et  je  diraiavec 
l'honorable  rapporteur  de  notre  commission  :  Un 
Français,  quelle  que  soit  son  opinion  sur  les 
causes  de  notre  état  d'hostilité  avec  l'Espagne, 
ne  peut  hésiter  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre. 

On  a  dit  àcette  tribune  que  nous  nous  excitions 
les  uns  les  autres,  que  nous  nous  efforcions  de 
prendre  l'esprit  belliqueux,  mais  qu'interrogés 
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iflolèiiient,  nous  voqIîoiib  tous  la  pan  ;  et  oui 
nus  doute  j'aiine  la  paiK,  tant  qn'^lleeat  coiapa- 
lible  aTec  i'b«niieur  el  la  Bftreté  de  la  France;  «t 
fftaÎBe  au  ciet,  èomiBe  le  disait  an  tnve  générai 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  qu^il  soit  un  a»- 
tre  mayen  que  la  goer re,  de  rétablir  en  fispaf  ne 
l'ordre  et  la  paix  !  Je  déplore  la  cruelle  nécessité 
qn,  pent-étre,  obligera  le  Roi  de  la  dédarer  : 
mats  Français  et  député,  gardien  de  rhonoeor  dt 
pays,  qui  certes  est  bien  aussi  un  intérêt,  et  q«i 
garantit  Tavenir  de  tous  les  astres,  je  me  confie 
enliéremeni  en  ta  sagesse  du  Roi,  et  à  Tamour 
gn'il  porte  à  son  peuple. 

Et  qu^avons-nous  à  redovter  avec  «n  fils 
d^Henri  IV,  avec  un  Roi  que  la  seule  force  de  la 
légitimité  de  son  pouvoir  et  de  ses  vertus  ont 
rendu  le  pariflcaleur  de  TBurope?  Rappelez*T0us 
l'accent  avec  lequel  le  pore  de  la  patrie  nous  fit 
cette  grande  communication,  et  demandei^ous 
si  vous  liouvez  craindre  que  jamais  il  entrei>renne 
la  guerre,  si  elle  n*est  pas  juste  et  nécessaire,  et 
tant  qu'il  restera  quelque  moyen  lionorable  de 
l'éviter. 

Que  si  toute  espérance  s'évanouissait,  sans 
doute  de  grands  sacrifices  nous  seraient  imposés; 
mais  des  Français  ne  reculeront  pas  devant  eux. 
Hs  reculeront  bien  moins  encore  devant  tous  les 
dangers  dont  on  les  menace  :  il  soCfiniit  de  les 
en  menacer  pour  les  rendre  impatients  de  les 
braver.  Je  vote  pour  le  projet  de  loû 

M.  le  Pirësldeat  U  pande  est  à  M.  SébM- 
tiani. 

M.  le  littéral  SébAstlani.  J'éprouve  une  émo- 
tion trop  vive,  une  douleur  trop  amére,  une  in- 
dignation, je  ledirai,  trop  profonde  pçur  me  livrer 
dans  cet  instant  froidement  à  la  discwission  qui 
nous  occupe,  devant  une  Gbambre  qui  a  commis 
un  attentat 

Voix  nombreuses  à  droite  :  A  l'ordre  I  à  Tordre  ! 

H.  le  Préfilëenâ.  Je  dois  faire  remarquer  à 
M.  le  générai  Sébastiaoi  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  qualifier  ainsi  un  acte  de  la  Gbambre. 

M.  le  général  SébesliaBl.  Je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

Voix  à  droite  :  A  la  bonne  heure  I 

M.  le  Président  appelle  &  la  tribune  H.  Hum- 
blot-Conté. 

M.  Iknblot-CSeBté.  La  profonde  émotion 
que  m'a  fait  éprouver  la  scène  dont  nous  avons 
été  témoins  ne  me  laisse  pas  assez  de  liberté 
d'esprit  pour  di^touter  la  loi  pr(^8ée.  Je  suis 
monté  à  cette  tribune  pour  dire  que  c'est  par  ce 
motif  seul  que  je  ne  prends  pas  la  parole. 

PlusieiÊrs  voix  au  centre  gauche  :  Renvoyés  la 
discussion  à  demain. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ! 

M.  D«don.  Aux  voix  la  proposition  I 

M.  le  Président  appelle  snccessivemeot  à  la 
tribune  MM.  Darrieux,  d'Anthouard,  Lefèvre- 
Gineau  et  Sapey,  in^rits  pour  parler  contre  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  Sapey.  Dans  le  trouble  où  je  suis,  il  m'est 
impossible  de  prendre  la  parole. 


M.  le  Président.  La  liste  des  oratenre  ins- 
crits oMikie  le  projet  de  loi  se  trouve  épnisée, 
paisqne  ^les  eus  ee  peuvent  pas  prendre  la  pasole 
et  que  les  antres  sont  absents. 

M.  Snpey.  Je  demande  Tajournement  de  k 
séanoe  à  demaim,  os  serait  beaucoup  ptas  qmi* 

venable. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ftepey.  Dans  le  trouble  oik  nous  sommes,  il 
est  impossible  de  discuter  une  loi  aussi  impor- 
tante. Il  me  semble  qu'il  entrerait  dans  vos  in» 
téréts  et  dans  rintérèt  même  de  la  loi  proposée, 
que  vans  ajourniez  à  demain  cette  discussion. 


H.  Mmàonet  autre»  membres  à  droti« .- Non, 
non  !  La  clôture  de  la  discussion  générale. . . 

M.  le  Président  met  anx  voix  la  demande  de 

l'ajournement  à  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée  &  une  grande  ma* 
jorité. 

La  séance  est  levée  k  quatre  beures  on  quart. 


ANNBXB 

h  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  i  mare 
1823. 

Opinions  ncn  prononcées,  relatives  9i  la  propfh 
sition  de  M.  de  La  Bourdomnaye,  tenékaU  à  ex-- 
puiser  JC  Manuel. 

M.  le  eomtede  Bondy,  député  de  F  Indre  (\). 
Messieurs  (2),  la  mesure  qui  vous  est  proposée, 
et  dont  M.  le  rapporteur  a  prétendu  étnblbr  la 
légalité,  en  la  qualifiant  de  haute  jundicsian  ffor- 
lementaire^  est  l'atteinte  la  plus  grave  qui  puisse 
être  portée  à  la  Constètution. 

Au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  dissoudre  la 
Gbambre  élective  et  d'effacer  tout  à  la  fois,  dans 
les  membres  doot  vos  commettants  l'ont  inté-- 
gralenient  composée,  confurméineni  à  la  loi  fon- 
damentale, le  caractère  inviolable  dont  vous  êtes 
revêtus  ;  mais  le  Roi  ne  peut  laisser  la  Gbaml»e 
incomplète  ni  faire  élire  un  nouveau  membre  à 
la  place  d'un  membre  encore  vivant,  qui  n'au- 
rait pas  achevé  de  ren^f>lir  son  mandat. 

Or,  Messieurs,  oser  mutiler  la  Gtiambre  par 
l'expulsion  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, c'est  la  dissoudre  par  le  fait,  c'est  s'arroger 
la  prérogative  royale.  Bn  effet,  si  chaque  défw* 
tement  n'est  pas  représenté  par  le  mmbre  deâé>* 
pûtes  que  la  loi  lui  attribue,  la  représentation 
nationale  incomplète  n'a  plus  de  lé^iraiité,  ses 
éléments  sont  dans  un  état  de  dissolution^  ils 
tendent  à  s'entre-détrnire,  et  les  deux  aatr» 
pouvoirs  peuvent  ne  plus  la  recottnaltre«  pois* 
qu'elle  n'est  plus  telle  que  Ta  faite  le  cbôix  des 
électeurs. 


(i)  L'opiiiMn  de  M.  le  oonte  de  Bwnàj  n'a  pas  ék 
insérés  ao  MomUur, 

(2)  Ud  grand  nombre  de  dépotés  s'étaient  iasentt 
pour  parler  contre  le  rapport  relatif  à  X.  Manuel  ;  U 
majorité  de  la  Chambre  a  fermé  la  di^ca^sion  après 
avoir  entendu  quatre  oratears  ;  me  trouTant  insent  ie 
sixième  et  n'ayant  pa  obtenir  la  parrole,  j'ai  prb  le  ptrti 
de  faire  distribuer  dma  opinion  i  la  ChamiiR  UYote  it 
M.  dé  Bendy), 
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Si  TOUS  consommiez  xrae  aassi  monstrueuse 
Qsarpation,  voqs  forr^eriez  le  Roi  à  dissoudre  la 
Cbambre,  car  il  n'y  aurait  aucun  autre  moyen  de 
rétablir  lé  système  constitutionnel  que  tous 
auriez  bouleversé  ;  n*est-ce  pjats  attenter  a  la  pré- 
rogative royale  et  loi  faire  violence? 

vous  Toyes,  Messieurs,  qu'en  dépassant  la  li- 
mite de  vos  pouvoirs,  vous  rompez  réquiiibre 
du  eouverneraent  représentatif,  vous  votts  dé- 
pouilleriez de  vos  propres  garanties,  vous  com- 
mettriez un  suicide  politique. 

Votre  jvridiction  réglcTnentaire  (pour  me  servir 
de  rétraufze  expression  de  H.  le  rapporteur)  ne 
peut  aller  au  delà  de  l'application  des  règles  de 
discipline  que  vous  vous  êtes  déjà  prescrites,  et 
si  ces  Tèg\ta  eussent  été  judicieusement  et  équi- 
tablemeut  appliquées  dans  cette  affligeante  cir- 
constance, vous  n'eussiez  pas  refusé  d'entendre 
les  explications  de  notre  honorable  collègue, 
nous  n^aurions  pas  à  déplorer  le  scandale  de 
l'odieuse  interprétation  donnée  à  une  phrase  que 
Ton  n'a  pas  permis  d'achever,  et  qui,  telle  que 
nous  l'avons  entendue,  ne  présente  aucun  sens 
déterminé,  même  à  l^esprit  le  plus  soupçonneux, 
au  casuiste  politique  le  plus  rigide;  Tiniquité 
seule  préjuge  et  condamne  les  intentions. 

Non,  Messieurs,  la  majorité  de  cette  Chambre 
ne  peut  à  son  gré  changer  les  conditions  de 
notre  existence  politique  et  l'essence  de  notre 
commune  mission  ;  vous  ne  pouvez,  sans  outre- 
passer votre  mandat,  faire  disparaître  ni  réduire 
au  silence  un  seul  des  organes  de  la  Volonté  na- 
tionale ;  la  loi  ne  prend  ici  sa  source  que  dans 
rentière,  complète  et  libre  discussion  :  et  si  cha- 
cun de  ces  organes  ne  peut  du  haut  de  cette  tri- 
bune retentir  librement  dans  toute  la  France,  la 
France  est  illusoirement  représentée,  et  la  vio- 
lence a  achevé  de  triompher  de  la  loi. 

Je  repousse  donc  de  tout  mon  pouvoir  une  pro- 
position inconstitutionnelle,  violente,  inique,  et 
je  vote  contre  le  rapport  de  la  commissiod. 

M.  CaImumh,  député  de  la  Setne-Inférieure  Ci). 
Messieurs  (2),  j'arrive  à  cette  tribune  après  plu- 
sieurs de  mes  honorables  amis,  qui  ont  positive- 
notent  prouvé  que  M.  Manuel  s'est  borné  à  une 
question  de  fait  dans  les  conséquences  d'une  in- 
troduction de  troupes  étrangères  en  Bspagne,  et 
3ii*oD  ne  peut  tirer  de  son  discours  aucune  in- 
action qui  ait  donné  lieu  à  l'interprétation,  fort 
éloignée  de  sa  pensée,  qu'on  en  a  gratuitement 
faLiie. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  davantage  sur  ce 
point,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments. 

Je  n'ajoulerat  que  deux  mots  à  tout  ce  qui  a 
été  dit  avec  une  égale  lucidité  sur  la  question  de 
droit. 
Messieurs,  f  ai  juré  la  Charte  ! 
Qu'est-ce  que  vous  me  proposez  aujourd^ui 
dans  fexclaston,  même  temporaire,  d'un  des 
membres  de  cette  Chambre  f 

Vous  me  proposez  une  juridiction  qu'il  m'est 
impossible  ici  de  connaître  ;  vous  me  proposez 
d'exercer  un  droit  que  le  Roi  même  n'a  pas.  Le 
Roi  peut  dissoudre  la  Cbambre;  le  Roi  ne  peut 
détraire  aucun  des  éléments  qui  composent  cette 
Cbambre. 

Ainsi,  Messieurs,  en  me  proposant  de  détruire 

(1)  L'opinion  de  M.  Cabanon   n'a  pas  été  insérée  an 

(2)  La  discussion  ouverte  et  close  le  même  ionr,  je 
o*ai  pu  arriver  à  mon  tour  d'inscription  [hloti  de 
JH.  Cabanon). 


un  de  ces  éléments,  vous  me  demandez  d'exer- 
cer un  droit  qui  est  au-dessus  même  de  h  puis- 
sance du  Roi. 

Vous  me  proposes,  en  un  mot,  de  mutiler  uui 
des  trois  branches  qui  constituent  notre  régime 
constitutionnel. 

Or,  mutiler  serait  détruire  ce  régime  même 
que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir. 

Par  ces  motifs,  je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites,  et 
je  vous  le  demande  en  grâce,  parce  que  des  oiB- 
cordes  ne  peuvent  amener  que  des  discordes. 

M.  le  eonte  Dépare  de  Bvrvttle,  député 
de  la  Manche  (l).  Mes^ leurs  (2),  Monte-^quieu  a  dit 
dans  VEsprit  des  lois  :  «  Dans  les  états  monar« 
chiques  et  modérés  la  puissance  est  bornée  parce 
qui  en  est  le  ressort,  je  veux  dire  l'honneur^  qui 
règne  comme  un  monarque  sur  le  prince  et  sur 
le  peuple  (3).  »  L'auguste  souverain  que  la  Provi- 
dence nous  a  rendu  a  confirmé  cette  opinion, 
lorsque,  dans  son  exil,  toujours  digne  héritier  de 
saint  Louis,  ainsi  que  nous  l'a  dit  dernièrement 
un  de  nos  honorables  collègues  (4),  il  répondit 
à  l'usurpateur  qui  reconnaissait  ses  droits,  puis- 
qu'il osait  lui  proposer  de  les  abdiquer  :  «  Suc- 
cesseur de  François  I",  je  veux  toujours  pouvoir 
dire  avec  lui  :  Tout  eit  perdu  fors  thonneur. 

Ce  noble  sentiment  de  l'honneur  qui,  en  France, 
dans  tous  les  temps,  enfanta  tant  de  prodiges  de 
valeur,  et  auquel  nous  devons  les  traits  sublimes 
de  dévouement  qui  ont  transmis  glorieusement 
à  la  postérité  les  noms  de  d'Âssas,  des  Isles  et  Som- 
breuil,  trouva  toujours  des  défenseurs  zélés  dans 
la  Cbambre  des  députés,  notamment  dans  cette 
séance  mémorable  du  B  décembre  1819  (5),  où 
le  rapporteur  du  S^'  bureau,  après  avoir  rendu 
compte  de  l'irrégularité  de  l'élection  de  M.  Gré- 
goire (6)  dans  le  déparlement  de  l'Isère,  ajouta  ; 
«  Cette  Cbambre  fidèle  saura  bien,  s'il  le  faut, 
préserver  contre  les  entreprises  de  l'ennemi  com- 
mun et  l'honneur  du  trône  et  l'honneur  de  la 
nation,  et  son  propre  honneur.  *  L'orateur  cé- 
lèbre (7)  qui  le  remplaça  à  la  tribune  mérita  de 
justes  applaudissements,  lorsqu'après  avoir  parlé, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  «  de  cette 
loi  éternelle,  immuable,  déposée  dans  la  con- 
science de  rhomme,  qu'on  nomme  la  justice, 
et  qui  en  France  s'appelle  rhonneur,  »  il  ajouta  : 
c  Ainsi  la  loi  suprême,  qui  parle  trop  bien  à  vos 
cœurs  pour  que  j'aie  la  hardiesse  de  lui  servir 
d'organe,  n'a  pas  été  abolie,  n'a  pas  été  altérée.  > 
Réfutant  ensuite  d'avance  les  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter,  il  dit  encore  :  «  S'il  devait 
arrîver  qu'un  homme  juste  fût  repoussé  comme 
indigne»  cet  homme  et  la  France  se  consoleraient 
de  sa  disgrâce,  en  songeant  que  le  motif  (ftndt- 
gnité  a  fait  exclure  le  quatrième  député  de  l'Isère.  » 

(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Daparc  de  Bnrville  n'a 
pas  été   inaérée  «n  Moniteur. 

(2)  (taoiqoe  inscrit  avant  le  rapport,  il  n'était  qM  )ê 
17*  et  trois  orateurs  sealement  ont  parlé  en  lavenr  de 
la  proposition .  (Note  de  M.  le  eomU  Duparc  de  Mt^rpUie.] 

(3)  Tome  L«T,  page  49. 

(A)  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac. 

(5)  Voy.  le  Moniteur  da  13  décembre  1819,  page 
1546. 

(6)  M.  Grégoire,  alors  commissaire  dans  le  départe 
ment  du  Mont-Blam:,  écrivit,  arec  les  astres  commis- 
saires que  lenr  vœu  était  pour  la  condamnation  de 
Lonis  sans  appel  an  peuple.  Cette  lettre  fut  lue  le 
19  janvier  1792  à  la  GonvenUon.  (Voy.  lo  Jf om leur  dn 
24  janvier  1793,  n»  24.) 

(1)  M.  Laine. 
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M.  Manuel,  qui,  dans  son  discours  en  faveur  de 
M.  Grégoire,  s'était  permis  de  dire  :  «  Voyez  la 
natioa  demander  les  garanties  qui  lui  manquent 
encore,  voyez-la,  si  la  loi  des  élections,  sa  plus 
forte,  sa  plus  sûre  garantie  lui  était  ravie,  cher- 
cher ailleurs  des  remèdes,  t  fut  réfuté  victorieu- 
sement par  M.  le  baron  Pasquier,  pair  de  France, 
alors  ministre  et  député,  et  je  crois  devoir  vous 
rappeler  ce  passage  de  son  discours  :  Je  n'avais 

§as  Fintention  de  discuter  Télection  du  quatrième 
éputé  de  llsère.  J'avais  cru  voir,  dans  les  dispo- 
sitions de  la  Chambre,  qu'elle  se  proposait  de 
renvoyer  cet  indigne  sans  rien  dire.  Quelle  puis- 
sance humaine  pourrait  empêcher  la  Chambre 
de  le  rejeter  (l)î  »  Il  termina  ainsi  :  •  Français, 
ie  n'invoquerai  point  de  douloureux,  souvenirs; 
Député,  je  ne  méconnaîtrai  pas  les  sentiments 
d'honneur  de  mon  pays;  mais  je  vous  conjurerai 
d'écouter  cette  suprême  voix  que  toutes  les  na- 
tions ont  appelée  conscience  (2)  ». 

S'il  faut  convenir  que  la  Chambre  prononça  à 
la  fois  sur  ruiégalite  et  Vindignité,  on  peut  ce- 
pendant conclure  de  la  discussion  qui  eut  lieu, 
que,  si  la  majorité  eût  consenti,  en  adoptant  les 
conclusions  de  son  rapporteur,  à  décider  seule- 
ment la  première  question,  elie  n'eût  pas  laissé 
mettre  en  délibération  celle  de  Vindignité,  que 
divers  orateurs,  malgré  tous  leurs  efforts,  ne  pu- 
rent parvenir  à  faire  rejeter. 

Pourrions-nous,  d'après  cela.  Messieurs,  pousser 
l'oubli  de  nos  premiers  devoirs  jusqu'au  point  de 
ne  pas  iustifler  en  ce  moment,  la  confiance  du 
lloi  et  de  la  France  entière,  et  de  ne  pas  conser- 
ver dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité,  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  la  seconde  branche  du  pou- 
voir législatif,  lorsque,  pour  remplir  ce  double 
devoir,  il  nous  suffit  de  consacrer  les  principes 
immuables  de  la  justice,  qui,  seuls,  peuvent  as- 
surer l'existence  et  la  considération  de  cette 
Chambre? 

En  vain.  Messieurs,  oserait-on  invoquer  le  si- 
lence de  votre  règlement  sur  le  délit  qui  vous 
est  dénoncé;  puisque  ce  serait  admettre  qu'en 
déléguant  à  votre  président  un  droit  limité  pour 
punir  des  expressions  déplacées  ou  inconve- 
nantes, si,  par  respect  pour  l'honneur  de  la 
Chambre,  vous  n'avez  pas  supposé  que  vous 
auriez  à  réprimer  des  crimes  ou  des  délits  plus 
graves,  vous  avez  assuré  leur  impunité.  Cette 
conséquence  absurde  et  subversive  de  l'ordre 
social  ferait  perdre  pour  jamais  à  cette  Assemblée 
la  haute  considération  dont  elle  doit  être  investie. 
Il  est  au  contraire  nécessaire  et  même  indispen- 
sable de  démontrer  à  l'Europe  entière  qu^une 
Chambre  éminemment  chrétienne  et  royaliste 
sait  user  de  la  haute  juridiction  qui  lui  appartient, 
comme  premier  principe  de  sa  conservation,  pour 

S  unir,  au  besoin,  l'apologie  ou  la  manifestation 
e  toute  doctrine  impie,  régicide  ou  séditieuse; 
elle  le  doit  d'autant  plus  que,  lorsqu'un  individu, 
élu  par  un  collège  électoral,  a  pris  volontaire- 
ment l'engagement  de  se  conduire  en  député 
lovai  et  fidèle,  s'il  se  permet  de  violer  le  serment 
solennel  qu'il  a  prêté  pour  pouvoir  exercer  ses 
(bnctions  lég[islativeSy  il  serait  contraire  à  toute 
espèce  de  principe  et  de  morale  d'admettre  qu*il 
pût  être  encore  un  des  députés  de  la  France,  et 
de  laisser  siéger  un  parjure  dans  une  assemblée 
qui  ne  doit  pas  tolérer  qu'on  porte  la  plus  légère 
atteinte  à  son  indépendance  ou  à  sa  dignité.  11 


1)  Quotidienne  du  7  décembre  1819,  no  341. 
S)  Moniteur  du  7  décembre  1819. 


serait  absurde  de  prétendre  que  le  collège  élec- 
toral qui  a  nommé  un  député  peut  senlie  révo- 
quer, puisqu'il  lui  est  défendu  de  délibérer,  et 
puisque  ses  opérations  sont  soumises  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  des  députés  qui  les  infirme  ou 
les  confirme.  Si,  pour  le  maintien  de  ces  principes 
conservateurs  que  vous  devez  vous  empresser  de 
consacrer  aujourd'hui,  puisqu'eux  seuls  peuvent 
garantir  l'existence  de  la  haute  juridiction  de  la 
Chambre  des  députés  dans  son  intérieur,  vous 
aviez  besoin  d'antécédents^  il  serait  facile  d*en 
trouver  soit  aux  Biats-Uois,  soit  en  Angleterre. 
Je  commencerai  par  vous  rappeler  que  de  Lolme, 
dans  la  constitution  d'Angleterre,  après  avoir  cité 
l'article  9  du  bill  des  droits,  dit  :  a  que  c'est 
une  maxime  fondamentale  que  la  liberté  des 
propos,  les  discussions  et  procédés  en  parlement, 
ne  doivent  être  ni  poursuivis  ni  mis  en  ques- 
tion en  aucun  tribunal  ou  lieu  hors  du  par- 
lement (1).  »  Je  me  bornerai  ensuite  à  mettre 
sous  vos  yeux  quelques-uns  des  exemples  qu'il 
cite  à  l'appui  de  ce  principe  :  <  En  1641,  flenh 
Bouron,  député  de  Knaresboroogh»  pour  avoir 
vendu  des  protections,  éprouva  l'indignation  de 
la  Chambre  et  fut  expulsé;  le  chevalier  Jean 
Trevor,  orateur  de  la  Chambre  basse  dans  la 
sixième  année  du  règne  de  Guillaume  111,  fut  voté 
coupable  de  haut  crime  et  de  malversation,  et 
expulsé  de  la  Chambre;  M.  Hungersdorf,  qui  avait 
reçu  20  Ruinées  pour  commettre  le  même  délit, 
fut  pareillement  chassé  »  (2).  L'éditeur  de  cet 
ouvrage  ajoute  :  «  On  pourrait  alléguer  d'autres 
exemples  de  la  Chambre  basse  sur  la  conduite  de 
ses  membres,  tant  antérieurs  que  postérieurs.  • 
Il  me  serait  facile  de  renconter  également  en 
France  des  antécédents  constatant  la  haute  juri- 
diction exercée  par  les  Chambres  législatives  sur 
leurs  membres.  Je  me  garderai  bien  dans  les  an- 
nales sanglantes  de  cette  infâme  Convention,  qui 
violant  à  la  fois  les  lois  divines  et  humaines, 
prononl^a  l'odieux  assassinat  du  juste  couronné, 

Î|ui  fut  précédé  et  suivi  des  plus  horribles  foi^ 
aits  de  tous  les  genres,  suite  inévitable  de  la  ré-     I 
volutiou  impie  et  réjgicide  qui  couvrit  la  France     | 
entière  de  ruines  baignées  de  sang  et  de  larmes; 
mais  je  les  trouverais  dans  les  deux  assemblées 
qui  précédèrent  cette  exécrable  époque. 

M.  Lambert  de  Frondeville  fut  dénoncé  le  21 
août  179U,  par  M.  Goupil  qui  proposa  de  le  con- 
damner à  huit  jours  de  prison,  comme  ayant 
manqué  au  respect  dû  à  l'Assemblée,  qui  man- 

auait  alors  d'un  règlement  qui  fixât  la  peine  à  in- 
igerpour  un  pareil  délit.  Cette  motion  fut  vive- 
ment appuyée  par  M.  Alexandre  de  Lameth,  qui 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Frappé,  ainsi  que 
M.  Goupil,  derindécence  et  du  danger  d*un  pam- 

Î)hlet  dont  je  ne  pouvais  croire  gu'un  membre  de 
'Assemblée  fût  auteur,  je  voulais  faire  la  même 
motion  et  dire  qu'il  était  impossible  de  ne  pss 
vouloir  délibérer  sur  cet  objet,  sans  porter  at- 
teinte au  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale.  En 
Angleterre,  un  membre  qui  manque  à  Tordre  est 
mis  à  la  tour  de  Londres.  Du  membre  qui  man- 

aue  au  parlement  peut  perdre  sa  liberté  par  nu 
écret.  1  S'il  est  une  cause  où  l'on  puisse  appli- 
quer cet  exemple,  H.  Lambert  vient  de  nous  la. 
montrer;  il  ajouta  :  «  Les  citoyens  savent  bien 
que,  s'il  y  à  quelquefois  des  oppositions  scanda- 
leuses, le  résultat  de  vos  travaux  mérite  la  recon- 
naissance des  Français.  Pour  que  vous  ne  parti- 


(1)  Tome  l«r,  éditioo  de  Génère  de  1789,  page  90. 

(2)  Tome  11,  pages  111  et  112. 
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cipiez  pas,  en  le  tolérant,  au  manque  de  respect 
dont  nous  avons  tous  à  nous  plaindre,  je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  la  motion  de 
M.  Goupil  (1).  > 

On  opposa  aussi  le  silence  du  règlement,  le 
vice  de  la  rétroactivité;  un  membre  proposa 
même,  qu'en  faveur  de  ses  commettants,  pendant 
ses  huit  jours  d'arrêt,  la  séance  ne  fût  pas  inter- 
dite à  raccusé;  mais  toutes  ces  observations 
furent  inutiles  et  rejetées,  et  TÂssemblée  nationale 
décréta,  à  la  simple  majorité,  «  que  M.  Lambert 
se  rendrait  aux  arrêts  et  les  tiendrait  pendant  huit 
jours  dans  sa  maison,  » 

L'Assemblée  législative,  dans  sa  séance  du  27 
juillet  1792  (2),  prononça  aussi  un  décret  qui 
envoyait  <  M.  Tarbé,  député,  pendant  huit  jours 
à  l'Abbaye,  pour  avoir  manqué  de  respect  à  TAs- 
semblée,"  dans  le  cours  de  la  discussion.  » 

Cette  Chambre  exerçait  même  sa  juridiction 
sur  ses  membres  pour  des  délits  extérieurs;  c'est 
ainsi  qu'elle  condamna  le  17  juin  1792,  M.  Jou- 
neau  à  trois  jours  de  prison,  pour  une  querelle 
particulière  avec  son  collègue  Grange-Neuve,  et 
qu'elle  décréta  d'accusation  le  14  août  suivant, 
M.  Blan^gily,  pour  une  correspondance  qui  avait 
été  dénoncée  à  la  Chambre. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  bien  même  vous  n'ad- 
mettriez pas,  dans  la  circonstance  présente,  celte 
sorte  de  punition,  vous  n'en  concluriez  pas 
moins  que  ces  deux  Assemblées  avaient  enraie- 
ment démontré  que  la  haute  juridiction  sur  ses 
membres,  appartient  à  une  Chambre  législative 
qui  peut  prononcer  une  peine  proportionnée  à  la 
gravité  du  délit  et  privant  même  un  député  de 
rexercice  de  ses  fonctions  législatives. 

On  TOUS  a  demandé.  Messieurs,  de  quelle  ma- 
nière vous  procéderez  au  jugement;  à  quelle 
majorité  il  serait  prononcé.  Mais  si  les  antécé- 
dents que  1*ai  cités  ne  répondaient  pas  à  ces 
questions,  il  suffirait  de  rappeler  l'article  18  de 
la  Charte,  et  l'usage  observé  jusqu'ici  dans  la 
Chambre  des  députés,  pour  démontrer  que,  puis- 
que lorsqu'il  s'agit  même  de  la  loi  la  plusimjjor- 
tante  qui  intéresse  la  vie  ou  la  fortune  de  trente 
millions  d'bommcs,  vous  prononcez  à  la  simple 
majorité;  on  ne  doit  pas  être  étonné  que  vous 
adoptiez  le  même  mode  de  procéder,  quand  il 
est  question  de  déterminer  une  peine  contre  un 
député  mis  en  accusation.  On  vous  a  dit  que  vous 
voulez  détruire  l'indépendance  de  la  tribune; 
faudrait-il  donc  en  consacrer  la  licence  et  l'impu- 
nité? 

Il  me  reste  maintenant  à  démontrer  seule- 
ment que  la  culpabilité  est  évidente;  mais,  comme 
vous  l'a  fort  bien  dit  M.  le  rapporteur,  la  lettre 
seule  de  M.  Manuel  en  est  la  preuve,  puisqu'il  est 
forcé  de  substituer  une  autre  expression  à  celle 
qui  vous  a  si  justement  indignés,  pour  chercher 
a  rendre  sa  phrase  excusable;  et  ce  délit  qui, 
dans  un  fonctiontiaire  public,  pourrait  être  carac- 
térisé de  forfaiture  et  entraîner  la  dégradation 
civique,  qui  consiste  dans  la  deslituiion  et  l'exclu- 
sion detoutes  fonctions  publiques,  etc.  (3),  est  d'au- 


tant plus  impardonnable  à  l'accusé,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  oublier  la  manière  odieuse  dont  il  avait 
outragé  la  nation  française  dans  une  autre  ses- 
sion, en  lui  prêtant  une  répugnance  qui  n'a  ja- 
mais pu  exister  que  dans  le  cerveau  du  député 
des  Cent-Jours,  qui,  le  23  juin  1815,  avait  fait 
reconnaître  Napoléon  II  comme  succe.^seur  de  son 

(1)  Voy,  le  Moniteur  du  22  août  1792.  n*  234. 

(2)  Voy.  le  Moniteur  da  29  juillet  1792,  n»  210. 

(3)  Voy.  le  Code  péual,  articles  39,  166,  167. 


père;  calomnie  qui  avait  excité  une  profonde 
indignation  dans  tous  les  départements,  notam- 
ment dans  cette  immortelle  Vendée  qui  a  fourni 
tant  d'exemples  de  dévouement  et  de  flJélité  à 
la  légitimité  par  ordre  de  progéniture,  hors  la- 
quelle il  n'y  a  point  de  salut.  Votre  décision.  Mes- 
sieurs, vengera  ce  département,  duquel  je  ne 
peux  prononcer  le  nom  sans  éprouver  le  double 
sentiment  du  respect  et  de  l'admiration,  et  pour 
lequel  l'accusé,  malgré  sa  double  nomination, 
est  encore  plus  étranger  par  ses  opinions  que  par 
sa  naissance. 

Enfin,  Messieurs,  je  me  résume  en  vous  disant  : 
la  justice  et  l'honneur,  qui  sont  les  principes 
conservateurs  de  votre  existence,  démontrent 
votre  haute  juridiction.  L'intérêt  du  trône  et  de 
la  France  entière,  comme  l'indépendance  et  la 
dignité  de  la  Chambre,  en  réclament  l'exercice. 
La  gravité  du  délit  doit  déterminer  la  peine  à 
infliger,  et  la  culpabilité  bien  démontrée  de  l'ac- 
cusé vous  impose  le  devoir  d'en  faire  l'applica- 
tion. 

Je  vote  pour  l'exclusion  de  M.  Manuel,  député 
de  l'arrondissement  de  Fonteoay. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne,  député  de  la 
Seine-Inférieure  (1).  Messieurs,  un  forfait  à  jamais 
exécrable  a  été  commis  par  la  faction  anarchique 
qui,  en  1793,  opprimait  la  France;  une  phrase, 
prononcée  à  notre  tribune,  et  se  rapportant  à  ce 
funeste  événement,  nous  a  émus  profondément; 
cependant  cette  phraso  n'avait  point  été  achevée, 
l'orateur  Ta  complétée  depuis;  nous  avons  en- 
tendu sa  justification,  nous  l'entendrons  encore, 
et,  ju^es  consciencieux,  impassible,  nous  aurions 
à  examiner  si  Ua  explications  nous  paraissent 
suffisantes,  ou  si  une  peine,  dans  l'ordre  de  notre 
juridiction,  c'est-à-dire  une  peine  de  discipline, 
doit  être  infiigée  à  Torateur. 

Mais  ce  n'est  pas,  Messieurs,  dans  cette  position 
que  votre  commission  vous  place;  elle  sort  des 
voix  légales  en  vous  proposant  de  vous  investir 
vous-mêmes  du  pouvoir  extraordinaire  d'ex  puiser, 
du  sein  de  la  Chambre,  l'un  de  ses  membres. 

La  discussion  où  vous  êtes  engiisés  est  d'une 
telle  gravité,  que  le  membre  inculpé  et  son  dis- 
cours disparaissent  devant  une  question  préjudi- 
cielle de  la  plus  grande  importance. 

Avez-'Vous  le  droit  de  priver  un  député  du  carac- 
tère public  quHl  tient  d'une  élection  déclarée  vala- 
ble par  vos  propres  délibérations? 

Il  suffit,  pour  ainsi  dire,  d'énoncer  cette  pro- 
position ,  pour  qu'une  réponse  négative  vienne 
se  placer  à  côté. 

En  effet,  ce  n'est  pas  de  nous  qu'un  député 
tient  son  caractère  public;  il  lui  est  conféré  par 
la  Gbarteet  par  l'élection,  la  Chambre  n'intervient 
que  pour  décider  de  la  validité  de  l'élection  ;  elle 
examine  ensuite  si  l'élu  remplit  les  conditions 
exigées  par  la  Charte  ou  par  les  lois;  et  dès  qu'il 
est  admis,  dès  qu'il  a  prêté  serment,  son  carac- 
tère de  député  devient  indélébile  jusqu'à  l'expia- 
tion légale  de  ses  fonctions;  la  seule  circonstance 
où  il  puisse  le  perdre  est  une  condamnation  info- 
mante  pour  un  crime  prévu  par  nos  codes  et  em- 
portant la  privation  des  droits  civils  et  politi- 
ques. 

C'est  donc  un  pouvoir  exorbitant,  inconstitu- 
tionnel, dont  on  vous  propose  de  vous  emparer  1 

Bq  vain  s'écrie-t-on  :  Tout  pouvoir  de  la  société 

(1)  Le  discours  de  M.  Duverner  de  Hauranne  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur.  -*  Voir  la  note,  p.  502. 
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#,  par  son  essence  même^  une  haute  juridiction 
sur  ses  membres  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
tordre  de  ses  délibérattons  et  à  Vordre  publia  que 
ee  pouuair  est  chargé  plus  spécialement  de  main- 
tenir. Sans  doute,  la  Cbambre,  pouvoir  élevé  de  la 
société,  ne  reconnaît,  en  ce  qui  concerne  sa  police 
intérieure  et  Tordre  de  ses  délibérations,  aucune 
Juridiction  au-dessus  de  la  sienne,  et  par  cela 
même,  elle  est  investie  de  la  juridiction  sur  ses 
membres,  mais  seulement  dans  les  limites  de  son 
pouvoir,  c'est-à-dire  en  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
servation de  l'ordre  dans  son  enceinte,  et  d'après 
les  règles  qu'elle  établit  et  applique  elle-mène 
suivant  les  cas  prévus  par  son  règlement.  Jamais 
la  juridiction  de  la  Cbambre  ne  peut  s*étendre  au 
point  de  priver  un  député  de  son  caractère  public 
en  l'expulsant,  en  le  destituant,  car  ce  serait 
violer  la  Charte  et  faire  un  acte  de  destruction 
et  non  de  conservation;  dès  lors,  Tinviolabilitô 
des  députés  disparaîtrait,  et,  suivant  les  passions 
de  majorités  variables,  quoique  également  fac- 
tieuses, on  verrait  peut-être  le  spectacle  d'une 
Chambre  se  décimant  successivement  et  en  sens 
inrerse;  les  journées  des  31  mai  et  18  fructidor 
apparaîtraient  de  nouveau  à  la  France  épouvantée. 
Je  sais  que  la  Charte  a  placé  auprès  de  tous  les 
excès  un  remède  salutaire  ;  le  Hoi,  modérateur 
suprême,  usant  de  sa  prérogative,  peut  dissoudre 
la  Uhambre;  mais  que  Ton  me  dise  si  ce  remède 
serait  appliqué  sous  un  ministère  passionné,  ou 
même  faible,  secondé  ou  dominé  par  une  majo- 
rité violente? 

Yotre  juridiction.  Messieurs,  est  si  bien  ren- 
fermée dans  les  limites  de  votre  discipline  inté- 
rieure, que  vos  décisions,  en  ce  point,  ne  peuvent 
avoir  de  force  qu'à  fégard  de  vos  membres.  Le 
concours  des  trois  branches  de  la  puissance  lé- 
gislative crée,  seul,  de  nouvelles  obligations,  de 
nouveaux  droits  auxque  s  les  Français  soient  tenus 
de  se  soumettre,  et  cette  observation  nous  fait 
découTrir  un  vice  immense  dans  la  proposition 
d0M.  de  La  Bourdon naye.  Vous  autvE  beau  expul- 
ser UD  de  vos  membres,  les  col^ges  électoraux 
ne  sont  pas  liés  par  votre  décision,  quand  même 
TOUS  pousseriez  rexcès  de  pouvoir  jusqu'à  décla- 
rer ce  membre  inhabile  à  siéger.  Vous  allez  atti- 
rer sur  la  Chambre  la  réprobation,  compagne  de 
tout  pouvoir  qui  se  place  au-de$«uB  des  lois; 
TOUS  allez  attirer  sur  le  membre  exclu  Tintérét 
et  la  popularité  qui,  dans  nos  mœurs,  s'attachent 
à  toute  victime  apparente  d'une  persécution.  Les 
collèges  électoraux  i'éltfont  de  nouveau;  si  vous 
l'admettez,  vous  aurez  compromis  votre  dignité; 
BÎ  vous  persistez,  les  collèges  persisteront  à  k^ur 
tour  :  vous  aurez  établi  un  conflit  interminaiile 
entre  les  électeurs  et  la  Chambre;  vous  strez 
placés  dans  no  cercle  vicieux,  sans  autre  issue 
qiUie  la  boute  de  revenir  sur  votre  délibération, 
ou  de  la  voir  annuler  par  une  autre  Chaouhre. 

On  citera,  sans  doute,  l'exemple  de  rAngietarre; 
mais»  de  ce  que  la  Chambre  des  communes  aarait 
usé  d'un  pouvoir  exorbitant,  fonèé  d'ailkiirs  sur 
d'ancieimes  traditions*  il  ne  s'ensaivrait  («aa  que 
nous  duBsioQS  l'imiter;  et  sans  m'attacher  ici  à 
rechercher  dans  ^uels  cas  et  comment  la  Cham- 
bre des  oommunes  a  usé  de  ce  pouvoir,  je  me 
borne  à  dire  que  son  exemple  n'a  rien  d'eneoura* 
géant  pour  nous; Je  trouverai  la  preuve  de  mon 
assertion  dans  le  fait  deveou  le  pins  célèbre  : 

Le  fameux  Wilkes  fut  exoulsé  pour  la  première 
fois  le  20  janvÎAsr  1764;  il  fut  en  même  temps 
livré  à  la  justice  ordinaire  à  cause  de  deux  libelles 
dont  l'un  était  obscène  et  l'autre  fut  déclaré,  par 
la  Chambre  des    cooiiounes,  séditieux,   d'une 


insolence  sans  exemple,  et  outrageant  envers  le 
Roi  et  les  deux  Chambres.  Il  se  retira  en  France 

faur  éviter  d'être  condamné,  et  il  ne  revint  qu*ea 
768  dans  l'intention  de  se  faire  élire  membre  du 
parlement  11  fut  en  effet  nommé  par  le  comté  de 
Uiddlesex,  mais  ayant  été  forcé  de  purger  sa 
contumace  et  se  trouvant  condamné  à  2  ans  de 

frison,  il  fut  expulsé  une  secoode  fois,  le  3  février 
769;  réélu  trois  fois  en  2  mois»  son  élection  fut 
toujours  annulée  et  son  compétiteur,  le  colonel 
Guttrel,  siégea  en  sa  place  quoiqu'il  eût  réuni 
beaucoup  moins  de  voix.  La  popularité  de  Wilkee 
s'accroissait  à  chaque  refus,  et  il  était  devenu  un 
objet  d'inquiétude  constante  pour  le  gouverne- 
ment lorsqu'enfin  en  1774,  au  renouvellemenl  da 
parlement,  ayant  été  nommé  de  nouveau,  il  fut 
admis,  et  dès  lors  sa  popularité  déclina  de  jour 
en  jour.  11  faisait  chaque  année  lu  motion  de 
biffer  sur  lé  journal  de  la  Chambre  la  résohitîon 
de  février  1769  relative  à  son  expulsion.  Il  réus- 
sit enfin  en  1 782,  la  résolution  fut  biffée,  et  1.  Fox, 
tout  en  combattant  la  motion  de  Witkes  termina 
son  discours  en  déclarant  «  qu'il  verrait  avec  in- 
différence le  sort  de  la  motion,  parce  qfk'iï  était 
démontré  que,  quels  que  fussent  les  privii^ea  de 
la  Chambre  des  communes,  ils  ne  pouvaient  paa 
èu*e  exercés  en  opposition  de  la  voix  du  peuple.  » 
Il  est  effectivement  reconnu  à  présent  en  Angle» 
terre,  qu'un  membre  expulsé  doit  être  admis,  s'il 
est  réélu. 

Je  ne  pouvais  pas  mieux  démoutrer  que  par 
l'exemple  de  Wilkes,  combien  la  proposition  qui 
nous  est  faite  entraînerait  d  inconvénients  à  sa 
suite  :  vous  la  repousserez,  Messieurs,  parce  qu'elle 
sape  te  gouvernement  représentatif  par  sa  base 
en  mutilant  la  Chambre,  en  compromettant  sa 
dignité,  en  dépouillant  chacun  de  ses  membrea 
de  rinvîolabilUé  dont  ils  sont  revêtus;  voua 
refuserez  de  violer  la  Charte  et  de  voua  arroger 
un  droit  qui  ne  vous  appartient  pas. 

Je  vote  contre  la  proposition. 

I^OTE.  N'ayant  pas  pu  prononcer  cette  opiaioa 
dans  la  séance  d'hier,  je  la  fais  impriaier,  parœ 
qu'une  partie  de  mes  rai:*onnemeats  s'appli%ue 
aussi  bien  à  la  résolution  adoptée  qu'à  la  propor- 
tion originaire.  La  commission  a  senti  que  la 
Chambre  n'avait  pas  le  droitdedestitueriin  dépoté, 
elle  a  modifié  inopinément  et  d'une  manière  inat- 
tendue, sa  proposition.  Sans  doute,  la  décision  eat 
devenue  moins  exorbitante  ;  cependant  il  s'en  £attt 
de  beaucoup  qu'elle  soit  conforme  aux  véritables 
principes  de  notre  Charte;  on  a  dt'jà  signalé  k  la 
tribune  plusieurs  des  inconvénients  que  la  réso- 
lution entraîne  à  sa  suite;  il  en  est  d'antres  qui 
ne  tarderont  pas  à  se  produire  et  qu'il  est  inutile 
d'indiquer  dans  ce  moment. 

L'interdiction  à  temps  prive  un  département 
de  l'un  de  ses  députés,  sans  qu'il  puisse  être 
remplacé;  je  préférerais  presque  Vexpulsion 
absolue,  parce  qu'alors  le  département,  procédant 
à  une  nouvelle  élection,  reste  maître  de  choiôr 
un  autre  député  ou  la  même  personne. 

Il  a  été  prouvé  dans  la  discussion,  que  cfest 
ainsi  que  1  on  agit  aux  Etats-Unis;  dans  ce  sens, 
la  Chambre  ne  rend  pas  un  jugement  sans  recours, 
elle  fait  un  appel  aux  électeurs  qui  restent  maîtres 
de  conârmer  ou  d'infirmer  sa  décision;  et  dès 
lors  ce  ne  pourrait  jamais  être,  sans  de  graves 
motifs,  qu'un  membre  serait  renvoyé.  Au  swplus, 
la  nouvelle  voie  où  nous  entrons  fera  sentir  pro* 
bablement  aux  ministres  la  nécessité  de  présen- 
ter un  projet  de  loi  qui  détermine  notre  juridic- 
tion, la  forme  de  son  exercice  et  le  nombre  de 
voix  nécessaire  pour  prononcer  rexdusioo  ;  je 
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cnûi  cependant  qu'il  serait  prélérable  de  foctir 
fier  notre  règlemeat,  et  de  reooQoer,  à  raveuir, 
à  deft  mesares  exira^-légales,,  dont  lea  inconvé- 
IÛ6QS  août  graves  ei  noast>reux. 

tL  !•  exalte  Florkia  de  Kergarlky ,  député 
de  rOùe  (1).  Messieurs  (2),  pour  la  Iroisième 
fois,  depuis  la  seconde  restauration,  la  question 
d'exclusioQ  des  fonctioos  de  député  pour  lodi- 
gaité  se  présenta  nécessairement  à  toua  les 
esprits. 

Elle  s'offrit  pour  la  première  fois  à  Fouverture 
de  la  session  de  la  Chambre  des  députés  de  1815, 
dans  la  personne  d'un  Iiomme  que  deux  dépar- 
tements, celui  de  Seine-et-Blarne  et  celui  de  la 
Gorrùze,  avaient  éUu  II  se  jugea  lui-même»  et 
s'abstint  de  se  présenter  à  une  Gbambre  par 
laipielle  il  sentit  bien  qu'un  régicide  ne  pouvait 
pas  être  admis. 

Pea  d'années  après,  le  département  de  Flaëre 
élut  HDbooune  souillé  d'une  mdignité  semblable. 
Celui-ci,  moins  prudent,  soumit  son  élection  à 
la  discussion  de  la  Chambre,  et  elle  fut  annulée. 
Deux  motifs  furent  alléj^ués  contre  elle,  soo  irré- 
gularité matérielle  et  l'indignité  de  Télu.  L'irré- 
gularité pouvait  élre  contestée.  Cependant, 
plusieurs  députés  ne  la  croyant  pas  douteuse,  la 
saisirent  comme  motif  d'exclusion,  pour  se  dis- 
penser de  commettre  eux-mêmes  ce  qu'ils  consi- 
déraient comme  une  irrégularité,  en  annulant 
une  élection  pour  un  motif  c|ue  n'aurait  pas 

S  revu  la  loi  préexistante.  Mais  si  celte  irrégularité 
ans  réiection  ne  s'était  par  rencontrée,   ces 
mêmes  députés  la  trouvant  matériellement  ré- 

Sulière,  Tauraient-ils  pour  cela*  confirmée?  Non, 
essieurs  ;  ils  auraient  alors  suivi  leurs  cœurs, 
et  ne  se  seraient  pas  soumis  eux-mêmes  à  Tin- 
dignité  de  siéger  avec  un  tel  collègue.  La  com- 
mission, qui  avait  été  chargée  de  fexamen  de 
cette  élection,  la  iugea  irrégulière;  mais  la  né- 
cessité d'exclure  Tmdigne,  si  elle  eût  été  ma- 
tériellement régulière,  fut  formellement  déclarée 
à  cette  tribune  par  Tbonorable  rapporteur. 

Une  troisième  fois,  ce  même  sentiment  d*bon- 
neur  a  été  provoqué  tout  récemment  dans  cette 
enceinte  par  des  paroles  (3)  qui  furent  comprises, 
et  par  notre  président,  et  par  untrès-grand  nombre 
d'en  tre  nous,  comme  un  encouragement  au  régicide. 
Biles  excitèrent  rindignation  générale  qu'elles 
devaient  exciter. 

Malgré  la  mienne,  j'écoutai,  pendant  l'interrup- 
tion même  de  la  séance,  les  explications  que 
me  donnèrent  deux  de  nos  collègues  qui  pre- 
naient la  défense  de  l'inculpé.  Je  Tes  écoutai  de 
nouveau  lorsqu'ils  les  répétèrent  le  lendemain  à 

(1)  L'opimoQ  de  M.  Florian  éé  Kergorlaf  n'a  pas  été 
insérée  au  MonUeur» 

(3)  La  dbcuiakm  fénérale  ayant  élé  femé»  avant 
l'arrivée  de  mon  tour  d'inscription,  j'ai  eru  div«ir  faire 
imprimer  ropioion  que  je  me  propoitais  d'y  prononcer. 
{N^te  de  Jf.  de  Keriiorlav,) 

(3)  Voici  ces  paroles,  fidèlement  répétées  dans  notre 
proeès- verbal  : 

«  Ce  fat  une  intervention  élranfère  qui  renversa  les 
Sturta  ée  lenr  tréne,  et  qui  fi  momer  Leuis  XVI  à 
Véchaland.  En  effet,  il  fan^raii  ne  paa  connaître  l'tiia- 
toire  pour  ignorer  que  Us  aecoats  de  la  France  firent 
perdre  &  Charles  !«'  i* opinion  de  la  nation,  dansy  laquelle 
seulement  il  aurait  dû  chercher  son  appui.  Ce  fui  aussi 
l'invasion  des  troupes  étrangères  qui  rendit  plus  graves 
les  dangers  de  la  famille  royale,  et  fit  sentir  à  la  France.. 
ft  la  France  rà^obitionnaire,  qu'elle  avait  besoin  de  se 
iâfendre  par  de  nouvelles  formes  et  par  une  énerfin 
toute  nouvelle.  »  {£xiraU  du  procèt-oerèol  de  la  Cham- 
(re  d^â  dépuUê,  du  S»  février  1823.> 


cette  tribane  :  i*e»ieQdis  le  discours-  qu'y  pro- 
nonça rincuipè  liii-mém««  je  lus  s»  lettre 
adressée  à.  notre  président;  rien  de  tout  cela, 
ni  ce  que  f  ai  entendu  depuis  encore,  n'ébranla 
ma  conviction.  Je  demeurai,  et  demeure  intioft- 
ment  convaincu,  ()a'il  a  voulu  établir  en  doc- 
tr,ine  que  le  régicide  est  un  acte  énergique 
qu'autorise  suftisamment  la  résistance  des  rois 
aux.  révolutions,  lorsqu'elle  est  aidée  par  uns 
intervention  étrangère. 

Cette  doctrine  horrible,  je  sais  qu'après  coup 
il  Ta  diésavouèe,  ou  plutôt  qu'il  nous  en  a  donne, 
comme  un  désavexi,  une  répétition  faiblement  at- 
ténuée par  une  addition  supposée  à  la  phrase 
inculpée,  ei  par  une  altération  matérielle  qui 
décelait  la  réelle  iucompatibiliié  de  l'addition. 
Sous  ce  voile  trop  transparent,  la  répétition  de 
la  doctiine  était  trop  légèrement  déguisée  pour 
élre  désavouée  elle-même  nar  les  plus  sélés  seo- 
tairesdu  meurte  juridique  des  rois. 

C'est  aiosi  qu'à  une  précédente  session,  le 
noême  imposteur,  qui  avait  prétendu  que  les 
Bourbons  avaient  été,  à  leur  retour  en  France, 
accueillis  avec  répugnance,  essaya  de  colorer 
après  coup  ce  mensonge  infâme  en  substituant 
h  la  rép^nance  l'anxiété. 

Antérieurement,  un  sinistre  anniversaire  avait 
été  choisi  par  lui  pour  contester  à  cette  tribune 
la  souveraineté  du  Roi,  soit  avant,  soit  depuis  la 
Charte,  et  la  légitimité  de  Torigine  de  la  Charte 
elle-même.  Ce  même  jour,  le  20  mars  1821, 
l'étendard  de  la  rébellion  marchait  à  Grenoble  en 
léte  d*une  révolte  armée  ;  mais  comme  o«lte  du 
Piémont  n'était  pas  encore  alors  étouffée»  le 
courage  ne  manqua  pas  au  propagandiste,  et  il 
ne  trouva  pas  que  ce  fût  la  peine  de  feindre  de 
rien  désavouer. 

Mais  alors  même  qu'il  cherche  un  abri  sous 
un  feint  désaveu,  U  ne  fait  pas  sérieusement 
cette  feinte.  Il  veut  bien  se  couvrir  de  cette 
vaine  apparence;  il  craindrait  surtout  d'y  paraî- 
tre sincère.  FroÂdement  indifféreut  à  notre  indi- 
gnatioi,  qu'il  a  tant  de  fois  éprouvée  yain«,  il 
se  montre,  en  la  bravant,  fidèle  a  de  plus  sérieux 
engagements.  Voilà  ce  gue  nous  voyons  tous, 
voilà  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  que  noua  pussions 
méconnaître. 

La  doctrine  horrible,  qu^une  feinte  dérisoire 
de  désaveu  n'a  pas  fait  disparaître,  je  ne  pense 
pas  qu'il  suffise  qu'elle  soit  blâmée  ;  ie  pense 
qu'il  faut  qu'elle  ne  se  répète  pan  à  raide  de 
rîmpunité  de  notre  tribune.  Le  meilleur  moyen 
pour  cela  est  de  bannir  de  nos  séances  son  aur 
teur. 

H  y  a  des  choses  tellement  odieuses,  qu'elles 
sont,  par  leur  propre  nature,  hors  de  toute  pré- 
vision et  de  toute  règle.  La  règle  manque,  parce 
qu'on  se  serait  reproché  d'en  suppoi^cr  le  besoin 
pour  une  occasion  si  révoltante;  mais  on  ne 
peut  e»'ôtre  engagé  à  souffrir  ce  qu'on  aurait 
trouvé  désboQorant  de  prévoir. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que,  remplissant  le  de- 
voir qui  m'avait  élé  imposé  de  faire  à  la  Chambre 
un  rapport  sur  son  règlement,  je  lui  fls  reoaar- 
quer,  avec  toute  la  force  dont  j'étais  capable, 
que  l'impunité  légale  qu'elle  avait  jugé  à  propos 
d'assurer,  par  la  loi  du  26  mai  1819,  à  tout  les 
discours  proférésà  sa  tribune,  la  rendait  ouverte- 
ment complice  de  toutes  l^s  paroles  criminelles 
qu'elle  y  tolérerait.  On  ne  répondit  rien,  ni  ak)rS| 
ni  depuis,  et  l'on  ne  répondra  rien  encore  qm 
réfute  mes  représentations  à  cet  égard. 

Je  n'y  saurais  prendre,  en  effet,  pour  une  ré- 
ponse sérieuse  Finvitation  à  présenter  à  te  Ghaoïr 
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bre  xxue  loi  politiaue  qui  définisse  les  opinions 
criminelles,  qui  règle  raccusation  et  la  procédure. 

Sut  désigne  le  tribunaL  Celui  qai  dit  que  tout  cela 
oit  se  faire  le  croit  sans  doute  possible;  le 
croyant  possible,  et  ne  soumettant  pas  à  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  le  moyen  qu'il  croyait 
pouvoir  proposer  pour  la  réalisation  de  sa  pen- 
sée à  cet  égard ,  il  n'écarte  pas  de  lui  la  res- 
Ïionsabilité  des  paroles  criminelles,  qui.  dans 
'absence  de  cette  loi  politique,  continuent  à  jouir 
de  rimpunité. 

Laissant  ainsi,  provisoirement  du  moins ,  le 
crime  sans  frein ,  il  ne  restait  d'autre  moyen 
d*en  écarter  de  soi  la  responsabilité,  que  de 
traiter  û'hyprAhèse  et  de  fiction  la  criminalité  des 
paroles  proférées  à  notre  tribune.  C'est  aussi 
ce  qui  fut  fait. 

Mais  révoquer  cette  criminalité  en  doute,  c'est 
démentir  et  la  nature  même  des  choses,  et  toute 
notre  législation  sur  la  criminalité  des  paroles 
livrées  à  une  publicité  dont  notre  tribune  étale 
le  degré  extrême. 

Quant  à  moi,  qui  n'ai  point  de  doute  sur  cette 
criminalité,  personne  ne  saurait  appeler  de  ses 
vœux  avec  plus  d'ardeur  la  loi  politique  qui  la 
définirait,  réglerait  l'accusation  et  la  procédure, 
désignerait  le  tribunal.  Chacun  de  nous,  en  ne 
présentant  pas  cette  loi,  me  semble  avoir  avoué 
qu'il  n*a  pas  jusqu'ici  su  la  faire. 

Dans  cette  attente,  la  Chambre  demeure  com- 
plice des  paroles  criminelles  qu^elle  couvre  de  son 
privilège  d'impunité. 

Ne  voulant  point  ma  part  de  cette  détestable 
complicité ,  et  voyant  l'habitude  invétérée  et  la 
volonté  froidement  réfléchie  du  crime  dans  les 
discours  de  M.  Manuel,  je  vote  son  exclusion  du 
sein  de  la  Chambre. 

J'observe,  en  la  votant,  que  cette  exclusion,  en 
hii  retirant  sa  part  au  menaçant  privilège  de 
l'impunité  de  notre  tribune,  de  l'usage  duquel 
nous  devons  nous  sentir  sévèrement  responsa- 
bles et  qu'il  s'est  rendu  indigne  de  partager , 
'loin  de  le  soustraire  au  droit  commun ,  l'y  res- 
titue. 

M.  le  naiHinls  de  lia  Case,  député  des  Lan- 
des (I).  Messieurs,  Selon  n'avait  point  fait  de  loi 
contre  lé  parricide,  parce  qu'il  croyait  ce  crime 
impossible;  c'est  ainsi  que  votre  réjglement  s'est 
tu  sur  un  genre  de  délit,  auquel  il  est  honorable 
pour  la  Chambre  de  n'avoir  pas  songé. 

fin  effet,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  eût 
pu  prévoir  qu  à  cette  tribune,  au  milieu  des  dé- 
putés de  la  France  monarchique,  on  oserait  jus- 
tifier le  régicide,  on  pousserait  l'audace  révolu- 
tionnaire jusqu'à  l'invraisemblance? 

Mais  de  ce  que  Solon  n'avait  point  rendu  de 
loi  contre  le  parricide,  s'ensuit-il  que  s'il  eût  vu 
commettre  ce  crime,  il  l'eût  laissé  impuni? 

Non,  ce  vertueux  législateur  eût  improvisé  et 
la  loi  et  son  application.  La  loi  n'eût  pas  été 
chercher  le  crime ,  mais  le  crime  eût  appelé  la 
loi. 

Qu'on  n'invoque  donc  plus  cet  axiome  :  la  loi 
permet  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  cela  ne  peut 
être  juste  que  dans  les  intérêts  privés  de  la  so- 
ciété. Ces  intérêts  d'abord  peu  nombreux,  n'ont 
eu  besoin,  pour  les  protéger,  que  de  lois  simples 
et  peu  nombreuses  ;  mais  en  se  compliquant  par 
la  civilisation ,  ils  ont  entraîné  des  délits  im- 


(i)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  La  Gaze  n'a  pas  été 
insérée  an  Moniteur, 


prévus ,  et  les  lois  ont  dû  se  compliquer  en  rai- 
son de  ces  délits. 

C'est  pour  ces  intérêts  qu'on  a  pu  dire  :  la  loi 
ne  doit  point  avoir  d'effet  rétroactif,  parce  qae 
les  jugements  rendus,  les  transactions  passées 
sous  te  régime  d'une  loi,  ne  peuvent  être 
frappés  de  nullité  par  les  dispositions  d'une  loi 
postérieure. 

Mais  quand  les  délits  sortent  de  la  sphère  com- 
mune, qu'ils  portent  atteinte  aux  droits  de  cha- 
cun en  ébranlant  l'ordre  établi,  qu'ils  mettent  la 
société  en  danger,  et  qu*il  y  va  de  sa  conserva- 
tion; il  y  a  de  grandes  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  de  grandes  catastrophes.  Alors  il  n^est 
point  permis  d*hésiter  et  de  chercher  des  anté- 
cédents. Le  présent  est  sous  les  yeux,  et  le  pré- 
sent ne  ressemble  point  au  passé.  C'est  en  frap- 
pant, et  en  frappant  promptement,  qu'on  s'assure 
de  l'avenir. 

Messieurs,  le  droit  de  conservation  est  pour  les 
gouvernements  ce  que  celui  de  légitime  défense 
est  pour  les  particuliers. 

11  est  des  lois  naturelles  dont  les  esprits  sains, 
dont  les  cœurs  droits  conservent  la  tradition; 
c'est  à  ces  notions  innées  du  bien  et  du  mal.  du 
juste  et  de  l'injuste,  que  j'en  appelle. 

II  est  sans  doute  permis  d'avoir  une  opinion , 
et  de  combattre  celle  des  autres  quand  la  con- 
science inspire  ;  il  est  sans  doute  permis  de  ra- 
mener notre  imagination  sur  des  crimes  que  la 
France  en  deuil  ne  cessera  de  pleurer ,  et  que 
toutes  les  larmes  de  la  France  ne  pourront  ex- 
pier, quand  on  a  pour  but  d'exciter  l'horreur 
des  révolutions  ;  mais  la  liberté  de  la  tribune  ne 
va  pas  jusqu'à  permettre  à  un  orateur  de  citer 
l'atroce  Convention,  pour  applaudir  aux  formes 
inusitées,  à  l'énergie  nouvelle  qu'elle  a  dé- 
ployée; pour  professer  le  régicide,  qu*elle  a  mis 
en  action  ,  pour  indiquer ,  a  une  armée  rebelle, 
les  plus  horribles  attentats  comme  un  moyen  de 
victoire  et  de  salut. 

Hors  de  celte  enceinte,  le  discours  que  nous  avons 
eu  le  malheur  d'entendre  eût  été  signalé  par  le 
ministère  public,  et  son  auteur  jugé  puni  diaprés 
des  lois  certaines,  les  lois  établies.  Parce  que  fa 
Charte  a  déclare  un  député  inviolable,  est-il 
permis  à  un  député  de  commettre  impunément 
parmi  nous  des  délits  partout  réprouvés?  Ce  qui 
est  criminel  dans  un  citoyen,  ne  l'est-il  pas  dans 
un  député  ?  Celui  qui  discute  la  loi  n'est-ii  point 
astreint  de  s'y  soumettre?  Ah!  Messieurs,  où 
de  pareils  principes  nous  conduiraient-ils  ,  s'ils 
étaient  mis  en  question  ,  s'ils  étaient  consa* 
crés  ? 

Par  cela  seul  qu'un  député  coupable  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est  point  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires,  il  l'est  de  la  Chambre 
qui,  dans  ces  circonstances ,  s'érige  en  cour  de 
justice,  et  prononce  un  arrêt  dont  elle  ne  doit 
compte  à  personne. 

Si  je  voulais  m'appuyer  d'exemples,  je  ne  cite- 
rais pas  l'Assemblée  constituante,  réunion  de 
grands  talents  dont  les  faux  systèmes  et  l'im- 
prudenc-e  ont  causé  tant  de  maux;  je  citerais 
encore  moins  la  Convention  :  ses  proscriptions 
prouvent  seulement  jusqu'à  quels  excès  peut  se 
porter  un  pouvoir  monstrueux,  réunissant  en  lui 
les  puissances  executive,  législative  et  judiciaire! 
Je  puiserais  dans  les  annales  du  parlement  d'An- 
gleterre. Le  gouvernement  anglais  est,  comme  le 
nôtre,  un  gouvernement  représentatif,  où  le 
pouvoir  législatif  est  divisé,  le  pouvoir  exécutif 
réuni.  Chaque  Chambre ,  en  Angleterre ,  est  un 
pouvoir  indépendant ,  seul  chargé  de  la  juridic- 
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tion  intérieure.  Nulle  loi,  nul  règlement  n'a  prévu 
les  délits.  Cependant  tout  délit  est  puni,  parce 
qu'il  est  jugé  sur-le-champ,  et  que  la  peine  est 
nouvelle  si  la  faute  est  nouvelle.  G*est  ainsi  que 
se  forme  un  code  où  les  antécédents  font  auto- 
rité dans  des  faits  reproduits,  où  rien  n'en- 
cfaalne  le  juge  dans  les  cas  extraordinaires. 

En  vain  nous  objecterait-on  que  nous  ne  pou- 
vons dépouiller  du  caractère  de  député  Télu  d'un 
département;  en  vain  nous  dirait*on  qu'en expul* 
saut  de  notre  sein  une  député  coupable,  nous 
nous  exposons  au  même  sort  en  établissant  un 
antécédent. 

Je  doute,  Messieurs,  qu'un  député  royaliste 
coure  jamais  la  même  chance  que  court  M.  Ma- 
nuel. Des  causes  différentes  amènent  des  efrets 
différents.  Si  les  principes  que  nous  combattons 
triomphaient,  ceux  qui  les  proclameraient  fe- 
raient plus  que  nous  exclure.  D'ailleurs,  ne  nous 
sommes-nous  pas  déjà  opposés  aux  imminents 
dangers  dont  on  nous  menace  ;  n*avons-nous  pas 
outrepassé  nos  pouvoirs  en  prononçant  rexclu- 
sion  du  régicide  Grégoire?  nous  n'avons  pas 
craint  alors  d'être  Français,  le  craindrions-nous 
aujourd'hui? 

On  s'est  adressé  à  vos  sentiments,  le  délit  a  été 
démenti,  des  explications  spécieuses  ont  été  don- 
nées, vous  les  avez  écoutées,  vos  préventions 
sont-ellefi  dissipées?  Les  redoutables  paroles  qui 
vous  ont  frappé  ont-elles  cessé  de  résonner  à  vos 
oreilles  ?  Si  le  discours  qui  a  mérité  notre  animad- 
version  était  le  premier  qu'eût  débité  devant 
nous  rorateur  accusé  ;  si  le  scandale  n'avait  pas 
toujours  suivi  ses  pas  à  la  tribune,  on  pourrait 
écouter  la  clémence  dans  l'espoir  d'un  repentir. 

Un  délit  peut  être  excusé  quand  les  antécédents 
sont  en  faveur  du  coupable.  Un  juge  est  toujours 
porté  à  l'indulgence  quand  il  n'a  qu'un  moment 
d'absence  à  punir;  mais  quand  la  conduite  et  les 
habitudes  du  prévenu  aggravent  la  faute  et  dé- 
vouent une  intention  suivie,  la  loi  doit  être  ap- 
pliquée dans  toute  sa  sévérité. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  j'ai  peine  à  concevoir 
comment  on  a  voulu  chercher  dans  le  règlement 
ce  qui  était  hors  du  règlement.  Un  silence,  une 
lacune  dont  la  loyauté  française  s'enorgueillit,  a 
fait  repousser  la  proposition  généreuse  de  notre 
honorable  collègue  M.  Forbin  des  Issarts.  Les 
formes  ont  été  invoquées,  comme  si  l'honneur 
consultait  les  formes  quand  il  est  offensé.  Une 
justice  prompte,  une  justice  éclatante  eût  dû  frap- 
per les  blasphèmes  de  la  démagogie  en  délire.  Le 
moindre  tribunal,  dans  une  circonstance  sembla- 
ble, aurait,  sans  désemparer,  jugé  le  flagrant 
délit. 

Messieurs,  vous  recueillez  les  fruits  d'une  trop 
longue  indulgence;  ne  vous  exposez  pas  au 
blâme  de  la  France  ;  conservez  sans  tache  ces 
réputations  qui  vous  ont  valu  l'estime  et  la  con- 
fiance de  vos  concitoyens,  ces  réputations  qui 
sont  l'orgueil  et  la  propriété  de  vos' familles;  c'est 
au  nom  de  vos  concitoyens,  c'est  au  nom  de  vos 
familles,  c'est  au  nom  de  la  France  royaliste  que 
je  m'adresse  à  votre  justice 

Non,  la  Chambre  des  députés,  un  pouvoir  qui, 
dans  son  régime  intérieur,  peut  seul  s'imposer 
des  lois,  dont  on  ne  peut  appeler  des  arrêts,  ne  re- 
culera pas  devant  Tinjure  la  plus  sanglante  qu'on 
pût  lui  faire. 

Un  grand  exemple  sera  donné,  et  ce  grand 
exemple  éloignera  désormais  de  cette  enceinte  le 
scandale  et  le  désordre  ;  le  calme  et  la  dignité 


présideront  de  nouveau  à  nos  délibérations,  cette 
tribune  ne  sera  plus  profanée,  le  titre  de  roi  n'y 
sera  plus  un  titre  de  proscription,  les  souverains 
étrangers  y  seront  respectés,  les  Bourbons  n'y 
recevront  qu'un  tribut  d'amour  et  de  reconnais- 
sance. 
Je  vote  pour  Pexpulsion. 

M.  Eieclere  de  Beanllea,  député  de  la 
Mayenne  (1).  Messieurs,  la  proposition  soumise 
en  ce  moment  à  la  discussion  de  la  Gbambi^ 
contient  deux  questions  distinctes,  le  droit  de 
la  Chambre  et  l'application  de  ce  droit.  La  ques- 
tion du  droit  de  la  Chambre  renferme  à  son  tour 
trois  questions  :  la  Chambre  a-t-elle  le  droit  de 
haute  police  sur  ses  membres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions?  Ce  droit  de  haute  police  s'étend-il 
jusqu'à  l'exclusion?  A-t-il  besoin  pour  être 
exercé  d'un  code  écrit  où  les  délits  et  les  peines 
soient  prévus?  J'aborde  la  première  question. 

Demander  si  un  corps  indépendant,  un  corps 
qui  est  l'un  des  premiers  pouvoirs  de  la  société, 
a  le  droit  de  haute  police  sur  ses  membres  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est  demander  s'il 
a  en  soi  les  facultés  nécessaires  à  sa  propre  con- 
servation ;  car  la  police,  ou,  si  vousl'aimez  mieux, 
le  maintien  de  l'ordre,  n'est  autre  chose  que  la 
conservation  des  êtres  moraux.  Si  cette  police 
appartenait  en  tout  ou  en  partie  à  un  pouvoir 
étranger  à  la  Chambre,  dès  lors  la  Chambre  ces- 
serait d'être  indépendante  et  ce  pouvoir  censo- 
rial  prendrait  le  rang  que  la  Chambre  occupe 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Je  dis  donc  qu'un 
pouvoir  censorial  est  nécessaire,  qu'il  est  néces- 
sairement placé  dans  la  Chambre  même;  et  j'ajoute 
qu'il  est  tout  à  fait  distinct  du  pouvoir  ordinaire 
et  commun  délégué  au  président  de  là  Chambre 
par  son  règlement.  En  effet,  Messieurs,  quelque 
vaste  étendue  qu'aient  les  débats  parlementaires, 
toujours  est-il  vrai  de  dire  qu'ils  sont  circons- 
crits dans  le  cercle  tracé  par  le  législateur.  Une 
Chambre  q^ui  laisserait  outrairer  impunément 
dans  son  sein  les  institutions  fondamentales  de 
son  pajs,  laisserait  déchirer  les  titres  de  sa  pro- 

§re  existence  ;  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  les 
roits  de  la  liberté  puissent  jamais  s'étendre 
jusque-là,  que  de  donner  la  faculté  de  détruire 
ce  que  Ton  a  juré  de  maintenir.  Une  distinction 
essentielle  découle  de  ces  maximes,  et  à  l'aide 
de  cette  distinction,  les  attaques  des  principes 
constitutifs  de  l'ordre  social  et  les  simples^, oublis 
des  bienséances  parlementaires  doivent  être  ran- 
gés à  leurs  places  respectives.  Ceux  qui  borne- 
raient le  droit  de  la  Chambre  à  son  règlement 
écrit,  supposeraient  que  la  Chambre  s'est  con- 
tentée, pour  parer  des  coups  qui  lui  seraient 
portés  dans  son  honneur  et  dans  sa  propre  exis- 
tence, de  prendre  des  précautions  tout  à  fait 
niaises  et  insignifiantes.  Si  nous  passons  des  ga- 
ranties de  la  Chambre  aux  garanties  qu'elle- 
même  doit  à  la  société,  nous  demanderons,  lors- 
que la  loi  affranchit  de  toute  poursuite  extérieure 
les  discours  proférés  à  la  tribune,  si  la  société 
n'a  pas  le  droit  de  demander  à  la  Chambre  quel- 
ques garanties  contre  la  liberté  indéfinie  de  tout 
dire.  Kt  si  la  répression  ne  peut  venir  que  de  la 
Chambre,  qui  doute  que  la  Chambre  ne  doive  à 
la  société  celte  répression  ?  Nous  trouverons  l'his- 
toire d'accord  avec  la  raison  sur  ce  point:  que 
plus  une  magistrature  est  élevée,  plus  elle  est 


(1)  L'opinion  de  M.  Leclerc  de  Beaalieu  n'a  pas  été 
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indépendante,  plus  elle  est  puissante,  et  pjbus  ceux 
gui  exercent  cette  haute  magiatralure  doivent 
être  soumis  à  une  discipline  sévère.  Mais  ceUe 
discipline  peut-elle  s'étendre  jusqu'à  l'excluatûa, 
dans  ce  sens  que  la  GbamlMre  peut  refuser  iedé* 
finilivement  l'entrée  du  lieu  de  ses  séances  4  uu 
député  qu'elle  juge  indigoedeaiégerdans  sonseiu? 

Messieurs,  si  la  Chambre  est  l'un  des  premiers 
pouYoirs  de  la  sociôlé;  si  elle  est  |kMi¥air  indé- 
pendant, elle  doit  trouTer  en  elle  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  maintenir  son  honneur,  l'une 
des  pemièn'S  conditions  de  son  e&islence.  Bh 
quoi!  Messieurs,  ies  Chambres,  dans  rinlér^tde 
leur  indépendance,  n'ont  pas  craint  d'empiéter 
sur  la  liberté  commune  de  traduire  à  leurs  barres 
des  personnes  qui  leur  sont  étran^^ères,  de  ven- 
ger elles-mêmes  leurs  propres  iujures  par  des 
peines  qui  peuvent,  en  certains  cas,  s*étendre 
jusqu'à  six  ans  de  prison,  terme  qui  excède  d'une 
année  la  durée  des  fonctionsd'uu  député;  et  ion 
voudrait  que  les  députés  qui  appartieonent  à  la 
Chambre  fuesents  seuls  exempts  de  son  autorité, 
pussent  seuls  la  braver  impunément,  et  qu'ainsi 
la  Chambre  fût  respectée  partout  ailleurs  que 
dans  son  propre  seiu,  semblable  en  cela  à  un 
pjince  qui,  se  faisant  obéir  au  dehors,  se  laisse- 
rait impunément  outrager  dans  son  propre  palais? 
Je  sais  que  tous  les  droits  doivent  être  respectés, 
que  les  collèges  électoraux  ont  le  droit  incon- 
testable de  conférer  seuls  la  quaiité  de  député, 
qu'ils  doivent  rexcere^r  dans  tonte  son  iodépon* 
aance;  mais  ils  ne  sauraient  dépouiller  la  Cham<- 
bre  du  droit  noa  moins  incontestable  de  refuser 
d'admettre  wx  de  bannir  de  son  sein  le  député 
dont  elle  iagemt  le  préseoce  iACompatible  avec 
sa  dignité  et  son  taouneur.  Ce  droit,  au  surplu6« 
n'est  pas  nouveau;  il  a  pour  lui  l'usage  de  tous 
les  siècles;  la  Chambre  ne  fait  q/ae  le  partager 
avec  les  grands  corps  poiitiquea  anciens  et  ino- 
derues,  nationaux  et  étrangers:  dcoit  qui,,  selon 
la  belle  expression  dâ  rhonocabie  M.  Laioé,  se 
nomma^  en  Um»  Umps,.  eth  tous  iiwar,  la  ruisan  et 
laîueiiee^qm^MnFrame^e^appeUe  encore  l  honneur, 

liais  ou  redoute  l'oppression  de  la  minorité  par 
la  majorité»  la  reiaise  d'une  arme  dangereuse 
dans  les  mains  du  ministère;  enfin,  il  fîiutkÀen 
le  dire,  le  retour  des  mesures  révolutionnaires. 
Messieurs,,  un  droit  légitime,  exisrcé  d'une  mar 
mère  grave  et  soknneUe,  ne  constitue  pas  uaa 
(ipf)retaion;  et  de  ce  nue  Ton  pourra  toujours 
ooolestçr  la  JMSiice  de  Vapplkation  particulière 
que  ve4isen  (ttres,  est-ce  nue  raison  pour  ne  vous 
ea  servir  jamnisH  Sans  doiite,  une  majorité  peat 
quelquefois  faire  abus  de  sa  force  ;  mais,  pour  ne 
point  donner  iieu  à  cette  aecuâatioo,  il  faudrait 
vous  résigner  à  subir  vous-mêmes  l'oppression,, 
et  je  doute  qu'à  ce  prix  vous  pussies  encore 
obtenir  d'être  absous.  Je  ne  pense  pas  non  pJn» 
Ott'uo  miniâtôre  soit  jamais  tenté  de  s'emparer 
da  droit  de  la  Chambre,  comme  d'une  arme  à 
son  usage;  c'est  dans  Tomlire,  et  non  par  ihss 
actes  soTennela  que  travaille  à  s'étendre  ria* 
fluenee  ministérielle;  mais  si  jaMais  une  majorité 
éûiit  assea  servile  pour  se  cendre  de  sang^-Croid 
un  instrument  de  veugeunce^  il  serait  bien  inepte 
le  minietère  qui  se  servirait  d'un  tel  moyen. 
Hais  pourquoi,  poursuit-on^  nue  Chambre  révo- 
lotionoaire  marcluut  sur  les  traces  de  la.  Cour 
ventioB,  ne  se  décimecait-elle  pas  elJe-mème, 
n'expulserait-elle  pas  de  sou  sein  toute  l'opposi- 
tion? Qu'a  de  commun,  Messieurs,  avec  la  Con- 
vention, une  Chambre  q^  a  une  autorité-  é^^teie, 
qui  est  étrangère  au  gouvernement,  qui  ne  peut 
rien,  comme  pouvoir  législatif,  sans  le  concours 


des  deux  autres  pouvoirs,  qui  subît  aa  renoa* 
vellement  partiel  chaque  année,  et  peut,  cfaaqne 
jour,   ètie  dissoute?  £si*cebien  s^rieuaemeal 

2ue  l'on  compare  une  telle  Chambre  avec  la 
oovenlion  qui  réunissait  tous  les  poavoîTS, 
fouveroait  ea  l'abseoce  de  toutes  les  loiSh  et  dont 
autorité  sanguinaire  ne  connaissait  aucun  frein^ 
aucune  limite?  Non,  Messieurs,  malgré  toutes 
les  réclamations,  malgré  toutes  les  in|ures» 
rhomme  sa^e  et  impartial  ae  pent  voir  dans 
l'objet  soumis  à  votre  délibération  qu'un  acte  de 
police  intérieure,  et  rien  de  plus. 

Mais  cet  acte  ne  saurait-il  être  exercé  fia'en 
vertu  d'une  loi  écrite?  Trenons  garde.  Messieurs, 
de  transporter  dans  les  corps  politiques  les  prin- 
cipes du  droit  civrl.  Sons  doute,  personne  ne  peni 
être  poursuivi  que  éhne  les  cas  prévue  par  ia  hi  : 
tel  est  le  droit  reconnu  partout  oA  existe  li 
liberté  civile.  La  loi  est  la  garantie  cnramnne 
et  de  la  société  contre  ceux  qui  la  troublent,  eC 
des  accusés  contre  l'arbicraire  des  raagûlrats. 
Mais  celui  qui  devient  membre  d'un  corps,  » 
soumet  aux  statuts  du  corps  dont  il  iafl  parée  ; 
et  comme  son  entrée  dana  ce  corps  a  été  volon- 
taire, si  sa  soumission  entraîne  avec  elle  <{oel* 
que  sacritice  de  sa  liberté,  il  ne  sanrah  ifen 
plaindre.  ^  donc  ce  corps,  aa  lien  d'une  loi 
écrite,  au  lieu  d'un  Gode  pénal  qui  lui  sont  m^ 
près,  n'avait  el  ne  pouvait  avoir  sursesaiemiares 
qu'un  pouvoir  disorélionBaire,  c'est  à  ce  pwvoir 
dans  toute  sa  latitude,  ei  si  l'ou  venl^  daas  tant 
son  arbitraire,  que  serait  savaiîs  chaque  maat- 
bre  de  ce  corps..  Oui,  Messieurs,  la  ChaiÉbn 
n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  pouvoir  cMscrétimnaire. 
CM  en  vaéa  qu'on  bi  conseille  de  icafoina*  son 
règlement,  et  d'y  mettre  plus  de  pnéviaoo  eC 
d'autnritô.  Que  L'on  considère  la  chose  avec  pins 
d'attention,  et  l'oase  convaincra  qae  plus  une 
société  est  resserrée,  plus  elle  est  homogène  ;  plas 
elle  est  élevée,  moins  elle  peut  concilier  av^soa 
hoaneur  la  prévision  de  ce  qu'elle  ae  éoii  pas 
prévoir,  la  désignation  de  ce  fu'cUe  ne  doit  paa 
supposer. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  quelle  C3ixm- 
bre  de  députés  français  pourrait  s'imposer  le 
pénible  travail  de  se  faire  à  elîe-méoie  an  Code. 
pénal,  de  rechercher  dans  le  cercle  immense  des 
possibilités  toutes  les  suppositions  les  pins  affli- 
p;eantes  et  les  plus  bonteasies,  de  les  comparer» 
de  les  classer,  de  leur  assigner  leurs  divers  de- 
grés de  châtiments  T 

Et  si  une  Chambre  avait  rèCrange  patience  de 
soutenir  une  telle  discussion,,  quel  esl  le  Français 
qui  supporterait  la  lecture  de  pareils  débats  f  Le 

fiouvoir  discrétionnaire  est  donc  ta  senle  loi  qoe 
a  Cbambre  puisse  avoir  :  cette  loi  n'a  pas  bessia 
d'être  écrite  ;  elle  est  commune  à  tous  les  grands 
corps  politiques  ;  elle  nait  avec  eux  ;  eMe  aifbsiste 
avec  eux  ;  consacrée  par  Tusage,  eUe^  se  noause 
leur  juriï^prmlenoe;  elle  ne  saurait  les  abandoii* 
ner,  parce  qoe  c'est  elle  qui  veHfe  à  leur  saint  eC 
à  leur  conservation.  Voilà:,  saosdeule,  ce^quî  An» 
sait  dire  à  M.  de  Serre,  dans  la  di:9CUssion  sur  le  ri* 
glement  :  c  Conserves  an  moins  en  paienauce 
le  droit  cpae  vous  ne  vooles  pas  expliquer  foroKl' 
lement,  afin  que  si  de  tels  délits  se  comnaetlnit 
devant  vous,.  si<  vous  éles  témoias  ée«  œs  antniges 
indignes,  les  coupables  saeotdès  ce  jour  avertis 
que  vous  sévires  ainsi  qae  l'exinpeRa  la  gravilé  ém 
délit.  »  G'était  alors  la  peasée>  <*c  rhanonblr 
M.  Royer-Collard,  qui  venait  de  dire  daaa  la  oiëflBS 
séance  (i)  :  c  U  ya^des  ciàoses  qui  se  fioatet  ae 


(1)  IS  avril  ISai. 
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s'écrivent  pas.  Laissée  les  oécessîtés  se  faire  jour  : 
elles  seront  plus  impérieuses,  plus  puissantes,  et 
non  moins  sévères  que  votre  règlement.  »  Mes* 
sieors,  ne  vous  semole-t-il  pas  que  ces  paroles 
remarquables  aient  été  émises  d'avance  pour  la 
discussion  qui  nous  occupe:  Il  y  a  des  choses  qui 
se  font  et  qui  ne  s'écrivent  pas  ?  sans  doute,  la 

Iastificalion  du  régicide,  et  la  peine  qui  doit  lui 
Itre  appliquée,  ne  sauraient  s  écrire  dans  votre 
règlement.  Laûseis  /es  nécessités  ^e  faire  jour.  Oui, 
si  une  telle  doctrine  est  jamais  professée  au  mi- 
lieu de  vous,  rimpossibiliié  de  la  supporter,  la 
nécessité  de  la  punir  se  feron  t  jour  ;  et  ce  que  vous 
ferez  alors,  vous  le  ferez  non  par  choix,  non  par 
passion,  mais  par  nécessité.  Ces  nécessités  seront 
plus  impérieuses^  flus  puissantes ,  et  non  moins 
sévères  que  votre  règlement;  vous  serez,  en  effet, 
forcés  d  api)eler  de  la  lettre  de  votre  règlement  à 
votre  conscience,  et  votre  honneur  et  votre  cons- 
cience vous  parleront  plus  haut  que  votre  rè- 
glement (1). 

M.  die  Rleard,  député  de  la  Haute-Garonne  (2). 
Messieurs,  en  appelant  votre  attention  sur  une 
affaire  de  la  plus  haute  importance,  qui  fixe  sur 
nous  les  yeux  de  la  France  entière,  je  sens  tout 
ce  qu'a  de  pénible  la  lâche  que  m'impose  le  devoir. 
L^honneur  et  la  dignité  de  la  Chambre  ont  été 
comp7omis.  Ils  Pont  été  par  un  discours  atroce  et 
dangereux.  Ce  délit  est  grand,  puisqu'il  fait  naî- 
tre dans  la  Chambre  même  on  danger  imminent 
pour  elle  et  pour  la  société.  Nous  devons  en  pu- 
nir i^auteur^  et  venger  l'injure  qui  est  faite  à 
Puoe  et  à  Tautre.  Je  ne  chercherai  pas  à  établir 
le  droit  qu*a  la  Chambre  de  jproooncer  dans  celte 
douloureuse  circonstance;  il  ne  saurait  y  avoir 
des  doutes  fondés  à  cet  égard  :  je  dirai  seulement 
que  nous  devons  le  faire  parce  que  nous  en  avons 
le  pouvoir.  Nous  en  avons  le  pouvoir,  parce 
qu'une  faute  grave,  un  délit,  doit  trouver  partout 
ses  ju§[e8,  en  quel  lieu  qu'il  soit  commis,  et  que 
nul  tribunal  ne  peut  connaître  de  celui  q^ui  a 
été   commis  dans  cette  enceinte.  Oispnterait-on 
à  la  Chambre  un  droit  do  juridiction  et  de  disci- 
pline sur  ses  membres?  Lui  refuserait-on  d*user 
d'un  tiroit  acquis  à  tout  corps,  à  toute  réunion, 
de  ce  droit  sans  lequel  tonte  société  doit  cesser 
d'exister?  Le  premier  besoin,  sans  doute,  est  de 
pourvoir  à  sa  conservation  ;  refuser  à  la  Chambre 
le  droit  d'éloigner  d'elle  ce  qui  compromet,  d  une 
manière  aussi  prochaine,  son  existence,  c'est  la 
condamner  à  périr,  et  avec  elle  la  monarchie. 
L'inviolabilité  attachée  à  la  dignité  des  fonctions 
me  remplit  un  député,  peut  bien  le  mettre  à  Tabri 
des  poursuites  judiciaires  de  la  part  des  tribu- 
naux» mais  elle  ne  saurait  rien  faire  perdre  à  la 
Chambre»  dont  les  droits  sont  également  inviola- 
bles, de  l'autorité  qu'elle  a  sur  ses  membres.Vaine- 
ment  invoquerait-on  le  silence  de  son  règlement. 
Il  est  des  fautt'S  que  Thonroeur  ne  per met  pas  de 
prévoir,  et  qui  n  en  doivent  pas  moins  pour  cela 
trouver  leur  peine,  inutilement  demande-4-on  un 
code  pénal  qui,  diton,  n'existe  pas,  etqui  détenni- 
nerait  les  peines  à  infliger  en  pareil  cas.  Ce  code 
pénal  régit  l'univers  depuis  longtemps;  il  a  com- 
mencé avec  le  premier  peuple  civilisé,  et  il  est 
dicté  par  l'honneur  et  par  le  devoir  de  veiller  à 
sa  conservation.  Cette  première  loi  autorise  à 

(i)  La  Chambre  ayant  pris  une  décision  à  regard  de 
M.  Maiiael,  je  crois  convenable  de  ne  pas  faire  impri- 
mer ce  qui  ooucerae  nae  affaire  jagée,  et  de  ne  borner 
à  la  queâtioa  da  droit  de  la  CliaMbfe. 

iâ)  Li'apioioa  de  M.  de  Ricard  u'a  pas  été  insérée  aa 
MomÂtetêr. 


faire,  et  exige  qu*on  fasse  tout  ce  qui  peut  sau- 
ver l'un  et  pourvoir  à  l'autre.  Mais  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  lois  générales  qui  doivent  nous 
donner  la  mesure  de  nos  pouvoirs.  Nous  la  troa- 
voQs  dans  ce  règlement  qui  est  prescrit  tous  les 
jours  par  rintôrét  général  de  la  société,  qui  s'exé- 
cute tous  les  jours  dans  tous  les  corps  qui  la  com- 
posent, et  qui  défend  de  toute  atteinte  le  respect 
qui  leur  est  dû.  Ce  règlement  ne  saurait  nous  être 
étranger.  Ne  craignons  pas  d'en  faire  Tapplica- 
tion.  Tors  surtout  gue  la  pleine  puissance  de  la 
Chambre  lui  fournit  le  moyen  de  dicter  pour  elle 
les  règles  qu*elLe  veut,  et  de  les  suppléer  quand 
elles  manquent.  Avant  tout,  l'un  des  trois  pou- 
voirs de  rÊtat  doit  venger  sa  dignité,  lorsqu'elle 
est  outragée,  et  donner  l'exemple  du  devoir. 

Ne  craignons  pas  d'établir  des  précédents  in- 
connus jusqu'à  ce  moment;  ils  ont  existé  dans 
tous  les  temps.  Dans  des  corps  déjà  bien  anciens 
avant  la  Révolution,  dont  les  membres  étaient 
inamovibles,  le  droit  d'exclure  ceux  qui  se  mon- 
traient indignes  d'en  faire  partie  a  toujours  été 
exercé.  Des  temps  bien  moins  éloignés  de  nous, 
nous  offrent  un  exemple  bien  plus  récent  ;  et  si 
nous  le  trouvons  dans  une  réunion  rebelle,  qui 
doit  nous  être  odieuse,  il  n'en  est  pus  moins  pro- 
pre à  prouver  ce  qu'a  pensé  M.  Manuel,  lui-même, 
sur  le  droit  d'exclusion.  Il  a  reconnu  que  la 
Chambre,  dans  les  Cent  Jours,  avait  usurpé  le 
pouvoir  qui  nous  est  conQé,  avait  le  droit  d'ex« 
dure  ses  membres.  11  a  prononcé  l'exclusion  d'un 
bon  et  fidèle  sujet  du  Roi,  qui,  dans  cette  Cham- 
bre, proposa  de  se  soumettre  au  père  chéri  des 
Français.  Si  cette  Chambre,  tout  iflôicale  qu'elle 
était,  a  cru  pouvoir  exercer  ce  droit,  pourquoi 
nous  serait-il  refusé?  Ce  qu'on  a  cru  pouvoir 
faire  alors  pour  persécuter  la  fidélité,  pourquoi 
ne  le  ferions-nous  pas  aujourd'hui  pour  venger  le 
Trône  et  sauver  l'honneur  de  la  Chambre?  Un  Etat 
voisin,  bien  plus  ancien  que  nous  daus  la  car- 
rière que  nous  parcourons,  vous  en  fournit  encore 
l'exemple  dans  des  (as  bien  moins  graves  que 
celui  où  nous  nous  trouvons. 

Qu'on  ne  fasse  pas  naître  des  craintes  sur  le 
sort  de  la  représentation  nationale.  La  Chambre, 
en  exerçant  son  droit  de  discipline,  ne  saurait 
lui  nuire;  elle  la  rendra  meilleure  en  faisant 
connsdtre  à  un  département  qu'il  a  été  induit  en 
erreur,  et  en  le  mettant  à  même  de  la  réparer. 

Faudrait-il  livrer  le  sort  de  nos  délihérations 
au  désordre  que  pourraient  produire  dans  la 
Chambre  la  présence  ou  les  dangerçuses^Loctrines 
d'un  seul  de  ses  membres?  Faudrait-il  pour  con- 
server à  ce  membre  une  inviolabilité  qu'il  ne 
saurait  avoir  en  pareil  cas,  exposer  la  Chambre 
et  le  gouvernement  représentatif  à  une  perte 
certaine?  Non,  Messieurs. 

Il  est  temps  d'arrêter  ce  torrent  de  scandale  qû 
menace  de  tout  renverser  dans  notre  malheu- 
reuse patrie»  et  qui  déjà  a  produit  les  plus  grands 
ravages  dans  les  pays  qui  vous  avoifiiuent.  Qu'on 
cesse  enfin  de  prêcher  ici  le  régicide  et  le  carnage 
avec  ce  calme  et  ce  ton  d'assurance  qui  fait 
frémir  pour  l'avenir.  Que  deviendra  l'ordre  social 
si  la  réunion  qui  doit  être  sa  sauvegarde,  de 
laquelle  il  ne  doit  attendre  que  des  lois  tutélaires 
et  préservatrices,  entend,  sans  sévir,  établir  la 
possibilité,  que,  dis -je,  la  nécessité  de  cet  abomi- 
nable système,  pour  justifier,  par  là,  les  plus 
exécrables  forfaits?  Cessons,  Messieurs,  de  nous 
dire  membres  de  cette  Chambre,  ou  prouvons  & 
la  France  que  nous  ne  souffrirons  plus  narmi 
nous  les  prédicateurs  de  si  horribles  et  si  oaogi^ 
reuses  maximes. 
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Messieurs,  être  obligé  d'appeler  les  rigueurs 
d'an  jugement  sur  uq  coupable,  c'est  un  devoir 
bleu  pénible  à  remplir,  lors  surtout  quMl  doit 
être  exercé  contre  un  membre  de  celte  Chambre. 
Mais,  Messieurs,  sauver  l'honneur  de  cette  même 
Gbambre,  veiller  aux  plus  grands  intérêts  de  la 
société  entière,  c'est  le  premier  de  nos  devoirs. 
Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  devant  lui. 

C'est  par  un  discours  que  M.  Manuel  s*est  rendu 
coupable;  c'est  là  le  délit  qui  a  mis  le  comble  aux 
torts  si  graves  que  nous  avions  déjà  à  lui  repro- 
cher. On  ne  peut  asseoir  un  jugement  que  sur  la 
connaissance  des  faits;  je  dois  donc  les  mettre 
sous  vos  yeux. 

Toutes  les  horreurs,  tous  les  dangers  que  peut 
offrir  le  di::cours  le  plus  révolutionnaire,  se  trou- 
yent  dans  celui  que  M.  Manuel  a  prononcé  à  cette 
tribune,  le  26  février  dernier.  Lorsque  chez  tous 
les  gouvernements  de  l'Europe,  le  plus  grand 
besoin  de  la  société  appelle  de  toutes  parts 
l'extinction  de  Tesprit  révolutionnaire,  dans  ce 
dangereux  discours  on  applaudit  auxrévolutions. 
On  olàme  sans  cesse  les  mesures  propres  à  les 
arrêter.  On  attribue  à  ces  mesures  les  plus 
grands  maux  que  les  révolutions  ont  produits. 
Sans  avoir  égard  aux  malheurs  qu'elles  entraînent 
après  elles,  on  se  félicite  de  les  voir  arriver  à 
leur  but,  celui  de  tout  détruire  et  de  tout  ren- 
verser. On  veut  y  justitîer  ce  crime  atroce  qui 
sera  à  jamais  pour  nous  le  sujet  de  la  plus  vive 
douleur.  On  y  indique,  dans  un  pays  voisin,  une 
nouvelle  victime  à  immoler,  et  cest  encore  un 
Bourbon  1  C'en  est  trop,  Messieurs,  on  ne  peut 
tenir  à  la  vue  de  tant  d'horreurs.  Faut-il  encore 
que  je  sois  obligé  de  vous  rappeler  certains  traits 
ae  ce  sacrilège  discours? 

M.  Manuel  a  dit  :  Si  Vesprit  révolutionnaire  est 
dangereux,  Vesprit  de  contre-révolution  Vest-il 
moins?  Les  révolutions  qui  marchent  en  avant 
peuvent  commettre  des  exccs^  mais  au  moins  en 
marchant  on  arrive. 

Est-ce  bien  en  France,  Messieurs,  et  dans  une 
Chambre  qui  devrait  être  tonte  française,  qu  on 

fieut  se  montrer  indifférent  sur  les  excès  des  révo- 
utions,  et  se  féliciter,  sans  avoir  égard  à  leurs 
horreurs,  de  les  voir  aller  en  avant?  Ëh!  Mes- 
sieurs, après  de  si  grands  malheurs,  où  en  serions- 
nous  si  on  ne  Tavait  pas  arrêtée  dans  son  cours, 
cette  Révolution  française? 

M.  Manuel  ne  néglige  rien  pour  prouver  que 
lorsqu'une  révolution  a  commencé,  il  faut  laisser 
aux  révolutionnaires  la  liberté  et  le  temps  d'exé- 
cuter leurs  plans  subversifs,  n'importe  à  quel 
prix.  Pour  adapter  son  exécrable  système  a  la 
circonstance  dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
il  veut  encore  animer,  irriter  le  courage  des  révo- 
lutionnaires qui  désolent  l'Espagne;  il  nous  dit, 
et  il  nous  le  dit  pour  qu'ils  l'entendent  :  Vous 
voulez  rétablir  le  pouvoir  absolu;  vous  voulez  Ç'te 
les  amis  de  la  liberté  soient  proscrits,  persécutés  et 

livrés  aux  tortures Cest  là  Vàge  d*or  que  vous 

promettez  à  VEspagne, 

M.  Manuel  indique  aux  Espagnols  le  moyen 
qu'il  leur  restera,  quelque  soit  l'événement;  il 
appelle  une  révolution  plus  terrible  que  jamais; 
quand  une  nation^  ajoute-t-il,  a  secoué  le  joug  ei 
qu'elle  a  connu  ses  droits,  rien  ne  peut  Vabattre. 

Tout  est  mis  en  œuvre  par  lui  pour  empêcher 
les  Espaj^nols  mêmes  de  reconnaître  leurs  fautes. 
Le  discours  émané  du  Trône,  qui  caractérise  si 
bien  la  bonté,  la  sagesse  et  la  majesté  de  son 
auguste  orateur,  a  donné  à  ce  peuple  malheureux 
rassurance  du  pardon:  il  ne  lui  demande  que 
l'aveu  de  ses  erreurs  et  la  soumission  au  gouver- 


nement de  son  souverain  légitime  qui  seul  a  le 
droit  de  lui  donner  une  constitution.  Toutes  les 
hostilités  doivent  cesser  à  ce  moment  On  diffère, 
ce  semble,  de  les  commencer,  pour  lui  donner 
encore  le  temps  de  les  prévenir.  Eh  bieni  Mes- 
sieurs, c'est  dans  cette  Chambre  qu'une  voix  s*est 
fait  entendre  pour  avertir  les  Espagnols  de  ne  pas 
croire  à  ces  promesses.  M.  Manuel,  regardant  le 
gouvernement  de  Ferdinand  VU  comme  un  joug 
insupportable,  s'exprime  ainsi:  «  Je  vous  Vat  dit, 
je  vous  le  répète,  la  nation  ne  demeurera  pas  sous  le 
joug.  Qui  garantira  à  VEspagne  que  la  constitution 
que  Ferdinand  lui  donnera  sera  exécutée?,..  Fer- 
dinand n^a  rien  promis,  il  n'est  pas  à  présumer 
quUl  fera  mieux  que  ceux  que  des  promesses  solen- 
nelles  engageaient.  Le  gouvernement  de  Ferdinand 
aura  des  injures  à  venger,  il  était  terrible,  il  était 
atroce! 

Le  gouvernement  de  Ferdinand  était  terrible, 
était  atroce!  Peut-il  y  avoir,  Messieurs,  une  plus 
atroce,  une  plus  dangereuse  calomnie?  Les  révo- 
lutionnaires d'Espagne  sont  armés  de  poignards 
et  de  marteaux  ;  déjà  tant  d'innocentes  victimes 
sont  tombées  sous  leurs  coups,  le  sang  qui  coule 
ne  saurait  étancher  la  soif  qui  les  dévore,  ils  de- 
mandent encore  à  frapper;  et  c'est  à  eux  que 
M.  Manuel  dit,  de  cette  tribune,  que  le  gouverne- 
ment de  leur  roi  légitime  était  terrible^  était 
atroce. 

Ce  n'est  pas  assez.  Messieurs»  d'indiquer  sur 
un  sol  étranger  le  prétexte  au  plus  horrible  des 
crimes.  Il  faut  chercher  à  justifier  ceux  qui  ont 
été  commis  dans  notre  malheureux  pays.  On  veut 
en  trouver  la  raison  et  l'excuse  dans  le  crime 
lui-môme.  C'est  le  besoin  de  soutenir  la  révolution, 
nous  a  dit  M.  Manuel,  qui  les  a  produits.  Soutenir 
une  révolution,  c*est  un  besoin  à  ses  yeux.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  doit  y  être  sacrifié.^ 

Jusque-là,  insultant  à  nos  larmes,  il  s'était 
contenté  de  parler  froidement  de  tant  d'augustes 
victimes  qu'il  désigne  par  ces  mots  :  Ceux  aux- 
quels vous  prenez  un  si  vif  intérêt.  Ici  il  ne  garde 
plus  de  mesure.  Rouvrant  profondément  une  plaie 
qui  n'a  jamais  cessé  de  saigner,  voulant  justifier 
le  passé  et  autoriser  l'avenir,  il  nous  présente  la 
plus  horrible  catastrophe  comme  le  résultat  iné- 
vitable d'un  état  de  choses  déjà  si  criminel.  Le 
moment,  dit-il,  où  les  dangers  de  la  famille  royale 
en  France  sont  devenus  plus  graves,  c*est  lorsque 
la  France  révolutionnaire  a  senti  qu'elle  avait  be- 
soin de  se  défendre  par  une  forme  nouvelle,  par 
une  énergie  toute  nouvelle.  Quelle  forme.  Messieurs: 
le  martyre  du  meilleur  des  rois  immolé  judiciai- 
rement par  ses  sujets  rebelles  !  Quelle  énergie,  là 
où  il  n'y  a  que  la  rage  des  bourreaux  ! 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  eu  la  dou- 
leur d'entendre  dans  cette  trop  mémorable  séance. 
Et  ne  pensez  pas  que  ce  soit  dans  la  chaleur  de 
l'improvisation  que  M.  Manuel  s'est  exprimé 
ainsi  :  le  calme,  oien  affligeant,  pour  la  société 
avec  lequel  ce  discours  régicide  a  été  prononcé 
ne  prouve  que  trop  la  réflexion  de  celui  qui  en 
est  l'auteur. 

Fut-il  jamais  une  provocation  plus  formelle  à 
toutes  les  horreurs  que  doivent  amener  les  révo- 
lutions ?  Dépendrait-il  de  nous  de  la  laisser  im- 
punie ?  Devons-nous  demeurer  sourds  aux  cris 
de  la  France  entière  qui  demande  protection 
contre  le  danger  de  telles  doctrines  et  vengeance 
des  injures  faites  à  l'auguste  famille  de  ses  rois? 
La  Chambre  voudrait-elle,  par  son  silence  et  son 
inaction,  paraître  partager  le  crime  qu'elle  doit 
punir?  Serait-elle  condamnée  à  demeurer  sans 
cesse  exposée  à  des  scènes  qu'elle  ne  peut  plus 
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tolérer  qu'en  sacriflant  son  honneur  et  sa  di- 
gnité ?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs.  Nous  n*a- 
Yons  pas  malheureusement  à  compter  sur  le  re- 
pentir de  la  part  de  M.  Manuel.  Sa  conduite,  ses 
discours  depuis  ce  jour  de  douleur  surtout,  nous 
donnent  la  mesure  de  ce  que  nous  pouvons  es- 
pérer à  cet  égard.  Ce  sentiment,  seule  ressource 
du  coupable,  et  qui  seul  peut  adoucir  la  rigueur 
des  lois,  il  est  loin  d'en  donner  Tespoir.  Que 
pouvons-nous  attendre  de  M.  Manuel  pour  Tave- 
nir?  Ne  perdons  pas  de  vue  ce  qu'il  est  depuis 
longtemps  parmi  nous.  En  remontant  à  des  épo- 
ques plus  reculées,  nous  ne  nous  écarterons  pas 
de  l'objet  important  qui  doit  nous  occuper  dans 
ce  moment.  Un  corps  qui  exerce  son  droit  de 
juridiction  sur  Tun  de  ses  membres,  bien  diiïé- 
rent  des  autres  tribunaux,  doit  juger  autant  Fin- 
dividu  coupable,  que  le  délit  qu'il  a  commis. 
CSette  double  considération  est  nécessaire  ici  pour 
asseoir  notre  jugement. 

Aappelez  à  votre  souvenir  la  part  que  M.  Ma- 
nuel a  prise,  dans  les  précédentes  sessions,  à  ces 
scènes  de  scandale  qui  ont  si  souvent  troublé  nos 
délibérations  et  fait  perdre  à  la  Chambre  la  di- 

Snité  qui  lui  convient.  Pensez  à  tout  ce  qu'ont 
*horriole  les  sentiments  qu'il  a  exprimés  contre 
l'auguste  famille  des  Bourbons.  Nous  aurions  dû 
alors  sans  doute  le  bannir  pour  toujours  de  cette 
enceinte.  Qu'avons-nous  eu  à  gagner  d'attendre 
de  lui  des  sentiments  meilleurs  ?  Usons  donc  des 
moyens  que  mettent  à  notre  disposition  les  fonc- 
tions relevées  que  nous  avons  à  remplir,  puis- 
qu'il ne  nous  reste  plus  d'autre  ressource.  Que 
rien  ne  s'oppose  plus  à  Taccomplissement  de 
nos  devoirs. 

Eh  !  Messieurs,  lorsque,  dans  sa  clémence,  le 
meilleur  des  rois  a  bien  voulu  nous  associer  à  lui 
pour  partager  un  pouvoir  qu'il  avait  le  droit 
d'exercer  seul,  laisserions-nous  en  prendre  sa 
part  celui  dont  la  haine  implacable  poursuit  son 
auguste  famille  jusque  sur  un  trône  étranger? 
Quel  est  celui  de  nous  qui  voudra  se  dire  le  col- 
lègue de  celui  qui  ne  rougit  jpas  de  manifester 
d'aussi  horribles  sentiments?  Quel  est  celui  qui, 
désormais,  voudrait  confondre  son  vote  avec  le 
sien? 

De  quel  œil  pensez-vons  gue  la  France  vit 
siéger  encore  dans  cette  enceinte  celui  qui  déjà 
avait  perdu,  et  à  si  juste  titre,  sa  confiance,  celui 
contre  lequel,  par  tant  d'adresses  faites  au  Rui, 
elle  avait  demandé  vengeance  de  l'injure  qu'il 
lui  a  faite,  en  lui  attribuant  les  sentiments  qu'elle 
a  repoussés  avec  tant  d'horreur;  celui  qui  au- 
jourd'hui, met  tout  en  œuvre  pour  animer  la  rage 
des  révolutionnaires  dans  un  pays  qui  lui  est 
cher,  et  au  secours  duquel  elle  vole  de  toutes 
parts? 

Portant  plus  loin  nos  re^rds,  ne  verrions-nous 
pas  l'Europe  étonnée,  affligée  de  compter  dans  la 
réunion  des  députés  français  celui  qui,  au  mo- 
ment où  elle  réunit  tous  ses  efforts  pour  écraser 
ce  monstre  révolutionnaire  qui  veut  détruire  par- 
tout tout  gouvernement  légitime,  ne  craint  pas 
de  se  montrer  opiniâtrement  l'ennemi  de  la  l&i- 
timité? 

Tout,  Messieurs,  nous  prescrit  l'exclusion  de 
H.  Manuel.  Ck>nservons  à  la  Chambre  sa  dignité, 
et  k  nos  délibérations  le  calme  qu'elles  exigent. 
Sauvons  la  France,  c'est  là  notre  premier  devoir. 
Ne  la  laissons  pas  plus  longtemps,  avec  les  pa3[s 
qui  nous  avoisinent,  en  butte  aux  traits  empoi- 
sonnés qui  partent  de  cette  tribune.  Prouvons  à 
ceux  auj  en  abusent,  qu'il  est  un  moyen  d'arrêter 
leurs  écarts.  Ne  nous  exposons  pas  au  bien  grave 


reproche  que  l'Europe  entière  serait  fondée  à 
nous  faire,  de  laisser  gagner  le  mal  le  plus  dan- 
gereux dont  nous  seuls  pouvons  arrêter  les  pro- 
grès. Que  tous  ceux  qui  témoignent  de  la  haine 
pour  les  Bourbons;  que  ceux  qui,  par  leurs  dis- 
cours,4Sxcitent  au  trouble  et  à  la  révolte,  soient 
pour  toujours  rejettes  de  notre  sein  et  aillent  cher- 
cher ailleurs  une  impunité  qu'ils  ne  sauraient 
trouver  parmi  nous. 
Messieurs,  M.  Manuel  avait  promis  de  se  com- 

f>orter  en  bon  et  loyal  député.  11  a  dû  connaître 
es  devoirs  qu'il  avait  à  remplir  et  se  soumettre 
à  la  discipline  que  l'ordre  public  et  l'intérêt  gé- 
néral nous  commandent.  Il  s'y  refuse  aujourd'hui. 
Le  passé  et  le  présent  chez  lui,  nous  font  tout 
craindre  pour  l'avenir.  Sa  présence  dans  la 
Chambre,  en  compromet  la  dignité,  nous  devons 
l'éloigner  d'elle. 
Je  vote  l'exclusion  de  M.  Manuel. 

M.  Ternanx,  député  de  la  Seine  (i).  Mes- 
sieurs (2),  puisque  par  une  malheureuse  con- 
fusion d'idées,  et  par  l'usurpation  d'un  pouvoir 
que  s'arrogerait  la  Chambre,  usurpation  contre 
laquelle  je  proteste,  je  me  trouve  obligé  d'exercer, 
malgré  moi,  les  fonctions  de  juré  et  déjuge  tout 
à  la  fois,  envers  l'un  de  mes  collèges,  je  déclare 
en  mon  àme  et  conscience  que  je  n'ai  vu,  dans 
le  discours  de  M.  Manuel,  rien  qui  tendit  à  faire 
l'apologie  du  réf^icide,  ainsi  que  le  prétend  notre 
collègue  accusateur  et  en  même  temps  rapporteur 
de  la  commission.  11  m'est  au  contraire  démontré 
par  ces  citations,  sur  lesquelles,  d'ailleurs,  chacun 
peut  avoir  son  opinion,  que  l'orateur  n'a  voulu 

a  n'en  tirer  des  conclusions  contre  la  guerre 
'Espagne,  et,  par  là,  prévenir  un  nouveau  crime, 
et  non  pas  justitier  ceux  qui  ont  été  commis  (3). 

Je  déclare  qu'il  est  dans  mon  opinion  et  aussi 
dans  l'opinion  de  plusieurs  de  mes  collègues 
siégeant  de  l'autre  côté  de  cette  Chambre,  que  les 
jours  du  roi  Ferdinand  seraient  bien  plus  com- 
promis par  la  guerre  qu'ils  ne  le  sont  par  l'état 
actuel  des  choses. 

Plus  qu'à  aucun  de  vous,  Messieurs,  le  régicide 
m'inspire  une  juste  horreur.  A  aucune  époque 
l'histoire  ne  rappelle  un  attentat  aussi  odieux  et 
aussi  funeste  pour  la  liberté  et  le  repos  des  na- 
tions, que  celui  commis  par  la  faction  qui  s'était 
emparée  du  pouvoir  au  21  janvier  1793;  mais 
malgré  cette  horreur,  malgré  les  preuves  les  plus 
fortes  de  mon  attachement  inviolable  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  en  1792  comme  en  1814, 
la  prudence  doit  m'empôcher  de  poursuivre  mon 
opinion  sur  le  discours  de  M.  Manuel;  je  crain- 
drais qu'en  m'interrompant,  en  tro^guant  mes 
expressions,  en  interprétant  mes  pensées,  on  n'y 
vit  aussi  l'apologie  du  régicide,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  discours  de  mon  nonorable  collègue. 

C'est  parce  que  je  ne  veux  pas  qu'une  Assemblée 

(1)  L'opioion  de  M.  Teraaax  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 

(2)  Le  grand  nombre  d'oratenrs  inscrits  pour  parier 
contre  le  rapport  relatif  an  discours  de  M.  Manuel,  me 
laissant  peu  d'espoir  d'obtenir  la  parole,  j'ai  pris  le  parti 
de  faire  distribuer  mon  opinion  à  la  Chambre  {Note  de 
M,  Ternaux.) 

(3)  En  effet,  le  parti  qui  veut  la  guerre  accuse  les 
Certes  de  tenir  captif  leur  souverain.  Or,  suivant  lui,  ces 
Gortés  sont  composées  de  sujets  rebelles,  de  factieux. 
de  st^étérats.  Guroment  ne  veut-il  donc  pas  qu'on  lui 
soutienne  qu'en  le  poussant  aux  dernières  extrémités, 
en  excitant  leurs  passions  par  la  guerre  qu'on  va  leur 
faire,  il  ne  les  portent  pas  à  des  yioiences  encore  plus 
grandes? 
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aveofi^  et  torbulente,  semblable  à  celle  dont  la 
séance  de  jeudi  dernier  oous  a  fourni  rimafje, 
8*éle¥ant  au-dessus  de  tous  les  précédents,  reje- 
tuit  toute  jurisprudence  établie,  marche  violem- 
ment à  son  but;  r/est  parce  que  je  ne  yeux  pas 
qu'une  arajorité  factieuse,  qui  semble  se  (prmer 
dans  noire  sein  par  la  pusillanimité  d*an  minis- 
tère et  d'adhérents  qui  se  sont  montrés,  dans 
cette  discussion,  sans  vertu  patriotique  como&e 
sans  courage,  du  moins  jusau'ici,  puis^^e,  par 
l'expulsion  d'un  membre^  établir  uo  précédent 
au  moyen  duquel  elle  expulserait  bientôt  en 
masse  la  minorité.  C'est  parce  que  je  oe  veux  pas 
qu'elle  soit  encouragée,  par  ce  pûremier  pas,  à 
devenir  encore  pUs  factieuse  et  plue  violt^nte, 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  passer  4 
rordredu  jour  sur  le  rapport  de  votre  commission* 


CHAMBRE  DES  DfiPOTfiS. 

PEÉSIDENCB  DE  M.  RÀVEZ. 
Séance  du  mercredi  5  mars  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deax  beures  par  la 
lecture  du  procés-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée  sans  opposition. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres^  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  der  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  llntériev  et  de  la 
marine,  sont  présents  à  la  séance. 

M.  le  PrësMeat.  Messieurs,  la  lettre  suivante 
a  été  adressée  au  président  : 

«  Monsieur  le  président, 

<  Nous  avons  Inonnear  de  vous  adresser  une 
déclaration  dont  noas  voua  prions  de  donner 
lecture  à  la  Chambre. 

c  Agréez,  etc., 

c  Signé  LaTOUR-DuPIN;    ALEXANDIUi   DE 

Laborde,  Jobez,  Cabanon,  etc. 


M. 


I.  Qu'est-oe  que  c'est? 


M.  de  Cha«vella.  Il  y  a  soixante  signatures. 
Paites-uous  l'honneur  délire  nos  noms. 

H.  D«d«ii.  Qu'est-ce  que  cette  déclaration? 

M.  DemArçay.  Monsieur  le  président,  imposez 
silence  à  M.  ûudon. 

H.  le  Prëatdent.  On  ne  peut  empêcher  la 
Chambre  de  demander  de  quoi  il  est  question. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Assurément  nous 
devons  savoir  d'abord  à  quoi  se  rapporte  la  décla- 
ration!  Nous  le  demandons!..... 

M.  le  PréBldent.  C'est  nne  protestation  contre 
les  mesures  dont  M.  Manuel  a  été  Tobjet. . . 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Pas  de  lecture, 
pas  de  lecture  1 L'ordre  du  jour  1... 

M.  DadoB.  Je  demande  la  parole  avant  que  la 
lecture  soU  faite. 
(M.  Dudon  monte  à  la  tribune.) 

fùix  nombrt%àHs  à  droiu  :  Point  de  discus- 
sion I....  L'ordre  du  jour!...  L'ordre  du  jourl... 


M.  DndoB.  Votts  ne  pouvez  écarter  la  lectsm 
d'une  pièce  avant  que  Ton  ne  dise  par  quels  mo» 
tifs  on  s'y  oppose.  Penaeites-moi  donc  de  déve- 
lopper leB  raisons  pour  lesquelles  je  demande 
qn'il  ne  soit  pas  fait  lecture  de  la  proteetatiMi* 
(  Vives  nUerruplùms  à  gawiheJ) 

MM.  le  néeéral  Pey,  de  diaevelle,  si  pUê- 

sieurs  autres  mmnhres:  Ce  n'est  pas  une  protesta* 
lion;  cest  une  déclaration  L^  Vous  n'aves  pan  le 
droit  d'en  interdire  la  lecture  1... 


M.  Bvdee.  Une  grande  Assemblée  ne  saurait 
être  da(p«  des  mots.  Appelez  la  pièce  dont  il  s*agit 
déclaration^  adresse  ou  prolestatioa,  si,  cooune 
l'a  dit  M.  le  président,  cette  déclaration  a  paor 
objet  de  protester  oontre  des  mesures  approuvées 
par  la  majorité  de  cette  Chambre,  il  est  évident 
que  c'est  un  écrit  qui  contient  une  protestation, 
abstraction  faite  du  titre  qu'il  vous  pia&t  de  lui 
donner. 


M.  Beaeaéjowr.  La  lecture  1  la  lectnral. 
Vous  deves  lire  notre  déclaration! •• . 

Voix  k  droiu  :  Non,  non,  point  de  lecture! 


M.  UndMi.  Dès  que  vous  protestes  contre  ce 
qui  a  été  fait  par  la  majorité,  vous  trouverai  boa 
que  je  n'appuie  mon  refus  de  lecture  que  sardes 
motifs  adoptés  bien  formellement  par  plusienra 
membres  de  la  minorité  actuelle  lors  de  la  pro- 
testation de  deux  cent  cinquante-six  membres  de 
l'Assemblée  constituante...  ^De  vives  inierr^tiom 
se  font  entendre  à  gauche.) 

M.  le  ipéaérai  Foj  réclame  la  parole. 


M.  Paden.  Messieurs,  il  est  de  priodpe  dans 
tonte  assemblée  délibérante  dont  les  décîeiena 
sont  rendues  d'après  le  nombre  des  voix,  me  la 
majorité  lait  loi  pour  la  minorité.  Tant  que  robjet 
est  en  discussion,  il  est  permis  à  la  minonté 
d'employer  tous  les  arguments  qu'elle  croit  sus- 
ceptibles de  faire  triompher  son  ofûnion;  mais 
une  fois  que  l'Assemblée  a  adopté,  sa  déctaioii 
devient  une  loi  pour  tous  les  membres.  S'il  en 
était  autrement  dans  quelque  assemblée,  et  me 
chacun  y  conservât  un  droit  de  protestation,  il  y 
régnerait  la  plus  époovantable  anardiie  ;  il  pour- 
rait s'y  présenter  deux  lois  rivales,  et  par  cela 
même  l'obéissance  deviendrait  impossible. 

Ainsi,  ce  droit  de  protestation,  que  voie  avex 
en  pendant  la  discussion,  vous  le  perdes  quand 
la  discussion  est  finie,  il  ne  peut  être  autre  chose 
que  la  consignation  de  votre  opinion  ;  et  vous 
avez  eu  entière  liberté  de  dire  votre  opinion  tant 
qu'il  y  a  en  discussion.  Venir  protester  quand  on 
ne  discute  plus,  c'est  provoquer  à  la  rébellion, 
c'est  vouloir  introduire  l'anarchie  dans  le  goa- 
vernement. 

Je  ne  crois  pas  que  l'opposition,  qui  tant  de  fois 
a  cité  l'Angleterre  dans  cette  discussion ,  puise 
maintenant  des  arguments  dans  les  usages  da 
parlement  anglais  cardans  la  Chambre  des  coni« 
muoes  les  protestations  sont  absolument  inter- 
dites ;  et  si  dans  la  Chambre  des  pairs  Tneage  en 
est  quelquefois  admis,  ce  n'est  qu'après  que  la 
Chambre  l'a  permis,  et  qu'elle  a  déclaré  que  les 
opposants  pourraient  consigner  séparément»  par 
écrit,  leur  manière  de  voir  sur  la  mesure  propo* 
sée.  Cet  usage  dans  la  Chambre  des  pairs  a  one 
origioe  bien  connue  :  autrefois  chaque  pair  signait 
une  copie  des  bilis  adoptés  par  la  Chambre;  les 
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membres  de  l'opposition  ajoutaient  à  lenrnom  la 
gnalité  d'opposant.  Mais,  nn  pareil  ussge  n'ayant 
jamais  été  admis  parmi  nous,  tous  n'aTez  aucon 
droit  de  protestation  contre  une  loi  adoptée  par 
la  majorité. 

f^usiewn  voix  à  gauche  :  Il  ne  e'agit  pas  «ffnne 
loil 


I  (de  rEure).  G*e«t  un  édiC  de  juge- 


nt. 

ment. 


li  4«  EiflBMtli*  Que  Tenez-Tons  nous  parler 
délai?  il  n'est  pas  question  de  oela... 

H.  Dtt4oii.  Je  suis  étonné  d*entendre  H.  de 
Lametb  réclamer  contre  la  doctrine  que  j'émets, 
car  i)  fut  à  l'Assemblée  constituante  un  des  pre- 
miers k  s'opposer  aux  protestations. 

M.  de  Eiamelli.  Je  n'ai  jamais  soutenu  les 
majorités  tyranoiques... 


H.  Dudon.  Messieurs,  les  principes  paraissent 
incontestables,  mais  j'ai  cru  qu'il  serait  bon  de 
les  appuyer  par  des  exemples  pris  parmi  tous, 
et  en  tous  citant  ceux  de  M.  de  Lametb,  de  M.  de 
Lafayette,  et  d'autres  membres  que  je  ne  nom- 
merai pas.  Je  TOUS  ai  parlé,  en  commençant,  d'une 
protestation  qui  était  signée  d'un  plus  ^nd 
nombre  de  membres  que  celle  dont  il  s'agit  au- 

i'oard'bui,  puisqu'ils  formaient  le  tiers  de  TÀssem- 
»lée.  Eh  bien,  cette  protestation  ne  fut  pas  admise; 
et  plus  tard  on  dit  que  quiconque  protesterait 
contre  une  mesure  de  la  majorité  serait  censé 
BToir  abdiqué  les  fonctions  qu'il  exerçait.  (Vive 
agitation  à  gauche.) 

M.  Jobes  et  plmieurs  autres  membres  3e  ce  côté  : 

Eh  bien,  cbassez-nous  tous! Déclarez-isious 

indignes! Faites  Tenir  de  nouTeau  les  gen^ 

darmest 

ly autres  voix  du  même  côté  :  Monsieur  le  prési- 
dent, TOUS  deTei  lire  la  lettre  que  nous  tous  aTons 

adressée  I Vous  manquez  à  TOtre  dcToir  si 

TOUS  ne  le  faites  pas  t . .. 

M.  le  Président.  L'article  12  du  règlement 
porte  :  «  Le  président  donne,  à  cbagne  séance, 
connaissance  à  la  Gliarabre  des  messages,  lettres 
et  paquets  qui  la  concernent.  » 

j'ai  lu  la  lettre  qui  annonce  la  déclaration  que 
vous  aTez  remise  sur  le  bureau.  On  a  demandé 
au  président  quelle  était  cette  déclaration  :  le 
président  a  dû  en  faire  connaître  Tobjet;  des 
réclamations  se  sont  élevées  contre  la  lecture  de 
la  déclaration,  le  président  n'a  pu  refuser  la 
parole. 

H.  0eiiiarçay.  Vous  ne  l'ffrez  jamais  accordée 
en  pareil  cas. 

M.  le  Présideat.  C'est  parce  qu'on  ne  Fa  pas 
demandée. 

H.  Dvdoa.  Messieurs,  je  pourrais  tous  rappe^ 
1er  le  décret  du  mois  de  juillet  1791,  qui  jiorte 
qae  tout  fonctionnaire  public,  tout  membre  d'un 
corps  délibérant  qui  aura  protêt  contre  la  majo- 
rité, sera  par  cela  même  censé  aToir  renoncé  à 
ses  fonctions...  (Très-vive interruption  à  gauche,) 


TOtre  avis.  Gardez-le  pour  tous  jusqu'à  ce  qu'on 
TOUS  le  demande! 

M.  CaslBilr  Perler.  La  Gkaorim  de»  pairs 
n'a-t-elle  pas  prolesté? 


M.  Ottidoa.  Je  ne  veux  pas  abuser  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre  ;  je  conclus  en  demandant 
c^ie  Ton  refuse  la  lecture  de  la  pièce  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  géaëral  Foy.  Les  dernières  paroles  de 
celui  qui  descend  de  cette  tribune  renferment  la 
question  tout  entière;  il  tous  a  cité  je  ne  sais 
quel  décret  de  1791,  qui  défend,  sous  peine  de  for- 
faiture, à  des  fbnctionnaires  publics,  à  des  agents 
de  l'administration ,  de  faire  des  protestations. 
C'est  précisément.  Messieurs,  parce  que  nous 
sommes  placés  dans  une  sphère  supérieure,  qui 
domine  Tordre  social,  que  de  pareils  décrets,  que 
de  pareilles  considérations  ne  nous  sont  pas  appli- 
cables. Bn  matière  de  protestation  et  de  déclara- 
tion, où  est  écrit  notre  droit?  Dans  la  Charte  et 
dans  la  loi  réglementaire  qui  tixe  les  rapports 
des  deux  Chambres  entre  elles  et  avec  le  monar- 
que. Je  vous  demande  si  dans  la  Charte,  si  dans 
la  loi  réglementaire,  Il  y  a  une  phrase,  un  mot 
qui  défende  les  déclarations  ou  les  protestations? 
Ainsi,  Messieurs,  la  question  est  entière;  nul  ne 
peut  contester  le  droit  qu'a  une  fraction  de  cette 
Chambre,  nombreuse  ou  peu  nombreuse,  défaire 
une  déclaration.  (Murmures  à  droite.) 

Ce  droit  admis,  qui  nous  contestera  celui  de 
déposer  une  déclaration  sur  le  bureau  de  la 
Ctiambre?  La  déclaration  étant  arrivée  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  où  est  écrit  le  devoir  du 
président?  Dans  l'article  12  du  règlement.  Cet 
article  porte  :  c  Le  président  donne,  à  chaque 
séance,  connaissance  à  la  Chambre  des  messages, 
lettres  et  paquets  qui  la  concernent.  » 

Est-ce  une  lettre  qui  concerne  la  Chambre 
qu'une  déclaration  ou  il  s'agit  des  droits  de  la 
Chambre  et  des  députés,  où  il  s'agit  de  la  sain- 
teté de  la  Charte  ?  Je  tous  demande  si  une  telle 
déclaration  concerne  la  Chambre,  et  si  M.  le  pré- 
sident a  le  droit  d'en  refaser  la  lecture  ?  Je  tous 
demande  si  la  Cliambre  a  le  droit  d'imposer  au 
président  l'interdiction  de  cette  lecture? 

Messieurs,  quand  même  il  y  aurait  ici  des 
articles  limitatifs  de  ce  droit  dans  votre  règle- 
ment, et  il  n'y  en  a  pas,  est-ce  dans  les  circon- 
stances graTcs,  solennelles,  terribles,  dont  nous 
sommes  entourés,  que  tous  auriez  le  droit  de 
repousser  la  minorité  par  un  injuste  et  calami- 
teux  dédain?  Non,  tous  n'aTCz  pas  ce  droit.  La/ 
minorité  a  aussi  les  siens;  ils  sont  écrits  dans  la 
Charte;  ils  sont  écrits  dans  le  cœur  de  c*  tle  braTe 
garde  nationale,  qui  a  donné  hier  un  si  noble 
exemple  de  son  respect  pour  la  représentation 
nationale.  (Des  murmures  interrompent  à  droite  ; 
une  longue  agitation  succède.) 

Non,  iMessieurs,  la  Charte  n'est  pas  perdue; 
non,  la  liberté  ne  périra  pas,  lorsque  mon  pays 

renferme  de  tels  citoyens  ! (À  gauche  :  BraTO, 

Bravo  I) 

Je  demande  la  lecture  de  la  déclaration. 

Plusieurs  memlres  à  droite  :  Aux  Toix,  l'ordre 
du  jour! 

M.  lePrésIdeat.  La  proposition  faite  par  M.  le 
général  Poy  tend  à  la  lecture  de  la  déclaration  qui 
m'a  été  cuTOvée  avec  la  lettre  dont  j'ai  donné  con- 
.   naissance  à  la  Chambre,  h  Tais  mettre  aux  voix 
H.  IleflMirfay.  Nous  n'avons  pas  besoin  de     cette  lecture 
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Voix  nombreuses  à  droite  :  L*ordre  du  jourl 
Tordre  du  jour  ! 

H.  0eiii«rç«y.  Monsieur  le  président,  prenez 
garde  au  jour  de  la  justice;  il  viendra. 

Grand  nombre  de  voix  :  A  l'ordre  !  à  Tordre  î 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Demarçay,  malgré 
ses  menaces  particulières,  d'être  bien  convaincu 

Sue  je  ne  serai  jamais  intimidé  dans  Texercice 
e  mes  fonctions,  et  que  je  les  remplirai  avec 
calme,  avec  fermeté 

Voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  I....  C'est  indignel 

H.  de  Glrardln  et  autres  membres  :  Avec  des 
gendarmes! 

M.  de  Chanvella.  En  nous  faisant  empoi- 
goerl (Vagitation  continue.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
Tordre  du  jour;  la  droite  et  le  centre  droit  se 
lèvent  pour  Tordre  du  jour.  Le  centre  gauche  ne 
prend  pas  part  à  la  délibération.  Les  membres 
composant  la  gauche  se  lèvent  au  milieu  d'une 
vive  agitation,  et  sortent  de  la  salle  en  adressant 
des  interpellations  à  M.  le  président  et  au  côté 
droit.  Le  centre  gauche  ne  quitte  pas  ses  bancs. 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  le  crédit  éventuel  et 
supplémentaire  pour  r exercice  1822. 

H.  le  Président.  M.  flumbiot-Gonté  réclame-t- 
il  la  parole? 

M.  Hnmblol-Conté.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  Méehin,  appelé  dans  Tordre  de  la  parole, 
répond  .qu'il  ne  veut  pas  la  prendre  et  sort  de  la 
salle. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Laisné  de 
Vilievesgue  est  le  dernier  inscrit  sur  la  liste. 

M.  Laisné  de  Villevesque  refuse  également  de 
prendre  la  parole. 

Voix  à  droite  :  M.  Sapey  a  annoncé  hier  qu'il 
parlerait. 

M.  le  Président.  Je  dois  dire  à  la  Chambre 
que  M.  Sapey,  qui  a  réclamé  la  parole  hier,  m'a 
prévenu  ce  matin  qu'il  lui  était  impossible  de 
parler,  étant  trop  enrhumé  pour  pouvoir  se  faire 
entendre. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  étant  épuisée,  la 
parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Martignae,  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Messieurs,  chargé  de  vous  proposer  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment pour  l'allocation  d'un  secours  éventuel  et 
supplémentaire,  je  dois  remplir  avec  exactitude 
la  mission  qui  m  avait  été  confiée.  Je  me  borne- 
rai donc  à  vous  faire  connaître  avec  précision  les 
causes  de  notre  résolution. 

Les  rapports  diplomatiques  ont  cessé  entre  la 
France  et  TBspagne:  des  préparatifs  militaires  se 
font  avec  activité  ;  la  guerre  parait  imminente. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  gouvernement 
vous  demande  un  secours  éventuel.  Nous  ne  peu- 
sous  pas  qu'il  puisse  être  refusé. 


Les  partisans  de  la  guerre  seront  prêts  à  ce 
sacrifice.  Les  amis  de  la  paix  voudront  donner  au 
Roi  les  moyens  de  la  rendre  solide  et  durable. 
Tous  s'accorderont  poura»8urer,  au  besoin,  l'hon- 
neur du  Trône  et  la  sûreté  de  la  France. 

Un  secours  sera  donc  accordé  :  ta  somme  de- 
mandée n'est  point  exagérée;  le  mode  proposé 
est  le  moins  onéreux  ;  il  convient  donc  d'adopter 
le  projet  de  loi. 

Tels  étaient,  dans  toute  leur  simplicité,  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  votre  commission  et 
que  je  dois  développer  devant  vous. 

Bile  crut  devoir  ajouter  à  ces  motifs  quelques 
observations  qui  lui  parurent  commandées  par  la 
situation  des  choses. 

Le  secours  demandé  avait  pour  objet  principal 
les  dépenses  d'une  guerre  que  le  Koi  avait  lail 
pressentir  comme  prochaine.  Votre  commission, 
en  reconnaissant  que  cette  guerre  serait  un  mal- 
heur, crut  de  son  devoir  de  rassurer  la  France 
sur  son  danger  et  sur  son  objet. 

Pour  remplir  ce  devoir,  elle  n'eut  qu'à  rappeler 
Tétat  de  déchirement  et  de  convulsion  où  se  trou- 
vait l'Espagne;  qu'à  répéter  les  paroles  du  mo- 
narque qui  ne  se  résignait  à  la  guerre  que  pour 
conquérir  la  paix,  et  qu'à  invoquer  comme  garan- 
tie du  succès,  si  Tinvasion  était  résolue,  le  cou- 
rage et  la  discipline  de  Tarmée. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  fus  chargé  de 
vous  dire  et  tout  ce  que  je  vous  dis  en  effet. 

J'ajoutai,  et  ce  fut  là  ma  dernière  réflexion, 

Sue  si  les  citoyens  avaient  le  droit  incontestable 
'éclairer  le  monarque  sur  les  avantages  de  la 
paix,  c  ce  serait  une  action  odieuse  et  condam- 
nable que  de  chercher  à  égarer  l'opinion  du 
peuple  sur  les  dangers  et  le  véritable  objet  de  cette 
guerre  signalée  comme  imminente  par  le  père  de 

retat. 

Presque  tous  les  orateurs  qui  ont  voté  contre  le 
projet  de  loi  ont  cru  devoir  faire  de  cette  dernière 
phrase  le  sujet  d'une  accusation  amère  contre 
celui  qui  Tavait  prononcée. 

L'un  a  vu  là  une  calomnie  anticipée  de  la  dis- 
cussion à  venir  ;  un  autre  veut  y  voir  une  défense 
de  parler  des  dangers  réels  de  la  guerre  ;  un  troi- 
sième rappelle  le  gouvernement  révolutionnaire 
sous  lequel  la  mort  était  le  châtiment  réservé  à 
celui  qui  prononçait  le  mot  de  paix;  un  qua- 
trième enfin  va  fouiller  les  riches  souvenirs  de  la 
Terreur^  il  assure  que  c'était  là  une  argumentation 
favorite  de  ses  sinistres  orateurs;  que  cette  argu- 
mentation pouvait  être  alors  redoutable,  mais 
qu'il  la  dédaigne  aujourd'hui  comme  la  pré- 
voyance obligée  d'une  mauvaise  cause. 

Arrêtons-nous  là.  Messieurs,  et  avant  de  recher- 
cher les  objections  qui  tiennent  à  la  loi,  voyons: 
ce  qu'il  faut  penser  de  ces  attaques  multipliées 
dirigées  contre  celui  qui  a  rempli  auprès  de  vous 
la  mission  dont  il  fut  chargé. 

J'avais,  je  l'avoue,  attribué  à  Terreur  et  à  la 
préoccupation  la  violente  interruption  à  laquelle 
avait  donné  lieu  la  phrase  que  je  viens  de  rappe- 
ler. Je  pensais  qu'une  lecture  calme  et  réfléchie 
suffirait  pour  faire  reconnaître  Tinjustice  qui 
Tavait  accueillie.  Il  me  semble  encore  que  cette 
lecture  devait  suffire,  et  j'en  appellerais  saai 
crainte  à  la  conscience  de  tout  homme  impartial. 

Je  n'ai  jamais  entendu,  et  je  le  déclare  haute- 
ment s'il  peut  rester  quelque  doute  à  cet  égard, 
disputer  aux  citoyens  et  aux  députés  de  la  France 
le  droit  de  dire  toutes  les  vérités  qu'ils  croient 
utiles.  Ge  droit  précieux,  je  le  réclamerais  moi- 
même  s'il  était  contesté  ;  je  le  réclamerais  sur- 
tout dans  la  circonstance  grave  et  soleanêlle  où 
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noua  Bommes»  et  pour  l'examen  d'one  question 
qui  se  rattache  aux  plus  cbers  intérêts  de  l'Etat, 
et  qui  doit  -être  traitée  avec  liberté  et  franchise. 

liOin  de  Touloir  caiomuier  d'avance  une  dis- 
cussion salutaire,  loin  de  repousser  la  lumière 
qui  pouvait  éclairer  sur  les  dangers  réels  de  la 
guerre,  n'avais-je  pas  dit  le  premier  que  cette 
guerre  était  un  malheur,  et  ce  qu'on  vous  de- 
mandait, un  sacrifice? 

Parce  que  f  ai  dit  que  ce  serait  une  mauvaise 
action  que  de  chercher  à  égarer  ropinion  des 
peuples,  on  invoque  les  souvenirs  de  la  Terreur. 
On  parle  de  Tarsumentation  favorite  de  ses  ora- 
teurs, et  du  dédain  qu^on  a  pour  cette  prévoyance 
d'une  mauvaise  cause. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  garantir 
d'an  trait  aussi  mal  dirigé  ;  je  ne  connais  des 
sinistres  orateurs  de  la  Terreur  que  l'horreur 
que  leur  nom  m'inspire,  ei  quant  à  laprévoyancs 
obligée  d'une  mauvaise  cause,  j'en  suis  dispensé 
depuis  longtemps  et  pour  toujours,  car  la  cause 
à  laquelle  je  suis  voué,  est  celle  de  la  fidélité  et 
de  rhonneur. 

Ecartons  donc  de  ces  débats  d'injustes  et  inju- 
rieuses agressions  qui  rendent  la  discussion  plus 
pénible,  sans  rien  foire  pour  son  utilité,  et  rappro- 
chons-nous des  objections  dirigées  contre  le 
projet  de  loi. 

Ses    adversaires  ont  constamment  réduit  la 

auestion  à  ces  termes  :  le  secours  demandé  est 
estiné  à  )a  guerre  ;  nous  devons  l'accorder 
si  la  guerre  est  juste,  nationale,  avantageuse 
au  pays.  Nous  devons  la  refuser,  si  elle  est  in- 
juste, impoiitique,  opposée  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  France.  Et  tous  leurs  efforts  ont  tendu 
à  établir  que  la  guerre  serait  contraire  à  la  jus- 
tice, contraire  à  nos  intérêts  et  dangereuse  pour 
la  France. 

Cette  discussion  est  encore  présente  à  tos  es- 
prits, Messieurs,  malgré  les  tristes  et  violents 
débats  auxquels  a  donné  lieu  le  déplorable  inci- 
dent qui  Ta  interrompue.  Je  ne  vous  fatiguerai 
point  en  reproduisant,  pour  les  combattre,  les 
iétails  d'une  argumeutation  variée  dans  la  forme, 
osais  qui  peut  se  réduire  néanmoins  à  un  petit 
nombre  d  idées  orincipaies. 

«  La  guerre  qu  on  se  propose,  vous  dit-on,  est 
:^ntraire  à  toute  justice,  et  rien  ne  peut  la  jus- 
Ifler. 
«  Le  but  avoué  estde  dicter  des  lois  à  un  peuple. 
«  Si  nous  STons  raison  d'attaqueraujourd'bm  les 
Sspagnols,  nous  avions  tort,  il  y  a  trente  ans.  de 
iôfendre  notre  indépendance  contre  les  soldats 
Hrangers. 

a  MOUS  ne  toulons  pas  donner  notre  sang  pour 
le  triomphe  du  pouvoir  absolu. 

«  Pourquoi  ferions-nous,  à  l'égard  de  l'Espagne 
*jB  que  nous  trouverions  injuste  et  tyrannique  si 
l'autres  le  faisaient  pour  nous? 

c  Vous  nous  parlez  de  la  constitution  espagnole 
lui  a  été  imposée  au  roi  par  la  révolte  ;  mais 
sette  constitution,  tous  l'avez  reconnue  vous- 
(nêmes,  et  lorsqu'elle  fut  proclamée,  vous  en  [éli- 
ntàtes  le  monarque  et  la  nation. 

c  Vous  nous  peignez  l'état  déplorable  où  est 
l*B8pagne  ;  mais  cet  état  de  convulsion,  qui  l'a 
causé? 

c  Ses  institutions  sont  vicieuses  :  qui  vous  a 
chargés  de  les  réformer?  Laissons  au  temps  le 
BDln  de  les  améliorer. 

«  Vous  voulez  sauver  les  jours  du  roi,  que 
vous  ciroyez  menacés.  Imprudents  I  consultez 
l'histoire  et  vos  aouTeoirs  :  c'est  votre  funeste  se- 
cours qui  peut  le  perdre.  » 

T.  XXXVUI. 


C'est  ainsi  qu'on  établit  que  la  guerre  est  in- 
juste, et  que  rien  ne  la  Justine. 

Un  mot  aurait  suffi,  dit -on,  pour  le  prouver  :  «Il 
n'appartient  à  aucun  peuple  d'intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  autre  peuple.  Si  vous 
admettez  ce  droit  funeste  d'intervention,  cet  abus 
de  la  force  que  vous  cherchez  vainement  à  dé* 
guiser,  c'en  est  fait  de  l'indépendance  de  l'Europe. 

«  Vous  prétendez  que  l'honneur  et  la  sûreté  de 
la  France  commandent  ce  que  vous  proposez. 
Vaines  allégations  qui  sont  démenties,  et  que 
vous  ne  prenez  pas  le  soin  de  justifier. 

t  Cette  guerre  est  antinationale,  et  nous  la  re- 
poussons. Ce  n'est  pas  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées que  sont  nos  véritables  ennemis.  Tournez 
les  yeux  vers  le  nord  ;  c'est  là  que  vous  les  trou- 
verez. Appelez-nous  à  les  combattre,  et  vous 
verrez  si  nous  craignons  la  guerre,  et  si  nous 
reculons  devant  elle. 

c  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  au  surplus  ;  c'est 
notre  propre  indépendance  qui  est  menacée; 
c'est  contre  nos  institutions  que  la  guerre  est  di- 
rigée. C'est  la  tribune  française  qu  on  veut  ren- 
verser  à  Madrid. 

«  Nous  ne  voulons  faire  aucun  sacrifice  pour 
une  guerre  qui  n'a  d'autre  cause  que  le  vœu 
coupable  d'un  parti. 

c  De  nouveaux  emprunts,  de  nouveaux  impôts, 
la  ruine  du  commerce,  la  misère  du  peuple  :  tels 
sont  ses  véritables  résultats. 

«  Vainement  cherche-t-on  &  se  dissimuler  ses 
difficultés  et  ses  dangers;  quand  on  connaît  TEs- 
pagne,  son  sol,  l'horreur  de  ses  habitants  pour 
la  domination  étrangère,  on  est  convaincu  que 
des  obstacles  sans  nombre  et  des  périls  sans  cesse 
renaissants,  attendent  l'imprudente  expédition 
qu'on  projette. 

«  Que  la  France  suive  l'exemple  que  lui  a  donné 
son  plus  grand  roi.  Louis  XIV,  pressé  de  faire  la 
guerre  à  l'Espagne,  ne  répondit-il  pas  :  faime 
mieux  foire  la  guerre  h  mes  ennemis  qu'à  mes  en- 
fants, 

<  Tel  est  le  langage  que  devrait  tenir  la  France. 

«  Que  le  gouvernement  recule  donc  devant  une 

roierre  injuste,  dangereuse,  funeste;  qu'il  renonce 
l'invasion  de  l'Espagne,  et  s'il  n'a  pas  réellement 
le  dessein  de  l'envahir,  qu'il  cesse  cette  parade 
belliaueuse  qui  ne  s'est  déjà  que  trop  prolongée.  » 

Telle  est  la  succincte  mais  exacte  analyse  des 
moyens  principaux  invoqués  contre  le  projet 
de  loi. 

Je  suis  loin  de  m'étonner.  Messieurs,  d'ent^dre 
des  Tœux  pour  la  paix  exprimés  dans  cette 
Chambre.  Ils  sont  naturels  et  légitimes,  et  si  ces 
vœux  pouvaient  s'accorder  avec  des  intérêts  plus 
grands  et  plus  précieux  encore,  nous  déslrenons 
tous,  sans  doute,  de  les  voir  s'accomplir. 

Ce  n'est  point  à  nous  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer définitiTement  sur  cette  grande  questioUt 
et  je  crois  que  les  adversaires  du  projet  de  loi, 
entraînés  par  une  discussion  d'un  haut  intérêt, 
ont  négligé  de  le  considérer  sous  un  point  de  vue 
qui  devait  les  conduire  à  un  tout  autre  résultat. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que 
le  droit  de  faire  la  guerre  est  une  attrioution  de 
la  puissance  souveraine,  et  que  le  Roi  seul  peut 
l'exercer. 

Nous  reconnaissons  tous  aussi  que  les  Chambres, 
appelées  à  voter  des  fonds  ont,  par  cela  même, 
le  droit  d'examiner  si  la  demande  est  juste,  utile 
au  pays  et  si  elle  doit  être  accueillie;  mais  nous 
avions  pensé  que  dans  la  circonstance  actuelle, 
ces  secours  ne  peuvent  être  refusés  quelle  que 
soit  la  résolution  ultérieure  qui  sera  prise  par  le 
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Roi.  et  ceh  nous  avait  para  suffisant  pour  déter- 
miner l'adoption  du  projet  de  loi. 

Ma  tâche  pourrait  donc  être  remplie  sans  quil 
fût  nécessaire  de  combattre  et  de  repousser  1^ 
obiections  que  je  viens  de  rappeter.  Cependant, 
Memeurs,  att  point  où  en  sont  les  choses,  je  crois 
de  moii  devoir  d'examiner  si  une  guerre  que  le 
gouvernement  du  Roi  semble  annoncer  comme 
mévitable,  mérite  d'être  flétrie  aux  yeux  de  la 
nation  du  reproche  d'injustice.      .'       . 

Parcourons  donc  les  diverses  allégaUons  qui 
servent  de  base  à  ce  reproche.  ^    ,,  * 

c  Le  but  avoué  de  la  guerre  est,  dit-on,  de  dicter 
des  lois  à  un  peuple.  » 

Et  où  trouve-t-on  cet  aveuî  La  déclaration  con- 
traire est  écrite  partout  „    ^      .  ^  ,,^  ,. 

Le  but  est  de  ramener  l'ordre  dans  un  pays  li- 
vré à  ranarchie,  afin  de  nous  garantir  nous-mêmes 
des  malheurs  dont  ce  pays  trop  voism  de  nous 
est  devenu  le  sanglant  théâtre.  Le  but  est  de  ré- 
tablir avec  solidité  des  rapports  utiles  aux  deux 
pays.  C'est  dans  l'intérêt  de.l'Esçagne  et  surtout 
dans  le  nôtre  que  le  projet  d'invasion  serait 
formé. 

t  Si  nous  avons  raison,  poursuit-on,  d  attaquer 
aujourd'hui  les  Bspagnote,  nous  avions  tort,  il  y 
a  trente  ans.  de  nous  défendre  contre  les  élran- 
gers  qui  menaçaient  notre  indépendance.  » 

Pourquoi  rappelle-t-on  des  temos  de  malheurs 
pour  nous  fournir  une  réponse  si  facile? 

Si  une  puissance  amie,  alliée,  désintér^sée, 
était  parvenue  à  se  jeter  entre  noua  quand  éclata 
l'orage  de  nos  dissensions  civiles,  nous  n  aurions 
pas  vu  le  sol  français,  couvert  de  demi  e^^^^^ 
ruines  ;  le  sang  de  nos  rois  n'aurait  pas  lavé  1  écha- 
faud.  et  notre  malheureuse  patrie  n  aurait  pas 
offert  au  dedans  le  déplorable  spectacle  dont  nos 
souvenirs  seront  longtemps  épouvantés.  Si  ces 
grands  désastres  ne  sont  déjà  que  de  1  histoire 
pour  la  génération  qui  s'avance,  ils  sont  pour 
nous  de  Texpérience  et  ils  ne  peuvent  s  oublier. 

Tous  ces  malheurs,  l'Espagne  en  est  frappée  6u 
menacée;  elle  marche  vers  le  môme  abîme;  je  le 
demande  :  serait-ce  donc  une  entreprise  mjaste, 
inhumaine,  immorale,  que  celle  qui  tendrait  a 
l'arrêter  sur  ses  bords?  . 

«  Nous  ne  voulons  pas,  s'écrie-t-on,  donner 
notre  sang  pour  le  triomphe  du  pouvoir  absolu; 
nous  ne  voulons  pas  aider  à  relever  les  échafau^ 
de  l'inquisition.  •  .....     i 

BhUuî  de  nous.  Messieurs,  peut  spuha;iter  le 
triomphe  du  pouvoir  absolu  ?  quand  1  avona-nous 
demaàdé,  quMid  l'avons-nous  défendu?  Combattre 
une  anarchie  contagieuse,  est-ce  donc  défendre 
le  pouvoir  absolu?7y  a-t-il  rien  entrij  ces  deux 
extrémités  î  ,  ,. 

LinoiUsiUon!  on  veut  nous  aiamwr  en  répé- 
Unt  ce  mot  avec  affecfcatiott.  On  n'effraie  plus 
personne  aujourd'hui  avec  des  noms  et  avec  des 
moto.  VouleMous  voir  le  jugement  porté  d  avance 
par  ceux  qui  invoquent  le  nom.  de  linqmsitiou 
comme  un  moyen  d'alarmeî  Ce  jugement  émane 
d'une  autorité  que  vous  ne  récuserez  pas. 

«  Le  nom  terrible  de  rin^uwUion  vient  encore 
alarmer  les  gens  crédulefr  ou  fburnir  des  armes 

aux  malveilPants Ce  tribunal  n'est  pas  cequ  il 

était  autrefois,  ses  jugements  sont  aujourd^hm 
dictés  par  des  sentiments  de  douceur  et  de  paix; 
la  tolérance  influe  sur  ses  arrêts,  en  général  peu 
proportionnés  à  la  gravité  des  crunes.....  Les 
malheurs  qu'ont  produits  en  France  les  idées  nou- 
velles auraient  asses  justifié  VùiqwsUwn,  si  ce 
tribunal  rfavalt  outre-passé  son  nouveau  pouvoir, 


en  ralentissant  les  progrès  de  L'indostrie  dMS 
tous  les  genres  (l).  >  ....    ,.    „ 

Ce  n'est  pas  moi  qiû  parle  ainm  :  je  lia  roK- 
vrage  de  M.  Alexandre  de  Laborde.  (On  rit  beau- 
coup.) C'est  lai  qui  nous  apprend  œ  qu'il  faat 
penser  de  ce  tribunal,  Qn^  le  Roi  de  Fraace  ne 
contribuera  jamais  à  rétablir  (2).  . 

On  nous  demande  pouiquoi  nous  fenoiw  a 
l'égard  de  l'Espagne  ce  que  noua  troaverions  in* 
juste  et  tyrannique  m  on  le  faisait  contre  nous  ? 

Qui  ne  pressent  la  réponse  f  Nous  vivons  dans 
un  état  d'ordre  et  de  calme*  sous  uû  gauverae- 
ment  régulier  et  légitime;  nos  lois  s'exécuteai. 
Notre  roi,  garaati  par  nos  institutions,  défeoda 
par  l'amuiir  de  ses  peuples  et  par  une  aroaée  fidèle 
envers  le  pouvoir  souverain,  regoit  les  bommages 
de  ses  sujets  et  n'entend  pas  rugir  autour  de  soa 

Salais  les  cris  de  la  fureur  et  les  sinistres  accents 
e  l'outrage  et  de  k  menace.  Les  Btats  VDisioB 
n'ont  rien  h  redouter  de  nous. 

L'invasion  du  territoire  français  serait  donc  un 
acte  sans  excuse  et  sans  prétiexte,  et  le  raisonna- 
ment  est  sans  application. 

La  France  a,  oit-on,  reconnu  cette  oon^ilation 
espagnole  qu'elle  repousse  aujourd'hui,  sons 
prétexte  qu:elle  a  été  imposée  ail  Roi  par  qqdqiies 
soldats  révoltés. 

Quelle  conséquence  peut-on  tirer  de.  cette  recoor 
naissance?  La  France  a  respecté,  aussi  longtemps 
que  son  honneur  et  sa  sûreté  de  lia  onl  permis, 
ce  grand  princij[)e  de  l'iadépendanee  des  natiooa. 

Justement  affrayée  des  malheurs  sans  nombre 
que  nie  de  Léon  avait  préparés  à  i'KsjM^ne, 
elle  ne  croyait  pas  ses  pressentimeots  saiosants 
pour  juaiifier  une  éclatante  rupture  ;  elle  espérait 
quelque  chose  du  temps^  de  sa  médiation,  de  ses 
efforts,  de  l'andea  amour  du  peuple  eqngnol 
pour  son  prince  ;  le  roi  de  France  fit  des  voeux 
pour  que  la  concession  faite  par  le  Boi  d'fispagne 
assurât  la  félicité  du  pays  et  du  mouaique. 

Vous  savez  si  ces  vcbux  se  sont  réalisés.  Le 
germe  du  mal  s'est  développé.  Toutes  les  espé- 
rances se  sont  évanouies.  Un*est  resté  que  Tanar- 
chie  et  un  roi  captif  et  menacé» 

On  convient  de  l'état  déplorable  où  est  rBspa* 
gne,  mais  on  nous  demande  qui  l'a  causé  t 

Qui  ne  le  sait  7  La  première  cause  de  cet  état, 
c'est  la  révojite^  ^    ,    . 

Ce  sont  les  fureurs  et  les  excès  des  révolotioo- 
naires,  la  violation  des  lois,  le  mépris  de  la|aatioe, 
c'estenunmottoutcequiacoompagae  une  révo- 
lution) le  pliis  désastreux  de  tous  les  fléaax  qui 
puisse  frapper  un  Etat  civilisé.         ^       ^ 

Le  soulèvement  des  sujets  fidèles  a  j^|0«té  a 
tous  ces  mau3(  les  horreurs  de  la  guerre  civile; 
mais  se  soulèvement  a  suivi  l'anaichie  et  ne  l'a 
pas  produite,  Ce  sont  les  dangers  du  saonarque, 
ce  sont  les  malheurs  du  pays  qui  ont  appelé  aux 
armes  ceux  à  qui  il  ne  ràljait  pas  d'autre  res- 
source et  d'autre  hpnoeur. 

c  La  Fiance  n'est  pas  chargée»  dit-on,  de  réfo^ 
mer  la  constitution  espagnole  ;  qu'elle  laisse  au 
temps  le  soiu  de  raméiioter^  « 

Ce  fut  ainsi  que  raisonoja  lAngleterre  après  les 
premiers  crlmed  de  notre  révolution  ;  elle  attendit 
d*être  attaquée  elle-saéme;  et  la  Révolution,  qoi 
n'attend  pas,  dévora  les  royales  victimes  quil 
fallait  sauver,  et  qui  ne  voulaient  pas  être  vengées. 


(1)  Itinéraire  dêicriptif  d$  VSipagw,  tome  V,  paC« 
1,  sa  et  24.  ,    ^  ^ 

(S)  Voff.  la  fép«iiie  de  M»  ds>  UbsrSs  inmée^â  la 
séance  de  ce  jour. 
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I  sais  bien  qu'on  toqs  dit  qno  Qei  se  sont  pas^ 
révolutloas,  mais  les  contre-révolutions  qui 
t  dangereuses,  parce  que  dans,  les  révolutions^ 
noins,  on  avance^  on  arrive, 
iii;  01^  avance  vers  le  crime;  oa  arrive  k  la 
't. 

'ent  sur  ce  chemin-là  qu'il  faut  se  jeter  avant 
l'horrible  but  ne  soit  a^eint. 
Notre  secours  perdra,  (âition,  le,  roi  que  nous 
Ions  saurer^  > 

cartons»  Messieurs»  cet  horrible  présage.  Dn 
turs  habilement  dirigé  qui  promettrait  appui 
;ourage  et  ch&timent  au  crime,  n*appellerait 
de  nouveaux  dangers  sur  la  tète  d*iin  phoce 
[leareu;!^  L'apj^roclu?  d'une  armée^  protectrice 
blerait  la  force  de  ses  défenseurs  et  paralysa-* 
le  bras  dé  son  assassin. 
}nvenoa3-en«  Blessieurs  :  en  ne  considérant 
TEepagne  elle-même  et  en  éloignant  de  la 
ussion  nos  propres  intérêts,  elle  ne  serait  ni 
isie  ni  immorale,  une  guerre  qui  aurait  pour 
de  sauver  un  peuple  généreux  de  ses  propres 
lurs,  de  le  défendre  contre  lea  aooés  de  la 
re  ardente  qui  le  dévore. 
xe  deviennent  devant  de  telles  considérations 
raisons  prises  de  La  faculté  qu'a  chaque  peuple 
égir  seul  ses  affaires  intérieures  et  des  règles 
interdisent  à  un  autre  peuple  le  droit  d'y  in- 
enir?  Serait-il  bien  juste  d'appeler  abus  de  la 
?  faction  d'un  homme  généreux  qui  se  pré" 
erait  entre  deux  frères  armés  pour  s'égorger 
e  eux? 

itte  vérité  que  le  sentiment  proclame  et  que 
ilBon  ne  désavoue  pas,  aurait  dispensé  d'exî^- 
er  eQe-méme  cette  question  du  droit  d'inter- 
ion,  que  quelques  orateurs  ont  reproduite, 
me  garderai  bien,  Messieurs,  de  la  soumettre 
1  nouvel  examen.  Elle  a  été  traitée  avec  une 
)  supériorité  par  un  homme  dont  tous  les  partis 
■.  contraints  d'honorer  le  caractère  et  d'admirer 
lient,  que  ce  serait  à  la  fois  une  haute  impru- 
:;e  et  une  évidente  superfluité  que  de  la  dis- 
r  encore. 

ss  résattatB  sont  restes  dans  nos  esprits.  Ce 
est  simple,  clair  et  juste  se  conçoit  aisément 
e  s*efface  pas. 

1  ré^ie  générale,  d'après  le  droit  ciril,  Tin- 
entiaa  (Pun  pays  n'est  pa&  permise  dans  les 
ires  d'un  autre; 

it te  règle  soij^re  et  doit  souffrir  une  exception . 
}8  que  les  iotéréts  d'un  pays  sont  compromis 
les  événements  dont  le  pays  voisin  est  le 
tre,  l'intervention  devient  pour  le  premier 
iroit  nécessaire  et  incontestable.  Il  ne  s'agit 
;  en  effet  alors,  des  affaires  des  autres,  mais 
siennes  propres,  et  il  ne  serait  pas  possible 
ui  contester  de  bonne  foi  le  droit  de  veiller  à 
intérêts. 

a  demandait  où  étaient  les  autorités  pour  ap- 
er  cette  exception.  Il  n'en  feut  pas  ;  la  raison 
pas  besoin  d'autorités,  elle  se  suffit  à  elle* 
ne. 

Dute  la  théorie  de  riutervention  peut  se  ré* 
re  à  ces  si/^ples  termes  : 
L  rintervention  est  nécessaire  pour  nos  propres 
rets,  l'intervention  sera  juste,  et  le  droit  d'iu'- 
'enir  nous  appartient.  Cette  conséquence  ne 
B  parait  pas  pouvoir  être  contestée, 
ais  un  autre  obstacle  plus  sérieux,  plus  réel, 
[ui  ne  peut  se  résoudre  ainsi  que  par  la  néces- 
,  nous  arrête  encore  et  appelle  toute  notre 
mtion. 

A  guerre  est  un  grand  malheur^  vous  dit-ou, 
i  entnlne  de  nou?elles  chargeB;  elle  uuit  au 


commerce  ;  elle  diminue  les  ressoerces  du  peuple, 
et  Ton  vous  montre  nos  manufactures  abandon- 
nées, nos  vràseaux  oisifs  dans  nos  ports  ou 
exposés  à  des  nangers  sans  nombre,  nos  matelots, 
nos  ouvriers  privés  de  travail  et  mandissant  la 
guerre  qu'ils  accusent  de  tous  leurs  maux. 

Tel  est  le  tableau  qui  vous  a  été  présenté  plu- 
sieurs fois,  et  l'éclat  des  couleurs  et  la  vigueur 
du  pinceau  n'ont  jamais  manqué  au  différents 
peintres. 

Et  bien  1  Messieurs,  lorsque  les  bandes  autri- 
chiennes menaçaient  les  révoltés  du  Piémont, 
ceux  qui  retracent  aujourd'hui  avee  tant  d'amer- 
tume et  d'habileté  les  maux  qu'enAmte  la  guerre, 
accusaient  hautement  le  gouvernement  français 
de  faiblesse  et  de  lâcheté,  parce  qu'il  ne  plaçait 
pas  une  armée  française  entre  les  Autrichiens  et 
les  révoltés.  Ils  lui  reprochaient  de  déshonorer  la 
France  par  une  humiliante  neutralité.  [Signes 
d'adhésion  à  droite,) 

Tous  les  malheurs  de  la  guerre  s'étaient-il 
donc  alors  effacés  de  leur  souvenir,  ou  bien  la 
guerre  est-elle  un  mal  ou  un  bien  suivant  les* 
passiODfl  et  les  intérêts  de  parti  de  ceux  qui  la 
juseni  1 

Dans  la  discussion  actuelle,  ne  vous  a-t-on  pas 
dit  qu'on  repoussait  la  guerre,  parce  qu'elle  était 
antinationale,  parce  que  ce  n'était  pas  de  l'antre 
cété  des  Pyrénées  qu'il  fallaient  chercher  nos 
ennemis.  Ne  s'est-on  pas  écrié  en  tournant  les 
yeux  vers  le  nord,  sons  le  prétexte  d'une  menace 
imaginaire  :  Qu'on  nous  montre  nos  véritables 
ennemis,  et  les  hommes  qui  nous  reppochent  no- 
tre amour  pour  la  paix  verront  si  nous  craignons 
la  ffuerre. 

vous  Tentendes,  Messieurs,  ces  tableaux  des 
malheurs  de  la  guerre,  cet  intérêt  si  pressant 
pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,  ces  inquié- 
tudes si  profondes  pour  cette  classe  précieuse 
que  le  travail  fait  vivre,  tout  cela  n'a  de  réalité 
et  de  foroe  que  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  et  de 
détruire  la  révolution  espagnole. 

Qu'on  nous  donne  des  rois  à  combattre,  la 
guerre  ne  sera  plus  un  fléau  ;  tes  soldats,  les 
trésors,  le  vieux  fer^  tout  sera  accordé,  tout  sera 
offert  à  la  fois.  (  md6  approbation  à  droite.) 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  Messieurs,  mais  il  me 
•  semiile  que  cette  franchise  inespérée  doit  détruire- 
une  partie  de  l'effet  qu'on  se  promettait  sans 
doute  de  tant  de  zèle  pour  la  prospérité  de  Tin- 
dustrie  et  dn  commerce. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  prétende  dlflh 
simuler  fes  inconvéniens  de  la  guerre  qui  se  pré- 
pare. L'exagération  est  manifeste  dans  ce  qui 
vous  a  été  dit  ;  mais  il  serait  contraire  à  la  fran* 
chise  et  à  la  bonne  foi  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  y  a  aussi  quelque  vérité. 

Les  grands  intérêts  que  la  gnerre  blesse  ne 
peuvent  le  céder  qu'à  d'autres  intérêts  plus 
grands.  Et  l'on  a  eu  raison  de  le  dire  :  toute  la 
question  est  dans  ces  mots  :  La  paix  est-elle  in*- 
incoinpatible  avec  l'honneur  et  la  sûreté  de  la 
France  î 

Si  la  réponse  est  affirmative,  l'intervention  est 
légitime  et  la  guerre  indispensable.  Les  négociants 
français  ne  mettent  jamais  leurs  intérêts  en  balanee 
avec  l'honneur  de  la  France,  Tel  a  été  le  langage 
d'un  honorable  négociant  qui  siège  dans  l'opposi*' 
tioo. 

La  réponse  à  cette  question  vous  a  été  fiaite 
par  Je  gouvernement,  et  vous  avez  pu  en  appré- 
cier la  vérité. 

L'obligation  d^à  existante  d'entretenir  des 
vaisseaux  nomtoeux  pour  délnidre  notve  ooiii<- 
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merce  et  nos  côtes  des  entreprise  des  pirateries 
de  i'anarchie  espagnole  ; 

L'interdiction  actuelle  de  tout  commerce  avec 
la  Péninsule,  qui  ruine  nos  départements  du  Midi 
et  qu'il  importe  de  faire  cesser  ; 

Nos  consuls  menacés,  notre  drapeau  insulté, 
notre  territoire  violé  ; 

La  nécessité  de  conserver  une  armée  d'obser- 
vation dont  l'existence  sera  un  obstacle  constant 
&  une  paix  réelle  et  dont  on  ne  peut  se  priver 
sans  honte  et  sans  danger  ; 

Une  contagion  morale  la  plus  funeste,  la  plus 
active,  la  plus  meurtrière  aes  épidémies  dont  il 
faut  se  défendre,  en  la  détruisant,  sous  peine  d'en 
périr  * 

Voiîà,  Messieurs,  les  raisons  qui  vous  ont  été 
présentées  pour  établir  que  la  sûreté  de  la  France, 
rintérét  bl^n  entendu  du  commerce  et  notre 
repos  pour  Tavenir,  imposaient  au  gouverne- 
ment le  triste  devoir  de  faire  la  guerre. 

Si  ces  raisons  vous  ont  paru  décisives,  elles  au- 
ront applani  toutes  les  difficultés,  et  vous  ne  se- 
res  pas  arrêtés  par  les  craintes  mal  fondées  qii*on 
puise  dans  la  comparaison  de  deux  guerres,  qui 
n'ont  entre  elles  que  des  oppositions  et  pas  une 
ressemblance, 

Les  adversaires  de  la  guerre  ont  invoqué  les 
paroles  de  Louis  XIV,  et  les  ont  offertes  pour 
exemple  au  gouvernement  du  Roi. 

L'exemple  est  malheureusement  choisi,  et  Tora* 
teur  qui  l'a  invoqué  a  été  mal  servi  par^  mé- 
moire. 

Louis  XIY  avait  placé  la  couronne  d'Espagne 
sur  le  front  de  son  petit-fils  ;  les  puissances 
alliées  profitant  de  quelques  succès  voulaient  le 
contraindre  à  détruire  son  propre  ouvrage  et  à 
détrôner  Philippe  Y.  Le  grand  roi  leur  répondit: 
Puisqu'il  faut  que  je  fasse  la  guerre,  faime  mieux 
la  faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfants. 

Des  Français  volèrent,  en  effet,  au  secours  du 
prince  ;  ils  chassèrent  l'archiduc  de  Madrid,  y  ra- 


d'Espagne 
bon. 

Messieurs,  Ferdinand  est  le  petit-fils  de  Phi- 
lippe. Je  vous  le  demande,  que  pensez-vous  que 
ferait  Louis  XIV  aujourd'hui?  (Mouvement.) 

Mais,  s'écrie-t-on,  ne  voyez-vous  pas  que  c'est 
notre  propr)B  indépendance  qui  est  menacée  ;  que 
cette  guerre  est  dirigée  contre  nos  institutions  ; 

Ïie  c'est  la  tribune  française  qu'on  veut  attaquer  à 
adridf  Ne  voyez-vous  pas  qu^à  chaque  victoire 
la  France  reperdra  les  batailles  qu'elle  avait  aa- 
gnéeSy  et  que  lapatrie  alarmée  ne  pourra  pas  fêter 
le  retour  de  ses  enfants  f 

Eh  1  qui  donc  peut  concevoir  de  pareilles  crain- 
tes et  accueillir  d'aussi  funestes  pressentiments  1 
Par  qui  nos  libertés  peuven^elles  être  menacées  ? 
Le  pouvoir  souverain  ne  réside- t-il  pas  dans  les 
mains  de  celui  qui  nous  les  a  données  ?  Le  Roi  ne 
touve-t-il  pas  dans  ces  grandes  et  généreuses  ins- 
titutions qu'il  a  créées  une  garantie  nouvelle  de  son 
autorité,  et  ce  contrat  auguste  librement  formé 
n'est-il  pas  devenu  entre  son  peuple  et  lui  un 
indissoluble  lien? 

Qui  donc  aurait  formé  ce  complot  qu'on  vous 
dénonce  t  C'est  un  parti  pour  lequel  les  dynasties 
sont  des  enjeux  et  qui  vont  faire  leur  va-tout  en 
Espagne! 

Nous  avons  tous  connu  cet  homme  qui,  pour 
ruiner  des  dynasties  et  gagner  des  trônes,  mit 
au  jeu  PjBndant  quinze  ans  le  sang  des  généra- 
ttons  eaUères  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  ces 


joueurs  criminels  et  désespérés  dont  on  noos 
parle.  Si  un  tel  parti  pouvait  exister,  il  ne  serait 
pas  dangereux,  car  il  serait  repoussé  par  le  Roi 
et  par  la  France. 

Non,  Messieurs,  tel  n'est  pas,  tel  ne  saurait 
être  le  but  d'une  guerre  &  laquelle  on  appielle- 
rait  des  soldais  français. 

La  destruction  de  la  licence  est  un  triomphe  de 
plus  pour  la  liberté.  En  combattant  l'anarchie 
espagnole,  la  France  consoliderait  ses  propres 
institutions;  elle  ne  perdrait  rien  de  ce  qu'elle  a 
gagné,  et  elle  ajouterait  une  gloire  nouvelle  à 
celle  qu'elle  a  déjà  acquise. 

Les  vœux  de  la  Franco  suivront  donc  nos  dra- 
peaux, et  la  patrie  reconnaissante  fêtera  le  retour 
de  ses  enfants,  car  ses  enfants  lui  rapporteroat 
non  le  triomphe  d'une  ambition  funeste  mais  les 
bienfaits  de  la  paix  avec  les  honneurs  de  la  vic- 
toire. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo!  bravo  I 

M.  de  Martignae.  Au  surplus,  Messieurs,  je 
le  reconnais  franchement,  tes  circonstances  d'une 
guerre  offensive,  les  difficultés  de  plusieurs  es  • 
pèces  qu'elle  peut  offrir  sont  de  nature  k  expli- 
quer les  dissensions  que  la  question  posée  ea 
tnése  a  fait  naître. 

Mais  ceux  qui  ont  cm  de  leur  devoir  de  le  ma- 
nifester  croiraient-ils  aussi  de  leur  devoir  de  re- 
fuser ce  secours  éventuel  qui  est  demandé?  c'est 
ce  que  je  ne  saurais  penser. 

L'état  de  l'Espagne  exige,  on  en  conviendra, 
de  grandes  précautions;  elle  fait  elle-même  des 
préparatifs  hostiles.  Des  Français,  échappés  à  l'ac- 
tion de  nos  lois,  bordent  nos  frontières ,  réunis 
sous  un  drapeau  qui,  s'il  fût  quelque  temps  avoué 
par  la  gloire,  ne  peut  plus  être  reconnu  aujour- 
d'hui que  par  la  lélome  et  la  trahison. 

L'effervescence  des  esprits  est  telle,  qu*uiie  in- 
sulte grave,  une  attaque  sur  notre  territoire  pour- 
ront exiger  une  prompte  répression  ;  que  quelque 
grand  événement  peut  rendre  la  guerre  inévita- 
le,  et  commandée  aux  ^eux  même  de  ceux  qui 
la  repoussent  aujourd'hui. 

Dans  cette  situation,  il  serait  injuste,  impru- 
dent, inexcusable,  de  refuser  au  gouverne- 
ment ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  mettre  son 
armée  sur  un  pied  imposant  et  respectable. 

Des  orateurs  de  l'opposition  ont  eux-mêmes  re- 
connu la  nécessité  de  maintenir  une  armée  nur 
la  frontière,  et  personne  ne  peut  aujourd'hui  ré- 
voquer en  doute  cette  nécessité. 

Ce  n'est  pas  là  une  parade  belliqueuee^  comme 
Ta  dit,  dans  sa  dédaigneuse  éloquence,  un  des 
adversau^es  du  projet  de  loi^  C'est  un  avertisse- 
ment donné  par  la  force;  c'est  une  précaution 
indiquée  par  la  prudence  ;  c'est  le  premier  devoir 
imposé  à  un  gouvernement  sage  ;  (yeaX  TexécutioQ 
de  cette  régie  devenue  triviale  à  force  de  vérité, 
que  pour  assurer  la  paix,  il  faut  être  prêt  pour 
la  guerre. 

Nous  qui  la  voulons  shicèrement,  cette  paix 
précieuse,  exilée  de  la  France  avec  la  famille  de 
nos  Rois,  et  qui  n'est  revenue  qu'avec  elle,  nous 
qui  sommes  prêts  à  lui  foire  tous  les  sacrifices, 
excepté  celui  de  l'honneur,  nous  vous  prop(»ons 
d'accorder  au  Roi  les  moyens  de  l'obtenir. 

Messieurs,  plusieurs  membres  de  votre  com- 
mission appartiennent  à  des  villes  maritimes  où 
la  menace  de  la  guerre  a  été  entendue  avec  in- 
quiétude t  tous  leurs  intérêts  privés  sollicitaient 
le  maintien  delà  paix,  et  par  conséquent  le  rejet 
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d'aoB  loi  qui  peut  fournir  les  moyens  de  bire  la 

guerre. 

Aucun  d'eux  u'a  balanoé  cependant  sur  la  pro- 
position qu*jl  convenait  de  vous  faire.  11  y  a, 
gr&ce  au  ciel,  dans  les  cœurs  français  quelque 
chose  qui  parle  plus  haut  que  l'intérêt. 

Dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes, 
il  nous  a  semblé  qu'il  était  digne  du  prince  et  du 
pays  de  dire  au  Roi  :  Sire»  l'honneur  et  la  paix 
sont  les  erandes  richesses  de  l'Btat.  Vous  êtes  le 
gardien  de  ces  deux  dépôts.  L'un  et  l'autre  sont 
menacés.  La  France  confie  à  votre  pateroelie  sa- 

fesse  les  moyens  de  les  défendre  tous  les  deux.  » 
Vive  approbation  à  droite.) 
(M.  le  rapporteur,  en  descendant  de  la  tribune, 
reçoit  des  félicitations  de  plusieurs  membres  du 
côté  droit.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant 
à  délibérer  sur  les  articles  de  la  loi.  Le  premier 
de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : 

€  Article  !•'.  Des  crédits  éventuels,  jusqu'à 
concurrence  de  100  millions,  sont  ouverts  aux 
ministres  ordonnateurs  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  urgentes  qui  seraient  autorisées  en 
1823,  dans  les  formes  prescrites  par  rarlide  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  additionnellement 
aux  crédits  volés  pour  le  service  de  Texerdoe 
1823.  • 

Un  amendement  a  été  présenté  sur  cet  article, 
par  H.  Sébastiam' 

M.  le  géuéral  Béhuîîmî.  Je  le  retire 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'arti- 
cle !•%  M.  le  président  le  met  aux  voix;  il  est 
adopté.  Le  centre  gauche  et  les  membres  de  la 
gauche  qui  sont  restés  dans  la  salle  ne  prennent 
aucnne  part  à  la  délibération. 

MM.  Daverffier  de  Hauranne,  Hay  et  Delacroix- 
Frain ville  sejèvent  seuls  contre  Farticle. 

M.  le  Prësldent.  L'article  2  est  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Article  2.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de 
ces  dépenses  :   ^ 

t  Les  ressources  supplémentaires  du  budget 
de  1823,  montant  à 10,287,106  Tr. 

«  Bt  Texcédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  du  budget  de  1822, 
montante 32,658,801 

Total 42,945,907  fr. 

«  Un  crédit  en  rentes  5  0/0  consolidés  de  la 
somme  de  4  millions  de  francs  que  le  ministre 
des  flnances  estautorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du 
22  mars  1823.  »  lol  commission  a  proposé  de 
substituer  aux  mots  montant  à  qui  se  trouvent 
deux  fois  dans  l'article,  ceux-ci  :  évalués  à. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Il  ne  peut 
y  avoir  d'opposition 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.  L'article  amendé  est  également 
adopté.) 

M.  le  Préaldent  bit  lecture  de  l'article  3,  por- 
tant : 

c  Article  3. 11  sera  rendu  compte  à  la  session 
de  1824,  de  la  réalisation  et  de  remploi  de  tout 
ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra 
être  disposé  que  par  des  négociations  publiques, 
avec  concorience,  dans  les  formes  -suivies  pour 


l'aliénation  de  rentes  effectoées  par  le  traité  du 
9  août  1821.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  article; 
il  est  adopté  sans  opposition. 

On  vote  au  scrutin  secret  sur  Fensemble  de  la 
loi.  L'appel  nominal  est  fait  par  un  de  MM.  les 
secrétaires;  les  membres  du  centre  gauche  et  de 
la  gauche  ne  votent  pas.  Après  le  réappel  on 

Srocôde  au  dépouillement  du  scrutin.  Le  nombre 
es  votants  est  de  258. 11  y  a  dans  Tume  du  vote 
239  boules  blanches  et  19  noires. 

M.  le  Pré(iMeiit  proclame  Tadoption  de  la 
loi. 

M.  le  Pré(ildieiit.  L*ordre  du  jour  pour  de- 
main  est  .l'ouverture  de  la  discussion  du  projet 
^  de  loi  relatif  aux  vétérans.  La  commission  des 
pétitionsdevant  être  renouveléeet  entrer  en  fonc- 
tion le  7,  il  convient  que  la  Chambre  se  réunisse 
demain  dans  les  bureaux  pour  nommer  la  com- 
mission des  pétitions.  J'invite  en  conséquence 
MM.  les  députés  à  se  réunir  dans  leurs  bureaux 
demain  à.  midi.  La  séance  est  levée. 

(L*A8semblée  se  sépare  à  quatre  heures.) 


PREMIÈRE    ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  5  mars 
1823. 

Réponse  de  M,  Alexandre  de  Laborde  à  un  passage 
au  discours  de  M.  de  Martignac^  au  sujet  de 
Pemprunt  de  100  millions  (1). 

Il  est  une  tactique  peu  parlementaire  et  cepen- 
dant fort  en  usage,  qui  consiste  à  scinder,  à  tron- 
quer les  phrases  des  discours  ou  des  ouvrages 
qu'on  veut  réfuter,  les  transposer  de  temps  et  de 
lieux,  de  manière  à  en  faire  des  propositions  iso- 
lées, de  vrais  paradoxes,  sans  s'inquiéter  de  ce 
qui  les  précède  ou  de  ce  qui  les  suit. 

Des  exemples  récents  de  cette  logique  sont  trop 
connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler; 
le  dernier  de  tous  dans  nos  discussions,  et  dont 
la  prétention  paraît  avoir  été  de  terminer  plai- 
samment les  autres,  est  le  résumé  de  M.  de  Mar- 
tignac  qui,  reproduisant  les  différentes  objections 
faites  contre  le  projet  de  loi,  cite  des  phrases  de 
plusieurs  discours  de  Topposition,  sans  indiquer 
ce  qui  les  explique.  Je  me  serais  abstenu,  ainsi 
que  mes  collègues,  de  répondre  à  ce  résumé  s'il 
ne  contenait,  sous  un  air  railleur,  une  assertion 
grave  et  de  très-mauvaise  foi  à  mon  égard,  au 
sujet  de  l'inquisition. 

On  parle  beaucoup  de  l'inquisition,  a  dit  M.  le 
rapporteur?  Eh  bien  !  Messieurs,  je  vais  vous 
citer  un  témoignage'ique  vous  ne  récuserez  point  : 

€  Le  nom  terrible  de  rinquisition  vient  encore 
alarmer  les  gens  crédules  et  fournir  des  armes 
aux  malveillants;  ce  tribunal  n'est  plus  ce  qu'il 
était  autrefois,  ses  jugements  sont  aujourd'hui 
dictés  par  des  sentiments  de  douceur  et  de  paix  ; 
la  tolérance  influe  sur  ses  arrêts  en  générai,  peu 
proportionnés  à  la  gravité  des  crimes,  etc.,  etc.  i 

Ces  paroles  sont  de  M.  Alexandre  de  Laborde. 

En  effet,  elles  sont  de  M.  de  Laborde;  mais  le 
moindre  sentiment  de  justice  aurait  dû  faire 


(1)  Ce  docament  n'a  pat  été  iniéré  au  Monitewn 
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«joater  qu'elles  eent  tirées  d'm  ouvrage  mblié  0 

Îr  a  quinze  ans,  et  écrit  il  7  en  a  vingt-ciAq,  dans 
es  années  tranquilles  du  règne  de  Cbaries  IV, 
oCi  rinquisition  paraissait  sommeiller,  et  non 
dans  le  moment  où  elle  s'est  réveillée  au  milieu 
des  cachots,  des  galères,  des  tortures  ressuscitées 
par  les  ministres  de  Ferdinand  Vil,  et  lorsque 
son  rétablissement  avait  pour  but  de  servir  les 
passions  et  les  vengeances  particulières  de  toute 


e  temps  de  mon  s^'our  en  Espagne  a  été  de 


France,  qui  venait  de  quitter  l'Espagne  après  un 
séjour  de  douze  ans.  s^était  exprimé  de  ta  même 
manière  tout  en  déplorant»  comme  moi,  Tinstitu- 
tion  de  ce  tdbunal;  et  il  y  avait  peut-être  quel^ 
une  mérite  à  nous  dans  cette  impartialité,  car 
Napoléon  entrant  en  Espagne  et  voulant  s'y  po- 
pulariser, comptait  pour  l)âmcoap  sur  Tatiolition 
de  rinquisition.  Ge  déplacement  d'époque  pourrait 
faire  commettre  de  graves  erreurs  dans  Pbistoire 
de  tous  les  pays,  et  je  n'eu  veux  pour  exemple 
que  Tbistoire  du.  uôUre. 

Personne  n'ignore  ce  qu'était  autrefois  le  ré- 
gime des  lettres  de  cachet,  il  a  rendu  célèbre  le 
nom  d'un  ministre  (1).  La  police  ne  fut  sans 
doute  pas  moins  arbitraire  pendant  la  Révolution. 
Gepenaant  il  y  avait  quelques  intervalles  de  mo- 
dération et  presque  de  douceur  sous  un  tel  ré- 
S'me.  Je  suppose  qu'à  INsne  de  ces  époques,  un 
ipagDol  eût  voyagé  en  France;  il  n'aurait  pas 
manqué  d'imprimer  à  son  retour  à  Madrid  :  t  La 
police  n'est  plus  en  France  ce  qu'elle  était  au- 
trefois, la  tolérance  influe  aujourd'hui  sur  ses 
arrêts.  »  Je  suppose  eucore  que  ce  même  Espa- 
gnol, siégeant  aujourd'hui  aux  Certes,  eût  appris 
la  manière  dont  vient  d'être  traité  le  savant  Llo- 
rente,  auteur  de  l'Histoire  de  llaquisition,  obligé 
de  quitter  son  modeste  domicile  en  24  heures,  et 
la  France  immédiatement  après  ;  et  qu'il  eût  voulu 
peindre  ce  respectable  vieillard,  pauvre,  infirme, 
voyageant  au  cœur  de  l'hiver,  errant  dans  les 
neiges  des  Pyrénées,  et  n'arrivant  à  Madrid  que 
pour  tomber  mort  entre  les  bras  de  ses  amis. 
Certes,  si  quelque  membre  de  l'Assemblée  eût 
objecté  à  cet  Espagnol,  la  phrase  qu'il  avait  écrite 
vingt-cinq  ans  avant,  dans  toute  autre  circon- 
stance, ce  froid  persiflage  eût  excité  le  dégoût 
de  tous  les  hommes  de  bien,  loin  de  provoquer 
un  rire  déplacé  dans  une  matière  aussi  grave. 

Les  deux  phrases  citées  par  M.  le  rapporteur, 
sont  tirées  d'un  ouvrage  en  5  volumes  in-^®,  dans 
lequel  il  est  dix  fois  question  de  l'inquisition,  et 
toujours  sous  le  nom  d'un  tribunal  oaieux.  Non- 
seulement  j'ai  fait  connaître  ses  attentats  dans  les 
temps  anciens  en  publiant  dans  le  voyage  pittores- 
que d'Espagne,  la  représentation  d'un  auto-<ia-fé 
avec  la  description  de  toutes  les  formalitésde  cette 
barbare  cérémonie  \  mais  j'ai  relaté  les  nouvelles 
et  funestes  entreprises  de  l'inquisitiou  contre  les 
lumières  et  l'industrie  dans  les  temps  modernes. 
On  peut  en  juger  par  le  passage  suivant  (2)  : 

c  Lorsque  la  race  des  Maures  et  des  Juifs  fut  to- 
talement éteinte  en  Espagne,  que  les  querelles  de 
religion  semblaient  assoupies  en  Europe,  l'inquisi- 
tion se  trouva  conserver  toi:gours  son  organisation, 

(1)  n  a  été  distribué  ponr  la  senld  affaire  de  Jansé- 
nins  30,000  lettres  de  cacbet.  Le  cardinal  de  Flenry,  dans 
sa  paisible  administration,  avouait  en  avoir  signé  95,000. 

(t)  ttihirawê  WRipagnè^  inlrodaclion,  tome  1,  pages 

80,  SI,  es. 


«tre  èotnpoiée  eacofedeupéiMoiMi  les  ^«8mi^ 
quantes  de  la  noblesse  et  do  clergé;  observer  lei 
mêmes  Ibmtes  dans  ses  proeédnreè,  mais  n'âToir 
plus  l'occasion  d'exerèer  soù  ministère.  Elle 
pensa  alors  que  le  seul  moyen  de  maintenir  a 
puissance  était  de  la  joindre  à  celle  du  trôaeet 
de  s'appuyer  sur  le  sceptre  que  naguère  elle  avait 
menacé  de  briser  (1);  elle  parvint  à  persuader 
aux  princes  que  si  elle  avait  servi  la  religios 
contre  les  sectes,  elle  pourrait  égaleoient  servir 
l'Blat  contre  les  partis.  Elle  leur  motitra  qoli 
était  né  pour  eux  de  nouveaux  dangers  contre 
lesquels  il  ftiUait  de  nouveaux  préparatifs,  et  qœ 
la  liberté  de  la  presse  qui  régnait  de  toutes  parts, 
n'était  pas  moins  alarmante  que  cette  des  cultes; 
ainsi,  sous  le  prétexte  du  mal  que  pouvait  pro- 
duire les  nouveaux  écrits  sur  Técon^Mnie  politi- 
que, l'administration  et  les  sciences.  l'inquisitioQ 
priva  son  pays  du  bien  qui  s'y  tHmvaU  attacbé; 
elle  prohiba  une  grande  partie  déu  livres  écrao- 
gers  et  mit  beaucoup  de  aifficullésà  racqmaîtion 
des  autres.  Au  lieu  de  noms  ebsèurs,  qui  rem- 
plissaient  les  listes  de  ses  autcHla*fés,on  vit  ceux 
de  Montesquieu,  de  Sfflitb,  de  Robertsou,  en  téce 
des  proscriptions  littérafi^,  etc»  > 

Je  te  demande,  est-ce  là  «à  élog^  et  YHupd- 
«ition  dans  les  temps  moderMs?  Mais  il  y  a  pli»  : 
si  seulenieat  M.  le  rapporteur,  eu  titust  le  pas- 
sage tronqué  de  mon  ouvrage,  eût  tourné  le 
feuillet  de  ce  même  chapiUre,  il  eftt  trouvé  ce  qui 
suit  : 

c  C'est  encore  plus  à  la  gloire  de  l'Espagne 
qu'à  sa  tranquillité,  ^ull  ftnpone  de  mÊp^rimer 
lUnquiêition;  le  nom  de  ce  tribunal  sera  toiioora 
odievœ,  quelle  que  soit  la  nullité  de.soo  infiaeoce, 
ou  la  nature  de  son  ministère.  Uae  fotfl  aboli,  li 
postérité  reculée,  mettra  ses  cruautés  aa  nombre 
des  effets  malheureux,  des  erreurs  911e  Tigno- 
rance  enfante,  que  la  civilisation  détruis  et  qaoA 
gouvernement  sage  fait  oublier.  » 

Peut-on  supposer  que  celui  qui  faisait  ainsi  drs 
vœux  pour  l'abolition  de  l'iuquisîtkNi  dans  on 
temps  tranquille,  désira  la  voir  rétablie  aous  us 
gouvernement  corrompu  et  tyraunique? 

Au  reste,  cette  métbode  u'oppoeer  Im  écrite 
d*un  homme  dans  un  temps  à  oeux  qu'il  aurait 
publiés  dans  un  autre,  et  qui  n'a  pu  évidemmeat 
matteindre  dans  l'assertion  de  M.  le  rapporteur, 
serait  favorable  à  peu  d'écrivains,  nas  même, 
dit-on,  à  M.  de  llartignac,  si  on  chercoaii  à  l'eiB- 
plover  à  son  égard. 

un  tel  mode  d'argumentatioa  ne  trouve  son 
excuse  que  dans  la  faiblesse  de  la  cause  qu'ca 
défend,  et  il  faut  plaindre  des  orateurs  réduits  à 
recourir  à  de  tels  moyens  pour  justifier  une  gaerR 
que  la  raîpon  désavoue,  que  l'opinion  repousae  ei 
qui  menace  toutes  les  existences  ea  comproaici- 
tant  d*abord  tous  les  intérêts. 


UBUXIÈIIB  IMNEXB 

à  la  séanee  d$  la  ChambrB  dc$  èêpvHi  êm  S  w 
1823. 

Nota.  —  Cette  deuxième  annexe  contieai  !â 
opinions  non  prononcées  sur  le^^rqftt  éekitm- 
eematU  Vemprunt  de  100  millions. 

M.  Carrelet  de  Lolaj,  dépM  de  Sémfê- 


(1)  Le  gmad  itiqainteQr  fit  da  vUkUatM  1 
Philippe  lU  peor  è'Itra  «iMUri  ÛÊm  ua 
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loiff  (1).  HeaBienR  (2kt^e0l  un  opeetacle  bien 
extraorainaire  pour  i'âurope  que  fattitude  et  le 
iangaee  subitement  pacifique  âe  cottx  qui*  depuis 
pltiB  de  treille  années,  a'Mt  cessé  de  la  frapper 
de  terreur,  par  rattiiode  la  plus  gnerriére  que 
jamais  on  ait  pu  donner  à  aucun  peuple. 

Naguère  encore  on  ne  cessait  de  célébrer  ayec 
un  JQSte  enthousiasme,  à  cette  tribune,  la  gloire 
immorteUe  de  nos  phalanges;  on  affectait  de  dé- 
plorer la  décadence  de  nos  armes;  on  exagérait 
ta  prétendue  loUilé  de  notre  jeune  armée  : 
comme  si  la  terre  française,  qui  ra  cessé  de  pro- 
duire des  béroa,  ne  pouvait  en  produire  désor- 
mais. 

Naguère  encore  on  reprochait  à  notre  cabinet 
non  attitude  en  Burope;  on  ne  rougissait  point 
de  le  pincer  ironiquement  en  dehors,  et  fXHir  ainsi 
être  â  la  soile  des  congrès;  on  critiquait  Torga- 
nisatîon  de  Taraiée;  on  diminuait  son  effectif,  et 
OH  le  réduisait  pour  ainsi  dire  à  rien  ;  on  atta- 
quait sans  cesse  les  dépenses  de  ce  département, 
comme  inutiles  et  mal  conçues;  il  semblait  que 
la  France  A*était  plus  qu'un  pays  ouvert  à  tous 
les  enfttbissemettts,  et  ûspropre  désormais  à 
jouer  aucun  rOiledans  Tordre  politique  et  dans  la 
soeiété  européenne. 

Tout  à  coup  la  scène  change  :  rfiumpe,  iuRe 
jeX  meilleure  appnéoiatrice  que  nous-mêmes  de  la 
sagesse  de  noti«  gouvemefflent.de  Pordfe  parfait 
de  nos  finances,  de  l'esprit  et  de  la  bonne  tenue 
de  notre  armée,  nous  accorde  une  juste  confiance; 
notre  Roi  se  charge  de  la  noble  et  haute  mission 
de  pacificateur  dtîs  Btats  d'un  prince  de  son  au- 

Sste  maison.  A  l'instant  ropposition  change  de 
igage.  On  avait  taxé  le  gouvernement  de  nui- 
iité,  d'apathie;  on  l'accuse  de  témérité.  Lorsque' 
FAutricne,  en  Italie,  mettait  fin  aux  révoltes  de 
Napleset  du  Kémont,  il  était,  disait^n,  delà  jus- 
tice et  de  ïMt%  devoir  de  prendre  couleur  dans 
cette  lutta»  et  de  paralyser  par  notre  veto  armé 
ces  mesuitts  préservatrices  de  l'ordre  contre  le 
désordre;  aUjoard'hui  il  est  injuste  à  nous  d'al- 
ler au  secours  d'un  roi  dans  les  fers*  d'un  prince 
du  sang  de  saint  Louis  et  d'fleori  lY,  d'arracher 
une  nation  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  des 
•masaacres  de  Tanarchie^  et  de  la  ruine  Ja  plus 
évidente  et  la  plus  certaine;  c'est  là,  disent  nas 
adversaires,  unn  guerre  sacriié^,  antinatiooale  I  ' 

11  était  poUtique  à  nous  de  seconder,  par  notre 
intervention,  les  révoltes  italiennes  «qui  d^à  dé* 
bordaientsur  notre  propre  territoire  et  aux  portes 
d'une  des  plus  importantes  villes  du  royaume; 
et  il  est  imjpoUtique  ai:ûourd'hui  de  mettre  fin  à 
une  agitation  et  à  une  anarchie  bien  autrement 
grave  que  celles  dltali«%,  et  dont  les  effets  ont 
déjà  atteint  et  dépassé  plusieurs  fois  nos  limitefs. 

Non.  Messieurs,  vous  n'en  jugerez  point  ainsi; 
vous  dires  avec  nous  que  l'in^veationest  juste, 
^'elle  est  politique,  qu'elle  est  honorable,  et 
qu'ainsi  elle  est  nationale. 

L'intervention  est  juste  :  et  qu'est-ce  qu'il  y 


(1)  L'opinion  de  K.  Carrelet  de  Loisy  n'a  pas  été 
insérée  an  Moniteur, 

(2]  J'étais  inscrit  ponr  parler  daDS  cette  discnssion 
eu  liTeer  du  crédit  demandé  par  le  gouvernement  ponr 
soutenir  rintenrention  de  la  France  dans  les  troubles 
qui  déselent  la  maliienreiue  Espagne  ;  des  ciroo»  stan- 
ces esto'aordinaires  ont  mis  fin  à  cette  discnssion  avant 
qne  j'aie  pu  prendre  la  parole.  Je  oruis  devoir  publier 
mon  opinion  et  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  et  n'ont 
cessé  de  mé  convaincre  de  la  nécessité  urgente  d'une 
intervention  armée  et  par  conséquent  de  la  concussion 

Su   crédit  demandé  par  le  gontemement.  [Noté    de 


tarait  donc  de  juste  sur  la  terre,  si  ie  gauv^nie- 

ment  d'une  nation  voisine  d'un  pays  en  proie  à 
un  embrasement  aussi  violent,  n'avaitpas  le  droit 
de  tout  tenter  pour  l'éteindre?  Seraitril  donc  juste 
et  pradent  de  s'endormir  près  d'un  volcan,  et  de 
contempler  paisiblement  ses  ravages?  Serait-il 
juste  d  abandonner  les  malheureuses  victimes 
qui  nous  tendent  les  bras,  et  de  laisser  sans  se- 
cours ces  loyaux  Bspagnols,  qui,  depuis  trop  long- 
temps, n'attendent  qu'un  peu  d'aide  pour  se  sous- 
traire à  la  tyrannie  d'un  club? 

Quoi  I  nous  serons  sourds  h  la  voix  d'une  na- 
tion loyate,  généreuse,  héroïque,  dévouée  à  ses 
rois,  à  son  culte,  à  ses  principes,  et  qui,  sur  tous 
les  points  de  la  Péninsule»  lutte  avec  les  seules 
armes  de  son  droit  et  de  son  courage  contre  une 
poignée  d'ambitieux  qui,  à  force  de  ruses  et  de 
manœuvres»  se  sont  placés  au  ëmon  des  affaires, 
et  abusent  aussi  ijnpitoyableiBent  d^  l'appui 
extorqué  d'un  roi  enchaîné;  et  c'est  là  ce  qu'on 
appellerait  de  la  justice  1 

iHNirqooi  donea^t-on  été  sourd  à  la  voix  de 
tette  justice,  et  ne  Ta-t^n  point  invoquée  avec 
la  même  énergie,  lorsque  le  30  novembre  1807, 
le  général  Junoteotra  à  Lisbonne  à  la  vue  du 
prince-régent  de  Portugal,  forcé  à  fuir  au  delà 
des  mers,  et  qui  n'avait  eu  d'autre  avis  de  la 
déclaration  de  guerre  que  par  un  décret  inséré 
dans  le  Monilstir,  le  13,  et  qui  portait  que  la  mai- 
êoa  de  Braganee  avait  cessé  de  régner  en  Europe^ 
comme  aurait  pu  s'annoncer  la  destitution  d'un 
préfet:  lorsque,  le  28,  avant  même  Toccupation 
de  Lisbonne,  un  décret  imposait  une  contribution 
de  100  millions  de  framcs  sur  le  Portugal;  lors- 
qu'on saisissait  tous  les  vaisseaux  dans  le  Tage, 
les  arsenaux,  les  marchandises,  et  notamment 
celles  de  rAngleterre,  que  des  journaux  français 
ne  cessent  d'animer  aujourd'hui  contre  la  France 
royale? 

On  ne  disait  rien  alors  ;  à  peine  remar(|uait-on 
ces  violations  de  tous  les  droits  des  nations.  Bt 
aujourd'hui  lorsqu'un  Roi  manifeste  le  désir  de 
relever  letréne  abattu  de  son  allié,  d'un  prince 
de  son  sang;  lorsqu'il  se  change  des  frais  de 
cette  glorieuse  expédition,  et  qu'il  trouve  dans 
les  ressources  du  crédit  fondé  par  sa  loyauté  et 
-la  gestion  de  ses  finances,  chaque  jour  amélioré 
fmr  sa  prévoyance,  de  quoi  faire  face  à  sa  noble 
entreprise,  on  ose  parler  d'injustice  1 

Où  est-elle  donc,  cette  injustice?  À-t-on  com- 
mencé par  envoyer  les  meilleures  troupes  de 
l'Bspagne  en  Danemarck,  comme  au  temps  de  la 
Romana?  S'est-on  saiai,  par  supercherie  et  au 
moven  d'une  alliance  làtladeuse,  des  citadelles 
de  iPampelune,  de  Saint-Sébastien,  de  Figuiéres, 
de  Barcelonne? 

A-tron  excité  «m  fils  contre  sou  père,  et  le  père 
contre  son  fils,  et  osé  du  crédit  d'un  ministre 
déloyal  pour  les  perdre  l'un  par  l'autre? 

Parle-t-on  avec  le  ton  d'autorité  de  Buonaparte 
dans  sa  proclamation  du  24  mai  1808?  Dit-on  : 
«  Après  une  longue  agonie,  votre  monarchie 
périssait;  j'ai  vu  vos  maux  :  je  vais  y  porter 
remède.  Votre  grandeur,  votre  puissance  fait  par- 
tie de  la  mienne.  Votre  monarchie  est  vieille  ; 
ma  mission  est  de  la  rajeunir.  Vos  derniers  ne- 
veux diront  :  Il  est  le  régénérateur  de  notre 
patrie.  > 

Bt  déjà  Hurat  avait,  au  2  mai  1808,  fait  tirer  à  mi- 
traille, dans  les  rues  de  Madrid,  sur  le  peuple  qui 
réclamait  son  roi  1  Déjà  il  avait  fait  fusiller  ceot 
notables  habitants,  au  Prado  !  Veuton  imposer  à 
rBspagoe  un  autre  roi  que  le  sien,  une  autre  reli- 
gionqaelaBienne,d'autres  mœurs  que  les  siennes, 
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d'autres  lois  que  odles  «pie  ses  souverains  ont 
cru  et  croiront  les  plus  propres  à  assurer  sa 
prospérité,  son  bonheur  et  sa  tranquillité?  Non I 
la  France  royale  ne  porte  en  Espagne  que  des 
paroles  de  paix.  Si  son  attitude  est  imposanle^ 
c'est  afin  d'épargner  à  ce  pays  les  malheurs  in- 
séparables de  la  vainerésistance  de  ceux  qui  ver- 
ront avec  désespoir  échapper  de  leurs  mains  un 
pouvoir  usurpé,  sanguinaire  et  tyrannique. 

Bst-il  un  seul  Espagnol  de  bonne  foi  qui  puisse 
hésiter  à  rendre  hommage  à  la  loyauté  et  à  la 
justice  d*uoe  aussi  noble  entreprise,  et  à  venir 
au-devant  du  drapeau  de  ses  libérateurs?  Non,  il 
n'en  sera  point,  et  le  nombre  en  sera  immense 
chez  une  nation  qui  adonné  de  si  grandes  preuves 
de  son  attachement  à  la  foi  de  ses  pères  et  à  la 
race  de  ses  rois.  L'éuerffie  de  sa  lutte  actuelle  en 
est  la  preuve  incontestaole.  L'Espagne  ne  compte- 
t-elle  pas  autant  d'oppositions  armées  que  dejpro- 
vinces,  que  de  districts,  que  de  villages?  Pour 
contester  les  principes  que  nous  défendons,  il 
faudrait  en  admettre  un  bien  extraordinaire. 
Depuis  beaucoup  de  siècles,  la  France  a  été  la* 

{propagatrice  des  sages  et  véritables  doctrines  de 
'ordre  social,  en  même  temps  que  Tasile  des 
sciences  et  des  arts;  elle  a  toujours  servi 
d'exemple  à  tous  les  peuples  civilisés;  elle  pou- 
vait sans  orgueil  et  sans  présomption,  se  reear- 
der  comme  la  base  de  Tédifice  européen  :  res- 
prit  de  ses  habitants,  son  heureuse  position,  le 
droit  d'ancienneté  parmi  les  peuples  qui  ont  suc- 
cédé à  Tempire  romain;  enfin  la  sagesse,  la  con- 
stance et  rhabileté  de  ses  rois,  l'avaient  placée 
au  premier  rang  parmi  les  nations.  Et  que  vient- 
on  lui  proposer  aujourd'hui  ?  de  se  placer  à  ia 
tète  de  tous  les  clubs  insurrecteurs  de  i'Europe  ? 
comme  si  dans  nos  temps  de  fièvre  et  de  délire 
on  ne  l'avait  pas  déjà  tenté:  comme  si  on  n'avait 
pas  hautement  annoncé,  oans  le  temps  de  la 
République,  le  dessein  de  révolutionner  tous  les 
empires.  On  appelait  cela  municipalùer  V Europe^ 
et  qu'en  est-il  résulté?  les  bouleversements,  l'anar- 
chie et  l'apparition  nécessaire  d'un  soldat  heu- 
reux qui  a  réduit  tout  le  monde  au  silence,  ou* 
par  la  crainte,  ou  par  des  consolations  brillantes 
qui  ont  été  la  source  de  toutes  ces  métamor- 
phoses qui  ont  étonné  la  France  et  l'Europe.  Quant 
aux  peuples,  la  scienœ  des  budgets  leur  a  appris 
le  reste. 

Deux  fois  les  hommes,  enflammés  du  désir  de 
révolutionner  le  monde,  ont  voulu  faire  des 
créations,  et  ils  n'ont  pu  créer  que  des  dictateurs  : 
Gromwel  et  Bonaparte.  La  destmée  des  peuples  a 
toujours  été  de  ne  devoir  leur  affranchissement, 
leur  liberté,  qu'à  des  rois  investis  de  la  haute 
mission  de  faire  régner  sur  la  terre  l'ordre,  seul 
principe  des  sociétés  et  seul  moyen  de  conserver 
cette  liberté  légale  qui  ne  suppose  point  la  domi- 
nation de  quelques  ambitieux,  mais  le  bien-être 
de  tout  un  peuple.  N'est-ii  pas  de  toute  justice 
.  de  tenter  tous  les  moyens  pour  rendre  enfin  à  la 
'  malheureuse  Espagne  ce  bien-être  si  désiré  par 
elle,  si  désirable  pour  l'Europe  entière,  et  déjà 
trop  longtemps  attendu  ? 

viendra- t-on  nous  dire  que  les  actes  publics 
dénotent  que  la  nation  espagnole,  d'accord  avec 
son  roi,  tient  pour  le  système  actuel?  11  faut 
donc  croire  que  Ferdinand  VII  a  fait  condamner 
son  frère,  l'infâme  don  Carlos,  aux  galères?  Il 
faut  donc  croire  que  le  roi  et  ce  peuple  si  re- 
lif^ieux  font  égorger  les  prêtres,  les  moines,  les 
prisonniers,  les  fêmmes,  les  enfants  ;  font  brû- 
ler les  pays,  sans  doute  comme  infectés  de 
jésuitisme,   bien  pire  que  la  fièvre  jaune   à 


laquelle  nos  adversaires  ne  voulaient  pas 
croire? 

Serons-nous  obligea  de  croire  ausd  oroe  dsns 
le  principe  de  ces  scènes  qui  désolent  i%pagne, 
lorsqu'après  la  révolte  de  Cadix.  Riégo  était  battu 
par  Joseph  O'Donnell  en  Andalousie,  l'homme 
audacieux  qui,  à  la  tète  de  deux  cents  satellites 
armés  de  poignards,  extorqua  au  malhieureox 
Ferdinand  son  adhésion  à  la  constitution  de 
nie  de  Léon,  était  à  lui  seul  la  nation  espagnole 
et  le  peuple  souverain,  lorsque  la  ville  entière  de 
Madrid  était  dans  l'ignorance  de  ce  coup  de 
main,  imaginé  et  tenté  dans  les  vues  de  cet 
homme,  ancien  ministre,  qui  avait  des  intérêts 
personnels  à  venger  et  à  améliorer  ? 

Si  des  ministres  jaloux  et  ennemis  du  malheu- 
reux général  Blio  ont  fait  éloigner  à  cette  époque, 
de  Madrid,  ce  fidèle  serviteur,  pour  lui  &ire  pré- 
f(^rer  l'homme  dangereux  qui  a  porté  le  premier 
coup  mortel  à  l'autorité  du  monarque,  peot-on 
voir  dans  le  jeu  des  intrigues  d'une  cour  orageuse 
et  ruinée  par  le  malheur  des  temps,  un  vœa  na- 
tional, les  éléments  d'un  contrat  soda!,  os  accord, 
un  consentement  universel?  Il  faudrait  être 
aveugle  volontaire  pour  croiri!  à  de  pareilles  illu- 
sions :  le  peuple  le  sait  Vcof  bien,  il  n'est  jasiaîa 
que  l'instrument  des  ambitieux,  et  il  n'a  d'autre 
ressource  que  sa  confiance  en  son  roi,  qui  n*a 
point  d'intérêt  à  le  tromper.  L'Espagne  le  sait 

fiar  sentiment,  et  nous  y  ajoulous  les  leçons  de 
'expérience. 

L^spagne  n*est  pas  encore  au  dernier  terme 
des  calamités  révolutionnaires:  mais  voudrions- 
nous  adopter  la  doctrine  de  M.  Fox  au  parlement 
d'Angleterre,  qui,  le  24  janvier  qui  suivit  cet 
effroyable  21  janvier  que  la  France  déplorera  à 
jamais,  s'écriait  : 

c  Le  meilleur  moyen  de  punir  les  Pnuiçais  de 
ce  meurtre  exécrable,  est  de  les  abandonner  à 
eux-mêmes,  puisqu'une  nation  capable  de  oom- 
mettre  et  de  souffrir  une  injustice,  eue  atrocité 
aussi  manifeste,  ne  peut  manquer  d'en  lecoeillir 
bientôt  les  fruits  les  plus  amers.  > 

Doctrine,  hélas  1  qui  n'est  que  trop  vraie, 
quoique  non  méritée  nar  l'immensité  des  Fran- 
çais, mais  que  nous  n  adopterons  pas  pins  qoe 
l'immortel  Pitt,  qui,  le  même  jour,  rompit  tonte 
relation,  même  non  avouée,  avec  cette  mons^ 
trueuse  république.  Nous  ferons  plus.  Messieurs  : 
par  notre  active  et  juste  prévoyance,  nous  sauve- 
rons l'Espagne  de  l'abtme  dans  lequel  elle  est 
entraînée. 

L'intervention  est  politique;  Louis  XIV,  en 
s'écriant  :  U  n*y  aplusdePyrénéeSf  annonça  com- 
bien il  sentait  l'avantage  immense  qui  résultait, 
pour  la  France,  de  l'union  intime  dos  deux  peu- 
ples, établie  par  le  testament  de  Charles  il  au 
profit  de  Phihppe  V.  C'était  à  l'avénemeut  de  ce 

grince  du  sang  de  nos  Rois  que  devait  être  due 
ésormais  la  cessation  de  ces  guerres  éteraeUea 
qui  avaient  divisé  les  deux  royaumes,  et  qui 
avaient  failli  produire,  il  y  avait  un  siède,  le 
déchirement  de  la  monarchie  française  et  Tanàin- 
tissement  de  ia  maison  régnante. 

Les  rivalités  des  maison  des  France  et  d'Aa- 
triche,  seules  et  uniques  sources  de  tous  ces 
maux,  allaient  disparaître,  et  deux  branches  de 
la  même  maison  ne  pouvaient  plus  incerveoir 
dans  les  aflGaires  réciproques  des*  deux  empires 
que  pour  leur  mutuel  intérêt.  Philippe  11  ne  sou- 
tint la  Ligue  que  pour  obtenir  cet  avantage  par  It 
maison  de  Lorraine;  Louis  le  Grand  Tobtint  par 
son  petit-fils  et  gagna  enfin  ce  grand  procès. 
De  grands  malheurs  pèsent  sur  TBapague,  de 
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pins  grands  enoore  meimceiit  ce  pays;  la  faction 
dominatrice  marche  à  grands  pas  dans  les  routes 
Boivies  par  les  hommes  d'exécrable  mémoire  qui, 
en  France,  ont  signalé  la  fio  de  1792.  Que,  par 
kl  plus  fausse  de  toutes  les  politiques,  ces  hommes 
conservent  le  pouvoir  :  que  le  club  (m*Us  dirigent 
et  qui  leur  commande  y  prenne  l'essor  de  la 
.société  mère  de  nos  jacobins  :  et  que  sera  désor-* 
mais  rSspagne  à  la  France?  Que  deviendront  nos 
relations  de  bon  voisinage,  nos  relations  de 
famille,  nos  relations  amicales,  commerciales  t 
Nos  fabriques  de  soieries,  par  exemple,  croi- 
raient-elles y  retrouver  ces  débouchés  dus  aux 
conséquences  de  Tavénement  de  Philippe  Y  ?  Nos 
fabriques  de.  draps,  de  toiles  et  de  toute  nature 
sentent-elles  bien  les  conséquences  deTisolement 
des  intérêts  de  rfispagoe  et  du  danger  de  l'aban- 
donner  à  une  influence  qui  a  si  longtemps  rendu 
le  commerce  du  Portugal  étranger  à  celui  du  reste 
de  rBuropet  fit  c^est  cependant  ce  que  chaque 
Jour  provoquent  des  écrits  et  des  journaux  qui 
se  disent  exclusivement  français  et  surtout  exclu- 
sivemeot  défenseurs  de  notre  commerce.  Nos  fron- 
tières auront  besoin  de  nouvelles  barrières  ;  nos 
ports  trop  voisins  auront  besoin  de  nouvelles 
défenses;  notre  commerce  maritime  aura  de 
nouveaux  embarras  et  de  nouvelles  entraves;  nos 
.départements  méridionaux  seront  obligés  de 
renoncer  à  des  rapports,  à  des  échanges  auxquels 
ils  sont  accoutumés:  ils  seront  placés  dans  des 
circonstances  nouvelles  dont  ni  eux,  ni  nous  ne 
pouvons  calculer  toutes  les  conséquences;  il  n'est 
donc  pas  impolitique  déparera  tous  ces  résultats 
nécessaires  de  Tétat  de  convulsion  où  est  ce  pays 
si  voisin,  par  des  mesures  préiervairices  dont  la 
plus  sOre  est  une  intervention  franche,  loyale»  et 
sollicitée  par  la  grande  majorité  de  la  nation 
espagnole,  qui  sent  que  si  nous  avons  besoin 
d'elle,  elle  n'a  pas  un  moindre  besoin  de  notre 
.  apnui. 

Que  l'on  vienne  après  cela  nous  menacer  de 
l'improbation  des  hautes  puissances  du  continent, 
de  ces  mêmes  puissances  qui  retirent  leurs  ambas- 
Badeurs  de  Madrid  bien  avant  le  départ  du  nôtre, 
de  ces  puissances  dont  les  notifications  à  la  diète 
de  Francfort  annoncent  hautement  les  principes 
et  les  résolutions  relativement  à  l'Espagne. 

Que  d'antres  nous  disent  que  nous  plions  sous 
.  le  joug  d'une  politique  boréale,  et  que  c'est  vers 
ces  climats  glacés  qu'il  faut  diriger  des  millions 
de  soldats  :  nous  ne  le  savons  que  trop,  ce  sont 
des  chimères.  Assurons  notre  voisinage,  voilà 
notre  politique;  et,  comme  de  bons  généraux,  ne 
nous  laissons  pas  tourner  du  côté  de  l'Espagne. 

Que  l'on  stimule  l'intérêt  commercial  de  l'An- 
gleterre, comme  si  elle  devait  oublier  de  l'assurer, 
quel  que  soit  le  parti  que  nous  prendrons,  comme 
si  la  puissance  doodnatrice  du  commerce  de 
l'univers  n'était  pas  plus  intéressée  qu'aucune 
autre  à  la  répression  du  système  d'une  insurrec- 
tion méthodique  de  l'Europe,  et  conséquemment 
de  ce  qui  est  soumis  sur  le  globe  à  la  domination 
des  Européens.  Qu'on  prête  à  cette  puissance  un 
langage  qu'elle  ne  tient  point,  des  intentions 
'  qu'elle  ne  manifeste  point,  comme  si  un  cabinet 
gui  s'honore  de  suivre  les  principes  de  William 
Pitt,  pouvait  transiger  avec  les  révolutionnaires 
et  les  radicaux. 

Que  iDus  ^  ces  pronostics  se  trouvent  chaque 
jour  dans  des  articles  de  journaux  soigneuse- 
ment étudiés,  afin  de  susciter  à  la  France,  s'il 
était  possible,  des  ennemis  de  toutes  parts,  et  afin 
surtout  d'entraver  la  marche  du  gouvernement, 
tout  cela  ne-  dénoterait-il  pas  le  désespoir,  le 


détire  de  quelques  ambitions  déçues  qui  vou- 
draient armer  l'univers  pour  des  intérêts  indivi- 
duels? 

Ce  n'est  pas  d'après  ces  données  que  des  hom- 
mes d'un  sens  droit  doivent  raisonner:  l'Espagne 
est  en  feu;  il  faut  pour  notre  propre  salut  faire 
les  plus  grands  efforts  pour  arrêter  cette  confla- 
gration, et  ce  n'est  point  en  s'associant  aux 
incendiaires  que  Ton  parvient  à  éteindre  les  incen- 
dies. 

fiuQn,  Messieurs,  l'intervention  est  honorable, 
donc  elle  est  nationale. 

Le  Roi  a  fait  un  appel  au  courage  des  Français; 
l'honneur  lui  répond,  c*est  le  cri  de  la  France 
depuis  Glovis;  c'est  parce  noble  sentiment  qu'elle 
s'est  toujours  placée  au  premier  rang  entre  les 
nations;  c'est  par  lui  qu'elle  a  surmonté  tous  les 
obstacles;  c'est  par  lui  qu'elle  s'est  élevée,  qu'elle 
s'est  maintenue  et  qu'elle  prolongera-sa  durée; 
c'est  par  lui  qu'elle  a  triomphé  des  désastres  de 
Grécv,  de  Poitiers,  d'Àzincourt,  de  Pavie;  c'est 
par  l'élan  de  l'honneur  que  le  grand  Gondé  anéan- 
tissait à  Rocroy  l'infanterie  espagnole,  alors  si 
redoutable  pour  nous;  que  Yillars  sauvait  la 
France  à  Denain  ;  c'est  à  re  sentiment  inné  dans 
nos  armées  que  sont  dus  les  triomphes  qui, 
pendant  vingt  ans,  ont  étonné  Tunivers  dans  ces 
derniers  temps. 

Dans  la  plénitude  de  son  droit  légitime  et  légal, 
le  Roi  a  fait  un  appel  à  l'honneur  français  ;  l'armée 
y  a  répondu  avec  enthousiasme;  il  serait  antina- 
tional de  la  paralyser  et  de  la  déshériter  de  son 
plus  bel  apanag:e  et  de  son  principe  vital;  il 
serait  antifrançais  de  nous  rendre  sourds  à  la 
voix  de  notre  Roi. 

Voudrions-nous  la  première  fois  que  nous  som- 
mes appelés  à  voter  des  fonds  pour  ce  haut  inté- 
rêt, nous  rendre  arbitres  de  la 'paix  et  de  la 
guerre?  Connaissons-nous  tout  ce  que  le  monar- 

3 ne  veut  faire  et  le  point  où  il  veut  s'arrêter  ? 
uels  sont  les  documents  que  nous  avons  pour 
Prononcer  positivement  en  pareille  matière? 
eut-il  et  doit-il  nous  dire  quelle  est  la  position 
des  choses?  Ne  nous-a-t-il  pas  donné  assez  de 
preuves  de  son  caractère  conciliant  et  pacifique? 
S'il  arme,  c'est  qu'il  y  a  nécessité  urgente.  Avons- 
nous  donc  oublié  que  toute  la  force  d'un  peuple 
est  dans  sa  confiance  dans  son  roi,  comme  celle 
d'un  roi  dans  la  confiance  de  son  peuple?  Nous 
ne  sommés  plus  une  monarchie,  nous  ne  sommes 
plus  France,  si  cette  .confiance  n'existe  plus.  Je 
le  dis  la  main  sur  la  conscience,  il  m'est  impos- 
sibles de  répondre  néoativement  quand  le  Roi 
demande  aide  et  secours  à  la  nation  pour  le  salut 
de  tous. 
Je  vote  pour  le  crédit  demandé. 

M.  le  eomte  de  Cfbareneey  (1).  Messieurs,  nous 
devons  en  convenir,  la  guerre  sur  laquelle  nous 
sommes  en  ce  moment  appelés  à  émettre  notre  opi- 
nion, serait  injuste  si  elle  ne  nous  était  comman- 
dée par  le  sentiment  de  notre  conservation;  et 
les  questions  que  nous  avons  à  résoudre  reposent, 
ainsi  que  toutes  celles  de  la  même  nature,  sur 
des  intérêts  plus  ou  moins  grièvement  compro- 
mis. 

Ici,  Messieurs,  ces  intérêts  sont  de  l'ordre  le 
plus  élevé;  car  nous  sommes  attaqués  dans  notre 
existence,  non-seulement  comme  société  monsN 
chique,  mais  même  comme  société  constituée^  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

(1)  L'opinioD  de  M.  le  comte  de  Gharencey  n'a  pas 
été  insérée  au  ifentlenr. 
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(Test  ce  que  j'espôrè  démontrer  arec  une  évi- 
dence qttt  ce  me  semble,  ne  laissera  jour  à 
aucnn  doute. 

Si,  dans  le  seul  espace  de  quelques  années,  la 
tourmente  révolutionnaire  a  fait  fondre  surnos 
têtes  plus  de  désastres  et  de  malheurs  que  n'en 
peuvent  offrir  dans  le  cours  de  ce  siècle  les  annales 
d*aucun  peuple,  du  moins  a-t-elle  en  même 
temps  produit  cet  effet  salutaire:  que,  vivement 
intéressés  à  en  étudier  les  causes,  nous  les  avons 
bientôt  rapportées  au  principe  dont  elles  sortaient 
toutes;  et,  qu*essayant  alors  d*analyser  ce  prin- 
cipe lui-même,  sous  quelque  rapport  que  nous 
rayons  considéré,  nous  n'avons  jamais  pu  y 
découvrir  qu'erreur  et  mensonge. 

La  suite  des  événements  nous  a  été  aussitl^t 
expli(i(oée,  et  les  crimes  de  la  Kévolution,  oue 
certaines  personnes  ont  encore  la  bonté  d'appeler 
ses  excès,  n*en  ont  plus  été  pour  nous  que  les 
conséquences  les  plus  immédiates. 

Nous  avons  prévuque  les  mêmes  doctrines  pro- 
duiraient toujours  les  mêmes  effets, et  précisément 
cbes  une  nation  voisine  on  paratt  avoir  pris  à 
tâche  de  justiQer  notre  prévoyance.  Les  révolu- 
tionnaires espagnols  se  traînent  même  si  servile- 
ment sur  les  traces  des  nôtres,  qu'ils  semblent  ne 
se  proposer  que  d'en  être  les  honteux  imitateurs. 

Que  veut-on?  la  liberté?  Non,  Messieurs. 

On  appelle,  au  contraire,  nos  sollicitudes  sur 
les  convulsions  de  cette  anarchie,  et  on  livre  à 
notre  admiration  des  scènes  qui  ne  peuvent  ex- 
citer qu'horreur  et  dégoût. 

La  liberté  natt  de  l'ordre,  et  les  institutions  qui 
le  garantissent,  causent  aux  révolutionnaires  de 
mortelles  frayeurs.  Aussi  notre  codeanarchique  de 
179i  est-il  le  seul  qui  leur  convienne.  Après 
l'avoir  plus  ou  moins  défiguré,  ils  le  colportent 
de  Paris  à  Cadix,  de  Cadix  a  Madrid,  de  Madrid  à 
Naples,  de  Naples  à  Lisbonne;  et  lorsqu'ils  se 
flattent  en  France  de  toucher  de  nouveau  au  ter- 
me de  leurs  espérances,  ils  le  font  aussitôt  réim- 
primer pour  notre  usage  dans  tout  Téclat  de  sa 
beauté  native. 

Cependant,  fidèles  à  observer  le  progrès  des 
connaissances  humaines,  les  souverains  qu'ils 
accusent,  ajoutent  tous  les  jours  aux  libertés  de 
leurs  sujets,  et  de  toutes  parts  des  institutions 
saffes  s'établissent  ou  se  perfectionnent. 

Gomment,  Messieurs,  celles  que  nous  devons  à 
la  haute  sagesse  du  Roi  seraient-elles  donc  mena- 
cées? 

La  guerre  qui  se  prépare,  s'écrie-t*on,  n.'à 
d'autre  objet  que  de  priver,  dans  l'intérêt  des 
monarchies  absolues,  les  monarchies  constitution' 
nelles  des  libertés  qu'elles  ont  légitimement  fon- 
dées. 

Mais,  Messieurs,  on  ne  saurait  expliquer,  dans 
cette  hypothèse,  ni  ce  progrès  visible  de  la  raison 
humaine  dans  ces  monarchies  absolues,  ni  ces 
constitutions  d'États,  c'est-à-dire  ces  gouverne- 
ments représentatifs  qui  s'établissent  jusque  dans 
leur  voisinage. 

Ces  craintes  sont  frivoles;  et  c'est  parce  qu'on 
sait  qu'elles  le  sont,  qu'on  les  exprime  à  dessein 
dans  des  termes  mal  détinis. 

Avant  d'aller  plus  loin  examinons  ces  termes, 
car  la  précision  du  langage  est  ici  de  rigueur. 

Monarchies  constitutionnelles.  Mais,  Messieurs, 
les  conslitulioQS  n'étant  et  ne  pouvant  être  que 
les  diverses  formes  suivant  lesquelles  s'exerce  la 
puissance,  il  en  résulte  que  tout  pouvmr  est 
constitué,  par  cela  seul,  que  son  existence  est 
reconnue. 

Nous  observerons  ensuite  que  les  lois,  et  oon- 


séquemaÉent  ausfll  le  ^pwmlr  etaifé  d^eo  n- 
imrer  l'etécution ,  ae  devant  jamais  meootier 
d'obstacles,  ils  s'ensuit  encore  que  l'absoln  se 
trouve  nécessairement  dans  les  BtatB,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  natui^  de  leurs  oongtito- 
tions. 

Ce  n'eet  donc  point  ce  que  les  gonveroements 
ont  d'absolu,  mais  ce  qu'ils  offirent  d'arbitraire, 
qu'il  fallait  signaler  id. 

Si  nous  voulons  pénétrer  jusqu'au  fond  des 
choses,  nous  reconnaîtrons  bientôt,  au  reste, 
que  cette  méprise  n'est  point  aussi  iavoloa- 
taire  qu'on  semblerait  devoir  le  supposer  d'a- 
bord. 

Il  faut,  en  effet,  remarquer  que  ce  n'est  point 
la  forme,  mais  seulement  la  légitimité  dapoofolr 
que  redoutent  les  révolutionnaires. 

Aussi  n'ont-ils  pu  laisser  les  Suisses,  nos  bons, 
nos  vieux,  nos  fidèles  alliés,  eoltiver  en  paix  les 
fruits  de  leurs  libertés  répablicaioes. 

L'arbitraire ,  qui  suppose  la  violation  de  qwf- 
ques  lois  et  qui  n'est  alors  qu'une  usurpation  et 
conséquemment  une  sorte  dillé^tlmité,  a  poQr 
eux  ,  an  contraire,  un  attrait  si  poiNUit, 
qu'on  trouverait  difQdleaient  une  espèce  de  tf- 
raonie  qu'ils  n'aient  pas  célébrée  par  taats 
éloges. 

Le  despotisme  impérial  les  renrefmait  toutes, 
etc'est  par  cette  raison  qu'ils  sembleot  à cbacrae 
instant  manquer  de  termes  pour  bien  reodfe 
l'admiration  qu'il  leur  caus<. 

La  cause  des  républiques  est  donc  ici  celle  des 
monarchistes,  puisque  lea  unes  et  les  autres  ne 
vivent  que  de  justice  et  de  légitimité. 

Les  révolutionnaires  vealent  en  vain  le  dissi- 
muler :  rarbitraire  les  charme  parla  raisca  toote 
simple  qu'il  ne  peut  sortir  atttre  chose  de  leon 
doctrines 

Observons,  en  effet,  Messieurs,  que  Tesseace 
des  choses  ne  pouvant  varier  suivantleura  forma, 
le  prindpe  des  lois  est  partout  ie  niêiDe.Ji  ré- 
side dans  cette  raison  suprême  qui  a  créé  oe 
qui  conserve  tout,  et  la  loi  essentielle,  ditM.  Be^ 
^asse ,  c'est  Dieu  produisant  Ikirdre  daas  l'uni- 
vers. 

Dans  les  républiques  icomuM  dans  les  monar- 
chies, les  lois  ne  sont  qne  des  rapporta  qmoe* 
rivent  de  la  nature  des  choses  (l) ,  et  les  légis- 
lateurs que  des  magistrats  oonsaorés  par  letemps. 

Voilà  le  bon  sens  ;  voilà  l'ordre. 

On  voulait  s'y  soustraire.  On  a  donc,  en  rqe- 
tant  l'autorité  des  siècles,  imaginé,  ou  ptaWl  re- 
nouvelé des  doctrines  qui  pussent  lapidemeai 
eCfàcer  dans  les  âmes  tontes  les  notioni  da jrai. 
De  là  ce  dogme  absurde  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, qui  soumet  l'inteHigence  au  nom^*** 

Dans  ce  sysième,  le  prindpe  des  lois  aea 
plus  dans  cette  raison  suprême  qui  Pff*^  .^ 
consciences  des  hommes,  mais  il  réside  d^ 
leurs  volontés  individudles.  Or,  cas  ▼olonw 
étant,  de  leur  nature,  inaUénaWes ,  l'weieeaiw^ 
n'est  jamais  un  devoir,  tandis  que  la  ré'P^^»  *" 
contraire,  est  un  droit  toujours  constant,  toujoun 
imprescriptible.  .  „^    ^ 

Par  l'effet  de  cette  lotte  de  ta  raison  del  boDD» 
contre  celle  de  Dieu,  tous  les  rapporte  qou» 
créés  sont  méconnus,  et  toutes  ses  lots  ^^ 
lées.  «  Le  peuple  (2),  répond.on,n'apas  beBoa 
de  raison  ponr  valider  ses  actes;  •  ainsi  m 


\      (1)  Monteaquiett. 

(^) lvisa.«  U  voloaté  fiirfnl*  ne  peut 
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forée  aTevrie^  un  «ridtnére  sans  Umites,  voilà 
les  sente  roMÛlats  poegibles  de  ces  abominaUes 
doctrines. 

Les  {>rodamer.  n'est-ce  dooc  pas  appeler  les 
peuples  à  ia  révolte,  el  déclairer  ouvertemeat  la 
guerre  à  loas  les  gouvememeiiis  rentiers? 

Qa'tm  ne  m'objecte  point  l'iotentioii  d'en  res- 
treindre reDseigoeowDt  à  un  certaia  territoire. 

D'abord,  on  né  ies  professe  point  ooiniHie  pro- 
pres seulement  à  uoe  nation  particulière,  mais 
comme  conséquence  immédiate  des  droits  appar- 
lesauit  à  tous  m  bomaws. . 

Ensuite,  Messieurs^  au  aegré  de  dvilisation, 
où  l'Burope  est  en  ce  nomeot  parvenue,  peut-il 
y  exister  d'Btat  isolé  t 

L^s  vojra^  seuls  de  k  consUtution  de  1791 
répondraient  à  «oeHeaasertioo.  Ces  voyages  prou- 
vant» en  «lfet>  i|ue  le  principe  des  lUouTements 
qui  se  ffliBifeslent  en  Espagne  n'est  pas  plus  dans 
œ  paya  que  le  principe  de  la  révolution  de  Na* 
pAes  n'élait  à  Naples,  et  celui  de  la  révolution  de 
Fiémont  n*était  à  Turin. 

Mais  en  laissant  même  oes  considérations  de 
côté,  nous  demandenros  ce  que  deviennent  les 
intentioDs  iàes  4MMnmea  dans  un  Etat  en  Pévo^ 
liition. 

«  La  logique  des  nations,  dit  un  métaphysi- 
eien  «élôbre,  est  aussi  rigoureuse  que  la  vérité 
même  de  Dieé.  »  Nos  aanales  ne  sont  depuis 
trente  ans  que  les  oaalheurevx  développements  de 
cette  proposition. 

Une  fds  le  mooviement  destrucleur  imprimé , 
il  faut  qu'en  périssant  et  les  hommes  et  les 
choses  viennent  ed  subir  les  plus  terribles  cou- 
séjiiences. 

Poor  se  former  une  idée  juste  de  la  rapidité 
av«c  laquelle  rintelligence  se  dégrade  alors ,  il 
suffit  de  rapprocher  oar  la  pensée  ies  deux 
points  extrêmes  de  la  Révolution  française ,  ab- 
straction faita  des  événements  svrvenus  après 
qu'elle  a  été  consommée  par  la  ruine  complète  de 
tfios  institutions. 

fin  1789,  quelle  perspective  indéfinie  de  bon- 
tour  semblait  nous  ouvrir  cette  philosophie 
dovce,  sage,  tolérante  qui  allait  enfin ,  dit-on , 
présider  à  nos  destinées  1 

Bten  1793,  au  lieu  de  ces  félicités  promises, 
Ml  lieu  de  ce  nouvel  âge  d'or  auquel  nous  avions 
une  foi  si  vive,  un  orateur  monte  à  la  tribune , 
et  y  déclare  hautement  :  c  qne  la  vertu,  la  mo- 
dération, les  idées  philosophiques  n'avaient  servi 
de  rien.  Soyons  brigands,  ajoutait-il,  soyons  bri- 
gands pour  le  bonhevr  du  peuple.  > 

firiflands  po«r  le  bonheur  du  peuple  I  n'est-ce 
pas.  Messieurs,  la  souveraineté  populaire  dans 
toute  la  vérité  de  ses  doctrinest 

Sue  les  temps  sont  changés  1  me  dira-t*-on. 
h  I  Messieurs,  ne  professait-on  pas  naguère 
enc-ore,  jusque  sous  Tauguste  image  qui  semble 
recevoir  nos  serments,  (fue  le  régicide  est  une 
opinion,  et  que  dans  cette  enceinte  toutes  ies  opi- 
nion doivent  être  représentées? 

Erigeons  alors  ies  bagnes  en  collèges  Rectoraux, 
el  répétons  avec  l'orateur  èonventionnel  : 

c  Soyons  brigands  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple. I» 

Attendrons-nous  lâchement,  poiir  nrendre  une 
détermination,  ^ne  la  révolution  d  Espagne  en 
soit  à  ce  terme  ? 

Bile  ne  nous  le  permettrait  pas.  Incessamment 
tounoentée,  comme  toutes  les  révolutions.,  par  la 
furoùr  de  détruire,  ne  va-t-elle  pas  aussi  comme 
elle  Aire  forcée  d*eo  aller  chercher  les  moyens 
BUT  un  sol  étranger  dès  qu'elle  aura  dévoré 


le  aient  c  Les  révolutions  avancent  »  elles  arri- 
vent. 9 

La  guerre  extérieure  va  donc  bientôt  devenir 
une  nécessité,  que  les  meilleurs  citoyens,  tant 
sera  pénible  TEtat  de  désorde  où  se  trouvera  la 
société,  seront  eux-mêmes  forcés  d'invoquer 
comme  un  bienfait. 

Parmi  les  chances  si  variées  que  doit  inévita- 
blement produire  la  guerre,  comment  ne  pas  se 
flatter,  en  effet,  que  quelques-unes,  du  moins, 
précipiteront  un  dénouement  dont  les  révolution- 
naires eux-mêmes  commencent  à  éprouver  enfin 
le  besoin? 

Jusque-là,  les  armées  deviennent  des  asiles  ;  et 
dans  les  combats  se  retrouvent  encore  quelques 
illusions  de  l'antique  amour  de  la  patrie. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  me  dira-t-on,  qoe  la  guerre 
floit  légitime,  qu'elle  soit  inévitable,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  réclamée  par  Topinion  ;  en  un  mot, 
qu'elle  soit  nationale. 

Soit,  Messieurs;  j'y  consens.  Interrogeons  la 
Éfation. 

Gomment  la  consulterons-nous  t 

Sera-ce  dans  ses  intérêts  matériels  isolément 
considérés?  Mais,  Messieurs,  les  nations  ne  sont 
pas  plus  quelques  collections  accid^telles  d'in- 
térêts, que  quelques  aggrégations  fortuites  d'in- 
dividus. 

Les  ïiattons  sont  des  êtres  moraux  qui  n'exis- 
tent que  par  des  doctrines  et  ne  vivent  que  de 
croyances. 

La  question  que  nous  venons  de  traiter  se  pré- 
sente donc  de  nouveau,  précisément  dans  les 
mêmes  ternies  dont  nous  nous  sommes  servis 
pour  la  résoudre*,  et  peut-il  y  avoir  en  effet  de 
sécurité  pour  aucun  intérêt  dès  que  ceux  qui 
sortent  des  doctrines  se  trouvent  compromis  ? 

Mais  du  moins,  me  répliqoera-t-on,  devons-nous 
craindre  l^s  dangers  inséparables  d*une  guerre 
dont  il  est  impossible  d'assigner  le  terme  ? 

Une  guerre  dont  il  est  impossible  d'assigner  le 
terme.  Te  ne  puis  croire,  Messieut'S,  que  ce  terme 
soit  fort  éloigné  ;  et  mes  conjectures  à  cet  égard 
ne  sont  que  les  conséquences  rigoureuses  des 
principes  que  je  viens  d  exposer. 

Si  la  force  est  dans  les  croyances,  où  la  révo- 
lution ira-t-elle  puiser  en  Espagne  les  moyens  de 
résistance  dont  elle  va  tout  à  l'heure  avoir 
besoin? 

Chose  étrange,  Messieurs  !  on  nous  accuse  de 
ne  pas  marcher  avec  le  niécle  ;  et  ce  sont  préci- 
sément les  hommes  qui  nous  adressent  ce  ridi- 
cule reproche,  qui  ne  peuvent  se  décider  à  vieil- 
lir. Us  vivent  sous  l'empire  des  mêmes  illusions 
qui  éblouissaient  leur  jeunesse,  et  ils  ne  voient 
pas  que  depuis  longtemps  les  prestiges  de  cette 
sanglante  luitasmsigorie  sont  dissipés  sans  re- 
tour. 

Nodre  cause  est  juste.  Délivrer  l'Espagne  de 
l'ignoble  oppression  sous  laquelle  elle  gémit, 
assurer  Tindépendanoe  dont  elle  doit  jouir,  et  la 
rendre  libre  sous  un  roi  libre,  tel  est  le  seul  but 
que  nous  nous  proposions. 

En  lui  portant  les  secours  qu'elle  réclame,  nous 
intervenons  dans  ses  affaires,  comme  en  1815 
elle  est  elle-même  intervenue  dans  les  nôtres. 

Ses  généreux  enfante,  n'en  doutons  pas,  nous 
verront  avec  reconnaissance  acquitter  cette  dette 
sacrée. 

Nos  bannières  sont  comme  les  letors,  celles  des 
fils  de  saint  Louis,  de  Henri  IV  et  de  Louis  le 
Grand.  Us  aèrent  impatients  de  s'y  rallier. 

Si  quelques  outrages  ont  été  proférés  contre  eux 
dans  cette  enceinte»  il  sauront  que  les  ombrea 
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des  héros  morts  anx  champs  vendtens  y  ont  ré- 
pondu par  les  frémissements  de  Pindigoation. 

De  tristes  auxiliaires,  a-t-oa  dit.  Bst-ce  doue, 
firand  Dieu  1  par  l'éclat  des  armes  et  la  richesse 
des  vêtements  que  se  sont  immortalisés  les  Bon- 
ctiamp,  les  l'Bscure,  les  La  Rochejacqueleia  ? 

Bh  I  qu'importent  les  habits  sous  lesquels  se 

Ï présentent  llionneur  et  la  fidélité?  Des  guerriers 
élons  seraient-ils  des  auxiliaires  sûrs,  parce  que 
Tor  et  l'argent  brilleraient  sur  leurs  armes  dés- 
honorées par  le  parjure? 
Je  vote  pour  le  crédit  demandé. 

H.  de  Chavwelln,  député  delà  Côte-d'Or  (1).  Je 
propose  par  amendement  à  l'article  premier  du 
projet,  d^ajouter  au  commencement  de  cet  arti- 
cle ces  mots  i  en  cas  de  guerre. 

Les  avantages  de  cet  amendement  sont  incon- 
testables dans  la  supposition  où  la  guerre  ne  de- 
vrait pas  avoir  lieu;  or,  cette  hypothèse  est  pour 
moi  une  certitude;  oui,  je  regarde  la  guerre  pro- 
jetée comme  infaisable,  comme  impossible,  parce 
que  les  points  d'appui,  les  forces  morales  qui 
seraient  nécessaires  pour  faire  mouvoir  un  levier 
aussi  pesant  pour  Texécution  d'une  aussi  mons- 
trueuse entreprise  vous  manquent  à  la  fois  en 
France,  en  Espagne,  en  Angleterre,  auprès  des 
Etats  de  rBurope  et  jusque  dans  votre  ministère. 

Votre  ministère,  s'il  n  est  déjà  divisé,  reste  au 
moins  encore  Indécis  ;  celui  des  deux  ministres 
influents  qui  parait  vouloir  la  guerre  &  Paris  a 
semblé  vouloir  la  paix  à  Vérone;  l'autre  n'y 
donne  encore  qu*un  faible  consentement  si  Ton 
en  juge  d'après  ses  propres  paroles  au  milieu  de 
vous. 

Les  variations  du  thermomètre  politique  de 
H.  le  président  du  conseil  seront  mémorables 
dans  cette  époque  signalée  d'ailleurs  par  tant 
d'incertitudes  :  nxé  à  la  paix  pendant  tout  le 
congrès  de  Vérone  et  surtout  lors  de  la  publica- 
tion d'un  article  devenu  fameux  comme  pièce 
quasi  officielle  et  qui  d*un  journal  a  passé  dans  le 
Moniteur  du  9  décembre,  ce  thermomètre  est 
retombé  à  zéro  dans  l'intérim  des  affaires 
étrangères;  surtout  dans  laletUreà  M.  de  Lagarde; 
il  est  enfin  remonté  à  la  guerre  au  moment  où 
le  portefeuille  a  passé  des  mains  débiles  du  pré- 
sident du  conseil  dans  celles  du  ministre  qui  s'est 
trouvé  n'être  à  Paris  que  le  conservateur  des 
plans  de  M.  de  Montmorency,  mais  qui  à  Vérone 
avait  encouru  la<  disgr&ce  de  l'auteur  de  la  note 
attribuée  à  H.  Achille  de  Jouffroy. 

Si  j'envisage  l'ensemble  du  ministère,  j'y  vois, 
je  l'avouerai,  quel  que  soit  le  peu  de  confiance 
qu'il  mlnspire,  un  peu  trop  de  raison,  un  peu 
trop  de  sagesse  encore  pour  entamer  l'exécution 
du  plus  téméraire  des  projets  ;  que  si  vous  le 
composez  autrement,  si  vous  appelez  les  hommes 
passionnés,  emportés,  qui  seraient  eflectivement 
de  mesure  avec  la  folie  de  l'entreprise,  voilà 
que  leur  seule  apparition  signale  aux  Français 
rouverture  d'une  carrière  si  désastreuse  que  les 
difficultés  s'augmentent  comme  les  résistances  se 
prononcent. 

Mais  ce  discours  que  nous  a  fait  entendre  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  était-il  au  moins 
appuyé  de  ces  documents  essentiels  qui  devaient 
motiver  le  manifeste  contenu  dans  les  paroles  du 
trône  à  l'ouverture  de  la  session?  Non,  Messieursi 
ce  discours,  il  faut  en  convenir^  si  annoncé,  si 
attendu,  n'est  rien  qu'une  thèse  assez  élégamment 

(1)  L'opinion  de  M.  de  GhaaveUn  n'a  pas  été  inférée 
an  ManiUmr. 


soutenue  sur  le  sujet  donné  d'une  {[uerre  it^nsto. 

En  France,  les  intérêts,  les  opinions,  les  Besti- 
ments  se  refusent  également  au  soutien  de  cette 
guerre.  Les  intérêts  :  n'oublies  pasqu'undéveloppe- 
ment  général  de  mécontentement,  dedéfiafTectioQ 
dans  le  Blidi  et  dans  toutes  les  places  maritiines, 
triste  fruit  de  la  guerre  d'Espagne,  fut  le  premier 
signal  de  la  chute  du  précédent  gouvernement  :  les 
motifs  et  le  but  de  hi  guerre,  si  bien  avouée  dans 
le  discours  du  trône,  annoncent  une  guerre  d'opi- 
nion, ei  d'une  opinion  repoussée  par  l'immeiiae 
majorité  des  Français,  qui  ne  veulent  ni  s'engager 
dans  une  guerre  sans  terme,  ni  consacrer  poor 
l'étranger  le  droit  de  s'introduû*e  en  armes  sur 
votre  territoire  et  de  s'Interposer  dans  nos  affûn». 

Peut-être  nVt^n  pas  assez  fait  d'atteatioa 
jusqn'ici  à  toutes  les  conséquences  des  engage- 
ments que  les  conseillers  de  la  couronne  lui  oot 
fait  prendre  à  l'ouverture  de  votre  session. 

Violer  la  paix  sous  le  prétexte  delà  conquérir; 
promettre  à  la  face  du  monde  de  ne  poser  les 
armes  qu'après  avoir  assuré  au  rot  PerdinaodaiM 
liberté  sur  laquelle  on  ne  sera  jamais  d'kooonl 
avec  l'fispagne  ;  blesser  par  des  menaces  iogol- 
tantes  et  par  un  ultimatum  inflexible  unenalion 
vaillante  et  fière  ;  établir  en  maxime  pour  loos 
les  temps  et  pour  tous  les  Btats  et  quelle  ooe 
soit  la  forme  de  leur  gouvernement  que  les 
peuples  ne  peuvent  tenir  que  de  leur  roi  seul 
toutes  les  institutions;  imposer  aux  Français  (e 
devoir  d'aUer  démentir  euBapagne  leur  généreuse 
résistance  à  toutes  les  coalitions  étranâres;  d'y 
aller  effocer  dans  leur  sang  leurs  droits  tels 
qu'il  sont  reconnus  dans  la  Charte  et  combattre 
pour  la  propagande  des  gouivernements  absolus. 

Que  de  r&istances  Messieurs,  que  de  difGcai- 
tés  dont  le  germe  est  renfermé  dans  le  disconn 
du  trône  1  11  a  été  compris  en  France  ;  il  donoe 
à  la  guerre  d'Bspagne  son  vrai  caractère:  il  dé- 
ment hautement  ces  prétextes  tout  nouvellemeflt 
découverts  d'irritation  entre  les  deux  gonveroe» 
ments  pour  des  causes  reconnues  de  tout  le 
monde,  si  légères  et  si  faciles  à  faire  disparaître; 
ce  discours  a  heurté  si  fort  tous  les  sentimeols, 
tous  les  besoins»  toutes  les  pensées  de  la  France 
qu*il  l'a  constituée  tout  entière  en  état  de  résii^ 
tance  morale  à  cette  guerre  au  succès  de  laquelle 
son  concours  ou  du  moins  son  consentemeul 
eût  été  si  indispensable. 

Ghercherez-vous  au  sein  même  de  l'Espagne 
et  pour  la  vaincre,  les  ressources  nui  vons  man- 
quent en  France?  Hais  cette  émigration  armée 
pour  laquelle  vous  vous  êtes  faut  invoquer  à  ffl 
grands  frais,  elle  est  réduite,  elle  est  vaincue 
malgré  vos  secours  et  avant  que  vous  ayex  pu 
le  rejoindre,  et  ce  qu'il  en  reste  en  armes  semble 
nes'exercerencore  auioord'huique  pour  grossir  un 
jour  les  guérillas  que  doivent  se  former  contre 
vous.  .    . 

Le  Gortèsse  diviseront-elles  en  partis  qm  pu]^ 
sent  vous  prêter  des  forces?  Biais  renouvelées 
par  tant  d'élections  successives,  elles  présentât 
toujours  le  même  ensemble,  elles  ont  déconcerte 
tous  les  efforts  de  l'intervention  diplomatique. 

L'armée,  elle  est  tout  entière  aux  souvenirs  de 
la  guerre  de  l'indépendance  espagnole,  elle  esi 
constitutionnelle  sans  partage  et,  de  pins,  eue 
est  compromise  et  l'Ue  de  Léon  lui  commanae 
d'être  héroïque  ou  punie. 

Voyons,  Messieurs,  voyons  les  causes  et  oc 
nous  arrêtons  pas  aux  effets;  tout  en  Espagne  es 
espagnol,  révolution,  constitution,  rien  nestei 
n'a  îté  que  national,  et  c'est  lord  Literpool  qn» 
l'a  dit. 
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PooT  reconnaître  les  racines  profondes  de  cette 
révolution  espagnole,  reportons-nous  à  ses  pre- 
miers auteurs;  ses  auteurs  ce  sont  les  conseiflers 
de  Ferdinand  VU  au  moment  de  sa  reutrée  dans 
ses  Etats;  quel  peuple  eût  jamais  plus  de  droits 
sur  son  roi?  Il  avait  combattu  tant  d'années  pour 
le  trône  et  pour  la  {personne  royale;  il  avait  changé 
et  recréé^  les  destbiées  de  toute  l'Europe;  pour 

Srix  de  ses  vertus,  de  ses  triomphes,  il  demandait 
es  lois;  on  lui  à  répondu  par  de  Tarbitraire  et 
par  des  supplices;  les  Gortès  dispersées,  accusées, 
décimées  devaient  être  rappelées,  rassemblées  ; 
on  a  démenti  tant  de  promesses  et  tous  les  mal- 
heurs de  l'anarchie  sont  venus  se  joindre  aux 
tourments  de  la  confiance  abusée. 

Gon^ien  alors,  combien  au  premier  jour  de  ce 
gQvrernement  en  délire,  une  intervention  de 
sagesse  et  de  prévoyance  était  légitime  et  eût  été 
profitable  I  Pourquoi  les  conseillers  de  la  couronne 
en  France  n'en  ont-ils  pas  conçu  la  généreuse 
idée?  Pouvait-il  leur  échapper  que  Toccupatioo 
de  plusieurs  trônes  en  Europe  par  des  princes  de 
la  même  famille  impose  au  conseil  de  celui  de 
ces  princes,  qui  occupe  un  trône  constitutionnel 
l'obligation  d^écarter  à  l'avance  et  de  loin  toute 
guerre  ayant  son  origine  dans  des  intérêts  de 
famille  et  surtout  dans  des  intérêts  ennemis  des 
peuples? 

D'aussi  sages  pensées  ne  paraissent  pas  même 
avoir  été  aperçues  et  ce  parti  qui  commande 
aujourd'hui  une  guerre  inj^uste  et  qui  dôs  lors 
préludait  chez  nous  à  cette  influence  semblait  se 


capricieux  et  le  plus  inique. 

Que  M.  le  ministre  des  affaire  étrangères  nous 
conteste  la  justesse  de  ce  rapprochement  ou  qu'il 
convienne  du  discrédit,  de  Fodieux  d'une  inter- 
vention qui  nous  rend  aujourd'hui  solidaires  et 
garants  adoptifs  de  toutes  les  folies  et  de  tous  les 
crimes  du  passé. 

Voas  le  voyez,  Messieurs,  c'est  en  Espagne,  c'est 
sur  le  théâtre  même  de  la  guerre  projetée,  que 
nous  avons  cherché  quels  appuis  pouvait  y  pré- 
tendre le  ministre  qui  nous  la  propose;  il  prend 
lai-môme  une  route  plus  détournée  :  c'est  en  Italie, 
c'est  à  Naples  qu'il  cherche  ses  encouragements 
et  ses  exemples  ;  il  triomphe  des  ressemblances 

?u*il  a  rêvées  entre  les  événements  de  Naples  en 
820  et  ceux  qu'il  présage  en  1823,  à  l'Kspagne  ;  il 
vous  montre  dans  son  amertume,  dans  son  dédain 
pour  des  malheurs  qui  ne  sont  ni  réparés,  ni 
nais,  la  révolution  napolitaine  easpirant  entre  un 
carbonaro  et  un  caporal  autrichien^ 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  pour  moi  une  telle 
gaieté  n'est  pas  contagieuse,  un  pareil  spectacle 
n'a  pas  cessé  d*être  sinistre  ;  mon  esprit  reste  tout 
entier  attaché  sur  d'autres  tableaux,  et  ne  cesse 
pas  de  se  représenter  un  roi  malheureux  détour- 
nant ses  pas  et  ses  regards  du  sol  désolé  de  sa 
patrie:  et  la  restauration  napolitaine,  telle  qu'un 

Soavoir  étranger  l'aura  faite,  continuant  de  traîner 
e  péaibles  jours  entre  une  potence  et  une  armée. 
J^buserais,  Messieurs,  de  votre  attentiou  si  je 
consacrais  plus  de  quelques  mots  à  faire  remar- 
quer à  nos  adversaires  combien  TÂngleterre 
promet  de  difficultés  et  d'obstacles,  à  leurs  projets 
d'iavasion  et  d'intervention  en  Espagne. 

Ba  Angleterre  comme  en  France,  tous  les  esprits 
se  réanissent,  toutes  les  opinions  se  confondent 
dans  l'intérêt  qu'inspire  la  cause  espaanole; 
mais  en  ÂBgleterre  le  gouvernement  observe 
l'opinion»  il  m  consulte,  s  y  somnet  et  double  sa 


force  en  s'v  unissant  :  laissons  donc  éclater  l'évi- 
dence et  Bornons-nous  à  remarquer  les  erreurs 
et  les  fausses  applications  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  toutes  les  autorités  qu'il 
veut  emprunter  malgré  elle  à  l'Angleterre,  à 
l'appui  d'une  cause  qu'elle  réprouve. 

Ainsi,  anachronisme  dans  la  citation  de  White* 
Haie,  fausse  application  de  la  circulaire  de  Cas- 
telr^h  dont  lord  Liverpool  a  donné  tout  récem- 
ment lui-même  le  véritable  sens  ;  altération  des 
notes  de  lord  Wellington  et  du  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères  à  Londres  par  la  suppres- 
sion des  passages  les  plus  significatifis  et  les  plus 
concluants  de  ces  notes,  qui  sortiraient  par  trop 
du  rôle  de  la  médiation  pns  par  l'Angleterre,  si 
les  concessions  qu'elles  ont  présentées  d'abord 
n'étaient  pas  destinées  à  fortifier  les  conclusions 
qu'on  a  jugé  à  propos  de  soustraire. 

Ici  notre  devoir.  Messieurs,  est  d'adresser  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  les  plus  vives 
interpellations,  de  le  sommer  de  détruire^  en  nous 
faisant  des  citations  achevées,  en  produisant  des 

Eièces  complètes,  des  inductions  trop  vralsem- 
lables  et  trop  pénibles  et  qui,  jusqu'à  preuve 
contraire,  laissent  planer  de  grands  soupçons  sur 
son  exactitude  dans  l'observance  de  Tun  de  ses 
premiers  devoirs,  celui  d'obtenir  ou  de  justifier 
toute  votre  confiance. 

Je  n'insiste  pas  plus  longtemps,  Messieurs,  sur 
tout  le  parti  que  je  pourrais  tirer  de  la  situation 
morale  de  l'Angleterre  et  de  ses  intérêts  haute- 
ment avoués. 

Voyons  si  j'ai  contesté  avec  quelque  raison  aux 
partisans  de  la  guerre  les  points  d'appui  sur 
lesquels  ils  pouvaient  compter  auprès  des  grandes 
puissances  continentales. 

J'observe  d'abord  que  M.  le  ministre  des  afbires 
étrangères  enlève  dans  tout  son  discours  à  leur 
alliance  le  titre  de  sainte.  Serait-ce  un  retranche- 
ment consacré  par  une  disposition  formelle  des 
gouvernements  qui  la  composent,  ou  plutôt  n'est- 
ce  pas  un  hommage,  une  concession  que  M.  le  mi- 
nistre a  cru  devoir  faire  au  milieu  de  nous  à  ses 
Î)ropres  sentiments  religieux,  et  le  titre  de  sainte 
ni  aurait-il  paru  hors  de  convenance  pour  une 
alliance  restée  au  moins  passive  dans  les  événe- 
ments qui,  en  déchirant  le  sein  de  la  Grèce,  pro- 
mettent un  triomphe  à  la  croix  ? 

Une  déclaration  solennelle  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  me  suggère  une  autre 
observation.  Qu* estait  donc  arrive?  dit  M.  le  mi- 
nistre; il  est  arrivé  que  la  France  est  une  des  cinq 
grandes  puissances  qui  composent  ralliance^  qu^elle 
y  restera  invariablement  attachée^  etc. 

Je  compte  bien,  Messieurs,  quatre  de  ces  grandes 
puissances;  mais  la  cinquième,  quelle  est-elle  ? 


sence  et  la  forme  de  son  gouvernement  ne  lui 
permettaient,  ni  de  faire  partie  de  cette  alliance, 
ni  d'en  adopter  les  principes  1  et  quand  même 
cette  déclaration,  répétée  si  souvent  au  nom  de 
Sa  Majesté  britannique,  n'aurait  pas  été  présente 
à  l'esprit  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
les  déclarations  toutes  récentes  de  l'Angleterre, 
le  rôle  qu'elle  a  joué  à  Vérone,  «celui  de  lord 
Wellington  à  Paris,  les  termes  mêmes  du  discours 
de  Sa  Majesté  britannique  à  l'ouverture  du  par- 
lement, pouvaient-ils  permettre  au  ministre  fran- 
çais de  tenir  à  vos  yeux  le  roi  d'Angleterre 
incorporé,  comme  malgré  lui,  dans  une  alliance 
dont  il  est  évident  qu'il  ne  fait  pas  partie? 
Sans  vouloir  me  permettre  de  commenter  ici 
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Mesaiearvt  d'angastes  paroles  qne  H.  te  miaktre 
desaffairesétran^^èresa  cru  pouToir  jeter  aa  milieu 
de  vous,  e(  que  je  me  contenterai  de  livrer  à  yos 
méditations  comme  à  celles  de  nos  commettants, 
je  puis  du  moins  tirer  de  ces  paroles  quelques 
conclusloQB  favorables;  mais  j  irai  plus  loin,  et 
je  veux  découvrir  dans  les  résultats  ostensibles 
du  congrès  de  Vérone  et  dans  quelques  traits  de 
la  conduite  dea  monarques  qui  y  ont  entendu  les 
sollicitatdoos  de  la  France,  des  preuves  du  pett 
d'appui  que  vous  trouverez  auprès  de  ces  princes 
pour  courir  eu  fispagm^  toutes  les  chances  d*uae^ 
guerre  contre-révolutionnaire  et  fanati({ue. 

Les  monarques  dout  les  gouvernements  ont 
successivement  désavoué,  patteors  traités  avec  la 
France  libre*  le  manifeate  du  duc  de  Brunswick» 
les  monarques  qoi  ont  appris  dans  leurs  rap- 
ports de  tous  leâ  temps  avec  Taristocratie  fran- 
çaise combien  cette  arii^cratie  remporte  sur 
toutes  celles  de  TSurope  et  par  l'éclat  de  ses 
fautes  et  par  la  folie  de  ses  prétentions,  ne  peor 
vent  être  disposés  à,  se  laiisser  ai^ourd'liui  inspi- 
rer et  régir  par  elle. 

A  plusieurs  époques  remarquables  depuis  8  ans, 
la  sagesse  de  ces  princes  et  leur  sagacité  à  recon- 
naître le  véritable  état  de  la  France  se  sont 
manifestées,  e£  notamment  par  rap{)robation  qu'ils 
ont  paru  donner  aux  mesures  qui  ont  difléré  le 
trion:u)he  de  la.  faction  qui  nous  domine  tous 
auiourd'buÂ* 

Exposés  aux  sfreurs  aceiréditées  près  d'eux 
par  les  fausses  notions  de  la  plupart  de  ceux  qui 
nous  représentaient  à  l'étranger,  its  n'en  sont 
pas  moins  restés  sourds  aux  notes  secrètes. 

Enfin,  réqtnis  à  Vérone  sur  le  motif  des  affaires 
de  ritalie  et  de  i'Orieut,  ils  ont  jpara  vouloir  évilîer 
d'achever  d'user  la  ressource  des  congrès»  en  lui 
demandant  trop  de  démoQ^trations  et  de  rédulta^  ; 
sobres  de  résolutions  et  de  déclarations,  tout  ce 
qu'ils  ont  paru  et  paraissent  depuis  vouloir  faire 
à  l'égard  die  l'Espagne  s'est  borné  à  suspendre 
leurs  rapports  avec  son  gouvernement  actuel  et 
à  céder  aux  instances  des  ministres  français  qui 
demandaient  un  oonsenteo^eat,  une  sorte  de  li- 
cence k  l'intervention  de  la  France.  C'est  du 
moins  ce  qu*ont  démontré  les  publications  ofQ- 
cielles  faites  k  Paris,  h  l'instaut  du  retour  do 
M.  de  Montmorency,  et  lorsqu'on  paraissait  ne 
vouloir  rien  faire  pour  célébrer  les  succès  de  sa 
miasion  :  c*est  ce  que  le  langage  de  toutes  les 
feuilles  officielles  de  l'Europe  a  confirmé  depuis. 

Serait4l  vrai  que  dlndignes  Français  pourraient 
avoir  formé  d'autres  vœux,  réclamé  d'autres 
engagements,  compté  sur  une  assistance  étrangère 
dauA  ceUe  guerre  qu'ils  annoncent  comme  si  fa- 
cile et  promettent  de  si  courte  durée?  Si  fêtais 
forcé  d^  le  croire,  s'il  me  fallait  consentir  a  voir 
attacher  un  tel  opprobre  au  nom  d'un  seul  Fran- 
çais, je  ne  cesserais  pas  encore  d'espérer  que  la 
raison^  que  la  sagesse  des  monarques  qui  se  sont 

{upqu'u:i  bornés  à  entendre  l'ambassadeur  de 
France  à  Vérone,  leur  feraient  rejeter  toute  idée 
contraire  &  l'indépendance  de  notre  pays  et  au 
respect  dû  à  son  territoire;  et  que  surtout  leur 
intérêt,  leur  attachement  éclairé  pour  L'honneur 
et  la  renommée  historique  des  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  leur  feraient  éviter  pour  elle  le 
danger  de  présenter  aux  races  futures  le  spectacle 
d'une  occupation  simultanée  de  tous  les  Etats  de 
ces  princes,  par  des  baïonnettes  étrangères;  la 
honte  d'une  garde  autrichteone  à  Naples,  d'une 

farde  française  à  Madrid,  et  d'une  garde  russe  à 
aris;  et  les  trop  déplorables  exemples  des  suites 
d'une  indignation  portée  à  son  comble. 


C'en  est  aases,  Kessieura  auprès  tant  d'sflbns 
pour  conjurer  ces  funestes  présages,  api^s  nne 
discussion  que  tant  de  paissants  intérêts  deyaieat 
rendre  phis  efficace,  la  parole  est  aux  éféoemeots 
et  puissent-ils  ne  pas  s  exprimer  bien,  plos  hani 
que  nous  1 


M.  le  Tloomte  deGalai^TemmU,  député 
du  Gers  (1).  filessieurs,  la  discusnon  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  se  rédoirait  i  des 
termes  bien  simples,  si  l'on  se  bornait  à  le  eossi- 
dérer  sous  ses  rapporte  tinanciers.  En  effet,  des 
ciroonstamces,  mameureusementtropimpérieiues, 
semblant  rendre  la  ([uerre  inévitable,  il  a  fallu 
s'occuper  de  poorfoir  éventueUement  aux  dé* 

ganses  extraordinaires  qu'elle  pourrait  eotrataer. 
n  a  cm  en  conséquence  devoir  y  consacrer  qdb 
somme  de  iOO  mifliona,  et  voici  comme  elle  se 
composerait  :  d'aiwrd  dHin  excédant  d'environ 
40  millions,  que  le  perfèctionnemeot  des  diverses 
administrations,  et  l'excellente  admhiistratioB  eo 
particulier  de  nos  finances,  vous  permettent  de 

Suiser  dans  les  coffres  de  l'Etat;  en  second lieo, 
'un  complément,  représenté  par  un  crédit  en 
rentes  de  4  millions,  dont  on  vous  propose  d'ao- 
toriser  lltiscriplioa  au  graud-livre  de  la  (ktte 
publique,  sauf  avoua  rendre  compte  plus  tard  de 
la  négociation  et  de  ses  résultats. 

Voua  toute  l'opération  financière;  et,  GooiiDe 
elle  est  à  la  fois  la  plus  simple,  la  moins  oaéreuâe, 
on  pourrait  dire  la  plus  insensible  pour  les  coq- 
tribuables,  }e  chercherais  en  vain  ce  qu'on  pou- 
vait y  substituer,  ou  sous  quel3  rapports  on  pour- 
rait la  combattre. 

Mais  la  discussion,  est  loin  encore  de  ce  poiat 
de  maturité,  et  à  peine  s'agit*il  ici  du  mode  d  exé- 
cution, qui  n'est  que  la  forme. 

La  question  est  tout  entière  sur  le  fond,  c'est- 
à-dire  sur  la  guerre  elle-même.  En  fixant  un 
instant  vos  regards  sur  la  position  générale  de 
l'Europe,  sur  celle  de  la  malheureuse  Espagne,  et 
sur  la  nôtre  en  particulier,  mes  lèvres  seront, 
comme  de  coutume,  les  interprètes  fidèles  de  ma 
conviction;  mais  partons,  Messieurs,  d'une  base 
fixe  et  invariable,  sans  laquelle  nous  ne  pourrions 
nous  entendre,  la  néceastité  de  préserver  à  tout 
jamais  le  monde  du  retour  funeste  dn  fléaa  des 
révolutions. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  prérogative 
royale;  tput  le  monde  la  reconnaît  et  semble  loi 
rendre  hommage.  Mais  que  serait-elle,  Messieurs, 
permettez-moi  de  vous  le  demander  en  passant, 
cette  prérogative  ?  car  ici  nous  voulons  que  des 
mots  représentent,  signifient  des  choses.  A  quoi 
se  réduirait-il,  cet  hommage,  si,  sur  des  alléga- 
tions générales,  telles  que  toute  espèce  de  guerre 
en  fournira  toujours  de  plus  fond&s,  iaCtiambre 
ne  secondait  pas  convenablement  l'action  de  la 
couronne...? le  n'in^ste  pas  davaota(<e  surce 
point.  Messieurs;  il  est  grave,  et  je  le  hvre  à  vos 
plus  st^rieuses  méditations. 

Après  un  rapporteur  qui  a  coutume  de  laisser 
si  peu  à  dire  à  ceux  qui  lui  succèdent  à  la  tri- 
bune, il  ne  me  reste  qu'à  adhérer  aux  sentiDDeuts 
de  dévouement  au  Roi  et  d'orpieil  nauonai 
qu'il  a  si  noblement  exprimés,  et  je  considérerai 
le  sujet  qui  nous  occupe  sous  un  auue  pointas 
vue  :  j'oserai  éclairer  dfu  flambeau  de  la  raison  et 
de  la  vérité  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, et  celles  qui  nous  y  ont  conduits. 

(1)  L'opinion  de  M.  dt  Gabrd-Ttfniibs  n'a  ptf  «< 
inaérteau  ifonOinr. 
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Noti^longae  cl  terriUa  c&périoaca,  ea  fait  da 
révoltttioDS,  panissut  devoir  être  pour  les  pea- 

Eles  uoe  leçoo  «lu'ils  ne  poorraieiU  jamaiB  oublier, 
es  e^cèa  auxauela  s'est  portée  la  nation  la  pins 
généreuse  e(  la  plus  justement  renommée  pour 
rurbanilé  de  ses  mceurs;  les  flots  de  sang  et  de 
larmes  qui  on  coulé;  la  violation  monstrueuse  de 
toutes  les  libertés  comme  de  tous  tes  droits  ;  les 
maux  sans  nombre  ea  un  mot  devises  sur  nous, 
et  plus  ou  moins  sur  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  fort  au  delà  même  de  ses  limites,  ce 
devait  en  être  asses  sans  doute,  pour  Tinstruc* 
tion  éfiA  coutemporaina  :  oiais  il  est  trop  vrai 
que  les  leçons  de  Texpérience  sont  le  plus  sou- 
vent petdoes,  ^  «une»  pour  se  satisfaire,  les  pas- 
sions se  aioa^reat  toujoma  prèles  à  affronter  un 
déluge  de  maux. 
Nous  connaûeons  tous,   Messieurs»  l'origine 

Sremiièire  de  la  révolution  d*Bspagoe,  gui  lui 
onne  de  tous  les  caractères  le  plus  odieux,  la 
trahison  et  la  révolte.  ¥ous  n'aves  pu  manquer 
dès  lors  d'ed  prévoir  les  conséquences  inévi- 
tables, et  vous  les  avez  vues  se  dérouler  sous  vos 
yeux  avec  une  effrayante  rapidité. 

Un  tel  événement  ne  pouvait  manquer  de  re- 
tentir dans  tous  tes  cabiaels»  d'appeler  leur  plus 
sérieuse  attention;  et«  s'k  vous  voûtes  vous  re- 
porter à  oette  époque,  déiiàéloienée.oùdescliefs^ 
traîtres  envers  leur  roi^  entraînèrent  dans  leur 
rébellion  des  soldats  lidètes»  vous  pariageres, 
vous  concevrez  facilemenl  tout  au  moins  l^toa- 
nemeot  des  observateurs  attentif,  en  voyant 
l'Burope  si  k>nglemps  immobile,  insensibte  en 
apparence,  et  comme  étrangère  aux  événements 
dont  l'Espagne  était  devenue  te  malheureux 
théâtre^ 

Aucun  de  ces  moments  de  silence  et  de  retard 
ne  fut  donné  k  Tindiftérence.  Ils  furent  employés 
en  ouvertures,  en  négociations,  en  tentatives  pa- 
cifiques de  toute  espèce  ;  et  quels  que  pussent  être 
les  inconvénients  et  même  les  dangers  d*un  tel 
étal  de  choses,  aussi  longtemps  gu'on  crut  pou- 
voir eepérer»  on  se  refusa  à  agir,  et  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  toui  tenté*  tout  épuisé  en  vain, 
qu'on  sentit  entin  la  nécessité  de  recourir  à  des 
moyens  répressifs,  les  seuls  efiicaces,  il  faut  le 
dire,  contre  les  révolutions* 

Hais  nous  n'en  sommes  réduits  ici  ni  aux  ia- 
ductions,  nol  aux  «Dojectures,  et  ce  que  vous 
n'eussies  pu  manquer  de  cooclore  de  tant  de 
lougâaioûté,  voufr  a  été  Sûlennellement  déclaré 
par  le  floit,  et  plus  tard  par  ses  ministres. 

Oui»  Messieurs,  vous  l'avez  directeiseut  eoISQ- 
due  de  la  bouche  du  monarque  lu^mème,  oette 
asBOraDce*  solenoelte  :  J'ai  tuut  tenté  pour  garantir 
la  sécurité  de  ms9  peuples  et  préêerver  V  Espagne. 
elle-même  de$  derniers  malheurs» 

Si  de  quel  poids  ne  sottt-eUes  pas  ces  paroles 
de  la  part  du  prince  qui  nous  gouverne!.  ••  Car, 
Messieurs,  il  cessera  aussitôt  d^xister  une  oppo* 
sitiou  dans  cette  enceinte,  quand  je  le  signalerai 
comme  le  plus  avare  du  sang  de  ses  sujets,  comme 
l'ami  de  la  paix  le  plus  sincère,  comme  le  plus 
jaloux  de  nous  en  faire  goûter  les  fruits. 

Tout  œ  que  je  pourrais  ajouter  ici  pâlirait 
devant  une  si  auguste  garantie. 

Et  toutefois.  Messieurs,  quel  parti  reste-t-il  donc 
à  prendre,,  je  vous,  le  demande«  lorsque  tes  cir- 
constances sont  éminemment  menaçâmes,  et 
qu'on  a  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques  de 
conjurer  rorageZ  ,  .     .        , 

11  est  pemus  de  croire  qoe  la  gravité  des  évé- 
nements de  la  Péninsule,  Tinatilité  des  efforts 
les  plan  persévéFWtn  poof  ett#i!6gulariser  te 


cours,  et  llmportance  de  ne  pas  laisser  subsister 
un  tel  foyer  de  révolution  aux  confins  de  l'Europe 
civilisée,  furent  le  principal  objet  de  la  réuiion 
du  congrès  de  Yérone. 

Là  furent  posés,  là  furent  reconnus  tons  les 
principes  conservateurs  de  la  sooétô;  là  le  droit 
d'interventten  dans  les  affaires  des  peuples  voi- 
sins fut  circonscrit  dans  ses  véritables  limites; 
là  furent  plus  étroitement  cimentés  tous  les  liens 
oui  unissent  la  e[rande  famille  des  nations;  là 
fut  reconnu  le  droit,  là  fut  proclamée  la  nécessité 
européenne  d'intervenir  dans  les  affaires  d'Espa- 
gne, ce  qui,  dans  ce  cas  particulier,  ne  veut  dire 
autre  chose  que  venir  au  8ecoiH*s  de  cet  infortuné 
pays.  Là  Oit  réglé  de  conçut,  et  heureuse- 
ment, très-bsureusement  pour  TEspagne,  que  le 
soin  en  serait  confié  à  te  Krance,  comme  la  plus 
exposée  aux  dangers  de  la  contagion  et  la  plus 
en  mesure  d'y  apporter  un  remède  efficace...  Et, 
puisque  le  recours  à  la  force  était  devenu  inévi- 
teble,  nouvait-on.  Messieurs,  en  remettre  te  re- 
dontebie  emploi  à  un  souverain,  plus  fait  par  ses 
vertus,  par  son  amour  de  la  paix  et  de  la  justice, 
par  tous  ses  liens,  tous  ses  interête  de  famille  et 
d'amitié,  pour  rassurer  pleinement  sur  l'usage 
qu'il  saurait  en  faire? 

Ainsi  la  France  se  vit  appetee  à  prendre  une 
attitude  éminemment  honorable  et  prépondé- 
rante, et  ceux -qui  s'afOigeatent  naguère  de  ce 
qu'elle  était  déchue,  à  leur  gré,  du  rang  oui  lui 
appartient  parmi  les  nations,  doivent  se  féliciter 
de  la  voûr  aujourd'hui  arbitre  seule,  en  quelque 
sorte,  de  la  cause  européenne. 

L'histoire,  en  effet,  recueillera  parmi  ses  pages 
les  plus  mémorables  te  grand  spectacle  que  notre 
belle  France  va  donner  au  monde.  Quelques 
années  se  sont  à  peine  écoulées  depuis  que,  dans 
un  étet  de  convulsion  ou  de  délire,  elle-même 
fut  la  terreur  de  ses  voisins  et  allumait  ehes 
eux  l'incendie  dont  son  sein  était  consumé.  Au- 
jourd'hui, ralliée  sous  la  bannière  sans  tache  de 
sesftois,  et  à  te  suite  du  panache  blanc  d'un  petit- 
fils  de  fleuri  IV,  c'est  elle  qui  va  réparer  des 
erreurs  qu'elte  déptore*  proclamer  et  détendre 
les  vrate  principes  de  l'étet  sootel,  et,  pour  le 
bonheur  public,  assurer  le  triomphe  de  la  légi- 
timite. 

Que  si  l'on  me  demandait,  comme  on  a  une 
fois,  je  crote,  para  ne  pas  bien  le  comprendre, 
ce  que  c'est  donc  que  cette  légitimite,  objet  pour 
nous  de  tant  de  vénératioa  et  d'amour...  sans 
hésiter  je  répondra»  :  que  c'est  le  bienfait  le  plus 
signalé  du  temps  et  de  la  civilisation  ;  que  c  est 
ce  Qont  la  perte  noua  a  coûte  si  cher  et  nous  a 
fait  parcourir,  pendant  tent  d'années,  en  les  ar- 
rosant de  notre  saag,  toutes  tes  voies  de  Terreur  ; 
que  c'est  ce  dont  le  retour  nous  a  réconciliés 
avec  le  monde,  en  noua  assurant  à  la  fois  un 
présent  et  un  avenir;  que  c'est  te  seul  port  de 
salut  qui  reste  à  te  trop  malheureuse  Espagne, 
pour  arrêter  le  déchirement  et  la  ruine  de  ses 
eo&nts...  J'ajouterate  encore  qu'elte  ne  fut  pas 
établte,  cette  légitimité  tutôlaire,  dans  l'interét 
des  famiUes  condamnées  à  régner,  mais  bien 
dans  celui  des  peuples  dont  elle  est  te  propriété 
la  plus  précteuse,  et  dont  seule  elle  peut  prévenir 
les  convulsions,  garantir  rindépendanoe,  la  pros* 
périté,  la  vériteble  liberté  et  qnelquefote  jusqu'à 
l'existence. 

J'ai  dit  un  mot  de  ce  congrès  qui  vient  de  fixer 
tous  les  regards,  et  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse 
se  prévaloir  de  mon  sitence  sur  te  conduite  de 
l'Angleterre. 

Un  tel  Biûet  semUa  avoir  eu  ee  moment  qnel- 
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n  chose  de  délicat  sans  doute,  mais  serait-ce 
c  un  motif  de  Téluder  ou  de  reculer  devant 
lui  ?  Je  le  pense  d'autant  moins,  que  le  temps  me 
semble  venu  d'apporter  avant  tout,  beaucoup  de 
loyauté  dans  la  politique,  et  que  c'est  dans  les 
vues  ambitieuses  et  aussi  impolitiques  que  peu 
loyades,  qu'ils  cherchent  à  prêter  a  cette  puis^ 
sance,  que  les  adversaires  du  projet  de  loi  ont 
cru  trouver  des  motifs  sufGsanta  pour  nous  faire 
de  nos  malheurs  futurs  une  si  effrayante  pein- 
ture; 

Abordant  donc  franchement  la  question,  sui- 
vons l'Àneleterre  au  cooerès  de  Vérone,  pour 
examiner  Ta  conduite  qu'elle  y  a  tenue. 

Il  est  généralement  connu  sans  doute  que 
l'union  la  plus  parfaite  a  régné  à  Vérone  dans 
les  vues  comme  dans  les  résolutions  des  souve* 
rains  du  continent,  et  que  l'Angleterre  n'a  pas 
cru  y. devoir  donner  son  adhésion...  mais  cette 
différence  de  conduite,  Messieurs,  peut  Urouver 
une  explication  simple  et  de  légitimes  motifs 
dans  une  énorme  différence  de  situation.  Il  n'en 
a  pas  fallu  davantage  néanmoins  à  la  malveil- 
lance française,  ennemie,  la  veille,  de  l'Angle- 
terre, pour  s'unir  étroitement  à  elle  et  nous  la 
montrer,  avec  une  joie  souvent  mal  déguisée, 
nous  faisant  une  guerre  maritime  et  envoyant  à 
Tappui  de  la  révolte,  dans  les  plaines  de  la  Pér 
ninsuie,  ces  phalanges  qui  y  combattirent  na- 
guère si  glorieusement  pour  la  plus  sainte  des 
causes. 

Plusieurs  de  nos  journaux  ont  retenti  à  ce 
sujet  de  déclamations  bien  peu  françaises;  et 
serait-il  donc  possible,  Messieurs,  que  la  France 
recél&t  dans  son  sein,  des  hommes  tour  à  tour 
belliqueux  et  pacifiques,  en  sens  inverse  des 
granas  intérêts  sociaux  et  prêts  à  trouver  tout 
parti  légitime,  par  cela  seul  qu'il  serait  dirigé 
contre  a.  légitimité  1 

La  distance  est  immense»  pénétrons-nous-en 
bien.  Messieurs,  entre  la  position  de  neutralité 
et  d'observation  où  s'est  placée  l'Angleterre,  et  la 
position  hostile  que  lui  ont  assignée  des  passions, 
heureusement,  i'aime  è  le  croire,  fort  étrangères 
à  ses  conseils.  L'Europe  continentale  et  l'Europe 
insulaire,  si  je  puis  m  exprimer  de  la  sorte,  peu- 
vent différer  de  conduite,  sans  pour  cela  différer 
essentiellement  de  principes.  Au  milieu  même  de 
la  diversité  de  leurs  intérêts,  elles  ont  des  points 
de  contact  et  des  intérêts  communs.  Quoique  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  elles  sont  loin  d'être 
entièrement  à  la  merci  l'une  de  l'autre;  des  liens 
de  plus  d'un  genre  les  unissent,  et  ceux  gui 
cherchent  &  nous  circonvenir  de  funestes  pré- 
sages, ne  les  verront  pas,  j'espère,  se  réaliser. 
J'en  al  pour  garants  les  vrais  intérêts,  l'honneur 
même,  j'ose  te  dire,  de  l'Angleterre;  et  son  gou- 
vernement, qui  sait,  mieux  que  ses  amis  d'un 
jour,  où  tout  cela  se  trouve,  n'aura  garde  de  le 
chercher  dans  la  propagation  du  désordre  et  dans 
l'intervention  hostile  qu'on  affecte  de  lui  sup- 
poser, au  risque  trop  certain  de  livrer  encore  une 
fois  le  monde  aux  chances  incalculables,  d'un 
embrasement  universel.  Dans  une  question,  toute 
de  conservation  et  d'existence,  les  grands  intérêts 
sont  les  mêmes.  Voilà  qui  est  ,vrai.  Messieurs, 
voilà  qui  ést  radical  pour  tous  les  gouvernements, 
soit  que  TOcéan  leur  serve  ou  non  de  ceinture. 

Ainsi  donc,  la  guerre  des  principes  ne  se  com- 
pliquera,  ne  se  souillera  pas  de  celle  des  calculs. 
La  guerre,  uniquement  destinée  à  oonquérir  la 
paix,  la  guerre  de  la  paix,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  sera  distinguée  comme  il  lui  appartient  de 
l'être  :  elle  sera  regardée  comme  ces  expéditions 


lointaines,  portant  toujours  avec  elles  ïmt  sau- 
vegarde spedale,  et  qui  ne  connaissent  point  de 
pavillons  ennemis,  parce  que  c'est  pour  riolérét 
général  des  nations  qu'elles  sont  entreprises. 

Il  est  en  général  asses  facile,  Messieurs,  de 
faire  au  sujet  de  la  paix,  les  plus  touchâmes 
homélies.  Un  tel  sujet  sert  merveilleoBement  le 
talent  de  l'orateur,  et  lui  permet  de  recourir  à 
tous  les  prestiges  de  la  sensibilité  :  il  lui  donne 
en  (quelque  sorte  des  intelligences  dans  tous  les 
esprits  comme  dans  tous  les  cœurs...  Et,  eu  effet, 
où  est-il,  l'homme  organisé  asses  malheureuse- 
ment pour  en  méconnaître  ou  n'en  pas  chérir 
les  bienfaits  ? 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  point  de  théories  gé- 
nérales et  spéculatives,  que  personne  ne  songea 
contester,  dont  nous  avons  besoin  ici  :  il  nons 
faut  des  vérités  pratigues,  que  nous  puissions 
appliquer  sur  le  terrain  où  fa  force  des  choses 
nous  a  placés.  11  fout  que  la  paix  soit  honorable. 
qu'elle  soit  sûre,  qu'elle  ne  menace  pas  nos  pins 
ohers  intérêts...  Il  faut  plus  que  cela,  Hessiears... 
il  faut,  avant  tout,  que  la  paix  soit  possible,  et 
c'est  en  mon  àme  et  conscience  que  je  peose 
qu'ici  elle  ne  l'est  pas. 

Portez,  en  effet,  vos  regards  sur  le  terrain  dé- 
solé et  ensanglanté  de  la  Péninsule  :  qu'y  verro- 
vous?  Un  roi  captif  dans  son  palais,  aumilleo 
des  dérisoires  images  qu'on  afiecte  encore  par- 
fois de  lui  rendre;  les  autels  renversés  ;leon 
ministres  en  fuite  ou  expirant  sous  le  glaive  des 
bourreaux;  les  citoyens  armés  les  uns  contre  ies 
autres;  les  confiscations,  les  proscriptions,  les 
massacres  jusque  dans  les  cachT)ts;  la  sangtaote 
parodie  de  la  Révolution  française,  l'embrase- 
ment presque  universel  enfin  de  la  guerre  ci- 
vile, avec  toutes  ses  fureurs. 

La  paix,  au  milieu  d'un  tel  état  de  choses,  de 
la  meilleure  foi,  je  ne  saurais  la  comprendre. 
Avec  qui  la  conclure?  Quelle  garantie  obtenir? 
Quelle  sécurité  espérer?  Une  telle  paix  n'aurait- 
elle  pas  tous  les  inconvénients  de  la  ffuerre,  sans 
en  avoir  aucun  des  avantages?  Nous  dispeûserait- 
elle  d'entretenir  à  grands  frais  une  armée  an 
pied  des  Pyrénées?  Quel  serait  le  terme  indéfim 
de  cet  état  d'anxiété  et  de  ruine  pour  nos  Onan^ 
ces?  Et  celui  de  nos  honorables  collègues  à^t 
son  amour  pour  la  paix  a  un  instant  fait  illusioii 
au  point  de  vous  en  donner  le  conseil,  a-t4l  sni; 
fisamment  réfléchi  que  les  cordons  sanitaires,  qni 
peuvent  être  employés  ayec  succès  contre  la  con- 
tagion de  la  fièvre  ]aune,  sont  insuffisants  contre 
la  fièvre  révolutionnaire?  il  faut  courir  m  à 
rhvdredes  révolutions  pour  n'en  pas  être  dévoré. 

Dans  le  vrai,  s'en  est-on  rendu  un  compte  bien 
fidèle,  de  cette  paix,  en  l'invoquant de  cette 

Î guerre,  en  nous  la  peignant  de  si  sombres  con- 
eurs?  Etrange  paix  que  celle  où  l'on  s'é^ilgÇ, 
où  le  sang  coule  à  grands  flots,  et  continuerait 
indéfiniment  de  couler  1...  Guerre  non  motns 
étrange,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'en  arrêter  1  ef- 
fusion, que  d'en  tarir  la  source! 
Oui,  Messieurs,  je  contesterai  jusqu'au  titre  de 

f  terre,  qui  en  donne  une  idée  éminemment  faosse, 
ce  secours  généreux  de  parenté  et  de  boa  toi" 
sinage,  et  si  quelqu'un  de  vous  éprouvait  je 
besoin  d'être  rassuré  sur  la  nature  ou  l'objet  d^ 
cette  prétendue  guerre,  qu'il  veuiUe  consentir» 
jeter  avec  moi  un  coup  d'œil  sur  nos  rapports 
avec  l'Espagne. 

Depuis  que  le  même  sceptre  ombrage  les  deoi 
trônes,  elle  est  devenue  noire  amie,  notre  alnee 
naturelle  et  nécessaire;  la  nature  a  tracé  à  grande 
traits  nos  limitée»  et  ta  calomnie  la  plus  malyeii- 
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laote  n'a  pas  osé  nons  sopposer  le  projet  de  too- 
loir  les  franchir  dans  des  vues  ambitieuses.  Nous 
tirons  de  notre  alliance  intime  avec  l'Espagne 
une  grande  force  mutuelle  :  nous  avons  le  mus 
baut  intérêt  à  maintenir  sa  puissance,  puisqu  elle 
fait  partie  de  la  nôtre;  à  ménager  un  sang  qui 
nous  est  précieux,  à  empêcher  Tépuisemcnt  de 
ses  dernières  ressources  aans  les  convulsions  de 
Ja  guerre  civile. 

Quel  est  notre  but  en  accourant  au  secours  de 
nos  infortunés  et  généreux  voisins?  Le  Roi  lui- 
méoie,  Messieurs,  s*est  chargé  de  vous  le  faire 
connaître  :  Conserver  le  trône  d'Eeffigne  à  un 
fietiU-flt  de  Henri  /F,  préserver  ce  beau  royaume 
de  sa  nitne,  et  le  réconcilier  avec  F  Europe. 

Ah  1  vous  en  conviendrez.  Messieurs,  une  guerre, 
entreprise  avec  de  tels  intérêts  et  dans  de  telles 
dispositions,  est  tout  au  moins  une  guerre  d'un 
genre  bien  particulier. 

J'ai  cherché,  Messieurs,  &  me  faire  d'avance 
à  moi-même,  avec  une  grande  franchise,  les  di- 
verses objections  que  j^entends  successivement 
sortir  de  la  bouche  de  nos  adversaires,  et  je  n'en 
ai  pas  rencontré  qui  ne  reçût  une  réponse  solide 
et  satisfaisante.  Permettez-moi  de  les  parcourir 
bien  rapidement. 

La  principale,  celle  qui  exerce  tant  de  plumes 
libérales,  soit  en  France  ou  en  Angleterre,  tient 
au  droit  d'intervention  et  an  refkis  de  le  recon- 
naître. 

D'aborrd,  je  pourrais  commencer  par  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre  elle-même ,  qui ,  à  la 
face  de  l'univers,  Ta  consacré  solennellement, 
tant  [>ar  sa  conduite  que  par  ses  déclarations  de 
principes  les  plus  positives,  dans  l'exception  toute- 
fois adoiise  par  les  publicistes,  et  avant  eux  par 
Ja  raisoa  et  le  bon  sens. 

Mais,  sans  invoquer  aucun  exemple,  et  même 
sans  contester  le  principe,  est-ce  qu  il  n'en  serait 
donc  pas  des  droits  des  nations  comme  de  ceux 
des  particuliers,  et  ne  s'arrêteot-ils  pas  là  où  les 
droits  des  autres  peuvent  être  compromis?  N'est-ce 
donc  plus  là  la  première  condition  des  hommes 
vivant  dans  l'état  de  société  ?  Qu'il  me  soit  un 
instant  permis.  Messieurs,  de  descendre  jusqu'à 
des  comparaisons  familières  :  elles  ont  ordinai- 
rement ^'avantage  de  rendre  les  choses  plus  sen- 

Sans  doute,  tant  que  le  propriétaire  de  la  mai- 
son voisine  de  la  mienne  se  bornera  à  y  faire  les 
changements  qui,  en  lui  convenant,  ne  sauraient 
me  nuire, je  ne  songerdi  nullenient  à  intervenir; 
mais  il  est  des  cas  do  plus  d'un  genre  où,  sans 
consulter  aucun  publiciste ,  vous  et  moi  nous 
D^aurions  garde  d  y  manquer. 

S'il  lui  plaisait,  par  exemple,  de  faire  de  sa 
maison  un  atelier  de  méphiiisme,  qui  put  cor- 
rompre Tair  que  je  respire;  s'il  y  fabriquait  des 
matières  inflammables;  s'il  s'y  livrait  en  grand  à 
ces  expériences  chimiques  qui  peuvent  amener 
des  explosions  redoutables...  s*il  lui  convenait 
notamment  d*y  mettre  le  feu,  me  blàmeriez-vous 
beaucoup  d'accourir,  avec  ma  famille,  pour  étein- 
dre rincendie  chez  lui  et  empêcher  qu'il  ne  s'al- 
lume chez  moi? 

Je  vais  plus  loin,  Mesfiieurs,  et ,  sans  même 
avoir  rien  à  redouter  de  la  contagion  ou  du  voi- 
sinage ,  si  nos  voisins ,  nos  amis ,  s*entre-égor- 
ffeaient  à  côté  de  nous,  sous  nos  yeux.....  quoi! 
nous  en  resterions  les  témoins  immobiles,  insen- 
sensibles—.l  Ohl  non,  sans  doute!  Vous  accourriez, 
vous  interviendrie% ,  Messieurs ,  oui  tous ,  vous 
interviendriez  pour  chercher  à  les  sauver  de  leurs 
propres  fureurs, 

T.   xxxvui. 


Blevons,  agrandissons  Téchelle...  et  Tapplica- 
tion  sera  facile. 

Il  faut,  dit-on  encore,  respecter  l'assentiment 
national;  mais.  Messieurs,  je  le  cherche  en  vain, 
et  il  m*est  impossible  de  le  découvrir  là  où  vous 
vous  efforcez  de  me  le  montrer.  Je  n'y  vois  qu'une 
révolte  militaire  à  laquelle  la  masse  de  la  nation 
n'a  pris  presque  aucune  part.  Une  constitution, 
toute  de  circonstance,  et  propre  uniquement  à  la 
circonstance  qui  la  fît  naître;  une  constitution, 
improvisée  en  quelque  sorte ,  et  où  une  faible 
minorité  se  créa,  sans  mission,  l'organe  et  l'ar- 
bitre de  tous;  une  constitution  faite  sans  le  con- 
cours du  roi,  sans  l'approbation,  sans  la  sanction 
du  roi,  rejetée  depuis  par  le  roi,  et,  comme 
vous  Ta  dit  M.  le  président  du  conseil,  où  l'on  ne 
songea  pas  même,  en  l'absence  du  roi,  à  lui  assi- 
gner, à  lui  réserver  une  place;  une  constitution 
en  un  mot,  espèce  de  monstre  politique,  contre 
lequel  la  nation  s'élève  et  s'arme  de  toutes  parts, 
et  qui,  avant  que  toutes  nos  braves  troupes  aient 
atteint  Perpignan  ou  Bayonne,  pourrait  bien  être 
étouffée,  à  Madrid,  parles  étreintes  de  cet  étrange 
assentiment  national. 

On  nous  parle,  enfin,  de  la  ruine  de  notre  com- 
merce. Messieurs,  j'honore,  comme  je  le  dois,  le 
commerce;  j'en  connais  l'importance,  et  m'inté- 
resse hautement  à  sa  prospérité  ;  je  sais  qu'il 
ne  peut  fleurir  qu'à  l'ombre  de  la  paix,  et  que 
le  senl  mot  de  guerre,  en  alarmant  le  commerce 
et  l'industrie,  leur  porte  un  coup  plus  ou  moins 
sensible.  Je  m'en  afQige  avec  sincérité,  sans 
doute;  mais,  Messieurs,  au-dessus  des  intérêts  du 
commerce,  il  en  est  un  qui  les  domine  tous,  et 
sans  lequel  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  com- 
merce, c'est  celui  de  la  sûreté  de  l'État.  Au  reste, 
il  m*est  doux  de  pouvoir  ajouter  qu'on  s'est 
livré  à  une  étrange  exagération,  en  signalant 
comme  certain  ce  qui  est  à  peine  possible. 

Voilà  pour  le  commerce  en  généraL  Quant  à 
notre  commerce  particulier  et  direct  avec  i'Bs- 
pagne,  comme  ayant  l'honneur  d'être  envoyé  ici 
par  un  des  départements  voisins  de  cette  iron* 
tière,  je  puis  attester  les  faits  dont  ils  ont  tous  à 
gémir;  les  voici,  et  ceux-là  n'ont  rien  de  douteux 
ni  de  conjectural  :  c'est  que,  depuis  les  convul* 
sions  intérieures  de  la  malheureuse  Espagne, 
toutes  nos  relations  utiles  avec  elle  sont  inter- 
rompues: que  nous  en  éprouvons  un  dommage 
très-notable;  que  le  prix  de  toutes  nos  denrées, 
de  nos  mulets  et  de  nos  bestiaux  est  tombé  à  un 
degré  d'avilissement  qui  nous  ruine,  et  que  nous 
ne  pouvons  espérer  d'amélioration  de  notre  sort 
que  du  retour  de  l'ordre,  qui  rouvrira  les  com- 
munications. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Non,  les  nobles  et 
généreuses  intentions  de  la  France  ne  sont  pas 
éçinivoques,  quelque  remarquables  efforts  qu^on 
ait  pu  faire  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
pour  chercher  à  les  dénaturer,  et  Ton  -ne  saurait 
les  proclamer  trop  haut.  Ge  n'est  point  à  i'Bspa- 

Î[ne,  notre  amie  et  notre  alliée,  que  nous  allons 
aire  la  guerre  :  sous  la  conduite  d'un  Bourbon, 
distingué  par  ses  vertus  comme  par  sa  vaillance, 
nous  accourons  au  secours  de  l'Espagne  opprimée 
contre  une  faction  d'Espagnols  oppresseurs.  C'est 
la  fidélité  que  nous  allons  défendre  contre  la  ré- 
bellion, l'ordre  contre  l'anarchie;  et,  loin  d'y  por- 
ter la  guerre  civile,  comme  on  n'a  pas  craint  de 
vous  le  dire,  nous  courons  arrêter  ce  fléau  destruc- 
teur, qui,  depuis  trop  longtemps  déjà,  y  exerce 
ses  plus  cruels  ravages. 

Grâces  soient  rendues  au  Roi,  qui  a  voulu 
prendre  rengagement  solennel  de  mettre  tous  ses 
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soins*  si  la  guerre  était  inévitable,  à  m  resterrer 
le  cercle,  à  en  borner  la  durée!. . • 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  )a  faisait,  Thomme  h  la 
couronne  de  fer,  qui  si  longtemps  pesa  sur  la 
France...  et  néanmoins  je  ne  me  rappelle  pas 
que  les  partisans  de  la  paix  fassent  alors,  ni  si 
nombreux,  ni  si  ardents. 

Grâces  soient  encore  rendues  au  Roi,  qui,  libre 
de  disposer  de  l'assistance  matérielle  de  ses 
augustes  alliés,  comme  il  est  sûr  de  leur  assenti- 
ment moral,  a  refusé  tout  concours  étranger, 
s'en  reposant  entièrement  sur  la  lidélité  et  le  cou- 
rage de  ses  braves  troupes  1  Son  cœur  français  a 
bien  jugé  des  nôtres...  Cette  bonorable contiance 
sera  sentie  et  justifiée. 

Mais,  indépendamment  de  la  réconciliation  de 
l'Espagne  avec  TEurope,  il  leur  restera  une  autre 
tàcbe  à  remplir  à  ces  braves  troupes,  celle  de 
réconcilier  l'Espagne  avec  la  France,  et  d'effacer 
les  cruels  souvenirs  de  ces  temps  malbeureux, 
où  nous-mêmes  nous  étions  courbés  sous  le  joug 
de  Tusurpation.  Ab  I  qu'ils  sachent  bien,  les  gé- 
néreux Espagnols,  que  nous  ne  conservons  pas 
avec  moins  (Thorreur  qu'eux  le  souvenir  de  cette 
guerre  inique  et  sacrilège!  qu'ils  ne  puissent 

Kl  us  reconnaître  les  armées  françaises  qu'à  cette 
rillante  valeur  qui,  toujours  et  partout,  fut  leur  1 
caractère  distinctif,  et  bientôt,  j'ose  l'espérer, 
c'est  aussi  le  plus  ardent  de  mes  vœux.  Tordre 
se  trouvant  rétabli,  les  barrières  élevées  par  la 
félonie  entre  nos  alliés  et  nous  n'existant  plus, 
et  un  Bourbon  occupant  le  trône  d'Espagne  dans 
la  plénitude  de  sa  liberté,  l'épôe  rentrera  dans 
le  fourreau,  chacun  reprendra  ses  limites  et 
Louis  XVllI,  conquérant  pacificateur,  après  avoir 
atteint  le  but  de  sa  noble  et  paternelle  ambition , 
pourra  redire  encore  avec  son  auguste  aXeul  :  Il 
n'y  a  plus  de  Pyrénées. 

Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir  de  vot^  en 
Ikveur  du  projet  de  loi. 

M.  le  marquis  de  l<a  Caie^  député  des 
Landes  (1).  Messieurs,  au  Hoi  seul  appartient  la 
puissance  executive;  chef  suprême  de  l'Etat,  à 
loi  seul  est  dévolu  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  les  traités.  Telles  sont  les  expressions 
de  la  Charte,  de  ce  monument  éternel  des  sa- 
vantes méditations  du  meilleur  et  du  plus  géné- 
reux des  rois. 

En  nons  octroyant  cette  Charte,  son  auguste 
auteur  a  fait  de  nombreuses  concessions  aux  in- 
térêts créés  dans  le  désordre  des  orages»  de  Tanar- 
cbie  et  des  discordes  civiles. 

Ces  concessions  ont-elles  obtenu  la  reconnais- 
sance qu'elles  méritaient?  C'est  ce  que  je  n'oserais 
affirmer,  surtout  lorsque  dans  cette  enceinte 
même  des  voix  s'élèvent  contre  une  guerre  qu'il 
a  jugée  nécessaire,  contre  une  guerre  à  la  fois 
nationale  et  politique. 

Oui»  Messieurs,  cette  guerre  est  à  la  fins  natio- 
nale et  politique;  elle  est  nationale,  parce  qu'elle 
est  commandée  par  la  dignité  du  trône  et  la 
sécurité  de  la  France;  elle  est  politique,  parce 
qu'elle  est  dans  les  intérêts  de  tous  les  rois  et  de 
tous  les  peuples. 

Cependant,  combien  d'inquiétudes  semées  dans 
toutes  les  classes,  sur  les  motifs  comme  sur  les 
résultats  de  cette  guerre?  avec  quel  art  perfide 
n'a-t-ou  pas  cherché  à  alarmer  le  commerce?  le 
commerce  exclut-il  les  plus  belles  qualités  so- 


ciales? a-t-on  cessé  d'être  citoyen  parce  qu'on 
s'est  livré  aux  chances  du  traBc?  Le  àhimm 


sèment,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humaniiè 
sont-iis  des  sentiments  étrangers  aox  négociaots 
français?  On  ne  peut  nier  que,  dans  quelques 
circonstances,  de  pareilles  vertus  ne  soient  dini* 
elles  ;  mais  c'est  pour  avoir  la  paix  que  nous 
faisons  la  guerre,  et  la  paix  dissipera  toutes  ieg 
incertitudes,  ouvrira  les  plus  vastes  champs  au 
spéculations;  si  des  sacrifices  paesasers  sont 
imposés  an  commerce,  il  en  recueillera  les  fruits- 
crue  ces  sacrifices  soient  donc  faiis  avec  noblesse! 
il  est  des  moments  où  rintérêt  particulier  doit  se 
taire  devant  l'intérêt  général. 

Ne  pouvant  ébranler  la  fidélité  de  l'armée,  n'a- 
t-on  pas  aussi  tenté  de  la  rendre  auspecte?  aVt-oa 
pas  signalé  son  inexpérience  comme  un  présage 
de  revers?  On  aurait  été  même  jusqu  à  mettre  eo 
doute  son  courage,  si  on  avait  osé,  conKDe  si 
l'honneur  pouvait  abandonner  le  sol  françaù; 
comme  si  les  jeunes  soldats  qui  composent  m 
phalanges,  n'étaient  pas  les  successeurs  de  eem 
qui«  n'ayant  pour  savoir  qu'une  noble  etfésé- 
reuse  émulation,  à  peine  depuis  trois  moiisoos 
leurs  drapeaux,  triomphèrent  dans  les  cbai&ps 
de  la  Saxe  et  retardèrent  ainsi  de  quelques  joan 
la  chute  d'un  pouvoir  usurpé  contre  lequel  sèlait 
liguée  l'Europe  entière,  khi  notre  armée  est 
eucore  la  même,  cette  force  est  encore  daosia 
nation.  La  voix  d'un  souverain  adoré,  dm  Roi 
légitime,  en  réunira  les  éléments,  et  riea  oemaa- 
quera  plus  &  la  gloire  de  nos  guerriers. 

Messieurs,  le  Roi  a  délibéré,  il  l'a  fait  avec 
maturité,  son  amour  paternel  pour  ses  peuples 
mérite  notre  entière  contiance. 

Jamais  guerre  en  effet  ne  fut  entreprise  da&s 
des  vues  plus  utiles,  plus  grandes  et  plus  hooo- 
râbles  ;  il  s'agit  de  replacer  sur  le  trône  d  Bspa- 

Sot  un  prince  du  sang  de  France,  et  d*arréier 
ans  son  coupable  essor,  une  révolutioa  fomentée 
par  la  trahison  et  l'ingratitude. 

Nous  avons  fait  la  triste  et  funeste  expérieaœ 
d'une  révolution;  une  fois  le  cratère  (orinc,il 
n'a  plus  été  possible  d'arrêter  les  progrès  de? 
torrents  de  laves  vomis  par  le  volcan. 

Partout  des  feux  rapides  et  dévorants  ont  porté 
la  destruction  et  la  mort,  et  les  institaiioas  et 
les  hommes  ont  disparu.  Les  gouvernements  voi- 
sins, dont  peut-être,  en  secret,  la  prospérité  de 
la  France  excitait  l'envie,  restèrent  loo^tempâ 
spectateurs  immobiles  de  nos  désastres,  (iomme 
si  les  malheurs  d'un  grand  peuple  pouvaieut  as- 
surer la  félicité  des  autres.  L*approcàedu  daûg^ 
éveilla  la  prudence  endormie  ;  on  8*arma,  mais 
trop  tard  ;  et  pendant  25  ans,  tous  les  peuples  du 
continent  ont  subi  tour  à  tour  le  joug  tyraonique 
et  sanglant  de  nos  armes  et  de  nos  erreurs. 

Messieurs,  nous  sommes  aujourd'hui  dansu 
situation  où  se  trouvaient  alors  les  Btats  qui  ooos 
environnent  ;  ne  montrons  pas  la  même  ladu' 
férence;  ne  commettons  pas  la  même  faute,  les 
conséquences  en  seraient  plus  graves,  plus  tern- 
btes  pour  nous  qu'elles  ne  l'ont  été  pour  eux.  Ce$ 
Etats  n'avaient  souffert  que  des  invasions  passr 
gères  ;  la  violence  employée  par  le  conqaéraBt, 
fa  précipitation  qu'il  avait  mise  à  renverser  \^ 
institutions,  les  avaient  rendues  plus  cbèraaa^ 
peuples;  les  doctrines,  ennemies  des  trônes  et 
doâ  autels,  n'avaient  point  jeté  de  profoodej  ra- 
cines dans  les  esprits.  Au  jour  de  la  délivraoce, 
les  *  "         "^    ''^  ■  '" 

repoflv 

leurs  aïeux.  ^  .  . 

En  France,  au  contraire,  en  f  rance,  où  bbi 


les  oans  les  espriis.  au  jour  ue  la  uci^t*"^* 
1  pays  vaincus  ont  pu  renaître  au  banheaT'J^ 
K)fl,  sons  l'égide  des  lois  qui  avaient  protégé. 
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d'éiômeats  de  troubles  oat  en  le  temps  de  sermer 
et  de  se  déyelopper,  où  ces  éléments  sont  a  peine 
comprimés;  en  France,  où  les  bienfaits  du  meil- 
leur des  princes,  si  bien  appréciés  par  la  saine 
partie  de  la  nation,  peuvent  à  peine  exciter  la 
reconnaissance  dans  de  certains  cœurs  coupa- 
bles ;  en  France,  enfin,  où  le  pardon  royal  a  si 
souvent  enbardi  et  porté  au  crime,  il  suffirait  d'une 
étincelle  pour  allumer  un  vaste  embrasement  ;  eb 
bieni  cette  étincelle  peut  à  chaque  instant  partir  des 
torcbes  qu'agitent  les  mains  deTEspagne  révolu- 
tionnaire; alors,  que  deviendrait  notre  malheu- 
reuse patrie?  Alors,  un  arrêt  de  proscription  né 
serait-il  pas  justement  prononcé  par  rEurope 
effrayée  contre  une  nation  qui  compromettrait 
encore  sou  existence  morale? 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  n'est  qu'après  avoir 
hésité  longtemps,  mie  Louis  XIV  accepta,  le  tes- 
tament de  Charles  il  et  consentit  à  placer  le  duc 
d'Anjou  sur  le  trône  d'Espagne.   Le  noble  mo- 
narque ne  céda  point  à  Torgueil,  et  s'il  fit  un 
roi,  il  n*eut  en  vue  que  le  bien  de  l'humanité. 
Trop  longtemps  une  maison  dont  l'insatiable  et 
colossale  ambition  pesait  sur  TEurope,  par  ses 
brigues,  ses  menées  sourdes,  par  son  adresse  à 
soudoyer  les  factions  qui  nous  déchiraient,  avait 
compromis  la  tranquillité  intérieure  du  royaume. 
Trop  longtemps,  par  ses  traités  et  ses  prétentions, 
cette  maison  avait,  à  l'extérieur,  flétri  la  gloire 
de  la  France,  en  ameutant,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  toutes  les  puissances  contre  une  seule.  La 
Providence  se  prononçait  en  faveur  des  descen- . 
dants  de  saint  Louis;  le  moment  était  arrivé  de 
former  une  alliance  éternelle  entre  les  Français 
et  les  Espagnols  en  leur  donnant  des  intérêts 
communs;  et  le  héros  qui  n'avait  pas  craint  de 
braver  l'Europe  pour  ceindre  son  front  de  lau- 
riers utiles  à  son  empire,  ne  craignit  pas  de  la 
braver  encore  pour  assurer  le  bonheur  de  deux 
peuples. 

En  dépit  des  insinuations  perQdes  de  la  mal- 
veillance, maintenons  Tœuvre  du  grand  Roi;  nous 
ne  heurterons  pas  la  politique  européenne  en  dé- 
clarant la  guerre  aux  révolutionnaires  d'Espagne. 
Notre  intervention  armée  n'est-elle  pas  rondée 
fiur  des  exemples  récents  ?  Il  est  dans  rinlérét  de 
TEurope,  comme  dans  notre  intérêt,  d'arrêter  dés 
l'origine  l'essor  que  veulent  prendre  de  fougueux 
et  dangereux  novateurs. 

S'il  était  un  gouvernement  parmi  les  autres 
qui,  aveuglé  par  une  cupidité  étrangère  aux  &mes 
élevées,  osât  avouer  des  principes  destructeurs  de 
de  tout  ordre  établi,  en  prêtant  un  appui  coupa- 
ble à  des  sujets  rebelles,  trahissant  à  la  fois  leur 
Dieu  et  leur  roi,  je  le  plaindrais. 

Les  révolutions  changent.  Il  est  vrai,  la  face 
des  empires,  et,  en  faisant  éclore  de  nouveaux 
intérêts,  peuvent  ouvrir  de  nouveaux  débouchés 
aux  produits  multipliés  d'une  immense  industrie 
mais  ne  peut-on  pas  s'engloutir  soi-même  dans 
l'abtoie  qu'on  creuse  sous  les  pas  de  ses  voisins? 
Ladroiture  dans  un  gouvernement  lui  donne  plus 
de  force,  lui  garantit  une  prospérité  plus  durable 
que  les  moyens  souvent  cruels  et  toujours  vils 
aune  politique  immorale  et  tortueuse. 

Un  peuple  qui  se  créerait  des  intérêts  en  oppo- 
sition avec  la  tranquillité  et  l'existence  de  tous  les 
autres,  qui,  pour  soiitenir  son  commerce,  se  met- 
trait à  la  tête  de  toutes  les  révolutions,  finirait 
par  compromettre  sa  propre  sûreté  en  appelant 
sur  lui  les  foudres  d'une  vengeance  générale. 

Mais  on  ne  craint  pas  de  calomnier  l'Angleterre, 
parce  qu'il  est  dans  les  intérêts  révolutionnaires 
de  la  calomnier.  Les  manifestes,  les  déclarations 


que  cette  puissance  à  publiés  a  diverses  époques, 
justifient  assez  de  ses  principes  politiques.  La 
sage  neutralité  qu'elle  a  gardée  lors  de  roccupa- 
tion  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sardaigne  fait 
pressentir  assez  la  conduite  qu'elle  tiendra  dans 
cette  circonstance.  L'intervention  de  l'Autriche 
à  l'égard  des  Etats  d'Italie  fut  commandée  par  la 
nécessité;  c'est  aussi  l'impérieuse  nécessité  qui 
nous  prescrit  la  guerre  actuelle;  elle  consacre 
notre  droit  d'intervention  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne.    ^ 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  le  déclare  en  bon  Fran- 
çais, notre  rôle  aujourd'hui  n'est  pas  de  braver, 
mais  d'être  an-dessus  de  la  crainte  ;  rien  ne  peut 
empêcher  l'empire  des  lis  de  reprendre  en  Europe 
le  rang  et  l'influence  qui  lui  appartiennent. 

Que  nous  importent  donc  les  déclamations  ou- 
trées de  quelques  orateurs  insulaires?  N'est-ce  pas 
une  suite  de  cette  rivalité  qui  a  toujours  existé 
entre  la  brumeuse  Albion  et  notre  Belle  patrie? 
Le  voile  est  déchiré  qui  couvrait  la  connivence 
ténébreuse  des  anarchistes  de  tous  les  pays  ;  les 
carbonari  de  Naples  et  de  Piémont,  les  nuutisteS 
de  Londres,  les  landaburiens  d'Espagne,  les  pré- 
tendus libéraux  de  France,  ne  forment  qu  une 
seule  et  même  famille.  Laissons  les  échos  de  la 
démagogie  mugir  leurs  cris  de  rage,  soupirer 
leurs  doléances  hypocrites;  ce  sont  des  signaux 
de  détresse.  La  révolution  européenne  expirera 
dès  que  l'armée  française  aura  mis  le  pied  dans 
la  Péninsule.  Il  reste  une  tête  à  l'hydre,  des  pres- 
tiges formidables  l'environnent;  que  cette  tête 
tombe,  et  c'en  est  fait  des  troubles  civils  et  des 
espérances  coupables. 

Messieurs,  la  Sain  te- Alliance  n'est  pas,  comme 
voudrait  le  faire  croire  le  génie  malfaisant  qui 
plane  encore  sur  nous,  une  ligue  des  rois  contre 
les  peuples  ;  car  les  rois  et  \&^  peuples  y  trouvent 
également  l'idée  de  leur  dignité,  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs  respectifs.  Les  souverains,  par 
ce  traité,  n'ont  pu  se  flatter  sans  doute  d'étouf- 
fer les  passions  humaines,  source  première  des 
désordes  qui  tourmentent  les  Etats;  il  v  a  en 
Europe  trop  d'intérêts  divers,  trop  de  jaiousies, 
trop  de  rivalités  à  concilier  ;  mais  ils  se  sont  en- 
tendus sur  les  rapports  généraux  des  nations 
entre  elles;  mais  ils  ont  raffermi  tous  les  gouver- 
nements, toutes  les  libertés  menacées  par  l'irré- 
lision  et  par  l'immoralité  ;  mais  ils  ont  pris  le 
solennel  engagement  d'une  garantie  qui,  si  elle 
n'assure  pas  une  paix  perpétuelle,  doit,  en  légi- 
timant la  guerre,  en  adoucir  les  horreurs.  Par 
la  Sainte-Alliance,  un  équilibre  nouveau  s'est 
établi  entre  les  puissances,  et  cet  équilibre  est  un 
bienfait  inappréciable. 

Nous  faisons  partie  de  cette  Sainte-Alliance,  et 
nous  armons  pour  les  principes  qui  constituent 
la  solidité  des  Etats.  La  guerre  d  Espagne  nous 
fait  rentrer  avec  dignité  dans  la  société  euro- 
péenne; une  secte  irréligeuse  ose  porter  une 
main  impie  sur  le  trône  aes  rois,  elle  triomphe 
par  la  destruction  des  autels;  ennemie  de  la  légi- 
timité, elle  veut  frapper  la  France,  qui  la  tient 
enchaînée,  en  frappant  un  Bourbon;  peut-être 
môme  projette-t-elle  de  livrer  l'Espagne  à  une 
nouvelle  dynastie,  pour  lui  donner  aes  intérêts 
différents  de  ceux  de  la  France. 

Messieurs,  l'histoire  a  dit  la  position  critique 
de  la  France,  lorsqu'elle  était  comme  enclavée 
dans  les  dominations  d'un  ennemi  acharné  à  sa 
perte,  lorsque,  maîtresse  du  Roussillon,  de  la 
Franche-Gomté,  des  Pays-Bas,  l'Espagne  semblait 
la  ceindre  d'un  rempart  menaçant.  Cependant, 
I  faut-U  le  dire?  les  longues  guerres  dont  nous 
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avons  ensanglaoté  le  sol  italien,  les  discordes 
civiles  de  la  Ligue,  les  troubles  de  la  Fronde,  nos 
malheurs  récents,  ne  sont  rien  auprès  des  catas- 
trophes, des  revers  qui  nous  attendent,  si  nous 
ne  savons  conserver  les  avantages  que  nous  de- 
vons à  la  sage  prévoyance  du  srand  roi. 

Combattre  pour  la  libération  de  TËspagne,  c'est 
donc  combattre  pour  notre  propre  salut;  c'est 
empêcher  qu'une  politique  rivale  ne  siège  sur  le 
trône  d'un  Bourbon.  Si  le  bonheur  des  Espagnols 
est  attaché  à  nos  succès,  le  nôtre  en  dépend  aussi. 
Gourons  dissiper  une  horde  rebelle  et  sacrilège 

r',  s'arrogeant  tous  les  pouvoirs  législatifs,  ose 
mer  des  fers  à  son  souverain;  ne  laissons 
point  un  petit-fils  d'Henri  IV  seul  aux  prises  avec 
un  aussi  formidable  ennemi  que  les  Gortès. 

Songez,  Messieurs,  que  lorsque  la  puissance  lé- 
gislative est  une,  il  n'y  a  pas  (Tosurpation  qu'elle 
ne  tente,  et  que  Tautorité  royale,  la  puissance 
protectrice  est  sans  moyen  pour  Tarrèter. 

«  Règle  générale,  dit  un  publiciste  connu,  pour 
qu'un  Ëftat  représentatif  soit  stable,  il  faut  que  le 
pouvoir  législatif  soit  divisé  ;  pour  qu'il  soit  tran- 
quille, il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
réuni.  » 

En  effet.  Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  légitimité, 
il  n'y  a  plus  rien  de  ce  pouvoir  paternel  et  héré- 
ditaire créé  par  la  nature  dans  la  grande  famille 
des  hommes,  quand  il  y  a  abus  de  la  force  de  la 
part  des  sujets.  Un  peuple  qui  impose  des  condi- 
tions à  son  roi  met  sans  cesse  ce  roi  dans  une 
position  fausse  et  contrainte.  Les  intérêts  des  su* 
jets  ne  sont  point  garantis  quand  la  majesté  du 
trône  peut  être  à  chaque  instant  avilie  par  des 
caprices  populaires.  Telle  est  la  force  de  ces 
principes  que,  dans  un  pareil  gouvernement,  le 
peuple  ne  peut  être  heureux  et  jouir  réellement 
de  ses  droits  que  sous  le  sceptre  d'un  prince  assez 
ferme  pour  oublier  les  conditions  imposées. 

L'Ansleteire  en  offre  peut-être  un  exemple  :  à 
la  déchéance  des  Stuarts,  prononcée  par  des 
ambitions  fatctieuses,  agissant  au  nom  du  bien 
public  (car  les  ambitions  factieuses  se  parent 
toujours  du  beau  nom  de  bien  public),  à  la  dé- 
chéance des  Stuarts,  dis-je,  un  prince  étranger, 
appelé  au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  dut  signer 
un  contrat  qui  lésait  Tautorité  des  rois  :  eh  bien! 
ce  contrat  fut  violé  dès  son  origine,  et  la  pros- 
périté de  TAuglelerre  s'est  accrue  en  proportion 
des  infractious  faites  à  cette  constitution  tant 
vantée.  L'Angleterre  n*a  jamais  été  plus  floris- 
sante que  sous  le  dernier  régne,  et  jamais  l'au- 
torité monarchique  n'a  fait  de  progrès  plus  sen- 
sibles que  sous  ce  règne.  C'est  qu  nue  couronne 
constitutionnelle  est  regardée  par  le  priuce 
comme  acquise  à  titre  onéreux,  quand  il  n  a  pas 
contracté  librement  avec  son  peuple.  Dans  une 
monarchie  c'est  du  souverain  que  doivent  venir 
les  institutions,  les  concessions  sont  les  fruits  de 
sagénérosité. 

Félicitons- nous,  Messieurs,  de  vivre  sous  un 
prince  qui,  plein  d'amour  pour  ses  peuples,  n'a 
pas  cramt  de  se  dessaisir  d'une  partie  de  ses 
droits  héréditaires  pour  assurer  leur  bonheur  et 
qui,  en  même  temps,  plein  de  sa  dignité,  sait 
user  de  sa  puissance  pour  garantir  sa  couronoe 
de  toute  insulte.  Que  Ferdinand  VU  soit  libre,  et 
l'exemple  sublime  que  donne  l'auguste  chef  de 
son  illustre  maison  ne  sera  pas  perdu  pour 
lui. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  guerre  était  dans 
les  intérêts  du  prince  et  de  ses  sujets,  qu'elle 
était  à  la  fois  nationale  et  politique.  Je  n'ai  plus 
qu'à  émettre  mon  opinion  sur  le  crédit  de  100  mil- 


lions réclamé  par  le  ministère,  et  je  serai  fidèle 
aux  principes  qui  m'ont  ^uidé  iusqa*ici. 

Messieurs,  vous  avez  pris  l'engagement  de  con- 
courir de  tous  vos  efforts  à  la  généreuse  entre- 
prise d'étouffer  Tanarchie  pour  conquérir  la  paix, 
vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  la  demande  qui 
vous  est  faite,  cette  demande  est  dictée  par  uoe 
sage  prévoyance. 

Heureusement  l'état  prospère  de  nos  fioaDoeg 
nous  permet  de  remplir  ce  que  je  ne  crains  pas 
d'appeler  un  devoir,  sans  augmenter  les  im^^u 
existants.  La  guerre  ne  pèsera  pas  sur  les  pes* 
pies;  une  réserve  de  43  millions  sera  affectée  au 
subside,  et  une  .création  de  4  millions  de  rentes 
fera  face  au  reste. 

La  situation  de  la  caisse  d'amortissement  lé- 
gitime cette  création  :  en  vain  objecterait-oa 
qu'elle  pourrait  nuire  aux  anciennes  rentes  dpjii 
eu  baisse.  M.  le  ministre  des  finances  a  pris  boiq 
de  nous  rassurer  à  cet  égard.  L'exactitude  do 
Trésor  à  remplir  ses  engagements  inspire  noe 
telle  confiance,  notre  créait  est  si  bien  étaèli, 
qu'en  ce  moment  plusieurs  banquiers  oflreat  en 
prêts  des  sommes  considérables,  a  des  écliéanoes 
éloignées  et  aux  intérêts  ordinaires  du  coiamerce. 
Demain,  s'il  le  voulait,  le  gouvememeot  pon> 
rait  réaliser  300  millions  aux  conditions  lesçltu 
favorables^ 

Les  4  millions  de  rentes  resteront  donc  en  dé- 
pôt, et  ce  dépôt  servira  de  garantie  aux  emprooti 
qu'on  sera  forcé  de  fairei,  jusqu'à  ce  que  les  fonds 
publics  reprenant  leur  valeur  ordinaire,  ce  qui 
ne  peut  manquer  d'arriver,  il  soit  permis  an  mi- 
nistre de  faire  une  négociation  avantageuse. 

Je  vote  en  faveur  du  projet  de  loi. 

H.  C^ésar  de  I^a  Panooie,  dérmté  et  k 
Seine  (I).  Messieurs,  ie  trouve  dans  le  discooR 
émané  du  trône  et  dans  la  réponse  que  vaoi 
avez  faite  &  ce  discours,  la  justincatioa  complète 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Le  Roi  nosi 
a  dit  : 

c  J'ai  tout  tenté  pour  garantira  sécuriiéde 
mes  peuples,  et  préserver  TBspagne  elle-mèine 
des  aerniers  malheurs. 

c  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoosr 
sées  les  représentations  faites  à  Madrid,  laisse  pea 
d'espoir  de  conserver  la  paix. 

«  C'était  à  moi  de  délU)érer  :  je  l'ai  fait  avec 
maturité.  J'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne, 
Tbonneur  et  la  sûreté  de  la  France  :  nous  somme 
tous  Français,  nous  nous  entendroos  toujoiir: 
pour  défendre  de  si  chiTS  intérêts.  > 

Ainsi  a  parlé  le  monarque  :  vous  lui  avei  re- 
pondu, avec  l'élan  des  nobles  et  généreux  seou- 
inentsqui  vous  animent,  c  qu'aucun  sacrilice  Q^ 
vous  coûterait  pour  la  défense  de  si  grands  et  de  st 
cliers  intérêts.  » 

L'allocation  du  crédit  qui  vous  est  demandé  «'• 
une  conséquence  naturelle,  nécessaire  même  de 
cet  état  de  choses.  Et  en  effet,  Messieurs,  si  toutci 
les  représentations  faites  à  Madrid  ont  été  re- 
poussées,  s'il  reste  peu  d'espoir  de  conseryer  b 
paix,  sans  compromettre  la  sûreté  du  paysJnûD; 
neur  et  la  dignité  de  la  couronne,  ne  devienH- 
pas  iodispensable  de  se  mettre  en  mesure  de 
faire  la  guerre,  et  conséquemment  de  voler  flt^ 
subsides  proportionnés  aux  dépenses  extraord^' 
naires  qu  elle  peut  occasionner  r  Et  si  enflo  cfi 
subsides  sont,  ainsi  que  le  pense  votre  coiQQ^ 

•■-    -     -  ■  —         * 

(1)  L*opinion  ds  M.  de  La  Panoase  n'a  ptiéti  ra^ 
•Q  Monitiur» 
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8ioD,  dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins 
présumés,  ce  qui  n'a  été  jusqu'ici  contesté  par 
personne,  quel  est  celui  de  nous  qui  pourrait  les 
refuser? 

Ëbl  qui  pourrait  douter,  Messieurs,  que 
Louis  XVIII,  dont  le  cœur  paternel  voyait  avec 
aUendrissement,  et  peut-être  avec  orjgueil,  puis- 
que c'est  son  ouvrage,  la  prospérité  toujours 
croissante  de  son  royaume,  n'ait  délibéré  avec 
maturité  sur  une  question  aussi  grave,  et  dans 
toute»  ses  conséquences,  et  qu'il  n  ait  enfin  tout 
tenté,  tout  épuisé,  pour  éviter  à  ses  peuples  le 
fléau  de  la  guerre?  Mais  si  la  continuation  de  la 
paix,  d*aulant  mieux  appréciée  par  lui  qu'elle 
est  due  à  son  heureux  retour,  devait  compro- 
mettre la  dignité  de  sa  couronne,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  pays,  a-t-il  dû  hésiter  ?  Non,  Messieurs. 
Ëh  !  que  sont,  en  effet,  les  conséquences  de  la 
guerre  à  côté  de  si  grands  intérêts?  Que  sont,  au- 
près de  ces  mêmes  intérêts,  les  arguments  qu'on 
nous  oppose? 

On  nous  conteste  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  des  autres  Ëtats,  et  Ton  s'ap- 
puie sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  un  par- 
lement étranger.  Et  de  quel  poids,  Messieurs, 
peuvent  être  ici  de  tels  débats?  quelle  impression 
peuvent-ils  faire  sur  nous?  qui  nous  en  garantit 
la  bonne  foi?  Doutez- vous  qu'ils  ne  soient  dictés 
par  tel  ou  tel  intérêt?  et  croyez-vous  que  cet 
intérêt  soit  celui  de  la  France? 

Mais,  Messieurs,  s'agit-il  de  ce  droit  d'inter- 
vention pris  abstractivement,  c'est-à-dire  isolé 
de»  circonstances  qui  peuvent  en  déterminer  l'ap- 
plication» ou  bien  de  son  application  par  le  gou- 
veruemeut  français  aux  affaires  actuelles  de  l'Es- 
pagne? 

Quant a-u  droit  d'intervention  lui-même,  c'est-à- 
dire  séparé  des  circonstances  qui  peuvent  en 
déterminer  l'application,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, nous  le  repoussons  également  ;  nous  ne 
différons  de  nos  adversaires  que  parce  qu'ils 
n'admettent  pas  de  circonstances  gui  pussent  le 
justifier  :  prétention  absurde,  qui  n'est  soute- 
nue que  par  les  novateurs  du  jour,  au  profit  des 
révolutions  qu'ils  appellent  de  tous  leurs  vœux, 
sur  tous  les  points  de  l'Europe.  Les  preuves 
ne  manquent  pas  :  les  événements  de  Naples 
et  de  Turin  en  fournissent  assez...  Bhl  que 
serait  devenue  cette  belle  Italie,  si  rAutriclie 
n'était  intervenue  pour  s'opposer  à  l'expie^ 
sion  révolutionnaire,  oui  s'était  manifestée  aans 
ces  deux  royaumes?  Que  serions <nou8  devenus 
nous-mêmes?  Il  n'est  personne  qui  n'ait  jugé,  à 
cette  époque,  que  l'orare  social  de  l'Europe  en 
était  menacé.  Cette  tribune  même  fait  foi  qu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  l'émancipation  du 
{;enre  humain,  et  de  reconstituer  le  monde,  ce 
qui,  en  d'autres  termes,  veut  dire  le  bouleverser. 
Mais  comme  nous  n'entrons  pas  dans  ce  vaste 
projet  de  régénération,  que  fortement  attachés  à 
nos  institutions,  heureux  du  bonheur  qu'elles 
nous  procurent,  nous  voulons  les  maintenir,  et 

3u'il  ne  s'agit  que  de  l'application  de  ce  principe 
'intervention  dans  l'intérêt  du  maintien  de  ces 
mêmes  institutions,  de  la  sûreté  de  notre  pays, 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  la  couronne,  je 
demande  si  c'est  à  l'Angleterre  d'en  juger,  et  s  il 
est  bien  français  de  s'appuyer  d*un  tel  suffrage? 
D'ailleurs,  Messieurs,  est-il  bien  vrai  que,  dans 
ces  débats  du  parlement  britannique,  on  se  soit 
prononcé  d'une  manière  absolue  contre  le  droit 
de  la  France  d'intervenir  dans  l'état  actuel  des 
affaires  d'Espagne? 
Voici,  Messieurs,  comment  s'est  exprimé  un 


I  des  orateurs  les  plus  distingués  du  gouverne- 
ment anglais  (1)  : 

c  Cependant,  les  droit  des  Etats,  comme  ceux  des 
individus,  sont  sujets  à  Tintcrventlon  des  autres 
Etats,  quand  leur  exercice  peut  être  généralement 
dangereux;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  danger 
soit  imaginaire;  il  faut  qu'il  soit  évident,  certain  ; 
et  alors  chaque  Etat  est  le  juge  naturel  de  la  né- 
cessité d'intervenir.  » 

Et  plus  bas  : 

c  Gomme  Anglais,  je  dirai  que  le  roi  de  France 
n'est  pas  autorisé  à  intervenir  dans  les  affaires 
d'Espagne  comme  Espagnol,  je  soutiendrais  le 
même  principe;  mais,  comme  Français,  je  ne  sais 
sous  yuel  point  de  vue  je  pourrais  envisager  la 
question.  » 

Eh  bien  I  Messieurs,  que  sommes-nous?  Anglais 
Espagnols  ou  Français? 

Nos  adversaires  ne  me  contesteront  pas  Tau- 
thenticité  de  cette  citation,  car  je  la  retrouve 
dans  leur  journal  ofliciel,  le  Constitutionnel  du 
9  février  1823. 

Sans  doute,  si  les  modifications  qui  ont  eu  lieu 
dans  ce  royaume,  n'étaient  relatives  qu'à  son  ré- 
gime intérieur  et  qu'elles  fussent  sans  danger 
pour  nous,  il  serait  injuste  et  attentatoire  d'y  in- 
tervenir; mais  vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  un 
système  bizarre  de  gouvernement,  çiui  s'appuie 
sur  un  principe  réprouvé  par  le  droit  public  do 
l'Europe,  et  qui  a  éveillé,  non-seulement  les  in- 
quiétudes de  la  France,  mais  même  celles  de  tous 
les  Etats  qui  composent  la  grande  famille  euro- 
péenne. Ce  principe.  Messieurs,  c'est  cette  utopie 
révolutionnaire,  appelée  la  souveraineté  du  peuple, 
principe  monstrueux  dont  l'application  n'a  produit 
jusqu'ici  et  ne  peut  produire  que  l'anarchie  ou  le 
chaos,  et  se  terminer,  ainsi  que  nous  l'avons 
éprouvé,  par  le  despotisme  le  plus  odieux,  le  plus 
dur,  et  ce  qui  est  pis  encore  pour  des  Français, 
le  plus  humiliant  :  principe,  Messieurs,  que  nous  ' 
devons  repousser  avec  d'autant  plus  de  force 

3u'il  a  trouvé  des  défenseurs  à  cette  tribune, 
ans  des  hommes  fort  reconimandables  d'ailleurs, 
qui  en  ont  parlé  avec  l'accent  d'une  croyance  re- 
ligieuse, et  le  zèle  du  prosélytisme. 

Et  cependant.  Messieurs,  ce  principe  désorga- 
nisateur  est  exclusif  du  principe  fondamental 
sur  lequel  repose  notre  édince  social,  principe  de 
vie,  principe  tutélaire,  seul  gage  de  repos  et  de 
stabilité  des  Etats:  la  légitimité. 

Ehl  de  quel  droit  l'invoquerions-nous  ce  prin- 
cipe conservateur,  si  nous  le  laissions  périr  sur  la 
tête  d'un  prince  issu  du  sang  de  nos  Rois,  et  chez 
une  nation  voisine,  notre  amie,  notre  alliée,  et  à 
laquelle  tant  d'intérêts  nous  attachent? 

Celte  considération  est  grave  sans  doute.  Mes- 
sieurs; elle  déterminerait  seule  notre  interven- 
tion. Hais,  si  du  triste  principe  d'où  elle  dérive 
nous  arrivons  aux  conséquences,  nous  trouverons 
des  motifs  bien  autrement  décisifs. 

En  effet.  Messieurs,  quelles  sont  les  consé- 
quences de  ce  qui  se  passe  en  Espagne?  et  qui 
pourrait  les  apprécier  mieux  que  nous?  cette 
révolution  n'est-elle  pas  une  trop  fidèle  copie 
de  la  nôtre?  ne  nous  fournit-elle  pas  chaque 
jour  des  rapprochements  d'une  ressemblance 
frappante,  et  qui  éveillent  les  plus  déplorables 
souvenirs?  ne  se  dirige-t-elle  pas  d'après  les 
mêmes  principes?  ne  proclame-t-elle  pas  les 
mêmes  maximes?  n'emploie-t-elle  pas  les  mêmes 
moyens  d'exécution?  là,  comme  ici,  n'est-ce  pas  la 
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guerre  au  pouvoir,  à  la  religion,  à  toutes  les  hié- 
rarchies sociales?  n*arriye-t-eile  pas  successive- 
ment aux  mêmes  résultats?  les  spoliations,  les 
confiscations,  les  proscriptions,  les  assassinats? 
Bh!  quel  serait,  Messieurs,  le  dernier  de  ces  ré- 
sultats? A  Dieu  ne  plaise  gue  je  devance,  par  mes 
B ressentiments,  une  si  nomble  catastrophe)... 
lais  pouvons-nous  oublier  ce  qu*ont  été  ces  bar- 
bares novateurs  pour  Charles  I*'  et  Tinfortuné 
Louis  XVI?  et  ne  voyons-nous  pas  leurs  disciples 
de  la  Péninsule  {)reluder  au  régicide  par  Tauda- 
cieuse  condamnation  aux  galères  d'un  prince  du 
sang  royal,  et  une  procédure  criminelle,  qui  n'est 
que  suspendue  contre  les  nobles  infants  d'Es- 
pagne? 

Pourrions-nous,  d*aprèscela,  Messieurs,  douter 
du  sort  qui  menace  cette  auguste  famille?  On  ne 
s'arrête  pas,  en  politique,  sur  la  route  du  crime. 
C'est  ainsi  que  les  journées  des  5  et  6  octobre  ont 
préparé  le  20  juin,  que  le  20  juin  a  amené  le 
10  août,  que  le  10  août  a  produit  les  horreurs  de 
septembre,  et  qu'enfin  tout  a  été  consommé  le 
21  janvier.  Et  si  la  i>osilion  de  cette  auguste  fa- 
mille est  la  même,  si  rien  n'a  été  changé  autour 
d'elle,  si  les  mêmes  dangers  la  menacent,  pou- 
vons-nous, sans  honte  rester  froids  et  indiffé- 
rents en  regard  de  tels  attentats  ?  pou- 
vons-nous sans  honte  manquer  au  devoir  que 
nous  impose  ce  noble  et  précieux  pacte  de  fa- 
mille que  nous  avons  si  souvent  invoqué  nous- 
mêmes,  et  jamais  en  vain?  Le  fils  captif  de 
Charles  IV  trouverait-il  insensible  à  ses  malheurs 
l'auguste  frère  de  Louis  XVI  ?  le  peuple  français, 
si  bon,  si  loyal,  si  généreux,  pourrait-il  lui-même 
rester  indifférent  à  des  maux  qu'il  a  éprouvés  et 
dont  il  a  tant  souffert? 

Non,  Messieurs,  vous  repousserez  avec  indigna- 
tion les  lâches  conseils  d  une  pusillanimité  qui 
consacrerait  l'oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés, 
nous  déshonorerait  aux  yeux  de  l'Europe,  nous 
annulerait  au  dehors  comme  puissance,  nous 
couvrirait  de  honte  à  nos  propres  yeux,  flé- 
trirait le  gouvernement  du  Roi,  et  le  laisserait 
sans  dignité  et  sans  considération. 

Et  ajoutons,  Messieurs,  ({ue  l'Espagne,  en  proie 
aux  horreurs  de  l'anarchie,  court  évidemment  à 
sa  ruine  et  à  l'anéantissement  de  sa  puissance. 
Cependant,  Messieurs,  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux  ne  sont-ils  pas  les  mêmes,  ne  sont- 
Us  pas  solidaires?  si  nous  l'abandonnons  dans 
ses  malheurs,  la  retrouverons-nous  dans  sa  pros- 
périté? ne  serait-ce  pas  une  amie  sincère,  une 
alliée  fidèle  que  nous  risquerions  àe  perdre  sans 
retour?  Et  pensez- vous  que  cette  alliance,  si 
utile,  si  précieuse,  qui  nous  a  coûté  tant  de  sacri- 
fices au  commencement  du  dernier  siècle,  perdue 
pour  nous,  le  serait  pour  tout  le  monde?  Je  m'ar- 
rête  mais  il  n'est  personne  de  vous  qui  ne 

m'entende. 

Voilà  cependant,  Messieurs,  cette  guerre  gue 
nos  adversaires  proclamaient  aux  yeux  de  la 
France  comme  injuste,  impolitique  et  dange- 
reuse. 

En  fut-il  jamais  de  plus  juste,  de  plus  politi- 
que, qui  rentre  plus  essentiellement  dans  tous 
nos  devoirs  et  dans  tous  nos  intérêts?  et  lorsque 
le  Roi  nous  a  déclaré  solennellement  que  la  sû- 
reté du  pays,  l'honneur  et  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, étaient  compromis  par  un  état  de  choses 
que  la  guerre  seule  peut  faire  cesser,  on  vient 
nous  entretenir  des  dangers  de  cette  guerre;  est- 
ce  hien  k  des  Français  que  ces  orateurs  irréfléchis 
se  flatteraient  d'en  inspirer  Feffroi?  est-il  bien 
français  d'exagérer  ces  dangers  à  cette  tribune? 


Je  le  demande  à  la  France,  et  je  ne  crama  pas  %i 
réponse,  car  c'est  Thonneur  qui  la  fera. 

Mais,  puisque  l*un  de  nos  plus  brillants  ora- 
teurs  nous  a  donné  l'exemple  de  larges  conces- 
sions, je  ne  veux  pas  lui  céder  en  générosité,  je 
veux  les  lui  faire  toutes.  Je  consens  donc  ï  ad- 
mettre les  conséquences  et  les  dangers  de  cette 
guerre,  tels  qu*il  a  plu  à  nos  adversaires  de  b 
tracer.  Hais  qu*en  résultera-t-il?  devoDs-noos re- 
culer devant  ces  conséquences  et  ces  danj^ers,  si 
les  conséquences  et  les  dangers  de  la  réyolation 
espagnole  doivent  être  encore  plus  désastreux 
pour  nous? 

Tel  est  cependant.  Messieurs,  l'état  de  ia  ques- 
tion :  nos  adversaù^es  ne  veulent  pas  la  guerre 
veulent-ils  donc  la  révolution?  car,  dans  moa 
opinion,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  cboisir 
entre  la  guerre  et  la  révolution.  Or,  si  nous  rou- 
lons la  guerre,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas  la 
révolution;  et  quand  je  dis  que  nous  voulons  la 
guerre,  je  me  trompe,  je  veux  dire  que  ooospré- 
lérons  la  guerre  à  la  révolution. 

Toute  la  question,  Messieurs,  est  dans  ce  ë- 
lempne;  et  quand  nos  adversaires  soutienDeat  à 
cette  tribune  que  la  France  en  masse  ne  Teat 
pas  la  guerre,  qu'elle  préfère  les  douceurs  delà 

Ëaix,  ils  ont  raison,  sans  doute  ;  et  nous  aussi, 
iessieurs,  nous,  les  défenseurs  des  plus  cben 
intérêts  du  peuple,  nous  préférerions  les  douceurs 
de  ia  paix.  Mais  posons  à  la  France  la  questioo 
telle  que  je  viens  de  rétablir;  réaUsoos,  si  vous 
voulez,  le  rêve  qu'a  fait,  dans  un  long  cours 
d'histoire,  un  des  orateurs  les  plus  distingués  de 
Topposition;  appelons  le  peuple  français  cq 
champ  clos  pour  décider  cette  grande  question; 
demandons-lui  ce  qu'il  préfère  de  la  guerre, 
telle  même  que  vous  la  lui  présentes,  c'est-i^ln 
avec  cette  exagération  des  malheurs  qu'elle  peot 

f)roduire  et  qu'elle  ne  produira  pas,  ou  blende 
a  révolution,  telle  que  nous  Tavons  vue;  met- 
tez à  côté  de  ce  tableau  exagéré  des  calaoutes 
de  la  guerre  le  tableau  seulement  fidèle  de  la 
révolution,  et  voyons  si  le  choix  de  ce  bon  peu- 
ple sera  douteux.  Voyons  de  quel  oété  sera  ceue 
masse  d'hommes  recommandables,  habiles,  uK 
laborieux,  producteurs,  et  celte  poignée d'wsfwei. 
dHnutiles  consommateurs^  ainsi  que  cet  orateur  les 
a  qualifiés. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  daos 
cette  grande  question,  se  classerait  le  peuple  u^a- 
çais.  Sans  doute,  il  y  aurait  nue  masse  d'uu  côte. 
et  une  poignée  de  l'autre;  mais  la  masse  serait 
celle  des  gens  de  hien,  des  vrais  amis  de  leur 
pays,  des  institutions  émanées  de  la  sa^^ 
royale;  et  cette  poignée.  Messieurs,  siiasi^w^ 
traitée  par  cet  orateur  avec  tant  de  dêdam,  2^' 
composée,  pour  ne  rien  dire  d'affligeant  ïwor 
personne,  des  partisans  de  toutes  les  doclnoes 
anti-sociales,  anti-religieuses,  et  qui  depustrenie 
ans  désolent  l'Europe.  ^ 

Je  pourrais  facilement,  je  devrais  peQt-«^ 
même  tracer  ici  le  tableau  des  calamités  de  u 
révolution ,  pour  l'opposer  aux  nombreu» 
homélies  prononcées  à  cette  tribune  sur  1^ 
calamités  de  la  guerre  :  mais  pourrais;-]»  ^ 
un  peintre  fidèle  sans  allumer  des  passions -^ 
ne  le  pense  pas,  Messieurs  ;  et  dans  une  w 
lion  aussi  grave*  je  me  fais  un  devoir  de  0^ 
abstenir.  .     ^ 

On  a  prétendu  que  tous  les  intérêto  de  d33^ 
commerce,  de  notre  industrie,  de  notrcja]^ 
public,  étaient  étrangement  compromis,  et  loe* 
nacés  d'une  ruine  totale.  ..  „„ 

Bt  moi  aussi.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  dappa- 
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teoir  au  commerce,  ainsi  que  ceux  de  mes  ho- 
norables collègues  qui  ont  trailé  cette  matière  ; 
et  c^e&t  un  motif  de  plus  pour  moi  d'exprimer  à 
cette  tribune  mon  opinion  sur  ces  étraoges  as- 
sertions. 

Nul  doute  qu*il  n'y  ait  des  intérêts  compromis 
dans  nos  expéditions  d*outre-aier;  mais  un  me 
permettra  de  contester  l'évaluation  donnée  à  des 
risques  qui  s'éteignent  tous  les  jours  depuis  plu- 
sieurs mois,  évaluation  par  cela  même  impossi- 
ble à  faire,  et  de  dire  que  je  me  repose  avec 
confiance  sur  l'efficacité  des  moyens  pris  par  le 
gouvernement  du  Roi  pour  protéger  les  arriva- 
ges, sur  tous  les  points  où  ils  pourraient  être 
menacés  ;  confiance  qui.  je  n'en  doute  pas,  sera 
partagée  par  toiis  ceux  qui  savent  apprécier  les 
sollicitudes  paternelles  du  mnnarque. 

Notre  industrie  manufacturière  peut  avoir 
moins  d'activité;  mais  je  nie  formellement  que 
DOS  ateliers  soient  déserts,  nos  ouvriers  sans 
travail  ;  et,  je  le  déclare,  je  ne  me  suis  pas 
encore  aperçu  que  les  affaires  eu  général  en 
soient  essentiellement  affectées,  et  nue  les  tran- 
sactions en  soient  beaucoup  plus  uifficiles;  et 
^'pendant,  Messieurs,  ce  seraient  là  les  premiers 
efrets,  les  effets  inévitables  d'une  guerre  qui 
inspireraient  les  alarmes  signalées  par  nos  ad- 
versaires ;  et  la  meilleure  preuve  que  ces  alar- 
mes n'existent  pas,  c'est  que  ces  tristeà  symptômes 
ne  se  sont  pas  manifestés  jusqu'ici  ;  je  puis  le 
garantir. 

Quant  à  notre  commerce  intérieur  avec  l'Espa- 
gne, je  puis  affirmer»  Messieurs,  moi  qui  ai  de 
nouvelles  relations  dans  ce  royaume,  que  nous 
n'avons  rien  ou  presque  rien  à  y  perdre  :  car, 
soit  par  le  système  de  prohibition  adopté  par  les 
Gortes,  soit  par  les  justes  méfiances  qu'inspirait 
depuis  trois  ans  la  position  de  ce  malheureux 
pays,  nos  relations  commerciales  avec  lui  sont  à 
peu  près  nulles;  les' seules  qui  aient  existé  depuis 
longtemps,  et  plût  à  Dieu  qu'elles  n'eussent  pas 
eu  lieu  1  sont  celles  occasionnées  par  des  em- 
prunts qui,  n'ayant  pu  s'accréditer  dans  leur  pays 
natal,  ont  été  ouverts  et  négociés  chez  nous  avec 
trop  de. succès;  eipprunts  funestes  qui,  en  don- 
nant des  aliments  à  ia  révolte,  ont  amené  l'état 
des  choses  qui  nous  force  aujourd'hui  à  recourir 
aux  armes. 

Quant  à  notre  crédit  pablic,  il  a  bien  plus 
souffert  des  craintes  imaginaires  qu'on  a  cherché 
à  propager  sur  les  conséquences  de  la  guerre, 
gue  des  appréhensions  naturelles  qu'elle  devait 
faire  naître;  et  une  chose  assez  bizarre,  Messieurs, 
qui  prouve  combien  le  patriotisme  de  nos  adver- 
saires est  mal  entendu,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
c'est  que  ce  sont  ceux*là  mêmes  qui  déplorent 
avec  le  plus  d'amertume  les  tristes  effets  de  cetto 
dépréciation,  qui  ont  le  plus  contribué  et  qui 
contribuent  encore  le  pins  aujourd'hui  à  les 
produire. 

C'est  ainsi,  qu'après  avoir  évalué  hypothéti- 
quement  à  150  millions  une  chose  qui  ne  pouvait 
pas  l'être,  les  risques  de  mer,  le  même  orateur 
a  eu  la  pensée  d'évaluer  en  capitaux  une  chose 
qui  pouvait  l'être  encore  moins,  car  elle  varie 
chaque  jour,  la  dépréciation  de  nos  rentes.  Il  a 
cependant  proclamé  è  cette  tribune  que  la  for- 
tune publiaue  en  éprouvait  une  perte  de  500  mil- 
lions (1).  Bnl  à  quoi  bon  mettre  sons  les  yeux  de 

(1)  Que  n*évaluait-il  aussi,  ce  môme  orateur,  ce  aœ 
cette  même  fortune  publique  a  ffagné  par  1  elévauûa 
de  S5  à  50  0/0  qa*ont  éproavée  les  denrées  coloniales, 
et  mtoM  to»  denrées  de  notre  sot  ?«• .   Cette  évaluation 


la  France  un  tableau  aussi  effrayant  t  peut-il  en 
résulter  quelque  bien,  soit  dans  l'intérêt  public, 
soit  dans  celui  des  intéressés?...  ^'est-il  pas 
évident  au  contraire  que  de  tels  aperçus  ne 
peuvent  qu'effrayer  les  imaginations  faibles, 
pousser  au  discrédit  et  aggraver  les  maux  qu'il 
peut  produire?  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que, 
pour  le  plus  grand  nombre  de  ces  intéressés, 
c'est-à-dire  ceux  qui  en  font  un  objet  de  place- 
ment pour  en  recevoir  un  revenu,  cette  dépré- 
ciation momentanée  n'est  qu'idéale,  ce  revenu 
n'en  étant  ui  altéré,  ni  moins  assuré? 

Et,  puisque  l'orateur  auquel  je  réponds  s'est 
livré  a  de  sinistres  présages  sur  notre  crédit 
public,  qu'il  me  soit  permis  d'en  faire  de  plus 
consolants,  et  d'appeler  l'attention  des  intéressés 
en  particulier  et  de  nos  concitoyens  en  général 
sur  des  temps  meilleurs  ;  temps,  j'ose  l'espérer 
et  presque  le  garantir,  peu  éloignés,  qui  appellent 
notre  crédit  publie  aux  plus  hautes  destinées  ; 
et  cette  opinion.  Messieurs,  je  puis  l'aftirmer,  est 
celle  des  financiers  les  plus  éclairés  de  tous  les 

Eays  qui  considèrent  nos  fonds  publics  comme 
»  meilleurs  et  les  plus  solides  de  l'Burope  ; 
c'est  celle  de  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie, 
qu'un  funeste  esprit  de  parli  n'aveugle  pas  sur  la 
belle  position  de  nos  finances,  sur  la  haute  capa- 
cité de  l'homme  d'Etat  qui  les  dirige,  et  sur  les 
institutions  protectrices  qui  en  assurent,  de 
plus  en  plus,  la  prospérité. 

Que  le  peuple  français  se  rassure  donc  ;  qu'il 
ne  se  laisse  pas  effrayer  par  cette  fantasmagorie 
de  calamités  d'une  guerre  qui,  restreinte  dans  le 
cercle  étroit  que  le  Roi  lui  a  tracé,  ne  peut  altérer 
que  faiblement  et  momentanément  les  sources 
de  notre  crédit,  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce. 

Mais,  tandis  que  l'opposition  repousse  cette 
guerre,  quelques«*uns  de  mes  honorables  amis 
pensent  que  nous  nous  y  sommes  décidés  trop 
tard,  et  que  nous  aurons  plus  d'obstacles  à  vain- 
cre aujourd'hui  que  nous  n'en  aurions  eu  il  y  a 
six  mois. 

Sans  entrer  dans  les  justes  motifs  que  le  gou- 
vernement a  pu  ayoir,  de  ne  rien  précipiter  dans 
une  affaire  aussi  grave,  motifs  qui  ont  été  suffi- 
samment développés  à  cette  tribune  par  les  mi- 
nistres du  Roi.  je  dirai,  d'après  des  notions  cer- 
taines que  me  fournissent  les  relations  nomhreuses 
que  j'ai  dans  ce  pays,  que  la  révolution  espagnole 
a  moins  d'intensité  aujourd'hui  qu'elle  n'en  avait 
il  y  a  six  mois,  moins  de  partisans,  moins  d'ar- 
gent, moins  de  crédit;  car  son  papier  ne  se  fait 
plus  ;  et  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  si  le 
succès  de  outre  généreuse  entreprise  éuiit  pro-* 
bable  il  y  a  six  mois,  il  est  assuré  aujourd'hui. 

Âh  !  sans  doute,  si  je  partageais  l'opinion  de 
l'orateur  qui,  en  ouvrant  cette  grande  discus- 
sion, nous  a  prédit,  avec  l'expression  de  la  plus 
profonde  douleur,  que  toutes  les  batailles  ga- 
gnées par  l'armée  française  en  Espagne  seraient 
des  batailles  perdues  pour  la  liberté  en  France  ; 
sans  do>ute,  dis-je,  je  repousserais  cette  guerre 
comme  la  plus  grande  des  calamités,  et  il  n'est 

rir  un  de  mes  honorables  amis  gui  ne  se  joignit 
moi  ;  mais  il  n'en  sera  par  ainsi,  Messieurs  :  les 
batailles  gagnées  par  l'armée  française  en  Espa- 
gne seront  aussi  des  batailles  gagnées  pour  la 
vraie  liberté  en  France,  car  œ  seront  des  batail«- 

serail-elle  plus  hypothétique  et  moins  réelle  qne  ceUes 
signalées  avec  tant  d'emphase  ;  et  n'aurait-elle  pas 
offert  une  large  eompcmsation  ?  Mais  il  (allait  effrayer, 
et  ceci  aurait  calmé. 
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les  perdues  sans  retour  pour  la  révolution  ;  et 
c'est  dans  cette  intime  confiance  que  je  vote  le 
projet  de  loi. 

M.  Saslio,  député  du  Bas-Rhin  {{),  Messieurs, 
au  milieu  des  erreurs,  au  milieu  des  fautes  de 
tout  genre  dont  la  responsabilité  pèse  plus  ou 
moins  sur  les  différents  ministères  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  six  ans,  le  système  de 
nos  fioances  avait  seul  fait  quelques  progrès.  Si, 
malgré  nos  justes  et  constantes  réclamations, 
nous  n'avons  pu  parveair  à  un  mode  d'adminis- 
tration plus  économique,  qui  nous  permit  de  di- 
minuer les  impôts  dont  la  nation  se  trouve 
encore  surchargée,  du  moins  nos  efforts  ont  con- 
tribua à  provoquer  un  meilleur  régime  de  comp- 
tabilité; nous  en  étions  venus  à  pouvoir  contrô- 
ler, avec  quelque  succès,  les  actes  du  ministère  : 
c'était  un  grand  pas  de  fait  vers  un  meilleur  ordre 
de  choses:  le  temps,  et  la  paix,  et  la  tribune,  si 
toutefois  elle  doit  se  maintenir  au  milieu  de  la 
ruine  de  toute  espèce  de  liberté,  en  eussent  dé- 
veloppé les  conséquences.  La  France  nourrissait 
cet  espoir;  elle  prenait  courage  à  supporter  ses 
charges  sans  nomore  en  voyant  le  crédit  public 
affermi  et  la  prospérité  financière  du  royaume 
dans  un  état  sensible  d'accroissement.  Gelte 
consolation  va  lui  être  ravie  par  la  demande  du 
gouvernement  d'un  subside  de  100  millions,  et 
plus  encore  par  Teffet  des  entreprises  hasardeu- 
ter  où  il  se  jette  aveuglément. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  considérer  la  pro|)osi- 
tion  du  gouvernement  comme  opération  financière. 
Cette  question  est  d*un  intérêt  secondaire  dans 
les  graves  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
placés  ;  d'ailleurs ,  les  inconvénients  attachés 
sous  ce  rapport  au  projet  de  loi  sont  évidents. 
Comment  se  soutiendrait  le  crédit  public,  quand 
les  sources  de  la  prospérité  nationale  sont  atta- 
quées, quand  chaque  parole  de  guerre  est  suivie 
d'une  baisse  sur  la  rente,  d'embarras  et  de  ca- 
tastrophes sur  toutes  nos  places  de  commerce, 
quaocl  les  villes  maritimes  sont  menacées  de  n'a- 
voir plus  d'arrivages,  les  manufactures  d'être 
privées  de  déboucnés  importants  ;  quand  Tia- 
quiétude  devance  les  événements  ,  et  que  les 
maux  présents  s'augmentent  à  toute  heure  des 
craintes  fondées  de  l'avenir?  Enfin,  les  réclama- 
tions arrivent  de  toutes  parts:  Bordeaux,  la  ville 
fidèle,  a  porté  les  siennes  au  sein  de  cette  Cham- 
bre ;  le  commerce  de  Paris  l'avait  devancée  au- 
près du  miuistère  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ;  et  les  hommes  oui  savent  reconnaître 
l'expression  des  pensées  au  peuple  auront  sans 
doute  médité  sur  cette  protestation  d'un  carac- 
tère à  la  fois  plaisant  et  grave  de  la  ville  de 
France  la  plus  importante  par  ses  manufactures, 
dans  un  moment  où  une  grande  partie  des  ou- 
vriers s'y  trouvent  sans  occupation. 

Si,  par  des  calamités  imprévues,  par  des  évé- 
nements qu'il  n'eût  pas  été  au  pouvoir  des  hommes 
d'éviter,  la  fortune  de  i'Btat  et  des  particuliers  se 
trouvait  compromise  comme  elle  Test  aujourd'hui, 
la  France  aurait  le  droit  sans  doute  de  rappeler 
au  gouvernement  le  but  de  son  iustitulion  ;  de 
lui  demander  ses  efforts  les  plus  actifs  et  les 
plus  puissants  pour  la  sauver  d'une  pareille 
crise  ;  et  cette  crise.  Messieurs,  c'est  le  gouver- 
nement lui-même  qui  la  provoque,  c'est  le  gou- 
vernement qui  aventure  de  galle  de  cœur,  dans 


(i)  L'opinion  do  H.  Sagtio  a'a  pas  été  inséréo  «a 
Moniteur, 


une  lutte  dont  l'issue  est  au  moins  inoertaine, 
les  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés,  la 
prospérité  de  la  nation  et  la  sûreté  du  ti^oe? 

On  veut  faire  la  guerre  à  l'Espagne.  Je  oe  sais 
si  l'on  a  bien  réfléchi  sur  tout  ce  que  ce  mot:  la 
guerre  d^Espagnej  contient  de  rapprochemeols 
odieux  et  de  sinistres  présages.  De  rapproché- 
merUs  odieux,  car,  il  ne  tant  pas  qu'on  s'y  trompe, 
ce  serait  une  intervention  à  main  armée  dans 
les  affaires  d'un  peuple  tout  comme  la  perre 
de  1808.  Napoléon,  envahissant  l'Espagne  poor 
lui  imposer  sa  d][nastie  et  la  rendre  vassale  de 
son  empire,  n'était  pas  plus  injuste  que  ne  le  gé- 
rait le  gouvernement  du  Roi,  envoyant  une  armée 
à  Madrid  pour  changer  la  constitution  des  Gor- 
tès.  Les  motifs  peuvent  être  plus  ou  moins  excu- 
sables, rinterventiou  serait  toujours  également 
criminelle.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'imposer 
à  TEspagne  même  nos  bienfaits  ;  et  certes,  oa 
peut  douter  que  nos  propositions  soient  des  bies- 
faits,  quand  on  voit  quels  hommes  en  sont  les 
auteurs  et  quelles  passions  en  sont  l'orgaoe  et 
l'appui. 

jûie  sinistres  présages.  On  sait  ce  qn^est  la  tém- 
tance  espagnole,  favorisée  par  le  climat  et  les  loca- 
lités. On  se  souvient,  nos  soldats  surtout  seBoaTlea- 
nent  des  terribles  campagnes  qu'ils  ont  souleBoes 
dans  ce  malheureux  pays  :  et  nous  élions  alors 
les  maîtres  de  l'Burope,  et  nos  ressoarces  ioté- 
rieur  étaient  immenses ,  et  notre  armée  était 
aguerrie,  et  Napoléon  la  soutenait  de  tout  le 
prestige  de  sa  gloire,  de  toute  la  puissance  de 
son  talent.  Cependant  nous  fûmes  vaiocas,  et 
cette  lutte  fut  la  première  secousse  qui  ébranla 
le  pouvoir  devant  lequel  tremblait  le  monde:  il 
n'est  point  à  croire  que  le  succès  ait  reoda  la 
nation  espagnole  plus  timide  ou  plus  inhabile,  il 
sufUt  de  vous  montrer,  nous  a-t-on  dit,  voosseres 
reçus  à  bras  ouverts.  Les  émigrés  en  disaieot 
autant  aux  souverains  du  Nord  en  1792  ;  vous  sa- 
vez comment  les  Prussiens  furent  reçasâ  Valœy: 
car  ils  pénétrèrent  aussi  jusqu'à  40  lieues  de  la 
capitale.  Toutes  les  émigrations  en  sont  là.  Le 
plus  sage  est  de  ne  se  fier  ni  à  leurs  reaseigoe- 
ments  ni  à  leurs  promesses;  elles  conseilleot 
aussi  mal  qu'elles  aident  peu. 

Ne  vous  adressez  pas,  pour  connaître  le  carac- 
tère et  les  dispositions  d'un  peuple,  à  des  hom- 
mes que  leurs  passions  aveuglent  ou  qu'elles 
engagent  à  vous  tromper;  adressez-vous  aux  sou- 
venirs dont  l'histoire  a  gardé  le  dépôt  ;  adresses* 
vousaux  leçons  que  nous-mêmes,  ou  d'auiressoiu 
nos  yeux,  avons  payées  assez  cher  poar  ne  les 
point  mépriser.  Demandez  aux  Français  qui  i» 
trouvaient  en  Espagne,  à  une  certaine  époque, 
avec  le  titre  d'alliés;  demandez  à  l'armée  anglaiâe, 
qui  aidait  si  puissamment  les  Bspagaols  à  cou- 
quérir  leur  indépendance,  combien  ce  peuple 
souffre  impatiemment  la  présences  des  étrangers, 
combien  il  est  prompt  à  traiter  en  ennemi  tout 
ce  qui  n'est  pas  compatriote.  Ce  sentiment  est, 
au  reste,  commun  à  toutes  les  nations,  qaoïqui 
se  manifeste  eu  Espagne  avec  plus  d'énergie  ;>l 
est  un  résultat  de  la  nature  même  des  choses. 
Le  soldat  u'apporte  rien  nulle  part  et  il  exige 
partout  beaucoup  :  amis  ou  ennemis,  il  ▼eatétfv 
logé  et  nourri  aux  dépens  des  habitants,  et  ii 
veut  être  bien  logé,  bien  nourri,  sans  parler  des 
autres  prétentions  que  la  licence  de  la  goerre 
fait  naître  et  ne  justille  point.  Nous  eu  savons 
quelque  chose,  nous,  habitants  des  frontières  <i6 
TEst,  victimes,  pendant  trois  ans,  d'une  occupa- 
tion militaire  qui  nous  menace  de  noaveaQ' 
Puisse  le  ciel  détourner  de  nous  ce  fléaaeioe 


Digitized  by 


Google 


IChâmbre  dai  Dépatés.]        SECONDS  ABSTAUIUTION.        [5  mars  18S3.] 


531 


pas  D0Q8  taire  subir  une  seconde  fois  la  honte  et 
la  misère  que  traîne  avec  elle  la  présence  de  l'é- 
tranger sar  le  soi  de  la  patrie?  Paisse  le  ministre 
qui  noQs  a  promis  soienneliement  que  notre  ter- 
ntoir  ne  serait  pas  souillé,  avoir  plus  de  crédit 
pour  accomplir  cette  promesse,  qu*il  n'en  a  eu  pour 
empêcher  la  guerre  !  Pour  nous  qui  ne  croyons 
point  les  paroles  d'un  ministre  plus  infaillibles 
que  la  durée  de  son  pouvoir  nW  certaine,  et 
nous  surtout.  Alsaciens,  que  le  passé  a  rendus 
crainlife  pour  l'avenir,  nous  tremblons  d'acquérir, 
à  nos  dépens,  une  nouvelle  preuve  que  le  parti 
qui  n'a  d'existence  que  par  l'étranger,  ne  peut 
nen  entreprendre  sans  son  appui. 

Ces  coosidéralions  touchent  peu  les  partisans 
de  la  guerre;  l'étranger  ne  les  effraye  pas,  et  ils 
sont  au  moins  indifférents  à  la  ruine  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  tort  que  souffre  le 
crédit  public,  est  un  inconvénient,  sans  doute; 
mais  enfin  la  guerre  est  nécessaire,  ce  mot  dit 
tout  et  justifie  tout.  Qu'ils  montrent  donc  cette 
nécessité;  qu'ils  nous  apprennent  de  quel  cété 
elle  vient.  Ce  n'est  pas  sans  doute  des  disposi- 
tions hostiles  de  TBspagne;  car  ils  ne  persuade- 
ront à  personne  que  l'armée  constitutionnelle 
dont  ils  se  promettent  si  bon  marché  dans  sa 
propre  patrie^  soit  menaçante  pour  la  France  : 
qui  peut  à  peine  résister,  ne  songe  guère  à  com- 
mencer Tattaque,  et  quoique  nous  ne  soyons 
point  aussi  assurés  qu'ils  le  paraissent  du  succès 
de  nos  armes  sur  Je  territoire  espagnol,  nous  ne 
saurions  craindre  les  armes  espagnoles  sur  le 
nôtre.  La  nécessité  de  la  guerre  n'aurait-elle 
d'autres  fondements  que  la  volonté  des  puis- 
sances étrangères?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  fosse 
au  gouvernement,  du  Roi  l'injure  de  lui  croire  si 
peu  de  respect  pour  la  dignité  du  nom  français, 
si  peu  d'énergie  et  de  soin  de  sa  propre  glohre,  si 
peu  de  confiance  en  ses  si^'ets,  qu'il  n  ose  ré- 
Doodre  à  des  puissances  dont  il  est  l'feal,  comme 
leur  ont  répondu  de  petits  souverains  de  la  con- 
fédération germanique,  qu'il  n'ait  des  ministres 
dans  les  cours  d'Europe  que  pour  y  recevoir  des 
ordres,  qu'il  n'ait  de  voix  dans  les  congrès  que 
pour  y  acquiescer  humblement  aux  décisions  de 
la  triple  alliance.  S'il  était  vrai  qu'une  guerre  fût 
inévitable,  que  le  théâtre  seul  en  fût  incertain,  et 
que  i'alternativeexisi&t  entre  les  frontières  du  Nord 
et  celles  du  Midi;  je  le  répète,  après  notre  hono- 
rable collée,  M.   Duverçier  ae  Hauranne,  il 
serait  plus  juste  et  plus  national  de  nous  défendre 
sur  les  frontières  du  Nord.  Il  y  aurait  nécessité 
alors  de  courir  en  armes  à  celles-ci,  et  de  mon- 
trer de  nouveau  à  TBurope,  au  lieu  de  l'apprendre 
nous-mêmes,  ce  que  peuvent  contre  l'orgueil  de 
Ja  force,  l'amour  de  la  patrie  et  l'horreur  de  la 
domination  étrangère.  Nos  soldats  y  marche- 
raient de  meilleur  cœur,  et  nous-mêmes,  qui 
craignons  tant  pour  nos  provinces  l'occupation 
militaire,  n'en  serions  plus  si  alarmés  :  nous 
Raurions  du  moins  bien  ciairement  à  quel  titre 
les  étrangers  viendraient  et  comment  il  les  fau- 
•irait  accueillir. 

Ce  qui  nous  pousse  à  la  guerre,  ce  qui  la  rendra 
peut-être,  je  ne  dis  pas  nécessaire,  mais  inévi- 
table, ce  sont  les  passions  d'un  parti  qui,  depuis 
les  états  de  1789  jusqu'à  la  Chambre  de  1823, 
n'a  cessé  d'être  en  opposition  avec  les  intérêts  et 
les  Toeux  de  la  France;  qui,  depuis  la  restaura- 
tion, gouvernant  d'abord  malgré  le  ministère,  a 
Rai  par  l'asservir;  qui  ne  voit  dans  les  hommes 
que  des  instruments,  dans  la  fortune  publique 
qa*uo  moven,  dans  la  dignité  du  trône  qu'un 
prétexte.  Si  l'impulsion  vient  du  dehors,  c'est  par 


ce  parti  qu*elle  agit  en  France;  et  il  est  assez 
injuste,  assez  téméraire,  assez  turbulent  pour 
l'avoir  donnée  lui-même.  C'est  lui  qui  nourrit  en 
Espagne  les  troubles  qui  lui  servent  ensuite  de 
prétexte  pour  demander  la  guerre  contre  elle, 
c'est  lui  qui  calomnie  le  monarque  dont  il  se  dit 
l'ami  et  le  vengeur,  en  lui  prêtant  des  intentions 
que  désavouent  et  ses  paroles  et  ses  actes;  c'est 
lui  qui  entraîne  le  ministère  dans  les  mesures 
désastreuses  dont  la  nation  gémit,  et  qui,  non 
content  d'avoir  contraint  un  des  membres  les 
plus  influents  du  gouvernement  à  démentir  à 
cette  tribune  sa  modération  ordinaire,  lui  de- 
mande hautement  :Qu'avez-vous  fait  pour  justifier 
nos  espérances?  lui  reproche  Texécution  des  lois, 
lui  fait  un  crime  aux  yeux  du  monde  d'avoir 
consulté  un  seul  instant  d'autres  intérêts  que 
ceux  de  l'aristocratie,  d'avoir  écouté  d'autres 
conseils  ({ae  ceux  des  passions. 

En  insistant^  comme  je  le  fais,  sur  les  inconvé- 
nients d'une  guerre  avec  l'Espagne,  ce  n'est  point 
à  ce  parti  que  je  m'adresse  ;  qu'aurais-je  a  lui 
diret  Nous  ne  pourrions  nous  entendre;  ses  inté- 
rêts ne  sont  pas  ceux  de  la  nation.  S'il  veut  faire 
la  guerre  à  l'Espasne,  il  y  a  longtemps  qu'il  la 
fait  à  la  France,  tl  la  fait  même  avec  quelque 
succès  :  il  a  envahi  toutes  les  places  ;  il  dispose 
des  trésors  du  peuple  et  des  conseils  du  prince; 
la  suite  nous  apprendra  si  c'est  au  profit  ou  aux 
dépens  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais  je  m'adresse  à 
tons  le:9amis  du  Roi  et  de  l'ordre  constitutionnel, 
à  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  oru  voir  dans 
la  restauration  la  garantie  la  plus  sûre  des  droits 
et  des  intérêts  de  la  France,  et  je  les  conjure  de 
joindre  leurs  voix  à  la  mienne  et  à  toutes  celles 

âui  s'élèvent  contre  la  guerre,  pour  éclairer  le 
oi  qu'on  abuse,  et  lui  flaire  entendre  l'expres- 
sion véritable  des  vœux  de  ses  sujets.  Il  est 
temps  enfin  que  le  ministère  revienne  des  ab- 
stractions où  il  s'être;  il  est  temps  qu'il  ait  le 
courage  et  le  bon  esprit  de  voir  les  choses  comme 
elles  sont  :  il  nous  permettra  du  moins  de  les  lui 
remettre  sous  les  yeux*. 

Un  gouvernement  qui  demande  à  une  nation 
des  sacrifices,  doit  se  souvenir  qu'elle  a  le  droit 
de  discuter  les  motifs  de  sa  demande ,  et  doit 
s'attendre  qu'elle  le  fera  ;  surtout  si  depuis  huit 
ans  l'existence  du  gouvernement  est  le  prix  des 
sacrifices  de  cette  nation,  et  si  elle  a  acheté  de 
ses  trésors  et  de  son  sang,  le  droit  de  se  mêler  de 
ce  qui  la  regarde.  Vous  ruinez  mon  industrie , 
pourraitrclle  dire  aux  ministres,  vous  épuisez 
mes  finances,  vous  exposez  mes  enfants  aux  pé- 
rils d'une  t;uerre  terrible,  pourquoi  ?  Pour  que 
Ferdinand  vil  ait  la  faculté  de  donner  à  ses  su- 
jets les  institutions  qu'il  lui  plairai  Que  m'im- 
porte à  moi  que  Ferdinand  soit  libre  ou  captif, 
que  l'Espagne  ait  la  constitution  de  1812  ou 
toute  autre  ?  fit,  si  cela  m'importe,  csLt  le  bon- 
heur d'un  peuple  ne  saurait  être  indifférent  à  un 
autre  peuple,  quel  droit  du  moins  avons-nous  d'y 
intervenir  ?  Vous  demandez  que  je  consacre  de 
mon  ^ng  le  principe  que  les  peuples  ne  doivent 
tenir  leurs  institutions  que  du  bon  plaisir  des 
monarques  :  vous  me  demandez  là  une  absurdité, 
vous  demandez  que  je  me  mette  en  uintradiction 
avec  moi-même,  avec  les  lumières  si  chèrement 
acquises,  avec  les  événements  qui  ont  rétabli  en 
France  l'autorité  au  nom  de  laquelle  vous  nous 
faites  aujourd'hui  cette  demande.  Car,  enfin,  il 
faut  bien  le  dire,  et  je  suis  surpris  seulement 
qu*il  faille  le  dire,  est-ce  à  nous,  Alesssieurs ,  de 
rappeler  au  gouvernement  pourquoi  et  comment 
la  restauration  a  été  faite  ?  Penae-t-ii  que  la 
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France,  que  TBoropo  ignorent  que  Louis  XVUI 
a  donné  la  Charte  tout  comme  Ferdinand  VU  a 
accepté  la  conatitution  des  Gortès  !  que  Tun  n'a 
fait  pour  conserver  le  trône  que  ce  qu'a  fait  l'au- 
tre pour  le  recouvrer?  et  pour  que  1  analogie  soit 
pius  complète,  que  Tune  et  l'autre  constitutions, 
avant  d'être  revêtues  de  la  sanction  royale, 
avaient  obtenu  le  suffrage  d*an  prince  qui  6*en 
déclare  aujourd'hui  l'ennemi  ?  En  vain  al  lègue- 
t-on  le  mot  d'octroyer ^  qui  se  trouve  dans  le 
préambule  de  notre  Charte.  Ce  mot  lui-même  est 
une  concession  que  l'ou  a  faite  en  discutant  les 
conditions  du  traité;  concession  dangereuse, 
nous  en  voyons  la  preuve,mais  consentie  et  point 
forcée;  on  se  souvient  du  reste  combien  ce  mot  a 
excité  de  réclamations.  Veut-on  les  faire  renaître 
et  rappeler  au  peuple  français  qu'il  avait  aussi  le 
droit  de  figurer  dans  la  couvention  comme  partie 
contractante?  N'ébranlons  point  ce  gui  existe  eu 
surchargeant  trop  l'édifice;  il  a  d'ailleurs  besoin 
d'un  appui  qu'il  ne  peut  trouver  que  dans  l'a- 
mour du  peuple,  et  les  accents  de  Famour  ne 
répondent  point  aux  cris  de  guerre. 

On  a  invoqué  le  nom  des  Bourbons  et  les  liens 
sacrés  de  famille.  La  famille  d'an  prince,  c'est 
son  peuple  ;  en  se  chargeant  de  celle-là ,  il  n'a 
point  répudié  l'autre  ;  mais  il  a  pris  l'engage- 
ment de  ne  pas  se  préférer  lui  et  les  siens  a  ces 
raillions  d'hommes  dont  le  sort  est  dans  ses 
nsains.  Les  guerres  de  famille,  la  France  et  TBs- 
pagne  le  savent,  ne  valent  pas  mieux  que  les 
antres  ;  et  je  ne  vois  pas  qu'en  appauvrissant  la 
première  pour  désoler  la  seconde,  on  obtienne 
un  résultat  bien  satisfaisant  des  affections  de 
famille.  Si  nous  vouions  en  agir  avec  Ferdinand 
comme  avec  un  parent  de  notre  Roi,  ne  l'accu- 
sons point  à  la  Tace  de  l'Burope  de  perfidie  et  de 
lâcheté,,  ne  traitons  pas  ses  protestations  de  men- 
songes, ni  ses  serments  de  parjures,  n'allons  pas 
dévaster  ses  provinces,  sous  prétexte  de  lui  ren- 
dre une  liberté  qu'il  n'a  pomt  perdue,  et  pour 
consacrer  de&  principes  qu*il  désavoue. 

On  a  parlé  de  l'honneur  français,  de  la  di- 
gnité du  trône.  Il  semble  que  l'honneur  des  rois 
et  des  nations  soit  à  la  pointe  de  l'épée,  comme 
celui  d'un  gentilhomme.  En  tout*  temps  et  dans 
tout  pays,  l'honneur  d'un  roi ,  c'est  le  bonheur 
de  ses  sujets,  c'est  l'amour  de  la  paix  et  de  la 
justice,  c'est  le  respect  des  droits  de  chacun,  in- 
dividus ou  peuples.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, la  dignité  du  Roi  de  France  sera  de 
résister  à  l'obsession  de  l'aristocratie,  de  Quelque 
part  qu'elle  l'assiège,  soit  du  dehors,  soit  au  sein 
de  la  France  ;  de  craindre  plus  l'injustice  que  les 
menaces  des  cabinets  étrangers;  plus  la  honte 
d'être  oppresseur  que  la  difficulté  de  se  défendre 
de  l'oppression  ;  de  ne  pdnt  prendre  pour  alliés 
contre  le  gouvernement  avoué  par  Ferdinand 
les  hommes  qui,  durant  sept  années,  ont  fait  la 
misère  de  son  peuple  ;  de  ne  pas  se  rendre  com- 
plice, en  un  mot ,  des  passions  les  plus  détes- 
tables et  les  plus  folles,  faute  d'avoir  assez 
connu  et  l'égoîsme  de  quelques  hommes  et  la 
générosité  du  peuple  dont  la  Providence  lui  a 
confié  la  conduite. 

Je  vole  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  le  général  Sélkasliaai,  député  de  la  Corse, 
sur  ^emprunt  de  100  millions   (1).  Messieurs,  en 


(1)  Les  circonstances  m'ayant  empêché  de  pronon- 
cer mon  opinion  A  la  tribune,  j'ai  pris  le  parti  de  la 
faire  imprimer  poar  èm  disiribaée  &  la  Gbamàre. 


manifestant,  au  sujet  de  l'adresse,  mon  opposi- 
tion à  la  guerre  qui  se  prépare,  j'ai  coniractéTeQ- 
gagemeut  de  repousser  tous  les  moyens,  tous 
Tes  subsides  qu'on  vous  demande  et  qu'on  tous 
demandera  pour  la  soutenir  :  je  les  repousserais 
la  guerre  fût*elle  déclarée,  engagée  même.  £ 
motifs  qui  déterminent  mon  opioloo  sont  tels, 
qu'ils  ne  peuvent  céder  à  aucune  circonstance,  à 
aucune  apparente  nécessité. 

Ce  que  je  redoute,  ce  que  je  combats  aujour- 
d'hui. Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  guerre; 
les  maux^  toujours  cruels,  les  sacrifiées  toujours 
immenses  qu'elle  entraîne,  et  qui  seront  eu  cette 
occasion  plus  grands  peut-être  qu'en  toute  auire. 
Je  les  prévois,  je  les  déplore,  et  je  dis  cependant 
que  ce  n'est  point  là  le  seul,  ni  même  le  prin- 
cipal motif  de  mon  refus.  Quelque  inestimabl» 
que  soient  les  biens  de  la  paix,  ilestdesjoors 
où  il  faut  y  renoncer,  des  épreuves  qu'il  faut  ac- 
cepter, des  souffrances  qu'il  faut  subir.  Il  se  peut 
aue  la  guerre  soit  une  nécessité,  qu'elle  suit  qo 
evoir  ;  et,  chez  un  peuple  qui  se  respecte,  ni  les 
efforts,  ni  les  douleurs  qu'elle  impose  ne  soQiia 
vraie  raison,  la  raison  dominante  par  laquelle 
on  doit  la  juger. 

Je  vais  plus  loin*  Si  la  guerre  d'Espagne  a'^it 
qu'inutile  ;  si  elle  n'était,  comme  il  est  arrivé  si 
souvent,  que  le  résultat  de  Terreur  ou  de  Taoïbi- 
tion  du  pouvoir,  quelque  grossière  que  rexreur 
pût  être,  quelque  coupable  que  fût  l'ambition,  il 
se  pourrait  qu  il  n'veût  rien  là  d'irréparable,  que 
la  faute  fût  isolée,  le  mal  accidentel,  et  qu'après 
avoir  tenté  de  le  prévenir  on  pût  s'y  soumettre, 
sans  perdre  à  la  fois  son  honneur  et  son  pays. 

Mais,  Messieurs,  cette  guerre  n'est  point  uo 
accident,  une  erreur,  le  f ait  de  TamblUon  on  de 
l'imprudence  d'un  homme,  elle  n'est  pas  mèoie 
l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  pouvoir.  C'est  le 
résultat  nécessaire,  inévitable  du  système  de  gou- 
vernement qui  prévaut  depuis  1820.  En  voulei- 
vous  la  preuve?  Cherchez  qui  veut  la  guerre; 
demandes  autour  de  vous  qui  la  croit  iaste,  booo- 
rable,  utile  pour  le  trône  et  pour  la  rraucetÀQ 
fond,  nul  ne  le  pense,  pas  même  ceux  qui  vou^ 
demandent  de  l'argent  et  des  soldats  pour  la 
commencer.  Les  ministneg  qui  la  proclament,  les 
amis  des  ministres  qui  la  votent,  la  redouteut 
autant  que  nous  la  déplorons  ;  tons  la  subissent 
bien  plutôt  qu'ils  ne  la  veulent.  Elle  est  pour  le 
gouvernement  une  concession  faite  à  son  parti. 
pour  le  parti  une  nécessité  de  sa  situation.  Bile 
est  inévitable,  fatale  ;  c'est  là  ce  qu'en  penseot 
la  plupart  des  hommes  qui  semblent  loi  donner 
leur  assentiment. 

Quelle  est  cette  fatalité»  Messieurs?  Où  réside 
cette  force  mystérieuse  qui  pousse  un  goavem^ 
ment,  un  parti,  et,  à  leur  suite,  un  pays  toot  eo- 
tier  dans  une  entreprise  où  personne  n'entre  d^ 
son  choix,  que  ses  auteurs  même  n'abordent 
qu'en  tremblant?  Elle  i^side  dans  le  système  de 
gouvernement  qui  pèse  sur  nous  depuis  trois  an- 
nées, dans  la  nécessité  absolue  d'en  sabir  tontes 
les  conséquences  ou  d'en  changer. 

Si,  pour  enter  ia^erre,  il  ne  fallait  qoere?» 
en  paix,  la  paix,  le  ne  crains  pas  de  le  aire, 
perait  maintenue.  Mais  telle  n'est  pas  ralteroa- 
live  ;  pour  éviter  la  guerre  il  ftiut  renoncer  ai» 
principes,  aux  prétentions,  aux  espérances  de» 
contre-révolution  ;  il  faut  que  le  pouvoir  se  sé- 
pare à  jamais  de  la  contre«révolution,  que» 
contre-révolution  se  déclare  eUe-même  impA^ 
santé  et  vaincue.  Voilà  ce  qu'on  ne  veut  poffltj 
voilà  pourquoi  on  fait  la  goerre  ;  voilà  la  faïaiw 
qui  y  précipite  les  ministres  et  leur  parti. 
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Paisqtt'il  en  est  ainsi,  puisque  les  partlsana 
même  de  la  guerre  d'Espagne  n'ont  pas  d'autre 
motif  pour  la  youioir,  certes,  il  nous  est  permis, 
à  nous  qui  ne  la  voulons  pas,  de  n'en  pas  mé- 
connaître la  véritable  cause,  et  de  dire  qu'en  la 
repoussant,  c'est  non-seulement  de  la  guerre, 
mais  de  la  contre-révolution  que  nous  défendons 
notre  pays.  .  ^       , 

Je  dis  notre  pays»  Messieurs.  Regardez  ce  qui 
se  passe  au  delà  de  la  Manche.  Il  y  cent  cin- 
quante ans  que  l'Angleterre  s'est  vue  forcée  de 
ressaisir,  par  une  révolotioa  analogue  à  la  nôtre, 
ses  libertés  en  péril.  Ge  temps  est  bien  loin  ;  les 
idées,  les  intérêts,  les  passion?  qui  agitèrent  alors 
îa  Grande-Bretagne  se  sont  pleinement  calmés  ; 
l'auguste  maison  qui  la  gouverne  a  déjà  reçu  la 
sanction  de  la  durée  :  eh  bien  1  à  peiue  la  guerre 
d'Espagne  est  prés  d'éclater,  que  l'Angleterre  elle- 
même  se  sent  menacée.  Elle  sent  que  les  prin- 
cipes de  son  gouvernement  sont  attaqués,  que  la 
gloire  de  ses  pères  est  proscrite,  leur  conduite 
frappée  d'anathème  ;  et  elle  condamne,  elle  re- 
pousse hautement  les  prétentions  et  les  motifs 
sur  les({uels  cette  guerre  se  fonde  ;  avertie  par 
son  infaillible  instinct  que,  s'ils  venaient  à  pré- 
valoir^  ses  institutions,  ses  libertés,  son  existence 
morale,  sa  prospérité  seraient  taxées  d'illégiti* 
mité. 

Qu'est-elle  pour  nous.  Messieurs,  cette  guerre  ? 
que  peut-elle  être,  sinon  la  guerre  de  la  contre- 
révolution  à  la  France  ?  Ge  n'est  point  à  nos 
pères,  &  la  vieille  gloire  de  notre  pays,  à  l'an- 
cienne origine  de  notre  constitution,  c'est  à  nous- 
mêmes,  à  la  gloire  de  notre  époque,  à  nos  sen- 
timents, à  nos  intérêts  personnels,  à  notre  vie 
politique  que  s'adressent  l'attaque  et  le  péril.  Ges 
combats  pour  la  liberté,  dont  l'Aiigleterre  se 
souvient,  nous  les  avons  livrés  ;  ces  priodpes, 
ces  droits:  qu'elle  tient  de  ses  «leux,  nous  les 
avons  proclamés  et  conquis.  Pour  elle,  c'est  le 
passé  seul  qui  est  insulté  et  compromis  par  la* 
guerre  qu'on  prépare  ;  pour  nous  c'est  le  pré- 
sent ;  et  l'on  prétendrait  nous  donner  le  change, 
nous  persuader  que  ce  n'est  pas  de  nous  qu'il 
s'agit  ! 

Si,  du  moins,  nous  avions  fourni  quelque  pré- 
texte à  cette  nouvelle  attaque  1  si  la  France  ou 
môme  l'Espagne  menaçaient  par  la  fUreur  du  • 
prosélytisme  révolutionnaire  ou  de  la  conquête, 
les  autres  gouvernements  européens!  G'est  là  oe: 
qu'on  a  pu  dire  avec  quelque  raison,  après  qu'une 
première  et  injuste  agression  eut  exalté  en  France, 
au  delà  de  toute  limite,  les  passions  du  peuple 
et  de  ses  chefs.  Mais  qu'on  le  répète  aujourd'hui, 
qu^on  .évoque  ces  vieilles  terreurs  pour  servir  et 
voiler  des  passions  nouvelles,  c'est  ce  qu'aucun 
homiae  de  sens  ne  peut  souffrir. 

Si  l'on  qualifie  d'esprit  révolutionnaire  le  désir 
d'institutions  propres  à  l'exercice  et  à  la  garantie 
de  droits  que  personne  ne  conteste  plus»  les  11* 
bertés  individuelles.,  la  propriété,  la  bonne  admi- 
nistration des  affaires  publiques  ;  si  c'est  là  ce 
qu'on  veut  étouffer,  Messieurs,  nou-aeulement  il 
est  trop  tard,  mais  il  n'est  pas  vrai  que  personne 
croie  le  pouvoir,  je  dis  plus,  que  personne  ose  le 
tenter.  Ge  n'est  pas  seulement  en  France  et  en 
Espagne  ctue  règne  cet  esprit  ;  il  est  partout,  et 

Eartout  on  reconnaît  la  nécessité  de  le  satisfaire. 
a  Belgique^  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  pres- 
aue  tous  les  moyens  et  petits  Btats  de  l*Allema- 
mie,  loi  ont  accordé  ce  qu'il  demandait.  Il  a 
présidé  en  Prusse  à  l'administration  intérieure  du 
prince  de  Hardemberg,  et  siège  encore,  à  Berlin, 
dana  JeB  conseils  où  sepréparent  les  constilations 


d'états  provinciaux.  Le  cabinet  de  Vienne  lui  a 
fait,  en  matière  de  finances,  d'importantes  con- 
cessions. G'est  le  même  esprit  qui  a  fondé  en 
Russie  la  pleine  liberté  des  cultes,  qui  a  fait 
expulser  les  jésuites,  et  y  procure  l'amélioration 
progressive  de  la  condition  des  serfs.  On  le  re- 
trouve dans  une  multitude  de  changements  et  de 
faits  que  nous  remarquons  à  peine,  il  possède 
l'Europe  entière,  et  se  lait  écouter  des  gouverne- 
ments même  qui  témoignent  aux  idées  nouvelles 
le  plus  de  ménance  ou  d'aversion.  Il  n'en  est  pas 
un  qui  s'en  puisse  défendre,  qui  ne  rende  chaque 
jour  hommage  à  cette  nécessité  de  notre  époque, 
qui  ne  permette,  ne  seconde  même,  librement  ou 
à  son  insu,  cet  esprit  tant. redouté. 

Mais,  dit-on,  c'est  seulement  aux  insurrections 
militaires,  à  la  démocratie,  à  l'anarchie,  à  ces 
fléaux  par  où  l'existence  de  Tordre  social  est 
compromis,  qu'on  fait  la  guerre.  G'est  là  ce  dont 
la  révolution  d'Espagne  menace  de  nouveau 
l'Europe,  ce  qui  renaîtra  en  France,  si  la  révolu- 
tion d'Espagne  n*eât  abolie. 

Il  est  vrai^  Messieurs,  une  insurrection  mili- 
taire a  fondé  en  Espagne,  non  le  pouvoir  militaire, 
mais  la  constitution  des  pouvoirs  civils.  A  ce 
sujet,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  S'il  existe  quelque 
part  un  souverain  qui,  longtemps  suspendu  et 
absent  de  son  pays,  ait,  en  y  rentrant,  méconnu 
tout  ce  qu'il  devait  à  ses  peuples,  qui  leur  ait 
dODué  pour  toute  récompense  le  despotisme  et 
riaquisition,  qui  ait  plongé  ses  libérateurs  dans 
les  cachots,  et  forcé  les  libérateurs  du  pays  et  du 
trône  à  fuir  cette  patrie  qu'ils  avaient  recon- 
quis3  sur  l'étranger  :  j'en  conviens,  ce  gouver- 
nement doit  craindre  ï^  insurrections  militaires, 
il  doit  tout  craindre. 

La  Providence  ne  permet  pas  toute  chose,  et  il 

y  a  des  conduites  qui  exposent  à  tous  les  périls. 

.  Mais,  Messieurs,  aucun  souverain,  en  Europe, 

ne  s'est  placé  dans  une  situation  pareille;  aucun 

n'a  réduit  ses  peuples  à  de  telles  extrémités. 

Est-ce  la  démbcratie  qu'on  veut  étouffer  en 
Ëspaigne?  Mais,  Messieurs,  c'est  par  la  démocratie, 
par  le  peuple  qu'on  se  promet  d'y  réussir.  Tous 
les  jours  on  repète  que  les  classes  supérieures, 
les  classes  éclairées,  ont  seules  fait  et  défendent 
seules  cette  révolution.  Qu'on  ne  parle  donc  ni  de 
là  démocratie,  ni  de  la  noblesse  attaquée  par  la 
multitude,  ni  des  riches  dépouillés  par  les  pau- 
vres. L'Espagne  ignoré  cette  lutte  terrible  des 
diverses  conditions  sociales.  L'aristocratie  espa- 
gnole ne  se  plaint  point.  Cette  insurrection  mili- 
taire n'a  pas  porté  un  général  au  pouvoir  :  cette 
révolution  démocratique  compte  dans  ses  rangs 
presque  tous  les  grands  seigneurs. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  redoute  de  la  part  des 
Espagnols  Tespiit  de  cutiquète.  Au  milieu  de  tout 
ce  qui  se  dit  sur  leur  compte,  personne  n'a  encore 
songé  à  nous  en  effrayer. 

Il  n'est  doncpas  vrai  qne  l'Espagne,  son  exemple, 
ses  institutions,  sa  conduite  menacent  d'aucun 
péril  réel,  d'aucnne  contagion  antisociale  les 
gouvernements  européens.  Je  viens  à  la  France. 
Là,  dit-on;  le  foyer  des  révolutions  réside;  s'il 
faut  aller  le  combattre  au  delà  des  Pyrénées, 
c'est  pour  le  vaincre  définitivement  4  Paris. 

Messieurs,  on  peut  former,  quant  à  la  révolu- 
tion française,  deux  desseins  bien  différents  :  on 
peut  vouloir  la  finir  ou  la  détruire.  Lequel  des 
'  deux  commande  la  guerre  d'Espagne  ?  c'est  là 
toute  la  question. 

Que  l^urone  souhaite  de  voir  la  révolntloa 
française  enfin  terminée,  je  le  comprends  sans 
peine  ;  la  France  ne  le  sonnaijte  pas  moins.  Quand 
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elle  en  souffrait  tons  les  maux,  elle  s'eu  conso- 
lait par  ses  victoires;  les  bîeos  qu'elle  eu  a  re- 
caeiilis  la  consolent  aujoard'hui  de  ses  revers. 
Un  peuple  ne  fait  pas  sans  motif  une  révolution, 
ni  la  guerre.  La  France  n*a  en  elle-même  aucun 
motif  de  s'agiter,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors.  La 
conquête  de  riodôpendance  et  de  la  liberté  lui  a 
assez  coulé,  elle  n'aspire  qu'à  en  jouir  sûrement. 

Pourquoi  donc  la  France  ept-elle  agitée?  car 
elle  Test  en  effet.  Pourquoi  tombe-t-elle  de  plus 
en  plus  dans  un  état  d'angoisse  qui  rappelle  à 
rËurope  des  jours  terribles? 

Bq  voici  la  cause,  l'unique  cause.  La  France, 
qui  n'aspire  qu'à  voir  flair  sa  révolution,  se  sent 
BOUS  la  main  d'un  parti  qui  veut,  non  la  finir, 
mais  la  détruire.  De  là  cette  inquiétude  profonde, 
universelle,  qui  non-seulement  tourmente  la 
France,  mais  réveille  dans  son  sein  des  erreurs, 
des  passions  que,  seule  et  laissée  à  elle-même, 
elle  ne  connaîtrait  plus).  Parle-t-on  des  nécessités 
de  l'ordre  et  du  pouvoir?  U  France  n'écoute 
qu'avec  méfiance;  car  ce  n'est  pas  l'ordre,  ce 
n'est  pas  un  gouvernement  régulier,  c'est  le  pou- 
voir absolu  que  le  parti  n'a  cessé  de  professer 
dans  ses  doctrifies,  de  réclamer  dans  son  intérêt. 
S'agit-il  de  rendre  à  la  religion  les  honneurs  qui 
lui  sont  dus?  la  France  croit  voir  l'intolérance  ; 
car  dans  le  parti  on  vante  encore  à  toute  heure 
les  jésuites  et  l'unité  de  foi.  Il  a  le  don  fatal 
d'altérer  tout  ce  qu'il  touche,  de  rendre  la  raison 
même  suspecte,  de  troubler, de  dénaturer  les  plus 
nobles,  les  plus  légitimes  sentiments.  Il  attaque 
notre  révolution  tout  entière;  il  repousse  les 
vérités  même  Qu'elle  a  proclamées,  les  biens 
immenses  qu'elle  a  répandus  sur  notre  pays. 
Gomment  voulez-vous  que  sous  le  feu  d'une  telle 
agression,  exposée  à  un  tel  péril,  la  France  reste 
absolument  impassible?  Il  le  faudrait  sans  doute« 
et  la  France  le  peut  sans  rien  compromettre  : 
elle  le  fera;  mais  peut-on  s'étonner  qu'aujour- 
d'hui elle  croie  devoir  s'alarmer  sur  des  projets 
qui  menacent  son  repos,  sa  prospérité,  et  est-ce 
bien  à  ceux  qui  les  ont  conçus,  qui  les  poursui- 
vent avec  tant  d'obstination,  ou 'il  appartient  de 
lui  reprocher  le  trouble  où  ils  Pont  jetée? 

Je  le  dis  hautement.  Messieurs,  et  il  faut  le 
dire  pour  repousser  enfin  Perrour  et  la  calomnie 
qui  nous  assiègent,  c'est  ce  parti  qui  compromet 
tout  en  France  et,  par  là,  tout  en  Europe.  De  lui 
seul,  de  sa  domination  seule,  émanent  tous  les 
principes  de  trouble,  toutes  les  causes  de  révolu- 
tion, bans  lui,  sans  l'appui  qu'il  prête  à  toutes 
les  prétentions,  à  toutes  les  espérances  condam- 
nées par  les  besoins  irrésistibles  de  l'état  actuel 
de  la  société,  vous  n'auritz  jamais  entendu  parler 
de  la  guerre  d'Espagne,  car  la  révolution  d*Bs- 
pagne  n'eût  probaolement  pas  été  faite.  De  sages 
conseils,  de  puissantsexemples  auraient  réformé, 
sans  explosion ,  le  gouvernement  de  Ferdinand  VU. 

Aujourd'hui  même  peut-être,  si  le  gouverne- 
ment français  inspirait  confiance  aux  Espagnols, 
la  guerre  serait  prévenue.  Mais  comment  voulez- 
vous  qu'ils  écoutent  les  hommes  qui,  depuis  huit 
années,  n*ont  cessé  de  vanter  comme  un  modèle 
de  sasesse  le  gouvernement  qui  les  envoyait  aux 
présides  ou  dans  Pexil  ?  A  ces  hommes  seuls  la 
guerre  d'Espagne  est  nécessaire  ;  ils  la  redoutent 
et  pourtant  ils  y  marchent;  car,  s'ils  ne  la  font 
pas,  il  faut  qu'ils  démentent  tout  ce  qu'ils  ont 
dit;  qu'ils  renient  tout  ce  qu  ils  ont  fait;  qu'ils 
abandonnent  enfin,  non  l'espoir  de  finir  la  ré\*o- 
lution  française,  honneur  qui  ne  leur  appartient 
point  et  qui  nous  est  réservé^  mais  celui  d  aecom* 


plir  la  contre-révolution,  tentative  insensée  à 
laquelle  ils  sont  voués. 

Nous  n'espérons  pa».  Messieurs,  que  nos  paroles 
les  en  détournent;  nous  ne  craigoons  pas  nua 

f^lus  qu'ils  y  réussissent.  La  France,  quiaobleua 
a  Charte,  ne  se  la  laissera  point  arracher.  Nous 
attendons  sans  inquiétude  l'avenir  vers  lequel  on 
re  précipite.  Mais  il  faut  que  la  France,  qae 
l'Europe  sachent  à  qui  doivent  être  imputés  les 
souffrances  et  les  pénis  du  présent. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  6  mari  1823, 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issnedi^ 
bureaux  où  elle  s'est  livrée  à  l'examen  de  la 

Ï proposition  qui  a  été  prise  en  considération  dans 
a  séance  du  25  février  dernier. 

L'assemblée  entend   la   lecture,  et  adopte \a 
rédaction,  du  procés-verbal  de  cette  séance^ 

M.  le  Préuldent  expose  que  M.  le  comte  da 
LHgarde,  élevé  à  la  pairie  par  ordooDancedoRcl 
du  12  du  même  mois,  seprésf^nte  pourétre  admis. 
Il  fait  donner  lecture  à  la  Chambre  de  l'ordon- 
nance dont  il  s*agit:  sa  teneur  est  la  sniTante: 


OajftOICXASfCB  »0   ROI. 
LoVn,  FAR  LA  6RACB  DK  DiED,  BOI  M   FKAtCB  R  K 

Navarrb, 
A  tons  MU  qui  ees  présentM  verront,  salaC  : 

Voulant  donner  à  notre  fidèle  et  aroé  le  comic  de 
Lagarde  ane  marque  spéciale  de  notre  satisfaction  pour 
ses  bon»  et  loyaux  services,  et  le  divooeneot  dootil 
nons  a  donné  des  preuves  pendant  tout  le  tempi  qi'i 
dnré  la  mission  dont  nous  l'avions  chargé  aaprès  di 
Sa  Majesté  catholique  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qa!  sait  : 

Art.  l**.  Notre  amé,  le  sienr  comte  de  Lagarde,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  du  royaume. 

Art.  2.  Notre  amé,  le  sienr  comte  de  Lafnrde,  est  m- 
torisé  à  instituer  un  majorât  an  titre  de  baron,  lequel 
titre  sera  et  demeurera  uni  à  la  pairie  dont  nous  l'avoes 
pourvu,  pour  «n  jouir,  Ini  et  aea  successeurs  t  Isdiie 
pairie,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  prérogauves 
qui  y  sont  attachés.  . 

Ledit  majorât  devra  être  institué  dans  le  délu  « 
deux  mois,  k  dater  des  présentes,  et  aT^nl  l'entrée  du- 
dtt  comte  de  Lagarde  à  la  Chambre  des  pain  :  d^ 
f(eant  expressément  à  cet  effet  à  notre  ordonnance  da 
î«  août  iSlT. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  TuUeries,  le  1^  joor 
dn  mois  de  février  1823,  et  de  notre  régne  le  fS*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L$  prétident  du  cameU  du  miniUrtt, 

Signé  :  J.  UE  YilUls. 

H.  le  Président  ajoute  que  le  nouveau  paira 
justifié,  par  la  repréaeaUtioa  de  lettres-parentes 
scellées  a  Paris  le  l*'  mars  couraut,  ayoirsati^ 
fait  à  la  couditiou  qui  lui  était  imposée  de  foriDef, 
préalablement  à  sou  eotrée  dans  la  Chambre,  aa 
m^orat  au  titre  de  baron.  Il  a  pareiliefflenljos- 
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titié,  par  la  représeatatioa  de  son  acte  de  naîB- 
sance,  avoir  Vige  requis  pour  prendre  part  aux 
délibérations  de  l'assemblée.  D'après  cette  double 
justiHcatioOv  rien  ne  s'oppose  à  ce  qa'il  soit 
imrnédialemeat  reçu. 

La  Chambre  ordonne  sa  réception. 

11  y  est  procédé  conformément  à  l'artide  78  do 
règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  marquis  d'Osmondi  et  le 
comte  de  Saint-Priest,  désignés  par  M.  le  prési- 
dent, vont  au-devant  du  récipendiaire,  et  ren- 
trent avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux 
huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

M-  le  Président  met  sous  les  yeux  de  TAssem- 
blée  les  excuses  de  deux  pairs  à  qui  Fétat  de 
leur  santé  D*a  pas  permis  de  venir  partager  ses 
travaux.  Les  pairs  excusés  sont  HiS.  le  duc  de 
?<ioailtes  et  le  comte  Uemharrére. 

Deux  ouvrages,  offerts  à  la  Chambre  par  leurs 
auteurs,  sont  renvoyés  à  sa  bibliothèque. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
rA8<:emblée  on  projet  de  loi  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  relatif  à  l'ouverture  d  un  crédit 
éventuel  de  100  millions,  pour  l'exercice  de  1823. 
Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet: 

H.  4e  Vliièle,  nUnùlre  d$$  /Etiofieet.  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  autorisé  à  demander,  et  la 
Chambre  des  députés  nous  a  accordé  des  cré- 
dits éveuluels  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions pour  les  dépenses  extraordinaires  et  urgen- 
tes qui  seraient  nécessaires  eu  1823. 

Je  n'essaierai  pas.  Messieurs,  de  prévenir  par 
une  justification  prématurée  les  objections  qui 
pourront  être  faites  dans  cette  Chambre  contre 
les  préparatifs  militaires  et  les  dispositions  politi- 
ques qui  nous  forcent  à  prévoir  des  dépenses 
extraordinaires,  à  demander  des  crédits  éven- 
tuels: le  discours  d'ouverture  de  la  session,  les 
pièces  diplomatiques  publiées,  les  éclaircisse- 
ments  donnés  par  le  ministère  dans  la  discussion 
qu'a  éprouvée  le  projet  de  loi  dans  l'autre  Cham- 
bre, semblent  devoir  m'en  dispenser. 

¥os  Seigneuries  seuiirout  qu'il  serait  contraire 
à  l'intérêt  du  pays  de  publier  à  l'avance  le  détail 
des  dépenses  éventuelles  qui  a  servi  de  base  à  la 
fixation  do  crédit  que  nous  demandons. 

Quant  au  moyen  que  nous  proposons  pour 
couvrir  ces  dépenses  extraordinaires,  Tensem- 
ble  de  notre  situation  financière  peut  seul  vous 
permettre  de  l'apprécier. 

Les  comptes  de  1821,  l'aperçu  des  recettes  et 
dépenses  de  1822,  enfin  le  budget  de  1824  vous  ont 
été  disu-ibués.  J'espère  que  vous  trouverez  dans 
ces  documents  la  même  conviction  que  nous  y 
avons  puisée  nous-mêmes,  celle  que  les  moyens 
que  nous  proposons  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  et  éventuelles  de  1823,  sont  les 
moins  onéreux  de  tous  ceux  auxquels  on  pour- 
rait avoir  recours  dans  la  situation  donnée. 

Vous  nous  trouvères,  Messieurs,  prêts  à  su^ 
pléer  par  toutes  les  explicationsque  notre  devoir 
nous  permettra  de  vous  donner,  à  ce  que  l'exposé 
que  je  viens  de  vous  soumettre  laisserait  à  désirer 
sur  le  projet  de  loi  dont  je  vais  donner  lecture  à 
Vos  Seigneuries. 


PROJET  BE  LOI. 
LOO».  FAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  RqI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  eeax  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordunnè  et  ordonnons  aae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés avec  un  amendement  que  nous  avons  consenti, 
sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Cbambre  des  pairs, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'ËUt  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  eiposer  les  motiis  et  d'en  soutenir 
la  diicnssion. 

Art.  l*'.  Des  crédits  éventuels  Jusqiies  à  concurrence 
de  100  miUions,  sont  ouverts  aux  mmistree  ordonna- 
teurs pour  les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui 
seraient  autorisées  en  18S3,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  152  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  addition- 
nellement  au:t  crédits  volés  pour  leur  service  de  l'exer- 
cicti  1823. 

Art.  2.  Sontaffeciés  &  l'acquittement  de  ces  dépends  : 

1*  Les  ressources  supplémentaires  du  budget  de  1823, 

évaluées  à  dix  millions  deui  c^nt  quatre-yingt^sept  mille 

cent  six  francs,  ci 10,287,106  fr. 

Et  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 

Senses  du  budget  de  1822,  évalué  â  U^ente- 
enx  millions  six  cent  cinquante-huit 
mille  huit  cent  un  francs,  ci 32,088,801    » 

Total. 42,^5^907  fr. 

2»  Un  crédit  tn  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la  somme 
de  i  millions  de  francs,  que  le  ministre  des  finances 
est  autorisé  &  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  deue 
publique,  avec  jouissance  du  22  man  1823. 

Art.  3.  11  sera  rendu  compte,  à  la  session  de  1824, 
de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce 
crédit  en  renies,  dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par 
des  négociations  publiques,  avec  concurrence,  dans  les 
formes  suivies  pour  l'aliénation  des  rentes,  effectuée  par 
le  traité  du  9  ai>ût  1821. 

Donné  au  chftteau  des  Tuileries,  le  9  marii  de  ran 
de  grà:s  1823,  et  de  notre  régne  le  28«. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L$  mtiMifre  secrétaire  d'Etat  de$  /InaMsi , 

Signé  :  h  de  VujJle. 


Le  ministre,  après  cette  lecture,  dépose  sur  le 
bureau  Texpédition  oflicielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Prësldeat,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  du  dépôt;  il  ordonne  ensuite  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  du  projet  de  loi 
communiqué.  % 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  Texamen  des  trois 
projets  de  loi  relatifs  à  divers  échanges  et  baux 
emphytéotiques,  consentis  les  uns  par  le  domaine 
de  la  couronne,  les  autres  par  le  domaine  de 
l'Btat. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Roi, 
désignés  avec  le  ministre  des  finances  pour  sou- 
tenir la  discussion  de  ces  projets,  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  mar* 
quis  d'OrviUiers,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la 
parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  BiarfHU  ë^OrrlIller*.  Messieurs,  trois 
projets  de  loi  vous  ont  été  présentés  par  le  gou- 
vernement du  Roi  les  12  et  18  février  dernier. 

fioax  de  ees  .projeta  sont  relatifs  à  des  baux 
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emphytéotiques  et  à  des  échanges  de  propriétés 
faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 

Le  troisième  projet  soumet  à  votre  approba- 
tion plusieurs  échanges  entre  le  domaine  de 
l'Etat,  des  établissements  publics  et  des  particu- 
liera. 

La  commission  '  spéciale  à  lanuelle  tous  en 
avez  confié  Texamen,  m'a  chargé  d*avoir  rhoo- 
neur  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
travail 

GbacuB  des  trois  projets  de  loi  va  former  l'objet 
d'un  rapport  particulier. 

Premier  rapport. 

L'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle  a 
prescrit  que  la  liste  civile,  la  dotation  de  la  cou* 
ronne,  seraient  fixées  par  la  loi,  et  pour  toute  la 
durée  de  chaque  règne. 

Cette  fixation,  provoquée  par  les  Chambres 
ettes-mômes,  a  été  faite  par  la  loi  du  B  novem- 
bre 1814. 

Les  palais  destinés  à  Thabitation  du  Roi,  di- 
vers domaines,  bâtiments  et  forêts,  y  ont  été  dé- 
signés :  ils  sont  qualifiés  par  la  même  loi  comme 
ils  l'avaient  été  a  toutes  les  époques  de  U  mo- 
narchie française,  imprescriptibles,  inaliénables: 
ils  nç  peuvent  être  échangés  ni  donnés  à  bail 
emphytéotique,  qu'ave  le  concours  de  Tautorilé 
législative. 

Les  foriries  et  les  conditions  des  actes  d'é- 
change avec  le  domaine  de  la  couronne  ont  été 
détermioées  par  un  décret  du  11  juillet  1812, 
qui  exige  la  remise  des  titres  de  propriété;  que 
la  valiouté  des  titres  et  la  convenance  de  re- 
change soient  reconnues  par  l'administration  de 
la  liste  civile;  que  les  objets  à  échanger  soient 
soumis  à  une  estimation  d'experts;  qu'ensuite 
de  l'ordonnance  qui  a  permis  l'échange,  il  en  ait 
été  passé  un  acte  notarié.:  ce  n'est  qu'après  l'en- 
registrement, la  transcription  de  l'acte  et  la  ra^ 
diation  des. inscriptions,  s'il  en  existe,  qu'aux 
termes  de  là  loi  du  10  janvier  1810,  il  devait  in- 
tervenir un  séuatus-consuHe  ;  cette  dernière  for- 
malité n'a  pas  été  constamment  observée  dans 
quelques  écnànges  qui  avaient  été  passés  avant 
la  restauratioin^.Qt  ont  été  depuis  régularisés  en 
les  soumettant  à  la  saociion  des  Chambres. 

Le  premier  projet  qui  vous  est  présenté  tend  à 
ol)tenir  la  conormation  de  trois  baux  emphytéoti- 
ques et  de  huit  contrats  d'échanges. 

De  ces  onze  contrats  ou  transactions,  six 
avaient  été  compris  dans  un  projet  de  loi  que 
vous  avies  adopté  le  2  juillet  1821  ;  mais  ce  projet 
de  loi  n'ayant  pu  recevoir,  pendant  la  même  ses- 
sion, l'approbation  de  la  Ghami)re  des  députés,  il 
est  devenu  nécessaire  de  soumettre  en  même 
temps  à  votre  délibération,  et  les  actes  dont  une 
précédente  commission  vous  avait  rendu  compte, 
et  ceux  qui  ont  été  souscrits  depuis. cette  époque 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  divers  parti- 
culiers.' 

Ainsi,  Messieurs,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  Tét- 
Boncer^  le  nouveau  projet  ie  loi  comprend  trois 
baux  emphytéotiques  et  huit  échanges. 

Bn  1790,  Louis  XVi  avait  aocordà  à  la  ville  de 
Vereaillea^  comme  jouissance  précaire  et  gratuite, 
la  penufeasioD  de  placer  momentaiiéinealea  mu^ 
nicipalité  dans  les  bâtiments  dugrand-maitre.   . 

Depuis,  l'administration  publique  avait  affecté 
à  différents  services  des  dépendaooes  du  château 
de  Versailles. 

Ce  sont  trois  poftions  distilictas  de  cet  mêmes 
dépendttioesi^ae  le  Roi^  liim  tvonluiûonoédûr  à 


la  ville  de  Versailles  par  baux  emphytéotiques 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  ne  seront  va- 
lides et  ne  commenceront  à  courir  qu'après  l'ap- 
probation des  Chambres  et  la  sanction  définitive 
de  la  loi. 

Je  me  bornerai  d'abord,  Messieurs,  à  indiqua* 
les  baux  emphytéotiques  proposés  et  l'objet  de 
tous  les  échanges  compris  dans  (e  premier  projet 
de  loi  sur  lequel  le  gouvernement  du  Roi  appelle 
votre  délibération. 

Bn  réunissant  ensuite  les  mêmes  observations 
que  votre  commission  a  jugées  également  appli- 
cables, soit  aux  emphytéoses,  ou  a  divers  échan- 
ges, j'y  trouverai  lavantage  de  ne  point  abuser 
des  moments  de  la  Chambre. 

Le  premier  des  baux  emphytéotiques  proposé 
a  été  souscrit  devant  notaire  le  27  décembre  1819 
par  le  comte  de  Pradel,  alors  directeur  général 
du  ministère  de  la  maison  du  Roi,  autorisé  en 
cette  qualité,  et  par  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
du  21  septembre  précédent,  à  concéder  au  préfet 
stipulant  pour  le  département  de  Seiae-et-Oisti, 
les  b&timents  de  la  Vénerie  du  Roi. 

Depuis  plus  de  25  ans,  ces  b&timents  sont  oc- 
cupés par  les  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce;  leur  étendue  superficielle,  y  com- 
nris  une  terrasse  ou  jardin,  est  de  5,064  mètres 
31  centimètres  (un  arpent  et  un  cinquième). 

Le  préfet,  pour  le  département  de  Seine-et-Oise, 
s'est  obligé  de  payer  les  impositions  et  charges 
publiques,  toutes  les  réparations;  il  garantit  les 
dégradations;  les  .constructions  et  amélioralions 
appartiendront  à  l'État  ou  à  la  couronne  à  la  lia 
du  oail  emphytéotique,  dont  leprix  estde  350  francs 
par  an.  Le  département  est  autorisé  à  passer  des 
sousi-bauXf.et  enfin  tous  les  frais  d'expertise  et 
autres  sont  à  la  charge  du  département. 

Un  second  paragraphe  de  l'article  l'^  du  projet 
de  loi  était  destiné  à  autoriser  un  bail  emphv- 
téotique  pour  les  bâtiments  et  terrains  de  Grand- 
maltre;  mais  l'une  des  conditions  de  ce  bail 
ayant  paru  ausoeptible  de  rectification,  votre  com- 
mission. Messieurs,  ainsi  que  les  ministres  du  Rd 
ont  jugé  préférable  de  ne  point  provoquer  votre 
délibération  sur  cette  portion  delà  loi,  et  de  retran» 
cher  le  second  paragraphe  de  l'article  l*'  da 
projet  de  loi. 

Il  >en  résultera  que  l'article  !•'  de  la  loi  aéra 
uniquement  relatif  au  bail  emphytéotique  des  bâti 
ments  de  la  Vénerie,  dans  lesquels  sont  placés 
les  tribunaux  de  Versailles. 

La  maison  Ripaille,  avenue  de  Paris,  n«  20,  est 
encore  l'objet  d'un  bail  emphytéotiirae  :  cette 
maison  n'était  point  une  ancienne  dépendance 
du  domaine  de  fa  couronne;  elle  avait  été  bâtie 
par  un  maître  de  pension  ;  achetée  par  Louis  XVI, 
elle  avait  été  employée  à  différents  usager.  Avant 
la  Révolution,  le  bureau  des  aides  de  VerBailies 
V  était  établi.  Par  un  acte  sous  seing  privé  da 
6  août  1822,  le  ministre  de  la  maison  au  Roi,  au- 
torisé par  une  ordonnance  antérieure,  a  cédé  au 
I)réfet,  pour  le  département  de  Seiae-et-Oisc, 
a  maison  Ripaille,  les  cours  et  jardins  en  dépeu* 
dant,  contenant  ensemble  2,519  mètres.  Lee  con- 
ditions insérées  au  bail  emphytéotique  de  la  Vé- 
nerie sont  répétées  dans  l'aole  de  cession  de  la 
maison  Ripaille.  Elle  est  destinée  à  devenir  la 
prison  de  Versailles,  et  il  est  stipulé  que  les  cons- 
tructions qui  seront  faites  pendant  la  durée  des 
99  ans  de  bail,  appartiendront,  lors  de  son  exf»- 
ration,  à  la  couronne  ou  à  i'&tat,  et  sans  indem- 
nité. 

Ul  ledevanœ  aoBuelle  est  fixée  à  200  francs. 
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Échangés, 


Le  premier  des  huit  échanges  compris  dans  le 
même  projet  de  loi  a  été  souscrit  les  18  et 
19  mai  1820,  entre  le  comte  de  Pradel,  pour  le 
Roi.  et  les  sieurs  Gombault  de  Bampont  et  Legeay, 
dit  Léger. 

Le  Roi  leur  cède  uue  pièce  de  bois,  dite  de 
la  Ronce,  et  des  t^raios  a  étendre  du  linge,  le 
tout  contenant 9 hectare  33  centiares;  ces  bois  et 
terrains  faisant  partie  du  bois  de  Fosse-Repose, 
cooimune  de  Vifte-d'Avray. 

Les  sieurs  de  Dampont  et  Le^r  cédeut  au  Roi, 
en  contre-échange,  le  bois  Bizot,  commune  de 
Marnes,  canton  de  Saint-Gioud;  dans  le  bois  cédé 
se  trouvent  enclavés  65  ares  de  bois  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne. 

Le  bois  Bizot  cédé  au  Roi  contient  9  hectares 
59  ares;  36  ares  de  plus  que  celui  donné  par  le 
Roi  en  contre-échange. 

Les  experts  ont  cru  pouvoir  estimer  à  la  même 
somme,  et  par  appoint,  la  valeur  des  objets 
échangés  à  VilIe-d'Avray  et  à  Marnes  près  Saint- 
Gloud.  L'un  comme  l'autre  ont  été  évalués  pro- 
duire un  revenu  de  872  fr.  32  c,  et  le  prii  du 
fonds  de  chaque  immeuble  a  été  porté  à 
17,446  :fr.  40  c.  Il  est  stipulé  au  contrat  qu'il 
ne  sera  payé  de  sonlte  de  part  ni  d'autre,  mais 
que  le  Roi  participera  pour  moitié  aux  frais  de 
réchange. 

Le  deuxième  échange  est  celui  passé  devant 
notaire,  le  23  juin  1820,  entre  le  comte  de  Pra«- 
del  pour  le  Roi,  et  le  maréchal  duc  de  Valmy. 
Le  Roi  lui  cède  une  pièce  de  bois  taillis  âgé 
d'un  an  en  1820,  et  contenant  37  ares  50  centia- 
res,  tenant  d'un  côté  au  duc  de  Valmy,  terroir 
de  Glichy;  et  en  contre-échange  le  maréchal 
cède  au  Roi  cinquante  ares  de  bois,  tenant  au 
Nord  aux  bois  du  gouvernement,  sur  le  terroir  de 
Montfermeil.; 

Ge  bois  est  estimé  par  les  experts  produire 
un  revenu  de  31  francs;  ils  en  ont  estimé  la  va- 
leur en  capital  762  francs.  La  portion  apparte- 
nant au  domaine  de  la  couronne  a  été  estimée 
par  les  même  experts  30  francs  de  revenu,  et 
753  fr.  63  c.  en  capital. 

Le  Roi  fera  payer  au  maréchal  8  fr.  37  c.  de 
soulte. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  moi- 
tié entre  le  Roi  et  le  maréchal. 

Un  troisième  échange  a  été  contracté  lel5  ijail- 
let  1820,  avec  le  sieur  Bguln,  blanchisseur  à  Gha- 
ville. 

Le  comte  de  Pradel,  pour  le  Roi,  cède  à  Bguin 

94  ares,  faisant  partie  de  la  garenne  de  Sèvres, 

an  terroir  de  GhavlUe,  tenant  par  hache  à  Bguin. 

Bguin  cède  au  Roi  en  échange  i  hectare  8  ares 

à  l'extrémité  des  bois  de  Verrières. 

Les  experts  ont  estimé  de  part  et  d'autre  à 
la  même  somme  le  revenu  de  75  francs,  et  la 
valeur  des  propriétés  en  capital,  1,514  francs 
88  c. 

L'échange  est  fait  sans  sonlte  ni  retour,  les 
frais  supportés  par  moitié  entre  le  Roi  et  isguiii. 
Un  quatrième  contrat  d'échange  a  été  passé 
le  10  octobre  1820,  entre  le  comte  de  Pradel, 
pour  le  Roi,  et  M.  Boulanger,  inspecteur  géné- 
ral des  postes. 

Le  Roi  cède  à  M.  Boulanger  la  oeintare  et  la 
remise  de  la  tuilerie  Bignon^  ou  boia  Hotr»- 


Dame,  contenant  12  hectares  14  ares,  sor  la 
commune  de  Noisy,  proche  Saint«Nom. 

M.  Boulanger  cède  au  Roi  sept  portions  de 
bois,  toutes  enclavées  dans  les  bois  de  la  cou- 
ronne, commune  du  Gbesnay.  Les  sept  parties 
cédées  par  M.  Boulanger  contiennent  ensemble 
12  hectares  45  ares  65  centiares. 

L'échange  est  fait  sans  soulte.  Les  experts  ont 
estimé  les  bois  cédés  par  le  Roi,  et  ceux  de 
M.  Boulanger,  à  la  même  somme  de  1,061  francs 
de  revenu  ;  les  valeurs  en  capital  des  propriétés 
respectivement  échangées  ont  été  estimées  à  la 
légère  différence  de  21,222  francs  pour  celle  du 
Roi,  et  21,233  fr.  02  c.  pour  celle  cédée  par 
M.  Boulanger. 

Les  frais  d'échange  supportés  par  moitié. 
Le  cinquième  contrat  d'échange,  d'une  date  un 
peu  plus  récente,  des  2  et  5  jum  1821,  a  été  con- 
senti, pour  le  Roi,  par  le  ministre  de  sa  maison, 
M.  le  marquis  de  Lauriston. 

Le  Roi  cède  à  M.  Duvernet  29  ares  46  centiares 
dans  les  bois  de  Fontenay-le-Fieury,  arrondisse- 
ment de  Versailles,  estimés  en  capital,  fonds  et 
superficie,  539  fr.  19  c. 

M.  Duvernet  cède  au  Roi  34  ares  28  centiares 
à  Pontenay-le-Fleury,  tenant  de  plusieurs  côtés 
aux  bois  du  gouvernement.  Les  bois  cédés  au  Roi 
sont  estimés  724  fr.  30  c.  pour  la  valeur  du  fonds 
et  de  la  superficie.  L'échange  présente  par  consé- 
quent un  avantage  de  184  fr.  84  c.  au  protit  du 
domaine  de  la  couronne.  II  est  fait  sans  soulte. 
M.  Duvernet  en  supporte  seul  les  frais. 

Le  sixième  échange  est  du  5  juin  1821.  Le 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  stipulant  pour  Sa 
Majesté,  cède  aux  sieurs  Tbévenet,  Lépine,.Lavoye, 
et  leurs  femmes,  tous  blanchisseurs  de  linge  à 
Ghaville,  2  hectares  64  ares  de  bois,  dit  la'Goup&- 
de-Doizu,  faisant  partie  de  la  garenne  de  Sèvres, 
estimés  en  revenu  72  francs  et  en  capital 
5.820  fr,  24  c. 

lis  cèdent  au  Roi  deux  pièces  de  bois  et  friche: 
Tune  enclavée  dans  les  bois  de  Verrières,  et  con- 
tenant 2  hectares  13  ares  ;  l'autre,  au  Pont-Golbert, 
à  Jouy,  près  Versailles,  contient  1  hectare  76  ares 
65  centiares.  £n  réunissant  les  estimations  de  ces 
deux  propriétés,  le  revenu  est  de  94  francs,  et 
leur  valeur  en  capital  de  6,284  fr.  12  c. 

L'échauj^e  est  fait  sans  soulte,  et  il  est  stipulé 
que  les  sieurs  Tbévenet,  Lépine  et  Lavoye,  en 
supporteront  seuls  les  frais. . 

Par  un  septième  échange  des  12  et  13  sep- 
tenibre  1821,  entre  le  ministre  de  la  maison  du 
Roi  et  M.  Gohin,  négociant  à  Paris,  il  a  été  cédé, 
au  nom  du  Roi,  au  sieur  Gohin,  la  nue  propriété 
de  7  ares  68  centiares  de  terrain  à,  l'entrée  du 
parc  de  Boulogne. 

M.  Gohin  a  cédé  au  Roi  :  1<»  nue  petite  maison 
dans  la  forêt  de  Sénart;  2<>  une  portion  de  jardin 
de  5  ares  56  centiares  ;  le  tout  a  été  estimé 
1,408  francs. 

La  nue  propnété  du  terrain  appartenant  à  la 
dotation  de  la  couronne,  près  le  parc  de  Boulogne, 
a  été  estimée  &  la  même  somme  de  1,408  francs, 
et  M.  Gohin,  en  stipulant  l'échange  fait  bat  à  but 
sans  soulte  ni  retour,  s'est  obligé  à  eu  supporter 
les  frais. 

Enfin,  Messieurs,  un  huitième  échange  porte  la 
date  du  11  mai  1822. 

M.  le  marquis  de  Lauriston,  stipulant  au  nom 
du  Roi,  et  en  qualité  de  ministre  de  la  maison 
de  Sa  Ma1e8té,a  cédé  à  M.  Lafitte  :  1*  l'ahcien  réser- 
voir de  la  machine  de  Mtrly,  près  Louvsoienues, 
conlenuit  50  aras  44  ceDliaores;  •2*^  un  mur  htiné 
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de  86mètre0  de  longueor;  3"*  et  3  petites  portions 
de  terrain  contenant  ensemble  4  ar^,  qui  recti- 
fieront Talignement  de  la  propriété  de  M.  Lafitte. 
M.  Lafitte  acédé  an  Roi  :  l*»  un  corps  de  bâtiment 
de  7  mètres  55  centimètres  de  longueur,  et  de 
4  mètres  45  centimètres  de  largeur,  situé  à  Marly; 
2®  une  cour  attenante;  et  3"*  une  portion  de 
terrain  contigu:  le  tout  estimé  1,800  francs.  Les 
objets  cédés,  à  li.  Lafitte  ne  pressentent,  d'après 
l'estimation,  qu'une  valeur  de  1,269  fr.  83  c.  ce 

gui  établit  une  différence  entre  la  propriété  du 
oi  et  celle  de  M.  Lafitte  de  530  fr.  17  c.  qui  lui 
seront  payés  par  la  liste  civile. 

Les  irais  de  rechange  seront  pour  moitié  à  la 
charges  du  Roi  :  M.  Lafitte  payeia  l'autre  moitié. 

Les  baux  emphytéotiques,  Messieurs,  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  ont  été 
examinés  avec  soin  par  votre  commission  ;  elle  a 
reconnu  que  toutes  les  formalités  relatives  à  la 
cession  pendant  99  ans  des  bâtiments  de  la 
Vénerie,  avaient  été  exactement  remplies;  elle 
ne  peut  cependant  vous  dissimuler  que  les  experts 
qui  ont  procédé  à  Testimation  de  valeurs  des 
baux  emphytéotiques  lui  ont  paru  évidemment 
guidés  par  la  conviction  qu'ils  devaient  avoir  de 
ui  bienveillance  du  Roi  pour  la  ville  de  Versailles, 
et  de  la  générosité  que  nos  Rois  ont  été  constam- 
ment disposés  à  exercer  envers  tous  leurs  sujets. 
Les  Chambres  apercevront  facilement  qu'en  laiF- 
sant  jouir  la  ville  de  Versailles  de  plusieurs 
dépendances  de  l'habitation  royale  la  plus  ma- 
gnifique de  rSurope,  le  Roi  évite  au  département 
de  Seine-et-Oise  la  dépense  très-considérable 
que  lui  aurait  occasionné  l'établissement  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 
Quelquemodiquequesoit  la  redevancede350  francs 
pour  les  bâtiments  de  l'anden  hôtel  du  grand- 
veneur,  aujourd'hui  occupé  par  les  tribunaux, 
votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  d'ap- 
prouver un  bail  emphytéotique  notoirement  avan- 
tageux pour  la  ville  de  Versailles  et  pour  tout  le 
département,  quoiqu'il  soit  chargé  des  réparations 
de  toute  nature. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  l*'  du  projet 
de  loi  concernait  le  bail  emphytéotiiiue  des  bâti- 
ments du  grand  maître;  je  n'ai  déjà  parlé  de  ce 
bail  que  pour  indiquer  qu'il  était  susceptible  de 
rectification  que  la  loi  ne  pourrait  précéder. 
Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  de  ne 
comprendre  que  la  cession  des  bâtiments  de  la 
Vénerie  dans  le  premier  article  de  la  loi. 

Cet  article  serait  conçu  en  ces  termes  : 

Le  bail  emphytéotique  de  99  ans,  en  date  du 
27  décembre  1819,  passé  entre  Tex-directeur 
eénéral  du  ministère  de  la  maison  du  Roi  et  le 
département  de  Seine-et-Oise,  moyen  nant  350  francs 
pour  les  bâtiments  et  terrains  de  la  Vénerie, 
situés  à  Versailles,  est  confirmé. 

L'article  2  de  la  loi  resterait  conforme  au  projet. 
Votre  commission  approuve,  par  les  mêmes  motifs 
d'intérêt  public  qui  ont  été  déjà  énoncés,  le  bail 
emphytéotique  de  la  maison  Ripaille,  moyen- 
nant 200  francs. 

Bn  commençant  ce  rapport,  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  observer  que  je  l'aurais  pro- 
longé inutilement,  si,  à  chaque  article  d'échange, 
j'avais  appelé  votre  attention  sur  les  formalités 
auxquelles  iis  avaient  été  soumis  par  la  loi,  si  ie 
vous  avais  également  rendu  un  compte  détaillé 
du  résultat  de  l'examen,  fait  par  votre  commission, 
des  huit  échanges  sur  la  validité  desquels  vous 
avez  à  délil)érer  :  lis  sont  peu  importants  en 
eux-mêmes:  mais  Us  ne  seront  onéreux  ni  à  la 
dolatioD  delà  couronne»  ni  au  domaine  de  TBtat; 


et  quoique  l'avantage  qu'ils  présentent  soit  peu 
considérable,  il  n'y  en  a  pas  moins  convenance 
reconnue,  aux  termes  de  la  loi,  par  ie  comité 
contentieux  de  la  liste  civile,  sur  tous  et  sur 
chacun  des  objets  échangés.  Ce  comité  a  reconnu 
en  même  temps  la  validité  des  titres  de  pro- 
priété entre  les  mains  de  chaque  échangiste;  il 
a  reconnu  que  toutes  les  propriétés  étaient  aftran- 
chies  d'hypothèques.  C'est  ensuite  de  ce  pre- 
mier examen  que,  sur  des  rsmports  partiels  du 
ministère  de  la  maison  du  Roi,  Sa  Blaiesté  a 
rendu  des  ordonnances  qui  ont  précédé  i'accooH 
plissement  de  toutes  les  autres  formalités.  Des 
estimations  régulières  ont  été  constamment  fiaites 
par  trois  experts  nommés  et  assermentés  confor- 
mément à  la  loi.  Les  contrats  d'échanges  ont  été 
passés  devant  notaires,  â  la  suite  de  toutes  ces 
formalités  ;  ces  mêmes  contrats  ont  été  transcrits 
dans  les  locaux  des  hypothèques  de  la  situatioa 
des  biens,  et  il  est  ainsi  régulièrement  constaté 
qu'ils  parviennent  dans  la  main  du  Roi  francs  et 

Suittes  de  toutes  dettes  et  charges.  Ces  Térifica- 
ons,  déjà  faites  par  une  de  vos  précédentes  oom- 
missions,  vous  avaient  déterminés  en  1821,  Mes- 
sieurs, à  donner  votre  approbation  à  six  des 
échanges  dont  il  a  fallu  vous  rendre  comnte 
une  seconde  fois.  Les  huit  échanges  spécifiés 
dans  le  nouveau  projet  de  loi  ayant  tous  été 
soumis  à  d^  formalités  remplies  avec  la  même 
régularité,  votre  commission  a  été  unanimement 
d'avis  de  votre  proposer  de  confirmer  les  baux 
emphytéotiques  pour  les  bâtiments  et  terrains  de 
la  Vénerie  de  Versailles,  celui  de  la  maison 
Ripaille,  et  de  confirmer  également  les  huit 
échanges  énoncés  au  premier  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  le  12  février. 

Second  rapport. 

Messieurs,  votre  commission  spéciale,  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  un  second  projet  de  loi  pré- 
senté par  les  ministres  du  Roi,  le  12  février  der^ 
nier,  m'a  chargé  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  ce  projet. 

Il  ne  contient  qu'un  seul  article  conça  en  ces 
termes  :  * 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  maison  du  Roi  est  autorisé  à  écban- 
fer,  par  acte  authentique,  sans  soulte  ni  retour, 
hôtel  de  Valentinois  et  ses  dépendances,  sis  à 
Paris,  rue  de  Varennes,  n*  23,  et  dépendant  de 
la  dotation  de  la  couronne,  contre  Tbôtel  de 
rElysée-Rourbon,  dépendant  de  la  succession  de 
feu  madame  la  duchesse  de  Bourbon.  » 

L'hôtel  de  rElysée-Bourbon  appartenait,  avant 
la  Révolution,  à  madame  la  duchesse  de  Bourbon  : 
confisqué,  mis  en  vente  comme  bien  national ,  il 
fut  d'abord  acquis  pour  une  demoiselle  Hovyn, 
qui,  en  1805,  le  vendit  à  Joachim  Murât,  moyen- 
nent  570,000  francs.  Cette  propriété  rentra  en- 
suite dans  la  main  du  gouvernement,  et  à  titre  gra- 
tuit, par  l'effet  du  traité  de  Rayonne,  en  date  do 
15  juillet  1808.  Lors  de  la  restauration,  l'hôtel  de 
l'Blvsée  était  resté  à  la  disposition  personnelle  do 
cher  du  gouvernement.  Comme  immeuble  su^ 
ceptihle  de  restitution,  il  fut  reudu  à  madame  la 
duchesse  de  Bourbon,  son  ancienne  propriétaii^, 
par  ordonnance  du  Roi,  du  3  juin  1814. 

Madame  la  duchesse  de  Bourbon  ne  put  cepen- 
dant se  dissimuler  que  la  situation  de  i'Blysée  ie 
rendait  utile  au  service  de  la  maison  du  Roi;  «t, 
dés  ie  mois  de  septembre  1815,  il  fut  arrêté  des 
conditions  d'échange  entre  la  princesse  et  l'admi- 
nistration  de  la  liste  civile. 
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L'hôtel  de  Valentinois,  rue  de  Varenues,  n»  23, 
était  resté  dans  la  dotation  de  la  couronne,  par 
l'effet  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ;  cet  hôtel  y 
était  spécialeoient  désigné,  et  il  devint  Tobiet  de 
rechange  soumis  dans  ce  moment  à  la  délioéra- 
tioQ  de  Ta  Chambre.  Les  deux  immeubles  n'étaient 
point  égaux  en  valeur,  et  une  première  estima- 
tion, seulement  approximative,  aurait  pu  être 
facile  à  établir.  En  effet,  madame  la  duchesse 
de  Bourlwn  était  devenue  propriétaire  de  l'Elysée, 
au  moyen  de  l'acquisition  qu  elle  en  avait  faite  à 
une  époque  très-rapprochée:  en  1787,  le  feu  roi, 
^ai  l'avait  acquis  et  le  possédait  lui-même  comme 
propriété  privée,  Pavait  vendu  à  la  princesse 
1,100,000  livres. 

On  pouvait  donc  regarder  comme  une  condition 
avantageuse  iKiur  madame  la  duchesse  de  Bourbon 
de  lui  donner  en  échange  de  TBlysée,  indépen- 
damment de  l'hôtel  de  Valentinois,  une  rente  via- 
{];ère  de  100,000  livres,  qui  lui  a  été  exactement 
pa][èe  jusqu'à  son  décès  par  le  trésor  de  la  liste 
civile. 

Les  propriétés  respectives  ont,  dès  ce  moment, 
suivi  la  destination  que  l'échange  leur  donnait. 
L'hôte)  de  Valentinois  a  été  habité  par  madame 
la  duchesse  de  Bourbon,  et  l'Elysée  par  le  îils  de 
France  dont  la  perte  si  craellement  prématurée  a 
laissé  dans  tous  les  cœurs  français  de  vifs  et  pro- 
fonds regrets. 

Diverses  circonstances  ont  empêché  jusqu'à 
présent  que  l'échange  ne  fût  régularisé  par  la 
loi. 

Sans  8*arrèter  à  l'estimation  de  1815,  il  a  été 
procédé  à  une  estimation  nouvelle  des  deux  im- 
meubles. L'estimation  a  eu  lieu  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  le  décret  du  il  juillet  1812, 
relatif  à  l'échange  des  biens  de  la  couronne. 

Un  avis  du  comité  contentieux  de  la  liste  civile, 
du  30  janvier  1822,  a  reconnu  convenance  pour 
la  coaronne,  dans  l'échange  de  l'bôtel  de  Valen- 
tinois; le  comité  a  trouvé  la  propriété  de  l'Elysée, 
appartenant  à  la  succession  de  madame  la  du- 
messe  de  Bourbon,  établie  d'une  manière  satis- 

Le  procès-verbal  des  trois  experts  nommés 
»ar  le  ministre  de  la  maison  du  Hoi,  par  made- 
noiselle  d'Orléans,  et  par  le  président  du  tribunal 
ivil,  a  été  commencé  le  2  avril,  et  clos  le 
9  juin  1822  : 

Il  en  est  résulté  que  TBlysée-Bourbon,  conte- 
lant  en  superficie  vingt-neuf  mille  cent  trente- 
n  mètres,  a  été  estimé. 2,384,039  fr. 

Et  rbôtel  de  Valentinois,  conte- 
an  t  vingt-quatre  mille  six  cent 
uatre- vingt-quatre  mètres,  a  été 
jtimé 865,522 

Ce    qui    semblerait  établir  une 

f  férence  de  valeur  entre  les  deux   

Hels  de •••• ••    1,518,517  fr. 

Hais,  Messieurs,  vous  pourriez  apprécier  vous- 
êmes  les  observations  qui  ont  été  consignées 
i  procès-verbal  de  la  part  de  l'expert  du  mi- 
stère  de  la  maison  du  Roi  :  il  y  a  exprimé  for- 
ellement  que  les  contenances  des  terrains  de 
ilysée  devaient  être  réduites,  en  ce  que  l'on 
avait  pas  eu  le  droit  d'y  comprendre  des  por- 
»ns  de  ces  mêmes  terrains  susceptibles  de  litige, 
qui  n'avaient  fait  nullement  partie  des  ventes 
térieures  :  ces  parties  litigieuses  sont  celles  qui 
îvent  appartenir  d'un  côté  à  la  rue  de  Marlgny, 
au  bout  des  jardins  de  TElysée-Bourbon,  la 
rtioa  circulaire  qui  anticipe  notoirement  sur 
i  Ghana  pa-Blysées. 

T.    XXXVHI. 


Cet  expert  réduisait  restimation  des  deux  im- 
meubles à  un  taux  plus  modéré;  il  ne  portait 
qu'à  1,092,216  francs,  l'estimation  de  l'Elysée- 
Bourbon,  et  à  637,558  francs,  l'hôtel  de  Valenti- 
nois. 

La  réduction  à  1,092,216  francs,  pour  l'Blysée, 
était  également  fondée  sur  ce  que  cet  expert  n'a- 
vait pas  cru  devoir  faire  entrer  en  estimation  des 
^'laces  qui,  quoique  placées  pour  l'avenir  à  per- 
pétuelle demeure,  n'en  devaient  pas  moins  être 
distraites  lorsqu'il  s'agissait  d'évaluer  un  immeu- 
ble à  sa  vraie  valeur  au  moment  où  il  appartenait 
à  madame  la  duchesse  de  Bourbon. 

Les  deux  autres  experts  ont  persisté  dans  leurs 
estimations,  en  y  faisant  entrer  et  le  terrain  liti- 
gieux et  la  très-grande  quantité  de  nouvelles 
glaces  placées  dans  TBlysée.  Quoique  dans  leur 
système  la  différence  paraisse  assez  considérable 
dans  les  proportions  de  valeur  des  deux  immeu- 
bles, réchange  n'en  sera  pas  moins  conclu,  sans 
soulie  ni  retour,  par  le  contrat  authentique  qui 
sera  passé  aussitôt  que  l'autorisation  législaave 
sera  intervenue. 

La  constitution  et  le  service  de  la  rente  viagère 
de  100,000  francs,  ont  remboursé  la  plus-value 
de  TEl  vsée  ;  et  mademoiselle  d'Orléans,  légataire 
de  madame  la  duchesse  de  Bourbon,  désire  elle- 
même  que  l'échange  soit  définitivement  conclu. 

L'Elysée  est  non-seulement  utile  au  service  de 
la  maison  du  Roi,  mais  l'échange  est  encore  très- 
avantageux  au  domaine  de  l'Etat  ;  et  Ton  ne  peut 
disconvenir  que  la  dotation  de  la  couronne,  uont 
le  Roi  n'a  que  l'usufruit,  recevra  un  accroisse- 
ment dont  les  charges  ont  été  déjà  payées  par  la 
liste  civile. 

Une  observation  vous  a  été  présentée.  Messieurs, 
dans  le  discours  du  ministre  chargé  de  vous 
exposer  les  motifs  du  projet  de  loi:  c'est  que  les 
échanges  avec  le  domaine  de  la  couronne  ne  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  des  Chambres 
-iu'après  la  passation  du  contrat  et  la  radiation 


et  le  mode  d'une  loi  préalable,  également  con- 
forme à  l'article  11  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
a  été  déjà  adopté  en  1819,  pour  l'échange  des 
écuries  d'Orléans.  En  suivant  ,dans  la  c&cons- 
tance  actuelle,  la  même  marche,  on  évitera  surtout 
l'inconvénient  de  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
une  régularisation  désirable  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Trùisième  rapport. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  le  gouvernement  du  Roi,  le  18  février 
dernier,  est  divisé  en  quatre  articles;  chacun  de 
ces  articles  énonce  une  proposition  d'échange  de 
propriétés  publiques  ou  particulières  pour  les- 
quelles il  ne  peut  être  cédé  d'autres  portions  de 
propriété  appartenant  à  l'Etat,  qu'après  avoir 
obtenu  votre  approbation. 

Par  l'article  l*'  du  projet  de  loi,  l'autorisation 
d'un  échange  est  demandée  entre  le  domaine  de 
i'Btat  et  l'administration  des  hospices  de  Paris  : 
1  école  de  charité  du  guatrième  arrondissement 
te  trouve  placée  rue  Saint-Germain-l'Âuxerrois, 
u<>  21.  Ce  local  est  malsain  et  insuffisant;  les 
hospices  auxquels  il  appartient  ont  sollicité  depuis 
longtemps  la  translation  de  l'école  gratuite  du 
(luatrième  arrondissement  dans  une  maison  me 
Jean-Lantier.  n»  3,  qui  appartenait  à  la  commu- 
nauté des  frères  tailleurs,  et  devenue  propriété 
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de  l'Etat  depuis  la  suppression  des  communautés. 
Cette  maison  serait  beaucoup  plus  commode  pour 
la  tenue  des  écoles,  les  valeurs  sont  absolument 
les  mêmes;  les  experts  ont  estimé  la  maison  rue 
Jean-Lantier,  14,000  francs,  et  celle  rue  Saint-Ger- 
main-FAuxerrois  au  môme  prix  de  14,000  francs. 
Cette  dernière  maison  pourra  sans  dépense  être 
employée  au  même  usage  que  la  maison  à  échan- 
ger; elle  a  servi  depuis  assez  longtemps  de  dépôt 
pour  les  meubles  acquis  à  TBtat  par  déshérence, 
et  pour  ceux  provenant  de  confiscations. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte. 

Tous  les  frais  d'expertise  et  autres,  le  contrat 
d'échange^  et  même  les  frais  de  transport  dans  la 
maison  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois,  du  mobi- 
lier  appartenant  au  domaine  de  TBtat,  seront 
pavés  par  la  ville  de  Paris. 

toutes  les  estimations  relatives  à  cet  échange, 
le  concours  et  l'avis  des  différentes  administra- 
tions royales  et  municii)ale8,  ont  assuré  la  régu- 
larité des  formes  préliminaires,  toutes  les  conve- 
nances de  l'échange;  et  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  l'autoriser. 

L'article  2  de  la  loi  a  pour  objet  d'autoriser 
l'échange  et  concession  des  terrains  sur  lesquels 
doit  être  construit  l'hâtel  des  Monnaies  de  la  ville 
de  N&ntes 

Dés  1817  et  1818,  l'impossibilité  de  réparer  Tan- 
cien  hôtel  des  Monnaies  avait  été  reconnue,  et  les 
autorités  locales,  dans  la  crainte  de  voir  suppri- 
mer un  établissement  utile  à  la  ville  de  Nantes, 
ont  fait  au  gouvernement  des  offres  pour  la  cons- 
truction d'un  nouvel  hôtel  des  Monnaies. 

Le  terrain  de  l'ancien  hôtel  a  été  abandonné  à 
la  ville,  sous  la  réserve  de  la  portion  destinée 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à  pro- 
longer le  quai  du  Port-Maillard  ;  les  matériaux 
des  anciens  bâtiments  ont  été  également  aban- 
donnés à  la  ville,  et  le  conseil  municipal,  ainsi 
que  le  préfet  et  le  conseil  général  du  département, 
réunissent  tous  le  même  vœu  pour  la  conserva- 
tion d'un  hôtel  des  Monnaies  à  Nantes.  Pour  ma- 
nifester à  cette  égard  l'intention  de  donner  à  cet 
établissement  toute  llmportance  dont  il  était  sus- 
ceptible, ils  ont  jugé  qu'il  était  nécessaire  d'en 
changer  l'emplacement:  le  nouvel  hôtel  occupera 
903  mètres  de  terrain  municipal  rue  Penthiëvre, 
faisant,  avec  un  terrain  contigu  de  688  mètres, 
une  superficie  totale  de  1,591  mètres. 

Ce  sont,  Messieurs,  les  échanges  de  ces  dif- 
férentes portions  de  terrain  qu'il  s'agit  d'auto- 
riser. 

L'utilité  de  l'échange  est  constatée  par  le  vœu 
unanime  de  toutes  les  administrations. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  27  juillet  1821,  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  a 
approuvé  l'adjudication  moyennant  58^200  francs 
de  la  première  partie  des  travaux  à  faire  pour  la 
construction  du  nouvel  hôtel;  40,000  francs 
ont  été  alloués  au  budget  de  la  ville,  et  il  doit 
être  pourvu  ultérieurement  au  surplus  de  la  dé* 
pense. 

Les  sacrifices  auxquels  la  ville  a  consenti  pour 
conserver  rhôtdi  des  Monnaies  à  liantes  rendent, 
sous  tous  les  rapports,  l'échange  très^avantageux 
è  l'Etat  :  le  noiivel  hôtel  des  Monnaies  occupera 
un  emplacement  plus  que  double  de  celui  qui  est 
cédé  à  la  ville;  au  lieu  des  bâtiments  totalement 
ruinés,  la  ville  de  Nantes  s'est  chargée  de  la  cons- 
truction entière  de  l'hôtel  des  Monnaies,  et  l'Btat 
n'aura  d'autre  dépense  à  supporter  que  la  trans- 
lation des  ateliers  monétaires  dans  le  nouvel  éta- 
blissemoit. 

Votre  commission ,  Mesrieur» ,  a  dû  reconnaître 


Îne  l'on  ne  pouvait  présenter  des  conventions  ni 
es  formalités  plus  régulières,  et  dont  le  but  pût 
être  en  même  temps  plus  utile  i)our  l'Btat  :  elle 
vous  propose  d'accorder  la  sanction  législative  à 
réchange  qui  intéresse  la  ville  de  Nantes  et  réta- 
blissement de  son  hôtel  des  Monnaies. 

Par  l'article  3  du  projet  de  loi  le  sieur  de  Mer- 
val  ,  gendre  du  sieur  Barbie ,  serait  autorisé  à 
échanger  deux  portions  de  bois  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  contre  une  autre  pièce 
de  bois  appartenant  à  TBtat. 

En  1816,  le  sieur  Barbie,  propriétaire  de  deux 
portions  de  bois  dîtes  le  Trxage  de  Marre^Grand-^ 
Pré  et  le  bais  de  Lousaille,  contenant  51  hectares 
37  ares,  contigués  à  la  forêt  de  Roumare,  a  de- 
mandé à  échanger  ces  bois  situés  à  deux  lieues 
de  son  habitation  de  Ganteleu,  contre  51  hectares 
37  ares  82  ceotiares  d'autres  bois  appartenant  à 
l'Btat  et  faisant  partie  de  la  même  forêt  de  Ron- 
mare. 

Cette  d^nière  portion,  demandée  em  échange 
par  le  sieur  Barbie,  et  aujourd'hui  par  le  sieur ^e 
Merval,  est  contiguè  à  ses  propriétés. 

Toutes  les  opérations  qui  devaient  constater 
la  convenance  de  l'échange  ont  été  exactement 
suivies. 

Bn  1817,  le  préfet  a  ordonné  les  estimatians 
préalables  qui  ont  été  régulièrement  faites. 

Le  procès-verbal  des  experts  a  estimé  à 
40,570  f r.  36  c.  les  bois  appartenant  à  M.  de  Me^ 
val,  et  à  39,604  fr.  50  c.  ceux  de  l'Btat  :  d*où  il 
résulte  une  plus-value  en  faveur  de  ceux  de  M.  de 
Merval  de  965  fr.  86  c. 

Le  conservateur,  les  administrateurs  des  forêts, 
le  directeur  général  de  l'administration  des  do- 
maines et  forêts,  ont  tous  constaté,  ainsi  que  le 
préfet,  qu'il  y  avait  convenance  et  utilité  à  con- 
sommer l'échange;  que  les  bois  de  M.  de  Merval 
étaient  en  meilleur  terrain  que  celui  dont  il  désirait 
l'échange;  qu'il  y  avait,  sur  les  bois  de  M.  de 
Merval,  de  plus  belles  reproductions  et  en  même 
temps  plus  d'avantages  et  de  facilités  pour  les 
déboncnés,  en  raison  de  leur  grande  proximité  do 
port  de  la  Fontaine. 

Le  sieur  de  MervaL  indépendamment  de  la 
plus-value  de  ses  bois  résultant  de  l'estimation, 
a  offert  de  se  charger  des  frais  de  délimitatioa, 
expertise,  et  tous  autres  relatifs  à  réchange  qui 
sera  fait  sans  soulte  ni  retour. 

Tous  les  titres  de  propriété  ont  été  produits, 
et  il  a  été  prouvé  que  cette  propriété,  dont  le 
prix  avait  été  acquitté,  était  libre  de  toute  hypo- 
thèque dans  la  main  de  M.  de  Hervai. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  rhoaneur  de 
vous  proposer  d'autoriser  l'échange. 

Le  quatrième  et  dernier  échange  proposé  par 
le  projet  de  loi  du  18  février  a  été  demandé  par 
M.  Oelaval-Desternes. 

Il  est  propriétaû^  des  bois  de  rHermitage  con- 
tenant 37  hectares  33  ares,  et  faisant  partie  de  ja 
forêt  de  Ghampeaux;  le  bois  appartenant  à  M.  De- 
laval-Desternes  est  situé  à  l'ouest  de  la  forêt  de 
Ghampeaux,  commune  de  Roué,  arrondissemeni 
de  Montlucon,  département  de  l'Ailler. 

Il  a  offert  à  l'administration  publique,  dé- 
changer son  bois  de  l'Hermitage  à  l'ouest  de  ii 
forêt  de  Ghampeaux,  contre  une  autre  portion  de 
la  même  contenance  de  37  hectares  33  ares  à 
prendre  à  l'est  de  la  même  forêt,  mêmes  commuxie, 
arrondissement,  et  département. 

La  demande  du  sieur  Delaval^Destemes  ayant 
paru  non-seulement  acceptable,  mais  avanta- 
geuse, toutes  les  opérations  préHmioaires  ont 
été  ordonnées;  des  plans  réguliers  ont  été  ftits; 
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il  a  été  procédé  à  une  expertise,  conformément 
à  la  loi;  et  il  est  résulté  des  divers  procès-yer- 
baux,  des  rapports  tant  de  la  part  des  experts 

ue  des  agents  de  l'administration  forestière,  et 

es  avis  motîTés  du  directeur  général  de  l'ad- 
ministration forestière,  du  préfet  et  du  directeur 
général  dé  la  caisse  d^amortissement,  qu'il  est 
utile  pour  l'Etat  d*aocepler  réchange.  Les  bois 
offerts  ont  one  valeur  en  fonds  et  superficie 
de  10,975  fr.  02 c;  ceux  demandés  par  M.  Desternes 
ne  Talent,  en  fonds  et  superficie,  qu'âne  somme 
de  8,667  fr.  77  c.  :  il  résulterait  par  conséquent, 
entre  la  valeur  de  bois  offerts  ou  demandés,  une 
différence  de  2,307  fr.  25  c. 

Le  sieur  Delaval-Desternes  renonce  très-vo- 
lontiers à  rien  réclamer  pour  celte  plus-value; 
des  motifs  de  conyenance,  l'avantage  qu'il  trou- 
vera à  donner  plus  d'importance  et  d'étendue  au 
domaine  qui  lui  appartient,  contigu  à  la  portion 
de  bois  dont  il  solbcite  l'échange,  Tout  déterminé 
à  offrir  d'en  supporter  tous  les  frais. 

L'échange  serait  fait  à  Cette  condition  sans 
soulte  ni  retour. 

S.  A.  S.  Bfer  le  duc  de  Bourbon,  qui  possède 
la  forêt  de  Cnampeaux  à  titre  d'engagement,  a 
consenti  à  l'échange. 

Votre  commission,  Messieurs,  le  trouve  régu- 
lier. L'examen  des  titres  de  la  partie  des  bois 
ofîferfe  en  échange  prouve  que  cette  propriété  est 
franche  et  irrévocanle  dans  la  main  de  M.  Dela- 
val-Desternes;  il  peut  la  transmettre  au  même 
titre,  et  votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'autoriser  réchange. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  des  rapports 
qui  viennent  d'être  entendus.  Bile  ajourne  à 
samedi  prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur 
les  3  projets  de  loi. 

Le  ministre  des  finances  ef  les  conseillers  d'Etat 
commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  de  la  proposition 
examinée  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et 
relative  à  la  juridiction  et  aux  formes  de  pro- 
céder de  la  cour  des  pairs. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  H.  le  prési- 
dent consulte  l'Assemblée,  atix  termes  du  rèffle- 
ment,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédia- 
tement la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  5  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deox  scru- 
tateurs pour  assisterau  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Saint-Vallier  et  le  marquis  de  Louvois. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  105  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte  Ferrand, 
auteur  de  la  proposition,  le  comte  de  Pontécou- 
lant,  le  marquis  de  Pastoret,  le  comte  Portails  et 
le  marquis  oe  Laplace^  Ils  sont  proclamés,  par 
M.  le  président,  commissahres  de  1  Assemblée  pour 
le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
samedi,  8  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
à  1  heure  en  assemblée  générale. 


GHANfiRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RÀVEZ. 
Séance  du  jeudi  6  mars  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  ht 
lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  a 
gderre  et  de  l'intérieur  assistent  à  la  séance. 

11  n'y  a  sur  les  bancs  de  la  gauche  qu'une 
douzaine  de  membres,  parmi  lesquels  on  remar- 
que MM.  Sébastian!,  Basterrèche,  Lefèvre-Gineau, 
Savoye-RoUin,  Teisseire,  Caumartio,  Jobez,  etc. 

M.  le  Préiideitt  donne  communication  à  la 
Chambre  de  trois  lettres  qui  lui  ont  été  adressées. 
Dans  la  première,  M.  Ducheron-Dupavillon  (de  la 
Dordogne}  prévient  la  Chambre  que  son  état  de 
souffrance  et  de  faiblesse  ne  lui  permettra  pas 
de  se  rendre  aux  séances  de  tonte  la  session. 
Dans  les  deux  autres,  MM.  Teisseire  (de  l'Isère) 
et  Rodière  (de  l'Aude)  demandent  un  congé  de 
quelques  jours  pour  des  affaires  importantes.  Ces 
deux  congés  sont  accordés. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  f  ouver- 
ture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
vétérans.  M.  Alexandre  de  Laborde  a  la  parole... 

M.  de  Laborde  est- absent. 

H.  le  Président  La  parole  est  à  H.  Baster- 
rèche. 

H.  Bftsterrèebe.  l'ai  parlé  sur  la  première 
loi;  c'est  le  motif  qui  m'empêche  de  prendre  la 
parole. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Sébastian!  est 
inscrit  à  la  suite  de  M.  Basterrèche. 

M.  le  général  SébasHanl.  Je  m'étais  fait 
inscrire  sur  le  premier  projet,  mais  non  sur  le 
second. 

M.  le  Président  appelle  ensuite  MM.  Sa^io 
et  d'Anthouard,  qui  tous  deux  renoncent  à  la 
parole. 

M.  le  Président.  Aucun  des  autres  membres 
qui  s'étaient  fait  inscrire  contre  le  projet  ne  sont 
présents  à  la  séance.  M.  le  général  Donnadieu  a 
la  parole  en  fitvéur  du  projet. 

M.  le  général  Donnadlen.  Messieurs,  depuis 
que  je  me  suis  fait  inscrire  pour  la  loi  qui  voua 
est  soumise,  les  choses  ont  bien  changé  de  face. 
J'avais  demandé  la  parole  pour  exammer  à  fond 
la  conduite  des  afiPaires  d'Espagne;  j'avais  rat- 
taché à  ce  cadre  déjà  largement  traité  dans  vos 
Précédentes  discussions^  toutes  les  autres  consi- 
érations  politiques  qm  ont  amené  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  et  toutes  celles  dans  les- 

Îuelles  il  est  probable  que  nous  serons  engagés, 
out  s'enchatoe,  tout  se  lie  dans  ce  monde;  les 
esprits  superficiels  et  légers  sont  frappés  des  ef- 
fets; ceux  qui  observent  et  réfléchissent  un  peu 
né  voient  et  ne  connaissent  que  les  causes.  J  au- 
rais dit  toute  la  vérité  tel  qu'il  appartient  à  la 
franchise  de  mon  caractère  de  la  dire,  de  la  dire 
sans  crainte  et  sans  espérance  ainsi  que  je  Tai 
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tait  par  le  passé.  Mais  un  sentiment  qui  n*a  pas 
besoin  d'ôtre  mstifié  dans  les  circonstances  pré- 
sentes doit  minterdire  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
le  plus  léger  caractère  de  Topposition  ;  je  dois 
d'autant  plus  m'en  abstenir  que  c'est  peut-être  à 
cette  apparence  d'opposition  aussi  légitime,  aussi 
consciencieuse,  que  je  dois  les  atroces  calomnies 
qui  ont  été  répandues  ces  jours  derniers  avec 
tant  de  complaisance  sur  mon  compte;  calomnies 
qui,  sous  d'autres  rapports,  n'ont  point  été  éga- 
lement ménagées  à  mes  honorables  amis;  infa- 
mies,iie8t  vrai, auxquelles  je  devrais  être  habitué 
depuis  quavec  un  peu  de  talent  et  de  courage  j'ai 
pu  rendre  quelques  services  à  la  monarchie. 

Dans  de  telles  conjonctures,  je  me  vois  dou- 
blement forcé  de  garder  le  silence.  Je  renonce  à 
la  parole. 

M.  le  marquis  de  I^a  Caie.  Messieurs,  l'er- 
reur est  respectable  lorsqu'elle  est  accompagnée 
de  la  bonne  foi  ;  alors  elle  est  digne  d'être  com- 
battue parce  qu'elle  est  susceptible  d'être  éclairée. 
Lorsque  l'erreur  est  calculée,  que  ses  préjugés 
ne  sont  point  dans  le  cœur  mais  dans  la  bouche 
de  ceux  qui  les  professent,  qu'elle  se  revêt  des 
couleurs  populaires  pour  surprendre,  c'est  une 
insidieuse  ennemie  qu'aucune  défaite  ne  décou- 
rage, et  dont  la  vérité  ne  peut  jamais  triompher. 

La  discussion  sur  la  loi  relative  au  crédit  extraor- 
dinaire de  100  millions  a  donné  lieu  à  des  débats 
remarquables  ;  vous  avez  entendu  ces  discours 
éloquenls,  vous  avez  suivi  ces  développements 
lumineux  et  profonds  où  l'honneur,  l'amour  de 
la  patrie,  le  savoir  et  la  raison  se  sont  disputés 
la  gloire  de  vaincre,  et  vous  avez  proclamé  ce 
qulivaient  anooncé  le  discours  du  trône  et  votre 
adresse,  la  nécessité,  la  légitimité  de  la  guerre. 

Ce  n'est  cependant  qu'aux  yeux  du  Français 
ami  de  son  pays,  gu'il  est  prouvé  que  la  guerre 
est  dans  les  intérêts  du  prince  et  des  sujets, 
qu'elle  est  à  la  fois  nationale  et  politique;  ses 
antagonistes  n'ont  point  changé  de  sentiments  ou 
plutôt  d'attitude  et  de  langage. 

Mais  en  votant  les  ubside  de  100  millions  nous 
avons  rempli  notre  devoir,  il  nous  en  reste  un 
autre  à  remplir  aujourd'hui;  bravons  les  prédic- 
tions sinistres  dont  on  a  fait  retentir  cette  tribune; 
des  scènes  de  fantasmagorie  menaçante  ont  aussi 
précédé  les  expéditions  d'Italie,  et  deux  monar- 
chies ont  été  sauvées.  L'Bspagne  sera  délivrée  et 
le  sera  par  la  France  seule.  Nous  réconcilierons 
ce  beau  royaume  avec  toutes  les  puissances  euro- 

Kennes,  et  désormais  des  jours  de  gloire  et  de 
nheur  luiront  sur  tous  les  Etats  soumis  à  Tau- 
torité  paternelle  des  Bourbons. 

J'aborde  la  question  du  rappel  et  de  la  répar- 
tition des  jeunes  vétérans.  le  m'expliquerai  avec 
brièveté  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

L'exposé  fait  par  M.  le  ministre  de  la  raerre  et 
le  rapport  de  mon  honorable  collègue  M.  le  gé- 
néral Dupont,  rapporteur  de  votre  commission, 
auraient  dû  suffire,  à  ce  qu'il  me  semble,  pour 
éviter  toute  discussion  sur  un  projet  de  loi  aussi 
simple  en  lui-même  que  celui  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Toutes  les  objections  ont  été  prévues  et  répon- 
dues; on  peut  les  renouveler,  on  ne  les  rendra 
pas  meilleures  en  les  délayaint  et  en  les  accom- 
pagnant de  réflexions  étrangères  au  sujet. 

Les  membres  de  votre  commission  n'ont  vu  [ 
dans  l'appel  des  militaires  libérés  que  l'exercice 
d'un  droit  délégué  à  la  couronne  par  la  loi  du 
10  mars  1818.  La  demande  de  pouvoir  employer  | 


les  jeunes  vétérans  hors  de  la  division  militaire 
dont  fait  partie  le  département  auquel  ils  appar- 
tiennenty  est  encore  une  suite  des  dispositions  de 
la  même  loi. 

Cette  loi,  en  établissant  que  les  sons-officiers  et 
soldats,  rentrés  dans  leurs  foyers  après  avoir 
achevé  leur  temps  de  service,  seront  assujettis, 
en  cas  de  guerre,  à  un  service  territorial,  n'a-t- 
elle  pas  en  même  temps  stipulé  qu'ils  ne  pour- 
raient être  requis  de  sortir  des  divisions  militaires 
où  se  trouve  leur  domicile  qu'en  vertu  d'une  Id 
particulière? 

Toutes  les  formalités  seront  remplies,  le  gou- 
vernement usera  de  ses  droits  par  l'appel  qu'il 
fera  ;  c'est  à  nous  de  seconder  les  sa^es  mesures 
qu'il  prend  d'avance,  en  donnant  à  la  loi  du  1 G  mars 
1  extension  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

J'ai  entendu  insinuer  avec  perfidie  que  c'était 
pour  éviter  d'employer  à  la  défense  de  la  patrie 
les  braves  de  l'ancienne  armée  qu'on  faisait  tom- 
ber l'appel  sur  les  derniers  congédiés. 

J'ai  répondu  à  la  calomnie  que  rancienne  et  la 
nouvelle  armée  n'eu  font  qu'une;  que  l'honoeor 
et  la  bravoure  sont  les  mobiles  de  tous  les  soldats 
français,  et  que  vouloir  faire  des  diaUnctioas 
entre  eux,  c'est  insulter  à  leurs  sentiments.  Si  les 
brandons  de  discorde  qu'ose  encore  agiter  la  mi\- 
veillanoe  pouvaient  allumer  un  incendie,  on  les 
verrait,  ces  soldats,  courir  et  se  disputer  à  qui 
réteindrait,  ce  n'est  qu'en  dévouement,  en  cou- 
raffe,  en  fidélité  qu'ils  peuvent  être  rivaux. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  iniostice  i  faire 
un  choix  entre  tous  les  libérés:  j  al  répondu  à 
Terreur  :  la  haute  sagesse  du  Roi,  son  amoor 
pour  ses  peuples,  sa  justice  impartiale  se  maoi- 
lestent  dans  la  préférence  accoraée  aux  jeunes  sol- 
dats qui  ont  été  libérés  le  3  décembre  deroier. 
Ces  militaires  ont  longtemps  attendu  dans  leurs 
foyers  le  moment  de  joindre  le  drapeau  sans  tache. 
Des  années  passées  dans  le  sein  de  leurs  familles 
leur  ont  été  comptées  comme  années  de  service. 

Ces  derniers  libérés,  d'ailleurs,  à  peine  sortis 
des  rangs  n'ont  pas  encore  perdu  les  habitades 
militaires;  ils  n'ont  pas  encore  oublié  le  manie- 
ment des  armes,  les  évolutions,  la  discipline;  ils 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  former  des  éta- 
blissements; leur  absence  ne  sera  pas  nuisible  à 
la  société  :  elle  n'y  sera  pas  même  remarquée. 
Tandis  ou  en  s'attaquant  aux  autres  classes,  ni 
les  intérêts  de  l'armée,  ni  les  intérêts  de  l'am* 
culture  et  de  l'industrie  n'étaient  ménagés.  Des 
pères  de  famille  pouvaient  être  arrachées  à  leurs 
enfants,  des  iabricants  à  leurs  manufactures,  et 
rexécution  d'un  devoir  sacré,  en  opposition  avec 
les  liens  les  plus  chers  à  l'humanité,  aurait  en- 
traîné des  regrets. 

N*a-t-on  pas  aussi  relevé  cette  expression  :  en 
cas  de  guerre^  employée  dans  la  loi  et  dans  le 
préambule  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ?el. 
s'étayant  de  cette  expression  :  en  cas  de  guerre, 
n'en  a-t-on  pas  déduit  gu'il  eût  été  convenable 
d'attendre  que  la  guerre  fut  déclarée,  pour  appeler 
et  mobiliser  les  jeunes  vétérans?  comme  si  fa 
guerre  pouvait  se  faire  avantageusement  sans  avcàr 
été  prévue  et  par  conséquent  sans  préparatifs, 
comme  s'il  fallait  attendre  l'envahissement  du 
territoire  pour  songer  à  armer  les  braa  qui  doi- 
vent le  défendre. 

Si  la  dignité  du  trône,  si  la  sécurité  de  la  France 
le  permet,  la  parole  royale  est  un  garant  ceftaia 
que  la  guerre  ne  se  fera  pas. 

Cependant  cent  mille  Français  sont  en  marche, 
et  ces  cent  mille  Français  sont  commandés  par  on 
prince  héritier  de  la  valeur  héroïque  des  Boor- 
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bons,  par  un  prince  que  le  cœur  de  notre  Roi  se 
plaît  à  nommer  son  fils. 

En  présence  d'une  rébellion  qu'il  faut  combattre 
et  réduire  pour  triompher  à  jamais  des  révolutions 
en  détruisant  les  derniers  éléments  révolution- 
naires, est'il  permis  à  la  prudence  de  rien  cal- 
culer? 

Messieurs;  les  hostilités  peuvent  commencer 
d'un  moment  à  Fautre,  dés  que  l'armée  aura 
franchi  les  Pyrénées,  nous  ne  pouvons  laisser 
nos  frontières  et  nos  places  fortes  sans  défense. 
Tel  a  été  Tavis  unanime  de  votre  Commission,  et 
j'en  faisais  partie. 

Je  vote  en  faveur  du  projet  de  loi. 

H.  Clansel  de  Coassergnes.  Messieurs,  on 
ne  peut  opposer  au  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion,  que  les  mêmes  raisons  par  lesauelles 
on  a  combattu  le  projet  de  loi  relatif  aux  100  mil- 
lions. La  question  est  toujours  la  même  :  «  La 
guerre  d'Espagne  est-elle  nécessaire?  »  Tout  a 
été  dit  à  ce  sujet;  je  me  bornerai  à  rappeler  quel- 
ques faits  qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  faire  la  guerre  contre  l'Espagne, 
mais  en  raveur  de  l'Espagne,  contre  une  conspi- 
ration militaire  qui,  pour  l'intérêt  des  seuls  con- 
spirateurs, a  tenté  d'élablir  une  sorte  de  gouver- 
nement entièrement  contraire  aux  mœurs  et  à  la 
volonté  de  la  nation;  que  par  conséquent,  dans 
cette  guerre,  la  France  ne  sera  çiue  l'auxiliaire  de 
l'Espagne.  Permettez-moi,  Messieurs,  quelques  dé- 
tails :  il  est  important  qu'ils  soient  universellement 
connus,  au  moment  où  l'armée  de  Sa  Majesté 
s'avance  vers  les  frontières  d'Espagne. 

Je  prendrai  mes  premières  preuves  dans  les 
actes  mèffies  desGortes.  Pendant  que  les  braves  Es- 
pagnols combattaient  contre  Buonaparte,  quelques 
honiaies  sans  mission  composaient,  dans  Cadix, 
Ja  constitution  républicaine  de  1812.  Lorsque  l'Es- 
pagne fut  délivrée,  osèrent-ils  soumettre  cette 
constitution  à  l'acceptation  des  villes  et  des  pro« 
vinces?  Non,  Messieurs!  ils  prescrivirent  à  tout 
Espagnol  de  jurer  d'y  obéir,  sous  peine  d'être 
privé  de  toutes  fonctions  publiques,  et  même 
d'être  banni  de  l'Espagne.  Cette  première  persé- 
cution ne  fut  pas  longue,  à  cause  du  retour  du 
Roi  :  les  Certes  eurent  co[)endant  le  temps  de 
chasser  de  son  siège  le  saint  évêque  d'Orense, 
qui,  pendant  neuf  ans,  avait  donné  l'hospitalité  à 
trois  cents  prêtres  français  déportés,  et  qui  ne 
voulut  pas  reconnaître  un  acte  illégal  et  violent, 
qui  devait  produire  en  Espagne  une  révolution 
semblable  à  celle  de  France. 

Le  roi  d'Espagne,  après  sept  ans  de  prison,  ar- 
rive sur  les  frontières  de  son  royaume.  On  croi- 
rait d'abord  que  les  Certes,  qui  ont  imposé  une 
constitution  à  la  nation,  vouoront  au  moins  avoir 
rassentiment  du  Roi;  non,  Messieurs,  les  Gortès 
décrètent  au  contraire  que  le  roi  se  rendrait  en 
ligne  droite  à  Madrid,  sans  pouvoir  faire  aucun 
acte  de  l'autorité  royale  jusqu'à  ce  que,  en  pré- 
Beuce  des  Gortès,  il  aurait  prêté  serment  h  la  con- 
stitution. Ferdinand,  après  un  si  long  exil,  ne 
trouva  donc  plus  de  sujets,  mais  des  maîtres 
absolu9.  Il  fut  prisonnier  en  Espagne  comme  en 
France  ;  toute  la  différence  fut  qu  au  lieu  d'avoir 
pour  limites  de  sa  prison  les  murs  du  parc  de 
Vaiençay,  il  fut  gardé  par  les  soldats  des  Gortès 
sur  la  Jurande  route  des  frontières  du  Roussillon 
à  Madrid.  Le  monarque  obtint  cependant  de  celte 
sarde  de  visiter  la  fidèle,  VhércUque  ville  de  Sara- 
gosse,  qui  n'était  pas  sur  la  route  qu'on  lui  avait 
prescrite.  Les  Gortès  furent  fort  courroucées  de 
cette  désobéissance  du  roi.  H.  le  comte  de  Toréno, 


Tun  des  auteurs  de  la  constitution  de  Cadix,  a 
imprimé,  dans  un  écrit  qu'il  a  publié  à  Paris, 
que  ce  passage  par  Saragosse  était  déjà  une  con^ 
traventton  au  décret  des  Gortès.  Je  cite  ses  propres 
termes.  Cette  double  violence  envers  la  nation  et 
envers  le  roi  prouve  assez  que  le  gouvernement 
dit  constitutionnel  qui  fut  aboli,  à  l'arrivée  du 
roi  dans  Madrid,  aux  acclamations  de  la  capitale 
et  de  toute  l'Espagne,  n'était  que  l'œuvre  d'une 
faction. 

Mais  une  preuve  plus  forte  encore,  ce  sont  les 
attaques  des  Gortès  contre  la  religion.  Tout  le 
monde  sait  que  ce  qui  caractérise  le  plus  la  na- 
tion espagnole,  c'est  son  attachement  à  la  reli- 
gion catholique.  Les  auteurs  de  la  constitution  de 
Cadix  en  ont  rendu  le  plus  mémorable  témoi- 
gnage, puisqu'ils  se  sont  crus  obligés  de  l'expri- 
mer ainsi  : 

«  Art.  12.  La  religion  de  la  nation  espa^ole 
est  et  sera  perpétuellement  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  la  seule  vraie.  La  nation 
la  protège  par  des  lois  sages  et  justes,  et  défend 
l'exercice  de  toutes  les  autres.  > 

Voilà  l'opinion  universelle  à  laquelle  les  Gortès 
furent  forcées  de  rendre  hommage,  mais  veut-on 
savoir  comment  les  auteurs,  les  amis  de  cette 
constitution,  s'en  expliquent  eux-mêmes?  Dans 
des  lettres  imprimées  a  la  suite  de  l'écrit  de 
M.  le  comte  de  Toréno,  déjà  cité,  on  lit  ce  qui 
suit  sur  cet  article  12  :  c  Les  législateurs  de  1812 
ont  dû  payer  au  préjugé  universel  un  tribut  aussi 
honteux  (p.  124}  •  Et  à  la  page  suivante  on  lit 
encore  :  a  En  1812,  pendant  que  les  moines  ex- 
citaient le  peuple  contre  les  Français^  en  les  dé- 
clarant hérétiques,  les  Gortès  aoolissaient  les 
moines,  et  les  moines  et  le  peuple  se  taisaient  ;  en 
dernier  lieu,  lorsque  le  pape  refusa  les  bulles  de 
deux  évèques  nommés  par  le  gouvernement,  un 
homme  d'Etat  qui  connaissait  bien  sa  nation 
disait  :  Que  la  cour  de  Rome  prenne  bien  aarde  à 
ce  qu'elle  fait;  elle  ne  sait  pas  que  le  peuple  espa^ 
gnol  a  tellement  de  bon  sens,  qu'en  moins  de  dix 
années  il  pourrait  devenir  athée.  » 

Voilà  où  les  hommes  d'Etat  des  Gortès  aspirent 
de  mener  la  nation  espagnole  1 

M.  le  comte  de  Toréno  dit  lui-même  sur  cet 
article  12  (p.  841  : 

c  Ajoutez  qu'il  sera  facile,  avec  le  temps,  à 
l'aide  de  la  discussion  et  de  la  liberté  établie,  de 
propager  des  idées  saines  à  cet  égard,  de  faire 
comprendre  combien  il  est  juste  et  nécessaire  de 
respecter  la  liberté  de  tous  les  cultes,  et  qu'alors 
surtout,  si  le  nombre  des  étrangers.est  sensible- 
ment accru,  l'Espagnol  catholique  verra  sans  se 
scandaliser  le  temple  protestant  s'élever  à  câtô 
de  son  église,  et  que  la  vue  d'une  mosquée  ou 
d'une  synagosue  ne  lui  inspirera  pas  plus  d'hor- 
reur qu  elle  n^en  inspirait  à  ses  pères  avant  réta- 
blissement de  rinqiusition.  » 

Ainsi,  ces  législateurs  de  Cadix  annonçaient 
que  le  culte  catholique  continuerait  d'être  le  seul 
en  Espagne;  et,  quelques  années  après,  il  ne 
craignent  pas  de  manifester  l'espérance  de  voir 
élever  des  mosquées  dans  ce  pays  qui  a  combattu 
pendant  huit  cents  ans,  non  par  les  procédures  de 
l'inquisition,  mais  par  cent  batailles,  pour  faire 
disparaître  les  mosquées  de  la  péninsule  espa- 
gnole ! 

Ailleurs,  et  dans  les  temps  anciens  et  dans  les 
temps  modernes,  les  révolutionnaires  se  cou- 
vraient de  l'intérêt  du  peuple,  et  ils  op{)osaient 
les  plébéiens  aux  patriciens.  Les  conspirateurs 
espagnols  n'ont  pas  môme  ce  prétexte;  ils  sont 
tous  de  la  classe  privilégiée.  Mf.  Gorradi,  rédac- 
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teur  des  procès-verbanx  des  Gortès,  qui  a  enrichi 
de  notes  précieuses  i'ouvrage  de  M.  le  comte 
ToréDO,  nous  apprend  qu'on  ne  comptait  dans 
les  Gortës  constitutionnelles*  de  Cadix,  et  dans 
celles  constituées  en  1813  et  1814,  que  trois  dé- 
putés plébéiens.  M.  le  baron  Bignon,  dans  un  im- 
portant ouvrage,  reod  le  même  hommage  au 
UbercUès  des  barons  napolitains,  et  vous  vous  sou- 
venez que,  lorsqu'à  Turin  on  publia  aussi  la 
constitution  des  Gortés,  de  jeunes  patricien^,  de 
jeunes  seigneurs  de  la  cour  furent  les  seuls  chefs 
delà  conspiration.  Les  révolutionnaires  espagnols 
sont  aussi  étrangers  au  peuple  que  Tétaient  les 
complices  de  Gatilina  ;  mais  vous  ne  les  verrez 
pas,  comme  le  conspirateur  romain,  laisser  deux 
mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Leur 
modèle  est  dans  les  Abbruzes  et  à  Alexandrie. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  répondre 
V  aussi  par  quelques  faits  à  ce  qu*on  ne  cesse  de 
répéter,  que  nous  voulons  soumettre  TEspagne 
h  rinquisition  et  au  pouvoir  absolu. 

M.  de  Martignac  vous  a  lu  hier  des  passages 
fort  remarquables  de  VIlinéraire  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Laborde,  au  sijget  de  l'inqui- 
sition  :  je  pourrais  vous  citer  des  passages  aussi 
formels  de  Touvrage  de  M.  Bourgom  sur  TËspa- 
$ne,  qui  a  paru  pour  la  première  foison  1787,  et 
a  seconde  en  1807  ;  et  Von  voit  dans  ces  édi- 
tions, publiées  à  vingt  ans  d'Intervalle,  que  Tin- 
quisition  ne  s'occupait  plus  qu'à  empêcher  la 
circulation  des  livres  impies  :  aussi,  remarquez 
qu'on  ne  nous  a  jamais  parlé,  à  cette  tribune,  de 
1  inquisition  que  personne  ne  veut  rétablir,  qu'on 
n'y  ait  joint  aussitôt  les  jésuites,  et  par  jésuites  on 
ne  peut  plus  entendre  que  les  prédicateurs  de 
rfivangile. 

Quant  au  pouvoir  absolu,  plusieurs  ouvres 
ont  été  pubhés  depuis  deux  ans  sur  les  affaires 
d'Bspagne  par  des  royalistes  espagnols,  et  vous 
n'en  trouverez  pas  un  seul  qui  ne  réclame  les  an* 
ciennes  libertés  de  la  nation.  Gomme  le  dit  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  c  assez  de  li- 
bertés nationales  reposent  dans  les  lois  des  an- 
ciennes Gortès  d'Aragon  et  de  Gastille,  pour  que 
les  Espagnols  y  trouvent  à  la  fois  un  remède 
contre  l'anarchie  et  le  despotisme.  »  Ferdinand  Vil, 
rentrant  en  Espagne,  promit  de  convoquer 
les  anciennes  Certes  ;  il  est  notoire  que  le  conseil 
de  Gastille  s'est  occupé  d'un  grand  travail  relatif 
à  cette  convocation,  afin  d'accorder  ou  de  rap- 
ptrocher  le  plus  possible  les  anciennes^lois  poli- 
tiques des  diverses  parties  de  l'Espagoe.  La 
réunion  des  Certes  devait  avoir  lieu  a  la  fin 
de  1820. 

Le  Roi,  pressé  par  les  circonstances,  en  or- 
donna la  convocation  le  7  mars,  pour  mettre  fin 
aux  troubles.  Le  lendemain,  quelques  conspira- 
teurs assaillirent  le  palais,  et  par  les  plus  atroces 
menaces,  non-seulement  contre  la  famille  royale, 
mais  contre  tout  ce  que  renfermait  de  plus  res- 
pectable de  k  ville  de,  Madrid,  ils  arrachèrent  au 
monarque  là  signature  de  la  constitutioa  de 
Cadix,  et  le  chef  des  conspirateurs  s'empara  aussi- 
tôt de  tout  le  pouvoir. 

Le  gouvernement  de  Ferdinand  a  été  atroce^ 
vous  a-t-on  dit  à  cette  tribune  :  vous  ne  regret- 
terez pas  un  moment  employé  à  entendre  la  vérité 
sur  un  monarque  aussi  souvent  calomnié.  Ce 
prince  est  de  la  race  de  saint  Louis;  il  ne  nous 
est  pas  étranger.  Pendant  un  règne  de  six  ans, 
de  1814  à  1820,  trois  hommes  seulement  ont  subi 
en  Espagne  la  peine  capitale  pour  crimes  poli- 
tiques. Cette  peine  a  été  prononcée  par  les  tribu- 
naux ordinaires  et  réguliers;  et  le  roi  Ferdinand 


n'est  intervenu  dans  le  jugement  de  C|98  chefs  de 
conspiration,  que  pour  faire  grâce  à  tous  lescoia- 
plices. 

A  ces  injures  calomnieuses  contre  le  roi  Fer- 
dinand, qui  excitèrent  tant  d'indignation  daos 
cette  enceinte,  j'opposerai  le  témoig:nage  des 
Gortès  mêmes  ;  elles  ont  fait  graver  dans  leur  sallâ, 
sur  le  marbre,  le  martyrologe  des  héros  de  la  /i- 
berté  sous  la  tyrannie  de  Ferdinand^  Eh  bien,  œ 
marbre  immortel  ne  porte  que  deux  noms  :  cehu 
de  Porlier,  qui  voulut  s'emparer  de  la  Corogae, 
et  celui  de  Lascy,  qui  tenta  de  surprendre  la 
citadelle  de  Barcelone.  Une  sorte  de  podeor  a 
empêché  les  Gortès  d'y  joindre  lé  nom  de  Richari 
parce  que  celui-ci,  régicide  vulgaire,  n'avait  pas 
tenté  d'insurrection,  et  qu'il  s'était  l^vné  à  toq- 
ioir  assassiner  le  roi  dans  une  rue  de  Madrid. 

Ceux  qui  connaissent  l'Espagne  sarent  que  ce 
qui  a  fait  le  succès  de  la.  conspiration  militaire 
de  1820  a  été  la  malheureuse  confiance  que  Fer- 
dinand VU  avait  accordée  à  des  traîtres,  Hàda 
tiaitres  qui,  dans  un  paya  renommé  pour  sa  fidé- 
lité à  ses  rois,  se  sont  vantés,  chose  biea  digoe 
des  révolutionnaires  modernes,  d'une  tnhifoa 
qu'ils  auraient  méditée  pendant  six  annta. 

C'est  à  des  hommes  de  ce  caractère  que  ranéi 
du  roi  de  France  aura  à  faire  la  guerre,  et  noa  a 
la  nation  espagnole  qui  ne  cesse  de  rédamer  k 
secours  de  l'auguste  chef  de  la  maison  de  Bourboa. 

Je  yote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  générai 
Lafont. 

H.  le  général  Lafont  Le  rapport  de  la  com- 
mission, dont  j*étais  membre,  n'étant  pas  cm- 
testé,  je  renonce  à  la  parole. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Marcellus.} 

H.  de  Hareellns.  Il  y  a  quelques  années, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  recrutement,  j/t 
m'exprimais  ainsi  à  cette  tribune  au  sajet  éss 
vétérans  légionnaires  que  cette  loi  rétablissait 
sur  les  contrôles  de  l'armée  :  «  Si  le  trùoe  était 
en  péril,  œs  généreux  guerriers  se  lèveraient  tûcs 
comme  un  seul  homme.  >  Ce  que  je  disais  alon 
s'exécute  aujourd'hui;  et  vous  êtes  appelés.  Mes- 
sieurs; à  y  coopérer  par  votre  action  lé^slatife. 

Oui,  le  trône  de  notre  Roi  est  en  péril  quaa4 
le  trône  d'un  roi  voisin  issu  du  même  saai 
s'écroule  sous  les  coups  de  la  révolte.  Le  lrôi:c 
de  notre  Roi  est  en  péril  quand  la  révolution  qa 
Ta  deux  fois  renversé  tressaille  d'espérance  ea 
couvrant  de  débris,  de  sang  et  de  larmes  nùt 
terre  où  la  fidélité  triompha  si  longtemps,  ^ 
frémit  d'impatience  au  pied  des  Pyrénées,  bairièst 
impuissante  que  ses  menaces  férooes  ont  déîà  osc 
franchir. 

Faut-il  attendre,  pour  arrêter  les  progrès  d'as 
mal,  que  ce  mal  soit  irrémédiable?  Sera4-41  temps 
de  nous  opposer  aux  ravages  d'une  contaiffion  qs 
porte  avec  elle  la  destruction  et  la  mort,  alors  qac 
nous  en  serons  les  victimes?  Avons-nous  le  dnc 
de  voler  chez  un  peuple  voisin  et  ami  au  secoa'^ 
des  bons,  opprimés  par  la  tyrannie  révolnlia- 
naire,  au  secours  même  des  méchants,  oppric^^ 
et  entraînés  à  leur  perte  par  leurs  propres  n- 
reurs?  Ces  questions,  l'honnenr,  cette  idole  c? 
cœurs  français,  s'est  chargé  de  les  résoudre  : 
il  arrive  ici  ce  qui  arrivera  tomoura  eu  Fnace. 
la  cause  sacrée  de  l'honneur  est  la  cause  dn  sau 
et  de  l'existence  même  de  notre  pa]^« 

Oui,  Messieurs,  Teisistence  de  la  France  est  cc 
danger  si  la  révolutîpn  tnoiaptie  w  Bspegn«»  c^ 
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11  faut  le  dire  aax  personnes  qui  ne  connaissent 
pas,  ou  qui  s'obstinent  à  méconnaître  la  RéYO- 
lulion.  Cet  esprit  de  réTo]te  contre  toute  autorité 
divine  et  humaine,  cet  orgueil  d'impiété  et 
d'anarchie  monte  toujours,  dévore  tout  et  se  dé- 
vore lui-même,  s'il  n  est  comprimé  par  les  bar- 
rières salutaires  de  Tordre,  de  la  religion,  du 
pouvoir  légitime;  barrières  autour  desquelles 
s'agitent  sans  cesse  les  passions  humaines,  mais 
que  la  raison  de  l'homme  de  bien  chérit,  respecte 
et  bénit  conune  les  seuls  remparts  et  les  in^ran- 
labiés  fondements  de  toute  société. 

Les  rois  ne  portent  le  sceptre  que  pour  défen- 
dre et  conserver  ces  principes  sacrés,  c  Dieu,  dit 
le  grand  Bossuet  (F«.  ÂverU  aux  ProiesL\  Dieu, 
père  et  protecteur  de  la  société  humaine,  a 
ordonné  Tes  rois  pour  la  maintenir,  les  a  faits 
ses  lieutenantSt  et  leur  a  mis  l'épée  à  la  main 
pour  exercer  sa  justice.  »  Les  nations  sont  elles* 
mêmes  solidairement  responsables  du  maintien 
de  œs  bases  immortelles  sur  lesquelles  reposent 
leur  bonheur  et  leur  stabilité.  Les  laissent^Ues 
ébranler?  tous  les  fléaux  fondent  sur  elles.  Savent- 
elles  les  conserver  et  y  être  fidèles?  la  paix  et  la 
prospérité  sont  leur  recompense.  Aussi  doivent- 
elles  réciproquement  les  unes  chez  les  autres 
secours  et  protection  à  ces  principes  de  salut,  et 
par  respect  pour  les  liens  qui  unissent  ensemble 
tous  les  membres  de  la  grande  famille»  et  par 
Bêle  pour  leur  propre  conservation;  car  Tirréli- 
^ion  et  la  révolte  ont  trop  d'intelligences  dans  la 
corruption  du  cœur  de  Thonmie  pour  ne  pas  en- 
vahir dès  qu'on  les  tolère,  et  pour  ne  pas  allumer 
le  peuple  en  peuple  un  Incendie  qui  embrase 
'univers. 

Les  hommes  d'Etat  qui  refusent  à  la  France  le 
Iroit  d'intervention  en  faveur  d'une  nation  en 
)roie  à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  ont-ils 
>ublié  que  la  fameuse  intervention  de  Gélon,  pour 
empocher  les  Carthaginois  d'immoler  des  victimes 
lumaines,  a  été  louée  par  les  publicistes  de  tous 
es  siècles,  et  en  particulier  par  ces  philosophes, 
.pôtres  de  philanthropie,  dont  la  révolution  aime 
ant  invoquer  l'autorité?  Qui  oserait  dire,  après 
;e  que  nous  avons  vu  en  France  et  ce  qui  se  passe 
10  Espagne,  qve  l'ûnpiacable  divinité  à  laquelle 
acritiait  G^thage  fût  plus  farouche  et  plus  san- 
guinaire gue  la  furie  des  révolutions? 

Mais,  ajoute-t-on,  pourquoi  déclarer  la  guerre 
.  la  révolution  d'Espagne  avant  qu'elle  nous  la 
éclare?  Messieurs,  attaquer  la  révolution,  c'est  se 
éfendre.  Bile  est  agressive  de  sa  nature,  et  ceux 
ui  croient  la  conduire  sont  entraînés  par  elle, 
t  deviennent  agresseurs  malgré  eux.  Il  est  trop 
ird  d'ailleurs  pour  se  défendre  contre  un  ennemi, 
lors  qu'une  négligence  imprudente  ou  une  mol- 
asse pusillanime  lui  ont  laissé  prendre  des  forces 
t  l'ont  rendu  assez  audacieux  pour  tout  oser, 
ssez  puissant  pour  tout  envahir.  Ignorez-vous 
ue  le  plus  grand  des  orateurs,  et  peut-être  des 
o  mines  d'Etat,  n'a  cueilli  la  palme  ne  l'éloquence 
m'en  animant  son  peuple  à  combattre  un  cou- 
aérant  qui  cependant  n'attaquait  encore  que  ses 
llîés  et  ses  voisins,  et  respectait  le  territoire 
'Athènes?  Les  champs  de  Ghéronée  ont  prouvé, 
op  tard  sans  doute  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
3S  Athéniens,  combien  était  juste  et  sage  la  cou- 
igeuse  prévoyance  de  Démosthène. 
Ce  n'est  point  la  guerre,  Messieurs,  que  nous 
Ions  faire  en  Espagne:  c'est  la  paix.  Combattre 
.  révolution,  c'est  pacifier  les  sociétés  avec  qui 
,  révolution  est  toujours  en  guerre.  Je  le  demande 
tout  homme  de  bonne  foi,  et  surtout  de  bonne 
lémoire:  l'intédev  de  la  Franoe  était^il  en  paix 


en  1793  et  1794?  Est-ce  la  paix  qia  la  révolution 
et  son  hideux  cortège  ;  les  proscriptions,  les 
confiscations,  les  cachots,  les  massacres,  les 
échafauds,  partout  le  sang  et  la  mort^  est-ce  la 
paix?  Oui  sans  doute,  c'est  la  paix;  mais  cette 
paix  crue  la  révolution  vocifère,  en  invoquant  le 
régicide  :  c'est  la  paix  ;  mais  la  paix  du  désert  et 
des  tombeaux;  cette  paix  terrible  que  Tacite  a 
peinte  en  deux  mots  avec  sa  plume  de  feu  :  Ubi 
solititdinem  faciuni,pacem  appellant{V%t,Àgricol,). 

Âh  !  lorsque  la  France  gémissait  sous  r insup- 
portable oppression  des  fifarat  et  des  Robespierre, 
lorsqu'elle  était  couverte  de  victimes  et  de  bour- 
reaux, songez,  Messieurs,  avec  quels  transports  de 
joie  eût  été  reçue  une  puissance  bienfiûtrice  qui 
serait  venue  briser  ses  fers  et  la  rendre  à  son  Roi; 
et  au  moment  où  cette  puissance,  surtout  si  elle 
eût  marché  sous  les  nobles  drapeaux  d'un  Bourbon 
aurait  aidé  la  France  à  proclamer  librement  son 
prince  légitime,  tous  les  Français  n'auraient-ils 
pas  cru  être  délivrés  de  la  plus  sanglante  des 
guerres,  et  recouvrer  la  paix  avec  tous  ses  char- 
mes et  tous  ses  bienfaits?  Cette  puissance  libéra- 
trice, votre  patrie.  Messieurs,  est  appelée  par  son 
Roi  à  l'être  pour  l'Espagne.  Applaudissons  à  de 
si  hautes  destinées,  et  hàtons-nous  de  les  secon- 
der par  nos  vœux. 

Les  exploits  qui  attendent  nos  armées  dans  la 
Péninsule  couronneront  leur  gloire  et  en  rehaus- 
seront l'éclat.  Le  guerrier  français  trouve  qu'il 
manque  quelque  chose  à  la  victoire  quand  il  n'y 
est  pas  conduit  par  un  fils  de  fleuri  IV  et  de  saint 
Louis. 

On  nous  a  dit  qu'il  n'était  pomt  de  famille  en 
France  qui  n'eût  donné  de  son  sang  aux  guerres 
de  la  révolution.  J'ose  répondre  à  rorateur  qu'il 
en  est  (et  je  puis  le  lui  prouver)  qui,  arrachées 
p£^  de  plus  grands  malheurs  encore  aux  réquisi- 
tions et  aux  conscriptions  de  l'anarchie  et  de  la 
tyrannie,  n'ont  pas  touché  aux  lauriers,  brillants 
sans  doute,  mais  sanglants,  dont  se  couronnent 
nos  trophées,  et  qui,  aujourd'hui  rendues  par 
l'auguste  autorité  du  Roi  que  leurs  vœux  appelaient 
à  la  noble  liberté  des  sentiments  si  naturels  aux 
cœurs  français,  s'empressent  de  courir  au-devant 
des  pacifiques  lauriers  que  la  gloire  leur  pré- 
sente. 

Vous  qui,  à  la  voix  d'un  chef  insatiable  de  con- 
quêtes, n'avez  pas  balancé  de  courir  aux  dangers, 
et  de  prodiguer  votre  sang,  et  qui  aujourd'hui 
croyez  devoir  refuser  à  votre  Roi  vos  suffrages, 
cessez  de  faire  entendre  à  nos  guerriers  de  sinis- 
tres prophéties  et  de  leur  présager  des  revers  :  ils 
ne  vous  croiront  pas.  ils  savent  (et  vous  le  leur 
auriez  appris)  que  la  voix  d'un  général  français  ne 
doit  prédire  que  la  victoire. 

Allez  donc,  brillante  jeunesse,  allez  délivrer 
cette  belle  Hespérie  de  tous  les  fléaux  réunis  en 
la  délivrant  de  la  révolution.  Allez  vous  assoder 
aux  exploits  de  ces  Vendéens  de  l'Espagne,  des 
défenseurs  de  la  foi.  Et  tandis  que  vous  marche- 
rez à  Tombre  du  panache  blanc  sur  le  chemin 
de  l'honneur,  vos  frères  d'armes,  déjà  blanchis 
sous  le  casque  et  vétérans  de  la  victoire,  veille- 
ront à  la  sûreté  de  nos  places,  au  maintien  de 
l'ordre  intérieur,  à  la  sécurité  de  ce  foyer  pater- 
nel que  vous  quittez  avec  une  si  noble  allégresse 
pour  suivre  un  prince  héroïque,  et  prendre  part 
à  sa  gloire  et  à  ses  travaux.  Jamais  une  plus  belle 
cause  n'arma  les  mains  de  vos  aïeux.  Di^uesciin, 
à  la  tête  des  guerriers  français,  fit  régner  Trans- 
tamare;  mais  il  ne  raffermit  pas,  par  ce  grand  ex- 
ploit, le  trône  de  son  maître  :  et  combien  les  fu- 
reurs de  Pierre  le  Cruel  étaient  douces,  Bi.on  les 
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compare  aux  fureurs  de  la  révolution  1  Les  vain- 
queurs d*Almanga  et  de  Yiila-Viciosa  firent 
goûter  à  l'Espagne  le  sceptre  paternel  des  Bour* 
bons  Mais  le  sort  de  la  France  n'était  point  at- 
taché au  succès  de  leurs  armes  ;  et  ils  n'avaient 
pas  à  délivrer  l'Espagne  de  tous  les  crimes  et  de 
tous  les  fléaux.  Ici,  vous  prenez  les  armes  pour 
votre  pays  quele  monstre  de  la  révolution  menace 
encore,  et  pour  les  autels  du  Dieu  vivant  qu'il 
brûle  de  renverser.  Allez  1  songez  qu'en  sauvant 
l'Espagne,  vous  sauvez  la  France,  l'Europe  et  le 
monde:  songez  que,  dans  cette  noble  querelle, 
guidés  par  un  prince  aussi  vertueux  que  vaillant, 
par  un  prince  dont  les  mains  augustes  ne  savent 
cueillir  que  des  lauriers  sans  tacne, 

«  C'est  votre  Roi,  c'est  Dieu  pour  qui  vous 
combaltez.i 

M.  le  Président.  La  liste  des  membres  ins- 
crits pour  parler  sur  le  projet  de  loi  est  épuisée. 
H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  général  Dupont,  rapporteur.  Messieurs, 
toutes  les  considérations  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  projet  de  loi  doivent  être  ramenées  à  cette 

âuestion  :  Ëst-il  nécessaire  de  pourvoir  à  la  sûreté 
e  l'Etat? 

Ce  besoin  a  dicté  la  proposition  royale.  Elle  vous 
est  présentée  comme  une  mesure  indispensable 
de  prévoyance,  et  vous  partagerez  le  vœu  du 
trône:  lorsque  l'armée  se  rassemble  vers  les  Py- 
rénées, et  que  les  hostilités  sont  prêtes  à  éclater, 
vous  penserez  que  les  frontières  du  royaume  ne 
peuvent  rester  sans  défense  pendant  le  cours  des 
événements^  et  que  la  tranquillité  de  l'intérieur 
doit  être  protégée. 

Nos  forces  militaires  de  paix  ne  peuvent  siiffire 
aux  besoins  de  la  guerre.  Elles  ont  été  établies 
dans  une  proportion  peu  élevée,  même  pour  les 
temps  de  paix,  et  il  est  à  observer  que  des  motifs 
d'économie  ont  tenu  jusqu'ici  tous  les  corps  au- 
dessous  de  leur  complet.  Mais  une  loi  a  créé  des 
ressources  pour  le  cas  de  guerre,  et  le  moment 
est  arrivé  où  elles  doivent  êtres  mises  à  la  dispo- 
sition du  trône. 

S'il  était  encore  permis  de  croire  que  le  main- 
tien delà  paix  fût  possible,  il  faudrait,  dans  cette 
pensée,  accorder  au  gouvernement  les  moyens 

âu'il  demande.  Les  refuser  serait  affaiblir  au 
ehors  la  considération  de  sa  force  et  accroître 
les  obstacles  qu'il  a  à  surmonter.  Biais  tout 
démontre  que  le  secours  des  armes  est  indis- 
pensable pour  obtenir  ce  qu'exigent  les  intérêts 
de  la  monarchie  et  la  dignité  de  la  couronne. 
Dans  cette  situation  la  Chambre  doit  s'empresser 
d'adopter  la  mesure  proposée.  Lorsque  la  force 
des  armes  se  déploie,  tout  doit  concourir  au 
succès.  L'honneur  et  la  stabilité  de  TEtat  y  sont 
attachés. 

Si  l'on  a  demandé  pourquoi  le  projet  de  loi  ne 
rappelait  pas  la  classe  la  plus  ancienne  des  vété- 
rans, je  répondrai  qu'un  juste  ménagement  envers 
les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  servi  plus 
longtemps  sous  les  drapeaux  avait  fait  désigner 
la  plus  jeune  classe  des  vétérans.  Il  a  été  observé, 
en  outre,  que  récemment  libérée,  elle  était  la  plus 
susceptible  d'être  réunie  avec  promptitude  et  de 
rendre  immédiatement  un  service  plus  utile. 

Ces  militaires  rappelés  sont  destinés  à  rem- 
placer dans  l'intérieor  les  troupes  actives,  mais 
il  est  à  présumer  que  l'habitude  et  l'amour  des 
armes  porteront  le  plus  grand  nombre  de  ces 
braves  à  demander  un  service  plus  actif  que  le 
service  territorial.  A  la  vue  de  leurs  drapeaux  qui 


se  déploient  pour  la  guerre,  ils  reviendront  s'I 
rallier.  Modèles  de  leurs  corps  pendant  la  paix^ 
ils  voudront  l'être  encore  sur  les  champs  de 
bataille. 

En  rendant  justice  au  courage  de  rarroéc,  on 
a  représenté  dans  une  autre  séance  les  difficultés 
de  la  guerre  en  Espagne  et  les  chances  qu'elle 
peut  offrir.  La  nature  du  terrain,  le  climat  et 
d'autres  circonstances  donnent  en  effet  aux  opé- 
rations militaires,  dans  cette  Péninsule,  un  carac- 
tère particulier,  mais  il  faut  considérer  que  l'art 
et  Texpérience  s'appliquent  à  tous  les  théâtres  de 
la  guerre.  S'il  est  des  obstacles  qu'on  doive  pré- 
voir, il  faut  placer  à  côté  d'eux  la  puissance  des 
moyens  destinés  à  les  vaincre. 

Je  ne  reproduirai  point  les  plans  d'opérations 
dont  on  a  tracé  ici  le  tableau;  des  vues  et  des 
combinaisons  militaires  ne  peuvent  être  appré- 
ciées à  cette  tribune.  C'est  du  trône  que  doivent 
émaner  les  hautes  conceptions  de  la  guerre  :  il 
est  le  juge  suprême  et  le  plus  éclairé,  des  dispo- 
sitions qu'elle  exige.  Tout  concourt  àrenvironner 
des  lumières  les  plus  utiles  à  ses  desseins  et  à  pré- 
parer leur  succès.  Le  Roi  tient  le  sceptre  le  plos 
illustre  par  la  gloire  des  armes;  il  commaiideà 
une  grande  et  belliqueuse  nation,  et  il  est  entoorè 
de  capitaines  renommés. 

A  cette  considération  se  joignent  en  ce  moment 
les  motirs  de  confiance  qui  reposent  sur  une  armée 
bien  organisée,  instruite,  disciplinée  et  condoite 
avec  habileté;  elle  est  animée  en  même  temps 
par  le  souvenir  de  nos  triomphes  et  la  présence 
d'un  prince  qu'elle  sera  fière  de  suivre  dans  ces 
nouveaux  champs  de  gloire. 

On  a  rappelé  les  événements  de  la  guerre  que 
Napoléon  a  portée  en  Espagne:  de  grandes  forces 
et  de  grands  succès  n*ont  pu  empêcher  l'issue 
infructueuse  de  cette  entreprise.  Mais  une  guerre 
conçue  par  l'ambition,  et  dont  le  but  était  U 
conquête  et  la  domination,  ne  peut  être  comparée 
à  la  ^erre  qui  se  prépare:  celle-ci  ne  tend  qu'à 
aplanir  les  différends  qui  divisent  deux  nations 
destinées  aux  liens  les  plus  étroits  ;  elle  ne  doit 
que  seconder  le  triomphe  des  principes  monar- 
chiques et  raffermissement  d'un  ordre  de  cbos» 
nécessaire  à  la  prospérité  commune. 

Que  TEspagne  soit  gouvernée  par  des  institu- 
tions analogues  au  noble  caractère  et  à  Tesifit  de 
ses  peuples,  que  son  trône  reprenne  la  dignité 
qui  lui  appartient,  qu'une  heureuse  harmonie  de 
principes  et  la  même  splendeur  du  sang  des 
Bourbons  régnent  des  deux  côtés  des  Pyrénées; 
tel  est  le  vœu  delà  France.  Tels  doivent  être  les 
résultats  de  la  politique  généreuse  que  le  Roi  a 
proclamée  du  haut  du  trône,  lorsqu  il  a  dit  que 
la  France  devait  aux  autres  nations  l'exemple 
d'une  vraie  liberté  et  d'une  prosp^té  fondée  sta 
les  bases  les  plus  sacrées. 

Pour  combattre  le  projet  de  loi  invoquerait-oi 
le  principe  de  rindépendance  des  peuples?  Bile 
ne  peut  sans  doute  être  contestée;  mais  lorsqu'i  i 
en  exercent  les  droits,  il  est  une  limite  qu'ils  ne 
peuvent  franchir  sans  danger  pour  eux-mêmes, 
c'est  l'intérêt  légitime  des  autres  puissances.  Dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation  et  des  relatioos 
sociales,  tous  les  peuples  exercent  l'un  sur  l'autre 
une  action  d'autant  plus  forte,  qu'elle  touche  da 
intérêts  plus  graves,  et  qu'elle  s'appuie  sur  des 
opinions  plus  propres  à  enflammer  les  esprits. 

Lorsque  par  l'efiet  de  cette  action  mutuelle  su 
Etat  est  menacé  de  grands  et  imminents  dangerf. 
il  doit  les  prévenir.  Les  théories  les  plus  spécieu- 
ses sont  vaines  devant  cette  nécessité.  Lintér^c 
politique  régit  les  nations.  Il  se  lie  pour  elles  aa 
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besoin  de  se  conserver.  G*est  la  loi  suprême  qui 
169  arme  et  les  pacifie. 

Les  gouyemements  les  plus  libres»  ceux  qui 
proclameat  le  plus  hautement  le  principe  de 
rindépendance,  revendiquent  eux-mêmes  le  droit 
d'iDtervenir  dans  les  événements  politiques  dont 
leurs  propres  iustitutions  ou  leurs  intérêts  essen- 
tiels peuvent  recevoir  guelque  atteinte.  Il  ne 
résulte  pas  de  cette  considération  que  les  progrès 
de  Torare  social  et  les  avantages  croissants  des 
lumières  puissent  être  repoussés  :  il  en  résulte 
seulement  que  les  changements  opérés  dans  l'état 
intérieur  d'une  nation  doivent  respecter  tous  les 
droits  véritables.  Elle  ne  peut  exister  isolément 
au  mi  lieu  des  autres  peuples.  Lorsque  le  lien  des 
garan  ties  nécessaires  à  leur  sûreté  est  brisé,  elle 
provoque  leur  opposition,  elle  encourt  les  effets 
de  cette  loi  générale,  qui  est  la  base  commune  de 
lu  conservation  et  de  fa  prospérité. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  apprécierez  le  véritable 
objet  du  projet,  de  loi.  Nos  succès  au  dehors 
plus  assurés,  lé  calme  intérieur  plus  affermi,  tels 
seront  les  fruits  de  son  adoption. 

Je  persiste,  au  nom  de  la  commission,  à  de- 
mander que  le  projet  de  loi  soit  adopté  avec  Ta- 
mendement  qu  elle  a  proposé,  et  qui  est  admis 
par  le  gouvernement. 

M.  le  Prësldenl.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  consiste  en  un  seul  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  dont  le  service 
actif  a  cessé  le  31  décembre  dernier;  conformé- 
ment à  l'article  20  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
pourront  être  employés,  en  cas  de  guerre,  au 
service  des  vétérans  aans  l'intérieur  du  royaume, 
même  hors  de  la  division  militaire  dont  fait  par- 
tie le  département  auquel  ils  appartiennent.  »* 

La  commission,  en  proposant  d'adopter  le  pro- 
jet, a  été  d*avis  que  le  mot  même  qui  précède  les 
mots  hors  de  la  division,  devait  être  retranché. 

M.  le  général  d'Anthouard  a  proposé  de  diviser 
le  projet  de  loi  en  trois  articles.  Le  premier  se- 
:'ait  ainsi  conçu  :  c  Les  vétérans  seront  organi- 
lés  par  département.  »  Le  second,  s<»rait  celui 
juî  a  été  présenté  par  le  gouvernement,  à  la 
seule  différence... 

M.  d'Antlioaarfl»  de  sapUtee.Je  vous  ai  dit  que 
e  n'insistais  pas  sur  cet  amendement. 

M.  te^^rësldent.  Gela  ne  suffit  pas.  Tant  que 
otre  amendement  n'est  pas  retiré,  mon  devoir 
ist  de  le  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  d'Antbonard.  C'est  une  chicane  de  motsl 

M.  le  Président.  C'est  une  observation  de 
hose.  Si  vous  ne  retirez  pas  votre  amendement, 
3  le  mettrai  aux  voix. 

M.  d'Antlionard.  Je  le  retire. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
e  la  commission;  il  est  adopté.  L'article  amendé 
3t  également  adopté.  M.  Duvereier  de  flauranne, 
.  Delacroix-Frainville  et  M.  Hay  se  lèvent  seuls 
^ntre  l'article;  le  centre  gauche  et  la  gauche  ne 
rennent  aucune  part  à  la  délibération. 
On  vote  au  scrutin  secret  sur  le  projet  de  loi. 
ri  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappei. 
3  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résultat  : 
3mi>re  de  votants,  246;  boules  blanches,  231; 
)Ules  noires,  15.  M.  le  président  proclame  Ta- 
>ption  de  la  loi. 


M.  le  Président.  11  n*y  a  rien  à  Tordre  du 
jour  pour  demain.  Samedi,  il  y  aura  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions.  On  entendra  aussi 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 


Organisation  des  bureaux  renouvelés  au  1®'  mars. 

l*' Bureau,  M.  le  marquis  deCausans,  président; 
H.  le  comte  de  fiernis,  secrétaire. 

2''  M.  Henri  de  Longuève,  président  ;  M.  le  baron 
Dudon,  secrétaire. 

3«  M.  Strafforello,  président  ;  M.  le  baron  Lafont, 
secrétaire. 

4«  M.  le  comte  de  Granoux,  président  ;  M.  Du- 
bruel,  secrétaire. 

S'*  M.  le  comte  de  Kergorlay  (Plorian),  président  ; 
M.  le  comte  de  MarcelTus,  secrétaire. 

6*  M.  Delhorme,  président;  M.  le  marquis  de 
La  Caze,  secrétaire. 

7«  M.  Grignon-d'Auzouer,  président;  M.  Creuzé, 
secrétaire. 

8"  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  président  ; 
M.  le  chevalier  de  Saint-Blanquat,  secrétaire. 

9«  M.  Clausel  de  Goussergues,  président;  M.  le 
comte  de  Ghastellux,  secrétaire. 


Commission  des  péliiions. 

MM.  Brenet,  André  d'Aubiôre,  Letissier,  Bengy 
de  Puyvallée,  le  comte  de  Kergorlay  (Plorian), 
Bazire,  Hyde  de  Neuville,  Chevalier-Lemore  et 
Revélière. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  8  mars  1823» 

PRÉSWBB  PAR  H.  LE  CHANGBUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  6  de  ce 
mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président,  avant  de  proclamer  l'ordre 
du  jour,  fait  introduire  le  ministre  de  la  guerre, 
chargé  de  faire  une  communication  à  la  Chambre 
de  la  part  du  gouvernement. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre^  et  qui  remet  en  activiié,  pour  le  service 
territorial,  les  sous-officiers  et  solacUs  libérés  le 
31  décembre  dernier, 

M.  le  marëelial  due  de  Bellnne,  ministre 
de  la  guerre,  s'exprime  en  ces  termes  :  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  examen  un 
projet  de  loi  qui  a  été  adopté,  le  6  de  ce  mois, 
par  la  Chambre  des  députés.  Il  est  relatif  à  l'appel 
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des  sons-officiers  et  soldats  tîbéréft,  pour  le  ser- 
vice territorial,  et  il  n*obliffe  à  ce  service  que 
ceux  gai  ont  été  congédiés  le  31  décembre  der- 
nier. Les  militaires  libérés  avant  cette  époque 
n'y  sont  pas  assujettis;  et  si  les  cadres  de  l'armée 
sont  ouverts  à  ceux  de  ces  derniers  qui  veulent 
contracter  des  engagements  volontaires»  les  be- 
soins qui  se  font  sentir  n'exigent  pas  que  les 
autres  quittent  leurs  foyers. 

11  ne  s'agit  en  effet,  ainsi  que  le  gouvernement 
l'a  déjà  fait  connaître,  que  de  remplir  quelques 
vides  qu'auront  laissés  dans  les  garnisons  les  ré- 
giments dirigés  vers  les  Pyrénées,  et  ces  vides  ne 
sont  pas  assez  grands  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  concourir  au  service  territorial  un  nombre 
d*hommes  plus  considérable  que  ce  qui  est  de* 
mandé  par  le  projet  de  loi. 

11  est  d'ailleurs  à  considérer  que,  parmi  les  an- 
ciens sous-officiers  et  soldats  libérés,  il  en  est 
beaucoup  qui  ne  doivent  plus  aujourd'hui  qu'un 
ou  deux  ans  de  service  territorial,  et  que  les 
liens  qui  attachent  la  plupart  d'entre  eux  à  leurs 
foyers  se  sont  fortifiés  par  des  mariages  et  des 
établissements. 

Du  reste,  le  gouvernement  du  Roi,  tout  en 
donnant  son  attention  à  ce  que  le  sacrifice  qui 
est  ici  demandé  aux  familles,  pèse  le  moins  pos- 
sible sur  elles,  a  été  au-devant  des  vœux  que 
pourraient  faire  ceux  des  anciens  militaires  gui 
seraient  disposés  à  reprendre  du  service.  Des 
avis  publiés  dans  toutes  les  communes  du 
royaume  ont  fait  connaître  qu'ils  seraient  admis 
dans  les  rangs  de  la  garde  royale  comme  dans 
ceux  de  la  ligne  ;  qu'ils  rentreront  dans  tous  leurs 
droits  à  l'avancement,  à  l'ancienneté  et  à  la  haute 
paye,  et  que  les  sous-officiers  conserveront  leurs 
grades  dans  les  corps  de  la  ligne. 

Le  projet  de  loi  sur  le  rappel  des  militaires 
libérés  ne  contient  qu'un  seul  article.  Je  vais 
avoir  l'honneur  d'en  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre. 


PEOIÊT  DE  LOI. 

Louis,  paa  là  cBÀCt  de  Died,  roi  de  France  et  de 
Nayarrs, 

A  tons  ceux  qui  C68  préseiites  verront,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  et  qni  a  été  adopté,  le  6  de  ce 
mois,  par  la  Chambre  des  députés,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  et  par  les  sieurs  baron  Thirat  de  Saint- 
Aignan,  et  vicomte  Decaux,  qne  nous  chargeons  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Les  sous-officiers  et  soldats  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  31  décembre  dernier,  confurmé- 
ment  à  l'article  20  de  la  loi  du  10  mars  1818.  pourront 
être  employés,  en  cas  de  guerre,  au  service  des  vété- 
rans dans  l'intérieur  du  royaume,  hors  de  la  division 
miUtaire  dont  lait  partie  le  département  auquel  ils  ap- 
partiennent. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  TuUeries,  le  8  mars 
de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  maréchal,  miniitre  tecrétaire  d'Etat 
dû  la  guerre^ 

Signé:  de  Bellore. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle  du  projet  de  loi. 


M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre 
donne  acte  de  ce  dépôt  ;  il  ordonne  ensoite,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  burèaax 
l'impressioa  et  la  distribution  du  projet  comma- 
nigué. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochaio  TexameQ 
de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  sa  discussioD 
en  assemblée  générale. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  en  premier  Heu  la  discuBsion,  en 
assemblée  générale,  du  projet  de  loi  examiné  àam 
les  bureaux  avant  la  séatioe,  et  relatif  h  l^wkm- 
ture  d^un  crédit  éveni\iel  de  \QOmiUion$  $w  Texer- 
cioe  de  1823. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  soaleDir 
cette  discussion,  est  introduit. 

M.  le  Président.  Lecture  faite  du  projeté 
loi,  consulte  l'assemblée,  aux  termes  au  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  comuissioa 
spéciale  qui  lui  fera  sou  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  tém 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinqmiQi- 
bres. 

M.  le  Présldeat,  avant  d'ouvrk  le  scntio 
pour  la  nomination  des  commissaires,  désigae, 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deni  scni- 
tateurs  pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sontMM.lebarooMoa- 
nier  et  le  comte  de  Montesquieu. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  acooa- 
tumée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  131  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  comte  de  Laforest, 
le  comte  de  Saint-Priest,  le  duc  de  firiasac,  le 
comte  Lecouteulx  de  Ganteleuetlemarqnisde 
Talaru.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président. 
commissaires  de  TÂssemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lien,  Udù- 
eussion  en  assemblée  générale  des  trois  jtrojttiàf 
loi  relatifs  à  divers  échartqes  et  baua  emphytèo^- 
ques^  consentis  soit  par  le  domaine  de  la  emom, 
soit  par  le  éLomaine  de  VEtat, 

Les  conseillers  d'Etat  commissaires  du  Roi, 
chargés  avec  le  ministre  des  linauces  de  eoatenir 
cette  discussion,  sont  introduits. 

Il  est  donné  lecture  du  premier  projet,  tendant 
à  faire  confirmer  trois  oaux  empbytéotiqa^ 
et  huit  échanges  consentis  par  le  domaise  deli 
couronne. 

M.  le  Président  observe  qa'ftucan  orateur 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  conabattre  Tadoptioa 
de  ce  projet,  proposée  par  la  commission  spé- 
ciale dont  le  l'apport  a  été  entenda  dans  la  de^ 
nière  séance.  Le  rapporteur  seulement,  en  pro- 
posant cette  adoption,  en  a  excepté  l'une  des 
onze  transactions  comprises  dans  le  projet  de 
loi,  celle  du  bail  emphytéotique  des  bâumeotset 
terrains  dits  du  Grand-maltre.  Il  a  déclaré  quek 
bail  dont  il  s'agit  avait  paru  susceptible  de  rec'J 
tications  que  la  loi  ne  pouvait  précéder;  et,* 
concert  avec  les  commissaires  du  Roi  chargés  « 
la  défense  du  projet,  il  a  proposé  de  retrancfif 
de  rarticle  premier  ce  qu'il  contient  de  relatifs 
ce  bail.  Au  moyen  du  consentement  donné  à  &> 
proi)osition  par  les  commissaires  de  Sa  %P- 
l'article  premier  du  projet  soumis  en  ce  moniefij 
à  l'approbation  de  la  Chambre  se  trouve  rédaiu 
la  disposition  suivante  : 

t  Art.  \^,  Le  bail  emphytéotique  de  W  ans»  f^ 
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date  du  27  décembre  1819«  passé  entre  Tex-direc- 
teur  général  da  ministère  de  la  maison  da  Roi, 
et  le  département  de  Seîne-et-Oise.  moyennant 
350  francs,  pour  les  bâtiments  et  terrain  de  la 
Vénerie,  situés  à  Versailles,  est  confirmé.  > 

Le  second  article,  relatif  an  bail  emhbytéoti- 
que  de  la  maison  Ripaille,  et  le  troisième,  qui 
comprend  buit  échanges,  dont  six  avaient  déjà 
obtenu  en  1821  Fapprobation  de  la  Gbambre, 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  mai- 
son da  Roi  est  autorisé  à  concéder  au  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  par  acte  authentique,  à 
titre  de  bail  emphytéotique  pour  99  ans,  et  moyen- 
nant l3s  redevances  et  charges  fixées  par  le 
procès-verbal  d'expertise  clos  le  23  novembre  1820, 
les  bâtiments  et  dépendances  sis  à  V^*8ailles, 
avenue  de  Paris,  connus  sous  le  nom  de  maison 
Elpailie. 

<  Art  3.  Sont  pareillement  confirmés  Jes  huit 
contrats  d'échange  de  diverses  parties  de  bois 
et  de  terrains,  passés  en  vertu  d'ordonnances 
royales  des  9  novembre  et  13  décembre  1819, 
27  mars  et  5  juin  1820,  17  janvier,  27  avril  et 
12  septembre  1821,  entre  l'ex-directeur  général 
et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  mai- 
son da  Roi, 

Savoir  : 

Le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai  1820, 
avec  les  sieurs  Gombault  de  Dampont  et  L^eay  ; 
Le  second,  en  date  du  23  juin  suivant,  avec  le 
duc  de  Yalmy  ; 

Le  troisième^  du  15  juillet  même  année,  avec 
le  sieur  Eguin  ; 

Le  quatrième,  du  10  octobre  1820,  avec  le 
sieur  Rouianger  ; 

Le  cinquième,  des  2  et  .5  juin  1821,  avec  le 
sieur  Duvernet  ; 

Le  sixième,  eu  date  des  mêmes  jours,  avec  les 
sieurs  et  dame  Thavenet,  Lepine  et  Lavoye  ; 

Le  septième,  des  12  et  13  septembre  1821,  avec 
le  sieur  Gohin  ; 

Le  huitième  et  dernier,  du  11  mai  1822,  avec 
le  sieur  Lafitte.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pre- 
mier article,  il  est  relu,  mis  aux  voix,  et  provi- 
soirement adopté. 

La  môme  adoption  a  lieu  successivement  pour 
les  articles  deux  et  trois.  Il  est  ensuite  voté  au 
scrutin  sur  Tensemble  du  projet. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  125 
votants.  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouil- 
lement donne  3  bulletins  nuls,  7  votés  pour  le 
rejet,  et  115  pour  Tadoption  du  projet  de  loL 
Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  Si.  le  président. 

Le  second  projet  tend  à  faire  autoriser  Téchan- 
^e  de  l'hôtel  de  Valentinois  et  de  ses  dépendan- 
::es  contre  l'hôtel  de  TElysée-Bourbon  à  Paris, 

M.  le  Président  observe  que  l'adoption  de 
^e  projet  a  pareillement  été  proposée  par  la  com- 
nission  spéciale  charaée  de  son  examen.  Il  avait 
lès  lors  été  présente,  au  nom  de  madame  la 
comtesse  de  Lipona,  veuve  Murât,  et  de  ses  en- 
ants,  une  réclamation  tendant  à  établir  leurs 
rolls  sur  la  propriété  de  l'Elysée  ;  mais  par  une 
^ttre  postérieure,  adressée  au  rapporteur  de  la 
om mission,  le  fondé  de  pouvoirs  des  réclamants 
vait  paru  se  désister  de  cette  prétention.  Il  a 
epuis  déclaré  qu'il  y  persistait,  et  a  fait  distri- 
uer  à  la  Chambre,  aujourd'hui  même,  des  obser- 


vatioQS  destinées  à  Tappuyer.  Dans  cet  état  de 
choses,  M.  le  président  propose  à  TÀssemblée  de 
surseoir  à  la  délibération  du  projet,  et  de  le  ren- 
voyer, avec  les  observations  dont  il  s^agit,  h  la 
commission  spéciale,  en  la  chargeant  de  présen- 
ter sur  le  tout  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  délibération  s'établit  sur  le  troisième  pro- 
jet, relatif  à  divers  échanges  convenus  entre  le 
domaine  de  TËtat,  des  établissements  publics  et 
des  particuliers. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  aucune  réclamation 
ne  s'élève  contre  l'adoption  qu'en  a  proposée  la 
commission  spéciale. 

Les  quatre  articles  gui  le  composent  sont  en 
conséquence  rehis,  mis  aux  voix,  et  provisoire- 
ment adoptés. 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  donne  pour  résultat 
2  bulletins  nuls,  3  votes  pour  le  rejet,  et  114  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi,  le  nombre  total  des 
pairs  présents  se  trouvant  réduit  à  119.  M.  le  pré- 
sident, au  nom  de  la  Chambre,  proclame  cette 
adoption. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


PROJET  DE  LOL 

Art.  1«  La  cession  aux  hospices  de  la  ville 
de  Paris,  pour  y  établir  l'école  de  charité  du 
quatrième  arrondissement,  d'une  maison  appar- 
tenant au  domaine  de  l'Btat,  rue  Jean-Lantier, 
n<*  3  en  échaoee  d'une  autre  maison,  sise  rue 
Saint-Germain  l'Auxerroîs  n^  21,  dont  ces  hospices 
sont  propriétaires,  est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte  de 
part  ni  d'autre. 

La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  payer  tous  les 
frais  d'expertise  et  autres,  faits  et  à  faire,  y 
compris  ceux  du  contrat  d'échange,  indépendam- 
ment des  frais  occasionnés  par  le  transport,  dans 
la  maison  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois,  du  mo- 
bilier appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  et  exis- 
tant dans  la  maison  rue  Jean-Lantier. 

Art.  2.  Conformément  aux  conditions  d'é- 
change, arrêtées  entre  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  dans  l'intérêt  du  domaine,  et 
le  ministre  secrétah*e  de  l'intérieur,  stipulant 
pour  la  ville  de  iNantes,  les  bâtiments  de  l'ancien 
hôtel  des  Monnaies  et  la  portion  de  terrain  en 
dépendant,  de  la  contenance  de  516  mètres,  des- 
quels la  remise  a  été  faite  au  conseil  municipal 
le  12  juin  1820,  sont  et  demeurent  concédés  à 
perpétuité  à  la  ville  de  Nantes,  pour  en  jouir  et 
disposer  en  toute  propriété. 

Le  terrain  situé  rue  de  Penthièvre,  de  la 
contenance  de  1 ,591  mètres,  ainsi  que  les  bâti- 
ments déjà  construits  et  ceux  à  construire  sur 
ledit  emplacement  par  la  ville  de  Nantes,  et 
destinés  au  service  de  l'hôtel  des  Monnaies,  sera 
et  demeurera  é^lement  concédé  à  perpétuité  à 
l'Etat,  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  pro- 
priété. 

Art.  3.  La  cession  au  sieur  de  Merval  de  la  portion 
de  la  forêt  de  Roumare,  connue  sous  le  nom  des 
Ethis,  et  d'une  contenance  de  51  hectares  37  ares 
82  centiares,  contre  2  parties  de  bois,  appelées 
l'une  le  triage  de  Mare-Grand-Pré,  et  l'autre,  le 
bois  de  Louzaille,  ensemble  d'une  contenance  de 
51  hectares  37  ares,  est  autorisée,  et  aura  à  lieu 
sans  soulte  ni  retour. 

Tous  les  frais  de  délimitation,  et  autres,  reste- 
ront à  la  charge  du  sieur  de  Merval. 
Art.  4.Lace8sionausieurDelavai-4)eBterne8d'une 
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Sortion  de  37  hectares  33  ares  de  la  forêt  royale 
e  Ghampeaux,  cootre  le  bois  dit  de  rBermitage, 
d'une  même  étendue,  dont  il  est  propriétaire,  et 
qui  touche  à  ladite  forêt,  est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte  et  les 
frais  resteront  à  la  charge  du  sieur  Délavai - 
Desternes. 

Uordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu, 
divers  rapports  du  comité  des  pétitions. 

BL  ledne  deCliolseiil,  Tun  de  ses  membres, 
obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  la  Chambre 
des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Main  propose,  comme  moyen  de  re- 
médier aux  abus  de  la  presse  ])ériodique,  de 
quintupler  la  taxe  à  laquelle  les  journaux  sont 
assujettis  à  raison  du  timbre,  et  d'employer, 
'usqu*à  due  concurrence,  le  produit  de  cet  impôt 
i  favoriser,  par  une  prime  d'encouragement 
égale  à  la  surtaxe  proposée,  les  journaux  qui* 
pendant  un  temps  aéterminé,  n'auraient  point 
encouru  de  condamnations  judiciaires. 

Le  comité  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition,  déjà  écartée  par  la  Chambre  dans  sa 
session  précédente. 

Un  pair  observe  que  le  mal  est  grave,  et  que 
le  remède  proposé  mérite  au  moins  quelque 
examen.  L'opinant  propose  de  renvoyer  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements. 

D'autres  pairs  appuient  l'ordre  du  jour;  il  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adopté  sur 
une  pétition  renouvelée  du  sieur  Guichet,  qui 
sollicite  la  révision  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
département  de  la  Seine; 

Sur  une  pétition  du  sieur  Kugler,  qui  demande 
gue,  par  une  loi  spéciale,  il  soit  accordé  des 
indemnités  aux  ci-devant  propriétaires  de  dîmes 
acquises  à  titre  onéreux; 

Sur  une  pétition  renouvelée  du  sieur  Courtois, 
qui  réclame  contre  la  loi  du  12  mars  1820,  rela- 
tive à  la  libération  des  différentes  classes  d'ac- 
quéreurs du  domaine  de  l'Btat. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur 
une  pétition  du  sienr  Barbasan,  qui  demande 
qu'on  circonscrive  dans  des  limites  déterminées 
les  fonctions  des  officiers  de  santé,  dont  l'exer- 
cice généralement  peu  éclairé  donne  lieu  à  de 
graves  abus. 

M.  le  marqnls  de  Marliolg  observe,  à  l'oc- 
casion de  cette  demande,  que  le  principe  du  mal 
est  dans  la  loi  qui,  en  graduant  sur  le  produit 
des  réceptions  le  traitement  des  professeurs,  dis- 
pose ceux-ci,  pour  en  multiplier  le  nombre,  à  se 
rendre  moins  sévères  dans  les  examens  dont  ils 
sont  chargés. 

M.  de  Vrayssiaous,  évêque  âk  Hermopolis^  pair 
de  France,  grand  maître  de  V Université,  déclare 

Sue  cet  abus  n'a  point  échappé  au  conseil  royal 
e  l'instruction  publique,  et  qu'il  s'occupe  aes 
moyens  d'y  remédier. 

Une  double  décision  est  prise  sur  la  pétition  du 
sieur  Favler.  militaire  intirme,  gui  se  plaint  de 
n'avoir  pu  obtenir  du  ministre  de  la  guerre  une 
solde  de  retraite  supérieure  à  celle  dont  il  jouit, 
et  demande  qu'on  lui  assigne  un  tribunal  où  il 
puisse  porter  ses  réclamations.  La  Chambre,  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière  de- 
mande, renvoie  au  ministre  de  la  guerre  les 


observations  du  sieur  Favîer  sur  TaiigineiLtatioD 
de  solde  qu'il  prétend  lui  être  due. 

Bile  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur d'une  pétition  par  laquelle  M.  de  Waru 
maire  de  Senlis,  demande  qu'il  soit  statué  sur 
une  réclamation  adressées  à  ce  ministre  par  divers 
propriéitaires  du  département  de  l'Oise,  relati- 
vement  aux  arbres  plantés  sur  le  bord  d'aoe 
route  départementale.  Préalablement  à  ce  reoToi 
une  copie  de  la  pétition  sera  déposée  au  bureau 
des  renseignements. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  au  mène 
ministre  une  pétition  du  sieur  GuyonaetdeSéQac, 
tendaite  à  provoquer  une  loi  pour  armer  de  pa- 
ratonnerres tous  les  édifices  publics,  et  même  les 
habitations  particulières,  dont  la  coastructioQ 
semblait  devoir  appeler  la  foudre. 

Celle  proposition  est  combattue  par  diven 
membres,  qui  invoquent  et  font  adopter  l'ordre 
du  jour. 

La  Chambre  adopte  au  contraire  la  propondoa 
faite  par  son  comité  de  renvoyer  au  président 
du  conseil  des  ministres  une  pétition  par  lagoeKe 
le  sieur  Isambert,  avocat  au  conseil  du  RoieU 
la  Cour  de  cassation,  réclame  contre  rordoQnaace 
du  Roi  du  6  septembre  1822,  qui  a  supprimé  plu- 
sieurs chaires  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
et  contre  une  autre  ordonnance  qui  a  Domoié 
sans  concours  à  une  chaire  de  droit  naturel  dva 
la  même  faculté. 

Le  comité  proposait  encore  de  renvoyer  ao 
ministre  de  l'intérieur  une  pétition  du  sieur  Bar- 
bier, qui  se  plaint  de  n'avoir  pu  faire  accueillir 
par  le  gouvernement  les  moyens  qu'il  avait  pro- 
posés de  creuser  à  peu  de  frais^  et  en  peo  de 
jours,  le  Ut  de  la  Seine  entre  la  Blailleraye  et  la 
Havre. 

M.  le  baron  Honaler  invoque  l'ordre  do 
jour.  Âson  avis,  la  Chambre  ne  peut,  sans  incoo- 
vénient,  multiplier  ainsi  les  renvois  au  mioistre. 
Sa  facilité  à  cet  égard  transformerait  bientôt  les 
renvois  ordonnés  par  elle  en  un  simple moveo 
de  transmission.  Si  les  projets  sont  utiles,  on  doit 
supposer  que  le  mioistre  y  donnera  ratteniion 
nécessaire;  s'ils  ne  le  sont  pas,  la  Chambre  doit 
s'abstenir  de  les  recommander. 

Le  rapporteur  observe  que  les  [principes  da 
noble  pair  sont  aussi  ceux  du  comité  des  Déli- 
tions, mais  il  a  été  entraîné  par  les  précédeiits 
qu'il  avait  sous  les  yeux.  Iln'insiste  donc  pas  sur 
la  proposition  du  renvoi. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  est  pareillement  adopté  sur  une  pétiiioa 
par  laauelle,  au  nom  des  héritiers  Prémont,  le 
sieur  (juay  sollicite  le  remboursement  d'ane 
somme  déposée  en  1793,  chez  le  receveur  dâ 
consignations  d'Bpemay.  par  Louis- JoseptiFre- 
mont,  acquéreur  des  biens  de  Louis^M^» 
Heuvrard. 

La  Chambre  statue  ensuite  sur  une  pétitir^ 
du  sieur  Chanlaire,  membre  du  collège  électo- 
ral du  département  du  Pas-de-Calais.  Ce  particii- 
lier  réclame  contre  une  décision  par  laquelle  .^ 
recteur  de  l'académie  de  Douai,  sur  la  pwpo^- 
tion  du  comité  cantonal  de  BoulogQe-su^Me^,a 
ordonné  la  fermetiire  d'une  école  d^enseignemît' 
mutuel  établie  depuis  quatre  ans  dans  cette  der- 
nière ville. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  cette  pétitit^ 
au  ministre  de  llntérieur. 

MM.  ie  eente  d'Argoal  et  le  eente  l>r- 

nndet  appuient  le  renvoi  proposé. 
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MH.  le  marqpiiB  de  Wérae  et  le  eomle  de 
Salnt-Ronan  estiment  qu'avant  de  s'adresser 


n'est  gu'après  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  ju- 
ridictioQ,  c[u'il  pouvait  être  fondé  à  réclamer  Tin- 
tervention  de  l'Assemblée.  Les  opinants,  d'après 
ce  motif,  invoquent  Tordre  du  jour. 

Leur  opinion  est  appuyée  par  le  pair  de  France, 
grand  maître  de  riJniversité,  qui  ajoute  que  la 
suppression  contre  laquelle  on  réclame  a  été 
provoquée  par  les  autorités  locales,  et  accompa- 
gnée de  toutes  les  formes  qui  peuvent  justifier 
une  semblable  mesure. 
(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Bile  y  passe  également  sur  une  dernière  péti- 
tion, par  laquelle  34  ouvriers  tonneliers,  des 
chantiers  de  la  Râpée,  demandent  à  jouir  du  droit 
exclusif  de  décharger  les  vins,  et  autres  boissons 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  depuis  Gharenton 
jusqu'à  la  barrière  de  Paris. 

Uordre  du  jour  appelle^  en  dernier  lieu^  le  re- 
nouvellement des  bureaux  formés,  le  3  février 
dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie 
d'un  tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  proclame 
le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 

eurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 

nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 

[u'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Ihambre  Fétat  des  nominations  faites  par  chaque 
>ureau. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

l«r  bureau.  PrésiderU.  M.  le  marquis  de  Har- 

bois. 
Vice-président.    M,    le   comte   de 

La  Fare,  archevêque  de  Sens. 
Secrétaire,  M.  le  comte  d'Arjuzon. 
Vice'secrétaire.  M.  le  marquis  de 

Gatellan. 

2*        —     Président.  M.  le  maréchal  duc  d'Al- 

buféra. 
Vice-présideni.  H.  le   comte  Clor- 

net. 
Secrétaire,  M.  le  baron  Meunier. 
Vice-secrétaire.  H.  le  comte  de  Noé. 

3*        —     Président,  M.  le  comte  de  Goucy, 

archevègue  de  Reims. 

Vice-présiaent,  M.  le  comte  GhaptaL 

Secrétaire,  M.  le  duc  de  Ghevreuse. 

Vice-secrétaire,  M.  le  comte  Gor- 

audet. 

>i»        —     Président.  M.  le  comte  de  Frayssi- 

nous,  évoque  d'Hermopolis. 

Vice-président.  M.   le  duc  Mathieu 

de  Montmorency. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Nicolal. 

Vice-secrétaire,  M.  le  duc  de  Praslin. 

5«        —     Président.  M.  le  comte  de  Damas. 
Vice-président»  M.  le  marquis  d'Her- 

bouville. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  La  Garde. 
Vice-  secrétaire.  M.  le  comte  d'Ar^ 

goût. 


6«  —  Président.  M.  le  cardinal,  prince  de 
Groi,  évêque  de  Strasbourg. 

Vice-président.  M.  le  duc  d'Uzès. 

Secrétaire.  M.  le  vicomte  Dambray. 

Vice-secrétaire.  M.  le  marquis  de 
Vérac. 


Nomination  du  comité  des  pétitions. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité  sont  : 

i«' bureau.  M.  le  comte  de  Lacépède. 

2«      — -     M.  le  comte  Gomet. 

3»      —     M.  le  duc  de  Doudeauvilie. 

4«      —     M.  le  duc  de  Narbonne. 

5»      —     M.  le  marquis  d'Herbouville. 

6«      —     M.  le  comte  de  Polignac. 

La  Ghambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux. 

Elle  su  sépare,  avec  ajournement  à  mardi  il  du 
courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure 
en  assemblée  générale. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCS  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  8  mars  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
ffarde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  Dccaux,  SaintGricq' 
et  Tbirat  de  Saint-Aignan  assistent  à  la  séance. 

Les  bancs  de  la  gauche  ne  sont  occupés  que 
par  une  dizaine  de  membres. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Wendel  demande  un  congé  de 
quelques  jours  pour  vaquer  à  des  affaires  pres- 
santes. Ge  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Fou- 
cault et  ensuite  à  M.  de  Berbis  pour  faire  des 
rapports  au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

H.  de  Foueauit.  Le  chevalier  d'Anders  de- 
mande que  la  Ghambre  intervienne  pour  faire 
obtenir  ues  secours  aux  Pères  de  la  Terre-Sainte 
à  Jérusalem. 

Les  considérations  que  fait  valoir  le  pétitionnaire 
sont  d'une  haute  importance,  rétablissement  des 
religieux  du  Saint-Sépulcre  mérite  à  tous  égards 
l'attention  du  gouvernement.  Son  existence  tient 
à  la  gloire  de  notre  sainte  religion,  cet  objet  ne 
peut  vous  être  indifférent;  mais.  Messieurs,  quel- 
que intérêt  que  la  Ghambre  puisse  prendre  à  cette 
pétitioui  cet  objet  étant  hors  de  vos  attributions, 
nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (La  Ghambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  maire  de  la  ville  d'Eniée,  département  de 
la  Mayenne,  au  nom  du  conseil  municipal  de 
cette  commune,  vous  demande  qu'il  intervienne 
une  loi  qui  déclare  nulles  toutes  transactions  qui 
seraient  faites  autrement  qu'en  francs. 

Les  pétitionnaires  vous  exposent  tous  les  incon- 
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vénients  qui  résBllent  du  défant  d'uniformité 
dans  le  système  monétaire,  en  raison  de  la  quan- 
tité d'anciens  écus  de  six  livres  qui  sont  en  cir- 
culation. 

Un  grand  nombre  de  marchés  sont  faits  sans 
qu'il  soit  expliqué  si  le  payement  doit  avoir  lieu 
suivant  le  mode  légal  en  francs,  ou  suivant  le 
mode  usité  dans  la  province  en  écus  de  six  livres, 
comptés  pour  six  livres  ou  en  livres  tournois,  il 
en  résulte  des  contestations  qu'il  importerait 
d'éviter. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'at- 
tendu les  lois  existantes,  une  nouvelle  disposi- 
tion législative  n'est  pas  nécessaire;  que  le  seul 
moyen  de  remédier  aux  abus  dont  on  se  plaint 
est  la  prompte  refonte  des  écus  de  six  livres.  Des 
fonds  vous  sont  demandés  chaque  année  pour 

Parvenir  à  ce  but  important.  Votre  commission 
u  budget  s'occupe  en  ce  moment  de  la  distribu- 
tion des  revenus  de  l'Etat  pour  l'exercice  1824^ 
nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  de  lui 
renvoyer  cette  pétition.  (La  Chambre  adopte  cette 
proposition.) 

Les  administrateurs  de  l'hôpital  d'Âdge  deman- 
dent qu'on  leur  rembourse  la  valeur  d^une  rente 
qui  était  due  à  cet  établissement  et  dont  le  capital 
a  été  versé  dans  les  caisses  du  gouvernement 
en  1795.  Us  se  fondent  sur  ce  que  cette  rente  avait 
été  léguée  à  Thôpital,  à  la  charge  d'une  rente 
viagère  qu'on  les  a  condamnés  à  servir  et  qu'ils 
ont  payée  jusqu'en  1810. 

Messieurs^  la  rédamatioa  des  pétitionnaires 
nous  paraîtrait  juste  en  principe,  mais  la  dé- 
chéance qui  a  été  prononcée  par  plusieurs  lois 
nous  force  à  rejeter  cette  demande.  Déjà  en  1811 
l'administration  la  leur  avait  opposée,  nous  ne 
pouvons  que  vous  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  Sarret  de  €>mut^rgaeu.  Messieurs,  si  je 
viens  combattreles  conclusions  de  la  commission, 
que  vous  venez  d'entendre,  le  sentiment  qui  m'en- 
traîne à  cette  tribune  me  fait  espérer  que  la 
Chambre  daignera  m'écouter  avec  bienveillance. 

François  Lagriffoul,  curé  de  Pomeirols,  légua, 
le  7  janvier  1789,  à  l'hospice  de  Saint-Joseph  de 
la  tille  d'Agde,  un  capital  de  3,000  francs,  sous 
la  charge  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
150  francs,  payable  à  sa  servante. 

Le  testateur  mourttt  le  18  mai  1789.  Son  héri- 
tier, Antoine  Lagriffoul,  d'après  les  clauses  du 
testament,  n'était  obligé  de  payer  ce  capital  que 
4  ans  après  l'ouverture  de  la  succession  :  mais  il 
devait  servir  150  ft-ancs  d'intérêt  annuellement  à 
l'hôpital,  qui  fut  chargé  par  le  testateur  de  faire 
compter  la  même  somme  à  Marie  filanquefort, 
servante  du  curé,  tant  qu'elle  vivrait.  Cette  rente 
(ùt  exactement  payée  par  Thôpital  pendant  5  ans 
et  3  mois. 

L'héritier  ayant  refusé  de  payer  le  capital  à 
l'échéance  des  4  ans,  le  18  mai  1793,  il  s'éleva 
des  contestations  entre  lui  et  les  administrateurs 
de  l'hospice,  elles  n'étaient  pas  encore  terminées, 
lorsque  la  loi  désastreuse]  du  23  messidor  an  II 
(11  juillet  1794),  vint  dépouiller  les  hôpitaux  de 
tous  leurs  biens,  et  les  réduisit  à  être  pensionnés 
par  l'Etat. 

Le  sieur  Antoine  Lagriffoul  paya,  le  23  germinal 
an  111  (10  avril  1795),  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement,  à  Agde,  3  années  d'intérêt 
dont  il  était  arriéré  envers  Fhôpital,  qu'il  solda 
avec  360  fhincs,  parce  qu'il  se  réserva  la  retenue 
légale  du  5«,  quoique  rhôpital  eût  servi  à  Marie 
Blanquefort  sa  pension  viagère  sans  aucune 
retenue. 


Le  i"  thermidor  suivant  (19  jnlitet  1795);  rhéri- 
tier  Lagriffoul  versa  dans  la  caisse  nationale  les 
3,000  francs  du  legs  et  13  fr.  98  c.  d'intérêts,  en 
s'étayant  d'un  arrêté  du  département,  en  date  du 
21  messidor  an  111. 

Dès  ce  moment,  le  receveur  de  rhôpital  d'A^e 
cessa  de  payer  à  Marie  Blanquefort  sa  pension 
viagère,  et  ce  fut  le  Trésor  public  qui  la  paya 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  16  Tende* 
miaire  an  v  (7  octobre  1796).  Cette  loi  rétablissait 
les  hôpitaux  dans  la  jouissance  de  leurs  biens 
non  aliénés  et  de  leurs  capitaux  non  rem- 
boursés. 

Alors  Marie  Blawuefort  réclama,  auprès  des 
administrateurs  de  l'hôpital,  la  pension  qui  était 
si  nécessaire  pour  son  existence.  Ceux-ci  crurent, 
dans  l'intérêt  de  l'hôpital,  devoir  refus»  sa  de- 
mande, puisque  le  Trésor  public  avait  encaissé  le 
remboursement  du  legs  de  3,000  francs  et  les 
360  francs  d'intérêts  arriérés.  Marie  Blancmefoit 
envoya  une  pétition  au  préfet  de  rHéranJc,  qnU 
après  avoir  connu  les  motifs  du  refus  de  l'admi- 
nistration de  l'hospice,  crut  n'avoir  rien  à  lui  ré- 
pondre. Marie  Blanquefort  eut  recours  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui.  après  avoir  demandé  des 
explications  au  préfet,  crut  pouvoir  décider 
«  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V, 
l'hôpital  d'Agde  demeurait  chargé  de  la  pensiofa 
viagère  de  150  francs,  instituée  par  le  curé  La- 
griffoul, en  faveur  de  sa  servante,  et  qu'en  outre 
n  devait  lui  en  payer  les  arrérages,  depuis  le 
i^  germinal  de  la  même  année.  » 

Le  ministre,  en  rendant  cette  décision,  déclara 
que  l'hôpital  d'Agde  avait  droit  aux  remplace- 
ments prescrits  par  les  lois  des  16  vendémiaire 
et  20  ventôse  an  V,  attendu  que  les  3^000  francs 
qui  servaient  d'hypothèque  à  cette  pension  avaieat 
été  versés  dans  la  caisse  de  l'enreglstremaii  à 
Agde. 

Par  cette  décision,  en  date  du  12  thermidor 
an  IL  le  ministre  chargea  M.  le  préfet  de  com- 
prendre l'hôpital  d'Agde  dans  les  étals  de  rempla- 
cement qu'il  avait  demandés  par  ses  circuiaires 
des  4*  jour  complémeâtaire  an  X  et  20  nivôse  an  XL 

Cette  décision^  qui  paraissait  sans  appel,  tai 
exécutée  par  l'hôpital  d'Agde,  et  le  12  fructidor 
an  XI,  Marie  Blanquefort  reçut  915  francs  pour 
six  ans  et  demi  d'arrérages  de  sa  pension,  depuis 
le  l*'  germinal  an  V  jusqu'au  1^  vendémiaire 
an  XII.  L'hôpital  a  continué  de  oayer  par  avance, 
de  six  en  six  mois,  jusqu^à  fa  mort  de  Marie 
Blanquefort,  arrivée  le  19  avril  1810. 

L'administration  de  l'hôpital  n'a  jamais  cessé 
de  faire  des  réclamations;  elle  a  fourni  les  pièces 
qui  lui  ont  été  demandées  pour  obtenir  son  rem- 
boursement, tout  a  été  inutile,  et  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
nosplces  répondit  enfin,  le  12  juin  1811,  aue  la 
demande  des  administrateurs  de  l'hôpital  d'Agde, 
en  remboursement  de  3,000  francs,  ne  nouvait 
être  accueillie,  parce  que  les  délais  accordés  aux 
administrateurs  des  hospices,  à  l'effet  de  se  pour- 
voir en  remplacement  de  leurs  biens  aliéna 
étaient  depuis  longtemps  expirés. 

Les  administrateurs  revinrent  à  la  charge  k 
10  février  1812,  il  ne  leur  fut  fiait  aucune  réponse; 
ils  ne  furent  pas  plus  heureux  en  1814.  Us  crarai* 
à  la  seconde  restauration,  pouvoir  renouveier 
leurs  réclamations»  le  19  juin  1816,  pour  la  soœo» 
de  5,025  francs  qui  étaient  dus  à  rhôpital  en  a- 
pitaux  ou  intérêts.  Cette  demande  n'ayant  pas  été 
mieux  accueillie  que  les  précédentes,  ils  se  sont 
déterminés  à  s'adresser  à  la  Chambre  pour  récla- 
mer contre  la  déchéance  qui  leur  parait  avoir  été 
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injustement  prononcée  par  le  directenr  général 
de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices, 
qui  fut  trompé  sans  doute  sur  la  nature  de  la 
créance  de  3,()00  francs  dans  rorisine,  actuelle- 
ment accrue  à  une  somme  de  7,000  francs,  par 
les  intérêts  payés  à  Marie  Blanquefort,  et  ceux 
non-payés  à  Ffiôpital  par  le  Trésor  public,  qui  a 
cependant  encaissé  3,o60  franco  comme  je  l'ai 
dit  précédemment. 

Tel  est  le  résumé  de  la  pétition  dont  on  tous 
demande  le  rejet. 

Je  suis  très-persaadé  que  nos  honorables  coUè- 
ffues  composant  la  commission  sont  convaincus 
de  la  justice  de  la  réclamation  des  administra- 
teurs de  Tfaospice  de  Saint-Joseph  de  la  ville 
d'Âgde:  mais  la  décbéance  qui  parait  avoir  dé- 
terminé ravis  de  la  commission  doit-elle  être 
appliquée  à  Fhospice  Saint-Joseph  de  la  ville 
d  Âgde?  je  ne  le  pense  pas;  et  si  un  sujet  si  inté- 
ressant, puisqu'il  s*agit  du  bien  des  pauvres, 
m'encourage  a  réclamer  encore  quelques  instants 
l'attention  de  la  Chambre,  je  la  prierai  d'observer 
que  les  hôpitaux  peuvent  être  considérés  comme 
des  mineurs,  dont  les  administrateurs  ont  fait 
toutes  les  démarches,  ont  fourni  toutes  les  pièces 
qui  leur  ont  été  demandées  par  l'autorité  supé- 
neure.Si  quelque  omission',a  déterminé  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  à  décider  le  12  juin  1811  que  les  délais 
étaient  expirés,  aucun  reproche  ne  peut  être  jus- 
tement adressé  aux  administrateurs,  qui  ont  fourni 
toutes  les  pièces  qui  leur  ont  été  demandées,  et 
lont  le  zèle  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'hospice 
[le  s'est  jamais  rallenti. 

L'intérêt  qu'inspire  un  hôpital  déterminera,  je 
'espère,  la  Chambre  à  renvoyer  à  MM.  les  minis- 
res  de  l'intérieur  et  des  finances  la  pétition  dont 
e  viens  d'essayer  la  défense,  et  j;ose  espérer 
[u'un  examen  sérieux  prouvera  que  la  déchéance 
Test  point  applicable  à  un  hospice  qui  a  servi 
rendant  plusieurs  années  une  rente  pour  un  capi- 
al  qu'il  n'a  pas  encore  encaissé. 

M.  Dadott.  La  question  présentée  par  la  com- 
nission  me  paraît  fort  importante.  Les  circons- 
aaces  accessoires  qui  raccompagnent  ne  peuvent 
las  amener  la  Chambre  à  rendre  une  décision  qui 
urait  une  si  grande  influence  sur  les  intérêts  du 
'réfior  royal.  Ce  n'est  pas  seulement  les  lois  de 
échéance,  comme  vient  de  le  dire,  le  préopinant, 
ui  s'opposent  à  ce  que  la  pétition^soit accueillie, 
lais  encore  l'état  actuel  de  la  législation  relati- 
ement  aux  dettes  des  hôpitaux.  La  question  se 
résente  donc  en  termes  générant.  Si  cette  péti- 
on  était  accueillie,  tous  les  hôpitaux  ([ui  auraient 
ersé  un  capital  dans  les  caisses  publiques,  pour- 
lient  en  venir  demander  la  restitution  au  gou- 
ernement.  11  faut  donc,  Messieurs,  se  reporter 
tix  lois  rendues  à  l'époque  où  les  biens  des  hos- 
ices  ont  été  réunis  au  domaine  public.  La  loi  de 
an  II  a  consacré  une  grande  injustice  :  cette 
)oliation  du  bien  des  pauvres  ne  profita  à  per- 
)nne.  Une  loi,  postérieure  à  celle-ci  de  quinze 
lois,  suspendit  la  vente  des  biens  appartenant 
ix  bosçices.  Vint  ensuite  une  loi  qui  leur  ren- 
lit  les  biens  dont  la  vente  avait  été  suspendue, 
e  Tan  11  à  l'an  V,  nous  nous  trouvons  dans  les 
inées  du  papier  monnaie  :  c'est  dans  cet  inter- 
ille  que  les  débiteurs  de  rentes  effectuèrent  leur 
•mboursement  dans  les  caisses  publiques,  qui 
raient  le  droit  de  les  receveur.  Ces  rembourse- 
ents  étaient  donc  valables;  mais  ils  ont  porté 
1  grand  préjudice  aux  hospices.  Bn  conséquence, 
je  loi  de  Tan  IX  prescrivit  le  mode  d'indemnité 


qui  pouvsdt  leur  être  accordé.  C'est  pour  dédom- 
mager les  établissements  de  bienfaisance  des 
pertes  qu'il  avaient  éprouvées,  que  la  loi  de 
ventôse  an  IX  ordonna  qu'on  abandonnerait  aux 
hospices  des  biens  nationaux  non  vendus,  et  les 
rentes  dont  on  n'avait  pas  connaissance.  Voilà  la 
seule  indemnité  que  vous  pouvez  demander. 

La  question  particulière  relative  à  la  validité 
des  remboursements  s'est  déjà  présentée  plusieurs 
fois.Des  arrêtés  de  l'an  X  et  de  l'an  XII  ont  déclaré 
valables  les  remboursements  faits  depuis  le  mo- 
ment où  les  hospices  ont  été  dépouillés  de  leurs 
biens,  jusqu'à  celui  où  ils  ont  été  remis  en  pos- 
session. Vous  voyez^  Messieurs,  que  ce  serait 
~"^" une  question  immense,  et  grever  le 


résor  de  remboursements  dont  vous  ne  pouvez 
pas  prévoir  l'étendue,  si,  par  votre  décision,  vous 
manifestiez  l'intention  ne  faire  révoquer  ces 
ventes.  C'est  par  le  moyen  tiré  des  lois  de  dé- 
chéance que  la  commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  :  elle  n'a  fait  que  se  conformer 
à  la  législation  existante,  et  je  ne  puis  qu^appuyer 
ses  conclusions. 

U*  Sarret  de  €Joa«serf[ue8«  Je  n*ai  que  pei:^ 
de  mots  à  s^outer  aux  motifs  que  j'ai  déjà  déve- 
loppés. C'est  pour  informer  la  Chambre  que  si  la 
dernière  session  eût  cessé  trois  jours  plus  tard, 
votre  commission  d'alors,  dont  notre  honorable 
collègue  M.  Vassal  était  le  rapporteur,  vous  aurait 
proposé  de  renvoyer  à  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  la  réclamation  de  l'hôpital 
d'Agde  :  vous  auriez  probablement  accueilli  cette 
proposition.  La  Chambre  considérera  qu'il  est  ici 
question  d'un  intérêt  public,  et  dans  le  doute  que 
font  naître  les  avis  contradictoires  de  ses  deux 
commissions  également  recommandabl'es  par  les 
talents  et  les  lumières;  elle  se  décidera,  je  l'es- 
père, pour  l'avis  favorable  à  l'humanité. 

M.  le  Prësideot  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission;  il  est  adopté. 

H.  deFoaeaiiIt,fapp0rtottr,  oontinue  : 

Des  négociants  de  Bordeaux  demandent  crue, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  le  produit 
du  demi-droit  de  tonna{[esoit  employé  aux  répa- 
rations de  leur  port  qui  est  dans  un  état  de  d^ 
gradation  extraordinaire. 

Messieurs,  il  est  constant  que  la  loi  qui  fat 
rendue  le  4  mai  1802,  en  établissant  le  demi-droit 
de  tonnage,  prescrivait  que  le  produit  perçu  dans 
chaque  port  serait  employé  aux  travaux  du  même 
port. 

L'administration  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  du 
vice  de  cette  disposition  :  les  ports  les  plus  fré- 
quentés n'étaient  pas  toujours  ceux  qui  exigeaient 
les  travaux  les  plus  dispendieux. 

Un  décret  du  17  janvier  1806  ordonna  que  le 
produit  de  ce  droit  serait  versé  au  Trésor  public, 
lequel  alors  ferait  les  frais  des  travaux  des  ports. 

En  1814,  la  centralisation  au  Trésor  royal  du 

Eroduit  de  tous  les  impôts  ayant  été  ordonnée, 
s  demi-droit  de  tonnage  a  été  réuni  aux  revenus 
de  l'Btat  perçus  par  l'administration  des  douanes 
et  figure  sur  tous  vos  budgets  depuis  cette  époque. 

Le  rétablissement  du  mode  de  spécialité  en  ce 
qui  concerne  surtout  les  travaux  publics  aurait 
des  inconvénients  que  je  n'examinerai  pas  ici. 

Sous  ce  rapport  la  ville  de  Bordeaux  aurait 
moins  de  raison  qu'une  autre  de  se  plaindre 
aujourd'hui,  puisque  le  port  que  Ton  y  construit 
occasionne  a  l'Btat  une  dépense  trës-consi<* 
dérable. 
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Enfin,  Messieure,  chaque  année  il  eat  fait  des 
fonds  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées,  c'est 
à  Tadministration  à  prendre  connaissance  des 
besoins  locaux  et  à  faire  exécuter  les  travaux 
qu'elle  juge  être  les  plus  pressants. 

Par  ces  motifs,  nous  vous  proposerons  dépasser 
à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

H.  le  eomte  Da  Hamel.  Je  viens  m*opposer 
à  l'ordre  du  jour.  Depuis  longtemps  Je  départe- 
ment dont  je  suis  député  s'est  plaint  de  la  quotité 
d'imposition  qui  est  résultée  du  droit  de  tonnage 
et  du  peu  d'allocation  de  fouds  pour  les  répara- 
tions au  littoral  de  la  rivière  delà  Garonne  et  du 
Sort  de  Bordeaux.  11  est  prouvé  que  le  droit  de 
)onage  dans  le  département  de  la  Gironde  pro- 
duit 100,000  francs,  et  que  l'aUocation  n'est  que 
de  12,000  francs.  Je  suis  loin  de  m'élever  contre  la 
centralisation  du  droit  de  tonnage,  puisqu'il  faut 
que  tous  les  genres  de  revenus  reviennent  au 
gouvernement  ;  mais  je  désirerais  que  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  voulût  bien 
accoraer  une  allocation  plus  forte,  plus  en  pro- 
portion avec  le  produit  du  droit  de  tonnage. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  a  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  gui,  j'ose  lecroire,  d'accord 
avec  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
accordera  une  allocation  qui  permette  de  faire 
des  réparations  urgentes  au  port  de  Bordeaux  et 
au  littoral  delà  Garonne. 

M.  Beeqoey,  directeur  général  des  ponts  et 
ehaxissées.  La  pétition  qui  vous  est  présentée 
a  pour  objet  de  demander  que  les  fonda  prove- 
nant du  demi-droit  de  tonnage  n'exitrent  plus 
dans  les  coffres  du  Trésor  royal,  et  que  dans 
les  ports  principaux  de  France,  comme  dans 
celui  de  Bordeaux,  où  il  entre  beaucoup  de  bâti- 
ments, et  où  la  perception  est  plus  considérable 
Jue  dans  d'autres  ports,  le  produit  du  demi-droit 
e  tonnage  fût  employé  tout  entier  aux  répara- 
tions du  port  de  Bordeaux  et  à  celles  que  néces- 
site le  débordement  des  eaux  de  la  Garonne. 

Messieurs,  à  l'époque  où  le  demi-droit  de  ton- 
nage fut  établi,  on  se  proposait  de  faire  dans 
toutes  les  localités  ce  que  demandent  aujourd'hui 
les  pétitionnaires  pour  le  port  de  Bordeaux;  mais 
des  lois  postérieures  changèrent  Tordre  d'abord 
établi,  et  firent  entrer  an  Trésor  royal  les  fonds 
produits  dans  toute  la  France  par  le  demi-droit 
de  tonnage. 

Ce  système  de  centrante  a  été  approuvé  en  1814  ; 
il  a  été  sanctionné  par  la  loi,  et  sur  ce  point  la 
pétition  est  inadmissible  ;  mais  les  pétitionnaires 
voudraient  que  l'administration  des  pont3  et 
chaussées  affect&t  aux  réparations  du  port  de 
Bordeaux  une  somme  égale  à  celle  que  produit  le 
demi-tonnage  dans  ce  port.  M.  le  comte  Du  Hamel, 
appuyant  cette  demande,  vient  de  vous  dire  que 
les  fonds  alloués  pour  le  port  de  Bordeaux  étaient 
insuffisants.  Il  a  eu  rddson.  Il  serait  désirable  que 

glus  de  fonds  fussent  alloués  pour  le  port  de 
ordeaux.  Il  en  est  de  plusieurs  ports  comme  de 
plusieurs  routes  de  France  ;  les  fonds  qu'on  af- 
fecte à  leur  réparation  ne  sont  pas  sufQsants  :  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  le  sait;  mais 
tant  que  le  budget  de  son  administration  ne  sera 

I)a8  augmenté,  il  ne  pourra  rien  changer  aux  al- 
ocations  actuelles;  car  il  ne  pourrait  ajouter 
sans  retrancher  quelque  part,  et  je  déclare  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  département 
qui  reçoive  de  trop. 

Messieurs,  nous  connaissons  les  besoins,  nous 
voudrions  pouvoir  satisfaire  à  ce  qu'ils  récla- 
ment; mais  nous  ne  pouvons  dépenser  au  delà 


a: 


des  sommes  que  vous  nous  allouez.  Au  surplos, 
je  dois  répondre  aux  plaintes  que  vous  venez 
d'entendre  relativement  aux  sommes  allouées 
pour  les  réparations  du  port  de  Bordeaux.  Le 
département  de  la  Gironde  figure  sur  le  budget 
des  ponts  et  chaussées  pour  une  asseï  bonne 
somme,  et  il  y  est  aussi  bien  traité  qu'aacon 
autre  département 

Votre  commission  vous  a  proposé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  ne  pouvait  vous  faire  aoe 
autre  proposition,  car  la  pétition  a  pour  objet  de 
renverser  la  législation  existante.  Je  pense  donc 
que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'adopter  les 
conclusions  de  la  conuuission. 

M.  Broehet  de  ¥érlgny.  Je  viens  demander 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  da 
budget  :  je  n'en  appuyé  pas  moins  le  renvoi  au 
ministère  de  l'intérieur. 

La  ville  de  Bordeaux  nous  a  présenté  ses  do- 
léances sur  l'insuffisance  des  fonds   accordés 
pour  l'entretien  de  sa  navigation  comparatire- 
ment  à  l'élévation  des  versements  que  prodoil 
dans  son  bassin  le  droit  de  tonnage.  £fi  bien  î 
Messieurs,  ces  doléances  sont  répétées  partout  où 
le  commerce  a  quelque  activité.  Je  cilerû  pour 
exemple  la  ville  de  Nantes.  Vous  n'aves  pas  so!i& 
vos  yeux  une  pétition  émanée  de  cette  ville, 
parce  qu'elle  est  en  ce  moment  en  instance  au- 
près du  ministre  de  l'intérieur.  Les  villes  de  com- 
merce demandent  des  allocations  qui  soient  pro- 
portionnées au  produit  de  leurs  versements.  On 
leur  oppose  la  loi  qui  a  réuni  tous  ces  produits 
pour  en  faire  un  fonds  commun. 

Le  produit  du  droit  de  tonnaçe  était  versé  dans 
le  Trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  21  vendémiaire 
an  II,  pour  subvenir  à  l'entretien  de  la  naviga> 
tion.  Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  permit 
pas  que  cette  disposition  fût  exécutée.  Le  gou- 
vernement qui  succéda  au  18  brumaire  sentit  le 
besoin  de  rendre  aux  villes  maritimes  les  moyens 
d'entretenir  et  d'améliorer  la  navigation.  Mais 
suivant  son  usage,  il  créa  une  ressource  pour 
faire  face  à  ce  besoin  :  un  nouveau  droit  fut 
établi,  et  le  gouvernement  eut  soin  de  dire  que 
le  produit  de  ce  droit  serait  limitativement  em- 
ployé dans  les  ports.  La  loi  du  10  floréal  an  X 
stipula  que  le  produit  serait  employé  dans  L'ar- 
rondissement dans  lequel  il  auraU  été  perçu  : 
c'est  là  tout  au  plus  l'intention  qu'on  pourrait 
donner  &  la  loi  de  floréal  an  X.  Mais  en  1814,  le 
ministre  qui  gérait  alors  les  finances,  séduit  par 
une  idée  grande,  mais  spécieuse,  supprima  toute 
spécialité.  Ce  régime  ne  dura  pas  longtemps:  il 
fallut  en  revenir  aux  spécialités  ;  car  y  a-l-ii  neu 
de  plus  spécial  que  les  centimes  facultatifs?  Vous 
percevez  des  droits  sur  la  navigation   comme 
vous  levez  des  centimes  facultatifs  dans  les  dé- 
partements :  et  de  même  que  vous  donnes  à  o& 
centimes  facultatifs  une  destination  locale,  de 
même  aussi  vous  devez  employer  à  reDtretiea 
des  ports  maritimes  les  droits  provenant  de  h 
navigation.  Et  remarques  que  cet  emploi   e»: 
d'autant  plus  utile,  qu  il  servira  à  augmenter  k 
produit  du  droit  en  améliorant  la  navigation. 

J'insiste  pour  que  cette  pétition,  qui  est  Féck? 
de  ce  qu'on  entend  dans  nos  ports,  soit  renvoy^^ 
à  la  commission  du  budget,  où  notre  hoQorai>ie 
et  savant  collègue,  M.  de  Saint-Géry,  ne  ma:^ 
quera  pas  de  lui  donner  toute  l'attention  qu*e^« 
mérite.  Vous  écarterez  par  ce  moyen  la  déraTesx 
qui  résulterait  d'un  ordre  du  jour  pur  ei  simpk. 

H.  de  €«stellNiJae.  La  pétition  qu'on  tojs 
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présente  tend  à  changer  la  législation  existante, 
et  ne  doit  par  conséquent  pas  être  admise.  Il  est 
bien  vrai  que  le  droit  de  tonnage  fut  créé  avec 
spécialité  d'application  pour  le  port  où  il  était 
perçu;  mais  cette  spécialité  fut  détruite  par  des 
décrets  successifs,  après  avoir  été  étendue  à  tous 
les  ports  du  département,  et  après  avoir  reçu  di- 
verses destinations. 

Mais  la  loi  de  1814  est  venue,  qui  a  réuni  en 
fonds  commun  les  droits  de  demi-tonnage.  Cette 
disposition  n'a  été  prise  qu'après  de  mûres  ré- 
flexions; ce  n'est  pas  à  propos  d'une  pétition 
qu'on  pourrait  introduire  des  innovations  dans 
le  système  que  vous  avez  adopté.  J'appuie  donc 
Tordre  du  jour. 

M.  de  Mareellns.  Je  viens  m'opposer  à  Tordre 
du  jour;  je  puiserai  mes  motifs  dans  les  paroles 
mêmes  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Il  nous  a  dit  qu'il  ne  pourrait  accorder 
à  la  ville  de  Bordeaux  une  somme  plus  considé- 
rable pour  Tentretien  de  son  port  sans  détruire 
la  balance  générale,  et  sans  ôter  le  nécessaire  à 
ine  autre  ville  de  France.  Eh  bien  !  Messieurs, 
i'est  de  votre  délibération  que  dépend  la  somme 
otale  qui  est  allouée  tous  les  ans  à  M.  le  direc- 
eur  général.  Vous  pourrez,  quand  vous  en  serez 
i  la  discussion  du  budget^  augmenter  cette 
omme  autant  qu'il  vous  semblera  nécessaire. 
l'est  là,  je  crois,  un  motif  suffisant  pour  adopter 
î  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  des 
nances.  Observez  d'ailleurs  que  vous  ne  pré- 
jgez  rien,  et  que  vous  ne  faites  qu'une  chose 
iste  en  adoptant  la  proposition  que  vous  a  faite 
[.  de  Vérigny. 

Plusieurs  voix  à  droite  ;  Il  y  a  une  loi  ;  on  ne 
eut  la  détruire!...  L'ordre  du  jour!...  Tordre  du 
>ur!... 

M  •  de  Foacaolt,  rapporteur.  La  commission 
a  budget  ne  peut  changer  la  législation  exis- 
mte  ;  elle  ne  peut  non  plus  proposer  une  aug- 
lenlation  de  dépenses.  Par  ces  motifs,  je  per- 
ste  dans  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Broefaet  de  \érîgaj.  Il  semble  qu'on 
effraie  beaucoup  trop  du  renvoi  que  nous  vous 
«mandons.L'on  va  jusqu'à  nous  dire  que  la  com- 
issioQ  des  finances  ne  pourrait  rien  changer  à 
^tat  de  choses  actuel.  Mais,  Messieurs,  le  droit 
i  deoni-tonnage  a  été  créé  par  une  autre  loi  de 
lances.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  commission 
tuelle  ne  s'occuperait  pas  avec  fruit  d'une  ques- 
m  qui  est  entièrement  de  son  ressort.  J'insiste 
lur  que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
oposé  par  la  commission.  (L'ordre  du  jour  est 
opté.) 

M.  de  Peaeaait,  rapporteur^  poursuit:  Le  sieur 
liliet,  ex-lieutenant  à  la  légion  de  la  Meurthe, 
lire  à  Nancy,  réclame  contre  sa  destitution,  et  se 
akiat  de  n'être  pas  admis  au  traitement  de  ré- 
Messieurs,  la  demande  du  sieur  Maillet  a  paru 
votre  commission  hors  des  attributions  de  la 
ambre.  D'après  nos  lois,  le  Roi  est  chef  de  Tar- 
&e.  Les  autorités  militaires  instituées  par  lui, 
aient  jugé  d'abord  que  la  conduite  de  cet  of- 
ier  donnait  lieu  de  le  mettre  en  demi-solde,  et 
suite  sur  de  nouveaux  sujets  de  plainte,  il  a 
l  réformé  sans  traitement  par  une  ordonnance 
Roi. 

T.   XXXVÏII. 


Il  ne  nous  appartient  pas,  Messieurs,  de  nous 
occuper  du  fond  de  cette  réclamation,  nous  ne 
pouvons  donc  que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  Jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Gyrmet*Senas,  ancien  professeur-mé- 
decin àBlaye,  propose  à  la  Chambre  de  provoquer 
rétablissement  de  délégués  chargés  de  faire  pla- 
cer des  paratonnerres  sur  toutes  les  églises,  mo- 
numents, édifices,  et  même  sur  les  maisons  par- 
ticulières les  plus  exposées  à  la  foudre. 

Cet  objet  étant  entièrement  du  ressort  de  Tad- 
ministration,  votre  commission  ne  peut  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Fournier  l'Héritier,  ancien  colon  de 
Saint-Domingue,  réclame  une  indemnité  pour  la 
perte  d'une  fabrique  de  tafia  qu'il  avait  dans 
cette  colonie  avant  la  Révolution.  Bu  1784,  il  lui 
fut  donné  Tordre  de  la  transporter  ailleurs  pour 
cause  d'insalubrité.  N'ayant  pas  déféré  à  cette 
injonction,  sa  manufacture  et  ses  magasins  furent 
détruits  et  livrés  aux  flammes.  Il  prétend  qu'il 
lui  fut  offert  en  1789  des  sommes  considérables 
comme  indemnité,  et  qu'il  les  refusa  les  trouvant 
trop  modiques. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  pas  eu  à  s'oc- 
cuper du  fond  de  cette  réclamation.  Plusieurs  dé- 
chéances ont  été  prononcées  depuis  1789;  le  pé- 
titionnaire les  a  malheureusement  encourues, 
nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  BerMs,  second  rapporteur  de  la  commiS' 
sion  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  chevalier  de  Mercy«  docteur  en  médecine 
de  laFacuUé  de  Paris,  rue  Chanoinesse,  n®  4, 
demande  :  1<>  l'exécution  de  la  loi  du  14  frimaire 
an  m,  nul  a  fondé  une  chaire  d'Hippocrate  dans 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris; 

2o  Fait  une  réclamation  d'encouragement  pour 
la  continuation  de  Tédition  grecque  et  de  la  tra- 
duction française  des  Œuvres  d'Hippocrate. 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  M.  le  chevalier 
de  Mercy.  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  réclame  le  rétablissement  de  la  chaire  d'Hip- 
pocrate créée  en  exécution  de  la  loi  du  14  fri- 
maire an  III.  Ayant  adressé  à  ce  sujet  un  mé- 
moire à  M.  le  grand  maître  de  TUniversité,  M.  le 
fand  maître  lui  répondit  par  sa  lettre  en  date  du 
février  1822  :  Qu  il  ne  pourrait  être  statué  sur 
cet  objet  que  lorsqu'on  s  occuperait  de  Torgani- 
sation  définitive  de  Tenseignement  médical.  Une 
lettre  postérieure  du  11  septembre  1822  de  H.  le 
grand  maître  autorisa  M.  le  chevalier  de  Mercy  à 
expliquer  et  à  commenter  les  Œuvres  d'Hippo- 
crate aux  élèves  de  laFaculté  de  médecine,  attendu 
qu'il  reconnaisait  TuiiHté  des  leçons  sur  la  doc- 
trine de  ce  prince  de  la  médecine.  Une  autre  lettre 
du  conseil  royal  d'instruction  publique,  en  date 
du  13  février  1822,  autorisa  également  M.  de  Mercy 
à  faire  ce  cours  gratuit  aux  élèves  ;  en  consé- 
quence, il  crut  devoir  demander  à  TUniversité  et 
à  S.  Ëxc.  le  ministre  de  l'intérieur  un  amphi- 
théâtre pour  cet  objet;  mais  ce  local  lui  ayant  été 
refusé,  il  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de 
remplir  son  but.  Depuis  ce  temps  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  a  été  réorganisée,  l'Académie 
royale  de  médecine  a  été  nommée,  et  la  chaire 
d'Hippocrate  n'a  point  été  rétablie  par  Tordon- 
nance  de  Sa  Majesté. 

M.  le  chevalier  de  Mercy  insiste  donc  de  nou- 
veau sur  le  rétablissement  de  cette  chaire  et  se 
plaint  que  pour  toute  récompense  due  à  ses  tra- 
vaux, il  n'ait  pu  obtenir  ni  local  pour  son  cours» 
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ni  encouragement  ponr  la  continnation  de  la  tra- 
duction des  GEuTres  d'Hip|)ocrate. 

Votre  commission,  Messieurs,  convaincue  que 
la  doctrine  du  prince  de  la  médecine  est  en  hon- 
neur dans  nol  Facultés;  qu'elle  ne  saurait  y  être 
tombée  dans  Toubli  ;  considérant  que  c'est  au  gou- 
Yernement  qu'il  appartient  de  veiller  à  rensei- 
gnement et  de  pourvoir  aux  moyens  de  le  rendre 
le  plus  utile  possible;  et  qu'il  ne  s*agit  point  ici 
d'un  déni  de  justice,  mais  de  mesures  qui  sont 
entièrement  du  ressort  de  Tadministration,  a 
rhonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Gourcy,  à  Goray  (Moselle),  réclame 
Pintervention  de  la  Gbambre  auprès  du  ministre 
de  rintérieur,  pour  obtenir  un  emploi  dans  son 
département,  et  une  indemnité  pour  la  perte 
<m  il  éprouve  par  un  changement  du  chemm  de 
Metz  à  Nancy. 

Messieurs,  comme  le  gouvernement  n'est  pas 
en  droit  de  faire  contribuera  la  dépense  des  tra- 
Tauxdn  genre  doatil  s'agit  ici,  les  particuliers 
qui  peuvent  s'en  bien  trouver,  il  s'ensuit,  par  une 
conséquence  toute  naturelle,  que  ceux  qui  peu- 
vent y  perdre  ne  peuvent  exiger  de  lui  aucune 
Indemnité.  Cest  la  réponse  qu*a  faite  au  pétition- 
naire M.  le  préfet  de  la  Moselle;  elle  aurait  dû  lui 
suffire. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 

Î proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte 
'ordre  du  jour.) 
Le  sieur  Tempesta  (Jacques),  t^é  de  34  ans, . 

né  à  Trévise  (Italie),  lieutenant  à  rex-6«  régi- 
ment Royal-Btranger, 

Expose  qu'il  a  toujours  servi  avec  honneur 
dansîes  armées  fhtncaises  jttBqu*en  1815;  qu'il 
fut  arrêté  eu  1816,  lors  des  troubles  de  Lyon;  qu'il 
a  Mt  depuis  des  réclamations  infructueuses  au 
ministère  de  la  guerre,  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  son  arriéré  et  de  sa  solde  depuis  le 
1*  février  1816. 

Il  réclame  cet  an*iéré,  et  demande  du  service 
dans  l'armée  active. 

La  seule  lettre  de  cet  oflider  qui  soit  parvenue 
en  temps  utile  est  datée  de  Lyon  3  juillet  1817, 
enregistrée  le  7  du  même  mois.  Il  se  bornait  alors 
à  réclamer  quatre  mois  de  solde,  du  !•'  octobre 
1815  au  !•'  févner  1816. 

ARn  d'être  fixé  sur  sa  position  et  connaître  la 
solde  qui  pouvait  revenir  à  M.  Tempesta,  le  bu- 
reau de  l'arriéré  écrivit  à  celui  du  personnel  de 
rinfenterîe,  qui  répondit  que  cet  oftfcier  ne  figu- 
rait pas  au  contrôle  des  oflîciers  ayant  fait  partie 
du  6*  réçiment  Royal-Elranger  (lequel  n'a  existé 
que  pendant  les  Cent  Jours),  et  qu'il  ne  paraissait 
pas  même  avoir  de  grade  reconnu  dans  l'armée 
f^nçaise. 

D'aprùs  cette  réponse,  on  écrivit  le  9  juin  1818 
à  M.  Tempesta,  et  on  le  prévint  qu'en  admettant 
que  ses  droits  au  traitement  de  non-activité  eus- 
sent été  réglés  à  Pépoque  de  son  arrestation,  il 
n'aurait  droit,  pour  le  temps  pendant  lequel  il  ré- 
clamait, qu'à  la  somme  de  l77  fr.  32  c.  qui  était 
bien  plus  qu'absorbée  par  l'amende  à  laquelle  il 
avait  été  condamné,  les  ft-aîs  de  la  procédure  et  de 
l'appel  formant  un  total  de  216  fr.  33  c.,  non  com- 
pris le  coût,  expédition  et  mise  à  exécution  du 
juprement,  dont  le  montant  n'était  pas  connu. 

Ou  voit  par  cet  exposé  que,  même  dans  la  posi- 
tion la  plus  favorable,  M.  Tempesta  n'a  rien  à 
prétendre,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  établir  de  h- 
quidation  à  son  profit,  du  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne l'arriéré  de  la  guerre. 

11  résulte  du  dossier  qu'on  a  renvoyé  te  25  jan- 


vier 1821 ,  à  la  1«  divi^on  du  inlnietère,  une  letmi 
parvenue  par  l'entremise  de  M.  le  maréchal  de 
camp  Roville,  qui  a  pour  objet  de  rédaaier  le 
pavement  du  traitement  depuis  ie  1^  février  1816 
jusqu'au  31  août  1818. 

Oq  iffnore  s'il  a  été  donné  suite  à  cetl«  demande 
mais  elle  est  évidemment  dépourvue  de  fonde- 
ment. D'après  la  législation  militaire,  tout  ofticier 
condamné,  par  jugement,  à  une  peine  queloonquc. 
n'a  droit  à  aucun  rappel  de  solde. 

Ainsi,  les  prétentions  de  M.  Tempesta  ne  mm: 
pas  fondées,  et  c'est  à  bon  droit  qu^elles  ont  cte 
repouBSées. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  tous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé). 

Le  sieur  Gohfer,  laboureur  à  VlHiers-fbsiar: 
(Manche),  demande  que  le  remplaçant  qu'il  prè- 
sente  ponr  son  ftls  soit  acceptée  Le  ODoml  de 
révision  Ta  reftisé  parce  qu'il  n'a  pas  la  taiUe  re- 
quise. 

La  décision  du  conseil  de  révfêioti  étant  fondée 
sur  les  règlements  et  ordonnances  «a  vi^wvr.  h 
commission  ne  peut  voue  proposer  que  îbftfre 
du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée?) 

Le  sieur  Lonix,  lieutenant  en  Don-ad^vilé  à 
Lue  (Var),  demande  le  payement  d'ua  arri^  4t 
solde  montant  à  1,165  rr.  69  c.,  qtii  lui  sont  iai 
d'après  une  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

D'après  les  renseignements  pria  par  votre  cooh 
mission  au  ministère  de  la  guerre,  le  uiandtt 
réclamé  par  le  sieur  Lonix  a  été  ordonnancé  k 
l*r  octobre  1822  sous  le  n«  2  du  fends  epécial,  et 
envoyé  àllntendant  de  la  8*  division,  le  2  octo- 
bre 1822.  La  pétition  du  sieur  Lonix,  qui  est  ec 
date  du  30  juillet  1820,  devient  sans  objet  ;  votre 
commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  ^our.i 

Des  légionnaires  du  département  de  la  Sbne 
réclament  le  payement  des  retenues  faites  sbt 
leur  traitement  depuis  1814  jusqu^ea  1820. 

La  loi  du  6  juillet  1820  a  rétabli  le  traiteae&t 
intégral  des  légionnaires  qui  était  de  2&0  frai:c« 
par  an,  mais  eue  ne  l'a  fait  qu'à  compter  sei^ 
ment  du  1«  juillet  1820.  Elle  a  prononcé  pir 
l'article  7  l'abrogatioQ  de  toutes  antres  dispos- 
ttons  contraires,  es  sorte  que  le  principe  dapave^ 
mentdeilanlérieurau  W  juillet  1820,  sur  iatùe 
de  moitié,  a  été  ooosaoré;  la  comoiissioa  ne  pent 
doncque  vous  proposr  Tordre  du  jour.  (L'oriie 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sisvr  Remy,  inspecteur  d*nne  société  ooalie 
rincendie,  à  Paris,  présente  an  projet  d*orgaai» 
tion  des  gardes  champêtres. 

Jusqu'à  présent  les  gardes  champêtres  avateri 
été  considérés  comme  de  simples  gardiens  des  pro- 
priétés rurales  dans  chaque  coaumme,  à  la  se- 
flûination  des  maires  sur  la  présentation  des  eût- 
seils  municipaux,  et  rétribués  sur  les  revens» 
communaux  ou,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  n*- 
venus,  sur  le  produit  d'un  rôle  supplétif.  M&i» 
voici  que  le  sieur  Remv  propose  d*en  Ikire  ose 
armée  Dien  organisée,  bien  éqaipée,  offrant  ta 
corps  de  23,091  hommes,  ayant  ses  brigrailier^ 
maréchaux  de  logis,  ses  lieutenants,  capilsiaei 
commandants  de  division,  inspectears  genéran 
et  enfin  un  directeur  général,  qui,  soie  dit  a 
passant,  aurait  50,000  francs  de  traitement. 

Dans  ce  plan,  MM.  les  préfets  seraient  chan« 
de  l'organisation  de  la  compagnie  de  lear  érp> 
tement,  c'est-à-dire  du  choix  des  ^rdes,  hn^* 
diers  et  maréchaux  de  ioeis;  au  Roi  appartieBén*: 
là  nomhiation  des  ofnciers  :  les  ganles-ta- 
gadiers,  maréchaux  de  logis  et  officiers 
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comme  les  juges,  inamovibles,  à  moins  qo*ils 
ne  M  missent  hersà^état  de  pouvoir  justifier  de 
leur  emploi.  Ce  sont  les  termes  dont  se  sert  le 
siear  Remy.  Cette  armée  bien  payée^  il  faut  Ta- 
vouer,  ne  coûterait  cependant,  d'après  les  calculs 
de  l'auteur,  que  9,011,500  francs,  somme  qui  se- 
rait prélevée  sur  les   19  centimes   des  dépenses 
départementales.  Ce  moyen  de  pourvoir  à  la  solde 
aurait  peut-être  quelques  inconvénients,  comme 
ceux,  par  exemple,  de  détourner  des  fonds  de  cer- 
tains objets  asses  essentiels,  tels  que  les  routes, 
les  hôpitaux,  les  prisons,  etc.  ;  mais  apparem<* 
ment  il  a  paru  plus  commode  au  rédacteur  du 
plan,  il  croit  que  le  moment  est  parfaitement 
choisi  iK)ur  mettre  à  exécution  son  projet,  qui, 
selon  lui,  servirait  à  l'affermissement  du  trône, 
à  la  prcspérité  de  la  nation  et  à  beaucoup  d'autres 
choses.  Votrd  commission,  Messieurs,  n  a  pas  vu 
touU  fait  comme  Tauteur,  et  regardé   qu'il  fût 
nécessaire  pour  raffermissement' du   trône  et  la 
prospérité  de  la  nation  que  nous  eussions    une 
armée  ohampêtre  ;  elle  a  pensé  au  contraire  que 
transformer  en  institution  militaire  une  institu- 
tion qui  ne  doit  et  ne  peut  être  que  civile,  c'était 
aller  contre  tous  les  principes  reçus  ou  confondre 
ce  qui,  de  sa  nature,  doit  être  distinct  ;  que  ce 
serait  même  opposé  aux  libertés   publiques  que 
de  mettre  un  pareil  corps  à  la  dispositioude  l'ad- 
ministration, puisqu'elle  pourrait  en  abuser  ;  en 
outre,  qu'enfin  il  y  a  asses  d'emplois  en  France 
sans  en  créer  de  nouveaux,  et  vemr  encore  donner 
un  plus  grand  essor  à  tous  ceux  qui,  déjà  en  trop 
grand  noaibre,  veulent  vivre  aux  dépens  des  con- 
tribuables. Par  ces  motifs,  elle  a  Thonneur  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  pro- 
nonce l'ordre  du  jour.^ 

Lee  détenus  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  de- 
mandent l'abolition  de  la  contrainte  par  corps. 

Messieurs ,  si  tous  les  ans  les  prisonniers  de 
Sainte-Pélagie  ont  l'habitude  de  vous  demander 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  tous  les  ans 
vous  avez  celle  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande;  pour  n'y  point  déroger,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  égale- 
ment cette  fois  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Mareellos.  Je  ne  viens  point  ici  sans 
doute  proposer  de  rien  changer  à  ce  qui  est  éta- 
bli, ni  d'improviser  une  législation  nouvelle  sur 
la  contrainte  par  corps.  Je  viens  seulement  prêter 
le  secours  de  ma  faible  voix  à  l'éloquente  voix 
du  malheur,  vous  prier  de  n'être  pas  sourds  aux 
cris  des  infortunés  qui ,  dans  leur  abandon  , 
s'adressent  à  vous,  en  repoussant  par  la  rigueur 
l'un  ordre  du  jour,  le  triste  vœu  de  leur  douleur, 
sans  daigner  même  l'entendre. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  au  yéritable  commerce 
qu'est  principalement  utile  la  contrainte  par 
corps.  Les  négociants  les  plus  distingués  par  leurs 
vertus  et  leurs  lumières  y  recourent  rarement  et 
toujours  avec  répugnance. 

Mais  savea- vous,  Messieurs,  à  qui  elle  est  sur- 
tout profitable?  C'est  particulièrement  à  ces  usu- 
riers, fléau  des  sociétés  et  du  peuple,  qui  s'en- 
graissent  du  sang  du  pauvre  et  grossissent  de  sa 
substance  leurs  coupables  trésors  ;  à  ces  hommes 
dont  les  cruautés  et  les  rapines  bravent  depuis  si 
longtemps  et  provoquent  en  vain  la  rigueur  des 
lois,  jusqu'ici  malheureusement  faibles  et  impuis- 
santes pour  réprimer  leurs  injustices.  Presque 
toujours,  ce  sont  ces  hommes  sans  entrailles  qui 
arrachent  Tépoux  à  son  épouse,  le  père  à  ses 
enfants,  et  peuplent  les  prisons  de  détenus  pour 
dettes.  C'est  ce  que  l'habitation  de  la  campagne, 


où  Je  passe  ma  vie,  ne  m'apprend  que  trop  cha- 
que jour. 
D'ailleurs,  vous  savez  mieux  que  moi.  Messieurs, 

Sue  la  contrainte  par  corps  ne  fut  pas  toujours 
ans  nos  luis  et  que  les  Romains,  à  qui  nos  Godes 
ont  fait  tant  d'emprunts,  n'ont  pas  toujours  eu  à 
s'applaudir  de  l'avoir  admise  dans  leur  lédsla- 
tion. 

Je  ne  me  permets  au  reste  ces  observations 
que  pour  vous  engager  à  accueillir  l'humble 
demande  à  laquelle  je  borne  mes  prétentions  en 
faveur  de  ceux  dont  je  plaide  la  triste  cause,  en 
renvoyante  M.  le  garde  des  sceaux  la  pétition  des 
détenus  de  Sainte-Pélagie.  Par  là,  vous  ne  préju- 
gerez rien.  Vous  provoquerez  seulement  le  gou- 
vernement à  présenter  sur  celte  matière  de  salu- 
taires modifications  que  réclame  l'état  actuel  de 
la  législation  sur  la  contrainte  par  corps,  modifl- 
cations  dont  la  nécessité  frappe  depuis  longtemps 
et  le  gouvernement  et  les  Chambres  qui ,  dans 
une  des  sessions  précédentes,  s'occupèrent  mal- 
heureusement en  vain,  vous  le  savez,  d'améliorer 
cette  législation.  Knlin,  vous  permettrez  à  la  con- 
solation et  k  l'espérance  d'aller  raft-aîchir  des 
cœurs  desséchés  par  l'adversité.  Messieurs ,  les 
plaintes  du  malheur  méritent  au  moins  d'être 
examinées. 

M.  Baztre.  Une  pétition  semblable  a  été  rap- 
portée il  y  a  14  jours  :  elle  avait  été  présentée 
par  un  détenu  de  Sainte-Pélagie,  qui  demandait 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps ,  sur  le 
motif  qu'une  dette  n'était  pas  un  délit.  Tous  avez 
passé  à  l'ordre  du  jour.  H  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  vous  ne  fassiez  pas  la  même  chose 
dans  cette  circonstance.  Je  ne  suis  pas  étonné 
que  la  belle  ftrae  de  M.  de  Marcellus  soit  touchée 
des  malheurs  des  détenus  à  Sainte-Pélagie  ; 
cependant  il  est  notoire  qu'on  a  l'habitude  de 
donner  ù  Sainte-Pélagie  des  fêtes  très-brillantes. 
(Murmures  à  droite.)  D'ailleurs,  il  existe  un  motif 
important  :  c'est  l'intérêt  du  commerce.  Il  est  vrai 
de  dire  que  dans  le  haut  commerce ,  dans  les 
transactions  véritables ,  on  use  rarement  de  ce 
moyen.  En  )natière  commerciale,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  que  pendant  cinq 
années.  Le  détenu  est  mis,  après  ce  temps,  de 
droit  en  liberté.  Mais  en  matière  civile,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  admise  pour  redevan- 
ces de  rermages,  quand  elle  est  stipulée  dans  le 
bail;  et  dans  ce  cas,  le  temps  de  la  détention  n>st 
pas  limité.  Beaucoup  de  jurisconsultes  ont  été 
frappés  de  cette  différence.  La  contrainte  par 
corps  devrait  être  limitée  en  matière  civile  comme 
en  matière  commerciale;  et  sous  ce  rapport,  il 


'appeler  rattention  des  magistrat 
révision  de  nos  Codes,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
de  ce  renvoi.  J'appuie  par  ces  motifs  les  conclu- 
sions de  la  commission. 

M.  Hyde  de  Meavllle.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  demander  l'abolition  de  la  contrainte  par 
coros  ;  mais  Je  yeux  rectifier  une  erreur  qui  vient 
d'être  commise  par  l'honorable  membre  qui  m'a 
précédé  à  cette  tribune.  Il  a  parié  de  fêtes  don- 
nées à  Sainte-Pélagie;  moi,  Messieurs,  je  me  suis 
assuré  qu'on  n'y  connaît  que  les  larmes.  La  con- 
trainte par  corps  peut  être  utile,  mais  personne 
ne  peut  nier  que  cette  partie  de  notre  législation 
est  imparftiite  et  très-imparfaite,  et  que  l'huma- 
nité demande  qu'on  y  apporte  beaucoup  de  modi- 
fications. Beaucoup  de  réclamations  ont  déjà  eu 
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lieu  à  ce  sujet;  mais  jusqu'à  ce  jour  ou  s'est 
borné  à  accorder  un  peu  plus  de  paiu  au  malheur, 
et  riea  au  delà. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  une  garantie 
pour  le  commerce,  et  non  un  moyen  de  tour- 
menter inutilement  les  autres  classes  de  la  so- 
ciété. Bh  bien  I  il  est  de  fait,  Messieurs,  que  la 
contrainte  par  corps  ne  remplit  point  le  but  du 
législateur.  Je  me  suis  convaicu  que  sur  environ 
cent  cinquante  prisonniers  qui  gémissent  à 
Sainte-Pélagie,  il  n'y  a  pas  quinze  négociants. 
Encore  une  fois,  je  ne  demande  point  l'abolition 
de  la  loi,  mais  des  modifications  à  une  législation 
des  plus  imparfaites.  J'ose  espérer  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  voudra  bien  entendre  nos  ré- 
clamations. C'est,  Messieurs,  surtout  ici  que 
ceux  qui  gémissent  sous  des  verrous  doivent 
trouver  des  défenseurs.  Les  modifications  deman« 
dée  seront  non- seulement  dans  l'intérêt  de 
l'humanité,  mais  dans  celui  de  la  saine  politique 
et  de  l'industrie  :  car  après  tout,  si  le  commerce 
demande  pour  lui  d'utiles  garanties,  il  ne  veut 
pas  que  pour  le  servir  la  législation  emploie 
contre  les  autres  classes  de  la  société  d'inutiles 
rigueurs. 

(La  Chambre  consultée  prononce  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Berbis,  continue  son  rapport.  Le  sieur 
Baudenel,  d'Âunoux,  se  plaint  de  rôles  supplé- 
tifs qui  ont  été  créés  et  mis  en  recouvrement  dans 
la  commune  d'Âunoux  par  ordre  de  M.  le  préfet 
sous  le  prétexte  d'insufhsance  des  revenus  com- 
munaux. Voici  les  faits  : 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  les  communes 
propriétaires  de  bois  d'usage  ont  eu  presque  en  tout 
temps  la  faculté  de  partager  ces  bois  en  nature, 
à  la  charge  de  la  part  des  usagers  de  faire  entre 
eux  un  rôle  de  répartition  pour  le  payement  des 
charges  de  la  propriété.  Quoique  cette  manière 
de  procéder  soit  contraire  aux  dispositions  préci- 
ses de  la  loi  du  11  frimaire  an  VU,  M.  le  préfet, 
de  l'Yonne,  se  conformant  à  ce  qu'il  trouvait 
établi,  s'est  borné  à  prescrire,  par  un  arrêté 
du  12  novembre  1821,  que  le  payement  des 
charges  se  feraient  préalablement  a  la  délivrance 
des  parts  en  nature.  Le  motif  de  cet  arrêté  était 
que  la  plupart  des  usagers  étant  pauvres,  on  ne 
pouvait  plus  les  faire  contribuer  aux  charges 
une  fois  qu'ils  étaient  en  possession.  Cet  arrêté 
a  été  exécuté  partout  excepté  dans  la  commune 
d'Àunoux,  où  le  maire,  ou  plutôt  le  sieur  Bau- 
denel, ayant  trouvé  le  moyen  d'avoir  de  l'agence 
forestière  un  permis  de  coupes,  les  bois  ont  été 
partagés  sans  rôle  ni  payement  préalable  des 
charges,  et  depuis  ce  temps  l'autorité  municipale 
refuse  de  rédiger  cerôle,etilrestait  dû  1,822  francs. 
L'impôt  foncier,  les  frais  de  garde,  de  balivage 
et  d  exploitation  s'élevant  à  280  francs.  Dans 
cette  position,  M.  le  préfet,  voyant  que  le  percep- 
teur était  obligé  de  faire  l'avance  des  contribu- 
tions, que  l'administration  des  domaines  était  à 
découvert  des  frais  de  garde  et  de  martellage,  que 
le  conseil  municipal  proposait  de  nouvelles,  aé- 
penses  pour  son  mstituteur  et  son  sonneur  sans 
vouloir  consentir  ni  à  un  rôle  d'affouage  ni  à 
une  composition  locale,  s'est  vu  forcé  d'ordonner, 

Sar  sa  lettre  du  22  mai  1822  au  sous-préfet 
'Avalon  et  à  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts,  le 
S  relèvement  sur  les  coupes  futures  d'une  quantité 
e  bois  suffisante  pour  acquitter  les  charges  ar- 
riérées auxquelles  sa  commune  n'avait  pas  sa- 
tisfait, et  enfin,  pour  terminer  cette  espèce  de 
lutte  de  l'autorité  inférieure  contre  l'autorité  su- 


Sérieure,  il  a  été  forcé  de  signifier  à  la  commime 
'Aunoux  que  désormais  les  dispositicns  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  loi  seraient 
applicables,  c'est-à-dire  que  les  usagers,  au  iiea 
de  partager  le  produit  brut  de  la  coupe  des  bois 
à  condition  de  supporter  une  part  por{)ortioQnelle 
des  charges,  partageraient  le  produit  net  nus 
retenue,  ce  qui  revient  au  même  pour  Tosager, 
mais  ce  qui  assure  le  payement  des  charges. 

La  conduite  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne  a  éié 
dans  cette  circonstance  conforme  aux  lois  :  c'est 
par  ce  motif  que  M.  le  ministre  de  rintérieur  a 
approuvé  sa  conduite  et  décidé  que  les  réclama- 
tions des  habitants  de  la  commune  d'Aunoux 
contre  l'arrêté  du  12  novembre  1821  n'étaieot 
point  fondées.  La  décision  de  M.  le  maire  est 
du  30  décembre  1822. 

Tous  les  prétendus  faits  cités  par  le  pétitioa- 
naire  contre  M.  le  préfet  de  l'Yonne  se  rappor- 
tant à  celui  qui  vient  de  vous  êtes  exposé,  il  se- 
rait inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs  détaik. 
Le  sieur  fiaudenel  voudrait  que  l'on  fixât  d'une 
manière  précise  les  droits  et  les  devoin  respec- 
tifs de  l'administration  et  des  communes.  Ce  vœa 
est  louable,  mais  sa  pétition  ne  renfermant  à  ce 
sujet  aucune  observation  importante,  voire  tom- 
mission,  sur  cette  partie  comme  sur  celle  qui 
concerne  ses  réclamations  contre  les  arrêtés  de 
M.  le  préfet  de  l'Yonne,  a  l'honneur  de  tous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (L*ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  H.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission charf^ée  d'examiner  le  frojei  de  loi 
concernant  le  règlement  définitif  du  ùudjfel  de  1821 
a  la  parole. 

M.  Sirieys  de  Hayrinhae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  des  comptes  avait  une  tâche 
génible  et  en  même  temps  honorable  à  remplir. 
Ile  en  a  apprécié  toute  l'importance  et  aeoti 
toutes  les  difficultés.  Bien  pénétrée  de  la  l^timiié 
du  principe  constitutionnel  qui  reconnaît  que  Its 
députés  des  départements  ont  le  droit  de  voter 
les  impôts,  elle  en  a  embrassé  avec  ardeur  U 
conséquence  immédiate,  que  leur  devoir  le  ploi 
impérieux  était  d'en  surveiller  la  dépense,  dans 
l'intérêt  du  prince  comme  dans  celui  des  contri- 
buables. Fidèle  au  mandat  que  vous  loi  avet 
donné,  elle  a  soumis  à  son  investigation  tout» 
les  comptabilités  du  service  public,  et  compa» 
celle  des  exercices  antérieurs  à  1821,  à  celles  de 
cet  exercice;  enfin,  elle  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  justifier  votre  confiance.  Nommé  par  elle 
pour  vous  soumettre  le  résultat  de  ses  Iravaax. 
je  sollicite  de  vous,  Messieurs,  une  bienveillante 
attention. 

Un  rapport  de  comptabilité  ne  saurait  être  in- 
structif et  régulier,  s'u  n'offrait  dans  son  ensembie 
la  méthode  qui,  fixant  le  point  de  départ,  lie  le» 
calculs  et  les  raisonnements  jusqu'au  point  d'ar- 
rivée; et  la  clarté  et  la  précision,  sans  lesquelles 
on  ne  présente  jamais  pour  résultat  qu'une  dif§- 
culte  nouvelle.  Aussi  votre  commission  a-t-eue 
voulu  que  son  travail  sur  les  comptes  oontiJ 
l'énoncé  des  lois  qui  fixent  les  obiigatioos  «i^:» 
ministres  ordonnateurs.  Cet  énoncé  sera  très-o>a.*t 
et  retracera  la  marche  qu'elle  a  cru  devoir  sq:^t.' 
dans  l'examen  des  projets  de  loi  soumis  à  votre 
sanction  législative. 

La  loi  du  25  mars  1817  veut  que  les  minisues 

présentent  à  chaque  session  le  compte  de  iear5 

opérations  pendant  Tannée  précédente;  et  de  plcâ 

celui  des  finances,  ceux  de  la  dette  perpétuelle. 

K  du  budget,  du  Trésor  royal  et  du  recouvieaiâit 
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des  produits  brats  des  contributions  directes  et 
indirectes.  Elle  exige  qu'une  ordonnance  royale 
de  répartition  soit  faite  entre  les  divers  chapitres 
du  budget  particulier  de  chaque  ministère;  de 
manière  que  les  dépenses  ne  puissent  excéder  le 
crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux.  Us  ne 
peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au 
delà  de  ce  crédit,  et  le  ministre  des  finances  ne 
peut,  sous  la  même  responsabilité,  autoriser  les 
payements  excédants  que  dans  les  cas  extraordi- 
laires  et  urgents,  et  en  vertu  d'ordonnances  du 
^oi  qui  doivent  être  converties  en  lois  à  la  plus 
)rochaioe  session  des  Chambres. 

£n  conformité  de  ces  dispositions,  le  gouveme- 
nent  nous  propose  cinq  projets  de  loi. 

Les  quatre  premiers  pour  des  suppléments  de 
redit  de....: 12,385,832  fr. 

Le  cinquième  pour  annulation 
le  crédits  sur  Texercice  1820  et 
mtérieurs,  pour  3;236,817  francs, 
ît  sur  l'exercice  1821,  de 11,566,852 

La  différence  entre  les  crédits 
it  les  annulations  proposées  sur 
'exercice  1821  se  trouve  de. . . .  818,980 

[ui  ajouté  au  crédit  législatif.. .    882,235,274 

ixe  la  dépense  totale  à 883,054,254 

insi  que  le  porte  le  projet  de  loi. 

Le  mémo  projet  fixe  la  reci3tte 

c  qui  produit  un  excMant  af- 
3Cté  et  transporté  au  budget  des 
ecettes  de  1823,  de 32,537,181 

11  est  à  remarquer  que  dans  la 
roposition  de  loi  du  budget  de 
323,  cet  excédant  n'est  porté 

uepour 31,542,405 

3  qui  donne  une  différence  en  — — ^— 

lus  de 994,776 

1  accroissement  des  ressources  de  1823. 

En  présentant  successivement  à  votre  attention 
s  comptes  des  différents  ministères,  et  en  dis- 
jtant  les  motifs  qui  ont  fait  demander  des  sup- 
lém  ents  et  des  annulations  de  crédit,  nous  aurons 
honneur  de  vous  soumettre  les  principales  re- 


915,591.435 


mt 
ue 


Arriéré. 


L'arriéré  se  présente  cette  année  à  votre  examen, 
on  coaime  un  abîme  sans  fond,  menaçant  éga- 
ment  de  compromettre  la  fortune  de  l'Etat  et 
>lle  des  particuliers,  mais  comme  un  reliquat 
)nsolateur  d'une  dette  Immense  que  le  Roi  et 
!B  Chambres  avaient  pris  l'engagement  sacré  de 
>ider.  Après  les  tourmentes  financières  comme 
^rès  les  tourmentes  politiques,  il  est  salutaire  de 
ter  un  regard  en  arrière  pour  connaître  la  route 
ue  l'on  a  suivie  et  y  trouver  des  secours  pour 
avenir.  L'introduction  de  l'arriéré  dans  nos 
nances  fut  un  des  héritages  que  nous  légua  le 
ouvoir  absolu.  Les  gouvernements  révolution- 
aires  qui  l'avaient  précédé,  plus  tyranniques, 
rganisèrent  la  spoliation,  et  ne  surent  créer  que 
i  banqueroute.  Plus  heureux  aujourd'hui,  la 
harte  qui  nous  a  été  donnée  par  le  Roi  légitime 
ous  est  un  sûr  garant  que  de  pareils  résultats 


onéreux  qu'il  ait  été  pour  les  contribuables,  il 
deviendra  la  source  d'un  accroissement  de  pros- 
périté pour  le  pays.  Confiante  dans  la  bonne  foi 
du  gouvernement  royal,  ses  peuples  n'oublieront 
jamais  que  la  France  a  tout  sacrifié  dans  des  cir- 
constances pénibles  pour  être  fidèle  à  des  enga- 
gements qui  avaient  été  pris  en  son  nom. 

Le  compte  de  l'arriéré  vous  a  été  présenté  dans 
la  session  dernière,  et  devint  à  cette  époque  l'objet 
d'une  discussion  législative.  Fixé  définitivement 
à  667,715,882  francs  pour  les  deux  séries,  ses 

Sayements  successifs  avaient  réduit  la  seconde 
361,197,872  francs,  dont  350  millions  oayables 
en  reconnaissances  de  liquidation, et  11,197,372  fr. 
en  numéraire,  et  lapremière  à  celle  del2,514,723  fr. 
La  commission  ne  peut  qu'énoncer  la  croyance 
qu'elle  a  que  les  crédits  législatifs  destinés  à  cette 
dépense  seront  suffisants,  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  pourraient  atténuer  momenta- 
nément leur  valeur. 

Ministère  de  la  justice. 

Lorsque  ce  ministère  présenta,  vers  la  fin 
de  1821,  les  comptes  de  1820,  il  avait  complète- 
ment soldé  les  exercices  de  1815, 16,  17,  18,  19; 
mais  ces  différents  comptes  n'étaient  pas  défini- 
tivement clairs;  car  on  nous  propose  de  nouvelles 
annulations  provenant  de  fonds  rentrés  au  crédit 
par  le  défaut  de  payement  de  plusieurs  ordon- 
nances sur  chacun  de  ces  exercices. 

Ces  annulations  se  portent  à  la  somme  de 
3,4l7fr.  29  c,  etsont  comprises  dans  l'article  pre- 
mier du  cinquième  projet  de  loi. 

La  loi  des  comptes  de  1820  laisse  à  ordonnancer 
sur  cet  exercice  5,013  francs  de  fonds  disponibles; 
mais  quelques  rentrées  au  crédit,  provenant  de 
la  même  cause  désignée  ci-dessus,  ont  élevé  ce 
reliquat  à  la  somma  de  6,277  francs,  sur  laquelle 
a  été  payé  réellement  2,628  francs.  Il  reste  un 
reliquat  de  3,599  francs  que  le  ministre  propose 
d'annuler,  et  gui  se  trouve  compris  dans  le  même 
article  du  projet  de  loi. 

Le  compte  de  1821  est  présenté  comme  définitif 
et  offre  un  excédant  de  crédit  sans  emploi 
de  34,644  fr.  32  c,  compris  dans  l'article  2  du 
même  projet  de  loi,  et  un  excédant  de  dépense 
pour  lequel  il  est  demandé  un  crédit  supplémen- 
taire de  713,852  fr.  80  c.  spécifié  dans  le  projet 
de  loi  n'*  4. 

La  commission  n'a  pas  cru.  Messieurs,  qu'il 
fût  possible  de  refuser  le  montant  du  crédit  sup- 
plémentaire. Cette  excédant  de  dépense  porte  en 
entier  sur  les  frais  de  justice  criminelle.  C'est 
assez  expliquer  la  légitimité  de  la  demande. 
Cette  somme  a  été  avancée  par  l'administration 
de  l'enregistrement. 

Quant  à  l'excédant  du  crédit  qui  doit  être  an- 
nulé, il  a  paru  à  votre  commission  d'autant  plus 
{)roQtable,  que  c'est  une  véritable  économie  sur 
e  personnel;  elle  porte  principalement  sur  le 
chapitre  II,  traitement  du  conseil  du  Roi.  Nous 
ferons  ici  une  observation  qui  sera  renouvelée 
plus  tard.  L'ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  répara 
tition  entre  les  différents  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  la  justice,  en  conformité  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  a  été  remise  à  votre  commission  ; 
elle  est  en  date  du  19  septembre  1821.  Deux  au- 
tres ordonnances  postérieures  ont  régularisé  la 
distribution  des  fonds  (1). 

(1)  Le  crédit  législatif  attribué  aa  ministère  de  la 
justice  était  en  1821,  de  17,879,S00  francs.  Les  dépenses 
ont  été  de  18,558,708  francs. 
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Ministère  des  affaires  étrangères* 


§; 


Les  commissions  des  comptes  de  1819  et  de 
1820,  avaient  iuclicieusement  remarqué  que  les 
ministre  des  affaires  étrangères  s'étaient  toujours 
distingués  par  le  laconisme  désespéré  des  dépen- 
ses de  leur  ministère,  soit  dans  les  budgets,  soit 
dans  Jes  comptes  rendus.  Celle  de  1821  doit  un 
autre  témoignage,  et  elle  le  rend  avec  satisfaction. 
La  colonne  des  observations  lui  a  paru  donner 
des  renseignements  utiles,  s'ils  ne  sont  pas  com- 
plets, pour  apprécier  les  dépenses  de  cette  partie 
du  service  public. 

Les  exercices  antérieurs  à  1820  ont  été  entière- 
ment vidés  et  les  crédits  employés  moins  une 
faible  somme  de  30  francs,  dont  la  Gbambre  a 
précédemment  approuvé  l'annulation. 

Le  compte  de  rexercice  1820»  discuté  pendant 
la  dernière  session,  avait  laissé  un  reliquat 
de  170,000  francs  à  ordonnancer.  Celte  somme 
s'est  accrue  depuis  cette  époque  de  celle 
de  8,585  francs  rentrée  au  crédit,  provenant  d'or- 
donnances annulées  depuis  le  1'^''  octobre  1821. 
La  somme  entière,  178,585  francs,  a  été  employée, 
et  nulle  annulation,  ni  crédit,  ne  sont  proposés. 
La  dépense  de  l'exercice  1821  na  pas  trouvé 
assez  de  ressources  sur  les  fonds  qui  lui  étaient 
affectés. 

La  somme  accordée  par  la  loi  de  finances 
de  1821  au  ministre  des  affaires  étransôres,  avait 
été  fixée  à  7,855,000  francs.  Cette  évaluation  n'a 
las  été  suffisante,  et  une  ordonnance  du  Bol 
iU  3 janvier  1822,  a  ouvert  un  crédit  provisoire 
de  800,000  francs  pour  continuer  et  clore  le  ser- 
vice de  l'exercice  1821.  C'est  cette  ordonnance 
que  je  vous  propose  de  convertir  en  loi,  en  con- 
formité de  celle  du  25  mars  1817-  elle  fait  Toto- 
jet  spécial  du  premier  projet  de  loi.  Votre  com- 
mission n'a  pu  méconnaître  qu'il  avait  existé 
en  1821  des  circonstances  politiques,  qui  avaient 
nécessité  des  dépenses  extraordinaires  dans  ce 
service,  et  que  ces  circonstances  étaient  la  seule 
cause  de  l'accroissement  des  dépenses,  qui  porte 
particulièrement  sur  le  chapitre  111,  services  sup- 
plémentaires, qui  a  excédé  son  crédit  de 
607,337  francs,  et  subaidiairement  sur  le  cha- 
pitre Il ,  services  extérieurs ,  qui  l'a  dépassé 
de  192,003  francs. 

En  1820,  le  chapitre  II,  par  le  complément 
de  350,000  francs  accordés  dans  les  comptes  de 
cette  année,  coûta  5,805,850  francs,  c'est-à-dire 
133,847  francs  de  plus  que  l'on  nous  demande 
pour  le  même  service.  H  est  vrai  de  dire  que  les 
dépenses  du  chapitre  111  furent  Inférieures  de  la 
somme  de  795,842  francs. 
.  11  a  été  dépensé,  eu  1821,  685,000  â'ancs  de 

Îlus  qu'en  1820.  Sur  cette  somme  la  mission 
e  Sainte-Hélène  absorbe  160,291  francs.  La 
conservation  de  nos  relations  politiques  avec  les 
gouvernements  étrangers  a  été  dans  tous  les 
temps  d'un  si  grand  intérêt  pour  la  France  que 
l'on  aurait  avec  raison  accusé  d'incapacité  les  mi- 
nistresqui  n'auraient  pas  fait  tous  leurs  efforts  pour 
les  maintenir  honorables  et  utiles.  Aujourd'hui 
cette  accusation  serait  bien  autrement  grande  et 
surtout  bien  autrement  proclamée,  si  le  ministère 
français  ne  redoublait  pas  de  zèle,  pour  assurer 
à  la  couronne  sa  dignité,  au  peuple  son  repos,  à 
la  France  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  na- 
tions. 

Quelques  missions  extraordinaires,  soit  au  con« 
grès  de  Laybach,  soit  à  Londres,  soit  à  Naples, 


ont  nécessité,  ea  1821,  un  surcroît  de  dépenses 
Les  comptes  à  rendre  pour  1822,  en  préseotea 
de  nouvelles  sans  doute;  mais  alors  comme  au- 
jourd'hui votre  commission  vous  dira  qu'elle 
approuve  tout  ce  qui  est  fait  pour  le  bien  ds 
pays;  que  ce  but  hautement  avoué  par  le  ibIdû. 
tare  de  préserver  la  France  de  nouTelles  gootoI* 
sions  révolutionnaires  fera  trouver  à  celie<j  la 
sacrifices  d'autant  moins  pénibles  qu'ili  seroul 
plus  nécessaires. 

L'ordonnance  royale  de  répartitioa  eotre  lei 
différents  diapitres  du  budget  du  ministèn  des 
affaires  étrangères  est  conforme  aux  eréditsléé^ 
latifs. 

Ministère  de  fintérieur. 


Si  les  ministres  de  la  justice  et  des  affaiies 
étrangères  ont  présenté  leurs  comptes  clos  et  ar- 
rêtés pour  tous  les  exercices  aatérienrsàlS^L 
et  pour  1821  môme,  celui  de  rialériear  ^l<à 
de  pouvoir  vous  offrir  ce  résultat. 

11  propose  une  annulation  de  crédit  Doir  l^ll 
etannéesantérieures,  de  la  somme  de  4,ê)  francs, 
et  de  2,387  francs  pour  1818.  Ces  fonds  protiea- 
nent  d'ordonnances  annulées  dont  le  paymnt 
n'a  pas  été  effectué.  Ces  annulations  soot  coni< 
prises  dans  le  premier  article  du  ciQqiiiè(Dep«« 
jet  de  loi.  Votre  commission  doit  cependant  toos 
faire  observer  que  ces  deux  exercices  ne  sont  pas 
encore  définitivement  liquidés:  car  sur  le  pre- 
mier, il  reste  89  fr.  51  c.  à  ordonnancer,  et  air 
le  second,  232  fr.  60  c. 

La  commission  des  comptes  qui  avait  précé» 
celle-ci,  avait  reconnu  qu'il  ne  restait  rien  ï  or- 
donnancer sur  les  exercices  1817  et  ISIiifl 
1«  octobre  1821,  ainsi  qu'il  résulte  des  états  « 
situation  des  comptes  de  182Q,  pages  i3,jljt 
15.  Cependant,  dans  les  comptes  rendas  de  i(f.l 
page  11,  on  trouve  qu'il  reste  à  ordonnaiKej 
pour  dépenses  liquidées  sar  les  exercires  181-  « 
1818,  les  sommes  spécifiées  ci-dessus.  C«k 
omission  dans  les  comptes  de  1820  n'est  pas  ré- 
gulière ;  et  quelque  peu  importante  qu'elle  sii» 
nous  avons  dû  vous  la  faire  connaître. 

L'exercice  1819  présente  un  reste  à  orf«- 
nancer  de  32,641  francs,  et  celui  de  P;^ 
261,829  fr.  75  c,  à  la  date  du  !«'  ]^^^  ^l 
Cette  dernière  somme  est  le  reliquat  de  çKifH; 
104,829,600  francs  accordée  par  la  loi  da  19  F 
let  1820  et  dont  les  comptes  de  1820  pr^D^i^ 
encore  un  reste  à  ordonnancer  au  1*  ^^^ 
1821,  de  1,235,253  francs  ,. 

Le  ministère  de  llntérieur  annonce  ^.^ 
comptes  des  dépenses  de  ces  différents  esem» 
seront  définitivement  dos  au  81  décembre  i^ 
c'est-à-dire  dans  les  comptes  à  rendre  à  »  F 
mière  session  des  Chambres.  ^ ,_. 

Le  compte  de  l'exercice  1821  se  préw».»  *^ 
la  demande  d'un  crédit  sapplémentuic  « 
2,108,636  fr.  37    pour  divers  emplois  ?F 


fiés  dans  le  deuxième  projet  de  loi,  et  n^ 
tant  à  ordonnancer  de  1,328,567  francs  w^  J 
différents  chapitres.  Cette  deroièrô  soQîflJ^ 
trouve  diminuée  dans  le  tableau  ^'*^}^j^ 
sition  de  loi,  de  40  francs  oabliés,  et  ^JP 
dans  le  chapitre  XV  du  ministère  de  Iidw^ 
qui  contient  les  dépenses  spôdaleB  pour  »«► 
aux  réfugiés  et  aux  colons.  ,    .,^j, 

Votre  commission,  Messieurs,  ma cna^; 
vous  proposer  l'adoption  du  deuxième  pwjf  ^ 
loi  relatif  au  supplément  de  crédit;  ibi»,^ 
môme  temps  elle  a  voulu  quH  nous  m^, 
compte  des  motifs  qui  Timt  détenmnee 
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m^e  miméro,  reiatiC  à  r&cadémîe  royale  de 
musiqae»  fera  l'objet  d'one  diacuseioo  particu** 
lière  sur  le  premier  article,  moutaalà  108,728  fr, 
concernant  les  dépendes  des  travaux  exécutés 
au  Luxewboure  et  lieux  attenants,  en  raison  de 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice,  quelques  observations  ont  été  faites  ; 
elles  tendaient  à  établir  que  le  montant  de  ces 
dépenses  devait  être  compris  dans  le  budget  par- 
ticulier de  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  elles 
n'ont  pas  prévalu  dans  le  sein  de  votre  commis- 
sion. 

Le  second  crédit  de  134,000  francs,  relatif  au 
prolongement  de  la  ligne  télégraphique  de  Paris 
à  Lyon,  jusqu'à  Marseille  et  Toulon,  a  paru 
circonscrit  daos  les  limites  de  rintérôl  général 
bien  entendu,  puisqu'il  tend  à  compléter  le  sys- 
tème des  statioDS  télégraphiques  vers  les  points 
les  plus  importants  du  royaume. 

Le  troisième  est  le  résultat  d'ordonnances  du 
21  octobre  1818  et  14  février  1819,  qui,  en  accor- 
dant des  primes  à  la  pèche  de  Terrd-Neuve  et  de 
la  baleine  dans  les  mers  du  Nord,  ont  eu  pour 
motifs  principaux  la  prospérité  de  notre  com- 
merce et  la  formation  de  doqb  matelots.  Votre 
commission  a  remarqué  que  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  800,000  francs  demandé  sur  Texer- 
cice  1821,  il  en  aété  employé  par  anticipation,  eu 
1820,  pour  la  somme  de  263,282  francs;  ainsi,  ce 
n'est  réellement  que  5,361,718  francs  pour  182U 
Cet  accroissement  progressU  de  dépense  est  le  ré- 
sultat certain  d'une  amélioration  prévue,  et  atteste 
le  bon  emploi  du  crédit  deoiandé. 

L'article  4  n'est  <me  l'exécution  de  la  loi  du 
4  juiUel;  1821,  relativement  iVextinction  des  pen- 
sions ecclésiastiques,  et  les  332,690  francs  ont 
paru  à  votre  commission  ne  pouvoir  sous  aucun 
rapport  être  refusés.  Il  en  a  été  de  même  de  la 
somme  comprise  àParticle  5  pour  élever  le  crédit 
des  dépenses  départementales  variables,  au  mou^ 
tant  exact  des  centimes  additionnels  oui  leur 
sont  affectés  par  la  loi  du  31  juillet  1821  ;  il  s'agit 
de  218  francs 

Le6«article  du  projetdeloiqui  affecte  733,000  fr. 
pour  solder  les  travaux  de  eonstruetion  et  de  dis- 
positions intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  TÂ- 
cadémie  royale  de  musique,  a  été  robjet  d*une 
longue  discussion  dont  nous  devons  vous  faire 
connaître  les  motifs  et  le  résultat. 

Le  crime  affreux  qui  noua  enleva  un  prince 
chéri,  que  la  France  pleure  ai  justement  (Dieu 
veuille  tarir  ses  larmes  en  conservant  le  rejeton 
qui  fait  son  espoir),  nécessita  la  construction 
d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra.  Une  ordonnança 
royale  du  9  août  1820,  contresignée  par  le  minis** 
tre  de  l'intérieur  d'alors,  ordËonna  cette  cons'^ 
truction,  et  900,000  francs  y  furent  affectés.  Un 
crédit  de  180,000  francs  fut  demandé  dans  la  ses-* 
aion  de  1821,  et  il  ne  put  recevoir  la  sanction 
législative  par  défaut  du  nombre  suffisant  de  dé* 
pûtes  lors  de  l'appel  nominal. 

Dans  les  comptes  de  1820,  présentés  le  mois  de 
décembre  1821,  le  ministre  de  finances  réclame 
le  môme  crédit,  en  observant  qu'il  espérait  que 
la  somme  demandée  ne  serait  pas  de  beaucoup 
inférieure  aux  dépenses  consacrées  à  ce  nouvel 
établissement.  Les  ouvrages  ont  été  terminés,  et 
la  somme  de  733,000  francs  est  un  nouveau 
^^^t  provisoire  que  Ton  sollicite  pour  les  sol-* 
des* 

La  première  recherche  qu'a  dû  foire  votre  comt 
mission  a  été  de  connaître  quels  avaient  été  les 
motifs  exposés  par  le  gouvernement,  en  présen* 
tant  le  premier  projet  d€^  loi  sur  le  evédit  de 


1,800,000  francs,  et  les  moyens  légaux  employés 
par  Tadministration  pour  foire  construire  au 
meilleur  marché  possible,  la  uouvelle  salle  de 
l'Opéra. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi,  fait  par  M.  le  di- 
recteur des  bâtiments  civils,  chargé  d'en  soute^ 
nir  la  proposition,  fait  connaître  que  la  cause 
principale  de  l'augmentation  du  créidUt  demandé, 
a  été  l'impossibilité  d'anprécier  les  réparations 
plus  ou  moins  considérables  que  devaient  néces^* 
siter  les  changements  multipliés  à  faire  dans  les 
bâtiments  conservés  à  Thétel  de  Choiseul;  il 
donne  l'assurance  qu'au  moyen  des  fonds  deman- 
dés, la  construction  sera  terminée,  et  que  la  salle 
présentera  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique 
et  des  représentations  scéniques  plus  d'avantage 
que  Fancienne.  Le  rapport  fait  le  22  mai  1821, 
au  nom  de  la  commission  centrale,  expose  que 
raugmentatlon  provient  de  ce  que  le  devis  des 
travaux  n'avait  comnris  que  les  frais  de  construc- 
tion de  la  salle,  du  foyer  et  de  leurs  diverses  dé- 
pendances ;  mais  que  Ton  n'y  avait  pas  compris 
les  dépenses  du  mécanisme  du  théâtre  que  Ton  a 
été  forcé  de  comprendre  positivement  dans  celles 
de  la  salle.  Il  ajoutait  que  le  directeur  des  tra* 
vaux  publics  avait  fait  apporter  la  plus  sévère 
surveillance  dans  les  ouvrages,  afin  de  parvenir 
à  pouvoir  connaître  la  quotité  de  toutes  les  dé* 
penses  qu'il  a  reconnu  devoir  s'élever  en  tout  à 
1,800,000  francs  et  qu'il  espère  ne  pas  dépas-» 
ser. 

Satisfaite  sur  ce  premier  point,  votre  com- 
mission s'est  occupée  de  demander  les  renseigne^ 
ments  nécessaires  sur  le  second.  Voici,  Messieurs, 
le  résultat  des  pièces  qui  lui  ont  été  fournies,  qui 
consistent  en  deux  mémoires  du  directeur  des 
bâtiments  civils. 

La  construction  delà  salle  de  l'Académie  royale 
de  musique  a  été  dirigée  par  le  seul  intérêt  de 
ne  pas  priver  longtemps  la  capitale  des  repré- 
sentations de  l'Opéra.  Aucun  autre  sentiment,  ni 
d'économie,  ni  de  devoir  administratif  n'a  balancé 
cette  première  impression  ;  on  voulait  une  salle  de 
spectacle;  tout  a  été  subordonné  à  cette  volonté. 

Aucune  adjudication  publique  n'a  été  faite; 
aucune  entreprise  particulière  n'a  été  surveillée  ; 
aucun  compte  n'a  été  tenu  ;  aucun  devis  n'a  été 
régulièrement  fait  ;  la  salle  de  l'Opéra  s'est  élevée 
sans  que  l'administraticoi  pensât  qu'il  follait  en 
payer  les  frais.  Un  an  aprôa,  les  directeurs  et  les 
ouvriers  se  rappelant,  les  uns  qu'il  fallait  présen- 
ter des  comptes,  les  autres  qu'il  fallait  recevoir  de 
l'argent,  apportent  des  mémoires  aulne  se  mon- 
tent pas  à  moins  de  3,201,717  francs.  Voilà  les 
faits,  et  les  garants  que  nous  vous  donnons  sont 
irrécusables  ;  ce  sont  des  pièces  officielles. 

Le  9  novembre  1821,  un  mémoire  fut  remis  au 
ministre  de  rintérieur;  on  y  lit  ce  paragraphe  : 

«  On  conçoit,  sans  que  l'on  ait  besoin  de  s'éten- 
dre longuement  sur  ce  sujet,  tes  difficultés  tfMiiiA* 
momlabkt  qui  ont  dû  entraver  la  rédaction  du  do» 
vis  ;  vous  savez  que  les  travaux  ont  été  aussitôt 
commencés  que  projetés;  que  l'architecte,  absoiM 
par  la  pensée  des  détails  d'exécution  et  la  coih 
duite  des  travaux,  était  dans  rimposslbillté  phy- 
sique de  travailler  lui-même  à  ses  devis  ;  que  les 
détails,  quoique  prévus  en  masse,  ne  devaient  et 
ne  pouvaient,  pour  la  plupart,  être  étudiés  qu'au 
montent  même  de  l'exécution  ;  en  sorte  qu'ils  ne 
pouvaient  s'apprécier  avec  l'exactitude  que  l'on 
aurait  mise  à  des  travaux  connus  et  définis.  » 

Cependant,  d'après  des  données  qui  annon- 
çaient une  confusion  réelle  dans  l'ensemble  dea 
travaux,  il  fut  foit  de  eoneert  entre  l'arcliileetet 
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les  inspecteurs  et  les  yérificatearst  un  état  des 
diverses  dépenses,  dont  la  totalité  s'élevait  à  la 
somme  de  2,900,000  francs.  Cet  état  fut  rédigé 
sans  aucun  mémoire  des  entrepreneurs. 

Le  U  décembre  1821,  ie  ministre  demanda  le 
règlement  des  mémoires;  le  11  mai  1822  on  fit  de 
nouvelles  réclamations  auxquelles  on  répondit  le 
22  août  suivant  : 

c  Le  règlement  définitif  d'une  telle  masse  de 
mémoires,  quelque  célérité  que  Ton  y  mette,  de- 
mandera près  d^un  an,  et  ce  délai  ne  parait  pas 
exorbitant.  U  a  fallu  se  borner  à  faire  faire  un 
examen  attentif  quoique  rapide  et  un  règlement 
provisoire  des  mémoires  produits.  » 

Ce  règlement  provisoire  se  réduitde3,20l,l  17fr. 
à  la  somme  de  2,533,194  francs  ;  ce  qui  fait  bien 
733,000  francs  de  crédit,  puisque  déjà  vous  avez 
accordé  1,800.000  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  trahirait  ses  de- 
voirs si  elle  vous  disait  qu'elle  a  trouvé  ces  mo- 
tifs suffisants  pour  vous  proposer  l'adoption  de  la 
loi  :  elle  se  rappelle  que  la  première  estimation 
était  de  900,000  francs,  que  la  seconde  fut  de 
1,800,000  francs,  et  rien  ne  lui  garantit  que  le 
règlement  détlnitif  ne  s'élèvera  pas  à  3  millions. 
Elle  trahirait  encore  ses  devoirs  si  elle  ne  blà« 
mait  la  conduite  de  l'administration  dont  la  né- 
gligence à  remplir  ses  devoirs  dans  cette  cir- 
constance, approche  de  la  culpabilité.  Si  le  cré- 
dit demandé  de  733,000  francs  était  le  règlement 
définitif  du  compte  des  travaux,  ainsi  qu'on  le 
trouve  consigné  dans  le  rapport  fait  au  Roi,  par  le 
ministre  des  finances ,  votre  commission,  en  po- 
sant ainsi  la  question,  avait  examiné  si  elle  pou- 
vait ou  si  elle  devait  vous  proposer  d'accorder  le 
crédit  ;  mais  les  mémoires  omciels  qu'on  lui  a 
transmis,  lui  faisant  craindre  que  cette  somme  ne 
Boit  insuffisante,  et  que  l'année  prochaine  un 
nouveau  projet  de  loi  ne  soit  demandé  ;  elle  n'a 
pas  hésitéà  vous  proposerlere]etdes733,000  francs 
Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  vous  propo- 
ser l'adoption  des  cinq  premiers  numéros  du  se- 
cond projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémen- 
taire, et  le  refus  du  crédit  de  733,000  francs  cx)m- 
pris  dans  le  sixième,  nous  devons  vous  soumettre 
les  remarques  qui  ont  été  laites  sur  la  méthode 
suivie  dans  l'emploi  de  quelques  dépenses. 

Les  encouragements  aux  arts  et  aux  manufac- 
res,  sont  compris  dans  le  chapitre  III  des  comptes 
rendus  pour  une  somme  de  70,555  fr.  70  c.  et 
ces  mêmes  encouragements  reçoivent  encore  une 
somme  de  70,337  francs  sur  les  taxes  des  brevets 
d'invention.  Il  n'est  rien  de  contraire  dans  cette 
distribution  de  fonds,  à  un  emploi  raisonnable  ; 
mais  comme  les  produits  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention  se  sontélevés  en  1821,  à  115,740  francs 
et  qu'il  n'en  a  été  dépensé  que  70,337  francs,  votre 
commission  a  pense  d'abord  qu'il  serait  nlus  ré- 
gulier que  le  reliquat  de  45,403  francs  mt  versé 
dans  les  caisses  du  Trésor,  et  ensuite  que  les  taxes 
fussent  perçues  par  les  agents  de  finances;  cette 
dernière  remarque  s'applique  aux  recettes  par- 
ticulières opérées  par  l'administralion  des  ha- 
ras ;  elle  s'applique  bien  mieux  à  celle  des  droits 
de  vérification  des  poids  et  mesures  qui,  devenues 
depuis  trois  ans  un  impôt  compris  dans  le  bud- 
get, sont  sujets  à  beaucoup  d'abus»  puisqu'ils  ne 
sont  passibles  d'aucun  contrôle  pubhc.  Cette  par- 
tie de  l'administration  doit  attirer  particulièrement 
les  regards  du  ministre. 

Si  votre  commission  ne  vous  propose  pas  d'a- 
jouter la  somme  de  45,403  francs  aux  recettes  de 
î'exercice  1821,  c'est  qu'elle  a  cru  que  la  mesure 


devait  être  générale,  et  que  d'ailleurs  rordonnance 
du  14  septembre  1822  ayant  commencé  de  rece- 
voir sou^exécution  depuis  le  1"  janvier  denûer, 
consacrerait  les  principes  d'une  bonne  comptabi- 
lité en  détruisant  les  abus.  La  distribution  du 
centime  spécial  alloué  comme  fonds  de  secours 
pour  grêle,  incendie  ou  autres  cas  fortuits,  a  para 
dans  quatre  comptes  de  1821  essentiellement  ri- 
dicule à  votre  commission.  Les  réclamations  les 
plus  justes  ont  été  souvent  développées  à  cette 
tribune  sur  cette  matière  ;  les  renouveller  dans 
un  rapport  serait  hors  de  propos.  Il  sufGra  de 
vousdire  que  sur  1,886,037  francs,  1,215,650  francs 
ont  eu  leur  destination  spéciale  ;  qu'il  peut  en 
être  de  même  de  415,907  francs  distribués  pour 
travaux  de  charité,  si  ces  travaux  ont  eu  pour 
motifs  des  pertes  pour  grêle,  incendie,  oa  antres 
cas  fortuits.  Le  restant  a  été  donné  à  des  personnes 
indigentes,  soit  à  Paris  soit  dans  les  dépsurtemeots, 
ou  employé  à  d'autres  objets  qui  n'ont  aucun  rap- 

§ort  avec  la  destination  voulue  par  la  loi.  Il  soit 
e  cette  méthode  que  la  somme  de  1,886,037  francs 
somme  bien  modique  pour  soulager  Finfortane 
qui  peut  peser  sur  30  millions  de  propriétnres, 
change  de  destination  à  la  volonté  de  ceux  quide- 
vraient  la  maintenir. 

Les  comptes  du  ministère  de  riutérieur  sont 
faits  avec  le  plue  grand  soin  ;  et  les  développe- 
ments sont  présentés  dans  toute  leur  êtondae. 
Ceux  du  clergé,  de  l'instruction  publique,  des  dé- 
penses départementales  et  des  ponts  et  chaussées, 
sont  remarquables  par  leurs  détails. 

L'ordonnance  royale  qui  répartit  entre  les  eba- 
pitres  du  ministère  de  l  intérieur,  le  crédit  légis- 
latif alloué  à  ce  département  par  la  loi  dn  budget, 
conserve  à  peu  de  chose  pr&  toutes  les  disposi- 
tions de  cette  loi.  Elle  est  en  date  du  6  sep- 
tembre 1821,  et  contient  outre  la  répartition  par 
chapitre  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
des  règles  de  prévoyance  pour  l'avenir. 

Le  crédit  législatif  était  en  1821  ,de  109,006,800  fr. 
Le  ministre  propose  de  dépenser  111,1 15«436  fr. 

Ministère  de  la  guerre. 

Comptes  des  années  1815,  1816,  1817,  1818,  1819 
et  1820. 

Dans  les  derniers  comptes  rendus  de  1820,  ce 
ministère  avait  annoncé  positivement  que  les 
exercices  1815, 1816,  1817,  1818  et  1819  étaient 
soldés,  et  au'ils  laisseraient  libre  et  sans  emploi, 
la  somme  de  342,572  francs,  formée  des  reliquats 
de  ces  cinq  exercices.  L'annulation  decette  somme 
fut  prononcée  par  la  dernière  loi  des  comptes. 

Le  précédent  ministre  de  la  guerre,  dans  soa 
rapport  au  Roi,  disait,  le  10  octobre  1821  r  «  que 
les  comptes  de  1816  étaient  opérés;  mais  que  le 
solde  en  avait  été  retardé  par  le  motif  que  les 
comptes  particuliers  du  munition  naire  général 
des  vivres  et  fourrages,  qui  seul  restait  créancier 
sur  cet  exercice,  ne  pouvaient  être  alignés»  qu'^t 
moment  où  la  liquidation  de  son  service,  conccr- 
nant  les  années  antérieures,  serait  assez  avancée 
pour  en  inférer  avec  certitude,  qu'il  n'y  aurait 
pas  nécessité  de  conserver  plus  longtemps  et 
gage.  La  solution  affirmative  de  cette  question 
avant  le  1""'  octobre  1821  a  permis  de  compléter 
l'ordonnancement  du  crédit  de  218,550,605  francs 
accordé  par  les  lois  successives  des  25  mars  1817. 
27  juin  1819  et  28  mai  1820.  » 

Des  observations  pareilles  s'appliquaient  alors 
aux  exercices  1817,  1818  et  1819,  et  tous  écaieat 
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déclarés  dëflnitiyemeQt  arrôtés,  moyennant  on 
crédit  de  100,000  francs,  accordés  à  cette  époque, 
pour  compléter  le  payement  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1819. 

Quant  à  Texerdce  1820,  toutes  les  dépenses 
étaient  complètement  reconnues  et  apurées  et 
soldées  an  !•'  octobre  1821,  et  une  nouvelle  an- 
lulation  de  crédit,  de  1,781,177  francs,  fut  pru* 
losée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Comptes  dé  1821. 

Aujourd'hui  dans  les  comptes  de  1821,  on  de* 
Qande  un  crédit  de  2,175,000  francs  pour  solder 
ntièretnent  les  dépenses  des  mêmes  exercices 
816,  1817.  1818,  1S19  et  1820,  non  comprises 
lans  les  comptes  généraux  de  ces  exercices, 
)our  cause  de  réclamations  tardives  et  litigieuses. 
Dans  cette  somme  se  trouve  comprise  celle  de 
1,775,000  francs,  pour  le  munitionnaire  général 
les  vivres  et  fourrages,  mentionné  ci-dessus;  ce 
redit  fait  le  sujet  du  troisième  projet  de  loi. 

Votre  commission  a  dû  présenter  les  résumés 
es  comptes  des  exercices  antérieurs,  afin  que 
ous  puissiez  juger  avec  connaissance  de  cause, 

I  nouvelle  dépense  que  Ton  vous  propose  :  elle 
oit  vous  soumettre  les  difficultés,  comme  elle 
oit  vous  faire  connaître  la  solution. 

Le  silence  que  l'on  a  gardé  dans  les  comptes 
e  1820,  sur  la  nécessité  d'indemniser  le  muni» 
onnalre  général  des  vivres  et  fourrages,  a  frappé 
otre  commission,  etavec  d'autant  plus  de  raison, 
ue  le  jour  où  les  comptes  ont  été  présentés  en 
ctobre  1821,  l'ordonnance  royale,  qui  accordait 
u  munitionnaire  général,la somme  de  1 ,775,000  fr . 
listait  depuis  le  28  février  de  la  même  année; 
t  cependant  le  ministre  n'en  fait  aucune  mention, 
t  déclare  les  exercices  1819  et  antérieurs,  li- 
érés  des  crédits  dont  ils  pourraient  user.  Dans 
ette  position,  elle  a  dû  demander  des  renseigne- 
lents,  et  ceux  qu'elle  a  reçus  l'ont  déterminée 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi;  nous 
^ODS  rbonneur  de  vous  les  soumettre. 
Par  deux  traités  faits  en  1814,  le  munition- 
lire  général  s'était  cbargé  de  la  fourniture  des 
ins  et  fourrages  aux  troupes  françaises,  du  1**  sep- 
mbre  1814,  jusqu'au  31  janvier  1819. 
Les  événements  du  mois  de  mars,  l'occupation 

II  territoire  par  les  troupes  étrangères,  la  cherté 
38  denrées  qui  ont  eu  heu  en  1816,  offraient  de 
ombreuses  difficultés  à  vaincre,  et  déterminè- 
int  ce  fournisseur  à  offrir  de  résilier  ses  traités. 

U  avait  été  stipulé  qu'en  cas  de  guerre 
ji  de  rassemblement  de  troupes  de  plus  de 
),000  hommes,  en  sus  des  garnisons,  il  serait 
loué  au  munitionnaire  une  augmentation  de 
nx  proportionnée  au  surcroît  de  dépense  que  la 
lerre  ou  les  rassemblements  de  troupes  lui  au- 
lieni  occasionné. 

C'est  d'après  ces  stipulations  qu'en  offrant  de 
(silier  les  traités,  le  munitionnaire  général  de- 
anda  à  être  admis  à  compter  de  clerc  à  maître, 
?tpuis  le  1*'  janvier  1816,  époque  depuis  laquelle 

prétendait  être,  tant  par  l'effet  de  la  guerre, 
ae  par  l'occupation  du  territoire  sous  l'influence 
38  circonstances  extraordinaires,  qui  aux  termes 
>  ses  traités,  lui  donnaient  droit  à  une  augmen- 
tion  de  prix. 

Cette  affaire  fut  portée  au  Conseil  d'Etat,  par 
lite  du  pourvoi  du  munitionnaire,  contre  une 
remière  décision  du  ministre  de  la  guerre,  et 
èT  une  ordonnance  royale  du  8  septembre  1819 
iii  annula  cette  décision^  la  cause  Ait  renvoyée 


de  nouveau  devant  le  ministère  iK>ur  ftdre  régler 
l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit. 

Une  commission  spéciale  composée  de  plusieurs 
conseillers  d'fitat  et  maîtres  des  requêtes,  examina 
celte  réclamation.  Son  avis  a  été  que,  d*après  les 
dispositions  des  traités,  et  par  suite  d'après  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  avaient  eu  lieu,  le 
munitionnaire  général  ne  pouvait  être  admis  à 
traiter  de  clerc  à  maître,  mais  qu'il  avait  droit  aune 
indemnité  ;  que  la  base  la  plus  équitable  à  adopter 
pour  le  règlement  de  cette  indemnité  devait  être 
la  différence  entre  les  prix  alloués  et  ceux  résul- 
tant des  mercuriales  légales,  laissant  toutefois  au 
ministre  de  la  guerre  à  déterminer  si  tout  ou 
partie  de  cette  différence  devait  être  accordée, 
suivant  la  part  que  devaient  avoir  dans  l'augmen- 
tation de  dépense,  et  les  circonstances  extraordi- 
naires, dont  aux  termes  des  traités  le  munition- 
naire ne  pouvait  être  passible,  et  l'effet  matériel 
d'une  mauvaise  récolte,  dont  il  devait  seul  subir 
les  conséquences. 

C'est  d'après  cet  avis  que,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  une  ordonnance  royale  du 
28  février  1821  a  alloué  au  munitionnaire,  à  titre 
d'indemnité  ou  d'augmentation  de  prix,  la  somme 
de  1,775,000  francs.  Si  les  comptes  de  1820,  pré- 
sentés au  Roi  le  10  octobre  1821,  ne  font  pas 
mention  de  cette  affaire,  c'est  que  l'on  atténuait 
que  les  comptes  arriérés  avec  le  munitionnaire 

rnéral  fussent  réglés  pour  savoir  s'il  y  aurait  lieu 
compensation,  ue  plus,  le  munitionnaire  gé- 
néral s'était  pourvu  au  Conseil  d'Btat  contre  la 
décision  de  l'ordonnance  royale  du  28  février  1821, 
et  l'on  crut  alors  devoir  attendre  le  jugement  de 
ce  pourvoi,  qui  n'a  été  définitivement  repoussé 
que  le  29  janvier  1823. 

Ce  senties  faits.  Messieurs  :  votre  commission 
a  dû  les  rechercher  pour  vous  les  soumettre.  D'un 
céte,  le  silence  du  ministre  de  la  guerre  en  pré- 
sentant les  comptes  de  1820,  a  paru  répréhensible, 
votre  commission  devait  vous  le  dire;  de  l'autre, 
elle  reconnaît  que  la  suite  de  cette  affaire  a  été 
sage  et  régulière,  et  que  les  intérêts  de  l'fitat  ont 
éte  conservés  sans  compromettre  ceux  du  créan- 
cier. 

Éeok  de  la  Flèche. 

La  commission  des  comptes  de  1820  eut  l'hon- 
neur d'exposer  à  la  Chambre,  par  l'organe  de  son 
digne  rapporteur,  que  le  déficit  de  31,387  francs 
trouvé  dans  la  caisse  de  l'école  d6  La  Flèche  ne 
pouvait  pas  être  prévu  par  le  gouvernement,  et 
qu'il  devait  être  comblé  par  un  crédit  de  pareille 
somme.  Le  ministre  de  la  guerre  le  réclame  ;  il  se 
trouve  compris  dans  celui  de  2,175,000  francs 
demandé  par  le  troisième  projet  de  loi  dont  nous 
vous  proposons  l'adoption. 

Une  observation  reste  à  faire  sur  ce  crédit,  qui 
se  compose  de  1,775,000  francs  dus  au  muni- 
tionnaire général,  et  de  400,000  francs  accordés 
au  ministre  de  la  guerre  par  ordonnance  du  18 
septembre  1822, pour  finir  de  solder  les  exercices 
1816,  1817, 1818, 1819  et  1820.  Sur  cette  dernière 
somme,  il  demeure  un  reliquat  de  10,367  francs 
à  employer.  Ce  reliquat  est  porté  (page  7  du 
compte  rendu)  sous  le  titre  de  montant  présumé 
des  rappels  restant  à  faire.  Votre  commission 
vous  aurait  proposé  de  clore  immédiatement  les 
cinq  exercices, de  porter  cette  dépense  sur  l'exer^ 
cice  1823,  et  d'en  diminuer  le  crédit;  mais  la 
nouvelle  comptabilité  gui  va  s'établir  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  14  septembre  dernier  l'a 
déterminée  à  laisser  cette  somme  comme  restant 
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à  ordoamtteer.  Ce  motif  a'a  jAq  été  le  aeul  :  elUt 
admet  l'assurance  que  ces  rèolamatioos  en  rap* 
pels  avaient  été  réeUement  faites  pour  cette  somme 

nkitt'eUes  ne  fussent  pas  encore  approuvées  et 
.  iciées- 
Après  avoir  soumis  à  votre  examen  tes  raisons 

2ui  ont  déterminé  la  commission  à  vous  proposer 
'adopter  le  crédit  de  2J75»000  francs,  U  est  de 
son  devoir  de  vous  présenter  quelques  observa^* 
tiens  sur  d'autres  parties  essentielles  des  comptes 
du  ministère  de  la  guerre. 

Une  des  principales  et  des  plus  importantes 
discussions  qu'amènent  à  chaque  session,  le  bud.- 

fet  et  la  ioi  des  comptes^  repose  sur  l'effectif  de 
armée  en  hommes  et  chevaux;  k  chaque  époque 
de  Tannée  on  a  toujours  reconnu  que  sans  cette 
connaissance  préliminaire  sur  laquelle  repose  la 
majeure  partie  des  dépenses  de  oe  département 
on  ne  pourrait  voter  avec  connaissance  de  cause 
sur  les  fonds  nécessaires.  Sans  doute,  chacun 
avait  la  conviction  intime  que  le  crédit  législatif 
affecté  n'était  pas  détourné;  mais  il  était  dans 
l'ordre  des  choses  que  l'on  eommuniquÀt  aux 
Chambres  un  contrôle  et  des  preuves  matérielles 
qu'il  ne  pouvait  pas  l'être.  Le  ministre  de  la 
guerre  offre  cette  nouvelle  garantie,  et  dans  les 
développements  du  pian  qu'il  a  conçu,  dévelop^ 
pements  consignés  dans  son  rapport  au  Roi,  il 
prouve  à  Tévidence  que  toutes  les  mesures  ont 
été  prises  pour  connaître  cet  effectif  et  pour  en 
surveiller  rapidement  toutes  les  dépNsnses.  La 
commission  a  cru  devoir  retracer  succinctement 
le  mécanisme  de  ce  travail,  non  pour  Pinstruction 
de  la  Chambre,  mais  pour  se  rendre  compte  elle« 
même  des  motifs  qui  le  lui  ont  fait  approuver. 

L'état  général  de  l'effectif  de  l'armée  placé  en 
tète  du  compte  de  1820  présente  un  entretien 
effectif  de  18,417  officiers  et  de  164,247  sons- 
offici^is  et  soldats.  Cet  état  a  été  composé  do 
résultat  des  feuilles  de  présence  établies  par 
compagnies,  contradiotoiremeni  avec  les  chefs 
de  corps  et  les  agents  de  l'administration  militaire, 
intendants  et  sous^intendants,  et  qui  constatent 
régulièrement  à  l'expiration  de  chaque  trimestre 
non-seulement  par  ^rade,  mais  encore  individuel- 
lement et  nominativement,  les  mutations  qui 
se  sont  opérées  dans  le  cours  du  trimestre  expiré; 
ainsi,  elles  font  connaître  par  chaque  somme  les 
journées  passées  sous  les  drapeaux,  à  l'hôpital, 
en  congé,  en  marche,  en  désertion,  etc.,  etc.  Ce 
sont  ces  feuilles  de  journées  qui,  dépouillées  dans 
leurs  détails,  comparées  avec  une  scrupuleuse 
attention,  avec  les  états  de  revues  de  comptabi* 
lité  des  corps,  des  hôpitaux,  des  prisons^  etc., 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  individus 
chacuodans  sa  position  journalière,  conduisentà  la 
connaissance  du  nombre  de  journées,  applicable 
dans  l'année^  à  chaque  grade  et  à  chaque  position* 

Il  eût  été  impossible  à  la  commission  de  véri- 
fier tous  ces  états  particuliers  ;  elle  a  examiné 
dans  ses  détails  un  régiment,  et  elle  s'est  convain- 
cue qu'aucune  mesure  ne  pouvait  réunir  et  pins 
de  précautions  pour  n'être  pas  trompé,  et  plus 
de  certitudes  qu^on  ne  le  sera  pas  pour  la  solde 
et  distribution  en  nature. 

Les  comptes  do  ministère  de  la  guerre  ont  paru 
à  votre  commission  être  faits  avec  une  profonde 
oonnaissanoe  des  différentes  parties  des  sommes, 
avec  ordre  et  une  entière  vérité  de  développe- 
mentSé  Le  prix  de  subsistances  militaires,  soit 
pour  les  sommes,  soit  pour  les  charges,  a  été 
réglé  avec  économie;  et  l'on  s'en  convaincra, 
si  l'on  pense  que  la  ration  de  pain  n'a  coûté  que 
18  43ent.  fôcaniièmes»  et  laratum  complète  pour 


un  cheval,  i  fr.  ^1  c,  tous  ^s  tim  compris. 
Les  approvisionnements  en  pam»  fàita  pour  six 
mois,  n'ont  été  payés  que  U  muucs  l'hectolitre. 

L'ordonnance  royale  de  répartition  est  jointe 
au  ra^Kirt,  et  le  montant  des  dépenses  par  cha- 
pitre, comparé  avec  la  disposition  de  rordon  nance. 
Si,  d'un  coté,  on  réclame  vm  crédit  supplémen- 
taire  pour  solder  sur  m  eKercioes  antérieurs,  de 
l'autre,  on  propose  de  d^larer  libre  et  sans 
emploi  une  somme  de  3,109,902  francs  sur  le 
crédit  législatif,  ce  qui  produit  un  reliquat  dis- 
ponible de  994,902  fnuMt  destiné  à  accroître  les 
recettes  de  1823. 

Le  crédit  législatif  pour  1821  . 
étaitde 174,736,600  fr. 

Les  dépenses  de  l'exercice  ont 
été  de , 17U626,689 

Elias  ont  été  augmentées  pour 
dépenses  antérieures  de 2, 175,009 


Il  reste  un  reliquat  à»* 


934^9021^. 


Après  avoir  payé  le  tribut  qui  est  dû  aox  sages 
dispositions  des  comptes  du  ministro  de  la  gaerre, 
il  est  aussi  de  notre  devoir  de  voua  faire  ooo- 
naUre  les  Irrégularitéa  qui  ont  paru  contraires 
aux  principes  du  gouveroemeot  repréfleutaûL 
Dans  tonales  comptes  rendus,  on  trouve  ooiD{»ises 
au  chapitre  du  géaie  militaire  des  dépenses  faittâ 
pour  acquisitions  de  terrains  ^  de  bàtimeats 
dans  l'utilité  du  service.  Dans  ceux  préseatés  ea 
1819,  ces  acquisitions  figurent  pour  140,000 francs 
en  1820  pour  170,000  francs,  et  en  1821  poar 
550,000  francs. 

Sans  doute  les  précédents  avaient  piaeé  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  dans  une  positioa  qui 
pouvait  lui  faire  eroke  que  sa  marche  n'était  pu 
irrégulière;  niais  votr»  cwumÂssèon  ne  trouvait 
admettre  la  continuité  de  o^  précédent^  parce 
que  ces  précédents  lui  ont  paru  contraires  aux 
droits  des  Chambres  et  à  l'intérêt  des  ooniribua- 
blés.  Bn  établissant  le  principe  .que  les  miaistres 
ne  pourraient  acheter  sans  être  autorisés  par  uoe 
loi,  elle  a  rec<mnu  qu'il  pourrait  exister  des  dr- 
coostances  où  ils  doivent  exposer  leur  reapon^- 
bilité  pour  faire  le  bleii  du  service. 

L'acnat  de  la  caserne  de  Babylone  a  para  à 
votre  commission  être  dans  oe  oaa  :  (teveane  in- 
dispensable pour  le  gouvernement,  te  oainlstère 
de  la  guerre  a  dû  l'aobeter,  paisque  le  wapric- 
taire  trouvait  à  la  vendre  pour  un  grana  établis- 
sement d'industrie,  et  que  déjà  le  congé  avait  été 
signifié.  Le  ministre  dea  finances  a  pa  ea  auto- 
riser le  payement  ;  car  an  vertu  de  i'artiole  152  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  il  aarait  pa  te  faire  en 
vertu  d'une  ordonnance  rofale,  quand  bion  même 
le  crédit  législatif  du  ministère  de  la  gaarre  eût 
été  dépassé,  et  à  plus  foi  te  raison  quwU  ce  crédit 
n'a  pas  été  rempli* 

Si  la  commission  a  senti  que  le  aiinistre  avait 
pu  légalement  acheter  la  caserne  de  Babylone,  en 
raison  de  l'urgence,  il  n*en  a  pas  été  de  même 
pour  d'autres  acquisitions  faites  par  d'autrts 
motifs  sans  doutOt  mais  sans  cette  coaditioa 
conservatrice  de  l'iatérèt  putdic  et  des  drodis  da 
Chambres.  La  caserne  des  ]acobinsi  à  La  Rodielfo, 
achetée  14,000  francc,  appartenait  au  départe- 
ment, et  certes  il  ne  pouvait  y  avoir  urgence 
dans  ce  cas  ;  car  le  gouvernement  avait  an  maai 
le  ffage  et  le  prix  d'acquisition  :  car  aacuna  as- 
lonté  ne  peut  vendre  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale. 

Il  en  est  de  même  poor  iduaieun  aatrea  aoqui- 
sitioni  désignées  dans  la  même  obaidtra^  dont 
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Yoici  le  résamé  : 

Caserne  de  La  Rochelle 14,000  (r. 

Maiaoa  à  Strasbourg.* 6,000 

Ile  des  £iû8  à  Strasbourg 7,000 

BâtimeotB  à  Btetz 15,000 

Caserne  de  Babvlone •••»•<•.  485,164 

Âcquisitioa  de  divers  terrains  adja- 
cents aux  fortifications  de  dîTerses 

placée 23,797 

550,961  fr, 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  pro« 
poser  le  rejet  des  crédita  demandés  pour  lee 
acquisitions  faites,  'parce  qu'elle  les  croit  utilesi 
mais  elle  pense  que  le  Gouvernement  ne  peut 
acquérir  sans  Tautorisation  des  Chambres,  à  moins 
d'urgence.  Son  devoir  lui  fait  une  loi  de  rappeler 
ce  principe,  dans  la  crainte  qu^une  légère  dévia-* 
lion  dans  la  marche  constitutionnelle  ne  pût 
amener  une  déviation  plus  forte.  0'après  ces 
motifs,  qu'elle  vous  soumet,  Messieurs,  elle  a  cru 
qu'il  était  utile  de  vous  proposer  une  traospoai- 
tion  de  chiffres  de  la  somme  de  550,961  francs, 

STÏx  d'acquisition  des  immeubles  désignés  ci* 
essus.  Ainsi,  le  crédit  de  2,i75»Û00  francs  de* 
mandé  pour  le  ministère  de  la  guerre*  serait 
augmentéde550,96i  francs,  total  :  2,725,962  francs. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  faites  sur  le 
crédit  législatif  étant  de. , .... .    171,626,697  fr. 

Seraient  diminuées  de  la  même 
somme. 550,961 

Le  total  des  dépenses  serait  ré-   

duit  à 171,075,786  fr. 

Ëtpar  conséquent  lecrédit  libre 
et  sans  emploi  que  Vou  propose 
d'annuler  de 3,109,902 

Serait  augmenté  de 550,961 

»«M       Il  H 

Total  du  crédit  à  annuler. . .       3,660,863  ft. 


Ministère  de  la  marine. 

Le  ministère  de  la  marine  embrasse,  par  l'éten- 
due de  son  service,  presque  toutes  les  parties  du 
monde,  et  par  cela  même  pourrait  légitimer  des 
résultats  plus  retardés.  Cependant  sa  comptabilité 
est  au  môme  point  que  oelle  des  autres  adminis- 
trations, car  il  nous  propose  la  clôture  absolue 
des  cinq  exercices  antérieurs  à  1821  <  en  annu- 
lant un  crédit  de  32,536  francs  porté  dans  le 
5»  projet  de  loi. 

Se  conformant  par  anticipation  aux  dispositions 
de  Tordonoance  royale  du  14  septembre  dernier, 
11  se  résout  cependant  d'ordonnancer  sur  trois 
d'entre  eux  18i7, 1818  et  1820.  une  somme  de 
14,487  francs  pour  dépenses  faites  à  Teilérieur 
pour  le  service  des  bâtiments  du  Roi.  Cette  somme 
sera  portée,  suivant  le  vœu  de  Fordonnance,  sur 
l'exercice  1823. 

L'exercice  1821  prétente  un  excédant  de  crédit 
à  annuler  de  704,773  francs  inséré  dans  l'article 
deuxième  du  même  projet  de  loi  et  qui  présente 
une  économie  de  dépenses  pour  le  service  des 
colonies  de  700^000  francs,  et  une  atttre  de 
4,773  francs  sur  le  service  fMrine, 

Le  crédit  législatif  pour  1821  était  de  22,980,000 
francs.  Les  dépenses  seront  portées  à  52,275,226 
francs.  Huit  ondonnaoces  différentes  de  réparti* 
tion  ont  été  rendues,  et  les  chapitres  de  ce  budget 
ont  reçu  des  ohangements  notables.  Les  appro«< 
visionnements   ûui   eo   une  aagaentation  de 


773,433  fr.  Les  salaires  d'ouvriers  de  8M,944  ft*.,  et 
la  solde  et  dépense  relative  une  diminution  de 
495,000  francs.  La  commission  n'a  point  blâmé  ce 
virement  de  dépenses,  elle  eût  désiré  qu'il  eût  été 
fait  sans  une  multiplicité  d'ordonnances  de  ré- 
partition qui  font  penser  que  celles-ci  ont  suivi 
les  dépenses  et  ne  les  ont  pas  dirigées. 

Le  budget  de  1821  avait  désigné  une  économie 
de  20,000  francs  sur  les  frais  de  l'administration 
centrale  ;  cette  économie  n^a  nés  eu  lieu,  et  la 
seule  raison  que  l'on  donne  dans  les  notes  des 
comptes  rendus,  c'est  qu'il  n'a.  pas  été  possible 
de  la  faire,  vu  que  le  budget  n'avait  été  voté 
qu'au  milieu  de  Vannée.  Votre  commission  n'a 
pu  approuver  cette  manière  d'éluder  une  difflcnlté 
facile  à  vaincre  ;  mais  s'étant  placée,  après  une 
discussion  asse2  approfondie,  entre  l'alternative 
de  ne  pas  accorder  une  dépense  faite  et  payée 
depuis  deux  ans,  et  celle  de  la  bl&mer  ;  elle  a 
choisi  ce  dernier  parti,  en  félicitant  les  contrit 
buables  d'être  sortis  du  provisoire. 

ifinîstire  ds>  fimiÊces. 

Le  mlnistàra  des  finances  dépense  à  lui  seul 
plus  de  la  moitié  du  crédit  législatif  accord^  par 
la  loi  du  budget,  c'est-à-dire  prés  de  500  millions. 
Fidèles  à  la  méthode  que  nous  avons  suivie  jus- 
qu'Ici, nous  examinerons  la  situation  des  exer- 
ciceQ  antérieurs  21  182t,  et  ensuite  l'exercice  1821 
lui-môme.  D'après  les  comptes  rendus  de  J820, 
il  restait  à  ordonnancer  au  ^'  octobre  1821,  sur 
Texercice  1817  et  antérieurs,  pour  assurer  le  ser^ 
vice  de  la  dette  publique,  les  intérêts  des  recon^ 
naissances  de  liquidation,  et  des  rentes  5  0/0  con- 
solidéSy  dettes  viagères  $i  peHsions^  la  somme 
de  820.478  francs. 

Toutes  les  autres  parUes  de  dépenses  furent 
arrêtées  à  cette  époque  et  déRnitivement  soldées 
(page  31  du  compte  rendu  de  1820.) 

Dans  les  comptes  présentés  pour  l'exeroice  1821 
(pages  8  et  %  on  peut  suivre  la  liaison  des  cal^ 
Quis,  et  Ton  trouvera  qu'il  avait  été  délivré  au 
1er  octobre  1821  •  des  ordonnances  pour  la  somme 
de 491,262.662  fr. 

Sur  le  môme  service,  le  rap- 
port de  votre  commission  de 
1820  s'arrête  au  chiffre  restant 
à  ordonnancer 820,478 

Depuis  cette  époqtle,  il  a  été 

annulé  pour 2,722,706 

dé  ces  mômes  ordonnances,  il 

doit  en  être  annulé  encore  pour      2,947,876 


Total  des  annulations....       5,670,582  fr. 
II  en  à  été  délivré  pour      2,901,061 

Différence 2,769,521  fr. 

Retranchant    cette    dernière 

sommede 491,262,662 

Ton   arrive  au   résultat   porté   

dans  le  compte  pour  total  de 

la  dépense 488,493;141 

Cette  somme   retranchée  du 

crédit 490.193,141 

forme  le  reliquat  que  Ton  vous 

propose  d'annuler 1,700,000 

Exeroice  1818, 

Il  restait  sur  1818,  d'après  le  dernier  compte,  la 
somme  de  561,780  firancS  à  ordonnancer,  et  il  avait 
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été  délhrrédes  ordonDancespoùr  225,836,8%  fr. 

Il  a  été  annulé  depuis  cette 

époque  des  ordonnances  pour.  238,887 

il  doit  on  être  annulé  pour..  1,769,361 

Total  des  annulations....  2,008,248  fr. 

Il  en  a  été  délivré  pour 2,1 1 1,478 


Différence  en  plus. 
i  dernié 


103,230  fr. 

Âjoutantcette  dernière  somme 

à  celle  de 225,836,826 

Ton    arrive    au    résultat    du  ' 

compte 225,940,056  fr. 

Cette  somme  retranchée  du 
crédit ; 226,140,056 

donne  pour  résultat 200,000  fr. 

Sue  Ton  tous  propose  d'annuler.  La  différence 
'un  franc,  provient  des  fractions  négligées  dans 
le  calcul  de  la  commission. 


.    Exercice  1819. 

Il  reste  à  ordonnancer  sur  1819, 950,505  francs. 
Il  avait  été  délivré  des  ordonnances  pour 
261,913,180  francs.  En  faisant  les  mêmes  calculs 
sur  les  ordonnances  annulées  et  délivrées,  on  a 
pour  résultat  la  somme  de  520,000  francs  d'excé- 
dant de  crédit  à  annuler.  11  est  vrai  que  sur  cet 
exercice,  il  reste  encore  pour  24,758  francs  d'or- 
donnances restant  à  délivrer;  leur  crédit  était 
de  262,574,548  francs. 


Exercice 


Le  compte  de  1820  laissait  à  ordonnancer  la 
somme  de  3,322,431  francs,  pour  assurer  le  ser- 
vice de  cet  exercice.  Il  est  entièrement  réglé  et 
{présente  un  excédant  de  crédit  de  770,320  francs; 
e  crédit  était  de  287,611,258  francs.  Il  reste  ce- 
pendant  sur  cette  année  comme  sur  1819,  un  res- 
tant d'ordonnances  à  délivrer,  de  249,986  francs. 
Tous  ces  différents  reliquats  s'élèvent  à  la  somme 
de  3,190,320  francs  à  annuler  sur  l'exercice  1820 
et  antérieurs  et  sont  portés  dans  Tarticle  !•'  du 
cinquième  projet  de  loi 

Easercice  1821. 

L'exercice  1821  se  présente  avec  des  demandes 
de  crédit  sur  plusieurs  parties  du  service,  spéci- 
fiées dans  le  quatrième  projet  de  loi,  formant 
ensemble  la  somme  de  6,588,343  francs.  Une 
somme  de  7,710,865  francs  est  aussi  désignée  par 
compensation  pour  être  annulée  dans  le  cin- 
quième projet.  La  différence  1.122,522  francs  doit 
accroître  les  ressources  de  1823. 

Le  crédit  législatif  du  ministère  des  finances 
avait  été  fixé  à 485.597.375  fr. 

Il  a  été  dépensé 484,474,850 

Il  reste 1.122,524  fr. 

somme  égale,  moins  ses  fractions. 

Le  premier  devoir  de  la  commission  a  été  de 
reconnaître,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  si 
les  crédits  que  Ton  vous  demande  portent  sur 
des  dépenses  utiles,  et  dans  ce  plan,  il  convient 
d'examiner  leur  nature. 

Le  premier  est  celui  de  400,000  francs  pour 
augmentation  de  la  somme  de  50  millions,  des- 
tinée à  payer  les  pensions  militaires.  La  loi  du 


14  juillet  1819,  qui  veut  que  l'où  n'inscrive  an- 
Buellement  que  pour  600,000  francs  de  retraites* 
et  les  extinctions,  qui  n'ont  pas  été  aoBsi  coosi^ 
sidérables  qu'on  l'avait  évalué ,  en  fixant  le 
crédit  législatif  à  50  millions,  restreint  la  de« 
mande  de  ce  nouveau  crédit. 

Le  second  est  celui  de  2,446,086  francs  poor 
intérêt,  lots  et  primes  et  autres  frais  acquittés 
en  1821,  sur  les  annuités  émises  en  rembourse- 
ment  du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation. 

Ce  crédit  n'a  paru  à  votre  commission  qu'une 
transposition  de  chiffres  que  le  ministre  des 
finances  a  cru  devoir  faire  pour  simplifier  ia 
comptabilité. 

La  loi  du  25  mars  1821  avait  ouvert  an  crédit 
en  rentes  de  3,884,321  francs  pour  payer  le  pre- 
mier cinquième  ;  mais  le  mimstre  n'ayant  reçQ, 
pour  le  semestre  échu  le  22  septembre  suivant, 
que  1 ,942,164  francs,  puisqu'un  tiers  do  crédit 
avait  été  compris  dans  la  négociation  dn  12  août 
de  la  même  année,  il  manquait  la  somme  de 
503,921  francspour  compléter  celle  de  2,446,0S5(ir. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  des  fitan- 
ces  a  préféré  demander  un  crédit  de  pareilie 
somme,  et  laisser  dans  les  recettes  de  182t,  le 
1,942,164  francs;  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison,  qu'il  aurait  été  obligé  de  solliciter  on 
crédit  de  503,921  francs. 

Le  troisième  crédit  est  relatif  au  cadastre,  et 
mérite  quelques  développements. 

Les  fonds  alloués  pour  la  confection  da  ca- 
dastre n'ont  jamais  été  votés  sans  des  contradic- 
tions nombreases. 

En  1819,  les  frais  du  cadastre  étaient  compris 
dans  nos  dépenses  pour  3  millions,  et  eu  18^0 

Sour  la  même  somme  ;  le  ministre  qui,  àTéDoqne 
e  la  loi  du  budget  de  1821 ,  gouvernait  le  aé{Ar- 
tement  des  finances,  disait  dans  son  rapport  ao 
Roi,  que  chaque  année  des  discussions  s'étaleat 
élevées  à  l'occasion  du  cadastre,  sur  le  plus  oa 
moins  d'activité  à  donner  aux  longs  travaQi 

3 n'exigerait  encore  cette  grande  entreprise. 
'après  ces  motifs,  il  se  bornait  à  demander^ 
cette  année  2  milHons  pour  les  dépenses  actueiki 
du  c€tdastre  et  pour  celles  qu^U  est  indispenM 
de  liquider.  De  telles  considérations  firent  croire 
à  cette  époque,  et  le  rapport  de  votre  coiDiDi&- 
sion  du  budget  en  fait  foi,  que  cette  somme  était 
la  dernière  que  l'on  demanderait,  soit  pour  con- 
tinuer, soit  pour  payer  des  ouvrages  faits.  Oq 
annonçait  qu'à  l'avemr  les  départements  auraient 
la  faculté  de  voter  les  centin^es  nécessaires  pour 
le  cadastre,  et  que  leur  produit  s'accroîtrait  d  m 
portion  du  fonds  commun  de  i  million,  que  loa 
se  proposait  de  comprendre  dans  le  budget 
de  1822. 

L'assertion  du  ministre  était  positive,  il  ^ 
voulait  que  solder  les  dépenses  faites,  et  cepen- 
dant les  travaux  se  continuèrent  dans  toute  la 
France,  et  devinrent,  par  cela  môme,  contradic- 
toires aux  vœux  des  Chambres  et  dn  gouTeroe- 
ment.  Le  surcroît  de  dépense  qui  en  est  tésm 
est  de  1,126,257  francs,  et  cette  somme,  employa 
contre  les  dispositions  des  lois,  atteste  le  pende 
surveillance  de  l'administratioD,  et  en  mm 
temps  sa  faiblesse,  puisqu'elle  n'a  fos  su  arrêter 
les  travaux  au  moment  qu'ils  seraient  pins  ud* 
les,  et  les  proportionner  aux  fonds  qui  devaie» 
les  payer.  Votre  commission,  en  blâmant  la  «^ 

Sensé  foite,  a  dû  cependant  considérer  les  ûm 
es  tiers,  qui  ne  pouvaient  être  compromiB  a 
rendaient  le  crédit  indispensable. 
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D'aprôs  ces  seuls  motifs,  elle  n'a  pu  se  refoser 
de  vous  proposer  son  adoptioa. 

Les  autres  crédits  demandés,  n'étant  que  le 
complément  de  remises,  ou  de  primes  à  Fexpor- 
tatlon  et  à  ilmpor talion,  annoncent  la  prospérité 
du  commerce. 

Les  annulations  de  crédit  comprises  dans  le 
second  article  du  cinquième  projet  de  loi,  ont 
attiré  les  regards  de  yos  commissaires  ;  et  si  les 
extinctioDs  de  rentes  viagères,  des  peosions  ci- 
viles sont  venues  en  1821  accroître  nos  revenus, 
quelques  améliorations  ont  produit  le  même  ré- 
sultat. 

Les  {rais  du  service  des  négociations,  tiennent 
une  place  importante  dans  nos  finances.  Us  se 
composent  des  commissions  aux  receveurs  géné- 
raux, frais  de  transport  d'argent,  commission  & 
la  banque,  intérêts  des  sommes  empruntées  par 
le  gouvernement  comprises  dans  la  dette  flot- 
tante, enfin  des  intérêts  payés  aux  receveurs 
généraux  pour  des  sommes  qu'ils  versent  au  Tré- 
sor par  anticipation  sur  les  contributions  di- 
rectes. Peut-être  n'est-il  pas  sans  quelque  intérêt 
de  voir  la  progression  croissante  que  subissent 
annuellement  ces  frais.  La  loi  des  comptes,  en 
arrêtant  définitivement  les  dépenses  de  rexercice 
1818,  les  fixe  à  la  somme  de. . . .    2iJ96,568  fr. 

Ceux  de  Texercice  1819,  ne  coû- 
teront que .,...    14,756,679 

Le  compte  rendu  en  1820,  les 
porte  à 13,601,752 

Et  celui  de  1821.  à 11.675,442 

De  nouvelles  économies  neuvent  encore  être 
faites,  et  les  comptes  de  1822  en  permettront  sans 
doute.  Toutefois  ces  réductions  dépendent  aussi 
quelquefois  des  circonstances  où.  se  trouvent  les 
gouvernements  ;  dans  l'état  ordinaire  des  choses, 
nous  devons  espérer  qu'un  meilleur  ordre  dans 
la  comptabilité,  un  intérêt  plus  vif  pour  les  con- 
tribuables, et  une  prospérité  financière  toujours 
croissante  en  amèneront  de  nouvelles.  L'ordon- 
nance de  répartition  du  ministre  des  finances  est 
la  même  que  le  crédit  législatif. 

Après  avoir  examiné.  Messieurs,  les  lois  que 
le  gouvernement  soumet  à  votre  sanction  législa- 
tive, il  n*est  peut-être  pas  inutile  de  retracer  à 
Totre  mémoire  dans  un  tableau  très-raccourci, 
rétat  financier  de  chaque  ministère. 

Résumé  des  comptes  des  ministres. 

Les  ministères  de  rmtérieur  et  des  affaires 
étrangères  ont  clôturé  tous  les  exercices  anté- 
rieurs à  1821,  et  1821  lui-même. 

Le  ministère  de  l'intérieur  n'a  pas  arrêté  défi- 
nitivement les  comptes  de  ses  dépenses. 

Il  lui  reste  à  ordonnancer 

gurl8i7 89  fr.  51  c. 

1818 232      60 

1819 32,644 

1820 261,829 

1821 1.328.567 

Le  ministre  de  la  guerre  aurait  clos  tous  ses 
exercices.  1821  inclus,  sll  ne  s'était  réservé  Tor- 
donnancement  de  la  somme  de  10,367  francs  sur 
les  exercices  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  marine  a  clos  tous  ses  exer- 
cices, parce  que  se  conformant  par  avance  aux 
dispositions  ne  Tordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre, relative  au  nouveau  mode  de  comptabi- 
lité, il  a  porté  sur  Texercice  1823  un  reliquat  de 
dépenses  de  14,487  francs  faites  sur  les  exercices 
1817,  1818  et  1820. 

Le  ministre  des  finances  a  clôturé  ses  exercices 
1817  et  1818. 

Celui  de  1819  présente  un  restant  d'ordonnance 


à  délivrer,  de 24,758  fr. 

1820,  un  restant  idem  de 249,986 

L'exercice  1821  présente  aussi  des  fonds  qui  ne 
sont  pas  encore  délivrés,  et  cet  exercice  sera 
clôturé  lorsque  la  première  partie  de  ce  minis- 
tère, qui  comprend  la  dette  perpétuelle  et  l'amoi^ 
tissement,  aura  acquitté  la  somme  de  76,863  fr. 
qu'elle  doit  encore. 

Lorsque  la  seconde  partie,  composée  de  la 
dette  viagère  et  pensions  de  toute  nature,  et  par- 
tie administrative  du  ministère,  aura  de  même 
payé  celle  de 76,09  fr, 

Bt  la  troisième  partie,  comprenant  l'administra- 
tion financière,  celle  de 1, 172,760  fr. 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  une  observation  qui 
peut  concourir  à  faire  atteindre  à  sa  comptabilité 
toute  la  perfection  que  le  gouvernement  et  les 
Chambres  désirent  qu'elle  acquière. 

La  loi  du  21  mars  1817,  a  voulu  qu'une  ordon- 
nance royale  fix&t  la  répartition  par  chapitres, 
du  crédit  accordé  à  chaque  ministère. 

L'esprit  de  cette  bi  a  été  sans  doute  de  circon- 
scrire les  dépenses  dans  la  précision  législative; 
mais  non  pas  d'une  manière  si  absolue  qu'il  s'en 
suivit  que  le  ministre  ordonnateur  ne  put  les  ré- 
gulariser pour  le  bien  du  service,  dans  les  cir- 
constances extraordinaires. 

Ce  même  esprit,  conservateur  de  tant  de  droits, 
soit  des  Chambres,  soit  du  gouvernement,  a  voulu 
de  même  (à  moins  de  cas  extraordinaires  tomours 
réservés)  qu'une  seule  ordonnance  de  répartition 
corrigeât  ce  mii  n'aurait  pas  été  prévu,  et  de 
plus  qu'une  même  jurisprudence  fût  adoptée  par 
tons  les  ministres.  En  vous  soumettant  le  rapport 
particulier  sur  chaque  ministère,  nous  avons  dû 
vous  faire  remarquer  que  la  loi  avait  été  iuter- 

Srétée  d'une  manière  différente.  Les  ministres 
es  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  ont  con- 
servé à  peu  près  les  crédits  législatifs,  par  les 
dispositions  d'une  seule  ordonnance  de  réparti- 
tion. Le  ministre  des  finances  a  cru  l'ordon- 
nance inutile,  puisque  les  crédits  n'avaient  pas 
besoin  d'être  modiâés.  Celui  de  la  justice  a  eu 
besoin  d'en  solliciter  trois,  et  celui  de  la  marine 
huit. 

Le  ministre  del'intérieur  n'en  a  demandé  qu'une 
qui  est  remarquable  par  le  double  caractère  qu'on 
lui  a  imprimé.  D'un  côté,  la  répartition  du 
crédit  législatif  a  été  faite  par  chapitres  et  articles, 
à  peu  de  chose  près,  conforme  au  budget:  et  de 
l'autre,  on  a  rédigé  des  dispositions  réglemen- 
tairesj  qui  permettent  la  transposition  des  sommes 
d'un  chapitre  à  un  autre,  pour  le  service  ordi- 
naire, contenant  les  six  premiers  chapitres,  et  qui 
pour  les  autres  chapitres,  ne  permet  la  même 
transposition  que  d'un  article  à  un  autre  article. 
Après  l'examen  des  comptes  de  tous  les  minis* 
tères,  votre  commission  a  cru  devoir  vous  pré- 
senter quelques  observations  générales  sur  la 
dette  perpétuelle,  la  caisse  d'amortissement,  les 
cautionnements,  la  Cour  des  comptes  et  l'admi- 
nistration des  finances. 

La  rente  perpétuelle,  bientôt  portée  à  200  mil- 
lions, se  présente  toujours  dans  nos  comptes  avec 
son  utile  compagne  la  caisse  d'amortissement, 
qui  toujours  fidèle  veille  sur  son  honneur  et  sur 
ses  intérêts.  La  rente  est  une  propriété  qui,  ayant 
toujours  des  revenus  fixes,  rivalise  avec  la  pro- 

Iméié  foncière,  et  comme  elle,  elle  a  pour  gage 
e  sol  de  la  France,  puisqu'elle  a  pour  garanue 
la  loyauté  et  la  bonne  foi  du  gouvernement. 
Assise  sur- une  telle  base,  on  aurait  pu  croire 
qu'elle  se  soutiendrait  par  ses  propres  forces; 
mais  on  jugea  qu'il  n'en  serait  pas  amsi,  et  soit 
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pottf  raccréditer,  seit-  pour  faciliter  «a  négooia* 
tioa,  on  rarfranchit  de  tout  impôt,  et  on  la  rendit 
insaisissable. 

i>e  telles  précautions  ettSMUl  sans  doute  suffi 
pour  assurer  à  la  rente  la  préférence  sur  toute  Ta- 
leur,  si  la  nature  de  cette  propriélé  n'eût  éié  tota- 
lement changée  par  des  combinaisons  qui  ne 
dépendent  pas  plus  d'elle  que  de  oeuK  qui  Tout 
créée.  Bile  est  devenue  dans  toute  l'Burope  un 
objet  de  spéculation  et  d'agiotage,  sujet  par  cela 
même  à  beaucoup  de  variation.  Propriété  politi- 
que parce  que  son  exietence  repose  sur  la  bonne 
foi  du  gouvernementi  elle  participe  par  cela  même 
à  la  détresse  de  ce  même  crouTernement.  Dans 
cet  état  de  choses  il  a  été  utile  de  créer  à  o6té  de 
la  dette  publique  un  corps  auxiliaire  qui  donne 
de  la  force  au  gage  et  de  la  conOance  aux  ache^ 
teurs.  C'est  ainsi  que  la  caisse  d'amortissement 
fut  créée  en  1815,  avec  une  première  dotation 
de  20  millions,  en  ref;ard  d'une  dette  de  70  mil- 
lions de  rentes.  Depuis  cette  époque  sa  puissance 
s'est  accrue  euccessivemeot  jusqu'à  80  millions, 
vis^à-vis  d'une  dette  de  200. 

dette  nouvelle  garantie  eût  été  plus  que  suffis 
eante  pour  porter  le  cours  de  la  rente  au  pair,  si 
toute  la  prudence  bumaine  en  eût  été  capable; 
mais  la  chose  n'est  pas  plus  possible  que  de 
donner  du  courage  aux  esprits  ttmideS;  et  de  la 
sagesse  aux  imprudents.  Le  gouvernement  a  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  et  peut-être  plus  qu'il 
ne  devait,  pour  atteindre  ce  but.  Les  effets  publics 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  comme  ceux 
de  la  France,  éprouvent  des  variations  qui  for- 
mat ou  détruisent  en  peu  de  jours  des  fortunes 
immenses.  L'Angleterre  même,  avec  son  gouver- 
nement représentatif  et  sa  position  particulière, 
n'a  pu  se  garantir  de  ces  tourmentes. 

fin  examinant  les  différents  achats  qu'a  faits  la 
caisse  d'amortissement  en  1821 ,  et  leurs  variations 
journalières,  on  s'aperçoit  qu'il  existe  une  autre 
cause  indépendante  de  celle  dont  nous  avons 
parié,  qui  influe  aussi  sur  le  cours  de  la  rente. 

Cette  cause  est  un  nouveau  jeu  de  hasard  qui 
se  fait  sans  aucune  mise,  et  souvent  sans  respon- 
sabilité ;  jeu  aussi  immoral  dans  sa  source  et  aussi 
ftineste  dans  ses  conséquences  que  celui  qui 
afflige  tous  les  jours  la  société  :  s'etablissant  sur 
une  plus  grande  échelle,  les  résultats  en  sont  plus 
dangereux;  et  comme  le  joueur  n'achète,  ou  ne 
vend  que  des  paroles,  le  jeu  devient  sans  limites. 
Le  gain  ou  la  perte  n'est  que  la  difi'érence  qui 
exiflta  entre  le  cours  de  la  rente,  au  commence- 
ment de  la  partie,  et  son  cours  à  la  fin  ;  c*est  ce 
S  l'on        "  ....  ... 

tion 
des  tri  _ 

attend  avec  impatience  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême. 

La  rente  perpétuelle,  était  inscrite  en  1821,  par 
imoutation  sur  des  crédits,  pour  la  somme  de 
176,688,345  francs.  Pendant  cette  année  il  y  a 
eu  des  mutations  par  décès,  partage  ou  pavement 
pour •;...      38,510388  fr. 

Pôr  ventes 121,897,027 

160,407,605  fir. 

11  est  aisé  de  s'apercevoir  que  ce  compte  ne  dit 
point  cequ'il  devrait  dire.Cert»inement  160  millions 
de  rentes  sur  176  millions  n'ont  pas  changé  de 
main;  mais  une  partie  des  121  millions  a  peut- 
être  subi  trois  négociations  différentes.  Il  eût  été 
peut-être  utile  pour  pouvoir  apprécier  le  montant 
des  rentes  flottantes  de  donner  un^état  de  celles 


3 ni  n^ont  été  sujettes  à  aucun  transfert.  La  caisse 
'amortissement  avait  immobilisé  au  1«»  jan- 
vier 1822, 23,047,644  ftancs,  et  au  23  février  1823, 
28,360,812.  On  pourrait  considérer  sous  le  même 
point  de  vue  9,448,808  francs  de  rentes  déposées 
à  la  caisse  des  dépôts,  appartenant  à  diverses 
administrations  ;  et  d'après  des  états  assez  authen- 
tiques, fruits  des  recherches  de  la  commission,  oo 
pourrait  dire  que  le  montant  des  rentes,  qui  sont 
hors  de  circulation,  s'élèvent  à  72  millions. 

La  caisse  d'amortissement  avait  touché,  an 
1*  janvier  1821,  74,598,928  francs  du  prodoit  de 
98,  299  hectares  de  bois  vendus  sur  les  150,000 
affectés  à  sa  dotation. 

CautionMmenU. 

Les  intérêts  des  cautionnements  figurait  dans 

le  compte  de  1821 ,  pour 9,856,679  fr. 

Le  crédit  législatif  était  de. . .    10,000,000 

La  différence  de 143,321  fir. 

est  comprise  dans  les  sommes  annulées  parle 
cinquième  projet  de  loi. 

La  commission  des  comptes  de  1820  signala 
beaucoup  d'irrégularités  dans  la  comptabilité  des 
cautionnements,  et  proposa  des  dispositions  régle- 
mentaires à  la  loi  ;  elles  tendaient  à  obtenir  des 
comptes  particuliers  des  capitaux  des  cautionots- 
ments,  depuis  1814  jusqu'à  rëpogue  annuelle  des 
comptes  rendus,  tant  de  ceux  inscrits  dans  les 
départements  séparés  de  la  France  que  de  ceui 
de  la  France  actuelle.  Elle  désirait  aussi  les  dif- 
férents soldes  et  mouvements  annuels  qui  peu- 
vent avoir  lieu.  Les  intérêts  de  ces  mêmes  capi- 
taux devront  être  soumis  aux  mêmes  obligations. 
L'administration  des  Onances  a  fait  comprendre 
dans  les  comptes  rendus  une  partie  de  ces  états: 
mais  il  y  manque  celui  qui  ferait  connaître  posi- 
tivement la  situation  générale  des  cautionne- 
ments; pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  diffé- 
rencier les  sommes  qui  appartiennent  anx 
titulaires  en  places,  et  celles  qui  sont  revcrabl^ 
à  ceux  qui  ne  les  occupent  plus.  Votre  commis- 
sion forme  le  même  vœu  que  celle  de  1820,  et 
pense  que  jusqu'à  ce  que  l'état  desaugmentatioos 
et  des  diminutions  qui  surviennent  annuelle- 
ment soit  dressé,  il  sera  impossible  de  se  fixer 
sur  le  montant  réel  de  ces  capitaux.  11  sera  de 
même  très-difficile  de  se  fixer  sur  le  montant  des 
intérêts,  lorsque  ces  intérêts  ne  seront  pas  arrê- 
tés suivant  un  mode  uniforme  avec  radministra- 
tion  des  finances.  Le  compte  des  cautioonemeots 
se  fait  par  gestion,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
impossible  à  votre  comniission  de  trouver  le 
chiffi^  9,856,679  francs. 

Dans  les  tableaux  des  intérêts  des  cautionne- 
ments, quoique  ce  chiffre  soit  présenté  par  le 
ministre  des  fînances,  comme  le  total  des  intérêts 
payés  sur  l'exercice  1821,  le  ministre  a  arrêté 
son  compte  au  l""'  janvier  1823,  et  les  bureaux 
des  cautionnements  au  !«'  janvier  1822. 

Comptés  de  PadminUtratUm  dêê  /inanees. 

Les  comptes  de  radminîstratlon  des  Quances 
acquièrent  tous  les  jours  plus  de  régularité;  les  vices 
nombreux  qui  s'étaient  glissés  dans  cette  partie 
du  service  public,  et  que  vos  commissions  des 
comptes  ont  signalés  successivement,  disparais- 
saient peu  à  peu.  Une  des  causes  principales  qui 
avait  amené  robscurité  que  l'on  remarquait  dans 
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les  comptes  îendus,  ontre  celle  que  vous  avait 
)réseDtée  avec  autant  de  vérité  que  de  talent, 
e  rapporteur  de  la  comniidsion  précédente,  M.  de 
La  Bouillerie,  c'est  qu*avantle  i**  janvier  1821, 
les  comptables  du  Trésor  avaient  des  époques  et 
des  méthodes  différentes  de  rendre  leurs  comp- 
tes. Depuis  ce  jour,  Tadministration  a  soumis 
tous  ses  agents  aux  mêmes  règles.  L'ordonnance 
lu  14  septembre  dernier,  dont  tious  avons  eu 
}ccasion  de  parler  plusieurs  fois,  dont  les  dispo- 
ûtions  réglementaires  renferment  des  principes 
ie  comptabilité  professés  par  le  ministre  de 
.ouis  XIV,  l'immortel  Colbert,  et  les  améliora- 
ions  que  l'expérience  a  acquises  depuis  cette 
ipoque,  ramenèrent  toutes  les  comptabilités  à 
ine  même  méthode,  aussi  avantageuse  aux  rece- 
veurs, que  rassurante  pour  les  contribuables. 

Cour  des  comptes. 


L'état  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  pen- 
tant  les  trois  derniers  mois  de  1821  et  l'année 
ntière  1822  ont  été  remis  à  votre  commission. 
111e  l'a  examiné  avec  d'autant  plus  d'intérêt,  qu'à 
lesure  qu'une  régularité  plus  parfaite  s'introduit 
ans  la  comptabilité  des  caisses  de  l'Etat,  la  Cour 
es  comptes  se  trouve  plus  à  portée  de  remplir  sa 
éri table  destination.  Nous  l'avons  remarqué  de 
i  manière  la  plus  seïisible  dans  les  étals  qui 
ous  ont  été  transmis,  et  dans  lesquels  une  partie 
es  investigations  faites  par  la  Gour  a  porté  sur 
exercice  t820,  une  autre  partie  sur  1  exercice 
12[.  Les  différents  comptables  n'étaient  point, 
nsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire, 
•sujettisà  une  comptabilité  uniforme;  les  uns 
imptaient  par  gestions,  les  autres  par  exercices  ; 
en  résultait  une  véritable  confusion,  au  milieu 
I  laquelle  on  cherchait  en  vain  un  moyen  de 
pprocher,  de  coordonner  ensemble  des  éléments 
itièrement  hétérogènes.  Dans  les  exemples  que 


la  Cour  ôffS  comptes  en  a  donnés,  boub  en  avons 
reconnu  de  tellement  importants,  de  tellement 
extraordinaires,  au'il  était  impossible  de  se  défen- 
dre de  l'inquiétnàe  qu'il  n'y  eût  eu  quelque  grand 
désordre  nécessaire  a  éclaircir. 

Nous  trouvions  par  exemple  une  somme  de 
5  millions,  une  autre  de  8  millions,  et  beau- 
coup d'autres  moins  considérables  dont  les  comp- 
tes de  recettes  présentaient  bien  l'entrée,  malB 
dont  ceux  des  dépenses  ne  pouvaient  pas  i'avep- 
tir.  Le  ministre  des  finances  nous  en  a  donné 
l'explication,  et  l'explication  a  été  fondée  sur  des 
preuves.  Noos  avons  donc  été  amplement  rassu- 
rés, mais  nous  avons  senti  que  la  Cour  des  comp- 
tes n'avait  pas  pu  l'être,  et  que  si  les  formes 
vicieuses  da  comptabilité  s^étaient  prolongées, 
l'exercice  de  son  utile  surveillance  serait  devenue 
imoossible. 

Ce  n'est  que  lorsque  ces  formes  seront  entière^ 
ment  régularisées  par  les  dispositions  de  Tordon* 
nance  du  14  septembre  dernier,  crue  l'on  pourra 
atteindre  le  but  que  désigne  l'article  22,  qui  veut 
que  la  Gourdes  comptes  constate  et  certifie  d'après 
le  relevé  des  comptes  individuels,  et  les  pièces 
iustiticatives  que  doivent  exiger  les  comptables, 
l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  le 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre 
ordonnateur. 

Votre  commission  doit  dire,  en  finissant  son 
rapport,  que  toutes  les  explications  qu'elle  a 
demandées  lui  ont  été  données;  que  toutes  les 
objections  qu'elle  a  faites  onl  été  résolttes,  et 
qu  ayant  comparé  les  titres  originaux  partiels, 
soit  4e  reeeties,  soit  de  dépenses,  avec  les  états 
fournis,  elle  a  trouvé  les  résultats  conformes  à 
ceux  énoncés  dans  les  comptes  rendus.  Il  eût  été 
impossible  de  vérifier  tous  les  calculs:  la  mission 

Sue  vous  lui  avez  donnée  ne  lui  imposait  pas  cette 
Lche  impossible^,  elle  a  choisi  plusieurs  exem- 
ples de  vérification,  et  la  raison  a  toujours  été 
conforme  à  ses  désirs. 
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Projets  de  loi  du  gouvernement. 


Amendementi  de  la  cowunisêiên* 


i^  PROJET  DE  LOI 

latif  à  un  supplément  de  crédit  demandé  sur  Vexer" 
:icfi  \93X  pour  le  département  des  affaU-ee  étran- 
]ères, 

irtiele  umqme,  11  est  «ecerdé  an  miBistre  seerétairo 
:tat  des  affaires  étrangèns,  sar  les  fonds  du  budget 
18^1  et  par  ^pplém«nt  aox  crédits  qui  lai  ont  été 
^erts  par  la  loi  de  finances  da  31  juillet  1821  un  cré« 
sapplémentaire  de  huit  cent  mille  francs  pour  clore 
it  exercice,  attends  rangmentation  des  dépenses  que 
i  événements  politiques  extraordinaires  ont  occa- 
Doées  4anB  calques  parties  de  son  service. 


1"  PROJET  DE  LOI 

Èelatif  à  un  supplément  de  crédit  demandé  ewr  temer^ 
cice  1821  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Article  unique.  Comme  an  projet. 


2*  PROJET  DE  LOI 

\atif  à  des  supplém/ente  de  crédite  den^andéê  sur  Vexer" 
cice  1821  pour  le  département  de  l'intérieur, 

[rtiele  unique.  Il  est  accordé  an  ministre  secrétaire 
tat  de  l'intérienr,  sur  les  fonds  da  budget  de  1821, 
supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour 
exercice  par  la  loi  du  31  juillet  1821  un  crédit  de 
X  millionê  cent  huit  mille  six  cent  trente»six  francs 
lie-sept  centimes; 


2«  PROJET  DE  LOI 

ÊUlaiif  à  dés  eupplémente  de  crédits  demandée  iur 
Vexerciee  1821  pour  le  département  de  fintériemr. 

Article  uniifue.  Il  est  accordé  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  sur  les  fonds  du  budget  de  1821, 
par  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour 
cet  exercice  par  la  loi  du  31  Juillet  1821,  an  crédit 
d*un  million'  trois  cent  soixante  quinze  mille  six  cent 
trente  six  francs  trente-sept  centimes; 
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Savoir  : 

io  poar  coavrir  les  dépenses  des  travaux  exécutés  au 
palais  du  Luxembourg  et  lieux  attenants,  en  raison  de 
U  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  deinstice 
et  des  autres  frais  extraordinaires  qu'ont  nécessité  les 
jugements  des  prévenus  et  sccusés  dans  l'affaire  du 
19  août  1820 10»,728fr.  37  c. 

8<>  Pour  le  prolongement  de  la 
ligne  télégraphique  de  Paris  à 
Lyon  jusqu'à  Marseille  et  Toulon.       134,000         » 

30  Pour  augmentation  du  fonds 
d'encouragement  aux  pèches  ma- 
ritimes         800,000  » 

40  Pour  accroissement  au  bud- 
get du  clergé,  couformément  à  la 
foi  du  4  juillet  1821  qui  accorde 
en  augmentatioa  de  ce  budget  la 
totalité  du  produit  des  extinctions 
sur  les  pensions  ecclésiastiques  à 
partir  de  l'année  1821 332,690  » 

5^  Pour  élever  le  crédit  des  dé- 
penses départementales  au  mon- 
tant exact  du  produit  des  cenlimss 
additionnels  spécialement  affectés 
à  ces  dépenses  par  la  loi  du  31 
juillet  1821 218  > 

6°  Pour  solder  les  travaux  de 
constructions  et  de  dispositions  in- 
térieures de  la  nouvelle  salle  de 
TAcadémie  royale  de  musique. . .        733,000         » 


Total 2,108,836  fr.  37  c. 


Savoir  : 
1*  Comme  au  projet. 


2*  Comme  an  projet. 
3*  Comme  au  projet. 
4*  Gomme  an  projet. 

5*  Gomme  au  projet. 

6*  Ce  paragraphe  est  retranché. 

Le  total  reste  de 


1,375,636  £r.  37  c. 


3«  PROJST     DS     LOI 


Helatif  à  ralloeaiion  d'un  crédit  spécial  de  2,175,000 
francs  demandé  pour  le  département  de  la  guerre. 

Article  uniq%ie.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  1821 ,  par  supplément 
aux  crédits  spéciaux  alloués  par  les  lois  du  23  avril 
1821  et  31  mars  1822,  un  crédit  de  deux  millions  cent 
soixante  quinze  mille  francs  (2,175,000  francs)  pour 
l'acquittement  de  dépenses  restant  &  solder  sur  1816, 
1817,  1818,  1819  et  1820,  et  qui  n'ont  pu  être  comprises 
dans  les  comptes  généraux  de  ces  exercices,  pour  cause 
de  réclamations  tardives  ou  litigieuses. 


4*  PROJET  DE  LOI 

Relaîif  à  divers  suppléments  de  crédits  demandés  sur 
le  budget  de  1821,  pour  les  départements  de  la  juS" 
tice  et  des  finances. 

Article  unique.   Il  est  accordé  pour  supplément  aux 
erédils  de  1821,  ùxés  par  la  loi  du  31  juillet  1821  : 

Savoir  : 

!•   Au  ministre  de  la  justice  pour  complément  de 

frais  de  justice  criminelle 713,853 fr. 

2«  An  ministre  des  finaoces  : 


A  reporter,.,.    713,853 fr. 


3e  PROJET  DE  LOI 


Relatif  à  l'allocation  (ftm  crédit  spécial  de  2,175,000 
francs  demandé  pour  le  département  dé  la  guerre. 

Article  unique.  Ce  paragraphe  comme  ao  projet. 


Plus  un  second  crédit  de  cinq  cent  cinquante  mille 
neuf  cent  soixante-deux  francs  pour  solder  les  prix  d'ac- 
quisitions faites  en  1821,  dans  l'intérêt  du  service  et  com- 
prises dans  le  chapitre  XIY  des  «omptes  rendus  du  mi- 
nistère de  la  guerre  (génie,  matériel). 

(Total 2,725.962  francs). 

4*  PROJET  DE  LOI. 

Relatif  à  divers  suppléments  de  crédits  detmandés  sur 
le  budget  de  1821,  pour  les  départemenU  àe  la  justice 
et  des  finances. 


Article  unique.  Comme  an  projet* 
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Report 713,853fr. 


70,730^ 


Pensions  militaires.      400,000^ 

Inlérèls,  lots  etpri-^ 
mes     et     autres  1 

,    frais  acquittés  eni 

I    1821   sur  les  va-f 
leurs  émises    enV  2,446,086 
raDboorsemeotdQi  ' 

S  remier  cinquième! 
es  reconnaissan-) 
ces  de  liquidation.) 

iCadaslre 1,126,257, 

Complément  de! 
remise  sor  Tim-j 

pdl  du  sel ] 

iPriniesàTimpor- 
tation  et  à  Pex- 
portation  et  rem* 
boursements   de< 

.  droits ) 

fCobtributions  indirectes,  frais^ 
d'administration  et  de  per-/ 
ception  (complément  de  ro-C 

mises)  • . .  •  • 1 

Postes  (re  nbonrsements  et  res-i 

titntions \ 

Complément  de  remises  aux^ 
receveurs  généraux  et  parti- ^ 
culiers  sur  les  impôts  indi-( 
rects  et  les  recettes  diverses.] 


3»972,343 


2,455,568 


2,384^)  )6,588,343 


32,312 


47,372 


80,748/ 


Total 7,302,l96fr. 


5*  PEOJKT  DE  LOI 

Relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  Vexereice 
1821. 

§  I*'.  Des  annulations  de  crédit. 

Art.  i**.  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois 
de  finances  aux  ministëres  ci-aprôs,  pour  leur  service  des 
exercices  1820  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme 
de  trois  millions  deux  cent  trente-six  mille  huit  cent  dix- 
sept  francs  (3,236,817  franes),  restée  sans  emploi  sur 
ces  crédits,  savoir  : 


JD<;tice 

Intérieor. 

Marine , 

Guerre  (fonds  spé- 

ciai) c 

/Dette  Tiagère  et 
[     pensions 

Sl-S^l]  AdmiBls- 
g  l'a  oJtration  des 
S  LfisUorèts... 

£  P*  21    ^^^^ 
f  »  SAbnUons  di- 


Somu  tûÂiM, 


CREDITS  SANS  EMPLOI 
AimvLÉs  soa  us  kzircicbs. 


1817. 

et 
anté- 
rieurs. 


796 
4,489 


1,700,000 


1,706318 


1818. 


1,441 

1,387 
106 


1819. 


1,181 

81,S0i 


lOQ/WO  680^000 


108j934  881,083 


8,936,817 


18iO. 


66 
830^000 


188^ 


773JB67 


m 


7.017 

6^€ 

ai,83fl 


**^  3,190,320 


83363« 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  do  Texercice  1821. 

T.  xxxvm. 


5«  PROJET  DB  LOI 

RelaHf  au  règlement  définitif  du  budget  de  1821. 

I  I**.  Des  annulations  de  crédits. 
Art.  1*'.  Gomme  an  projet. 
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Art.  S.  Les  crédits  oaycrts  parla  loi  dn  31  juillet  1821, 
aux  ministères  ci-après,  pour  lear  service  de  Texercice 
1821,  sont  rédoits  d'une  somme  totale  de  onze  millions 
cinq  cent  8oixante>six  mille  huit  cent  cinqnante-deox 
francs  (11,566,852  francs)  restée  sans  emploi  sur  ces 
crédits ,  savoir  : 

Présidence  du  conseil  des  ministres 6,666£r* 

Justice  (Service  ordinaire) 34,645 

Guerre  (Service  actif  et  dépenses  tempo- 
raires    3,109,902 

Marine  et  colonies 704,714 

/  Dette  viagère 200,000 

/  îciviles. . . .      100,000 

(Pensions|ecdé8iasti-j    3^^^^ 

[Intérêts  de  caution-/    «.o^an 
nements ^^'^^ 

jGrédit  spécial  pourj 

les  intérêts  sur  les/ 4  .r.  «o^. 

lOOmiUions  à  payerr  »****»^^*1 

aux  étrangers  . .  • .  ] 
I  Cour  des  comptes  . . 
1  Administration     desi 

\    monnaies { 

Enregistrementetdo-J      on  kij 

maines \      ^'^* 

Forêts 139.877 

/Personnel 


Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  da  31  joim 
1821,  aux  ministères  ci-après  pour  leur  servies  mm- 
cice  1821,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  d«ze 
millions  cent  dix-sept  mille  huit  cent  qnatom  fnm 
(12,117,814)  restée  sans  emploi  sur  ces  crédiu,  wé  : 

Giafr 

34^ 

Guerre  (service  actif  et  dépenses  tem- 
poraires)     3,660^ 

lU.Zk 


i,m 


6,166 
659 


FinancesJ 


1188  \ 


3M.r 


et  maté- 
riel  

[Amendes  et 
confisca- 
tions at- 
tribuées. 385.no/ 

Exploitation 
des  ta- 
bacs . . 

Exploitar 
tion  des 
poudres  à 
feu 

Avances  à 
charge  de 
rembour- 
sement.. 

Amendes  et 
confisca- 
tions at- 
tribuées .  4S7.8( 


367,268 


56.« 


Postes. 
Personnel 
et  maté- 

êi    riel i37.03j 

«{Remises  I 

aux  rece-  [ 

veurs  bu-  \ 

.    ralistes..  395.913] 

Contributions  direc-) 

tes  (frais  de  per-r 

ception  et  non- va- i 

leurs ; 

^[  Ministère 
desfinan- 

3{     ces 149.3ie 

S\Enregistre- 
ment  et 
domai- 
nes   

Gontribu  - 
tiens  in- 
directes.. 


969,493 


61,117 


533,156 


585,005 


[3,031,369 


334,912 


Somme  égale ll,566,858fr. 

S  tl.  Fixation  du  budget  de  Vexereice  1821. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  appll- 
Bables  à  l'exercice  18S1,  et  des  suppléments  de  crôoits 


Somme  égila. 


i2,ll7.«** 


I  IL  Fixation  iu  budget  de  Vexerda  18il- 


Art.  3.  Au  moyen  des  dis] 
cables  &  l'exercice  182t  et 


sappUiBMtt  de  0*1^ 
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accordés  sur  les  fonds  de  cet  exercice  par   les  lois  des 

,  les  crédits  da  budget  de  1821  sont  fixés  à  la 

soiDme  de  huit  cent  quatre-vingt-trois  millions  cin- 
quante-quatre mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs 
(H83,054,254  francs),  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

ArU  4.  Les  recettes  de  tonte  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  an  31  décembre  1823,  &  la  somme 
totale  de  neuf  cent  quinze  millions  einq  cent 
quatre-vingt-onze  mille  qnatre  cent  trente-cinq  francs 
^915,591,435  francs],  conformément  à  Tétat  B,  aussi  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  trenta-deux  millions  cinq  cent 
trente-sept  mille  cent  quatre-vingt-un  francs  (32,537,181 
francs),  formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1821, 
arrêtées  par  Tarticle  précédent  à 915,591,435  fr. 

Et  les  crédits  du  même  exercice,  défi- 
nitivement réglés  par  l'article  3,  à 883.054,254 

IMfTérenee 32,537,181  fr. 

est  affectée  et  transportée  an  budget  des  recettes  Û9 
l'exercice  1823. 


accordés  sur  les  fonds  de  cet  exexcice  par  les  lois  des 

les  crédits  du  budget  de  1821  sont  fixés  à  la 

somme  de  buit  cent  quatre-vingt-deux  millions  cinq 
cent  vingt  et  un  mille  deox  cent  cmqnante-quatre  francs 
(882,521,254  francs),  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Comme  au  projet. 


Art.  5.  La  somme  de  trente-trois  millions  deux  cent 
soixante-dix  mille  cent  quatre-vingt-an  francs  (33,270,181 
francs)  formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1821 
arrêtées  par  l'article  précédent  à 915,591,435  fr. 

Et  les  crédits  du  môme  exercice  défi- 
nitivement réglés  par  l'article  3,  à 882,321,254 


Différence 33,270,181  fr. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de 
Texercice  1823. 


§  III.  DUpoiition^  générale. 

Art.  6.  Las  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressourças  affectées  a  Texercice  1821  seront  portées 
en  recettes,  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  seront  effectués. 


{  III.  DiiposUion  générale 
Art.  6.  Gomme  au  projet. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pressioa  et  la  dislnbation  du  rapport  dont  la 
lecture  Tient  de  lui  être  faite;  elle  en  renvoie  la 
discussion  en  assemblée  publique  et  générale. 

La  distribution  du  rapport  pourra  être  faite 
mardi.  Je  propose  d*ott?rir  la  discussion  ren- 
dredi. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Oui,  oui!  à  yendredil... 

H.  Dwergier  de  Haoranne.  Je  demande 
que  la  discussion  ne  soit  ouverte  que  de  lundi 
en  bnit.  Les  comptes  ne  nous  ont  été  distribués 
que  depuis  un  mois,  et  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  daus  le  sein  de  la  Chambre  depuis  celte 
époque  ne  nous  ont  guère  laissé  le  temps  de  les 
examiner.  Le  rapport  ne  sera  distribué  que  mardi  ; 
il  faudra  le  lire  et  le  comparer  avec  les  comptes. 
Ce  travail  demandera  du  temps;  et  il  est  impos* 
Bible  que  ceux  qui  voudront  s'en  occuper  sérieu- 
sement poissent  avoir  fini  vendredi  prochain. 

A  ce  propos,  Messieurs,  je  ferai  une  autre  obser- 
vation :  il  me  semble  que  les  comptes  n'ont  pas 
même  été  distribués;  aux  termes  de  la  loi  de  1817 
on  nous  doit  les  comptes  du  Trésor,  les  comptes 
du  recouvrement  de  toutes  les  impositions,  ainsi 
que  la  {situation  des  finances.  Nous  n'avons  rien 
eu  de  tout  cela;  du  moins  si  la  distribution  en  a 
été  faite,  je  n'en  ai  rien  su.  Je  regrette  que  M.  le 
ministre  des  finances  ne  soit  pas  présent,  car  il 
pourrait  nous  donner  des  renseignements  à  cet 
égard. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  distribution  en  a 
été  faite  à  la  session  dernière  I... 

H.  Dnver^fer  de  Haaranne.  Je  sais  qu'on 
nous  a  fait  une  distribution  dans  la  dernière  ses- 
sion; mais  j*ai  considéré  celacx)mme  un  aperçu 
plutôt  que  comme  un  compte  définitif.  D'ailleurs, 
les  députés  qui  ne  sont  dans  cette  Chambre  que 
depuis  la  session  actuelle  n'ont  pas  reçu  la  dis- 


tribution que  vous  me  rappelez  :  il  7  a  donc  oubli  ; 
car  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  voulu  faire  une 
économie  de  quelques  exemplaires  des  comptes. 
Messieurs,  ie  le  répète,  il  faut  que  nous  ayons 
le  temps  de  lire  le  rapport  et  de  le  méditer;  je 
demande  par  conséquent  que  vous  ne  fixiez  l'ou- 
verture de  la  discussion  qu'à  lundi;  ou  tout  au 
plus  à  samedi. 

Voix  à  droite  :  Non,  non,  à  vendredi  !        t 

M.  le  Président  La  proposition  de  renvoyer 
à  lundi  est-elle  appuyée  ? 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  I  elle  ne  Test  pas  !.... 

M.  le  Président.  Personne  n'appuyant  la  de- 
mande du  renvoi  à  lundi  en  huit,  cette  propo- 
sition n'est  pas  mise  aux  voix.  La  demande  ten- 
dante à  ouvrir  la  discussion  samedi  est  rejetée. 
Reste  la  proposition  que  j'ai  faite  d'ouvrir  la  dis- 
cussion vendredi  1 

Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation? 

M.  Cornet-Dineonrt.  Il  faudrait  alors  faire 
le  rapport  des  pétitions  avant  l'ouverture  de  la 
discussion. 

M.  le  Président.  Cela  ne  dépend  pas  de  moi. 
Vous  savez  que  les  pétitions  doivent  être  inscrites 
trois  jours  d'avance  sur  le  feuilleton.  Du  reste, 
je  ferai  part  du  désir  qui  est  témoigné  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

La  discussion  de  la  loi  des  comptes  s'ouvrira 
vendredi.  S'il  y  a  lieu  avant  ce  temps  à  tenir  une 
séance,  MM.  les  députés  seront  convoqués  à  do- 
micile. 

La  séance  est  levée.  —  L'Assemblée  se  sépare 
à  cinq  heures. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  tl  mars  1823. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure.  la  Chambre  se  réunit  àPissue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  8  de  ce 
mois. 

M.  le  j^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  les  mmistres  des  affaires  étrangères,  de  Fin- 
térieur,  de  la  marine,  des  finances  et  de  la  mai- 
son  du  Roi,  sont  présents. 

L'assemblée  entend  la  lecture,  et  approuve  la 
rédaction,  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Elle  renvoie  à  sa  bibliothèque  deux  ouvrages 
déposés  siir  le  bureau,  Tun  par  M.  le  comte  de 
Sèze,  l'autre  par  M.  *le  marquis  de  Biron,  qui  se 
sont  chargés  d'en  faire  hommage  à  la  Chambre. 
Le  premier,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Boulard, 
a  pour  litre  :  Bienfaits  de  la  Religion  chré tienne, 
le  second  est  un  Traité  de  Vinterprétationdes  lois^ 
par  M.  Mailher  de  Chassât. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur,  ob- 
tient ensuite  la  parole  pour  soumettre  à  l'assem- 
blée nx^  projet  de  loi  ^ui  restitue  à  la  ville  de  Lyon 
ses  droits  de  propriété  sur  la  presquHle  de  Perraehe, 
11  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs,  la  ville  de  Lyon,  en  exécution 
d'une  loi  du  30  avril  1806,  a  fait  Facquisition  de 
la  presqu'île  de  Perraehe,  au  prix  de300,000francs, 
pour  réaliser  l'offre  qu'elle  avait  précédemment 
laite  au  chef  de  l'ancien  gouvernement,  d'un 
terrain  où  puisse  être  place  le  palais  qu'il  avait 
le  projet  de  construire  dans  cette  ville. 

La  construction  du  palais  a  depuis  été  jugée 
impraticable,  et  le  projet  en  est  maintenant  tota- 
lement abandonné;  mais  la  ville,  gui  n'est  point 
encore  libérée  du  prix  principal  de  son  acquisi- 
tion, et  qui  n'a  pu  qu'en  servir  les  intérêts,  n'en 
est  pas  moins  grevée  d'une  charge  énorme,  sans 
pouvoir  espérer  la  compensation  qui  devait  ré- 
sulter de  l'exécution  du  projet. 

C'est  dans  cette  position  que  le  projet  munlci- 

fial  a  demandé,  par  une  délibération  du  19  avril 
816,  que  la  ville  de  Lyon  fût  relevée  d'une  offre 
devenue  sans  objet,  et  dont  la  condition  n'a  point 
été  et  ne  peut  cfésormais  être  remplie. 

Cette  demande  a  paru  devoir  être  accueillie 
comme  une  conséquence  nécessaire  du  défaut 
d'accomplissement  de  cette  condition. 

Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  beau- 
coup moins,  dans  l'espèce,  de  rompre  un  contrat 
que  de  renoncer  à  le  consommer  dans  un  intérêt 
qui  n'existe  plus  ;  car,  son  accomplissement  n'a 
point  eu  lieu  en  ce  sens,  gu'il  n  a  jamais  été 
pris  possession  de  l'objet  offert. 

A  la  vérité,  des  travaux  ont  été  exécutés  à  la 
charge  du  Trésor:  d'où  l'on  pourrait  inférer  que 
l'Btat  a  fait  acte  de  propriétaire  sur  la  chose  don- 
née, et  que  la  charge  du  don  de  la  ville  a  été 
compensée  par  certaines  améliorations.  Mais  il 
est  reconnu  que  ces  travaux  tirent  leur  origine 
d'un  intérêt  et  d'une  époque  antérieure  à  la  do- 
nation ;  qu'ils  avaient  prmcipalement  pour  ob- 
jet un  assainissement  et  des  remblais  dont  l'Etat  se 
trouvait  chargé  par  ses  traités  avec  la  compagnie 
Perraehe,  longtemps  avant  la  loi  de  1806,  et  in- 
dépendamment de  l'exécution  de  cette  loi  ;  que 
les  mêmes  travaux  out  été  appliqués  à  des  ter- 


rains dont  la  ville  n'est  pas  propriétaire  ;  que  le 
produit  de  l'immeuble  n'en  a  reçu  aucun  accrois- 
sement ;  et  qu'au  surplus,  radministration  mu- 
nicipale s'engageantà  concourir  aux  frais  d'achè- 
vement d'une  digue  de  ceinture,  les  améliorations 
dont  la  ville  aurait  pu  pro6ter  sur  d'autres  point 
seront  plus  que  compensées  par  l'importance  de 
cet  engagement. 
L'adoption  de  la  réclamation  de  la  ville  ne 

Souvait  conséquemment  trouver  d'obstacle  réel 
ans  les  tiers  dont  cette  réclamation  touche  les 
intérêts  sans  les  compromettre. 

Aussi  radministration  des  finances  a-t-elle  dé- 
claré qu'elle  ne  s'opposait  point  à  la  demande  du 
conseil  municipal. 

Le  département  de  la  guerre  y  donne  également 
son  assentiment  sous  des  conditions  utiles  au 
service  militaire  et  acceptées  par  la  ville  de 
Lyon. 

Le  ministre  de  la  maison  du  Roi  a  fait  con- 
naître aussi  que,  la  liste  civile  n'ayant  point  hé- 
rité de  l'ancienne  liste  civile,  ni  de  la  dotation 
existante  à  l'époque  où  l'offre  de  la  Yille  de 
Lyon  a  été  réalisée,  elle  ne  pouvait  s'attribuer 
aucun  droit  à  la  propriété  qui  en  fait  l'objet. 

Tout  se  réunit  donc  pour  que  la  demande  de 
la  ville  de  Lvon  soit  accueillie  :  tel  est  l'objet  du 
projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  chargô  de  vous 
porter. 

PROJET  DE  LOI.     ^ 
LOUM,  PAR  UL  GRACE  »K  DlEO,   ROI  DE  FRANCE  R  DE 

Natarbb, 

Snr  le  rapport  de  nom  minisu^  Becréuire  d'Etat  aa 
département  de  rintérienr. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  tenear  sait,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintétienr, 
et  par  le  slear  comte  de  Toomon,  conseiller  d'Etat,  que 
nous  chargeons  d*en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  L'article  188  de  la  loi  da  30  ami 
1806,  qui  autorise  Tacceptation  de  l'offre  faite  par  la  viUe 
de  Lyon,  département  da  Rhône,  le  11  mars  précédent, 
d'abandonner  gralnilement  la  presqa'Ue  de  Perraehe 
pour  la  construction  d'un  palais,  sera  considéré  comme 
non  avenu. 

En  conséquence,  cette  viUe  jouira,  snr  ce  terrain,  des 
droits  de  propriété  que  lui  avait  concédés  la  compagnie 
Perraehe,  par  acte  du  7  aoAt  1806. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  11  mars  de  l'an 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  28«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi, 

Le  ministre  ieerétairé  d^Étai  au  dépar- 
tement de  Vintérieur, 

Signé  :  CoauftâE. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  Texpédition 
officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  rimpression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L*examen  de  ce  proîet  dans  les  bureaux,  et  sa 
discussion  en  assemblée  générale,  sont  ajournés 
à  la  prochaine  séance. 

M.  Je  garde  des  sceaux  obtient  à  son  tour  la 
parole  pour  communiquer  à  la  Chambre,  en  exé- 
cution de  Tordonnance  du  Roi  du  25  août  1817, 
cinq  lettres  patentes  portant  institution  de  titres 
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béréditaires  de  pairie,  en  feveor  d^autant  de  pairs 
désignés  dans  un  état  nominatif  qu'il  dépose  sur 
le  bureau.  Il  demande  qu'aux  termes  de  1  article  6 
de  la  même  ordonnance,  il  lui  soit  donné  acte 
de  cette  communication. 

Acte  lui  en  est  donné  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président  qui  ordonne  ensuite,  con- 
formément a  Tarticlev  de  Tordonnance  dont  il 
s'agit,  l'enregistrement  des  lettres  patentes  com- 
muniquées. 

Suit  rétat  nominatif  des  impétrants,  ayec  le 
titre  de  leur  institution  : 

ÉTAT    NOMINATIF. 

AU  BAIf  G  DBS  DUCS. 


le  dnc  d'Avara|r, 

de  Jamilhac,  dnc  de  Richetiea, 

le  dvc  d'Aaerstaedt,  prince  d'Eckmnhl. 


AU  BAlfG  DES  BABOlfS. 


M.  le  comte  Chaplal, 
M.  le  comte  de  Lagarde. 


L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion, 
en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi  examiné 
dans  les  bureaux  avant  la  séance^  et  qui  remet  en 
activité,  pour  le  service  territorial,  les  sous-offiden 
et  soldats  libérés  au  31  décembre  1822. 

Ayant  d'entamer  cet  ordre  du  jour,  M.  le 
président  observe  qu'on  n'a  pas  porté  au  feuille- 
ton le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
éventuel  de  100  millions,  parce  qu'on  ignorait  si 
la  commission  chargée  de  ce  rapport  qui  n'a  été 
nommée  que  dans  la  dernière  séance,  aurait  ter- 
miné son  trayail.  Elle  vient  de  faire  connaître 
au'elle  était  prête  à  le  soumettre  à  la  Chambre, 
omme  son  rapport  devra  être  imprimé,  et  la 
discussion  ajournée  jusqu'après  cette  impression, 
la  Chambre  verra  sans  doute  peu  d'inconvé- 
nients à  entendre,  séance  tenante,  le  rapport  dont 
il  s'agit.  M.  le  président  a  l'honneur  de  le  lui 
proposer. 

La  Chambre  décide  que  le  rapport  sera  de  suite 
entendu. 

M.  le  eomte  de  Ijaforest,  l'un  des  membres 
de  la  commission,  obtient  en  conséquence  la  pa- 
role, et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  (1)  : 

Messieurs, 

La  commission  que  voas  avez  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  éventuel  de  100  millions,  applicables  aux 
dépenses  extraordinaires  de  1823,  a  puisé  les  pre- 
miers éléments  de  son  travail  dans  la  respec- 
tueuse adresse  que  vous  avez  déposée  au  pied  du 
trône. 

«  Oui,  Sire,  avez-vous  dit,  les  pairs  de  votre 
royaume,  pour  qui  le  nom  de  Français  est  le  plus 
beau  des  titres,  en  ont  les  sentiments,  en  con- 
naissent les  devoirs;  et  c'est  de  tous  leurs  efforts 
qu'ils  concourront  à  maintenir  la  dignité  de  votre 
couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  patrie.  » 

Telle  est  l'instruction  que  votre  commission 
tient  de  vous-mêmes.  Loin  d'elle  la  pensée  qu'un 
si  noble  élan  ait  pu  se  ralentir  à  mesure  que  la 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Laforest,  le  comte  de  SaintrPnest,  le  duc  de  Brissac, 
le  comte  Lecoatenlx  de  Gantelea,  et  le  marqais  de  Ta- 
lara. 


crise  est  devenue  plus  probable!  Vous  ne  vous 
êtes  identifiés  aux  sollicitudes  paternelles  du  Roi 
pour  assurer  le  repos  de  ses  peuples,  éminemment 
compromis  par  de  fatales  circonstances,  dans  un 
des  états  qui  ont  le  plus  de  liens  avec  la  France, 
qu'avec  la  prédétermination  de  ne  point  hésiter 
à  consentir  aux  sacrifices  pécuniaires  qui  vous 
seraient  demandés. 

Votre  commission  a  considéré  néanmoins  que 
ce  serait  remplir  imparfaitement  sa  tâche  que  de 
se  référer  uniquement  à  des  intentions  si  solen- 
nellement exprimées.  Elle  ne  se  bornera  pas  à 
vous  dire  :  Hates^vous  de  donner,  vous  Pavez  pro- 
mis;  r honneur  parle,  il  suffit. 

Elle  sait  que  la  plus  fïranche  loyauté,  le  plus 
absolu  dévouement,  ne  peuvent  modifier  dans 
aucun  cas,  à  aucune  époque,  le  droit  qu'exercent 
et  l'une  et  l'autre  Chambre,  nous  dirons  môme 
robligation  qui  leur  est  imposée  par  leurs  ser- 
ments, d'émettre  dans  leur  conscience  des  opi- 
nions approbatives  ou  répulsives  des  propositions 
du  gouvernement.  C'est  lorsqu'elles  donnent  aux 
ministres  du  Roi  les  plus  hauts  témoignages  de 
confiance,  qu'elles  se  réservent  le  plus  efficace- 
ment la  faculté  d'évoquer  leur  responsabilité.  Mais 
cette  tardive  ressource  ne  serait  pas  la  réparation 
d'une  erreur  dont  la  France  aurait  souffert. 

Votre  commission  a  donc,  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention,  examiné  s'il  y  avait  erreur  dans 
le  principe  ou  dans  les  conséquences.  Elle  a  en- 
visagé la  loi  proposée  sous  le  double  aspect  de 
Fintérêt  financier  et  de  l'intérêt  politique. 

Llntérét  financier  est  dans  le  degré  d'urgence, 
le  bon  choix,  la  facile  exécution,  l'effet  compa- 
ratif des  moyens  proposés  pour  accomplir  un  ser- 
vice pécuniaire. 

Votre  commission  a  d'abord  aperçu  que  beau- 
coup trop  de  temps  peut-être  s'était  écoulé  déjà 
depuis  que  le  gouvernement  a  fait  connaître  sa 
position. 

Il  ne  s'agit  pas  en  effet  d'une  de  ces  éventua- 
lités auxquelles  on  est  toujours  à  même  de  pour- 
voir lorsqu'elles  sont  survenues  :  ici  l'impré- 
voyance eût  été  désastreuse;  on  risquait  de  se 
trouver  en  demeure  si  le  jour  du  besoin  venait  à 

§  oindre.  Vos  Seigneuries  comprennent  combien 
e  dépenses  extraordinaires  ont  dû  être  ordon- 
nées depuis  plusieurs  mois,  combien  de  marchés 
faits,  d'objets  confectionnés,  d'approvisionne- 
ments rassemblés.  Les  cultivateurs,  les  capita- 
listes, les  fournisseurs,  les  ouvriers,  qui  ont  été 
appelés  à  y  concourir,  n'ont  eu  pour  gage  que  la 
foi  du  gouvernement.  Il  n'a  pu  se  dispenser  de 
l'engager  avant  qu'il  lui  fût  possible  de  recevoir 
du  libre  vote  des  deux  Chambres  une  appropriation 
proportionnelle  de  fonds. 

Si  la  Providence  daignait  accorder  aux  vœux 
ardents  du  Roi  et  de  la  France  la  possibilité  de 
la  paix,  il  n'en  resterait  pas  moins  à  acquitter 
tous  les  frais  des  indispensables  préparatifs  de 
guerre.  Dans  l'état  des  choses,  il  n'y  a  pu  avoir 
de  marchés  modérés,  de  services  bien  faits,  d'éco- 
nomies praticables,  que  par  la  confiance  dans  le 
gouvernement. 

C'est  sur  la  Chambre  des  pairs  que  sont  ouverts 
aujourd'hui  les  yeux  de  celte  foule  de  Français 
qui  ont  le  mérite  de  n'avoir  pas  douté  que,  avec 
rassentiment  des  deux  Chambres,  le  gouverne- 
ment pourrait  accomplir  ses  engagements.  Con- 
servateurs nés  des  prérogatives  du  trône,  des 
libertés  publiques,  des  droits  de  tous  et  de  cha- 
cun, les  pairs  du  royaume  ne  tiendront  pas  en 
suspens  une  classe  aussi  honorable  de  créanciers 
de  ratât.  1^ 
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L'hésitation  même  serait  un  grand  mal.  Non- 
seulement  tous  les  autres  services  ordinaires  en 
seraient  ébranlés,  mais  la  fâcheuse  influence  s'en 
étendrait  sur  un  avenir  qu*il  est  d'une  haute  im- 
portance de  se  ménager;  oui,  Messieurs,  un 
avenir  1 

Le  gouvernement  le  plus  habile,  le  plus  cir- 
conspect, le  plus  attentii  à  ne  laisser  germer  au- 
cune cause  d'agression  contre  lui,  ne  peut  jamais 
répondre  que  la  paix  dépende  de  son  choix.  Le 
plus  heureux  effort  de  sa  clairvoyance  est  d'aper- 
cevoir dans  le  lointain  qu'il  sera  forcé  de  tirer 
l'épée,  et  de  s'y  préparer  en  silence,  avec  cette 
mesure  qui  prévient  les  alarmes.  Gomment  sau- 
vera-t-il  TEtat  s'il  ne  peut  se  mettre  en  garde? 
Quels  préparatifs  pourra-t-il  faire  si  un  seul  pré- 
cédent rend  sa  foi  suspecte?  Ou  plutôt,  comme 
le  salut  public  est  la  première  des  lois,  ne  sera- 
t-il  pas  réduit  à  payer  les  nécessités  publiques  au 
poids  de  l'or?  Quelle  serait  l'excuse  d^une  Chambre 
qui  l'aurait  placé  dans  cette  funeste  alternative? 

Autant  Turgence  des  fonds  demandés  est  dé- 
montrée. Messieurs,  à  votre  commission,  autant 
le  choix  des  moyens  lui  paraît  sage. 

Un  pays,  riche  de  son  sol  et  de  l'industrie  de 
ses  habitants,  ne  s'occupe  point  à  thésauriser 
pour  le  temps  des  calamités  politiques.  11  sait 
trop  bien  que  toutes  les  valeurs  qu'il  ne  fait  pas 
rentrer  dans  la  circulation  appauvrissent  l'Etat  de 
tous  les  produits  qu'elles  ne  rendent  plus.  C'est 
dans  le  perfectionnement  de  ses  recettes  et  dans 
le  ménagement  de  ses  dépenses  qu'il  cherche  un 
précieux  superflu  dans  la  paix,  une  garantie  cer- 
taine contre  les  événements  qui  peuvent  la  trou- 
bler à  rimproviste. 

Félicitons-nous  que,  gr&ce  aux  progrès  que 
radministration  des  finances  fait  chaque  jour,  il 
se  soit  trouvé  une  disponibilité  de  42,94d,907  francs 
dans  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
1822,  et  dans  les  ressources  supplémentaires  du 
budget  de  1823. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  est  pénible 
pour  les  deux  Chambres  législatives,  autant  que 
pour  le  cœur  du  Roi,  de  ne  pouvoir  asseoir  sur 
cette  base  un  nou?eau  soulagement  pour  le  peu- 

8 le,  et  la  confection  de  travaux  d'utilité  générale, 
[ais  la  dignité  de  la  couronne  de  France,  mais 
la  sécurité  de  l'Etat,  sont  le  premier  besoin  du 
corps  social,  et  commandent  impérieusement  des 
sacrifices. 

Quel  stimulant  plus  énergique  pour  encourager 
les  ministres  dans  la  carrière  des  économies,  que 
le  bonheur  d'y  trouver,  à  Theure  du  danger,  2  cin- 
quièmes des  aépenses  extraordinaires  et  urgentes 
que  réclame  l'exercice  de  1823  ! 

Votre  commission  a  la  satisfaction  de  pouvoir 
recommander  également  à  votre  approbation  le 
mode  proposé  pour  les  3  autres  cinquièmes.  Le 
crédit  est  une  puissance  immense  et  nouvelle 
pour  la  France.  Elle  découle  des  institutions  que 
nous  tenons  de  la  sagesse  du  Roi,  et  dont  chaque 
année  nous  signale  davantage  les  bienfaits  :  elle 
manquait  à  nos  pères,  et  dans  leurs  triomphes  et 
dans  leurs  revers.  De  là  plusieurs  traités  de  paix; 
ou  tantôt  il  a  fallu  cacher,  sous  les  dehors  de  la 
modération,  l'impuissance  de  profiter  des  vic- 
toires; tantôt  subir  les  conséquences  de  Timpos- 
sibilité  financière  de  réparer,  par  une  noble  per- 
sévérance, le  malheur  des  armes;  tandis  qu'un 
pays  voisin  offrait  à  nos  pères  le  double  exemple 
des  ressources  infinies  du  crédit  dans  Tune  et 
dans  l'autre  fortune. 

Sans  doute  il  faut  en  user  avec  une  sagesse 
consommée,  sous  peine  de  l'épuiser.  Mais  a  l'é- 


poque où  nous  gommes,  lorsqu'une  modération 
d'impôts  était  dans  la  pensée  du  monarque  et 
dans  l'espérance  du  peuple,  votre  commission  eût 
répugné  a  toute  combinaison  qui  eût  augmenté 
les  charges. 

La  création  de  4  millions  de  rentes  lui  paraît 
incomparablement  préférable.  A  peine  l'effet  en 
sera-t-il  aperçu  par  les  contribuables  et  l'on  peut 
avancer  qu'il  est  nul  sur  la  valeur  des  fonds. 

A  l'urgence  établie,  au  bon  choix  des  moyens, 
se  réunit  la  facilité  de  réaliser  les  fonds  que  le 
gouvernement  demande.  Les  deux  cinquièmes 
des  100  millions  sont  rentrés  ou  rentrent  journel- 
lement dans  les  caisses  de  perception  des  deux 
exercices  qui  les  fournissent.  L'aspiration  du  ca- 
pital des  4  millions  de  rentes  destinés  à  combler 
les  trois  cinquièmes  restants,  aura  nourri  les  ser- 
vices dans  la  proportion  graduelle  de  ses  besoins, 
avant  que  le  gage  lui-même  ne  soit  aliéné.  Mani 
de  ce  gage,  le  gouvernement  reste  le  maître  d'en 
faire  remploi  le  plus  profitable,  et  de  choisir 
pour  son  aliénation  définitive  le  moment  le  plus 
avantageux. 

Un  point  essentiel  aurait  manqué  à  la  jalouse 
surveillance  dont  la  Chambre  des  pairs  s'honore, 
si  le  gouvernement,  aussi  ambitieux  de  mettre  au 
grand  jour  l'usage  qu'il  fait  des  ressources  finan- 
cières mises  à  sa  disposition,  que  nous  sommes 
attentifs  à  en  étudier  les  comptes,  n'avait  été  au- 
devant  de  nos  remarques.  L'article  3  du  projet  de 
loi  porte  que  la  réalisation  et  l'emploi  de  tout  ou 
partie  de  ces  4  mUlions  de  rentes  seront  justifiés 
a  la  session  de  1824,  et  qu'il  n'en  sera  disposé 
que  dans  les  formes  légales. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  demandé 
si,  dans  l'état  actuel  du  crédit  public  et  eu  vue 
des  capitaux  qui  existent  dans  le  royaume,  le 
gouvernement  n'aurait  pas  pu  tenter  d'introduire 
oes  constitutions  de  rentes  a  4  0/0?  Bile  a  reculé 
devant  l'idée  d'un  essai  qui  aurait  paru  intem- 

Sestif,  et  a  conçu  que  le  Roi  était  le  meilleur  juge 
es  opportunités  de  chaque  époque. 

Elle  s'est  aussi  demandé  si,  en  ajoutant  à  la 
dette  publique  4  millions  de  rentes,  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  corroboré  proportionnellement 
le  crédit,  en  mettant  à  côté  de  cette  création  un 
moyen  spécial  de  rachat?  Mais  en  recourant  aux 
derniers  comptes  de  la  caisse  d'amortissement, 
elle  a  vu  combien  cette  pompe  vigoureuse  opérait 
de  merveilles;  on  peut  dire  d'elle,  qu'aeqtiérani 
des  forces  en  allant ,  elle  subvient  surabondam- 
ment, par  leur  accroissement,  à  la  légère  aug- 
mentation de  poids  qu'elle  va  recevoir. 

Il  semblerait,  Messieurs,  qu'alors  que  tout  est 
dit  sur  une  loi  de  pure  finance,  votre  commission 
abuse  de  vos  moments  en  faisant  la  plus  petite 
excursion  dans  le  champ  de  la  politique.  Il  est  si 
vaste  que  chacun  s'y  place  à  son  gré  sur  un  ter- 
rain favori.  Nous  pourrions  répéter  que  vous  vous 
êtes  irrévocablement  prononcés  sur  cette  éminente 
partie  de  la  question,  et  que  nous  ne  nous  en 
sommes  occupés  que  par  scrupule.  .Nous  aimons 
mieux  vous  demander  indulgence  piour  quelques 
réflexions  ranidés. 

Un  intervalle  de  six  semaines  sépare  le  jour  où 
vous  assuriez  le  Roi  de  votre  concours  et  oeioi 
où  vous  allez  prononcer  sur  le  subside  qu'il  vons 
demande.  Cet  intervalle  a  vu  baisser  l'espoir  de 
la  conciliation  ;  il  est  devenu  patent  qu'une  étrange 
obstination  dans  le  parti  qui  s'est  emparé  du  pou- 
voir en  Espagne  lui  fait  préférer  une  guerre  in- 
sensée au  facile  et  patriotique  retour  vers  l'ordre 
légitime.  Qui  nous  dira  cependant  que  de  déplo- 
rables extrémités  n'ont  pas  été  prévenues  déjà 
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par  les  notifications  des  paissances  qui  se  sont 
concertées  à  Vérone,  et  par  Tattitnde  imposante, 
mais  bienveillante,  de  notre  augoste  souverain? 
Les  apparences  sont  souvent  trompeuses  en  poli- 
tique, toujours  dans  celle  des  révolutionnaires. 
C'est  lorscjue  des  factieux  tiennent  le  langage  le 
plas  superbe,  que  la  foule  commence  k  ouvrir  les 
yeux,  les  démascpie,  et  se  dispose  à  leur  écbapper. 
La  f[uerre  est  un  fléau  auquel  les  nations  ne 
se  résignent  que  pour  leur  intérêt  propre.  La 
nation  espagnole  est  trop  intelligente  pour  ne  pas 
entrevoir  que  ses  oppresseurs  rentralnent  hors 
de  la  ligne  des  siens,  et  que  Louis  XVIII  veut  l'y 
ramener. 

Mettrons-nous  le  Roi  dans  le  cas  de  suspendre 
son  action  au  moment  peut-être  d*en  recueillir  le 
fruit?  Il  a  déclaré  qu'il  ne  ferait  la  guerre  qu'aux 
hommes  qui  désolent  FËspagne  sous  le  masque 
de  la  liberté,  et  gui  voudraient  infester  la  France 
de  leur  hvpocrisie.  Tous  les  amis  de  Tordre  social 
et  du  honneur  politique  dans  l'un  et  l'autre  pays 
doivent  être  les  auxiliaires  de  Louis  XVllI. 

Le  vœu  de  tous  les  Français  est  calqué  sur  les 
vœux  du  Nestor  des  souverains  :  la  paix  ;  une 
paix  respectivement  honorable;  une  paix  régéné- 
ratrice de  la  prospérité  de  TBspagne:  une  paix 
2ui  rende  à  son  Roi  la  faculté  d*y  rétablir  Téqui- 
ibre  des  pouvoirs  ;  une  paix  qui  rende  la  France 
alarmée  à  l'Etat  de  sécurité  qu'elle  a  droit  de 
réclamer;  une  paix  qui  étouffe,  par  ses  salutaires 
conséquences,  ces  tentatives  multipliées  dont 
nous  avons  été  témoins,  pour  reuferser  Tordre 
social  chez  nous-mêmes,  par  les  voies  pratiquées 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées  et  des  Alpes;  voilà 
le  centre  commun  de  toutes  les  opinions. 

Or,  Messieurs,  nous  invoquons  en  vain  cette 
paix,  si  nous  balançons  à  faire  les  frais  néces- 
saires pour  l'obtenir.  Dût-elle,  au  grand  regret  de 
la  France,  être  précédée  du  croisement  des  armes, 
toujours  est-il  vrai  cet  axiome  vulgaire  que  qui 
veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens. 

Tout  mtime  à  cet  égard  que  soit  notre  convic- 
tion, nous  avons  à  déplorer  que  de  très-subtiles 
arguties  aient  été  répandues  d^un  bout  du  royaume 
à  l'autre.  On  a  déroulé  prophétiquement  des  pos- 
sibilités sans  nombre,  dont  on  fait  autant  de  fan- 
tômes effrayants.  Qu'importe,  après  tout?  Notre 
histoire  nous  apprend  que  la  seule  apparence  des 
dangers  a  toujours  triplé  le  courage  des  Français. 
Ils  répondent  par  le  cri  de  l'honneur  à  ceux  qui 
veulent  les  intimider.  Quant  aux  gouvernements, 
nous  dirons  que  la  vie  politique  ressemble,  à  cet 
égard,  à  la  vie  physique.  Quel  homme  oserait 
quitter  le  seuil  de  sa  porte,  lors  même  que  l'exis- 
tence de  sa  famille  en  dépend,  si  un  empirique 
vient  lui  faire  calculer  les  périls  qui  pourront 
l'assaillir  à  chaque  pas?  II  eut  sauvé  sa  famille 
sans  aucun  risque  personnel  s'il  avait  réuni  le 
courage  à  la  prudence  :  il  périra  par  une  crain- 
tive immobilité  1  Tels  sont  les  Etats.  Ils  ne  doivent 
contempler  les  impossibilités  donton  les  menace  à 
chaque  mouvement  qui  déconcerte  des  passions, 
des  intérêts,  des  faiblesses,  des  intrigues  peut- 
être,  qu'en  redoublant  d'énergie  et  de  sagesse. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  tout  prévoû*  et  de 
parer  à  tout,  sans  s'éloigner  du  but  qu'a  marqué 
la  nécessité. 

«  La  paix  est  pour  la  France  un  besoin  si  su- 
périeur à  tous  les  avantages  que  pourraient  lui 
f procurer  les  plus  glorieuses  guerres,  que,  pour 
ui  faire  oublier  que  son  repos  et  sa  dignité 
exigent  en  ce  moment  un  effort  militaire,  on 
voudrait  lui  persuader  qu'une  guerre  générale 
en  sera  l'inévitable  conséquence.  Bt  quand  cela 


serait  évident,  cette  position  serait-elle  nouvelle 
pour  nous  ;  ne  sommes-nous  plus  des  Français  ? 

Où  sont  d'ailleurs  les  puissances  qui  doutent 
de  la  sincérité  des  déclarations  de  Louis  XYIII  ? 
Où  sont  les  puissances  qui  ne  sympathisent  pas 
aux  malheurs  de  Ferdinand  Yll?  Où  sont  les 
puissances  qui  ne  déplorent  pas  que  les  Espa- 
gnols se  soient  égarés  dans  la  poursuite  d'insti- 
tutions politiques?  Où  sont  les  puissances  qui 
ne  désirent  pas  le  rétablissement  d'un  bon  ordre 
social  dans  ce  beau  pays,  comme  un  des  chaî- 
nons de  Tordre  général  en  Europe?  Ne  semblâ- 
t-il pas  que  les  auteurs  de  tant  de  bruits  sinis- 
tres aient  déjà  en  portefeuille  les  manifestes  de 
toutes  les  Cours? 

On  veut  qu'un  Etat  voisin,  dont  nous  désirons 
Tamitié,  couve  une  désapprobation  dont  le  ca- 
ractère pourrait  devenir  inquiétant;  mais  la 
France  défend,  comme  l'Angleterre,  le  principe 
de  l'indépendance  des  nations.  Gomme  elle,  elle 
le  défend  avec  un  sentiment  profond  de  sa  pro- 

Î)TQ  indépendance.  Les  deux  couronnes  nient  éga- 
ement  le  droit  d'intervention  d'un  Etat  chez 
l'autre,  et  admettent  également  les  exceptions 
d'absolue  nécessité. 

Nous  concevons  que  l'ombrageuse  politique 
soit  constamment  en  défiance  des  abus  qui  peu- 
vent accompagner  la  plus  indispensable,  la  plus 
loyale  intervention.  Cette  surveillance  n'est  point 
de  la  mésintelligence.  L'évidence  des  faits  rassure 
à  mesure  que  les  événements  marchent  dans  le 
cercle  tracé.  C'est  ainsi  que  les  deux  gouverne- 
ments n'ont  pas  coopéré,  et  rendent  aujourd'hui 
Ideîne  justice  à  l'intervention  de  rÂutriche  dans 
es  Etats  italiens,  où  le  délire  politique  de  l'Es- 
pagne avait  pénétré. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  cesser 
de  l'exprimer;  elle  reconnaît  la  loi  inflexible  de 
la  nécessité  dans  les  mesures  que  le  Roi  a  prises, 
après  avoir  tout  tenté  pour  en  épargner  le  far- 
deau à  son  peuple.  S'il  use  de  sa  prérogative 
royale,  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrénuté.  Il 
n'avait  plus  le  choix  de  deux  systèmes,  celui 
de  la  longanimité  avait  son  terme.  On  y  a  ré- 

Sondu  de  Madrid  par  des  offenses  multipliées, 
n  y  a  finalement  exigé  que  pour  prix  de  la 
paix  d'un  jour,  de  la  plus  fallacieuse  des  paix, 
les  armées  françaises  cessassent  de  protéger  les 
frontières  de  France,  ou,  en  d'autres  mots,  ces- 
sassent de  faire  cordon  autour  de  l'incendie.  La 
protection  que  le  Roi  doit  aux  plus  petites  par- 
celles de  son  territoire  ,  plusieurs  fois  violé 
dans  les  fureurs  d'une  guerre  civile,  suffirait 
seule  pour  faire  rejeter  une  proposition  aussi 
insidieuse.  La  dignité  de  la  couronne  ne  le  com- 
mande pas  moins.  S'il  était  possible  que  la  ques- 
tion fût  placée  plus  haut,  nous  dirions  qu'il 
s'agit  pour  notre  patrie  d'exister  en  pleine  sé- 
curité,ou  d'exister  dans  de  continuelles  alarmes. 
Nous  doutons,  Messieurs,  si  en  terminant  ce 
rapport,  nous  devons  nous  permettre  quelques 
mots  sur  une  assertion  trop  répandue,  et  revêtue 
avec  un  art  perfide  des  couleurs  les  plus  spé- 
cieuses. Non  1  non  !  Il  n'est  personne  dans  les 
conseils,  ou  bors  des  conseils  du  Roi,  dans  les 
deux  Chambres  législatives  ou  hors  des  deux 
Chambres,  qui  aspire  à  voir  imposer  l'absolu 
pouvoir  à  i'E8pa&:ne,  comme  acheminement  à  la 
destruction  de  l'heureux  régime  dont  jouit  la 
France.  Une  tendance  aussi  insensée  aurait  l'effet 
d'échauffer  les  imaginations  dans  les  deux  pays 
et  d'y  créer  de  doubles  résistances.  Le  jugement 
éclairé  des  Français  et  des  Espagnols  fera  suffi- 
samment justice  de  cette  assertion  :  elle  paraîtra 
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coupable  aux  yeux  môme  les  moins  exercés, 
et  certes  les  journaux  qui  la  propagent  sans  y 
croire  ne  sont  pas  innocents. 

Etrange  inconséquence  i  Les  hommes ,  qui 
semblent,  sous  tant  de  formes  décevantes,  pro- 
diguer aux  Espagnols  le  conseil  d'ajourner  leurs 
discordes  civiles,  et  de  s'unir  en  foisceau  contre 
la  royale  main  qui  voudrait  les  concilier  ;  ces 
bommes  oublient  que  le  vrai  patriotisme  se- 
rait de  recommander  à  tous  les  Français,  amis 
d'une  liberté  sage,  d'être  eux-mêmes  d'autant 
plus  unis  que  leç  circx)nstances  sont  plas  graVes; 
et  que  le  plus  bel  usage  d'un  talent  civique  se- 
rait de  faire  comprendre  à  la  foule  que  dans  le 
choc  des  ambitions  individuelles,  bien  plus  que 
des  intérêts  rivaux,  qui  agitent  la  surface,  et 
non  le  fond  de  notre  pays.  Tunique  moyen  de 
tout  maintenir  en  équinbre  est  de  se  serrer  autour 
du  trône. 

Pour  vous.  Messieurs,  qui  croyez  religieuse- 
ment aux  paroles  sacrées  du  Roi,  qui  vous  con- 
fiez à  sa  sagesse,  à  son  honneur,  à  ses  vertus, 
aux  sentiments  si  éminemment  français  du  prince 
auguste  que  Sa  Majesté  met  à  la  tête  de  son 
armée,  vous  ferez  votre  devoir  en  loyaux  pairs 
de  France. 

Les  100  millions  qui  vous  sont  demandés 
n'excèdent  pas  l'aperçu  des  besoins  extraordi- 
naires et  éventuels  de  l'exercice  1823. 11  y  est 
pourvu  d'une  manière  qui  n'a  rien  d'onéreux 

r»ur  les  contribuables.  Jamais  notre  patrie  n'eut 
faire  un  sacrifice  plus  essentiel  à  sa  sécurité. 
Elle  y  est  entraînée  par  la  nécessité  la  plus  pal- 
pable. Le  maintien  ou  la  conquête  d'une  paix 
solide  en  seront  les  fruits. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
l'adoption  de  la  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Bile  ajourne  à  vendredi  prochain  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Divers  orateurs  s'inscrivent  au  bureau  pour  ou 
contre  ce  projet. 

M.  le  président  fait  ensuite  donner  lecture  du 
projet  de  loi  dont  la  discussion  est  appelée  par 
Tordre  du  jour,  et  qui  remet  en  activité,  pour 
le  service  territorial,  les  sous-officiers  et  soldats 
libérés  le  31  décembre  dernier. 

Cette  lecture  faite,  il  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  rèfflement,  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son 
rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta* 
teurs  pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  La  Guiche  et  le  comte  Lanjuinais. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  142  votants,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  à  MM.  le  comte  de  Marescot,  le 
vicomte  Digeon,  le  comte  Claparède,  le  comte 
de  Sabran  et  le  duc  de  Pitz-James.  Ils  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
vendredi  prochain,  14  du  courant,  à  midi  dans 
les  bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


GBÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  14  mar$  1823, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  do 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  11  de  ce 
mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en^assem- 
blée  générale^  du  projet  de  loi  rekUif  à  Pouverturt 
d'un  crédit  éventuel  de  100  miUions  pour  texer- 
cice  1823. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  ooncla  à 
l'adoption  de  ce  projet,  la  parole  est  d'abord  ac- 
cordée au  premier  des  orateurs  inscrits  poor  le 
combattre. 


M.  le  maréchal  comte  Jonrdaa  (1).  Mes- 
sieurs, si,  en  prenant  la  parole  contre  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  discussion,  j'avais  à  justi- 
fier la  pureté  de  mes  intentions,  ie  dirais  à  Vos 
Seigneuries  que,  dans  cette  Chambre,  je  ne  piùs 
séparer  mes  devoirs  de  ceux  qui  sont  imposés  à 
chacun  de  vous  comme  pairs  de  France  et  con- 
seillers nés  de  la  courooue;  et  j'ajouterais  en 
même  temps  que  si,  au  lieu  de  siéger  parmi  vous, 
j'étais  &  Parmée,  ne  me  considérant  plus  que 
comme  un  soldat,  j'en  remplirais  avec  le  même 
zôle  et  la  même  fidélité  toutes  les  obligatioas. 

On  a  dit,  et  on  répétera  sans  doute,  qu*aa  Roi 
seul  appartient  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre. 

Personne  plus  gue  moi  ne  respecte  la  prëro- 

fitive  royale;  mais  je  me  crois  fondé  à  souteair 
mon  tour  que  la  couronne  exerce  ce  droit  avec"" 
l'avis  des  ministres  ;  que  les  ministres  sont  res- 
ponsables s'ils  conseillent  une  guerre  qui  ne  soit 
pas  commandée  par  l'honneur  ou  le  besoin  d'une 
légitime  défense,  et  que  c'est  pour  nous  une 
obligation  rigoureuse  de  conscience  d'examiner 
cette  question  et  d'éclairer  la  religion  du  monar- 
que, lors  du  vote  des  subsides. 

C'est,  nous  dit-on,  pour  soutenir  Thonneur  du 
drapeau  français,  et  la  majesté  du  trône,  que 
nous  sommes  forcés  d'avoir  recours  aux  armes. 

Si  effectivement  ces  grands  intérêts  sont  com- 

f promis,  il  n'y  a  pas  à  nésiter,  il  faut  marchera 
eur  défense.  Mais  prenons  garde  que  ces  mots 
magiques,  dont  l'influence  est  si  puissante  sur 
les  Français,  ne  soient  prononcés  pour  entraîner 
plus  aisément  nos  suffrages.  Nous  n'avons  laa 
oublié  que,  dans  des  temps  peu  éloignés  de  nous, 
on  en  a  souvent  abusé  pour  exiger  les  plus  grands 
sacrifices.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on  parlait 
de  gloire,  d'honneur,  de  dignité,  et  on  signalait 
à  l'avance,  comme  ennemis  du  bien  public,  ceus 
qui  tenteraient  de  se  soustraire  à  la  contrainte 
m6rale  qu'on  leur  imposait. 

Examinons  donc  froidement  si  la  guerre  est 
commandée  par  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité, 
seule  circonstance  qui  puisse  nous  faire  braver 
les  maux  qui  en  sont  inséparables,  et  nous  met- 
tre dans  l'obligation  d'imposer  de  nouvelles  cbar- 


(t)  Le  Moniteur  Dû  Aonne  qa'ane  analyse  da  discours 
du  maréchal  Joardan. 
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ges  à  la  nation.  Si  ensuite  il  faat  combattre,  nos 
soldats  sauront  bien  trouver  le  chemin  de  la  vie- 
loire. 

J'avais  parcouru  les  documents  ofGciels  pu- 
bliés jusqu'au  moment  où  le  projet  de  loi  fut 
porté  a  Tautre  Gbambre,  et  n'y  avais  trouvé  au- 
cune trace  d'offense,  aucun  acte  de  provocation, 
de  la  part  de  TBspagne,  qui  pût  légitimer  une 
agression  de  notre  part.  J'avais  vu  au  contraire, 
dans  nos  journaux,  que  de  notre  côté  on  ne  se 
bornait  pas  à  donner  Thospitalité  aux  émisrés 
espagnols,  et  à  leur  fournir  les  secours  que  rbu- 
manité  et  la  générosité  française  ne  refuseront 
jamais  au  malheur;  mais  qu'on  les  aidait,  autant 

Su'il  était  possible,  à  rentrer  les  armes  à  la  main 
ans  leur  patrie.  J'étais  donc  resté  persuadé  que 
8î  un  gouvernement  avait  à  se  plaindre,  ce  n'était 

)a8  le  gouTernemcnt  français.  Mais  depuis  que 

a  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  un 
ministre  du  Roi  a  dit  que  nos  consuls  ont  été  me- 
nacés dans  leurs  personnes,  nos  vaisseaux  repous- 
ses des  ports  de  v Espagne,  notre  territoire  violé 
trois  fois. 

Je  ne  prétends  point  contester  la  vérité  de  ces 
assertions;  toutefois  il  me  semble  que  la  consé- 
quence qu'on  veut  en  tirer  est  assez  grave  pour 
qn'il  eût  été  convenable  de  les  appuyer  de  pièces 
ofticielies  ;  que  du  moins  ou  aurait  dû  nous  dire 
si  ces  actes  d'hostilités  n'avaient  été  provoqués 
par  aucune  démarche,  par  aucun  acte  également 
hostile;  si  on  en  avait  demandé  la  réparation,  et 
si  elle  avait  été  refusée.  Quoi  qu'il  en  soit,  per- 
suadé que  le  ministère  n'a  présenté  si  tardive- 
ment ces  faits  que  comme  auxiliaires  du  princi- 
pal motif,  la  révolution  d'Bspagne,  c'est  ce  motif 
que  j'examinerai  plus  particulièrement. 

Il  est  vrai  qu'une  révolution  a  éclaté  dans  la 
Péninsule,  et  que  la  nation  espagnole  s'est  re- 
mise en  possession  d'une  constitution  qu'elle 
s'était  donnée  précédemment.  Avant  de  recher- 
cher si  cet  événement  ipmi  justifier  notre  inter- 
vention à  main  armée,  jetons  un  coup  d*œil  sur 
l'origine  de  cette  constitution. 

Vous  savez,  Messieurs,  dans  quelles  circonstances 
les  Gortès  la  promui^èrent:  vous  n'ignorez  pas 
:iue  tous  les  souverains  de  1  Europe  la  reconnu- 
rent et  la  garantirent  plus  ou  moins  explicite- 
ment, et  contractèrent  une  alliance  offensive  et 
défensive  avec  les  Gortès.  Alors  on  avait  besoin 
du  secours  des  peuples  pour  renverser  la  puis- 
sance colossale  de  la  France,  et  on  était  bien 
assuré  d'exalter  leur  couraee  en  leur  parlant  de 
Liberté  et  de  constitution.  Mais  le  succès  obtenu, 
lu  Nord  on  éluda  les  promesses,  en  Espagne  le 
pouvoir  absolu  et  l'inquisition  reprirent  leur  em- 
pire. 

Cependant  la  nation  aspagnole,  qui  n'avait  pas 
)ublié  qu'anciennement  le  pouvoir  de  ses  rois 
^tait  limité,  ayant  vainement  attendu  des  institu- 
ions qu'elle  croyait  mériter  pour  prix  de  son 
;aDg  versé  à  la  défense  du  trône  de  Ferdinand, 
fatiguée  du  joug  qui  pesait  sur  elle,  remit  en  vi- 
gueur la  constitution  des  Gortès.  G'est  cette  révo- 
utioQ  qui  a  alarmé  les  souverains  alliés  ;  c'est 
u)Dtre  elle  que  la  France  prend  les  armes.  # 

Je  ne  saurais  être  de  l'avis  de  ceux  qui  disent 
fue  la  nation  espaguole  ne  veut  pas  de  constitu- 
ions et  qui  n'ont  vu  dans  la  révolution  d'Espagne 
lu'une  révolte  militaire.  Si  cela  était  vrai,  il 
ocrait  dans  mes  sentiments  et  dans  mes  principes 
le  désapprouver  hautement  une  telle  révolution, 
dais  peut-on  croire  que  le  roi  Ferdinand,  fort  de 
eus  les  moyens  d'un  gouvernement  établi,  de 
oas  les  amis  naturels  du  trône  et  de  l'opinion 


de  sou  peuple,  aurait  fléchi  devant  rinsurreclion 
d'un  petit  nombre  de  soldats  réunis  autour  de 
Riégo  et  de  Quirqea  à  Tune  des  extrémités  de 
l'Espagne?  N'est-ii  pas  plus  vraisemblable  que 
cette  révolution  était  dans  les  vœux  de  la  nation, 
et  que  c'est  à  la  manifestation  presque  unanime 
de  ces  vœux  que  le  roi  catholique  a  cédé? 

Il  me  semble  qu'ici  pourraient  naturellement 
trouver  place  quelques  réflexions  sur  la  question 
qui  s'est  élevée  à  l'occasion  du  principe  que  les 
peuples  ne  peuvent  tenir  leurs  institutions  que 
des  rois. 

Je  déplorerais,  Messieurs,  que  cette  question 
fût  traitée  dans  un  sens  absolu.  Les  moyens  par 
lesquels  les  institutions  d'un  peuple  peuvent  être 
créées  ou  modifiées,  appartiennent  à  une  série 
de  combinaisons  et  de  circonstances  qu'il  n'est 
pas  donné  à  l'homme  d'assigner  ni  de  prévoir  : 
elles  sont  imposées  à  ceux  qui  gouvernent, 
comme  à  ceux  qui  sont  gouvernés,  par  l'intérêt 
général,  et  l'état  où  se  trouve  la  société.  Aller 
plus  loin,  et  remonter  au  droit  dont  elles  doivent 
émaner,  quelque  part  qu'on  place  ce  droit,  est 
une  recherche  dont  le  résultat  ne  saurait  être 
appliqué  ni  à  tous  les  temps  ni  à  tous  les  pays. 
Je  m'empresse  donc  d'abandonner  cette  question 
pour  passer  à  celle  du  droit  d'intervention. 

L'histoire  ancienne  et   moderne   nous   offre 

Îdusieurs  exemples  d'interventions  armées  dans 
es  affaires  intérieures  d'autres  Etats  ;  mais  c'est 
seulement  de  nos  jours  qu'on  a  vu  ce  prétendu 
droit  érigé  en  principe  général,  et  proclamé 
comme  base  du  droit  public  de  l'Europe. 

Gomme  si  la  diplomatie  n'avait  pas  toujours 
assez  de  prétextes  pour  ensanglanter  le  monde, 
ce  principe  injuste,  odieux,  vient  ouvrir  une  iné- 
puisable carrière  au  génie  de  la  guerre  et  aux 
abus  de  la  force. 

Il  est  vrai  que  des  hommes  d'Etat  ont  paru  vou- 
loir mettre  quelques  bornes  à  ce  prétendu  droit, 
en  disant  qu'on  ne  pouvait  le  nier  en  principe, 
mais  que  l'application  n'en  devait  avoir  lieu  que 
dans  des  cas  mUniment  rares,  et  d'une  évidente 
nécessité.  Il  est  encore  vrai  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  reconnu  que  nul  gou- 
vernement n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  d'une  autre  nation,  excepté 
dans  le  cas  où  la  sûreté  immédiate  et  les  inté- 
rêts essentiels  de  ce  gouvernement  sont  compro- 
mis. 

Gette  restriction  serait  rassurante,  s'il  existait 
un  tribunal  assez  désintéressé  pour  juger  sans 
partialité  la  question  de  la  nécessité,  assez  puis- 
sant pour  faire  exécuter  ses  jugements.  Mais 
n'est-il  pas  à  craindre,  quand  la  question  se  pré- 
sentera, qu'elle  ne  soit  décidée  par  le  fort,  dans 
ses  propres  intérêts  et  d'après  ses  passions,  au 
préjudice  du  foible  ? 

On  nous  présente  pour  garantie  la  justice  et  la 
modération  des  souverains  alliés.  Je  ne  refuse 
point  ces  vertus  à  leur  caractère  personnel  ;  mais 
ils  peuvent  être  trompés  par  leurs  ministres  et 
leurs  conseillers,  qui  ont  souvent  des  intérêts 
également  contraires  à  Tintérôt  des  peuples  et  à 
celui  des  trônes;  et  d'ailleurs  ces  souverains  ne 
sont  pas  immortels,  et  nous  savons  l'usage  fait 
en  Pologne,  par  leurs  prédécesseurs,  de  ce  ter- 
rible droit  dlntervention. 

Le  temps  des  conquêtes  est  passé,  me  répon- 
dra-t-on  ;  les  rois  ne  font  usage  de  la  puissance 
remise  en  leurs  mains  par  la  Providence  que 
pour  garantir  leurs  peuples  du  mauvais  exemple 
que  fournissent  des  institutions  qui  consacrent 
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des  doctrines  peraicieuses  :  c'est  de  la  contagion 
morale  qu'ils  veulent  se  préserver. 

Sans  doute,  il  faut  se  prémunir  contre  les  con- 
tagions de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  mais 
si  la  crainte  de  Vexemple  d'institutions  d'autres 
pays,  peut  justifier  l'interveution  armée,  les  gou- 
vernements fondés  sur  le  principe  du  pouvoir 
absolu  doivent  faire  une  croisade  contre  les  ré- 
publiques et  les  gouvernements  représentatifs  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde;  car  ne  restàt^il 
qu'une  seule  tribune  parlementaire,  elle  suffirait 
pour  propager  et  entretenir  dans  le  cœur  des 
peuples  Tamour  de  la  liberté,  et  dans  Tesprit  des 
nations  celui  de  l'indépendance. 

Si  la  crainte  de  l'exemple  pouvait  justifier  l'ia- 
tervention  armée,  que  répondrait  la  France,  si, 
après  l'asservissement  de  r  Espagne,  les  cabinets 
du  nord  demandaient  au  gouvernement  français 
de  supprimer  la  liberté  de  la  presse,  la  publicité 
de  la  tribune,  enfin  d'effacer  de  la  Cbarte  tout  ce 
qui  s'y  trouve  de  populaire,  sous  prétexte  que 
ces  institutions  troublent  la  paix  intérieure  de 
leurs  Etats,  et  sont  d'un  contagieux  exemple 
pour  leurs  peuples? 

Si  quelqu'une  de  ces  puissances  fomentait  à 
dessein  des  troubles,  quelque  peu  importants 
qu'ils  puissent  être,  que  répondrait  la  France  si 
cette  puissance  se  croyait  autorisée,  à  l'occasion 
de  ces  troubles,  et  sous  prétexte  de  les  apaiser, 
d'entrer  à  main  armée  sur  notre  territoire? 

Le  seul  cas  où  les  institutions  d*un  pays  peu- 
vent offrir  un  motif  de  guerre  serait  celui  où  le 
gouvernement  de  ce  pays  tenterait,  par  intrigue 
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prétendu  droit  d'intervention  :  ou,  pour 
dire,  ce  ne  serait  plus  aux  institutions  qu'on  fe- 
rait la  guerre,  mais  au  gouvernement  déloyal  qui 
s'en  servirait  pour  mettre  le  trouble  dans  l'Etat. 

L'Espagne  est-elle  dans  ce  cas?  C'est  sans  doute 
ce  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
voulu  prouver,  lorsqu'il  a  entretenu  l'autre 
Chambre  de  correspondances  entre  les  révolu- 
tionnaires de  France  et  les  révolutionnaires  d'Es- 
pagne, de  provoi»itions  à  la  révolte,  de  menaces 
de  Français  échappés  à  la  justice.  Mais  on  a  ou- 
blié de  dire  si  c  est  le  gouvernement,  ou  seule- 
ment quelques  individus,  qui  sont  coupables  de 
ces  intrigues. 

Si  c'est  le  gouvernement,  l'honneur  nous  com- 
mande en  euet  de  prendre  les  armes.  Mais  en 
même  temps,  il  sera  de  notre  devoir  de  recher- 
cher si  ces  actes  hostiles  n'ont  été  précédés  d'au- 
cun acte  de  notre  part  contraire  aux  lois  d'une 
exacte  neutralité  ;  car,  dans  ce  cas,  les  ministres 
seraient  responsables  de  la  nécessité  où  ils  au- 
raient mis  la  France  de  se  venger  d'insultes  qu'ils 
auraient  provoquées.  Si  ce  ne  sont  que  des  indi- 
vidus, il  faut  demander  leur  punition,  leur  éloi- 
gnement  des  frontières,  ou  toute  autre  réparation. 
Si  le  gouvernement  s'y  refuse,  nous  serons  fondés 
à  l'y  contraindre  par  fa  force. 

A  l'égard  de  la  correspondance  des  révolution- 
naires de  France,  je  remarquerai  que  les  ministres 
ayant  tous  les  moyens  d'en  découvrir  les  auteurs, 
il  est  surprenant  qu'ils  ne  soient  pas  encore 
sous  la  main  de  la  justice;  j'ajouterai  qu'en 
supposant  le  gouvernement  espagnol  étranger  à 
cette  correspondance,  il  serait  assez  singulier  de 
lui  faire  la  guerre  parce  que  des  hommes  per- 
Ters  ourdiraient  au  milieu  de  nous  des  trames 
criminellee. 

Pour  mieux  prouver  la  nécessité  de  notre  in- 


tervention, on  nous  a  aussi  présenté  le  tableau  des 
dangers  du  roi  Ferdinand  et  des  malheurs  de  ses 
peuples.  Ce  n'est  pas  en  ennemis,  a-t-on  ajouté, 
que  nous  entrons  en  Espagne  ;  c'est  pour  mettre 
un  terme  à  l'état  de  déchirement  et  de  convul- 
sion où  se  trouve  ce  royaume  ;  c'est  pour  mettre 
le  roi  Ferdinand  en  situation  de  proclamer  lui- 
même  des  institutions  qui  garantissent  tout  à  la 
fois  les  droits  de  son  trône  et  la  liberté  de  ses 
peuples. 

Ces  motifs,  insuffisants  aux  yeux  de  la  froide 
raison,  sont  néanmoins  bien  propres  à  exciter 
les  sentiments  généreux  qui  reposent  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français,  et  auraient  peut-être 
entraîné  mon  suffrage,  si  je  n'étais  convaincu, 
par  le  souvenir  de  notre  propre  histoire,  que  la 
guerre  étrangère  ne  peut  produire  d'antre  effet 

Sue  d'augmenter  les  dangers  et  les  malheurs 
ont  on  parle.  Et,  sans  avoir  recours  à  ce  souve- 
nir, l'expérience  de  ce  qui  se  passe  sons  nos 
yeux  ne  prouve-t-elle  pas  évidemment  que  ces 
mêmes  dangers  et  ces  mêmes  malheurs  se  sont 
accrus,  et  s  accroissent  à  mesure  des  préparatifis 
et  de  l'approche  de  l'invasion?  Nous  sommes 
tous  également  affligés  de  ces  calamités  ;  la  seule 
différence,  c'est  que  les  uns  veulent  eu  arrêter  le 
cours  par  la  force,  tandis  que  les  autres  croient 
qu'on  aurait  pu  les  prévenir  par  la  prudence.  U 
me  semble  que  les  ministres  eux-mêmes  parta- 
geaient ce  dernier  avis,  il  y  a  peu  de  temps; 
mais  malheureusement  ils  âdent  à  l'inQuence 
d'une  opinion  qui  veut  la  guerre,  parce  qu'elle 
croit  y  apercevoir  un  moyen  d'arriver  plus 
promptement  à  son  but.  Les  ministres,  à  leur 
tour,  entraînent,  par  des  raisonnements  spéciaux, 
les  suffrages  des  hommes  de  bonne  foi,  qui 
viennent  ainsi,  sans  le  vouloir,  au  secours  de 
l'opinion  que  je  signale. 

Cette  opinion.  Messieurs,  est  celle  qui  applau- 
dit à  l'acte  d'autorité  qui  replaça  les  Espagnols 
sous  l'empire  du  pouvoir  absolu,  avec  une  affeo- 
tation  qui  ressemblait  beaucoup  à  la  critique  de 
la  sage  résolution  prise  par  notre  auguste  monai^ 
que  a  l'époque  de  la  restauration  :  cette  opinion 
est  celle  qm,  depuis  trois  ans,  pousse  constam- 
ment les  ministres  hors  des  voies  constitution- 
nelles, les  fait  plier  à  toutes  ses  volontés,  ou  les 
renverse  ;  qui  ne  prend  plus  la  peine  de  cacher 
qu'elle  ne  considère  la  Charte  que  comme  une 
concession  arrachée  à  des  circonstances,  que  d'au- 
tres drconstances  peuvent  anéantir,  et  qui  fonde 
l'espoir  d'un  tel  changement  dans  la  guerre 
qu'elle  provoque  contre  la  Péninsule. 

Ne  voulant  point  m'écarter  de  la  circonspection 
que  m'impose  ma  position  personnelle,  je  ne  tous 
parlerai  point  des  difficultés  que  rencontrera 
notre  armée.  J'espère,  d'ailleurs,  qu'elles  seront 
surmontées  par  le  courage  des  troupes,  l'expé- 
rience et  la  valeur  de  leurs  chefs.  Mais  il  est  des 
dangers  politiques  que  je  ne  puis  me  dispenser 
d'indiquer. 

Vous  voulez  prévenir  les  crimes  de  la  révolu- 
tion espagnole,  qui,  dites-vous,  a  pris  la  nôtre 
pour  modèle;  vous  voulez  demander  a  l'Espagne, 
poupnotre  sûreté,  des  institutions  légitimes  par 
ta  liberté  de  Ferdinand.  Mais  croyez-vous  que 
l'intervention  de  nos  baïonnettes  soit  un  Im>b 
moyen  d'amener  les  bons  Espagnols  à  des  opi- 
nions moins  exaltées  ?  Cette  nation  si  hère  et  ea 
même  temps  si  sage,  qui  tôt  ou  tard  aurait  senti 
le  besoin  de  céder  aux  conseils  de  l'expérience 
et  à  des  représentations  franches  et  amicales, 
cédera-t-elle  aux  menaces  ?  Non,  sans  doute,  elle 
déploiera  toute  son  énergie  pour  détendre  et  ooo- 
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server  son  indépendance.  Vous  devez  tous  atten- 
dre à  voir  les  hommes  les  plus  disposés  à  reve- 
nir à  des  opinions  modérées,  se  réunir  à  ceux 
qui  en  professent  de  plus  exagérées,  afin  de  se 
soustraire,  par  leurs  communs  efforts,  à  la  honte 
de  subir  des  lois  imposées  par  des  étrangers.  Ainsi 
Tamour  de  Tindépendanoe»  ce  noble  sentiment, 
viendra  au  secours  de  doctrines  que  la  raison  eût 
attaquées  avec  succès,  et  que  Texpérience  eût  dé- 
truites. 

Bt  si  malheureusement  la  fortune  trahissait  vos 
espérances,  n'auriez-vous  pas  à  vous  reprocher 
d'avoir  créé  des  dangers  pour  nous-mêmes  ? 

Ce  n'était  pas  pour  défendre  les  principes  du 
gouvernement  révolutionnaire,  ni  ses  actes  op- 
pressifs, que  notre  jeunesse  marchait  avec  tant 
d'ardeur  contre  les  armées  étrangères  :  c'était 
pour  préserver  le  territoire  français  des  ravages 
d'une  Invasion,  et  faire  respecter  l'indépendance 
de  la  nation  :  cependant  ces  mêmes  priocipes 
tiraient  leur  appui  de  nos  victoires,  ébranlaient 
les  trônes,  et  les  auraient  peut-être  renversés,  si 
de  grands  crimes  n'eussent  effrayé  les  peuples. 

vous  comptez  avec  raison  sur  la  valeur  de  nos 
soldats  :  mais  ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  vaincre  des  armées,  qu'il  faut 
encore  dompter  une  nation  brave  et  nombreuse, 
qui  toujours  manifesta  une  grande  aversion  con- 
tre les  étrangers  :  et  rappelez-vous  que  les  armées 
de  l'alliance  de  Pilnilz,  conduites  par  des  géné- 
raux formés  à  Técole  du  grand  Frédéric,  furent 
contraintes  à  s'éloigner  précipitamment  des 
champs  de  Vahny,  après  avoirientendu  proclamer 
la  république. 

En  terminant,  je  dirai.  Messieurs,  qu'au  point 
où  nous  en  sommes,  j'aurais  gardé  le  silence,  si 
je  n'étais  convaincu^  que,  quelque  imminentes  que 
paraissent  les  hostilités,  le  gouvernement  repré- 
sentatif offre  le  moyen  de  les  éviter,  sans  com- 
promettre la  dignité  de  la  couronne  et  l'honneur 
de  la  France.  J'ajouterai  que  le  premier  coup 
de  canon  tiré,  je  ne  considérerai  plus  que  la 
gloire  de  nos  armes,  et  qu'on  me  verra  toujours 
prêt  à  concourir,  de  tous  mes  moyens,  a  les 
faire  triompher,  en  persistant,  néanmoins,  à 
bl&mar  les  ministres  qui,  par  leurs  provocations, 
nous  auraient  engagés  dans  une  guerre  injuste 
et  impolitique,  et  en  exprimant  le  vœu  que  la 
durée  en  fût  abrégée. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  comte  Jourdan.) 

M.  le  doede  Narbonne-Pelet  (1).  Messieurs, 
lorsqu'une  voix  au^te  nous  disait,  il  y  a  six 
semaines,  qu'il  restait  peu  d'espoir  de  conserver 
la  paix  ;  lorsqu'elle  nous  annonçait  des  prépara- 
tifs considérables  ayant  pour  but  de  garantir  la 
sécurité  de  la  France  ;  lorsqu'elle  nous  appelait, 
comme  Français,  à  défendre  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, l'honneur  et  la  sûreté  de  notre  pays,  nous 
dûmes  dès  lors  sentir  que,  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire,  des  ressources  extraordi- 
naires étaient  indispensables  ;  nous  dûmes  prévoir 
qu'une  mesure  du  genre  de  celle  que  nous  discu- 
tons nous  serait  bientôt  proposée. 

U  semblerait  donc  que  la  question  dont  nous 
nous  occupons  se  réduirait  à  une  question  de  finan- 
ces, et  qu'il  s'agirait  simplement  d'examiner  si 
la  demande  de  crédit,  qui  est  dans  ce  moment 


(1)  Le  MofUieur  ne  donne  ou'ane  analyse  da  diseonrs 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet. 


soumise  à  votre  discussion,  serait  le  moyen  le 
plus  effectif,  le  plus  avantageux,  ou  le  moins 
onéreux,  de  pourvoir  à  des  intérêts  aussi  impor- 
tants. A  cet  égard,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission ne  ma  rien  laissé  à  dire  ;  et  si  quelque 
objection  non  prévue  par  lui  était  présentée  dans 
le  cours  de  la  discussion,  je  m'en  rapporterais 
aux  ministres  du  Roi  pour  la  réfuter. 

Mais  la  question  a  un  autre  point  de  vue,  sur 
lequel  l'attention  s'est  plus  spécialement  portée. 
Puisque  vous  avez,  Messieurs,  le  droit  indubitable 
de  refuser  comme  d'accorder  les  subsides  qui 
vous  sont  demandés,  vous  avez  le  droit  d'exami- 
ner et  de  peser  les  motifs  de  la  demande  :  vous 
avez  donc  à  un  certain  point  celui  de  discuter  les 
causes,  l'objet,  ou  la  nécessité  de  la  guerre  dans 
laquelle  nous  allons  être  probablement  engagés. 
C'est  de  ce  côté  politique  de  la  question  que  je 
m'occuperai  principalement.  One  attention  suivie 
donnée  aux  affaires  d'Espagne,  pendant  la  durée 
de  la  dernière  guerre,  un  séjour  que  j'ai  fait  moi- 
même  en  Espagne  dans  des  circonstances  extrê- 
mement remarquables,  me  mettent  peut-être  plus 
en  état  de  parler  sur  cette  question  que  je  ne  le 
serais  sur  beaucoup  d'autres. 

Gomme  je  vais  essayer  de  répondre  à  diverses 
objections  et  opinions  énoncées  à  ce  sujet,  je 
crois  devoir  vous  prévenir,  Messieurs,  que  je 
m'attacherai  uniquement  à  celles  qui  appartien« 
nent  à  des  membres  de  cette  Chambre.  Elles  seront 
puisées  en  partie  dans  le  discours  du  préopinant, 
et  enpartiedansdes  discours  prononcés  précédem- 
ment à  cette  tribune,  ou  qui  étaient  destinés  à  y 
être  prononcés.  Car  je  dois  m'attendre  que  quel- 
ques-unes de  ces  dernières  seront  reproduites. 

Je  n'examinerai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  ou 
écrit  en  divers  temps,  pour  ou  contre  le  droit 
d'intervention  d'une  pmssance  dans  les  affaires 
intérieures  d'une  autre  nation.  Tout  le  monde 
conviendrait,  sans  doute,  que  dans  un  cas  où  la 
sûreté  d'un  Etat  serait  compromise,  toute  autre 
considération  devrait  être  écartée.  11  me  parait 
donc  superflu  de  traiter  la  question  du  droit  abs- 
trait, qui  se  trouve  tranchée,  si  un  pareil  motif 
existe. 

Les  objections  fondées  sur  les  dangers  et  les 
inconvénients  de  la  guerre,  peuvent,  sous  un 
certain  aspect,  se  résoudre  de  la  même  manière. 
Personne  n'ignore  qu'une  guerre  quelconque 
produit  presque  toujours  des  malheurs  partiels, 
des  inconvénients  passagers,  dont  quelques- 
uns  survivront  même  à  la  guerre  qui  les  aura 
occasionnés.  Maisdansuncasoû  enverrait  évidem- 
ment que  la  paix  menacerait  l'Etat  de  plus  grands 
dangers  et  de  plus  ^nds  malheurs  encore  que 
la  jguerre,  on  n'hésiterait  pas  à  opter  pour  le 
moindre  de  deux  maux. 

Ce  qu'il  est  donc  important  de  démontrer,  c'est 
que  la  prolongation  de  l'état  actuel  de  l'Espagne 
entraînerait  pour  la  France  des  dangers  assez 
grands  et  assez  imminents,  pour  qu'on  réclame 
dans  ce  moment  l'exercice  d'un  droit  que  la 
nécessité  seule  autorise^  et  pour  qu'on  s'expose 
momeotanément  à  des  inconvénients  que  aaos 
toute  autre  circonstance  on  chercherait  à  éviter. 

Mais  après  avoir  résumé  ainsi  la  question,  je 
ne  dois  pas  oublier  qu'elle  a  été  tranchée  en  sens 
contraire  par  une  assertion  que  je  ne  puis  passer 
sous  sileoce.  Ce  n'est  point,  a-t-on  dit,  de  l'hon- 
neur de  la  couronne,  ce  n'est  point  des  intérêts 
de  la  royauté,  de  ceux  de  la  dynastie,  qu'il  s'agit. 
Mon,  Tunique  source  de  cette  guerre,  ce  sont  ies 
intérêts  d'un  partilH  Et  ce  parti,  quel  but  veut-il 
donc  atteindre  en  appelant  et  excitant  la  guerre? 
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Ici,  on  ne  nouB  a  pas  fût  grâce  dn  refrain  banal 
da  retour  au  pouvoir  arbitraire!  On  veut  le  réta- 
blir en  Espagne,  afin  de  parvenir  à  le  rétablir  en 
France  1  Quand  je  considère  les  noms  en  tête  des 
discours  dans  lesquels  est  mis  en  avant  cet  épou- 
vantail  du  pouvoir  arbitraire  en  France,  je  vois 
des  gens  de  beaucoup  trop  d'esprit  et  de  péné- 
tration pour  me  persuader  qu'ils  aient  des  appré- 
hensions sérieuses  à  ce  sujet,  et  je  me  crois  dis- 
pensé de  travailler  à  les  dissiper. 

Néanmoins,  l'assertion  que  j'ai  relevée  contient 
une  grave  accusation,  et  je  vais  l'analyser.  G'est- 
àHlire  que  nous  aurions  vu  avec  indifférence  un 
pays  voisin  livré  à  Tanarchie  et  à  la  guerre  civile, 
et  les  désordres  s'étendre  jusque  sur  notre  propre 
frontière,  au  point  que  notre  territoire  serait  à 
tous  moments  exposé  à  être  violé,  et  à  devenir 
le  thé&tre  de  racharnement  et  de  l'animosité  des 
partis;  nous  aurions  vu  sans  en  être  émus  un 
souverain,  proche  parent  de  notre  monarque, 
d'abord  assiégé,  ensuite  retenu  prisonnier  dans 
son  palais,  au  moment  d'être  tratné  de  là,  malgré 
lui,  partout  où  il  plaira  à  des  forcenés  de  l'em- 
mener; nous  aurions  vu  tranquillement  sa  tête, 
et  celles  de  toute  sa  famille,  menacées  du  mas- 
sacre, de  l'échafaud,  et  n'attendant  peut-être  que 
le  résultat  d'une  délibération  pour  savoir  sll  est 
plus  utile  de  les  conserver  comme  otages;  tout 
cela  ferait  une  légère  impression  sur  nous!  Une 
idée  plus  importante  à  nos  yeux  nous  occupe  et 
nous  fait  agir.  Nous  voyons  en  Espagne  une  cons^ 
titution  sans  privilégiés  !  C'est  là  le  spectacle  que 
nous  ne  pouvons  supporter!  fit  nous  frémissons 
de  penser  que  si  cette  constitution  subsistait  en 
Espagne,  il  pourrait  en  résulter  que  jamais  il  n'y 
aurait  plus  de  privilégiés  en  France  1  C'est  pour 
cela,  uniquement  pour  cela,  que  nous  poussons 
a?eaglément  la  France  dans  une  guerre  dont  nous 
ne  voulons  pas  même  calculer  et  peser  les  con- 
séquences. 

Messieurs»  après  avoir  ainsi  exposé  l'accusa- 
tion sans  l'atténuer  ni  l'exagérer,  si  j'entrais  dans 
une  justiflcation,  je  pense  que  les  personnes  dont 
je  me  ferai  toujours  honneur  de  partager  les 
opinions  m'imposeraient  silence.  Ils  me  diraient 
qu'il  suffit  qu'une  pareille  accusation  soit  mise  à 
nu,  et  qu'elle  ne  pourrait  faire  tort  qu'à  celui  qui 
ne  dédaignerait  pas  de  se  défendre. 

Quant  au  pouvoir  arbitraire  en  Espagne,  la 
manière  la  plus  sûre  de  l'y  ramener  serait,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  de  laisser  continuer  l'état 
de  choses  actuel.  L'expérience  des  trente  der- 
nières années,  équivalente  pour  nous  à  celle  de 
plusieurs  siècles,  ne  permet  pas  d'en  douter.  Un 
gouvernement,  fûl-il  le  meilleur  possible,  établi 
de  la  manière  dont  celui  des  Cortès  Ta  été,  ne 
peut  avoir  pour  résultat  qu'une  anarchie  plus 
ou  moins  prolongée,  et  en  définitive  le  pouvoir 
absolu  dans  toute  son  énergie  et  toute  sa  vigueur. 
J'avoue  que  pour  mon  compte,  en  fait  de  pou- 
voir absolu  J  aimerais  encore  mieux  celui  qui  se 
fonderait  sur  d'anciens  droits  que  celui  gui  n'au- 
rait d'autre  origine  que  la  force.  Ce  dernier  serait 
certainement  le  plus  oppressif  des  deux.  Mais 
rien  no  nous  prouve  que  Ferdinand,  rendu  à  sa 
liberté,  n'en  ferait  usage  que  pour  gouverner  des- 
potiquement  ses  sujets.  C'est  une  supposition 
gratuite,  à  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de  m^arrêter. 

Mais  je  dois  m'attendre  qu'on  voudra  me  ré- 
torquer l'argument,  et  me  dure  que  les  craintes 
véntablement  chimériques  feraient  celles  que 
j'exprimerais  moi-même  des  principes  et  de  Pes- 
prit  révolutionnaires.  Je  demande  donc  :  l'es- 
prit révolutionnaire  et  anarchique  ne  s'est-il 


Sas  développé  avec  de  nouvelles  forces  en  1820, 
ans  diverses  parties  de  l'Europe,  et  avec  une 
coïncidence  de  circonstances  trop  remarquable 
pour  ne  pas  indiquer  un  plan  étendu  et  com- 
biné T  Les  ramiQcations  de  ce  plan  n'ont-eiles 
pas  été  visibles  même  dans  les  pays,  comme 
rAllemaçne,  où  cet  esprit  est  comprimé?  Dira- 
t-on  de  bonne  foi  qu'aucuns  symptOmes  ne  s'en 
soient  manifestés  en  France?  Je  ne  veux  point 
réveiller  de  souvenirs,  je  n'entrerai  dans  aucuns 
détails.  Mais,  pour  en  venir  à  l'Espagne,  cette 
presqu'île  n'est-elle  pas  devenue  le  centre  et  le 
loyer  de  l'anarchie  et  des  révolutions?  Les  révo- 
lutionnaires et  les  conspirateurs  de  tous  tes  pays 
n'y  ont-ils  pas  non-seulement  trouvé  asile  et 
protection,  mais  n'y  sont-ils  pas  soldés  et  enrégi- 
mentés, avec  l'intention  hautement  avouée  de 
reporter,  à  la  plus  prochaine  occasion,  l'insur- 
rection et  le  désordre  dans  les  pays  où  ils  ont 
échoué  une  première  fois?  Cette  constitution  des 
Cortès  n'est-elle  pas  le  type  adopté  en  tous  pays  par 
les  faiseurs  d'insurrections,  qu'ils  proclamaient, 
juraient,  et  faisaient  jurer,  même  avant  de  la 
bien  connaître?  Et  lorsque  tant  de  circonstances 
prouvent  non-seulement  la  correspondance,  mais 
la  âolidarité  et  l'unité  d'action  aes  anarchistes 
espagnols  avec  ceux  de  toute  l'Europe,  on  s'éton- 
nerait que  les  puissances  du  continent  fassent 
alarmées  1  On  trouverait  mauvais  qu'elles  élevas- 
sent la  voix,  et  se  montrassent  déterminées  à 
pourvoir  à  leur  propre  sûreté  !  On  voudrait  qu'elles 
restassent  dans  l'inaction  !  On  voudrait  surtout 
que  le  seul  Etat  limitrophe,  le  plus  exposé  à  la 
contaçion  par  sa  position,  et  celui  qui  peut 
craindre  de  voir  rouvrir  des  plaies  à  peine  cica- 
trisées, vit  tranquillement  un  tel  incendie  à  sa 
Porte,  et  ne  prit  pas  des  mesures  actives  pour 
éteindre,  quand  même  il  ne  s'agirait  pas  de  la 
cause  des  Bourbons,  et  du  sort  des  descendants 
de  nos  Rois! 

Puisqu'on  a  parlé  d'intérêts  de  parti,  il  serait 
à  propos  d'examiner  si  ce  n'est  pas  plutôt  du 
côté  de  l'Espagne  que  la  guerre  pourrait  être  ainsi 
qualifiée?  Est-il  vrai  que  la  cause  des  Cortès 
soit  nationale?  Leur  constitution,  la  manière 
dont  elle  a  été  établie,  les  mesures  qu'on  prend 
pour  la  maintenir,  doivent-elles  être  regardées 
comme  l'expression  de  la  volonté  de  la  nation 
espagnole?  Pour  répondre  à  cette  question,  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler  sur  l'ori- 
gine de  cette  constitution  quelques  détails  histo- 
riques, que  j'abrégerai  le  plus  possible. 

Un  Anglais  qui,  sans  être  du  nombre  des  mi- 
nistres actuels,  passe  pour  avoir  quelque  in- 
fluence dans  le  ministère  antrlais,  le  marquis  de 
Wellesley,  eut  le  premier  (a  bonnes  intentions 
sans  doute)  l'idée  d'engager  les  Espagnols,  alors 
luttant  contre  l'invasion  française,  à  se  former 
une  assemblée  représentative.  Lie  nom  de  Corth 
lui  fut  appliqué,  parce  qu'il  était  connu  dans  le 
pays,  et  non  par  aucune  ressemblanc3  qu*il  fût 
possible  de  leur  donner  avec  les  anciens  Cortès 
d'Espagne;  il  est  à  remarquer  que  cette  asi^m- 
blée  fut  formée  à  une  époque  ou  les  armées  fran- 
çaises occupaient  ou  parcouraient  dans  tous  les 
sens  les  différentes  parties  de  la  presqu'île.  Les 
trois  quarts  de  l'Espagne  ne  purent  députer  à  ces 
Cortès.  Réunis  néanmoins  dans  les  murs  de  Cadix, 
on  devait  s'attendre  qu'ils  s'occuperaient  moins 
de  doctrines  abstraites,  ou  de  formes  de  gouver- 
nement, que  de  mesures  efficaces  pour  résister 
à  l'invasion,  et  affranchir  leur  pays  delà  domi- 
nation étrangère.  Mais  leur  premier  acte  fht  de 
décréter  la  souveraineté  du  peuple,   et  de  se 
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donner  à  eux-mômes  le  titre  de  majestés;  et  tan- 
dis que  dans  quelques  coins  du  royaume  les  gue- 
rillas  défendaient  de  leur  mieux  leur  indépen- 
dance, les  Gortès  ne  sondaient  qu'à  fabriquer 
cette  constitution,  aujourdiiui  Tobjet  des  yœux 
de  tous  ceux  qui  veulent  renverser,  n'importe 
comment,  un  gouvernement  établi.  Cependant, 
tant  qu'elle  fut  renfermée  dans  Tenceinte  de  File 
de  Léon,  et  tant  que  le  roi  fut  absent,  elle  ne 
produisit  pas  de  ^nds  inconvénients.  Les  puis- 
sances qui  désiraient  soutenir  les  Espagnols  con- 
tre la  France  furent  bien  aises  de  trouver  une  au- 
torité avec  laquelle  elles  pussent  se  mettre  en 
communication,  et  elles  s'y  mirent  en  effet.  Mais 
lorsque  la  sphère  de  cette  autorité  s'agrandit  suc- 
cessivement par  la  retraite  de  leurs  ennemis,  et 
que  les  Certes  purent  enfin  se  transférer  à  Ma- 
drid, tant  s'en  faut  qu'ils  parussent  avoir  l'assen- 
timent de  la  nation.  Non-seulement  ils  avaient 
mécontenté  l'armée  entière,  mais  le  peuple  s'en 
montrait  presque  partout  aussi  peu  satisfait.  Toute 
l'Espagne  tournait  les  yeux  vers  son  roi,  qui  y 
reparaissait  dans  ce  moment.  Les  Gortès  seuls 
semblaient  le  méconnaître.  Ils  s'obstinaient  à 
exercer  la  souveraine  puissance  dans  les  murs 
de  leur  salle,  et  à  rendre  des  décrets  auxquels, 
à  quelques  lieues  de  Madrid,  personne  n'o- 
béissait. 

11  est  bon  d'observer  que,  dans  tous  les  actes 
faits  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur^  le  nom 
du  roi  avait  été  mis  en  avant.  C'était  assez  dire 
que  sans  son  intervention  rien  n'avait  été  fait, 
ac^pté  ni  reconnu,  que  provisoirement.  Un  des 
ministres  anglais  a  dit  dernièrement  au  parlement 
que  Ferdinand  pouvait  modifier  la  constitution 
mais  non  la  détruire.  Mais  si  on  convient  qu'il 
pouvait  en  changer  quelques  articles^  sans  que 
rien  définisse  lesquels,  si  conséquemment  sa 
sanction  était  nécessaire  pour  chaque  article  en 
particulier,  elle  l'était  évidemment  pour  leur  en- 
semble. Au  reste,  si  un  mouvement  des  troupes 
et  du  peuple  doit  être  considéré  comme  expri- 
mant le  vœu  de  la  nation,  jamais  constitution  ne 
fut  plus  nationalement  détruite.  A  peine  sut-on 
que  le  roi  avait  dissous  les  Gortès,  qu'on  vit  les 
soldats  et  le  peuple  se  réunir  avec  de  grandes 
acclamations  pour  briser  et  réduire  en  poudre  la 
pierre  sur  laquelle  était  gravée  la  constitution. 
J'ai  été  témoin  oculaire  de  cet  événement.  La 
même  chose  se  passa  à  peu  près  dans  toutes  les 
villes  d'Espagne.  J'eus  oci^asion  de  m'assurer  à 
cette  époque  que,  mettant  même  à  part  la  populace 
de  Madrid  et  celle  de  quelques  grandes  villes, 

Î[ui  était  alors  pour  le  roi,  qui  est  a  présent  pour 
es  Gortès,  et  qui  serait  demain  pour  un  troisième 
parti,  les  habitants  des  provinces,  et  surtout  des 
campagnes,  étaient  attachés  de  bonne  foi  à  leur 
religion,  à  leur  souverain,  à  leur  clergé,  à  leurs 
mœurs  et  manières  anciennes,  et  qu  ils  étaient 
peu  curieux  d'innovations  et  de  perfectionne- 
ments. 

Il  existait  dès  lors,  je  ne  l'isnorais  pas,  un 
parti  imbu  des  principes  les  plus  exagérés  de 
notre  révolution.  Ce  parti  avait  dominé  dans 
les  Gortès.  Il  était  alors  confondu  et  muet.  U 
s'est  accru  dans  le  silence;  mais  il  ne  fût  ja- 
mais devenu  formidable,  s'il  n'eût  été  excité  et 
secondé  du  dehors.  Mais,  quoique  augmenté  en 
nombre,  ce  parti  n'était  qu'une  fraction  de  la 
nation,  et  rien  ne  me  prouve  que  cette  fraction 
soit  devenue  la  majorité.  Ce  parti  fit  surtout 
des  progrès  dans  l'armée;  et  on  la  vit,  en  1820, 
devenir  l'instrument  pour  rétablir  cette  constitu- 
tion qu'elle  avait   tant   contribué  à  détruirai 


non  ceoendant  avec  la  même  unanimité;  car, 
en  1820,  une  moitié  de  cette  armée  était  prête 
à  marcher  pour  s'opposer  à  ce  que  l'autre  moitié 
voulait  faire;  mais  l'insurrection  seule  sut  agir; 
la  populace  ameutée  la  seconda;  le  roi  fut  forcé 
de  signer  et  de  jurer;  et,  depuis  ce  moment,  y 
eut-il  un  seul  Espagnol  qui  pût  véritablement 
émettre  son  vœu,  énoncer  son  opinion  sur  ce 
qu'on  lui  proposait?  Parmi  ceux  qui  ont  fait 
alors  serment  à  cette  constitution,  y  en  a-t-il 
beaucoup  (excepté  les  chef  mêmes  et  les  acteurs 
de  rinsurrection  militaire  et  populaire)  que  Ton 
puisse  dire  l'avoir  acceptée  et  mrée  hbrement  ? 
Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  emphatiquement  VEs- 

rgne  conquise  à  la  liberté!  Etrange  anus  de  mots! 
eût-il  jamais  une  tyrannie  plus  odieuse  que  celle 
qui  a  été  exercée  depuis  trois  ans  en  Espagne, 
non-seulement  contre  ceux  qui  témoignaient  la 
moindre  désapprobation  de  l'ordre  de  choses 
existant,  non-seulement  contre  ceux  qui  parais- 
saient désirer  la  moindre  modification,  mais 
contre  ceux  qui  montraient  la  moindre  opposi- 
tion à  la  faction  régnante  pour  le  moment  dans 
le  Gortès,  ou  à  celle  qui,  appuyée  delà  populace, 
svoulait  parvenir  à  y  dominer? 

J'en  viens  à  un  argument  plus  spécieux,  et 
qui  peut  avoir  fait  impression  sur  quelques  per- 
sonnes. En  supposant  que  la  cause  des  Gortès  ne 
soit  pas  nationale,  ne  le  deviendra-t-elle  pas  le 
jour  où  une  armée  étrangère  s'avancera  en  Es- 
pagne? Tous  les  partis  oe  se  réuniront-ils  pas  à 
cet  aspect  pour  repousser  l'intervention  étrangère? 
Us  connaissent  bien  la  nature  humaine,  ceux  qui 
pensent  que  des  partis  aussi  envenimés  se  réunis- 
sent et  s'amalgament  tout  d'un  coup  ! 

Quoi  1  les  mêmes  hommes  qui,  sans  être  se- 
courus et  lorsqu'ils  n'avaient  aucun  espoir  de 
l'être,  ont  combattu  avec  tant  de  zèle  pour  la 
cause  que  nous  allons  soutenir,  à  présent  qu'un 
secouis  et  une  coopération  puissante  leur  sont 
offerts,  les  rejetteraient^  et  tourneraient  leurs 
armes  contre  leurs  auxiliaires  !  Mais  ces  hom- 
mes, me  dira-t-on,  sont  peu  nombreux.  Avons- 
nous  le  droit  de  le  penser  ?  Il  est  peu  de  points 
en  Espagne  où  ils  ne  se  soient  montrés  dans  un 
moment  ou  dans  un  autre.  Eprouvant  des  re- 
vers, quelquefois  détruits  en  apparence,  on  les 
a  vus  toujours  reparaître.  D'ailleurs  tous  ceux 
qui  sont  animés  des  mêmes  sentiments  ont-ils 
eu  les  moyens  de  les  manifester?  Etaient-ils 
pourvus  d'armes?  Ayaient-iis  un  centre  d'union 
comme  celui  qui  va  leur  être  présenté?  Pour 
moi,  quand  je  considère  ce  que  dispersés,  livrés 
à  eux-mêmes,  privés  de  tout  appui,  on  leur  a 
déjà  vu  faire,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire 
que  si  nous  cherchons  en  Espagne  les  hommes 
qui,  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  défendaient 
1  indépendance  de  leur  pays,  souvent  avec  peu 
de  succès,  mais  toujours  avec  tant  de  per- 
sévérance, c'est  dans  les  rangs  des  royalis- 
tes que  nous  en  retrouverons  le  plus  grand 
nombre. 

Ceux  qui  perchent  à  nous  effrayer  sur  les 
conséquences  d'une  guerre  avec  l'Espagne  ont 
eu  soin  de  nous  rappeler  les  suites  funestes  de 
la  dernière  guerre  que  les  armées  françaises  y 
ont  soutenue,  guerre  souverainement  injuste, 
mais  tellement  impolitique  que  l'homme  dont 
l'insatiable  ambition  l'avait  ordonnée  a  avoué, 
une  fois  dans  sa  vie,  qu'il  avait  fait  une  faute. 
Celui  qui  à  cette  époque  donna  une  preuve  si 
remarquable  de  sagacité  et  de  prévoyance,  en 
lui  conseillant  de  ne  pas  entreprendre  cette 
guerre,  semble  aiqourd'^btti  yoaloir  faire  une 
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sorte  de  rapprochement.  Il  se  voit  rameaô  à 
renouveler  ke  mêmes  efforte,  les  mêmes  conseils  ! 
Cependant  parmi  les  motifs  qu'il  dût  faire  valoir 
alors,  je  doute  qu'il  en  trouyàt  un  seul  qui  8*ap- 
pliqu&t  à  la  guerre  actuelle  ;  et,  au  lieu  d'un 
rapprocbement,  il  serait  facile  de  trouver  ici 
la  matière  d'un  contraste.  Il  est  au  reste  trop 
frappant  pour  que  je  m'arrête  à  le  faire  res- 
sortir. 

Le  môme  noble  pair  a  voulu  faire  un  rappro- 
chement encore  plus  singulier.  Ferdinand  lui- 
même,  captif  à  Valençay  (mais  néanmoins  dans 
une  position  moins  critique  que  celle  où  il  se 
trouve  à  présent),  témoignait  qu'il  ne  voulait 
devoir  sa  délivrance  qu'à  ses  propres  sujets.  Je 
ne  sais  si  dans  la  situation  ou  il  parlait  ainsi, 
on  devait  prendre  ses  expressions  bien  littérale- 
ment. Mais  je  le  demande,  si  aujourd'hui  on  lui 
disait:  c  Vous  voulez,  sire,  que  vos  sujets  opèrent 
votre  délivrance  :  nous  le  désirons  autant  que 
vous.  Si  à  eux  seuls  ils  peuvent  atteindre  ce  but 
de  nos  vœux  communs,  nous  n'interviendrons 
pas  ;  et  nous  aimons  ainsi  à  croire  que  la  guerre 
n'est  pas  encore  inévitable.  Si,  comme  nous  avons 
lieu  de  le  craindre,  notre  coopération  leur  est 
nécessaire,  c'est  comme  leurs  auxiliaires  que 
nous  marcherons.  Votre  élendard  sera  toujours  à 
c()té  du  nôtre.  Un  prince,  votre  proche  parent, 
sera  auprès  d'eux  et  de  vous  le  garant  de  nos 
intentions.  Le  jour  où  nous  vous  verrons  libre, 
entouré  d'une  garde  destinée  à  vous  défendre  et 
et  non  à  resserrer  votre  captivité,  entouré  de 
serviteurs  véritablement  de  votre  choix,  dont  les 
conseils  ne  soient  pas  des  ordres,  et  les  repré- 
sentations des  menaces  ;  le  jour  enfin  où  vous 
pourrez  librement  et  sans  contrainte  donner  à 
vos  peuples  les  institutions  que  vous  jugerez 
nécessaires  à  leur  bonheur  ;  ce  ]OUf-Ià,  sire,  nous 
nous  reposerons  sur  nos  armes,  et  notre  armée 
ne  fera  plus  que  se  mêler  aux  acclamations  par 
lesquelles  vos  sujets  fidèles  célébreront  la  déli- 
vrance de  leur  Roi.  » 

Messieurs,  je  suis  bien  autorisé  à  supposer  ce 
langage.  Je  n'ai  fait  que  paraphraser  quelques 
expressions  du  discours  du  Roi.  Je  le  demande 
donc  :  croit-on  que  Ferdinand  refus&t  un  secours 
ainsi  offert,  et  qu'il  aimât  mieux  se  jeter  dans 
les  bras  de  ses  bons  et  loyaux  sujets,  les  Certes 
et  leurs  adhérents? Ce  malbeureux  prince  est 
prisonnier.  De  telles  paroles  ne  pourraient  par- 
venir jusqu'à  lui  ;  ou  s'il  les  entendait  du  fond 
de  sa  prison,  il  ne  pourrait  y  répondre.  Mais  le 
langage  qu'on  ne  peut  lui  adresser  à  lui-même, 
on  raaressera  sans  doute  à  la  nation  espa^ole, 
et  je  ne  puis  penser  qu'alors  la  partie  saine  de 
cette  nation>  partie  que  je  crois  encore  la  plus 
nombreuse,  ne  voie  pas  en  nous,  non  des  enne- 
mis, mais  des  libérateurs  ;  non  des  étrangers, 
mais  des  frères. 

On  a  voulu  nous  faire  craindre  qu'en  mar- 
chant au  secours  de  Ferdinand  nous  accélére- 
rions sa  perte.  Pour  moi,  les  dernières  nouvelles 
d'Espagne  auraient  fixé  mon  opinion  à  ce  sujet, 
si  elle  ne  l'était  pas  déjà.  Je  ne  me  le  dissimule 
pas  :  si  nous  intervenons,  il  périra  peut-être  ; 
mais  si  nous  n'intervenons  pas,  il  périra  sûre- 
ment. 

Je  ne  soumettrai  plus  à  la  Chambre  qu^une 
dernière  considération  avant  de  terminer.  Bile 
lui  a  déjà  été  présentée  dans  d'autres  termes  par 
le  noble  rapporteur.  Je  me  dépouillerai  pour  un 
instant  de  mon  opinion  personnelle,  de  ma  con- 
viction intime,  et  je  me  supposerai  du  nombre 
de  ceux  qui  erofeut  encore  fa  paix  possible  dans 


l'état  présent  des  choses.  Dans  cette  idée,  je  me 
demanderai  ce  qui  arriverait  si  la  loi  actaelle 
était  rejetée.  L'irritation  des  Certes  s'apaiserait- 
elle  tout  d'un  coup  ?  Si,  lorsqu'on  manifestait 
encore  une  disposition  à  traiter  avec  eux,  dispo- 
sition quils  devaient  croire  appuyée  de  moyens 
de  vigueur  et  d'action,  leur  réponse  a  été  si  fiau* 
taine  et  si  peu  conciliante,  pense-t-on  que  leur 
ton  baissât  quand  ils  verraient  cette  action  para* 
lysée  par  le  refus  de  la  Chambre  ?  Quel  serait  an 
contraire  le  ton  avec  lequel  on  devrait  les  abor- 
der ?  Quelle  serait  la  nature  des  avances  qu'on 
devrait  leur  faire?  Croit-on  que  leurs  prétentions 
fussent  plus  modérées,  ou  même  que  la  retraite 
de  l'armée  d'observation  les  satisfit  désonnais  ? 
Savons-nous  quelles  autres  réparations  il  leur 
plairait  de  nous  demander  ?  C'est  alors  que  Thu- 
miliation  de  la  France  serait  complète.  1^  éco- 
nomies dont  on  nous  a  annoncé  Texistence  au- 
raient été  consumées  sans  flruit;  et,  priTé  du 
crédit  sur  lequel  il  avait  compté,  le  ^n?eme- 
mentdu  Roi  se  trouverait  dans  une  position  où 
il  ne  pourrait  faire  ni  la  guerre  ui  la  paix. 

Je  vote  l'allocation  du  crédit  demandé. 

(La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  de  Narbonne-Peiet.) 

M.  le  iMiroa  de  Baraate  (l).  Messieon, 

lorsque  les  ministres  viennent  vous  proposer 
d'accorder  des  subsides  pour  la  guerre,  yous 
avez  à  rechercher  si,  en  conseillant  cette  guerre 
au  Roi,  ils  n*ont  pas  méconnu  les  intérêts  du 
pays  et  du  trône  ;  et  jamais  le  devoir  d'exami- 
ner avec  une  religieuse  indépendance  les  actes 
et  la  direction  des  conseillers  révocables  de  la 
couronne,  ne  vous  est  imposé  phis  rigoureuse- 
ment, que  lorsqu'il  s'agit  d'une  de  ces  résolu- 
tions, qui  ne  vont  pas  a  moins  qu'à  ruiner  ou  à 
perdre  les  empires. 

L'examen  de  cette  question  se  divise  naturel- 
lement en  deux  parties  :  quels  peuvent  être  les 
motifs  de  la  guerre  ?  quelles  en  peuvent  être  les 
conséquences  ? 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres,  eu 
nous  apportant  le  projet  de  loi,  nous  a  dit  que 
le  discours  du  troue,  les  pièces  diplomatiques, 
et  les  éclaircissements  donnés  par  le  ministère 
dans  l'autre  Chambre,  suffisaient  pour  justifier 
à  nos  yeux  la  nécessité  du  subside.  C'est  donc 
là  que  nous  devons  chercher  les  motifs  de  la 
guerre. 

On  a  beaucoup  parlé  du  droit  d'intenrentioD. 
Les  uns  ont  nié  son  principe,  d'autres  ont  con- 
testé son  application.  Pour  nous,  il  nous  semble 
qu'on  en  peut  dire  ce  qu'on  dit  de  la  conquête, 
ce  qu*on  dit  de  la  guerre  elle-même.  L'interven- 
tion est^lle  politique,  est-elle  juste,  est-elle 
nécessaire  ?  Voilà  ce  qui  est  à  considérer. 

Est-elle  politique,  c'est-à-dire  avantageuse  aux 
intérêts  généraux  de  la  France,  à  sa  prospérité, 
à  son  industrie  ?  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de 
ceux  qui  veulent  la  guerre  élève  cette  prétention. 
Ils  sont  à  cet  égard  du  plus  magnifique  désinté- 
ressement. Suivant  eux,  il  s'agit  d'une  affaire  de 
devoir,  d'honneur,  de  sentiment.  Nous  n'anroos 
que  des  sacrifices  à  faire  ;  Dieu  nous  garde  d'au- 
cun avantage  à  recueillir  1  La  fortune  publique, 
les  fortunes  privées  pourront  en  souffrir;  maj« 
n'importe  1  qwind  il  serait  évident^  dit  votre  uoDle 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis* 
tours  do  M.  le  baron  de  Barante. 
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rapporteur,  f[Wune  guerre  générale  doit  être  Viné' 
vitahle  conséquence  de  la  déclaration  de  guerre  à 
VEspagnCt  cette  poeitùm  seraiUelle  nouvelle  pour 
nous  ?  ne  sommeS'nous  plus  des  Français  ?  vous 
voyez  qu'on  ne  recule  pas  devant  les  calamités 
publiques. 

Si  donc  la  patrie  doit  être  précipitée  dans  de 
telles  chances,  il  faut  du  moins  que  cette  guerre 
soit  bien  impérieusement  commandée  par  la 
nécessité  et  par  la  justice  ! 

Nous  ne  pouvons  discuter  sérieusement  les 
motifs  dlntérêt  matériel  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  présentés  dans  l'autre 
Chambre.  C'est  sans  doute  par  pure  condescen- 
dance pour  le  vulgaire  qu'il  a  accumulé,  en  quel* 
ques  lignes,  des  circonstances  commerciales  fâ- 
cheuses sans  doute,  mais  qui  n'ont  jamais  suscité 
la  guerre  entre  deux  nations.  Si  c  étaient  là  des 
causes  d'intervention,  la  moindre  loi  de  douane 
mettrait  la  France  en  mouvement  pour  aller 
changer  le  gouvernement  qui  l'aurait  rendue  :  il 
nous  faudrait  entrer  en  campagne  poor  forcer 
l'Allemagne  à  recevoir  nos  vins,  et  la  Suisse  à  ne 
pas  fermer  ses  frontières  à  nos  sels. 

Convenons-en  donc  de  bonne  foi»  ce  n*est  pas 
pour  augmenter  le  prix  des  mules  que  nous 
armerions  100,000  hommes,  et  que  nous  de- 
manderions aux  contribuables  un  premier  à- 
compte  de  100  millions. 

Les  pirates  de  l'Amérique  insurgée  sont  aussi 
nu  argument  de  nulle  valeur.  U  est  notoire  que 
les  colonies  espagnoles  étaient,  pendant  le  gou- 
vernement absolu  de  Ferdinand  VII,  tout  aussi 
avancées  vers  l'indépendance,  et  un  peu  moins 
vers  le  bon  ordre,  qu  elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 
Certes,  ce  ne  sera  pas  la  guerre  qui  préservera 
des  corsaires  nos  b&timeats  de  commerce. 

Quant  aux  violations  de  territoire  etaux  insultes 
faites  à  nos  consuls»  a-t-on  demandé  à  cet  égard 
des  exptications,  des  réparations?  Outilles  été 
refusées?  Si  l'on  n'a  jpas  suivi  cette  marche,  de 

g  loi  nousparle-t^nrCe  n'est  donc  pas  là  qu'il 
ut  aller  chercher  les  motifs  de  la  guerre. 

Les  trouverons-nous  dans  nos  relations  avec 
les  grandes  puissances  du  continent  ?BstH:e  du 
congrès  de  Vérone  qu'est  sortie  pour  nous  l'obli- 
gation d'exécuter  militairement,  et  à  nos  risques 
et  dépens,  l'anatbème  lancé  sur  l'Espagne  ? 

Il  est  permis  d'en  douter.  Et  d'abord  si  quelque 
engagement  positif  eût  été  contracté  à  Vérone,  le 
noble  duc  qui  y  stinulait  pour  la  France  ne  serait- 
il  pas  sur  le  banc  des  ministres  pour  produire  et 
pour  défendre  son  ouvrage?  Sans  doute  il  s'était 
plus  on  moins  engagé  pour  la  France;  ses  col- 
lées ont  voulu,  non  oue  la  France  s'abstint  de 
la  guerre,  mais  qu'elle  la  fit  quand  elle  voudrait, 
et  comme  elle  le  voudrait.  Cette  seule  différence 
aura  ému  chez  le  noble  duc  un  sentiment  d'ho- 
norable délicatesse.  Ainsi  s'explique  sa  retraite; 
nous  en  parlons  ici  seulement  pour  en  tirer  cette 
conséquence,  qu'aucune  obligation  écrite  et  posi- 
tive ne  condamne  la  France  a  faire  la  guerre. 

L'on  s'est  donc  mépris  en  supposant  un  sens  trop 
positif  aux  paroles  que  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres  a  proférées  à  la  tribune  de 
l'une  et  de  l'autre  Chambre.  Il  n'a  pas  voulu 
dire,  ce  me  semble,  que  nous  fussions  actuelle» 
ment  forcés  de  porter  nos  armées  en  Espagne, 
de  peur  d'avoir  a  les  assembler  sur  le  Rnin.  Il 
n'aiaitqu'exprimersesprévoyances  et  ses  craintes. 
Les  documents  qu'il  possède  lui  avaient  sans  doute* 
fait  présumer  cette  conséquence  dès  dispositions 
actuelles  des  souverains  de  la  Sainte  Alliance.  Il  a 
cru  qu'ils  avaient  pris  tellement  à  ccBur  les  affaires 


d'Espagne,  qu'ils  viendraient  au  bout  du  conti- 
nent les  régler  en  traversant  toute  l'Burope. 

Cependant  unautre  ministre. qui  a  vu  les  choses 
de  plus  près,  forme,  à  ce  qu'il  paraît,  des  conjec- 
tures différentes.  11  était  arrivé  à  Vérone  avec 
des  préjugés  peu  favorables  au  congrès.  Il  fallait 
que  ces  préjugés  reposassent  seulement  sur  quel- 
ques idées  contraires  au  caractère  personnel  des 
souverains.  Sans  doute  ces  préventions  ne  se 
rapportaient  en  rien  à  la  force  des  situations,  au 
mouvement  des  intérêts,  à  la  tendance  des  opi- 
nions; sans  doute  c'étaient,  non  les  choses,  mais 
les  hommes  qu'il  avait  préjuge  :  car  les  souve- 
rains lui  ont  parlé,  et  tout  aussitôt  son  opinion  a 
été  différente.  Je  ne  veux  point  rechercher  en  ce 
moment  si  elle  repose  sur  des  fondements  bien 
solides;  il  me  sufBtde  dire  que  le  noble  vicomte 

Ê rend  pour  point  de  départ  la  liberté  entière  de 
i  décision  française,  la  modération  de  Tempe* 
reur  Alexandre,  le  goût  des  souverains  pour  la 
naix,  leur  éloignement  d'une  guerre  faite  pour 
défendre»  selon  l'expression  du  ministre,  je  ne 
sais  qu^l  droit  ditnn^ 

Ainsi  nous  ne  faisons  la  guerre,  ni  parce  que 
nos  intérêts  matériels  sont  compromisi  ni  par 
suite  d'aucun  engagement  contracté  avec  la  Sainte 
Alliance,  ni  par  aucune  [crainte  éloignée  de  nous 
y  voir  contraints. 

C'est  donc  uniquement  à  cause  des  dangers 
dont  l'Bspafi[ne  menace  notre  repos  intérieur/Là- 
dessns  on  cite  comme  exemples  et  comme  auto- 
rités la  guerre  que  l'Europe  et  spécialement 
l'Angleterre  ont  faite  à  la  France,  et  qui  s'est  ter- 
minée  par  la  paix  de  1802.  On  s'appuie  aussi  de 
l'expédition  des  Autrichiens  dans  le  royaume  de 
Naples. 

Lorsque  l'Angleterre  fit  paraître  la  déclaration 
de  White-Hali,  dont  on  a  cité  nu  fragment,  la 
France  avait  déclaré  la  guerre;  elle  avait  envahi 
les  Pays-Bas  et  l'embouchure  de  l'Escaut  :  la 
Convention  avait  renouvelé  le  déplorable  attentat 
dont  ce  même  White-Hall  avait  été  Jadis  té- 
moin ;  la  faction  qui  réffnait  par  la  terreur  et  les 
échafauds  avait  juré  l'extermination  des  rois. 
Je  n'aime  point  à  m'appesantir  sur  de  tels  souve- 
nirs. Dieu  me  préserve  d'aller  assidûment  ramas* 
série  sang  et  la  boue  pour  en  souiller  la  gloire 
de  mon  pays*  J'ai  voulu  montrer  seulement  que 
les  circonstances  sont  essentiellement  différentes  ; 
que  l'Espagne  n'est  point  animée  de  l'esprit  d'in- 
vasion; que  sa  situation  géographique  lui  donne 
une  moindre  influence  sur  TEurope;  que  sa 
langue  n'est  pas  devenue  universelle;  que  ses 
livres  et  ses  journaux  à  peine  sortent  de  la  Pé- 
ninsule; qu'elle  n'a  point  fiût  de  la  haine  à  la 
royauté  un  dogme  ni  un  symbole  :  en  un  mot, 
que  ce  qui  s'y  passe  ne  s'attaque  à  la  civilisation 
entière,  ni  par  la  force,  ni  par  le  prosprès  de 
l'opinion. 

Quant  à  l'invasion  de  Naples,  je  suis  loin  de 
croire  que  la  résolution  adoptée  à  Laybach  ait 
été  dictée  par  la  justice,  la  sagesse,  et  surtout 
par  la  prévoyance;  mais  je  dirai  encore  que  les 
symptômes  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Le  mouvement  de  l'opinion  en  Italie,  et  on  doit 
même  le  dire,  les  projets  qui  y  avaient  été  con- 
çus, les  associations  qui  s'y  étaient  formées, 
n'avaient  pas  seulement  pour  objet  de  se  procu- 
rer des  garanties  contre  les  gouvernements 
absolus,  les  idées  d'indépendance  avaient  un 
rayon  plus  étendu  que  les  Fimites  de  chaque  Etat. 
Secouer  le  joug  des  étangers,  faire  revivre  la  pa- 
trie italienne,  tel  semblait  être  le  dessein  ou.  si 
l'on  veut,  lertoe  d»  q«elque»*un8  de  ceux  chei 
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lesquels  on  avait,  plusieurs  années  auparavant, 
réveillé  ces  sentiments,  lorsqu'on  les  croyait 
utiles  à  la  cause  qu'on  défendait.  Gonséquem- 
ment  l'Autriche  pouvait,  devait  croire  que  ses 
possessions  d'Italie  étaient  menacées.  Quel  rapport 
y  a-l  il  entrel'unité  de  Tltaiie  et  deux  pays  sépa- 
rés par  les  Pyrénées  ? 

Mais  nous  I  qu'on  nous  produise  les  preuves, 
les  inductions,  en  vertu  desquelles  Ton  veut 
établir  que  les  Espagnols  menacent  chez  nous  la 

5aix  publique.  Quelles  trames  ont-ils  ourdies? 
uelqu'une  des  nombreuses  procédures  qui  affli- 
gent sans  cesse  nos  yeux  a-t-elle  fourni  un  docu- 
ment positif?  A-t-on  entendu  proférer  un  nom 
espagnol,  même  par  les  contumaces?  Les  socié- 
tés secrètes,  les  comités  directeurs  sont- ils  sortis 
des  clubs  de  Madrid?  Alors,  qu'on  nous  le  dise, 
qu'on  sorte  enfin  des  métaphores,  et  qu'on  nous 
parle  un  langage  positif?  Des  condamnés  fugitifs 
sont  en  Espagne  :  cela  est  certain  ;  mais  a-t-on  de- 
mandé officiellement  qu'ils  fussent  éloignés?  a-ton 
offert  de  renvoyer,  par  une  juste  réciprocité,  les 
hommes  qui  conspiraient  en  France  contre  le 
gouvernement  espagnol?  Une  proposition  si  rai- 
sonnable aurait-elle  été  rejetée? 

Nous  voici  donc  réduits,  pour  tout  motif,  à  la 
contagion  morale:  non  pas  la  contagion  morale  det 
intriaues  politiques^  dont  parle  une  note  anglaise 
que  le  noble  vicomte  a  citée  par  firagments  ;  mais 
la  contagion  morale^  avec  tout  le  vague  métapho- 
rique dé  cette  expression  1  Ainsi,  nous  faisons 
la  guerre  à  l'influence  morale  de  certains  princi- 
pes et  des  certaines  idées,  mis  en  pratique  en  Es- 
pagne, et  que  les  Espagnols  n'ont  essayé,  par 
aucune  tentative  directe  ni  positive,  de  progager 
chez  nous  1  Nous  faisons  la  guerre  aux  mauvais 
exemples  donnés  par  des  hommes  qui  pensent 
autrement  que  nous. 

Nous  arrivons  de  la  sorte  à  reconnaître  que 
la  guerre  d'Espagne  va  être  entamée  pour  la 
satisfaction  d'une  certaine  opinion,  dans  la  vue 
de  la  propager,  de  la  r.endre  dominante  au  delà 
des  Pyrénées;  avec  le  projet  avoué  de  travailler 
à  la  chose  que  nous  imputons  aux  Espagnols  ; 
c'est-à-dire  au  triomphe  violent  d'une  doctrine 
politique. 

G*en  est  assez  pour  établir  qu'une  semblable 
entreprise  n^émane  point  de  l'esprit  de  prévoyance 
et  de  calcul  qui  préside,  du  plus  au  moms^  à 
l'administration  d^un  royaume.  La  situation  d'un 
ministre  ne  lui  donne  ni  du  caractère,  ni  de  la 
volonté  j  mais,  bon  gré  mal  gré,  il  faut  bien 
qu'il  voie  les  difficultés,  les  obstacles  et  les  pé- 
nis. Un  parti  ne  voit  rien  de  tout  cela  ;  un  parti 
n'est  responsable  de  rien  ;  il  ne  recule  jamais  : 
car  sa  première  jouissance,  c'est  le  succès  de  ses 
opinions.  On  ne  peut  conférer  des  avantages  ma- 
tériels qu'à  un  petit  nombre  de  ceux  qui  le  compo- 
sent. 11  faut  à  la  masse  d'autres  satisfactions.  Il 
faut  que  les  principes  qu'elle  professe,  les  pa- 
roles qu'elle  proclame  dominent  sans  obstacles 
et  sans  contradiction.  Le  jour  où  un  parti  rencontre 
une  circonstance  qui  le  dompte,  son  déclin  com- 
mence; aussi  ne  peut-il  le  souffrir. 

En  ce  sens.  Messieurs,  j'en  conviens,  la  guerre 
est  nécessaire.  Oui,  elle  l'est  à  ceux  qui  la  de- 
mandent ;  peut-être  môme  l'est-elle  devenue  à 
ceux  qui  l'accordent  :  mais  pour  la  France,  pour  le 
trône,  elle  est  funeste,  elle  est  inutile.  La  France, 
le  trône,  l'Europe  sont  désintéressés  dans  la 
question.  Us  ne  le  seront  pas  dans  les  résultats, 
ainsi  je  me  trouve  conduit  à  parler  des  consé- 
quences probables  de  la  guerre. 

Remarquons  d'abord  avec  satisfaction  ce  sen- 


timent de  fierté  nationale  qui,  régnant  à  la  fois 
dans  toutes  les  opinions,  parmi  tous  les  partis, 
ne  fait  aucune  acception  des  difficultés  et  des 
obstacles  qui  n'exigent  qne  le  courage  de  oos 
soldats.  Une  vieille  et  glorieuse  habitude  ne  laisse 
pas  un  doute  sur  la  victoire.  Mais  ce  n'est  pas  de 
vaincre  seulement  qu'il  s'agit.  Vous  allez  eo  Es- 
pagne, non  pour  faire  une  conquête,  non  pour 
conclure  un  traité  ;  vous  n'y  allez  pas  seolemeot 
pour  faire  une  révolution  :  votre  préteotioa  est 
d'y  établir  un  régime  durable;  vous  Yoalei  y 
laisser  l'ordre  après  vous,  ou  du  moios  la  son- 
mission. 

C'est  donc  du  peuple  de  l'Enagne,  et  non  de 
son  armée  qu'il  faut  parler,  cW  là  qall  faut 
rechercher  vos  chances  de  succès. 

Vous  parlez  beaucoup  de  l'armée  de  la  Foi, 
de  ses  chefs  et  de  rassistance  que  ▼cas  en 
recevrez  ;  on    ne    peut   former  de  comectores 

Sue  d'après  les  faits.  L'armée  de  l'Ile  de  Léon, 
vrée  à  elle-même,  a  réussi  sans,  obstacle  :  l'ar- 
mée de  la  Foi,  encouragée  par  tout  le  contioeot, 
aidée  de  dix  ou  douze  millions,  sûre  d'on  asiie 
où  elle  pouvait  se  reformer,  a  été  chassée  des 
forteresses  qu'elle  avait  surprises,  des  caatons 
qu'elle  occupait;  nous  avons  vu  édater dlgoo- 
bies  discordes  parmi  ses  chefs.  Jamais  aucune 
émigration  ne  rut  moins  nombreuse,  ne  compta 
moins  d*hommes  considérables,  parleur  position, 
leurs  lumières,  leur  naissance;  et  même,  comme 
ce  soulèvement  d'opinon  a  été  dès  son  commen- 
cement soudoyé  avec  de  l'argent,  il  s'ensuit  qa*oa 
ne  peut  pas  savoir  au  juste  quel  est  le  degré  d  en- 
thousiasme qui  anime  ces  émigrés  :  tous  ne  sont 
pas  venus  chercher  une  noble  misère;  ce  n'est  point 
par  des  sacrifices  qu'ils  ont  constaté  leur  dévoue- 
ment. Avec  une  telle  façon  de  procéder,  onpoar- 
rait  très-bien,  se  faisant  illusion  à  soi-même,  se 
procurer  des  intrigants  pour  ministres,  des  aven- 
turiers pour  généraux  et  des  vagabonds  pour 
soldats. 

Ne  se  pourrait-il  pas  encore  que  vous  prissiei 
pour  un  effet  de  1  opinion  ce  qui  est  seulement 
le  résultat  du  désordre  ?  L'Espagne  n'a  jamais  été 
un  pays  soumis  au  jouç  régulier  de  l'admimstra- 
tion  ;  jamais  l'action  puissante  d'un  gouTeroement 
centrai,  pénétrant  dans  chaque  localitéi  n'a  su  y 
établir  complètement  l'ordre,  l'obéissance,  le  re- 
pos ;  mais  un  tel  état  de  civilisation  est  précisé- 
ment ce  qu'il  y  a  de  plus  nuisible  au  séjour  dune 
armée  étrangère.  Elle  ne  peut  point  s'emparer  de 
ce  mécanisme  régulier,  de  ces  nabitudes  de  son; 
mission,  de  cette  docilité  pour  le  pouvoir,  qui 
rendent  de  certaines  contrées  de  l'Europe  si 
commodes  pour  faire  la  guerre.  L'Espagnol  se  sou- 
met à  la  force  qui  le  tient  sous  sa  main; séloi- 
gne-t-elle,  il  a  cessé  d'être  conquis,  il  a  recou- 
vré toute  son  indépendance. 

Confessez  aujounrbui  tons  vos  mécomptes  ;  jus- 
qu'ici vous  avez  cm  que  les  excommunications 
de  la  Sainte  Alliance,  que  vos  menaces,  que  vos 

Sréparatifs  favoriseraient  un  mouvement  à  Ma- 
rid,  tout  a  été  calculé  dans  ce  but,  vous  avéz 
toujours  espéré  ne  pas  avoir  à  faire  une  guerre 
d'invasion  ;  et  maintenant  si  vous  vous  y  déter- 
minez, vous  aurez  bien  d'autre  sacrifices  à  de- 
mander à  notre  malheureux  pays.  Cepeudani, 
obéissant  toujours  à  l'impulsion  violente  àM 
parti,  non  à  une  sage  politique  de  gou?^^ 
ment,  vous  avez  agi  précisément  comme  u  »^ 
lait  pour  ne  point  réussir  ;  vous  avez  négocié,» 
menace  et  l'iniure  à  la  bouche»  vous  avez  heurte 
la  fierté  castillane  :  vous  avez  chaque  jour  mul- 
tiplié les  obstacles  devant  vous;  aujourd'hoiTOOS 
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voilà,  dit-on,  privés  da  dernier  espoir  qne  yods 
pouviez  conserver  de  réussir  par  auelqne  crise 
intérieure  de  TEspagne.  Ferdinand  Vil  va  s'éloi- 
gner de  Madrid.  Certes,  vous  ne  pouvez  vous 
vanter  de  vous  être  souciés  beaucoup  de  sa  sûreté 
personnelle  ;  vous  avez  fait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  la  compromettre;  c'est  sans  doute  pour  l'au- 
torité du  roi  d'Espagne  qne  vous  voulez  faire  la 
guerre,  mais  à  coup  sûr,  ce  n'est  ni  pour  l'hon- 
neur, ni  pour  le  repos  de  Ferdinand. 

Votre  espoir  ne  peut  donc  plus  être  que  dans 
l'occupation  militaire  de  l'Espagne.  Alors,  que 


par  son  roi.  sous  l'égide  de  la  France?  paroles 
singulières  à  entendre  après  la  récente  expédition 
de  Naples  ;  véritable  forme  oratoire  en  contradi- 
tion  avec  la  force  des  choses. 

Mais,  Messieurs,  pour  occuper  militairement 
l'Espagne,  ce  n'est  pas  100,000  hommes  et 
100  millions  gui  sont  nécessaires.  11  y  faudra 
beaucoup  de  100,000  hommes  et  beaucoup  de 
100  millions.  Notre  crédit  {Public  sera  ruiné, 
notre  prospérité  anéantie,  notre  commerce  dé- 
truit, les  impôts  augmentés,  et  les  bras  enlevés  à 
la  charme.  Un  tel  état  de  choses  répandra  par- 
tout le  mécontentement.  Or,  ne  dites-vous  pas 
vous-mêmes  que  la  France  renferme  beaucoup 
de  germes  funestes  ?  N'iivez-vous  pas  eu  des  cons- 
pirations à  punir  et  à  réprimer?  Ne  parlez-vous 
pas  de  sociétés  secrètes  dont,  selon  vous,  vous 
n'auriez  saisi  que  quelques  fils  ?  Ne  peignez-vous 
pas  sans  cesse  votre  pays  comme  un  volcan  mal 
éteint  ?  Que  sera-ce  donc,  lorsque  vous  aurez 
fourni  tant  d'aliments  aux  opinions,  aax  espé- 
rances et  aux  projets  qui  ont  semblé  résulter  de 
votre  avènement  au  pouvoir? 

Et  alors  vous  serez  contraints  à  la  tyrannnie. 
Votre  salut  reposera  sur  la  suspension  de  toutes 
nos  libertés  publiques.  Il  vous  faudra,  pour  con- 
server le  pouvoir,  le  rendre  sévère,  cruel,  im- 
pitoyable. C'est  ainsi  que  vous  dénaturerez  le 
gouvernement  du  Roi,  que  vous  détruirez  son 
ouvrage,  que  vous  abolirez  la  Charte.  L'Espagne 
sera  domptée  par  des  baïonnettes,  et  la  France 
par  des  gendarmes. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  n'accuse  aucune 
intention,  que  je  me  refuse  à  croire  tout  ce  que 
j'entends,  que  je  n'admets  point  que  dans  l'esprit 
de  parti  qui  nous  entraîne  se  mêle  aucun  projet, 
aucun  désir,  aucune  doctrine,  contraires  à  la  loi 
qui  nous  régit,  à  notre  constitution  sociale.  Je 
veux  croire  à  la  sincérité  des  sentiments  qu'on 
nous  exprime;  mais  c'est  une  faible  assurance 
contre  le  cours  nécessaire  des  événements.  Ce 
n'est  pas  la  tendance  des  hommes,  comme  l'a  cru 
votre  noble  rapporteur,  qui  échauffera  les  imaai- 
nations  dans  les  deux  pays^  et  y  créera  de  doubles 
résistances;  c'est  la  tendance  des  choses,  et  celle- 
là,  M.  le  rapporteur  voudra  bien  permettre  de 
croire  au'on  peut  la  rechercher  sans  être  cou- 
pable. On  n'en  est  pas  encore,  au  moins^  dans 
cette  Chambre,  à  transformer  la  contradiction  en 
conspiration. 

Mais  si  la  France  vient  ainsi  &  se  débattre  péni- 
blement entre  la  tyrannie  et  la  sédition,  alors 
commencera  pour  nous  un  nouvel  ordre  de  périls 
et  de  calamités.  Alors  se  réaliseront  les  craintes 
qu'a  manifestées  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres;  c'est  alors  que  les  armées  étrangères 
nous  menaceront;  seulement  ce  ne  sera  point 
pour  n'avoir  pas  fait  la  guerre  à  l'Espagne,  ce 
sera  pour  ce  qui  nous  sera  advenu  de  l'avoir  faite. 

Alors  arrivera  contre  nous  à  notre  tour  le  pré- 
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texte  de  la  contagion  morale;  alors  on  dira  avec 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  c'est 
nous  qui  avions  envoyé  en  Espagne  le  fléau  de  la  ré- 
volution^  que  c'est  chez  nous  qu'il  faut  l'étouffer. 
Ainsi  s'accomplira,  non  le  destin  de  la  France, 
elle  a  bravé  d'autres  épreuves;  mais  une  longue 
suite  d'effroyables  calamités  qui  dévoreront  notre 
génération,  et  peut-être  même  cette  génération 
nouvelle,  espérance  de  la  patrie,  qui  croit  à 
l'ombre  de  ta  Charte,  sans  être,  comme  nous, 
troublée  par  de  tristes  souvenirs. 

Or,  quelle  garantie  nous  donne-t-on  contre 
cette  oppression  étrangère,  contre  ce  retour  des 
Cosaques?  Encore  des  assurances  personnelles,  et 
des  protestations  de  sentiments)  Nous  n'aurons 
rien  à  souffrir  du  joug  étranger,  car  un  souverain 
l'a  dit  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  nous  le  répète.  C'est  sans  doute  une  grande 
séduction  que  le  plaisir  d'entendre  converser 
familièrement  ces  maîtres  du  monde,  qui  dispo- 
sent du  sort  des  empires; il  semble  qu'on  entend 
la  destinée  vous  contier  les  secrets  de  l'avenir  : 
et  cependant  ces  grandes  existences  sont  sou- 
mises aux  lois  communes  de  l'humanité.  Lors 
même  xiu'on  a  de  grandes  armées  et  qu'on  a 
envahi  l'Europe,  on  n'en  est  pas  moins  soumis 
aux  circonstances,  au  joug  de  sa  propre  position, 
à  la  direction  que  l'on  suit;  on  n'en  fait  pas 
moins,  à  mettre  toutes  choses  au  mieux,  le  con- 
traire de  ce  qu'on  a  rêvé,  lorsque  les  événements 
et  la  situation  l'ordonnent.  A  supposer  qu'un 
souverain  trouvât  que  la  liberté  est  un  noble 
spectacle,  digne  d'intéresser  ses  augustes  regards, 
line  serait  pas  démontré  pour  cela  qu'il  ne  s'irriiàt 
point  des  moindres  obstacles  qu'elle  lui  oppo- 
serait, qu'il  ne  fût  pas  saisi  d'inquiétude,  dès  que 
la  création  échapperait  à  la  main  du  créateur.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'un  conquérant  aurait 
di^  avant  de  commencer  la  guerre:  «  J 'aime  la  paix, 
et  j'ai  800,000  hommes  1  >  Ce  langafre-là  n'est  pas 
nouveau  ni  inconnu;  on  pourrait  citer  plus  d'une 
conversation  de  ce  ^enre.  Un  autre  dominateur 
des  peuples  se  livrait  souvent  à  des  épancbe- 
ments  pareils.  C'était  toujours  l'ordre  et  la 
paix  qnil  voulait,  et  le  moyen  était  toujours 
800,000  hommes. 

Au  reste,  on  ne  cherche  pas  beaucoup  à  nous 
rassurer  contre  l'invasion  étrangère.  Il  y  a,  dil-on, 
des  cas  prévus  et  déterminés  où  la  France  doit 
trouver  un  appui  dans  cette  alliance. 

Les  cas  prévus  et  déterminés  ne  peuvent  être 

2ue  notre  défaut  de  succès  en  Espagne.  Ainsi  se 
éroule  tout  l'avenir  de  cette  guerre. 
Occupation  militaire  d'une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  la  Péninsule,  pendant  un  temps 
indéfini;  les  trésors  de  la  France  et  la  vie  de  ses 
nombreux  soldats  prodigués  sans  un  terme  fixe 
et  déterminé;  notre  patrie  épuisée,  en  proie  au 
mécontentement,  à  la  discorde,  à  l'oppression  : 
et  enfin  les  armées  étrangères  venant  à  travers 
le  royaume,  y  régnant  par  l'épée,  et  nous  acca- 
blant d'opprobre  et  de  misère.  Et  tout  cela,  je  ne 
dis  pas  que  les  ministres  le  veulent,  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  le  craignent;  je  n'accuse  pas  même 
un  seul  de  leurs  partisans  de  n'avoir  pas  de  telles 
pensées  en  exécration;  cependant  tout  cela  est 
vraisemblable,  tout  cela  n'est  que  le  résultat 
direct  et  successif  de  cette  entreprise. 

C'est  que  la  fatalité  pèse  sur  les  partis,  qu'ils 
sont  entraînés  par  une  force  aveugle  et  invin- 
cible, qu'ayant  pour  lien  une  opinion  commune, 
ils  ne  peuvent  pas  plus  la  déserter  qu'un  soldat 
ne  déserte  son  drapeau  :  il  faut  la  suivre  dans  ses 
dernières  conséquences,  et  se  perdre  pour  elle,  à 
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moina  qu'elle  ne  triomphe  despotiquement. 
Telles  étaient  nos  craintes,  Messieurs,  lorsque 
radministration  actuelle  s'est  chargée  des  affaires. 
Nous  pensions  que,  quelles  que  fussent  la  pru- 
4ence  et  les  lumières  des  hommes  qui  la  compo- 
sent, ils  ne  s'étaient  pas  ménagé  les  moyens  de 
résister  à  leur  parti.  Il  nous  semblait  qu'en  faus- 
sant les  ressorts  du  gouvernement  représentatif, 
qu^en  fermant  à  Topiaion  publique  Tinfluence 
f^e  qu'elle  doit  avoir  sur  la  marche  de  l'admi- 
nistration, qu'en  établissant  une  domination  fac- 
tice au  lieu  de  nous  donner  les  institutions  libres 
et  sincères  qui  nous  manquent,  les  ministres 
allaient  se  trouver  livrés  sans  défense  à  l'opinion 
qui  les  avait  élevés.  Cependant  l'occasion  était 
belle,  la  France  entière  les  conjurait,  timidement 
encore,  de  ne  pas  la  déchirer  et  la  dévaster,  de  la 
sauver  de  tant  de  maux;  ses  exigences  n'étaient 
pas  grandes;  elle  aurait  eu  trop  de  reconnaissance 
peut-être  d'un  tel  service,  et  elle  aurait  beaucoup 
pardonné  et  beaucoup  accordé.  Une  majorité 
nombreuse  était  prête  dans  les  deux  Chambres  à 
sanctionner  une  telle  conduite  :  cette  majorité 
n'aurait  peut-être  pas  été  identiquement  com- 
posée, comme  elle  l'est  aujourd'hui;  peut-être 
eût-il  fallu  changer  quelque  peu  de  direction,  et 
se  résigner  à  avoir  pour  défenseurs  des  hommes 
que  Ton  n'aime  point.  Tout  cela  valait-il  de  nous 
précipiter  dans  Tabtme?  fallait-il  se  jouer  ainsi 
avec  la  guerre,  et  compromettre  son  pays  par  une 
tactique  parlementaire? 

Maintenant  qui  nous  sauvera?  il  faut  nous  en 
remettre  au  hasard  et  à  la  fortune  de  la  France. 
La  Providence  ne  permettra  peut-être  pas  qu'après 
tant  de  calamités,  nous  recommencions  une  série 
nouvelle  de  déchirements  et  de  malheurs  ;  elle 
ne  permettra  pas  que  tant  d'amour  pour  l'ordre 
et  le  repos  soit  dans  tous  les  cœurs  un  sentiment 
inerte  et  inutile.  Ce  n'est  pas  toijgours  par  une 
docile  complaisance  qu'on  préserve  la  paix  publi- 
que; il  faut  parfois  se  résoudre  à  quelques  efforts 
Sour  défendre  son  loisir  et  sa  sécurité:  la  raison  ne 
oit  pas  être  une  inspiration  muette,  elle  impose 
des  devoirs,  et  c'est  pour  leur  obéir  que  je  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 


M.  le  marqals  de  Roagé  estime  qu'avant 
cette  impression  il  conviendrait  de  modifler  quel- 
ques expressions  échappées  au  noble  préopinant, 
et  qu'il  sentira  lui-môme  le  besoin  d'adoucir.  Cet 
adoucissement  paraît  surtout  nécessaire  au  pas- 
sage de  son  discours  qui  concerne  l'armée  de  la 
Foi. 

M.  le  eomte  Mole  observe  qu'il  est  de  principe 
dans  la  Chambre  que  l'impression  ordonnée  d'un 
discours  n'emporte  en  aucune  manière  Tapproba- 
tlon  des  faits  ou  des  doctrines  qu'il  renferme. 
Tout  adoucissement,  toute  modification  obligée, 
tendrait  à  ébranler  ce  principe  qu'il  est  utile  de 
conserver.  Le  noble  pair  vote  l'impression  pure 
et  simple. 

Elle  est  ordonnée  par  la  Chambre. 

La  parole  est  accordée  à  un  quatrième  orateur 
pour  défendre  le  projet  de  loi. 

M.  le>oiiite  de  Saint-Roman  (1).  Messieurs, 
avant  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
fût  parvenu  jusqu'à  vous,  tout  semblait  déjà 
avoir  été  épuisé  soit  pour  l'attaquer,  soit  pour  le 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
de  M.  le  comte  de  Saiat-Roman. 


défendre.  Rien  en  effet  ne  prétait  datanlage  aux 
excursions  de  lamétaphysique  et  aux  mouTements 
de  l'éloquence  qu'une  matière  qui  se  rattache  à 
ce  que  la  politique  peut  offrir  de  plus  important, 
et,  pour  ainsi  du*e,  de  plus  fondamental  dans  les 
objets  de  ses  méditations.  N'attendez  pas  de  moi 
que  je  me  livre  aux  impressions  qui  naissent  en 
foule  dans  mon  àme  lorsque  je  considère  que,  de 
l'issue  4es  débats  qui  s'ouvrent  aujourd'hui  dans 
cette  enceinte,  peut  dépendre  le  sort  du  monde 
civilisé.  Le  sujet  est  trop  vaste  pour  que  les  bornes 
d'un  discours  permettent  d'eflieurer  seulement  la 
discussion  des  grands  intérêts  qu'il  renferme.  Je 
me  contenterai  d'examiner,  sous  deux  points  de 
vue,  les  motifs  du  crédit  qui  nous  est  demandé, 
et  je  me  fais  ces  deux  questions  à  moi-même  : 
1»  une  guerre  d'intervention  dans  les  affaires  de 
notre  ancienne  alliée  nous  est-elle  permise? 
2^*  cette  guerre  est-elle  indispensable,  et  le  bat 
que  nous  nous  y  proposons  est-il  d'une  assez 
haute  importance  pour  que  nous  n'hésitions  nas  à 
l'entreprendre?  Cette  seconde  question  se  réaoira 
pour  moi  à  une  seule  considération  à  laquelle 
toutes  les  autres  doivent  céder  et  peu  de  paroles, 
je  l'espère,  me  suffiront  pour  le  faire  sentir. 

Que  de  divagations,  Messieurs,  les  doutes  élevés 
dans  quelques  circonstances  sur  la  légitimité  des 
interventions  n'ont-ils  pas  fait  naître  soit  dans 
les  discours  de  nos  orateurs,  soit  dans  les  com- 
bats de  nos  feuilles  périodiques,  soit  même  dans 
les  discussions  de  savants  diplomates  1  II  est 
permis,  j'ose  le  dire,  d'affirmer  avec  la  plus 
entière  certitude,  qu'avant  l'admirable  discours 
du  noble  pair,  ministres  des  affaires  étrangères, 
la  question  s'était  le  plus  souvent  perdue  sous 
je  ne  sais  quel  amas  informe  d'assertions  passion- 
nées et  soutenues  comme  des  dogmes  inébran- 
lables par  des  esprits  beaucoup  plus  accoutumés 
à  défendre  des  opinions  qu'à  rechercher  la  vérité 
avec  toute  l'attention  et  tout  le  sang-froid  qu'elle 
exige. 

Ce  ministre  est  le  seul  qui  ait  fait  envisager 
cette  question  sous  les  deux  aspects  qui  lui  ap- 
partiennent, c'est-à-dire  dans  ses  rapporta  avec 
le  droit  des  gens  en  ffénéral,  et  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  des  différents  Etats  en  particulier, 
lorsque  leur  propre  conservation  est  intéressée  à 
se  prémunir  contre  les  dangers  qui  les  menacent 
du  dehors.  Je  prends  la  liberté  de  réclamer  de 
votre  indulgence  quelques  moments  d'attention. 
Je  ne  traiterai  ce  qui  concerne  les  interventions 
que  dans  ce  qui  les  lie  avec  cette  partie  du  droit 
aes  gens  qu'on  pourrait  appeler  le  droit  de  la  jus- 
tice naturelle.  Quant  au  droit  qui  résulte  de  la 
situation  particulière  des  Btats,  ce  que  j'aurais  à 
en  dire  se  trouvera  résolu  comme  de  sot-mème, 
lorsque  je  serai  parvenu  à  la  dernière  considéra* 
tion  gui  doit  terminer  ce  discours,  à  celle  d'où  je 
déduirai  la  nécessité  d'une  guerre  que  tout  nous 
fait  présager  devoir  être  bientôt  entreprise.. 

Si  le  genre  humain  se  composait  d'individus,  je 
ne  dis  pas  également  amis  de  la  justice,  mais 
également  éclairés,  et  s'il  n'existait  entre  eux 
qu'une  seule  différence,  l'amour  du  bien  chez 
les  uns  et  le  penchant  au  mal  chez  les  autres, 
il  résulterait  de  cette  invincible  séparation, 
que  les  premiers  seraient  toujours  occupés  à 
défendre  ce  que,  avec  la  même  opiniâtreté,  les 
derniers  s'efforceraient  de  détruire.  Alors  deux 
nations  ennemies  s'établiraient  sur  toute  la  sur- 
face du  globe,  et  si  Tune  des  fractions  de  ces 
deux  peuples  était  violemment  attaquée»  une 
obligation  s'ensuivrait  pour  toutes  tes  autres  de 
voler  à  son  secours,  et  de  rendre  triomphante  la 
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cause  de  l'mihrerealitô  tout  entière.  Telle  est,  jas- 
qu'à  un  certain  point,  et  sauf  la  très-grande  cir- 
conspection que  nous  commande  impérieusement 
le  défaut  de  connaissance  des  choses,  qui  presque 
toujours  nous  assiège;  teHe  est,  dis-je,  la  grande 
diïision  c[ui  règne  encore  de  nos  jours,  et  qui, 
dès  ron^ne  du  monde,  s^otroduisit  parmi  les 
hommes  ;  car  personne  n'ignore  que  le  genre  hu- 
main fut  toujours  considéré  comme  composant 
deux  armées  distinctes  et  rangées  en  quelque 
sorte  en  bataille,  toujours  prêtes  à  en  venir  aux 
mains,  celle  des  hommes  probes  et  vertueux,  et 
celle  des  hommes  pervers. 

Cette  comparaison»  Messieurs,  serait  rigoureu- 
sement exacte,  si  le  désordre  et  llncertitude  dans 
les  principes,  si  les  ténèbres  de  rintelligence,  et 
plus  encore,  si  cette  double  nature  qai  existe  dans 
chacun  de  nous,  et  qui  fait  de  chaque  individu 
un  mélange  de  bien  et  de  mal,  ne  rendaient  la 
démarcation  très-confuse  dans  ses  détails,  et  si 
l'équité,  dans  ses  interventions,  n'avait  à  craindre 
de  cruelles  méprises,  et  ne  devait  se  tenir  en 
garde  contre  les  erreurs,  et  même  contre  les  pas- 
sions de  ses  plus  xélés  et  de  ses  plus  constants 
adorateurs.  Cette  observation  est  grave,  et  elle 
suffisait*  pour  autoriser  les  doutes  d'un  grand 
nombre  de  savants  personnages  sur  la  grande 

Îfuestion  des  interventions.  En  effet,  il  est  mani- 
este  que  les  querelles  intérieures  des  peuples 
tiennent  à  des  causes,  et  supposent  quelquefois 
des  droits  à  satisfaire  et  des  devoirs  a  remplir, 
dont  les  étrangers  ne  sont  pas  toujours  bien  in- 
formés; et  il  n^est  pas  moins  évident  que  les  ven- 
geurs hostiles  de  toutes  les  injustices  et  les  répa- 
rateurs de  tous  les  torts,  s'ils  ne  quittaient  pas  les 
armes^  se  livreraient  eux-mêmes  le  plus  souvent 
à  des  agressions  condamnables  et  aux  passions 
les  ^08  ambitieuses.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que,  par  horreur  des  abus  qui  peuvent  naître  du 
droit  d'intervention,  des  auteurs  recommandables 
aient  cbercfaé  tous  les  moyens  de  le  restreindre, 
et  qu'ils  aient  préparé  les  voies  à  d'autres  écri- 
vains peut-être  moins  Irréprochables  dans  leurs 
intentions  et  qui  sont  tombés  dans  l'excès  con- 
traire de  l'assistance  active  et  universelle  due  par 
les  gens  de  bien  aux  victimes  de  toute  oppression 
et  de  toute  tyrannie.  Ces  derniers  publicistes  ont 
prohibé,  par  une  règle  absolue,  toute  intervention 
quelconque  dépeuple  à  peuple,  et  ils  ont  cherché 
à  appuyer  leur  nouveau  dogme  du  prestige  d'une 
fausse  métaphysique,  en  négligeant  même  les  in- 
térêts d'une  philanthropie  que  depuis  longues  an- 
nées, vous  le  savez,  Messieurs,  on  a  commencé 
d'opposer  aux  vertus  chrétiennes. 

Je  parle  de  ce  dogme  comme  étant  de  création 
nouvelle,  car  l'histoire  est  remplie  d'interventions 
que  les  plus  grands  esprits  de  l'antiquité  et  que 
nos  pères  eux-mêmes  ont  regardées  comme  faisant 
le  plus  grand  honneur  à  la  vertu  et  à  la  cons- 
cience de  l'homme  ;  et  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  nous  voyons  dans  ce  moment  tant  d'ora- 
teurs et  tant  de  rédacteurs  de  feuilles  périodiques 
oublier  tout  ce  que,  à  l'époque  la  plus  récente, 
leur  philanthropie  leur  avait  inspiré  pour  susciter 
à  tout  prix  une  guerre  d'intervention  en  faveur 
d'un  peuple  infortuné,  et  tout  ce  que.  à  une 
époque  un  peu  plus  reculée,  leurs  maîtres  en 
doctrines  républicaines  avaient  écrit  pour  que  la 
France  prêtât  son  secours  aux  États-Unis  d  Amé- 
rîqne,  et  consommât  une  révolution  qui  devait 
bientôt  refluer  sur  TEurope,  et  y  porter  les  plus 
épouvantables  ravages.  Intervention  pour  inter- 
vention, philanthropie  pour  philanthropie,  qu'il 
nous  soft  permis.  Messieurs,  de  chercher  à  arrêter 


l'effusion  du  sang  humain  en  intervenant  pout 

Sorter  à  l'hydre  des  révolutions  le  dernier  coug 
ans  son  dernier  repaire.  Mais  je  ne  pou&serai 
pas  plus  loin  les  immenses  avantages  que  je  tir 
rerais  d'une  juste  récrimination;  et  je  reviens  à 
ce  dogme  suspect  dans  son  origine  fort  rapprochée 
de  nous,  et  qu'introduisirent  successivement  des 
publicistes  écrivant  au  sein'  des  ^révolutions,  et 
très-<»nclins,  ce  me  semble,  à  saisir  tous  les 
moyens  de  les  affermir. 

Si  le  droit  d'intervention  doit,  suivant  eux, 
être  détruit  de  la  manière  la  plus  absolue,  c'est 
moins  à  cause  de  la  difliculté  d'en  faire  de  justes 
applications  qu'en  vertu  d'une  comparaison  assez 
étrange,  mais  dont  ils  se  servent  avec  la  même 
contiance  que  pourrait  inspirer  le  théorème  le 

glus  rigoureux  ;  et  comme  cette  comparaison  eçt 
evenue,  en  quelque  sorte,  la  base  de  notre  dxpit 
des  gens,  et  qu'elle  est  le  principal  argument  sur 
lequel,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  pIuB 
d'un  initié  à  la  science  du  droit  public  fonde  ses 
plus  chères  espérances,  permettez-moi  de  vouia  en 
parler  avec  quelques  détails. 

Les  nationS;  nous  dit-on,  sont  entre  elles  comme 
seraient  des  individus  indépendants  les  uns  des 
autres.  Or,  comme  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
nous  ingérer  dans  l'administration  intérieuce  et 
domestique  dont  notre  voisin  croit  deyoir  faire 
usage,  il  doit  être  de  même  interdit  à  toute  nation 
de  s'inquiéter  de  ce  qui  se  passe  chez  les  nations 
voisines,  à  moins  que  ses  propres  intérêts,  ou 
mieux  encore,  à  moins  que  son  propre  salut  ne 
soit  évidemment  compromis. 

Mais  d'abord  je  suis  certain  que  si  quelqu'un 
de  vous.  Messieurs,  passait  dans  une  rue,  et  qu'il 
entendit  des  cris  plaintifs  sortir  d'une  maison 
dont  le  maître  furieux  et  muni  d'une  arme  à  feu 
immolerait,  tour  à  tour,  les  malheureux  habitants, 
il  ne  balancerait  pas  un  seul  instant  à  enfoncer 
les  portes  et  à  désarmer  l'homme  qui  abuserait 
si  cruellement  de  sa  puissance  :  et  certes,  jamais 
intervention  ne  serait  plus  formellement  pro- 
noncée. 

fin  second  lieu,  je  nie  de  toutes  mes  forces  que 
les  nations  soient  entre  elles  dans  la  même  posi- 
tion que  des  individus.  Gomme  elles  se  compo- 
sent d'un  grand  nombre  de  membres,  on  ne  peut 
les  comparer  qu'à  des  familles;  et  dès  lors  vous 
voyez  la  possibilité  que  des  querelles  intérieures 
appellent  avec  urgence  l'assistance  des  gens  du 
dehors.  Je  viens  vous  parler  de  la  tyrannie  et  de 
l'inhumanité  du  maître  de  la  maison  ;  mais  ne 
pensez-vous  pas  qu'il  serait  quelquefois  à  propos 
de  parler  des  mauvais  dessems  et  des  mauvaises 
actions  de  ses  domestiques  et  même  de  ses  en- 
fants? car  il  peut  se  trouver  des  enfonts  ingrats 
et  dénaturés;  et  s'ils  avaient  le  malheur  de  porter 
sur  leur  père  une  main  sacrilège,  et  d'attenter  à 
ses  jours,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  faudrait  faire 
irruption  et  arracher  la  victime  à  ces  odieux 
parricides? 

Oui,  Messieurs,  nous  nous  sommes  accoutumés, 
dans  plusieurs  interventions  avouées  par  l'hu- 
manité  et  par  les  lois  de  la  justice,  à  nous  figurer 
des  peuples  asservis  sous  le  joug  des  tyrans,  et 
que  de  généreux  libérateurs  venaient  affranchûr 
ne  leurs  fers  ;  et  je  ne  prétends  pas  le  dissimuler  : 
de  temps  à  autre,  des  circonstances  peuvent  naître 
où  des  hommes,  près  de  succomber  sousie  poids 
de  Toppression,  se  relèvent  et  invoquent  le  se- 
cours du  ciel  et  de  la  terre.  Que  les  fauteurs  d'in- 
surrections, que  les  partisans  de  révolutions  se 
rassurent;  elle  périra,  la  théorie  de  la  souverai- 
neté du  grand  nombre  et  de  la  cause  de  boule- 
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Tersements  que  nous  sommes  condamnés  à  voir 
se  reproduire  sans  cesse;  elle  périra  parce  que  ]e 
rè^ne  de  ce  qui  est  faux  et  pernicieux  ne  peut 
jouir  que  d*une  durée  passagère;  mais  il  leur 
restera  toujours  le  prétexte  de  tyrannies  à  ren- 
verser, d'opprimés  à  secourir,  parce  qu'en  effet 
il  est  arrivé  quelquefois  que  d  une  horrible  ser- 
vitude est  sortie  une  séparation  violente,  mais 
indispensable,  de  l'esclave  et  du  dominateur; 
parce  que  plus  d'un  gouvernement  qu'on  pour- 
rait citer,  tel  que  la  Confédération  nelvétique, 
semble  s'être  formé,  non  de  la  réunion  du  plus 
grand  nombre,  puisque  les  annales  de  l'histoire 
attestent  précisément  le  contraire,  mais  de  l'ac- 
cord en  quelque  sorte  involontaire  d'une  quantité 
quelconque  d'infortunés,  qui,  négligeant  peut-être 
les  conseils  quils  auraient  puises  dans  une  reli- 
gion de  patience  et  de  résignation,  se  seront  li- 
vrés à  toutes  les  suggestions  du  désespoir.  Ainsi 
donc  la  résistance  à  une  oppression  manifeste» 
et  qui  dévore  ses  esclaves,  voilà  ce  que  la  nature 
parait  admettre  pour  eiTrayer  les  tyrans  et  pour 
affranchir  les  peuples  d'un  joug  intolérable  et 
destructeur.  Mais  il  faïut  en  convenir  :  de  nos  jours 
ce  n'est  guère  l'atroce  despotisme  des  rois  et  des 
gouvernements  qui  peut  donner  des  apparences 
légitimes  aux  mesures  de  salut  invoquées  par  les 
victimes,  et  à  l'intervention  des  peuples  étran- 
gers. Ce  qui  peut,  ce  qui  doit,  au  contraire,  auto- 
riser à  iniervenir  avec  toutes  les  forces  des  na- 
tions policées,  c'est  la  répression  de  subversions 
et  de  tyrannies  populaires  inspirées  par  une  per- 
versité d'orgueil  presque  surnaturelle,  et  fomen- 
tées par  les  maximes  les  plus  favorables  à  la 
sédition  et  par  cette  théorie  désordonnée  et  men- 
songère de  la  souveraineté  du  nombre,  qui  s'est 
glissée  dans  toutes  nos  pensées,  et  je  dirais 
presque  dans  toutes  nos  institutions,  et  que  nous 
allons  retrouver  avec  ses  conséquences  dans  l'ar- 
(niment  favori  dont  on  se  sert  pour  repousser  les 
interventions. 

Les  particuliers,  nous  dit-on,  rè^Zenf  eux-mêmes 
leurs  propres  affaires  :  donc  les  nations,  qui  sont 
entre  elles  comme  les  particuliers,  doivent  être 
seules  à  régler  les  leurs. 

Tous  apercevez,  Messieurs,  toute  Terreur  et 
tout  le  danjg[er  cachés  dans  ces  paroles.  Voilà  les 
nations  qui,  au  mépris  des  vérités  que  nous  dé- 
veloppions tout  à  l'heure,  perdent  leur  qualité 
d'êtres  collectifs;  et  comme  la  nature  n'est  jamais 
d'accord  avec  les  fausses  suppositions,  les  voilà 
répandant  tous  les  malheurs  sur  leurs  membres, 
les  rendant  victimes  de  tous  les  forfaits,  et  se 
séparant  elles-mêmes,  par  conséquent,  en  plu<^ 
sieurs  parties,  les  unes  cruellement  despotiques, 
et  les  autres  impitoyablement  tyrannisée»;  tandis 
que  de  véritables  individus,  ne  présentant  qu'une 
unité  dans  leur  personne,  démentent  hautement 
la  comparaison  dont  on  voulait  abuser,  et  ne  nous 
offrent  aucune  source  de  divisions  et  d'injustices 
analogues  à  celles  que  des  collections  sont  sus- 
ceptibles de  produire  à  chaque  instant. 

ici  je  m'arrête,  et  je  ne  peux  m'empêcher  de 
remarquer  le  besoin  de  déhnitioos  pour  obtenir 
des  points  de  départ  incontestables,  et  pour  sortir 
enfin  des  connaissances  superficielles  dont  nous 
nous  contentons  avec  la  même  sécurité  que  nous 
pourrions  puiser  dans  les  sciences  les  plus 
exactes. 

Une  nolîofi,  en  tant  qu0  eorps  politique^  n*est 
tnUre  ehote  qu'une  collection  d'kommes  unis  entre 
tux  par  une  obéissance  commune  au  même  pouvoir 
ou  à  une  même  comtnnaisan  de  pouvoirs  directeurs  . 
et  protecteurs.  \ 


Telle  est,  presque  dans  les  mêmes  termes,  la 
définition  que,  hors  de  cette  assemblée  et  à  di- 
verses reprises,  j'ai  proposée  à  de  certains  adve^ 
saires,  très-prévenus  en  faveur  de  leurs  opinions; 
définition  qui,  j'ose  le  dire,  a  produit  sur  eux 
l'effet  de  la  tête  de  Méduse,  en  leur  faisant  aper- 
cevoir qu'ils  n'avaient  pas  même  la  plus  légère 
notion  de  ce  dont  ils  parlaient  cependant  avec 
une  extrême  assurance. 

Des  définitions  I  me  suis- je  écrié  cent  fois  en 
leur  adressant  la  parole  :  voilà  ce  que  je  vous 
demande  avant  d'entamer  aucune  discussion.  Je 
vous  les  donnerai  si  vous  vous  refuses  à  me  les 
fournir;  mais  il  m'en  faut,  et  le  vous  somme  de- 
vant tonte  la  France  de  définir  les  mots,  en 
quelque  sorte  techniques,  dont  vous  ne  cesses  de 
vous  servir,  et  qui»  une  fois  éclaircis  dans  leur 
signification,  feront  évanouir  toutes  vos  déclama- 
tions et  tous  vos  vains  systèmes.    . 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  tenir  an  milieu  de 
vous  un  langage  aussi  acerbe.  Je  n'ai  aucun  droit 
de  sommer  de  nobles  pairs  qui  veulent  bien 
m'écouter  de  suivre  telle  ou  telle  marche  préfé- 
rablement  à  toute  autre;  mais  je  les  coQJurerai, 
au  nom  des  intérêts  les  plus  chers  de  la  patrie, 
de  vouloir  bien  parcounr  le  fil  de  leurs  idées, 
et  revenir  au  point  de  départ  toutes  les  fois  que 
j'invoquerai  le  secours  des  définitions.  S'ils  ac- 
quiescent à  ma  demande,  ils  sentiront  dans  plus 
d'une  circonstance,  je  ne  crains  pas  de  le  leur 
prédire,  s'amortir  incontinent  le  feu  oui  les 
anime,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  bien  des  fois  ils 
seront  forcés  de  s'avouer*  avec  surprise,  dans 
le  secret  de  leur  conscience,  que  tel  ddifice  de 
raisonnements  et  d'éloquence  dans  lequel  ils  se 
complaisent  pourrait  bien  n'être  construit  que 
sur  le  vide  et  sur  les  prestiges. 

Si,  partant  de  la  déSnition  que  je  viens  de 
donner,  et  que  le  sophiste  Jean^acques,  dans  ses 
moments  lumineux,  n'aurait  pu  lui-même  se  dis- 
penser d'admettre,  puisquUl  ne  voyait  de  corps 
social  que  dans  la  collection  universelle  et  dans 
l'acquiescement  unanime  de  tous  les  membres, 
on  veut  faire  l'application  de  la  comparaison  des 
rapports  de  peuple  à  peuple,  et  des  rappHorts  d*ii»- 
dividu  à  individu,  je  conviendrai  que  si  i'ouani- 
mité  d'une  nation  veut  toute  entière  un  ordre  de 
choses  tout  nouveau^  et  qui  soit  sans  danger 
pour  l'extérieur,  personne  au  monde,  parmi  les 
étrangers,  n'aie  droit  de  s'y  opposer  ;  et  j'avouerai, 
sans  la  moindre  restriction,  que  cette  comparai- 
son jouit  alors  du  plus  haut  degré  d'exactitude. 

Mais  si,  imitant  Jean-Jacques  dans  ses  moments 
d'absence,  on  revient  au  va^e  des  idées,  et  qu'on 
se  figure  par  le  mot  nation,  je  ne  sais  quelle  ma- 
jorité impossible  à  dénombrer  et  à  constater  dans 
les  grands  pays,  éminemment  versatile,  tantôt 
de  beaucoup  la  plus  forte  en  nombre,  tantôt  ne 
surpassant  que  de  quelques  voix  la  minorité  ;  se 
livrant  à  toutes  les  illusions  de  l'ignorance;  con- 
damnée à  une  enfance  éternelle;  instrument  des 
factieux,  et  misérable  jouet  de  leurs  adulations 
les  plus  grossières  ;  alors  je  n'admettrai  jamais 
qu'à  cette  nation  appartienne  essentiellement  le 
droit  de  régler  ses  affaires,  sans  qu'aucun  autre 
peuple  y  puisse  intervenir,  même  avec  les  inten- 
tions les  plus  amicales.  Car  dans  cette  hypothèse 
ce  n'est  plus  un  particulier  qui  décide  de  ses 
propres  intérêts,  c  est  le  despotisme  le  plus  illi- 
mité, le  plus  féroce,  et  presque  toujours  le  plos 
stupide,  qui  tour  à  tour  fait  tomber  ses  fnreurs 
sur  des  parties  entières  d'une  population  infor- 
tunée et  réservée  à  décroître,  et  souvent  même  à 
disparaître  au  milieu  des  plus  affieox  désastres. 
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et  poar  Tons  montrer»  Messieurs,  qiiel  pea  de 
droit  nos  voisins  d*outre-mer  reconnaissent  eux- 
mêmes  à  cette  majorité  populaire,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  cette  multitude  pour  régler  des  affaires 
intérieures  avec  l'indépendance  dont  jouit  tout 
particulier  pour  régler  les  siennes,  voyez  ce  que, 
dans  un  discoars  connu  de  toute  l'Europe,  disait, 
il  y  a  trois  ans,  H.  Ganniog  aux  électeurs  de  Li- 
verpooL  Voici  ses  propres  termes  : 

K  Le  réformateur  radical  me  dira  qu'il  prétend 
faire  de  la  Chambre  des  communes  ce  que  selon 
lui  elle  devrait  être,  la  représentation  directe, 
effective  du  peuple,  non  pas  déléguée  et  commise 
pour  soigner  les  intérêts  de  ce  peuple,  mais  dé- 
putée pour  eignifier  sa  volonté.  A  cette  manière 
de  Toir  la  ctiose,  je  n'ai  qu'une  objection  à  faire, 
c'est  que  la  constitution  britannique  est  une  mo- 
narchie Umitée;  qu'une  monarchie  limitée  est  de 
sa  nature  un  gouvernement  mixte,  et  qu'avec 
une  Chambre  des  communes,  telle  que  le  réfor- 
mateur radical  la  veut,  je  ne  saurais  comprendre 
la  possibilité  de  Fexistence  d'une  monarchie,  ni 
même  d'aucune  limitation.  • 

Plus  loin  il  ajoute  avec  dérision,  en  parlant  de 
la  démocratie  populaire:  «  Si  le  gouvernement  est 
une  affaire  de  volonté,  il  ne  s'agit  que  de  re- 
cueillir les  voix.  » 

Ainsi  donc  M.  Ganning  exprime  clairement  que 
la  constitution  britannique  est  la  loi  obligée  et 
préexistante  entre  les  citoyens  et  que  le  nombre 
n'a  aucun  droit  de  l'anéantir.  Par  conséquent,  si, 
sous  prétexte  de  régler  ses  propres  affaires,  le 
nombre  détruisait  la  garantie  de  tous  et  le  gage 
de  robéissance,  il  ferait  un  acte  de  la  plus  haute 
injustice.  Bt  si  le  peuple  chez  lequel  se  passe- 
raient de  tels  désordres  était  un  voisin  immédiat; 
si  les  iniquités,  suite  nécessaire  d'un  tel  boule- 
versement, s'accumulaient  de  toutes  parts;  si  des 
assassinats  juridiques  y  faisaient  frémir  i*huma- 
nité  ;  si  des  guerres  civiles  surgissaient  de  toutes 
les  provinces  de  l'empire;  si  l'ancien  roi  de  ce 
peuple  et  si  toute  sa  famille  étaient  les  objets 
d'insultes  atroces  et  journalières,  et  voyaient  à 
chaque  instant  leurs  jours  menacés  «  comment 
qualifieriez-vous,  Messieurs,  l'imperturbable  sang- 
froid  du  raisonneur  égoïste  qui,  armé  de  je  ne 
sais  quelle  théorie  scbolastiq^ue,  viendrait  nous 
dire':  Gardez-vous  d'intervemr  dans  les  discus- 
sions de  ces  hommes  exaltés  qui  s'agitent  si  prés 
de  vous,  mais  par-delà  vos  frontières.  Laissez- 
les  immoler^  comme  de  vils  criminels  et  sous  le 
nom  de  factieux,  leurs  soldats  les  plus  fidèles  et 
leurs  plus  grands  citoyens:  laissez-les  tous  s'égor- 
ger; c^est  une  nation  qui  règle  ses  affaires. 

Votre  indignation,  je  n'en  puis  douter,  ferait 
justice  de  sa  vaine  métaphysique  ;  et  sans  vous 
dissimuler  un  seul  instant  que  bien  souvent  il  est 
très-difficile  de  juger  sainement  des  circonstan* 
ces  dans  lesquelles  un  peuple  se  trouve  placé  ; 
Raos  craindre  de  vous  avouer  à  vous-mêmes  que 
chez  toutes  les  nations  des  occurrences  peuvent  se 
rencontrer  où  des  réformes  sont  désirables  dans 
quelques  lois  ou  dans  quelques  institutions,  *mais 
seulement  lorsqu'elles  sont  préparées  par  le  temps 
et  lorsque,  suivant  les  formes  reçues,  elles  sont 
introduites  par  les  autorités  mêmes  du  pays,  et 
non  par  la  volonté  inepte,  éphémère  et  tyranni- 
que  de  la  multitude;  et  pour  tout  dire  en  un  mot, 
sans  hésiter  à  donner  votre  suffrage  le  plus  pro- 
noncé au  principe,  gue  les  interventions  deman- 
dent la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande 
réserve  de  la  part  de  ceux  qui  se  les  permettent, 
vous  n'en  reconnaîtriez  pas  moins  incontinent 
qu'il  est  impossible  de  les  exclure  d'une  manière 


abso]ue,.£t  que  lorsque  le  danser  des  hommes  oh 
l'excès  des  injustices  est  arrive  au  dernier  degré 
d'évidence,  elles  rentrent  dans  les  lois  de  la  morale 
ordinaire. 

D'après  l'esquisse  que  je  viens  de  vous  tracer 
de  l'horrible  situation  de  l'Bspagne,  esquisse  que 
je  pouvais  éteodre  bien  davantage,  et  qui  se  prê- 
tait à  des  descriptions  bien  autrement  énergiques, 
cette  évidence,  dans  la  question  particulière  que 
nous  avons  à  décider  aujourd*hm,  est,  j'ose  nren 
flatter,  propre  à  frapper  tous  les  esprits  ;  et  si, 
après  avoir  en  quelque  sorte  restitué  ai^  droit  des 
gens  une  des  prérogatives  qu'on  voulait  lui  enle- 
ver, nous  jetons  les  yeux  sur  nos  propres  inté- 
rêts, nous  nous  voyons  autorisés  par  les  motifs 
doublement  incontestables  à  détruire  chez  nos 
voisins  le  renouvellement  continuel  de  dangers 
pour  notre  propre  existence. 

Je  laisse  à  des  hommes  plus  versés  que  moi 
dans  la  statistique  de  la  France  à  déterminer 
combien  de  temps  nous  pourrons  supporter,  sans 
de  graves  inconvénients,  l'obligation  d'entretenir 
de  nombreuses  armées  sur  notre  frontière  méri- 
dionale; je  laisse  à  ceux  qui  savent  combien  le 
sentiment  de  l'honneur  national  est  puissant  chez 
les  Français,  à  fixer  la  limite  dans  laquelle  notre 
impatience  doit  se  refermer;  lorsque,  non-seule- 
ment notre  territoire  a  été  violé  plusieurs  fois, 
mais  encore  lorsque  depuis  près  de  deux  ans 
des  rassemblements  d'hommes  échappés  aux  pour- 
suites judiciaires,  se  montrent  au  pied  des 
Pyrénées,  et  osent  nous  flétrir  de  leurs  machina- 
tions et  ae  leurs  espérances.  Pour  moi,  je  crois 
tout  dire  par  l'observation  suivante,  qui  à  elle 
seule  renferme  à  mes  yeux,  ainsi  que  je  l'avais 
annoncé,  la  seconde  partie  de  mon  opinion,  sans 

2u'il  soit  besoin  de  la  développer  par  de  longs 
iscours. 

11  n'est  pas  de  ligues,  il  n'est  pas  de  conspi- 
rations que  vous  ne  deviez  attendre,  Messieurs, 
d'une  puissance  révolutionnaire  qui,  après  trente 
ans  d'expériences  et  de  démentis  donnés  par  la 
nature,  adopte  ce  principe  que  notre  Roi  vient 
de  foudroyer  du  haut  de  son  trône,  dans,, son 
mémorable  discours,  lors  de  l'ouverture  de  la 
session;  ce  principe  instigateur  de  toutes  les 
révoltes,  de  toutes  les  subversions  ;  ce.  principe 
absurde,  mais  séduisant,  delà  souveraineté  du 
peuple,  qui  a  fait  verser  le  sang  des  hommes  par 
torrents,  et  qui  menace  de  les  ramener  à  la  bar- 
barie des  premiers  âges.  U  n'est  pas  d'entreprise 
audacieuse,  il  n'est  pas  d'excès,  il  n'est  pas  d'ou- 
trages dont  vous  n'ayez  à  vous  prémunir,  lors- 
que non-seulement  cette  puissance  nouvelle  et 
limitrophe,  adopte  ce  dogme  destructeur,  mais 
encore  lorsqu'elle  ose  le  mettre  en  tête  de  ses 
prétendues  institutions.  Non,  Messieurs,  nVspé- 
rez  ni  relâche,  ni  trêve,  ni  intentions  vraiment 

Sacitiques  de  la  part  d'hommes  aveuglés  quis^étu- 
ient  a  réveiller  par  tous  les  moyens  que  leur 
délire  leur  suggère,  toute  l'ardeur  d'un  poison 
qui  chez  plus  d'un  peuple,  et  dans  notre  France 
en  particulier,  circule  encore  dans  toutes  les 
veines  du  corps  politique,  et  dont  toutes  les  par- 
ties de  notre  droit  public  demeureront  longtemps 
comme  imprégnées,  sans  même  qu*on  le  soup- 
çonne, ainsi  que,  conformément  à  ma  promesse» 
je  crois  vous  en  avoir  donné  un  exemple  en 
analysant  nos  doctrines  sur  les  interventions. 
Enfin  ne  doutez  pas  que,  si  vous  restez  sur  la 
défensive,  tous  les  malheurs  ne  finissent  par 
nous  envahir,  en  renversant  les  digues  que  vous 
opposerez  en  vain  à  des  fanatigues,  orgueilleux 
de  leur  nouveau  savoir,  remplis  de  ce  dévoue- 
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ment  propre  à  des  adeptes  récemmeat  inUiés  aux 
mystères  du  libéralisme  et  de  rinsurrectioa,  et 
conyaincus  qae  de  ce  côté  se  trouvent  les  lumiè- 
res, la  grandeur,  et  la  prospérité  du  genre  humain. 
La  révolution  telle  que  nous  l'avons  vue  dans 
toutes  ses  horreurs  est  concentrée  en  Espagne, 
mais  rajeunie  chez  un  peuple  qui  ne  l'a  pas 
connue,  mais  fortifiée  des  communications  innom- 
brables que,  de  toutes  les  parties  du  globe,  ses 
anciens  sectateurs  ont  ouvertes  avec  elle.  Ses 
forces,  cependant,  sont  loin  d'avoir  atteint  leur 
dernier  développement.  Prévenez  le  moment  où 
elles  deviendraient  invincibles,  et  où  le  monde 
dviiisé  s'écroulerait  avec  la  France.  Portons-lui 
le  coup  mortel.  L'humanité  le  demande  ;  le  main- 
tien de  nos  institutions  y  est  attaché;  notre  con- 
servation nous  en  fait  la  loi  :  nous  ne  saurions 
balancer. 

Messieurs,  PEurope  attentive  nous  contemple; 
son  salut  n'est  pas  étranger  à  ce  grand  débat  ; 
elle  le  sait  ;  elle  connaît  le  véritable  point  d'atta- 
que où  nous  devons  nous  porter  pour  vaincre  et 
pour  dissiper  k  jamais  les  cruels  ennemis  de  tout 
ordre  social.  Ses  déclarations  en  font  foi.  Dans 
toutes  les  discussions,  dans  tous  les  combats,  il 
est  un  instant  culminant,  un  moment  décisif  qu'il 
faut  saisir,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  avan- 
tages, et  quelquefois  même  de  se  voir  subjuRué 
sans  retour.  Ce  moment  est  celui  où  déjà  11  n^^t 
plus  temps  de  délibérer.  Nous  ne  pouvons,  si  j'en 
]uçe  bien,  montrer  de  Phésitations  sans  amoin- 
drir nos  forces  et  sans  nuire  à  notre  propre  situa- 
tion. Bientôt  ij^nous  sera  impossible  de  différer 
sans  péril.  Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Pimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Roman.) 

IL  le  eomte  de  Catellan  (1).  Messieurs, 
après  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la 
présentation  du  projet  de  loi,  après  les  opinions 
si  hautes  qui  ont  été  prononcées  à  cette  tribune, 
ou  publiées  hors  de  la  Chambre,  lors  de  Pexa- 
men  de  Padresse  en  réponse  au  discours  du 
trône»  nous  nous  serions  abstenu  de  joindre 
guelmies  observations  aux  théories  qui  déjà  ont 
été  développées,  si  nous  n'avions  à  vous  présen- 
ter quelques  faits,  et  si  nous  n'avions  été  témoins 
d'événen^ents  qu'il  est  peut-être  important  de 
fidre  connaître.  La  guerre  contre  PËspagne  sera 
probablement  funeste  à  la  France  entière;  le 
crédit  public  en  est  atteint  :  le  commerce,  déjà 
si  languissant,  en  sera  paralysé  du  midi  jusques 
au  nord;  mais  les  provinces  méridionales  vont 
éprouver,  ^t  éprouvent  même  dans  ce  moment, 
des  maux  sur  lesquels  on  ne  peut,  sans  inquié- 
tude, arrêter  la  pensée,  ni  prévoir  jusqaoù  peu- 
vent en  aller  les  suites. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  justice  ou  de  Pin- 
justice  de  ce  que  l'on  appelle  Pintervention  : 
nous  noua  bornerons  à  établir  la  différence  d'un 
çxempJô  dont  on  veut  s'appuyer  pour  attaquer 
une  puissance  voisine,  avec  laquelle  nous  enu*e- 
tenions  des  rapports  qui  pons  étaient  si  utiles. 

le  conçois  'qu'en  1791,  les  étrangers,  lors  de 
cette  coalition  qui  leur  fut  aussi  funeste,  qu'elle 
le  fut  à  la  France,  je  conçois  qu'alors  les  puis- 
sances étrangères  aient  pu  croire  venir  au  se- 
cours d'une  partie  considérable  des  Français  : 
presque  tous  les  princes  de  la  maison  royale 
estaient  retirés  au  dehors,  ils  avaient  été  suivis 


i\  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  dn  dis- 
eonri  de  M.  le  comte  de  CateUao. 


par  un  grand  nombre  de  personnes  de  divers 
états,  dont  quelques-unes  abandonnaient  de  vas- 
tes'propriétés,  et  de  fautes  existences.  Sans  qae 
j'admette  le  système  des  interventions,  on  con- 
çoit qu'une  intervention  ainsi  sollicitée  pouvait 
être  entendue  :  quand  même  ne  se  aérait  pas 
joint,  chez  les  puissances  alliées,  le  secret  senti- 
ment d'affaiblir  la  France,  objet  souvent  de  leur 
jalousie,  et  quelquefois  de  leur  haine. 

Mais  ici  jetez  les  yeux  sur  ceux  qui,  sortis 
d'Espagne,  viennent  demander  à  notre  gouverne- 
ment le  secours  de  nos  armées,  pour  les  faire 
rentrer  et  les  maintenir  sur  le  territoire  espa- 
gnol ;  voyez  quel  est  leur  petit  nombre,  et  ce 
qu'ils  étaient,  avant  d'être  poussés  hors  de  leur 
pays,  et  forcés  de  se  réfugier  dans  le  nôtre. 

le  ne  vous  dirai  pas  ce  que  c'est  qu'une  armée 
de  la  Foi  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  croire 
à  ceux  qui  ont  vu  ces  Espagnols,  qui  ont  habité 
longtemps  auprès  des  membres  de  ce  qae  l'on 
appelle  la  régence,  que  cette  réunion  de  geos, 

Sresque  tous  sans  état,  représente  la  population 
'Espagne.  Si  on  calculait  le  nombre  de  ceux 
qui  composent  cette  armée  par  les  frais  qu'elle 
a  coûtés,  on  serait  porté  à  croire  qu'elle  est  con- 
sidérable et  nombreuse;  mais  le  nombre  réel 
n'est  rien,  presque  rien,  même  en  comptant 
pour  deux,  pour  trois,  ou  pour  quatre,  ceux  qui, 
après  avoir  été  payés,  habillés  et  armés  en 
France,  y  rentraient  peu  de  temps  après,  sans 
armes  et  sans  habits,  et  aux  besoins  desqoeis  il 
fallait  pourvoir  et  repourvoir  sans  cesse.  Et  quel 
ordre,  quelle  union  pouvait-il  y  avoir  entre  ces 
soldats,  quand  leurs  chefs,  les  membres  de  la 
régence,  tous  ennemis  les  uns  des  autres,  ne 
cessaient  de  s'accuser  entre  eox^  se  déclarant 
mutuellement  ennemis  de  la  religion  et  de  la 
royauté  ?  Ils  remplissaient  nos  journaux  du  Midi 
de  leurs  déclarations  opposées,  ne  se  réunissant 
que  sur  un  seul  point,  celui  de  se  dénoncer  tour 
à  tour  comme  traîtres  à  la  cause  royale. 

Et  c'est  sur  des  éléments  pareils  que  Ton  vou- 
drait établir,  d'abord  la  nécessité,  la  légitimité 
d'une  intervention,  et  puis  se  flatter  d'y  trouver 
ensuite  quelque  appui! 

Parmi  les  Espagnols  qui,  depuis  quelques 
mois,  ont  passé  les  frontières,  il  n'y  en  a  que 
très-peu,  presque  pas,  que  le  désir  de  la  tran- 
quillité ait  portés  à  quitter  l'Espagne  :  its  avaient 
capitalisé  une  partie  de  leur  fortune;;  craignant 
des  troubles  dans  leur  pays,  ils  ont,  avec  leurs 
familles,  traversé  nos  provinces  méridionales, 
se  rendant  en  Angleterre,  ne  voulant  pas  se  ixer 
en  France  au  moment  où  Pou  «allait  déclarer  la 
guerre  à  leur  nation,  contre  laquelle  ils  étaient 
loin  de  solliciter  l'entrée  de  nos  armées. 

Nous  ignorons  si  une  émigration  de  ce  genre 
a  été  plus  fréquente  vers  le  Portugal  :  mais  elle  a 
été  à  peu  près  nulle  de  nos  côtés. 

Ce  fait,  et  plusieurs  autres,  prouvent  assec  que 
nous  ne  devons  pas  compter  en  Espagne  sur  l'in- 
térét  et  les  secours  de  la  population  :  en  e^t,  •€! 
la  majorité  de  cette  population,  ou  du  moins  ane 
partie  importante,  y  était  ennemie  de  l'ordre  de 
choses  actuel,  peut-on  penser  que  les  armées  ap- 
pelées constitutionnelles,  aussi  faibles  par  leur 
organisation  que  par  leur  nombre,  eussent,  tout 
le  long  de  nos  fh>ntière8.  battu,  dispersé  les  ar- 
mées qui  s'appelaient  royales?  Toujours  nous 
avons  été  témoins  des  défaites  de  ces  dernières. 
Seraientreiles  venu^  chercher  protection,  armes, 
et  argent,  en  deçà  des  Pyrénées,  si,  iKir  delà, 
elles  eussent  été  soutenues  et  appuyées  par  l'opi- 
nion du  plus  grand  nombre?  Bien  ploB  :  ai  quel* 
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quefois  un  des  corps  de  l'armée  royale  a  obtenu 
un  léger  avantage,  n'avons^nous  pas  vu  que  les 
Espagnols  se  réunissaient  sur-le-champ  pour  les 
arrrêter  dans  leur  succès  ?  Les  cbefs  de  Tarmée 
de  la  Foi  ont-ils  pu  se  procurer  en  Espagne  des 
secours  en  vivres  ou  munitions,  autrement  que 
par  le  pillage,  ou  les  réquisitions  obtenues  i)ar 
violence  ?  OCi  ces  chefs  étaient-ils  forcés  de  faire 
leurs  achats?  à  Bayonne  et  à  Perpignan;  en 
quelle  monnaie  les  payaient-ils?  en  argent  de 
France. 

Ce  n'est  pas  même  ce  que  Ton  appelle  une  mi- 
norité, dont  on  veut,  à  si  grands  frais,  servir  les 
passions  et  les  haines,  sans  calculer  que  l'on  peut 
compromettre  les  plus  hauts  intérêts  ;  et  même 
ce  peu  d'Espagnols  ne  se  seraient  jamais  mon- 
trés et  réums,  si  on  ne  les  eût  soulevés  dans  leur 
propre  pays,  par  l'argent  et  les  promesses. 

Aussi  ne  comptons  pas  longtemps  sur  la  fidé- 
lité de  pareils  alliés  ;  l'inimitié  qui  règne  entre 
eux,  vous  donne  idée  des  sentiments  qu'ils  ont 
déjà  pour  nous.  Mataflorida  ne  nous  pardonnera 
pas  les  secours  oue  nous  avons  donnés  à  ceux  de 
la  n^ence  qui  lui  sont  opposés,  et  le  Trappiste 
était  loin  d'approuver  ce  que  notre  gouvernement 
faisait  pour  Mataflorida. 

En  admettant  tous  les  prétextes  politiques  qui 
déterminent  à  cette  guerre,  ceux  d'entre  nous  qui 
depuis  quelques  mois  ont  habité  le  Midi,  crai- 

Îment  avec  raison  que  ce  n'est  pas  la  guerre  que 
'ou  portera  en  Espagne  ;  sans  le  vouloir,  on  y 
créera  quelques  troubles,  on  n'y  portera  que  le 
germe  de  la  guerre  civile  :  il  est  probable  que  là- 
dessus  nous  devons  éprouver  de  cruels  mécomp- 
tes, et  telle  bande  que  vous  aurez  soldée  et  ar- 
mée, tournera  contre  vous  ces  mêmes  armes  que 
TOUS  lui  aurez  fournies. 

La  guerre  entraîne  tant  de  maux  à  sa  suite, 
qu'elle  tous  fera  bientôt  des  ennemis  de  ceux 
qui  viennent  mendier  votre  appui:  s*il  en  est 
ainsi,  comme  l'on  peut  le  prédire,  quand  on  a 
vu  les  Espagnols  de  près,  quelles  armées  ne  fau- 
dra-t-il  pas  pour  conquérir  d'abord,  et  maintenir 
ensuite  i 

Des  réquisitions  intolérables  par  elles-mêmes, 
et  puis  parce  qu'elles  sont  évidemment  inutiles, 
fatiguent  déjà  nos  départements  du  Midi,  rui- 
nent les  cultivateurs  et  nuisent  d'avance  à  nos 
récoltes  futures;  jugez  de  celles  dont  on  sera 
forcé  d'écraser  les  Espagnols,  et  calculez  les  sen- 
timents qu'elles  feront  naître  chez  eux. 

J'ai  parlé  de  réquisitions  auxquelles  déjà  nous 
sommes  abandonnés  en  France;  dans  le  dépar^ 
tement  de  la  Haute-Garonne,  et  je  crois  pouvoir 
Vaffirmer,  dans  les  départements  voisins,  elles 
sant  dans  une  déplorable  activité  :  dans  le  seul 
département  de  la  Haute-Garonne,  les  bestiaux  de 
deux  mille  charrues  sont  enlevés  à  l'agriculture, 
dans  une  saison  où  les  travaux  sont  les  plus 
indispensables  :  cette  réquisition,  sans  nécessité, 
fait  le  double  mal  de  nuire  à  tous  les  proprié- 
taires, aux  laboureurs  et  de  ruiner  les  métayers 
et  les  journaliers,  qui,  par  le  genre  de  culture 
établi  dans  nos  provinces,  sont  particulièrement 
intéressés  à  la  conservation  de  ces  bestiaux,  qu'on 
leur  enlève  dans  le  moment  où  j'ai  l'honneur  de 
votts  parler  (1).  Que  sera-ce  donc  quand  la  guerre 


(1)  <c  Les  maires  de  toutes  les  communes  du  dé|)ar- 
temeot  viennent  de  recevoir  un  ordre  pour  qu'ils  aient 
à  mettre  en  réquisition  toute»  les  charrettes  à  boaufs 
disponibles  pont  lo  senriee  de  l'armée.  On  en  porte  tè 
nombre  à  2,000.  »  Journal  de  Touloute  da  3  mars  1893. 


sera  en  pleine  activité,  puisqu'avant  que  l'on  ait 
accordé  les  subsides  pour  la  faire,  on  nous  Mt 
éprouver  de  pareils  fléaux?  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
malheureux,  ces  réquisitions  si  pénibles  à  sup- 
porter, sont  sans  le  moindre  avantage  pour  l'ad- 
ministration. Aussi  je  puis  en  assurer  la  Cham- 
bre, j'ai  laissé  dans  le  Midi  la  population  presque 
entière  opposée  à  la  guerre,  frappée  d'inquiétude 
d'abord,  et  puis  de  désespoir  et  d'effroi,  quand 
se  sont  évaporées  les  dernières  espérances  de 
paix  :  et  pourtant  les  fatales  réquisitions  n'exis- 
taient pas  encore.  Quand  j'ai  parlé  de  la  popula- 
tion, j*aurais  dû  dire  que  la  guerre  a  un  très-petit 
nombre  de  partisans,  je  ne  les  désignerai  pas: 
d'abord  cela  est  inutile,  et  puis  je  craindrais  de 
déplaire  par  des  rapprochements. 
*  Si  l'agriculture  est  entravée  dans  quelques  pro- 
vinces, cette  guerre,  a-t-on  dit,  est  sans  danger 
pour  le  commerce,  Qu^avez-vous  à  redouter  de  la 
marine  de  cette  malheureuse  Espagne?  Sans  doute, 
mais  ne  doit-on  pas  croire  que  nous  aurons 
affaire  à  d'autres  que  les  Espagnols,  et  que  des 
corsaires  armés  en  course,  par  des  nations 
redoutables,  ne  viennent  enlever  nos  navires  avec 
des  lettres  de  marque  délivrées  à  Lisbonne  ou  à 
Madrid  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  même  sur  la 
Méditerranée,  le  prix  des  assurances,  depuis  le 
commencement  de  janvier,  est  monté  à  un  taux 
effrayant.  Bt  qui  ne  voit  en  effet  que  cette  guerre 
va  être  destructive  de  tout  genre  d'industrie? 
Consultons,  ou  pour  mieux  dire  écoutons  là-des- 
sus toutes  les  chambres  de  commerce.  Je  ne  sais 
par  quelle  raison  leur  dire  ne  nous  est  pas  par- 
venu. Il  n'en  existe  pas  moins,  et  leurs  réclama- 
tions n'en  sont  pas  moins  universelles.  Je  doute 
que  l'idée  de  n'avoir  affaire  qu'à  la  marine  espa- 
gnole, ravive  dans  nos  ports  les  opérations  com- 
merciales, et  les  embarquements  suspendus  de- 
puis plus  de  deux  mois. 

Je  me  crois  plus  particulièrement  autorisé  à 
vous  parler  du  Midi  :  là-dessus  ce  ne  sont  pas  des 
ouï'dire,  des  renseignements  plus  ou  moins  posi- 
tifs, ce  sont  des  faits  que  j'apporte. 

La  principale  de  nos  denrées,  le  vin,  celle  qui 
fait  la  richesse  du  Midi,  est  absolument  sans 
valeur,  et  cela  depuis  Bordeaux  jusqu'au  pied 
des  Alpes.  La  quantité  de  vin  qui  se  recueille 
dans  nos  contrées  ne  peut,  soit  après  avoir  été 
convertie  en  eau*de-vie  ou  sans  cela,  être  utilisée 
que  par  l'exportation.  Aujourd'hui  il  n'en  existe 

S  lus  ;  et  certes  ce  n'était  pas  l'Espagne  qui  nous 
ébarrassait  des  excédants  de  nos  vins.  Il  est 
vrai  que  rien  de  ce  qui  s'exportait  dans  la  Pénin- 
sule ne  saurait  y  parvenir  aujourd'hui  ;  mais  la 
révolution  d'Espagne  est  tellement  étrangère  à 
ceci,  qu'en  1820,  en  1821,  et  môme  dans  les  pre- 
miers mois  de  1822,  l'exportation  a  continué  d'avoir 
lieu  :  ce  commerce,   si  avantageux  pour  nous, 

a  ne  nous  faisions  avec  l'Espagne,  n'a  cessé  que 
epuis  que  l'armée  d'observation  garnit  nos  fron- 
tières, et  que  la  certitude  d'être  soutenus  et  payés 
a  soulevé  quelques  opposants  qui  se  sont  établis 
au  nord  de  l'Espagne.  Avec  la  cessation  de  ces 
relations  commerciales,  a  disparu  la  richesse, 
l'aisance,  dont  nous  jouissions  dans  le  Midi. 

Il  V  a  un  an  encore  que  depuis  fiayonne  jusqu'à 
Perpignan,  et  dans  une  hauteur  de  trente  lieues, 
l'argent  d'Espagne  était  commun  dans  nos  pro- 
vinces; les  échanges,  les  ventes  n'ayant  plus 
lieu,  ce  numéraire  étranger  a  disparu;  j'en  appelle 
sur  cela  aux  directeurs  des  monnaies  :  bien  plus, 
l'argent  de  France  était  à  peu  près  inconnu  en 
Espagne;  notre  monnaie  d*or  est  maintenant 
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répandue  dans  le  nord  de  TEspàgne,  comme  ci- 
devant  celle  d'Espagne  circulait  dans  le  midi  de 
la  France  (1).  L'épo(|ue  à  laquelle  ont  cessé  ces 
rapports  commerciaux,  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence, que  les  dissensions  politiques  ne  sont 
pour  rien  dans  cette  cessation.  Attribuer  la  sus- 
pension de  notre  commerce  avec  TEspagne,  à 
rétablissement  de  sa  constitution  actuelle,  est 
aussi  bizarre  que  le  serait  de  croire  que  Tiasur- 
rection  des  Grecs  a  ruiné  notre  commerce  avec 
le  Levant:  et  comme  le  commerce  ne  peut  pro- 
fondément souffrir  dans  une  portion  considérable 
du  royaume,  sans  que  les  secousses  s'étendent 
au  loin,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pourrait 
vous  dire  le  nombre  d'utiles  établissements  de 
filatures  qui  ont  été  fermés  à  Paris  depuis  un  mois, 
même  depuis  quinze  jours,  et  par  là,  combien 
d'ouvriers  jetés  dans  l'oisiveté  et  livrés  à  la 
misôre. 

Tous  ces  malheurs  causés  par  Tidée  seule  de  la 
guerre,  vont  s'augmenter  par  la  certitude  qui 
s'approche  à  tous  les  instants.  Eh  bien  1  une  seule 
chose  peut  terminer  nos  malheurs,  la  paix.  Je 
ne  crains  pas  de  prononcer  ce  mot,  je  l'appelle 
de  tous  mes  vœux,  dans  la  conviction  où  je  suis, 
qu'au  moment  où  elle  serait  assurée,  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  serait  affermie,  et  particubère- 
ment  celle  de  la  France,  et  son  bonheur. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Catellan.) 

M  le  eomte  de  Pollgmae  (2).  Messieurs, 
je  n'ai  point  l'intention  de  relever  tous  les  argu- 
ments que  nos  nobles  adversaires  ont  fait  valoir 
à  cette  tribune,  je  craindrais  d'abuser  trop  long- 
temps de  la  patience  de  la  Chambre^  et  de  repro- 
duire, en  les  affaiblissant,  les  raisonnements  déjà 
présentés  par  ceux  de  mes  nobles  amis  gui  sou- 
tiennent le  projet  de  loi  ;  je  me  bornerai  donc  à 
détacher  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui, les  deux  questions  principales  qui  y  ont 
dominé,  et  dans  rexamen  desquelles  nos  adver- 
saires me  semblent  être  tombés  dans  de  graves 
erreurs. 


tervention. 

Nos  nobles  adversaires  se  sont  étonnés  de 
l'effroi  que  la  révolution  d'Espagne  inspire  à 
l'Europe,  et  leur  but  constant  a  été  de  la  présen- 
ter comme  les  résultats  d'un  événement  ordi- 
naire. 

Pourquoi,  s'écrie  un  noble  maréchal  (3),  livrer 
les  habitants  de  la  Péninsule  à  toutes  les  hor- 
reurs d'une  guerre  étrangère,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
de  la  part  du  gouvernement  espagnol  aucun  acte 
d'hostilité  dirigé  contre  la  France?  Qu'on  ne  nous 
dise  point  que  la  provocation  vient  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées,  lorsque  tout  tend  à  prouver 
qu'elle  part  du  côté  du  ministère  français. 

La  France  et  l'Europe,  dit  ailleurs  un  noble 


(1)  Les  monnaies  françaises  sont  déjà  abondantes  en 
Espagne,  et  Ton  pense  que  par  snite  de  la  guerre,  elles 
y  seront  tellement  répandues,  que  Ton  assure  que  le 
gouvemement  s'occupe  d'un  tarir  monétaire  comparatif, 
au  moyen  duquel  l'argent  de  France  circulerait  en  Espa- 
gne comme  monnaie,  et  plus  comme  lingot. 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  de  Policnac. 

(3)  M.  le  maréchal  eomte  Jourdan. 


baron  (1),  sont  tout  à  fait  désintéresséeB  dans  la 
guerre  que  nous  allons  entreprendre  ;  ce  qui  se 
passe  en  Espagne  n'attaque  en  rien  la  aociété, 
mais  le  gouvernement  français  cède,  en  ce  mo- 
ment, à  l'impulsion  violente  d'un  parti  dont  il 
s'attache  à  caresser  les  intérêts  et  a  assarer  le 
triomphe. 

Vous  voyez.  Messieurs,  la  tactique  de  nos  ad- 
versaires; ils  cherchent  à  isoler  la  révolutioo 
d'Espagne  dans  ses  résultats,  ils  accusent  le  dû- 
nistere  d'une  provocation  insensée,  et  le  tout 
pour  satisfaire,  disent-ils,  aune  opinion  inquiète 
et  turbulente,  ennemie  de  nos  instituUous  ac- 
tuelles, et  qui  veut,  par  la  destruction  des  liber- 
tés publiques  dans  la  Péninsule,  ce  créer  des 
auxiliaires,  qui  la  mettront  à  même  de  se  pré- 
parer un  triomphe  semblable  dans  notre  propre 
patrie. 

Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  de  démon- 
trer jusqu'à  quel  point  de  semblables  accusations 
sont  dénuées  de  fondement;  je  ne  répondrai  |>a« 
surtout  aux  expressions  acerbes  qui  sont  sorties 
de  la  bouche  du  noble  baron  lorsqu'il  a  cherché 
à  faire  passer  dans  vos  esprits  la  crainte  eue  loi 
inspire  une  opinion  dont  il  crée  à  lui  seul  l'exis- 
tence et  la  force  ;  si  cette  opinion  cependant  est 
celle  qu'il  attribue  aux  défenseurs- du  projet  de 
loi,  je  lui  dirai  seulement  que,  pour  repousser 
toutes  les  imputations  odieuses  qu'il  semble 
diriger  contre  elle,  il  me  sufGra  de  prouver 
qu'elle  se  trouve  d'accord  avec  l'intérél  de  la 
France,  avec  celui  de  l'Europe,  et  alors  tant  pis 
pour  le  noble  baron  s'il  veut  s'en  séparer  ;  c'est 
lui  qui,  dans  ce  cas,  s'isole  des  intérêts  publics. 

J'aurai  donc  à  prouver,  pour  atteindre  ce  but, 
les  dangers  imminents  dans  lesquels  les  résul- 
tats de  Ta  révolution  d'Espagne  peuvent  placer 
la  société. 

Oui,  Messieurs,  la  révolution  d'Espagne  n'est 
pas  un  événement  ordinaire,  et  il  faut  bien  se 
garder  de  la  confondre  avec  ces  révolutions  qui, 
dans  les  siècles  passés,  ont  si  souvent  ensanglanté 
les  pages  de  l'histoire. 

Une  révolution  sur  laquelle  les  peuples  de 
l'Europe  fixent  des  regards  inquiets,  qui  a  d^ 
par  deux  fois  provoqué  la  réunion  d'un  sénat  de 
souverains,  qui  porte  l'alarme  dans  le  cœur  des 
amis  de  l'ordre,  et  la  joie  dans  celui  des  parti- 
sans du  désordre,  n'est  pas  un  événement  dont 
les  résultats  se  trouvent  circonscrits  dans  les 
bornes  étroites  du  pays  qui  l'a  enfanté  ;  aussi 
peut-on  assurer  que  la  révolution  d'Espagne 
attaque  le  corps  social  tout  entier,  et  que,  pro- 
fitant du  moment  de  malaise,  je  dirai  même  de 
maladie,  dans  lequel  se  trouve  maintenant  la. 
société,  elle  cherche  à  la  frapper  au  cœur  ;  ainsi 
je  ne  crains  point  de  l'avancer,  la  société  lutte 
en  ce  moment  pour  sa  propre  existence,  et  il  faut 
qu'elle  succombe,  ou  que  la  révolution  d'Espagne 
recule  devant  elle. 

Cette  vérité  est  si  généralement  reconnue,  qu'on 
peut  dire  que  la  question  que  nous  traitons  pré- 
sentement est  devenue  une  question  de  famille, 
puisqu'il  n'est  pas  un  individu  en  Europe  qui, 
soit  poussé  par  quelque  motif  d'intérêt  personnel, 
soit  égaré  par  resprit  de  parti»  soit  aussi  animé 
par  quelques-uns  de  ces  sentiments  généreux 
qui  font  de  l'homme  un  être  noblement  pensant, 
il  n'est  pas  un  individu,  dis-je,  qui  ne  rattache 
à  la  révolution  d'Espagne  ou  des  craintes,  ou  des 
espérances. 

Ce  que  je  dis,  je  le  prouve  encore  par  Tinfluence 


(i)  M.  le  baron  de  Barante. 
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immédiate  que  les  efforts  plus  ou  moins  henreux 
d'oae  portioa  de  la  nation  espagnole,  restée  fidèle 
à  ses  oeyoirs,  ont  prodoite  et  prodaisent  même 
encore  sur  les  marchés  financiers  de  i^Bnrope, 
dans  lesquels  ils  créent  tour  à  tour  une  baisse 
ou  une  hausse  de  fonds. 

11  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  Messieurs,  qu'un 
événement  au  résultat  duquel  se  rattachent  tant 
de  causes  d'alarmes  on  de  coupables  espérances, 
un  événement  qui  crée  tant  d'intérêts  divers 
dans  le  sein  de  la  société,  qui  partout  a^te  les 
esprits,  enflamme  les  passions,  n'offre,  ainsi  qu'on 
Ta  affirmé,  aucun  danger  pour  la  société  ;  il  serait 
aussi  vrai  de  dire  que  rapproche  de  la  tempête 
doit  faire  présager  un  jour  pur  et  serein. 

Examinons  maintenant  dans  cet  état  de  choses 

fuelle  était  Tattitude  qui  pouvait  convenir  à  la 
rance?  Convaincue  de  l'existence  du  péril,  la 
France  devait-elle  être  la  seule  puissance  qui 
n'en  signalât  point  toute  l'étendue?  elle,  partie 
intégrante  du  corps  social,  placée  par  sa  position 
topographique  à  la  tête  des  dangers,  appelée  par 
ses  généreux  efforts  à  protéger  le  monde  civilisé, 
devait-elle  trahir  ses  hantes  destinées  et  courber 
le  Iront  devant  l'idole  du  jour,  l'idole  révolution- 
naire qui  sème  partout  le  désordre  et  prétend 
éclairer  le  monde  avec  les  torches  de  la  sédition? 
Non,  Messieurs,  la  France  eût  désavoué  une 
semblable  conduite  de  la  part  de  ses  ministres  ; 
Vintérét  général,  Vhonneur  national,  la  dignité  de 
lacourofMM,  leur  commandaient  la  conduite  qu'ils 
ont  tenues:  l'intérêt  général,  en  ce  que  les  doctri- 
nes émises  par  le  gouvernement  insurrectionnel 
d'Espagne  sont  de  nature  à  alarmer  la  société 
tout  entière  ;  l'honneur  national,  en  ce  que,  par 
trois  fois,  notre  territoire  a  été  violé,  notre  pavil- 
lon insulté,  un  de  nos  consuls  maltraité  ;  enfin, 
la  dignité  de  la  couronne,  en  ce  que  c'est  aussi 
un  petit-fils  de  Henri  IV  que  les  Certes  retiennent 

grisonnier  dans  les  murs  de  Madrid,  et  que  les 
umiliations  dont  ce  monarque  infortuné  est 
abreuvé,  rejaillissent  sur  toute  la  famille  des 
Bourbons  dont  notre  auguste  souverain  est  le 
chef 

Sb  quoi  1  tandis  que  le  continent  s'arme  pour 
sa  propre  défense,  la  France  aurait-elle  donc 
besoin  de  s'effacer  pour  vivre,  afin  que  les  évé 


glantée,  resterait-elle  spectatrice  indifférente 
d'une  lutte  engagée  entre  Tordre  et  l'anarchie, 
entre  la  révolte  et  la  légitimité,  et  entendrait- 
elle,  sans  en  être  touchée,  les  échos  des  Pyré- 
nées retentir  du  dernier  cri  de  douleur  de  la 
fidélité  expirante?  Non,  non,  Messieurs,  une 
semblable  indifférence  eût  été  justement  taxée 
de  faiblesse  :  il  y  a  ches  nous  un  certain  batte- 
ment de  cœur  qui  souvent  peut  s'appeler  hon- 
neur, et  quelquefois  aussi  une  haute  vertu  po- 
litique. 

Et  qu'on  n'aille  point  alléguer  qu'd  chaque  vie- 
tùire  remportée  par  no$  armées  triomphantes^  la 
France  reperdra  les  batailles  qu'elle  a  gagnées  ! 
Paroles  antinationales,  qui  ne  devraient  trouver 
d'échos  dans  le  cœur  d'aucun  Français. 

Messieurs,  je  sais  que  l'égarement  des  passions 
a  entraîné  quelques  pobùcistes  à  arracher  de 
nos  annales  tout  autre  titre  de  gloire  aue  ceux 
qui  s'appuient  uniquement  sur  la  sanglante  ré- 
Tointion,  dont  nous  avons  été  ou  les  témoins  ou 
les  victimes  ;  je  sais  qu'un  d'entre  eux  surtout, 
au  talent  duquel  je  rends  un  triste  hommage»  a 
vu  dans  la  nation  ûrancaiaç  deux  peuples  enne- 


mis; qu'il  a  cherché  à  mettre  les  différentes  par- 
ties de  notre  histoire  aux  prises  les  unes  avec  les 
autres,  dans  le  but  de  se  servir  du  présent  pour 
détruire  le  passé,  et  d'offrir  la  France  au  monde 
étonné  comme  un  peuple  nouveau,  un  peuple 
isolé,  un  peuple  sans  souvenirs;  mais  la  Chambre 
des  pairs  fera  jastice  de  semblables  assertions; 
non,  Messieurs,  vous  ne  porterez  pas  une  main 
parricide  sur  la  mémoire  de  vos  pères,  dans  la 
crainte  de  donner  un  fatal  exemple  à  vos  enfants; 
vous  ne  penserez  pas  que  les  lauriers  anoiens, 
parce  quils  sont  vieux,  peut-être,  ne  p  uissent 
pas  se  marier  avec  des  lauriers  plus  récents  ; 
vous  ne  penserez  pas  qu'ils  doivent  cesser  de 
faire  partie  de  la  couronne  nationale  qui  ombrage 
le  trône  des  lys.  H  y  aurait  quelque  chose  d'anti- 
national  dans  une  semblable  pensée  :  car  en 
quelques  lieux  et  en  quelques  temps  qu'ils  soient 
cueillis,  les  lauriers  français  ne  se  fanent  jamais. 

Je  crois  avoir  prouvé,  Messieurs,  que  la  société 
est  intéressée  à  comprimer  la  révolution  d'Es- 
pagne, mais  en  a-t-elle  le  droit  ?  Cette  question 
me  ramène  naturellement  à  l'examen  du  droit 
d'intervention. 

Le  principe  sur  lequel  repose  le  droit  d'inter- 
vention, a  dit  aujourd'hui  un  noble  maréchal^ 
est  un  principe  injuste  et  odieux  ;  l'exercice  de 
ce  droit,  s'est  écrié  un  noble  baron,  ne  nous  a 
pas  été  commandé  à  Vérone;  les  contestations 
commerciales,  qui  ont  pu  s'élever  entre  l'Espagne 
et  nous,  ne  sont  pas  de  nature  à  te  provoquer; 
rien  donc  ne  peut  le  justifier. 

C'est  aux  ministres  de  Sa  Majesté  à  donner  à 
nos  nobles  adversaires  les  éclaircissements  qu'ils 
jugeront  convenable  de  leur  présenter  au  sujet  du 
congrès  de  Vérone  et  des  contestations  qui  ont 
pu  troubler  nos  relations  commerciales  avec 
TEspagne.  Je  ne  puis  ici  que  généraliser  la  ques- 
tion; tout  ce  que  je  crois  devoir  affirmer,  c'est 
que  le  caractère  bien  connu  de  ceux  qui  repré- 
sentaient la  France  à  cette  auguste  assemblée  de 
rois,  nous  garantit  que  nos  intérêts  y  ont  été  dé* 
fendus  avec  autant  d'honneur  que  d'indépen- 
dance. 

Peut-on,  en  convenance  et  en  droit,  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  avec  le- 
quel on  est  en  paix? 

Voilà  toute  la  question  que  je  dois  maintenant 
examiner.  ^ 

Si  cette  proposition  est  décidée  d'une  manière 
affirmative,  disent  nos  adversaires,  dès  lors  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  véritable  indépendance  pour 
aucun  Etaty  puisque  les  moindres  changements 
politiques  que  les  circonstances  amèneraient, 
dans  le  sein  d'un  d'entre  eux,  pourraient  devenir 
un  sujet  de  guerre;  soutenir  une  semblable  as- 
sertion, continuent-ils,  c'est  justifier  d*«rance  les 
prétentions  de  tont  agresseur  ambitieux;  les 
égards  que  les  nations  se  doivent  mutuellement 
reposent  sur  le  respect  que  doit  inspirer  Texer* 
cice  libre  et  entier  de  leurs  droits  respectifs,  en 
ce  qui  concerne  leur  gouvernement  intérieur  :  on 
peut  bien,  dans  les  circonstances  actuelles,  s'ef- 
forcer d'éclairer  le  gouvernement  espasuoi  sur 
ses  propres  intérêts,  mais  ce  but  ne  doit  être 
atteint  que  par  l'emploi  de  voies  persuasives  ; 
tout  moyen  coercitif  doit  être  soigneusement 
écarté,  comme  pouvant  présenter  un  exemple 
dangereux  et  devenir  par  la  suite  une  source  in- 
tarissable de  contestations  politiciues. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  ne  dissimule 
rien  de  la  force  des  arguments  de  nos  adver- 
saires; les  principes  qu'ils  exposent  peuvent  sans 
doute  avoir  quelque  chose  de  spécieux,  maia 
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Toas  obsenrerei  que  Les  raiflonnemeats  qu'ils 
Boot  obligés  d'employer  pour  soutenir  une  sem- 
blable doctrine,  ne  pourraient  tout  au  plus 
trouver  d'application  qu'à  une  époque  déjà  re* 
culée,  où  les  nations,  séparées  par  leurs  lois, 
par  leurs  usages,  et  plus  encore  par  le  défaut  de 
toute  communication,  étaient  pour  ainsi  dire  iso- 
lées  ]es  unes  des  autres,  et  n'avaient  point  à 
craindre  que  les  troubles  d'un  autre  pays  alté- 
rasseot  leur  tranquillité  intérieure,  à  une  époque, 
enOn,  semblable  à  celle  dont  l'bistoire  offre  le 
tableau»  il  y  a  quelques  siècles,  lorsque  les 
peuples  barbares  vinrent  régner  sur  les  débris 
ensanglantés  de  l'empire  romain  ;  or,  depuis  ce 
temps,  la  face  de  FBurope  est  entièrement  chan- 
gée; l'invention  de  l'imprimerie,  dont  les  effets 
ont  été  d'agrandir  le  domaine  de  Pintelligence 
humaine,  la  découverte  de  l'Amérique,  qui  a 
donné  une  nouvelle  directioa  au  commerce  du 
monde,  des  événements  d'une  baute  importance 
politique,  les  progrès  des  arts  et  des  sciences, 
ceux  mêmes  de  la  civilisation,  toutes  ces  cir- 
constances réunies  ont  amené  un  autre  ordre  de 
choses,  et  ont  établi  des  rapports  nécessaires 
entre  les  nations  civilisées,  de  façon  qu'aujour- 
d'bui  la  société  peut  être  considérée  comme  un 
corps  composé  éCagrégations^  autrement  dites  na- 
tione  qui,  Bien  qu'elles  aient  des  droits  respectifs 
à  exercer  en  ce  qui  concerne  leur  bien-être  par- 
ticulier, ont  aussi,  des  devoirs  à  remplir  à  l'égard 
les  unes  des  autres;  car,  qui  dit  rapport  indique 
à  la  fois  l'exercice  d'un  droit  et  l'accompllsse- 
ment  d'uu  devoir. 

Dans  le  nombre  de  ces  devoirs,  se  trouve  placé 
au  plus  émineut  degrés  le  respect  dû  aux  prin- 
cipes généraux  et  conservateurs,  fondés  en  droit 
piuolic,  comme  en  droit  religieux,  sur  lesquels 
reposent  la  force  commune  de  ces  agrégations, 
et  leur  bonheur  particulier;  tout  agent  moral 
mis  eu  action  par  uue  de  ces  agré|2;ations,  dans 
le  but  de  détruire  ou  même  d'affaiblir  ce  respect 
légitime,  peut  amener  la  dissolution  des  liens  so- 
ciauxy  et  mets  par  conséquent,  cette  portion  de 
la  société  en  état  d'hostilité  avec  la  société  tout 
entière. 

-  Loin  de  mol  la  pensée,  Messieurs,  de  priver 
chacune  de  ces  agrégations  du  droit  d*opérer  les 
changemeolfl  ou  modifioaiions  politiques  qu'elle 
jugera  convenable  de  faire  dans  son  intérêt  par- 
ticulier. Ou  conçoit,  en  effet,  que  des  causes 
propm  à  chaque  nation  puissent  amener  de 
semblables  changements  sans  que  pour  cela  l'é- 
difice  social  en  soit  ébranlé  ;  mais  ce  que  je  pré» 
tends  dire,  c'est  que  l'agent  moral  employé  pour 
parvenir  à  cette  fin  ne  doit  pas  dépasser  le  but 
auquel  il  est  destiné;  car,  en  ce  cas,  il  peut  y 
avoir  léaton  pour  le  corps  social,  et  ce  n'est  plus 
alors  de  la  part  de  la  portion  de  la  société  qui  le 
met  en  action,  un  droit  qu'elle  exerce,  mais  c'est 
un  devoir  qu'elle  enfreint,  véritable  acte  d'in- 
surrection que  la  société  est  intéressée  à  ré- 
primer. 

Ati  reste,  les  principes  que  j'expose  ici  trou- 
vent kttcaM^licuion  journalière  dans  l'exercice 
ded  droits  respectifs  d'individu  à  individu.  Bn 
effet,  je  suis  le  maître  de  faire  tel  changement 
qu'il  me  plait  à  la  maison  qui  m'appartient,  je 
puis  même  la  démolir,  mais  il  m'est  défendu, 

r repérer  oetie  démolition,  d'employer  l'action 
feu  ou  de  la  poudre  à  canon  ;  paroe  que,  dans 
ce  cas,  l'agent  destructeur  que  j'emploie  est  en 
même  temps  un  agent  eommunicatif,  qui  peut 
entraîner  ia  chute  de  la  maison  voisine.  Ainsi, 
dans  l'eximple  que  je  viens  de  citer  et  à,  fortiori 


en  ce  qui  ooneeme  l'édifice  social,  c'est  en  raison 
de  la  cause,  qu'on  cherche  à  réprimer  les  effets. 
11  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ces  principes 
sont  applicables  à  la  question  qui  nous  occupe; 
et  qm  oserait  le  nier.  Messieurs?  qui  oserait, 
dis-je,  nier  que  la  révolution  qui  désole  la  Pénin- 
sule n'ait  constitué  une  portion  de  la  nation  espa- 
gnole en  hostilité  contre  la  société  tout  entière? 
Qui  ne  voit,  par  les  excès  de  cette  révolution  an 
dedans,  par  sa  funeste  influence  au  dehors,  que 
l'agent  moral  employé  en  cette  circonstance  a 
dépassé  le  but  apparent  auquel  il  était  destiné? 
11  a  déjà,  par  deux  fois,  compromis  le  sort  de 
l'Italie,  a  préparé  la  chute  du  Portugal;  il  in- 

Suiète  toutes  les  nations  voisines,  et  les  chefii  an- 
acieux  qui  le  mettent  en  action,  humilient  le 
légitime  orgueil  des  rois  dans  la  personne  deleor 
souverain  qu'ils  retiennent  captif  dans  son  pa- 
lais, ou,  pour  m'exprimer  avec  plus  de  venté, 
qu'ils  traînent  maintenant  après  eux  en  esclave 
couronné. 

Je  crois.  Messieurs,  dans  le  peu  d'observations 
que  je  viens  d'avoir  l'honneurde  vous  soumettre, 
avoir  démontré  que  les  résultats  de  la  révolution 
d'Espagne  sont  de  nature  à  menacer  la  tranquil- 
lité générale,  et  que  dans  de  semblables  circon- 
stances, le  droit  d'intervention,  revendiqué  par 
la  société,  est  un  droit  qui  lui  appartient  et  dont 
l'exercice  aujourd'hui  peut  se  trouver  prescrit 
par  la  nécessité.  Malheur  donc  à  qui  ne  Terrait 

3ue  l'opinion  d'un  parti  dans  les  sentiments 
'honneur,  de  dignité  nationale,  de  respect  pour 
l'infortune,  et  d'intérêt  à  la  stabilité  des  trônes 
et  à  la  tranquillité'des  peuples,  qui  ont  commandé 
les  mesures  adoptées  aujourd'hui  par  le  gouver- 
nement du  Roi  ? 

S'alarmerait-on  des  sinistres  présages  par  les- 
quels le  dernier  orateur  (l)  entendu  à  cette  tri- 
bune a  terminé  son  discours?  Mais  quels  obsta- 
cles pourrions-nous  craindre  de  la  part  d'une 
nation  généreuse  que  nons  allons  secourir  contre 
les  factieux  qui  1  oppriment?  Ce  n'est  pas  en 
ennemis,  comme  sous  le  règne  de  Tusuipalear, 
mais  bien  en  libérateurs,  que  cent  mille  Français 
vont  se  présenter  en  Bspagne,  commandés  par  un 
petit-fils  de  saint  Louis,  et  envoyés  par  notre  au- 

fuste  monaKoue,  dont  le  plus  noble  orgueil  est 
'intervenir  dans  cette  grande  querelle  comme 
pacificateur.  Notreseul  intérêt  est  de  réconcilier 
l'Espagne  avec  l'&orope,  notre  unique  but  est  de 
briser  les  fers  qui  pèsent  sur  les  mains  royales 
de  Ferdinand.  Puisse  cet  infortuné  souyerain, 
replacé  sur  son  trône,  jeter  un  regard  sur  U 
France,  et  faire  partager  a  ses  peuples  le  bonheur 
que  nous  devons  à  la  sagesse  de  notre  Roi,  et 
dont  il  recueille  aujourd'hui  les  fruits  par  les 
sentiments  de  respect  et  d*amour  dont  l'expres- 
sion rehausse  encore  à  ses  yeux  l'éclat  de  sa 
couronne  1 

Ainsi,  Messieurs,  si  la  guerre  est  inévitable,  si 
le  gouvernement  égaré  de  la  Péninsule  refuse 
d'ouvrir  les  yeux  sur  ses  Yéritables  intérêts,  ne 
craignons  point  les  résultats  d'une^guerre  que  la 
valeur  française  saura  rendre  glorieuse,  puisque 
l'honneur  national  l'aura  rendue  nécessaire. 

Je  vote  pour  le  nrojet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Polignac.) 

M.  le  d«e  de  BregUe  (2)«  Messieurs,  ce  n'est 

(1)  M.  eomte  do  CateUan. 

(i)  Le  if ofiitair  Dé  doime  qii'ane  analysa  da  iU- 
coQH  do^M.  le  duo  de.BpygUe. 
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pas f œpoird'ébraoter  dans  sa conTiction Thono- 
rable  préopinant  qai  me  détermine  à  prendre  la 
parole  ;  il  semble  dès  longtemps  et  invariable- 
ment décidé;  on  ne  saurait  donc,  sans  présomp*- 
tion,  se  flatter  de  le  ramener  à  d'autres  idées.  Ce 
n'est  pas  non  plus  le  dessein  de  me  confesser 
yaincu  par  la  force  de  ses  arguments  ;  car  je  les 
crois  douteux  en  principes,  inexacts  quant  aux 
faits,  hasardés  dans  les  inductions  qu'il  en  tire. 
Le  but  que  je  me  propose  est  de  détruire,  autant 
qu'il  est  en  mol«  rimpression  que  son  discours 
aurait  pu  faire  sur  vos  esprits  ;  de  rétablir  sous 
leur  vrai  jour  les  sentimenta  de  la  minorité  dont 
je  fais  partie,  sentiments  auxquels  il  n'a  pas 
rendu  penirôtre  une  entière  justice  ;  d'affermir 
surtout  dans  leur  résolution  généreuse  ceux 
d'entre  vous  que  nous  avons  le  malheur  de 
coa4)ter  trop  souvent  parmi  nos  adversaires,  mais 
gui,  cette  fois,  penchent  de  notre  côté  ;  que  sais- 
ie, enfin?  de  nourrir  le  doute,  d'entretenir  de  sa- 
lutaires appréhensions  chez  ceux-là  mêmes  qui 
voteront  aujourd'hui  les  mesures  ministérielles, 
moins  paur  certitude  de  leur  sagesse,  que  dans  la 
crainte  )  honorable  sans  doute,  de  déserter  le 

Souvemement  en  cette  conjoncture  critique^  et 
e  rabandonner  à  lui-même.  L'opinion  de  ces 
derniers,  et  le  sombre  en  est  grand,  si  je  ne  m'a- 
buse; Topinion  de  ces  dernier^,  dis^je,  ne  nous 
est  point  indifférente;  contraires  à  nôtre  cause 
aujourd'hui»  ici,  dans  leur  caractère  public,  de- 
main, dans  leurs  rapports  privés,  ils  peuvent  la 
servir  avec  autorité  ;  et  leurs  alarmes  sincères, 
leurs  représentations  exemptes  de  tout  soupçon 
d'opposition  ou  d'esprit  de  parti,  peuvent  verser 
un  gnmd  poids  dans  cette  balance  où  se  pèsent 
aujourd'hui  et  la  vie  des  hommes  et  les  destinées 
des  nations. 

Afin  de  remplir  moins  imparfaitement  cette 
tAche,  je  ferai  ce  que  n'a  point  fait  l'orateur  au- 
quel je  succède;  je  commencerai  par  rappeler 
quelques  faits,  et  par  marquer  nettement  l'état  de 
la  diacusâon. 

Voas  avez,  depuis  six  mois,  revêtu  de  votre 
sauction  le  budget  de  1823;  pour  assurer  le  ser- 
vice public,  vous  avez  mis  a  la  dispoâtion  du 
Sduvernement  près  d'ua  milliard  de  subsides. 
n  vous  propose  en  ce  moment  d'ouvrir  de  nou- 
veaux crédits,  et  d'autoriser  un  nouvel  emprunt. 
D'où  uatt  ce  surcroît  de  dépenses?  quelque  acci- 
dent extraordinaire  est-il  survenu?  ou  bien  votre 
prévoyaoce  a-t-elle  été  trouvée  en  défaut?  Nulle- 
ment; rien  de  semblabie*  Hais  les.  temps  sont 
bien  cbaogés.  L'été  dernier,  noua  vivions  en  paix  : 
tout  k  coup,  je  ne  sais  quelle  humeur,  moitié 
belliqueuse,  moitié  tracassière,  semble  s'être  em- 
parée de  ceux  qui  gouvernent  le  monde.  Les 
ministres  des  principales  paissanoes  de  l'Europe 
se  sont  forméi  en  une  sorte  de  conclave,  sous^ 
l'invocation  de  la  Sainte-Allianice;  là,  ils  ont  ful- 
miné une  excommunication  contre  l'Espagne,  une 
autre  contre  la  Grèce;  ils  en  tiennent  apparem- 
ment eu  réserve  une  troisième  contre  le  Portugal, 
qui  verra  le  jour  quand  il  en  sera  temps;  et 
rlBSue  de  tout  ce  fracas  diptomatique,  c'esl  qu'il 
nous  faut,  se  dit-on,  porter  la  guerre  dans  la 
Péninsule  espagnole,  attaquer  à  main  armée  uu 
peuple  ¥4NSin,  notre  ami,  notre  allié  dans  tous 
les  temps. 

DeveR-Tous  prêter  assistance  à.  un  semblable 
projet?  Devee-voiis  remettre  au  gouvernement  les 
moyens,  je  ne  dirai  pas  d'achever,  car  qui  jpeut 
prévoir,  grand  Dieu  1.1a  lin  de  Uiut  ceci,  mais  de 
conuBOicer  nue  .pareille  entreprisef 

k  cette  qnestion  la  sépoase  est  simple  : 


Oui,  si  la  guerre  est  légitime,  nécessaire,  avouée . 
par  la  raison  : 

Par  conséquent  :.non,  si  la  guerre  est  injuste, 
inutile,  insensée. 

•  Voilà  Taiternative  clairement  posée;  tous  les 
orateurs  que  vous  avez  successivement  ei^teudus 
l'ont  ainsi  conçue,  et  l'ont  acceptée  avec  une  noble 
franchise,  en  quelque  sens  divers  qu'ils  aient 
d'ailleurs  entrepris  de  la  résoudre;  nulle  autre 
question  eu  effet  ue  mérite  aujourd'hui  de  voas 
occuper. 

Si  j'insiste,  Messieurs,  sur  cet  accord  acddeotel 
et  passager,  entre  des  hommes  qui  diffèrent  d^ 
reste  quant  à  leurs  opinions,  quant  à  leurs  vo^ux, 
quant  au  point  de  vue  sous  lequel  ils  envisagent 
les  affaires  et  la  politique,  c'est  afin  d'attirer,  en 
passant,  votre  attention  sur  un  pro(j;rè8  très-heu- 
reux (lue  le  gouvernement  représenuf  a  lait  parn^i 
nous  depuis  l'ouverture  de  la  session. 

Il  y  a  deux  mois,  lors  de  la  discussion  (4e 
l'adresse,  que  disaieut  les  ministres  et  les  ora-^ 
teurs  favorables  à  la  cause  ministérielle,  lorsque 
nous  nous  hasardions  à  discuter  sur  la  justice  ou 
l'utilité  de  la  guerre?  lis  disaient  qu'une  telle 
discussiop  était  une  sorte  de  sacrilège,  un  attentat 
à  la  prérogative  royale;  qu'au  Roi  seul  il  appar- 
tenait de  délibérer,  comme  de  prononcer  sur  la 
paix  et  sur  la  guerre.  Maintenant  ce  tQrrain  es.t 
abandonné  d'un  commun  aveu;  cette  misérable 
fia  de  non-recevoir  est  délaissée  comme  elle 
mérite  de  l'être;  nul  n'a  entrepris  de  se  retran- 
cher derrière  cet  abri  malencontreux,  ni  de  nous 
persuader  que  nos  attributions  se  bornent  à  en- 
visager la  loi  proposée  sous  un  point  de  vue  pu« 
rement  financier.  Ainsi  voilà  qui  est  compris  et 
réglé.  J'en  prends  acte  pour  l'avenir.  Non,  nous, 
ne  sommes  pas  réunis  ici  pour  subir  la  guerre 
chaque  fois  qu'il  plaît  au  gouveme.ment  de  nous 
l'imposer;  non,  nous  ne  sommes  pas  réuais  ki 
pour  subir  la  guerre  aussi  longtemps  qu'il  plaît 
au  gouvernement  de  nous  l'imposer;  Qon,  nous 
ne  sommes  pas  réunis  ici  pour  hvrer  des  homi^Cfi, 
pour  voter  des  impôts,  stupidement,  sana  déli- 
bérer, comme  des  exacteurs  ou  des  r^mtei^rs*. 
Les  traités  de  paix,  les  déclaratioss  de  guet re<. 
n'ont  pas  besoin,  sans  doute,  pour  deveuir  vatideB» 
de  passer  au  scrutin  de  cette  Chambre,  ni, de  jK)rn: 
ter  la  signature  despn  président;  mais  la  guerre,» 
pour  être  réelle,  mais  la  paix,  pour  être^dinrable, 
ont  besoin  de  votre  concour^impU«ite,  etde.vQtre» 
assentiment,  éclairé  par  une  discu^sjou .  a4>pro- 
fondie.  «...        »  :•  »t 

En  voilà  assez  sur  ce  point;  passons  au  lonid 
du  sujet.    .  . 

Notre  armée  va  franchir  les  Pyrénées-  i^oury 
quoi?  Pour  détruire  le  gouvernement .  qui  régit. 
ai:yourd'hQi  l'Espagne;  pour  substituer  a  ce, gou- 
vernement le  pouvoir  absolu,  permanent  ou  aas* 
sager,  durable  ou  temporaire,  n'importe.  Noj^s . 
I  nou^  piquons,  je  le  sais,  d'en  user  envers  l'Espa- 
gne avep  une  magnanimité  toute  auirichLeysiie; 
nous  ne  prétendons  pas  lui  imposer  une  epasti-, 
tuUon;  nous  ne  promettons  pas  même  de  faire  W 
sorte  qu'elle  en  ait  une.- Ce  que  noua  vouloQs»' 
c'est  Uvrer  pieds  et  poings  liés.à  leur  maître  deS' 
sujets  révoltés;  il  adviendra  d'^qx  ensujite  ce'; 
qu^U  plaira  à  Dieu.  ;. 

.fit  ce  n^aître,  ou  plutôt  les  coaseUWvs;  da  ce 
naître,  comment  ont-ils  usé  jadi^  de  ^  ponvelr 
sans  bornes?  Cela  ne  nous  regarde  pas.  Un  des 
nobles  préepinants  (1)  nous  Pa  dit,  d'aiilem'8|: 

I     I       ■       ■!>■■     ■   tn    M    ■  >i 

(1)  M.  le  duc  de  Narboims.     .  j 
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rien  ne  prouve  qne  le  roi  d'Espagne  veoille  désor- 
mais conserver  un  tel  pouvoir,  s*il  en  recouvrait 
la  possession  ;  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  tout  à 
fait  rassurant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  détruire  chez  un  peuple* 
voisin  une  constitution  qui  existe,  remettre  entre 
les  mains  du  Roi  l'autorité  absolue,  à  coup  sûr 
c'est  intervenir  dans  les  affaires  domestiques  de 
ce  peuple. 

Cfr,  vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  quelque 
temps,  on  a  prodigieusement  argumenté  sur  ce 
droit  d'intervention.  La  discussion  actuelle  en  est 
un  exemple.  Un  noble  comte  |1),  gui  siège  à 
l'extrémité  de  cette  salle,  le  noble  pnnce  (2)  que 
vous  avez  entendu  tout  à  l'heure,  se  sont  élevés 
sur  ce  sujet  à  des  considérations  de  haute  méta- 
physique; ils  ont  scruté  devant  vous  la  nature 
du  droit  d'intervention;  ils  en  ont  cherché  les 
limites,  et  cette  fois,  comme  presque  touiours,  le 
résultat  de  renquéte  s'est  trouvé  assez  nizarre  ; 
car,  remarquez-le  bien,  ce  qui  arrive  sans  cesse, 
c'est  qu'après  avoir  posé  le  principe  avec  une 
certaine  vigueur,  il  surgit  tout  à  coup  tant  de 
modiflcations,  les  réserves  et  les  faux-fuyants  se 
multiplient  à  tel  point,  que  le  pauvre  principe, 
englouti,  et  comme  noyé  dans  les  exceptions, 
fîmt  par  disparaître,  sans  laisser  aucune  trace  de 
lui-même. 

A  ce  sujet,  un  de  mes  honorables  amis  (3)  vient, 
ce  me  semble,  de  s'expliquer,  sinon  avec  plus  de 
fhinchise,  du  moins  avec  plus  de  clarté;  il  vient 
d'énoncer  la  question  d'une  manière  large,  simple, 
à  la  portée  des  esprits  les  moins  habitués  à  réflé- 
chir sur  ces  sortes  de  matières. 

Il  vous  a  dit  :  L'intervention,  c'est,  de  la  part 
d'un  peuple,  l'emploi  de  la  force  pour  contraind^ 
la  volonté  d  un  autre  peuple;  en  d'autres  termes, 
c'est  la  guerre.  Rien  de  moins;  rien  de  plus.  Que 
l'on  attaque  une  nation  pour  la  contraindre  à 
changer  la  forme  de  son  gouvernement,  ou  à 
modifier  son  tarif  de  douanes,  ou  à  recula  ses 
frontières,  ou  à  recourir  à  d'autres  alliances,  c'est 
toujours  intervenir  plus  ou  moins;  la  chose  peut 
être  fort  différente  quant  à  l'importance  du  out, 
quant  à  la  fréquence  des  occasions,  quant  à 
retendue  et  aux  dangers  des  con8é€|uences.  Quant 
au  droit,  il  est  difficile  d'apercevoir  aucune  dis- 
tinction. Ge  droit,  s'il  existe,  doit  être  fondé  sur 
des  principes  d'étemeDe  justice;  il  suppose, dans 
celui  qui  l'invoque,  un  intérêt  légitimé,  personnel, 
immédiat;  un  intérêt  avoué  par  la  conscience, 
autorisé  par  la  raison.  Hors  de  là,  le  droit  n'existe 
pas. 

J'adopte  cet  ordre  d'idées.  Ne  nous  épuisons 
donc  pas  à  soumettre  l'intervention  proprement 
dite  à  des  règles  spéciales.  Jugeons  de  celle  qu'on 
nous  propose,  d'après  les  principes  universelle- 
ment admis  par  les  publicistes,  en  ce  qui  touche 
l'exercice  du  droit  de  guerre. 

Gela  posé,  ce  n^est  pas  à  des  personnes  aussi 
éclairées  que  celles  qui  me  font  l'honneur  de 
m'écouter  que  j'ai  besoin  de  rappeler  qu'il  est 
deux  sortes  de  guerres.  Les  unes  (et  ce  sont  les 
plus  ordinaires)  sont  des  guerres  de  nation  &  na- 
tion :  des  guerres  entreprises  dans  un  but  de  dé- 
fense ou  de  représailles,  de  point  d'honneur  ou 
d'ambition  ;  les  autres,  qui  ne  se  rencontrent  que 
de  loin  en  loin  dans  l'histoire,  sont,  il  est  per- 
mis de  parier  ainsi,  de  guerres  de  principes. 
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des  guerres  qui  n^ont  pas  pour  but  l'acquisition 
de  quelçiues  avantages^  le  redressement  de  quel- 

aues  griefs,  mais  le  triomphe  d*un  certain  ordre 
'idées  ;  des  guerres  entreprises  dans  un  intérêt 
général  de  religion,  de  civilisation,  d'humanité. 
Telles  ont  été  les  croisades  dans  les  temps  an- 
ciens ;  telle  la  guerre  de  Trente- Ans,  commencée 
par  Gustave-Adolpbepour  porter  secours  à  ses  co- 
religionnaires en  Allemagne;  telle,  quoiqu'on 
l'ait  masquée  sous  de  misérables  prétextes,  l'as- 
sistance que  la  France  a  donnée  à  la  elôriense 
révolution  des  Btats-Dnis  d'Amérique;  telle  aurait 
été  enfin  cette  guerre  que  je  m'accuse  d'avoir 
appelée  de  tous  mes  vœux,  lorsque  je  la  croyais 
encore  nécessaire  pour  arracher  au  joug  et  a  La 
férocité  des  musulmans  les  héroïques  rejetons 
d'Agis,  de  Philopœmen  et  d'Aratus. 

Or,  ces  deux  sortes  de  guerres  peuvent  être 
justes  ou  ne  l'être  point  ;  mai»  auquel  des  deux 
systèmes  appartient  celle  que  nous  allons  faire  à 
l'Espagne? 

Je  l'ignore,  ou  plutêt  je  soupçonne  qne  confa* 
sèment,  et  dans  l'opinion  de  ses  partisaos,  elto 
se  rattache  en  même  temps  à  Tun  et  à  l'antre; 
et  c'est  ce  qui  ne  laisse  pas  de  jeter  quelque  em- 
barras dans  la  discussion. 

Gar,  faites-y  attention  ;  quand  nous  essayons 
de  serrer  de  près  nos  adversaires,  et  de  leur  dé- 
montrer l'extrême  futilité  des  motifs  qui  peuvent 
déterminer  en  ce  moment  un  pays  tel  que  la 
France  à  attaquer  un  pays  tel  que  l'Espagne,  ils 
font  sonner  bien  haut  à  nos  oreilles  les  grands 
mots  d'ordre  social  ébranlé,  de  civilisation  en 
péril,  de  génie  des  révolutions  qui  s'en  va  tout 
dévorer  ;  et  lorsque,  passant  sur  ce  terralu,  nous 
essayons  d'éclaircir  ces  paroles  éclatantes  et  mys- 
térieuses, et  de  les  ramener  à  leur  sens  naturel, 
ils  nous  abandonnent  de  nouveau  à  nos  conjecta- 
res  et  parlent  de  nos  mulets  dépréciés,  et  de  nios 
frégates  qui  n'ont  pas  été  saluées  d'un  assez 
grand  nombre  de  coups  de  canon;  changeant 
ainsi  d'argument  selon  qu'on  les  presse  ;  refu- 
sant, pour  ainsi  parler,  la  monnaie  dont  ils  vien- 
nent de  nous  payer,  et  glissant  en  quelque  sorte 
entre  nos  mains. 

Essayons  une  fois  de  dépouiller  cette  argumen- 
tation un  peu  sophistique  de  son  vain  prestige; 
ne  confbnuons  rien  ;  traitons  les  questions  sépa- 
rément, et  ne  passons  de  l'uQe  à  1  autre  qu'après 
les  avoir  successivement  épuisées. 

Je  déclare  donc  que  je  vais  laisser  pour  un 
moment  de  côté  et  le  congrès  de  Laybach  et  ce- 
lui de  Vérone,  et  les  dangers  de  l'ordre  social; 
considérés  abstraitement  et  sous  un  point  de 
vue  général,  et  toute  cette  phraséologie  pom- 
peuse dont  on  nous  étourdit  quelque  peu  : 
j'y  reviendrai  plus  tard;  un  peu  plus  tard  je 
chercherai  ce  qui  se  cache  là-dessous.  En  ce  mo- 
ment, je  suis  seulement  un  Français,  un  homme 
simple,  mais  de  quelque  sens,  je  l'espère;  et  je 
me  demande  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent 
déterminer  mon  pays  à  déclarer  la  guerre  à  l'Es- 
pagne T 

Ces  raisons,  je  vais  les  recueillir  pêle-mêle, 
tant  dans  les  discours  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  que  dans  les  pièces  et  documenta  aux- 
quels  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  reo- 
vovés  dans  son  très-succinct  exposé. 

Que  cherchons-nous?  que  veut  le  gouverne- 
ment ?  Gonquérir  des  provincessur  les  Espagnols. 
A  Dieu  ne  plaise  I  Prend-il  les  devants  et  veul-ii 
prévenir,  de  la  part  de  nos  jroisins,  quelque  in- 
juste agression?  Tout  aussi  peu.  il  est  entendu 
que  l'Espagne  est  panvre,  sans  armée,  sans  les- 
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fiooroee,  et  ne  meaftcele  territoire  d'aucun  autre 
pays, 
c  Nos  relations  commerciales  sont  interrom- 

fmes  avec  la  Péninsule,  par  suite  de  la  révo- 
ution  de  1820  ;  il  importe  de  les  rétablir.  > 
J'y  consens  pour  ma  part.  Remarquons  d'abord, 
cependant,  que  cette  objection  est  une  arme  à 
deux  tranchants;  car,  tandis  que  le  mloistère ac- 
cuse la  révolution  de  lUedeLéoo  d*ayoir  détruit 
ainsi  notre  commerce,  un  noble  marquis  (1) 
soutient  au  contraire  que  c'est  rapproche  de  ia 
guerre  qui  a  produit  ce  malheur.  Supposons 
toutefois  le  premier  cas.  Si  l'interruption  de  nos 
relations  commerciales  résultait  de  quelque  fait 
du  gouvernement  des  Gortès,  d'un  tarif  dédoua- 
nes, par  exemple,  qui  prohiberait  nos  marchan- 
dises ou  nous  interdirait  celles  de  l'Espagne, 
nous  pourrions  espérer,  Tépée  à  la  main,  de 
faire  révoquer  ce  tarif;  resterait  à  savoir  seule- 
ment, d'une  part,  si  la  chose  est  juste,  de  l'autre, 
si  elle  est  raisonnable.  Mais  si,  comme  c'est  le 
cas,  cette  stagnation  dans  nos  rapports  avec 
Tfispagne  provient  de  la  pauvreté  du  pays,  de  la 
situation  déplorable  de  son  industrie,  de  ce  qu'il 
est  hors  d'état  d'offrir  un  débouché  à  nos  mar» 
chandises  ou  d'en  produire  dont  nous  puissions 
nous  accommoder,  c'est  en  vérité  le  plus  singu- 
lier remède  à  un  tel  état  de*  choses,  que  de 
porter  en  ce  pays  Tinvasion  étrangère,  et  à  sa 
suite,  les  dévastations,  les  réqoisitioas  et  le 
pillage. 

«  Il  nous  faut  du  côté  des  Pyrénées'un  allié  sûr. 
Il  faut  même  que  cet  allié  soit  puissant.  >  Et 
pour  conserver  cette  allié,  que  nous  possédons 
déjà  qui  ne  nous  a  jamais  manqué,  et  dout  la 
fidélité  est  irréprochable,  nous  allons  Tattaquer 
et  nous  en  faire  un  ennemi  I  et  pour  que  cet  allié 
soit  puissant,  nous  lui  portons  la  guerre  civile 
et  la  guerre  étrangère  ! 

«  11  faut  que  sur  cette  frontière  nous  soyons  à 
l'abri  de  toute  inquiétude,  afin  de  pouvoir  déployer 
majestueusement  nos  forces  sur  le  Rhin,  et 
prendre  en  Europe  Je  rang  qui  nous  appartient.  » 
Et  pour  atteindre  ce  but,  nous  commençons 
par  transporter  par  delà  les  Pyrénées  tout  ce  que 
nous  avons  de  troupes  disponibles;  nous  éva- 
cuons nos  garnisons,  nous  dégarnissons  nos  pla- 
ces fortes;  nous  demeurons,  en  quelque  sorte,  à 
la  merci  d'un  coup  de  mami  Et  pourqooi?  Pour 
établir  à  Madrid  un  gouvernement  qu'il  faudra 
soutenir  s'il  chancelle,  et  relever  s'il  retombe. 
Car,  enfin,  les  faits  parlent  ici  plus  haut  que  les 
raisonnements.  Qu'a-t-il  fallu  à  Naples,  après  une 
expédition  de  cette  nature?  qu'a-t-il  follu  à 
Turin?  Et  s'il  n'était  pas  trop  douloureux  de 
rappeler  nos  propres  souvenirs,  n'est-ce  pas 
fa^re  beaucoup  d'honneur  au  roi  d'Espagne  de 
supposer  qu'il  soit  placé,  vis-à-vis  de  la  majorité 
de  ses  sujets,  dans  la  position  où  se  trouvait  le 
roi  de  France  vis-à-vis  des  siens  après  le  funeste 
événement  des  Gent-Jours?  n'est-ce  pas  faire 
baucoup  d'honneur  à  Tadministration  du  roi 
d'Bspajgne,  pendant  le  temps  qu'il  a  possédé  le 
pouvoir  absolu,  de  supposer  que  cette  administra- 
tion ait  laissé  les  mêmes  regrets  que  l'administra- 
tion douce  et  paisible  du  roi  de  France  avait 
laissés,  après  1814,  aux  amis  de  la  tranquillité? 
Ëh  bien,  quand,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Wa- 
terloo, la  présence  des  étrangers  eut  porté  par- 
tout 1  indignation,  excité  de  toutes  parts  l'exas- 
pération dans  les  esprits,  qu'a-t-il  fallu  pour 
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laisser  &  la  fermentation  le  temps  de  s^apaiser, 
aux  passions  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  ras- 
seoir; qu'a-t-il  fallu,  dis-je,  du  moins  au  juge- 
ment de  ceux  qui  régentent  aujourd'hui  le 
monde  ?  Deux  cent  mille  hommes  et  quatre  an- 
nées d'occupation!  Et  cependant  le  roi  de  France 
était  respecté;  et  cependant  il  se  plaçait  à  la  tète 
d'un  ordre  social  régulièrement  constitué;  il 
avait  à  régir  un  peuple  facile  dans  ses  mœurs, 
paisible  dans  se^i  habitudes  ;  il  gouvernait  un 
royaume  qui  portait  en  lui-même  le  germe  de 
toutes  les  prospéritésn  Jugez  ce  qu'il  làndra  de 
temps  et  de  secours,  de  soldats  et  de  subsides, 
pour  rétablir  l'ancienne  autorité  dq  Ferdinand  VU 
sur  des  sujets  mal  disciplinés  de  tout  temps,  sur 
un  royaume  sans  organisation,  en  proie  auxj[>Iu8 
cruels  désordres,  dévasté  par  deux  cents  ans  de 
mauvaise  administration,  dix  ans  de  guerre  ci- 
vile, six  ans  de  tyrannie,  et  trois  ans  de  révolu- 
tion I 

«  Enfin,  si  nous  abandonnons  PEspagne  à  elle- 
même,  elle  deviendra  république  ;  et,  dès  lors, 
nous  la  verrons  se  détacher  de  nous,  et  recher- 
cher, à  notre  détriment,  ralliance  des  Etats  répu- 
blicains. »  Et  c'est  sur  de  telles  éventualités, 
c'est  sur  de  si  frivoles  hypothèses,  qu'on  prodi- 
guerait le  sang  et  les  trésors  des  peuples  I  Je  le 
demande  en  conscience,  existe-t-il,  sur  la  surface 
du  globe,  une  seule  nation  qui  n'ait  pas,  à  chaque 
instant,  contre  chaque  autre  nation,  deux  ou 
trois  cents  causes  de  guerre  beaucoup  meilleures 
que  celle-là? 

Voici  maintenant  qui  est  plus  sérieux.  Une 
insurrection  militaire  a  éclaté  en  Espagne,  il  y  a 
trois  ans;  il  est  à  craindre  qu'une  insujrrection 
semblable  n'éclate  dans  l'armée  française  :  il 
faut  se  hâter  d'aller  en  Espagne  étouffer  le  gou- 
vernement né  de  cette  insurrection,  sous  peine 
d'en  voir  éclater  une  aussi  violente  et  aussi  dé- 
testable au  milieu  de  nous. 

Ici,  je  m'arrête.  Ici,  je  demande  à  ceux  qui  font 
retentir  incessamment  cette  prophétie  à  nos  oreil- 
les, sur  quel  fondement  ils  font  reposer  leurs 
appréhensions  ? 

Notre  armée  serait-elle  par  malheur  imbue  de 
sentiments  dangereux?  y  aurait-on  laissé  pénétrer 
l'indiscipline?  Des  semences  déplorables  de  ré- 
volte et  de  sédition  y  auraient-elles  germé,  spou-, 
tanément  et  sans  contact  avec  le  dehors?  Ou  meû 
aurait-on  découvert  quelque  intrigue  du  gouver- 
nement espagnol  pour  faire  naître  chez  nos  sol- 
dats un  mauvais  esprit;  quelque  tentative  crimi- 
nelle de  la  part  des  Gortes,  ou  de  leurs  agents, 
pour  y  propÀger  la  désobéissance  et  la  rébemonT 

La  distinction  est  iinportante,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  y  réûéchissant  un  instant.  Car, 
dans  le  premier  cas,  si  les  Espagnols  étaient  par- 
faitement étrangers  aux  périls  qui  nous  menacent| 
s'ils  étaient  purs  de  toute  tentative  criminelle,  si 
nous  n'avions  aucun  reproche  direct  à  leur  adres- 
ser, rien,  à  coup  sûr,  ne  serait  plus  injuste  que 
de  pupir  ce  peuple  de  nos  propres  torts,  et  de 
faire  retomber  sur  lui  les  conséquencqci  de  nos 
propres  fautes.  Rien  aussi  ne  serait  plus  impru- 
dent. Quoil  notre  armée  serait  disposée  a  la 
sédition,  et  nous  la  conduirions  là  où  la  sédition 
a  été  couronnée  d'un  plein  succès!  nos  soldats 
seraient  enclins  à  Pinsurrection,  et  nousles ferions 
défiler  devant  les  pierres  constitutionnelles  qui 
attestent  le  triomphe  de  l'insurrection*  nous  les 
mettrions  en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec 
les  soldats  de  nie  de  Léon  1  En  vérité,  il  n^y  au- 
rait pas  assez  de  Petites-Maisons  pour  y  enf^^rraer 
les  auteurs  d*un  pareil  projet. 
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."'MiriB  je  repoa88e>  cette  rappoflitfoQ  qni  n^a  ni 
yérité;  ni  vraisemblance.  Notre  armée  est  docile 
et  fidèle;  nos  soldats  sont  bien  disciplinés,  obéia- 
sanis,  dévoués,  je  n'en  fais  ancun  donte.  Dès  lors, 
ce- sont  donc  des  intrigues  de  la  part  des  Bspa* 
gnole  que  Ton  redoute,  ce  -sont  des  tentatives  de 
corruption  dont  on  se  plaint.  Gela  étant,  où  sont 
les  fsitd  à  Tappui  de  ces  assertions?  où  sont  les 
preuves  à  Tappui  de  ces  faits?  fixige-t-on  que 
nous  prenlon»  parti,  en  nons  contentant  d'allé^- 
tioDSvagues,  suggérées  peut-être  par  les  besoins 
de  la  discussion,  et  que  rien  n'établit,  ni  ne  jus- 
tifie? 

-  Ûr,  ces  faits,  on  ne  les  articule  pas;  ces  preu- 
V08,  on  n'essaie  pas  de  les  produire.  Nons  pour- 
riez'donc  en  demeurer  là.  Mais  je  vais  plus  loin  : 
l^tffflrme  m'aucune  accusation  de  cette  natijtre 
»>8t  fondée;  j'entreprends  de  démontrer gue  tout 
ioi  est  chimère,  supposition,  invention.  La  pré- 
tention peut  sembler  étrange  de  ma  part.  D'or- 
dinaire/eten  bonne  logique,  on  n'est  pas  tenu 
de  détruire  des  assertions  qui  n'ont  été  ni  spéci- 
fiées ^îû  termes  précis,  ni  énoncées  catégorique- 
ment' :  lorsqu'il  s'agit  de  fait»,  on  n'est  pas  tenu, 
pour  ïnè  servir  de»  termes  de  l'école,  d'en  fMrouver 
la^fiégaHve.  Eb  bien,  moi,  je  le  puis;  je  puis^  faire 
voir -gue  ces  tentatives  prétendues  sont  purement 
imagitfaires,  et  mon  argumentation' sera  simple. 

A  coup  sûr,  depuis  un  an,  nous  n^avons  pas 
manqué  de  coibplots;  il  en  a  éclaté  sur  tous  les 
points  dti'roybume  t  à  Toulon;  à  Saumur,  à  Gol- 
mar,  à  La  Rocbelle.  Â  coup  sûr  aussi,  les  organes 
dé'  h,  vindicte  puMique  n'ont  manqué  ni  de  zèle, 
m  de  vigilance;  ils  ne  se  sont  montrés  ni  sobres 
dans  leurs  introductions,  ni  réservés  dans  leurs 
ceDJecture8;i:ls  n^nt  point  répugné  à  compro- 
mfétitre  quiconque  leur  a  paru  suspect.  Et  pour- 
taiit;  jamais  dans  leurs  diatribes  les  plus  furieuses; 
jamais  dauè  leurs  invectives  les  plus  véhémentes, 
jamais  dans  ces  réquisitoires  monstrueux,  où  ils 
s'effolifaient  de  représenter  la  société  prête  à  se 
dévorer  elle-même,  où  ils  prenaient  à  partie  et  les 
inalhieureux  placés  sur  le  banc  fatal,  et  ceux  qu'ils 
n'avaient  pu  y  traîner,  et  ceux-là  même  dont  le 
ûôtfi  rfélàit  pas  prononcé  dans  la  procédure;  ja- 
mais, dis-je,  ontMls  entrepris  de  nous  désigner 
qulîlque  agent  espagnol  poussant  à  la  révolte, 
orief^ue  émissairedes Gortès  soudoyant  les  con- 
jurés ;  jamais  ont-ils  essayé  de  rattacher  quelque 
v[  de  ces  trames  nombreuses  au  palaier  de  l'am-^ 
basÉtadeur  d'Bspagne,  et  de  signaler  ce  ministre 
co'rnme  nu  nouveau  Gellamare,  conspirant  contre 
le  pays  qui  l^ccueillait?  S'ils  ne  l'ont  pas 
flit,  c^est  quMls  ne  l'ont  pas  pu;  et  s'ils  ne  l'ont 
iJafeipu,  c'est  que  cela  n'est  point. 
•  Maison  insiste.  La  preuve  des  tentatives  crimi- 
nelles du  gouvernement  espagnol,  nous  dit  le 
noble  duc  (1)  que  je  citais  tout  à  l'heure,  c'est 
l'accueil  que  ce  gouvernement  a  fait  à  nos  fu^i- 
tife,  à'iioa  proscrits,  à  nos  contumaces.  C'est  l'in- 
digne'tolérance  dont  il  use  envers  ces  réfugiés 
qui  lèvent  en  ce  moment  l'étendard  de  la  révolte 
conti^  leur  pîatrie,  et  répandent  en  France  des 
proclamations  incendiaires.  À  ceci  je  réponds  : 

L'Espagne  à  reçu  nos  proscrits  1  Mais  nous, 
n'ayons-nous  pas  reçu  les  siens  ?  Et  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  le  rappelle  avec  l'accent  du  reproche! 
A  Dieu  ne  plstise  gue  j'impute  à  crime  au  gou- 
vernement français  les  secours  qu'il  a  prodigués 
en  France  eux  exilés  espagnols  !  C'est  le  plus  beau 
privilège  des   États  libres  que  d'accueillir  les 
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hénttaàes  perséeutés  pour  leure  crovaneé»  et  leurs 
opinions;  c'est  le  plus  beau  privilège  des  Etats 
libres,  que  de  tendre  une  main  secourable  aux 
réfugiés  politiques,  et  de  les  conserver  pieusement 
sur  son  sol  hospitalier,  pour  les  rendre  k  leur 
patrie  quand  viendra  poor  eux  à  luire  le  jour  de 
fa  justice  et  de  la  miséricorde.  L'Espagne  a  reçu 
nos  proscrits;  inais  l'Angleterre  aussi  les  a  reçus, 
nonobstant  Valien  bill,  qui  lui  permettait  de  les 
expulser.  L'Espagne  n'a  point  malien  bilL 

Ces  hommes,  ajoute-tH)n»  ont  pu  lever  impuné- 
ment contre  nous  l'étendard  de  la  rébellion...  Bt 
depuis  quand,  je  vous  prie?  Serait-ce  par  hasard 
depuis  que  la  régence  d^Drgel  promulgue  ses  ma- 
nifestes et  publie  ses  emprunts;  depuis  que 
l'armée  de  la  Foi  s'orsanise  et  se  recrute  par  les 
soins  de  notre  ministère  ;  depuis  que  les  chefs 
sont  accueillis  et  reconnus  à  Paris  aans  lour  ca- 
ractère public?  Ministres  du  roi  de  France,  vou- 
lez-vous acquérir  le  droit  d'exiger  du  gouverne- 
ment espagnol  qu^il  éloigne  les  réfugiés  français 
de  nos  frontières,  et  qu''ii  fasse  punir  les  joumatix 
de  Madrid,  lorsqu*ils  excitent  les  Français  à  la 
révolte  ?  éloigneîf  vous-mêmes  des  frontières 
d'Espagne  les  réfugiés  espagnols  ;  cessez  de  les 
armiT  et  de  les  organiser;  faites  punir  vous- 
mêmes  les  journaux  français,  qui,  depuis  trois 
ans,  accablent  d*outrages  et  d'invectives  le  gou- 
vernement des  Certes,  et  poussent  sans  relâche 
le  peuple  espagnol  au  soulèvement  et  à  la  guerre 
civile. 

Continuons  maintenant. 

L'Espagne  est  en  pleine  révolution.  La  conta- 
gion morale,  la  contagion  de  l'exemple  est  à 
craindre  pour  la  France:  les  Espagnols  n'eussent- 
ils  rien  tramé  contre  le  gouvernement  français, 
le  seul  spectacle  de  leurs  excès  est  à  lui  seul  un 
grand  danger. 

A  cet  égard,  je  ne  saurais  mieux  dire  que  ne  l^ 
fait  mon  honorable  ami  (1).  La  contagion  morale 
doit-elle  être  combattue  avec  du  canon  ?  Est-ce 
seulement  en  prenant  les  armes  que  Ton  peut 
écarter  le  danger  de  l'exemple  ? 

Oui,  sans  doute,  nous  répondent  à  grands  cris 
nos  adversaires  ;  voyez  l'Autriche  :  elle  a  étouffé 
la  révolution  à  Naples  et  à  Turin  ;  elle  a  pré- 
servé de  ce  fléau  et  ses  propres  Etats,  et  ceux  de 
ses  alliés;  et  l'Angleterre  elle-même  n'a  pas  osé 
l'en  blâmer. 

Messieurs,  ce  n'est  ici  ni  le  lieu  ni  le  temps 
d'apprécier  les  derniers  actes  de  l'Autriche  dans 
la  malheureuse  Italie.  Si  j'étais  appelé  à  les  ca- 
ractériser devant  vous,  mon  jugement  serait 
sévère,  et  les  raisons,  puisées  dans  les  principes 
les  plus  élevés  du  droit  public,  ne  me  manque- 
raient pas  pour  justifier  Findignation  qu'ils 
m'inspirent. 

Mais  en  se  plaçant  même  sous  le  point  de  vue 
de  ceux  qui  les  admettent  ou  les  admirent;  en 
supposant  que  le  strict  devoir  de  l'Autriche  ne 
fût  pas,  au  lieu  de  comprimer  pour  un  temps 
l'esprit  de  liberté  chez  les  peuples  italiens,  d'em- 
ployer sa  haute  influence  a  tempérer  l'exaltation 
par  la  raison,  et  régarement  par  la  sagesse  ;  en 
supposant  que  le  strict  devoir  de  l'Autriche  ne  fût 
pas  de  préserver  ses  sujets  d'Italie  des  révolutions, 
en  réglant  de  concert  avec  eux  des  institutions 
en  harmonie  avec  l'état  de  leur  civilisation,  leurs 
vertus  et  leur  haute  culture  intellectuelle  ;  eu 
passant  condamnation  sur  cette  prétendue  né- 
cessité de  faire  gémir  les  hommes  sous  un  scep- 


(1)  M.  le  baron  de  Barante. 
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tre  de  fer,  parce  qa'oB  les  a  fait  Uogair  sous  an 
sceptre  de  plomb,  qui  oserait  prétendre  c[u'il 
existe  une  parité  quelconque  entre  la  position 
de  l'Autricne  envers  Napies,  et  la  position  de 
la  France  envers  rBspagne  ? 

Les  Espagnols  et  les  Français  sont^ils  un  môme 
peuple?  Y  a*t-il  entre  eui  communauté  d*ori« 
gine»  identité  de  langage?  sont-ils  frères?  ont- 
ils  la  même  patrie  à  affranchir,  les  mômes  lu* 
jures  à  venger? 

La  France  respirant  après  trente  ans  de  mai* 
heurs»  rassasiée  de  gloire,  en  possession  d*un  gou« 
vernement  représentatif,  instruite  par  Texpé- 
rience,  estréUe  à  la  merci  du  premier  souffle 
révolutionnaire? 

Ah  1  sans  doute,  si  la  votonté  de  ceux  qui  dis- 
posent  de  nos  destinées  est  de  traiter  les  Français 
comme  l'Autriche  traite  ses  sujets  italiens  ;  s'ils 
se  proposent  d'ouvrir  les .  cachots  pour  les  meil- 
leurs citoyens;  d'étouffer  toute  indépendance 
dans  les  opinions,  dans  le  langage,  et  dans  les 
démarches;  de  détruire  dans  ses  premiers  germes 
l'éducation  publique;  défaire  pénétrer  le  soup- 
çon, Ja  su  rveillaoce,  Tespionnage  jusque  dans  le 
sein  des  familles;  ils  ont  raison  de  craindre  non- 
seulemenE  Texemplo  de  rBspagne,  mais  le  con- 
tact de  la  moindre  étincelle  de  liberté  qui  vien- 
drait s*aU«imer  quelque  part.    .  . 

Mais  si  leur  dessein  est  de  respecter  religieu- 
sement la  constitution  qui  nous  régit;  de  cul- 
tiver au  profit  de  nos  institutions  ce  goût  de 
Tordre,  cel  instinct  de  conservation  et  de  repos 
qui  domine  parmi  nous  ;  de  laisser  ou  plutôt  de 
rendre  à  l'opinion  son.  empire,  à  la  sûreté  indi- 
viduelle ses  garanties,  aux  élections  leur  indé- 
pendance, à  la  justice  sa  généreuse  impartialité; 
ils  n'ont  rien  à  redouter  de  la  constitution  des 
Ck)rtés.  Slis  tremblent  devant  elle,  c'est  leur 
propre  ooudamnation  qu'ils  prononcent;  pour 
s'en  défendre,  ils  n'ont  qu'à  vouloir. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire,  quant 
anx  motifs  de  guerre  puisés  soit  dans  nos  inté- 
rêts positifs  et  matériels,  soit  dans  des  considé- 
rations relatives  à  notre  sûreté.  U  en  est  d'autres 
qui  touchent,  dit-on,  à  l'honneur  national,  et, 
qu'à  ce  titre,  on  ne  doit  pas  passer  sous  si- 
lence. 

Notre  territoire  a  été  violé.  Soit.  Une  de  nos 
frégates  n'a  point  été  accueillie  dans  un  des  p(»rts 
d'âpagne  avec  le  cérémonial  d'usage.  D'accord. 
Nos  consuls  n'ont  pas  été  traités  avec  les  ména- 
gements dûs  à  leur  caractère.  Je  Tadmets. 

Qu'en  concluez-vous?  Qu'il  faut  faire  la  guerre 
à  l'Espagne.  Peut-ôtre.  Mais,  avant  d'en  venir  à 
cette  extrémité,  il  est  un  préUminaire  indispen- 
sable, exigé  d'un  commun  aven  chez  toutes  les 
nations  policées  ;  jamais  ces  légers  accidents,  qui 
sont  toujours  fréquents  entre  pays  limitrophes, 
entre  peuples  qui  confinent  l'un  a  l'autre,  n'ont 
été  érigés  en  griefs  sérieux  et  véritables  qu'au- 
tant qirils  ont  été  d'abord  régulièrement  cons- 
tatés, puis,  qu'on  en  a  demandé  explication,  s'ils 
sont  équivoques,  satisfaction,  sils  sont  avérés. 
L'avez-vons  fait,  vous  qui  nous  dénoncez  la 
guerre  comme  inévitable  ?  Le  gouvernement  es- 
pagnol a*t-il  pris  fait  et  cause  pour  ses  agents  ? 
Les  a-t«il  avoués?  À-t-il  manifesté  hautement, 
dans,  un  langage  clair  et  intelligible,  l'intention 
de  nous  insulter?  Dès  lors  nous  sommes  prêts. 

Que  si  vous  n'en  avez  rien  fait,  que  venez-vous 
nous  dire?  Que,  si  de  ces  offenses  non  réparées, 
il  rejaillit  quelque  discrédit  sur  la  France,  a'est 
vous  qui  en  êtes  responsables. 

l'aborde  enfin  un  sujet  déUcat,  difficile  à  trai- 


ter avec  bienséance,  mais  qu'il  me  serût  an 
moins  impossible  de  négliger  entiôrement.  J'a- 
borde la  discussion  d'un  motif  de  guerre  que  nos 
adversaires  n'expliquent  presque  jamais  en  termes 
positifs  ni  catégoriques,  mais  qui  se  trouve  ce« 
pendant  trop  intimement  tissu  dans  le  «texte  de 
leurs  discours,  qui  ressort  trop  fréquemment  de 
leurs  phrases  les  plus  saillantes,  poui*  qu'il  soit 
permis  de  le  laisser  eu  oubh. 

Le  roi  d'Bspagne  est  petit-fils  de  Louis  XIY, 
convne  le  prince  qui  règne  sur  nous;  les  frères 
du  roi  d^Ëspagne  méritent  nos  respects  au  même 
titre.  Or,  le  roi  d'Espagne  est  captif  dans  son 
palais;  les  égards  qu'on  lui  paye  extérieurement 
déguisent  à  peine  cet  état  de  captivité;  une  tM% 
humiliation,  désolante  pour  un  prince  né  du 
sang  de  nos  Rois,  rejaillit  directement  mir  la  cou- 
ronne de  France;  un  des  frères  du  roi  d^Bspagne 
a  été  (je  copie  les  propres  paroles  du  discours  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères)  «  condamné 
aux  galères  par  un  juge.  •  C^est  encore  là  un 
affront  pour  notre  Rei.  Pouvons^nous  dès  lors 
nous  dispenser  de  prendre  les  armes?  Les  injures 
faites  au  sang  de  Louis  XIV  ne  sont^elles  pas 
communes  à  tous  les  Français? 

La  Chambre  voit  bien  que  je  n'examine  pas 
encore  en  ce  moment  si  les  jours  du  roi  d'Bspagne* 
sont  en  danger,  comme  on  l'assure,  et  si  la  grande 
cause  de  la  royauté  et  de  i'hnmanité  tout  en- 
semble, n'exige  pas  que  nous  tentions  un  der- 
nier effort  afin  d'épargner  au  mddde  la  plus  hor- 
rible catastrophe.  J'y  reviendrai  tout  à  l'heure... 
Arrêtons-nous  d'abord  au  moment  présent,/etne 
portons  pas  plus  loin  notre  prévoyance. 

Si  j'étais,  comme  nos  adversaires,  réduit  à  re*- 
cueillir  pêle-mêle  tous  les  argumetils  qu^  ma 
cause  peut  fournir,  à  n'en  dédaigner  auchu  et  à 
les  fiaire  valoii*  tous  sans  réserve  ni  distinction^,' 
je  pourrais  inoidenter  sans  fin  sur  le  sens' réel  de 
ces  mots  :  «  Le  roi  d'Bspagne  est  captif.  » 

Sans  doute  en  effets  la  constitution  des  Portés,' 
défectueuse  à  beaucoup  d'égards,  l'est  surtout  en 
ce  point  que  le  pouvoir  exécutif  y  est  trop  res- 
treint, trop  limité  dans  son  action.  Maid  qu'est' 
cela,  siuQn  une  pure  question  de  théorie?  Sans 
doute  aussi  le  royaume  d'Espagne  étant  en  proie 
à  des  dissensions  civiles,  et  traversé  en  tout  sens 
par  des  bandes  de  révoltés,  dont  Fmtention  avouée 
est  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi;  ce  prince 
ne  saurait  voyager  aussi  librement  que  si  le  pays 
était  paisible  et  bien  policé.  Sans  doute  enfin,  le 
palais  qu'il  habite,  étant  au  milieu  de  Madrid,  si 
quelques  mouvements  contre-révolutionnaires^ 
éclatent  dans  cette  capitale,  le  combat  se  livre 
non  loin  de  sa  personneé  Tout  ceci  est  parfoite-* 
ment  vrai  et  très-déplorable.  Mais  qu'y  a-t-il  là- 
dedàns  d'injurieux  ou  d'insultant?  Supposez-TOUtf 
le  roi  d'Bspagne  captif  en  ce  sens  qu^on  Feui^ 
pêche  d'accomplir  ses  desseins;  que  son  intention 
soit  de  détruire,  dès  qu'il  le  pourra,  la  constitua, 
tien  qu'il  a  jurée,  de  manquer  à  ses  sermeuts,  de 
démentir  les  protestations  qu'il  publie  chaque 
jour,  et  de  se  jeter  entre  les  bras  des  étrangers? 
C'est  vous  qui  lui  faites  injure.  Sera-t-il  pluslibrâ 
d'ailleurs  quand  son  royaume  sera  occupé  par 
notre  armée,  quand  nos  canons  seront  braqués 
dans  les  rueside  sa  capitale? 

11  sera  libre,  dites-vous,  quand  il  pourra  venir 
de  son  plein  gré,  sur  les  bords  de  la  Bidassoa,' 
traiter  avec  un  fils  de  France  des  changements  à 
faire  à  la  constitution  qui  lui  a  été  impesée,  fit 
croyez-vous  que  si  le  roi  de  France  proposait  au 
roi  d'Angleterre  de  venir,  sur  les  rites  cie  la  Man- 
che, concerter  avec  un  de  nos  princes  quelques 
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cliangements  à  faire  au  bill  des  droits,  imposé  il 
y  a  ceût  trehte  ans  à  ses  illustres  aïeux,  une  telle 
iDYitatiOQ  fût  bien  reçue  du  parlement?  N'appelez- 
TOUS  liberté,  pour  un  roi,  que  la  faculté  de  s'élever 
au-dessus  des  lois  établies^  de  les  changer  ou  de 
les  détruire  selon  son  bon  plaisir  et  ses  conve- 
nances? 
Quant  à  la  prétendue  condamnation  d,*nn  des 

S  rinces  espagnols,  ce  fait  est  absolumetit  con- 
*ouTé;  ce  prmce  U^a  jamais  été  condamné;  il  n'a 
jamais  été  poursuivi  ;  il  n'a  jamais  été  sérieuse- 
ment menacé;  et  si,  ce  qu'en  vérité  j'ignore, 
qudque  parole  insolente  ou  grossière  a  été  pro- 
féi^  par  un  magistrat  subalterne,  c'est  au  mépris 
à«a&ire  justice. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  pourrais  dire  sur 
cette  captivité  du  roi  d'Espagne;  voilà  ce  qu'il 
serait  permis  de  répondre  à  ceux  qui  nous  repré- 
sentent la  majesté  de  la  maison  de  Bourbon 
outragée  collectivement  en  ce  prince,  et  ces 
observations  ne  seraient  certes  pas  sans  quelque 
poids  auprès  des  esprits  exempts  de  prévention. 
Mais  heureusement,  et  quelque  opinion  que  l'on 
s'en  forme  d'ailleurs,  la  proposition  de  mes 
adversaires  n'en  demeure  pas  mieux  fondée; 
heureusement  je  puis  la  combattre  sar  un  ter- 
rain plus  accessible  à  la  controverse,  et  par  des 
arguments  qui  ne  touchent  pas  de  si  près  à  des 
pomts  délicats  et  sensibles. 

Je  nie  formellement,  en  principe  de  droit 
public,  cette  soUdarité  d'honneur  et  de  dignité 
que  Ton  prétendrait  introduire  entre  deux  mai- 
sons qui  régnent  sur  deux  trônes  différents;  je 
nie  formellement  gue  des  rapports  d'alliance  et 
de  parenté  qui  existeraient  entre  deux  familles 
royales,  on  puisse  induire  un  droit  de  surveil- 
lance et  de  tutelle  réciproques  d'un  royaume  en- 
vers l'autre;  je  nie  formellement  que  de  cela  seul 
que  deux  souverains  seraient  descendus  de  mêmes 
ancêtres  à  un  degré  quelconque,  il  en  résulte  de- 
voir pour  l'un  d'eux  de  venger  les  injures  réelles 
ou  prétendues  de  l'autre. 

(&e  deviendrait  la  paix  du  monde  et  l'indé- 
pendance des  Btats,  si  jamais  un  semblable  prin- 
cipe venait  à  prévaloir? 

Quoil  parce  qu'un  roi  de  France  aurait,  il  y  a 
cent  ans,  donné  sa  fille  en  mariage  à  un  empe- 
reur de  Russie,  cette  fille  aurait  porté  en  dot  à 
son  époux  le  droit  d'intervenir  dans  les  démêlés 
que  nos  rois  pourraient  avoir  avec  leurs  peuples; 
cette  fille  aurait  transmis  à  ses  descendants  le 
droit  d'envoyer  ici  des  nuées  de  Tartares  et  de 
Cosaques,  chaque  fois  que  l'un  d'eux  trouverait 
que  son  arrière-cousin  n'est  pas  traité  par  sçs 
sujets  français  avec  les  mêmes  témoignages  d'ado- 
ration servile  qu'il  exigerait,  lui,  de  ses  sujets 
demi-serfs  et  demi-barbares?  Quoi  !  parce  que  la 
maison  de  Bourbon  aura  donné  un  souverain  à 
l'Bspagne,  un  autre  au  royaume  des  Deux-Siciles, 
un  autre  à  la  principauté  de  Lucques;  parce  que 
la  maison  d'Autriche  aura  donné  un  grand-duc  à 
la  Toscane;  parce  que  la  plupart  des  princes 
d'Allemagne  sont  unis  par  des  liens  de  parenté 
plus  ou  moins  étroits,  dès  que  l'un  de  ces  princes 
se  regarderait  comme  offensé,  l'offense  serait 
censée  dirigée  contre  tous  ceux  qui  lui  tiendraient 
de  près  ou  de  loin?  Tout  différend  en  Europe  de- 
viendrait à  l'instant  même  une  conflagration  uni- 
verselle! 

A  ce  compte,  ces  alliances  entre  les  maisons 
régnantes,  ces  rapports  de  parenté  entre  les  sou- 
verains, qui  ont  fait  d'ailleurs  tant  de  mal  et  si 
peu  de  bien,  qui  ont  fourni  si  souvent  des  pré- 
textes à  la  guerre»  &L  qui  l'ont  si  rarement  pré- 


s,  ces  liens  du  sang*  devi^* 


venue,  ces  markoKos,  %xa  nouv  uu  oai^à  uvticu^ 
draient  un  véritable  fléau  pour  les  peuples.  Mais, 
par  bonheur,  il  n'en  est  rien;  ce  principe  n'a 
jamais  été  admis  par  les  hommes  d^Btat,  ni  re- 
connu dans  la  diplomatie.  Les  Btats  sont  indé« 
pendants  l'un  de  l'autre;  les  couronnes  ne  le 
sont  pas  moins;  les  souverains,  quelque  nœnd 
qui  les  unisse  personnellement,  n  ont  d'obiisa* 
tions  réciproques  que  celles  qui  résultent  aes 
règles  du  droit  des  gens  et  des  stipulations  des 
traités.  Le  Roi  de  France  nous  appartient;  son 
honneur,  c*est  le  nôtre;  sa  dignité,  c'est  celle  de 
la  nation  française  dont  il  est  le  chef  au  dedans, 
et  le  représentant  au  dehors;  et  jamais,  lorsqu'on 
a  consulté  les  simples  notions  au  bon  sens  plos 
que  la  pompe  des  phrases,  lorsqu'on  a  raisonné 
en  pubiiciste  et  non  en  rhéteur,  on  n*apu  avancer 
sérieusement  qu'un  peuple  dût  se  regarder  comme 
insulté  dans  la  personne  d'un  souverain  étranger. 

Ici  finit  la  série  des  motifs  que  l'on  assigne  à 
la  guerre  d'Espagne,  quand  on  se  borne  àl'en- 
visager  uniquement  dans  ses  rapporta  avec  la 
France.  Mais  ici  commence,  en  revanche,  un  tout 
autre  ordre  d'idées;  la  question  change  de  face, 
s'agrandit  et  s'élève. 

Ecoutons  le  noble  comte  (1)  qui  tout  à  rbeore 
occupait  la  tribune. 

Il  s'agit  bien ,  nous  dit-il ,  d'insister  sur  des 
minuties  l  Nous  propose-t-onde  prendre  les  armes 
pour  quelques-uns  de  ces  griefs  plus  ou  moins 
frivoles,  qui  trop  souvent  ont  porté  les  peuples  à 
s'entre-détruire?  Bst-il  question  de  s'assurer  la 
possession  de  quelque  méchante  bicoque,  de  quel- 
que pêcherie  sur  une  plage  lointaine,  le  mono- 
pole du  sucre,  de  l'indigo,  ou  de  la  cochenille? 
Non;  c'est  une  véritable  croisade  qu'il  nous  faut 
entreprendre. 

L'ordre  social  est  ébranlé  dans  ses  fondements; 
il  faut  le  raffermir,  y  hydre  des  révolutions  relève 
une  de  ses  tètes,  il  faut  l'abattre  à  l'instant.  Près 
de  ces  grands  intérêts,  que  sont  les  sacrifices  I  Ce 
n'est  pas  la  France  qui  attaque  l'Espagne;  c'est 
la  société  menacée  dans  son  existence  qui  prend 
sa  propre  défense  ;  c'est  l'avanWgarde  de  la  civi- 
lisation qui  s'ébranle  pour  exterminer  la  bar- 
barie. 

Voilà  certes  de  magnifiques  paroles;  elles  re- 
tentissent merveiUeusement  à  l'oreille.  Gardons- 
nous  cependant  de  nous  y  laisser  surprendre  ;  ne 
nous  livrons  pas  sans  examen  au  premier  en- 
traînement. 

G'e6t  une  guerre  de  principes  que'nous  allons 
faire.  Quel  est-il  ce  principe  qui  doit  nous  em- 
braser d'un  saint  zèle?  C'est  une  guerre  de  doc- 
trine que  nous  allons  entreprendre.  Quelle  est- 
elle  cette  doctrine  qui  doit  illuminer  soudain  les 
Français,  les  arracher  au  repos  et  à  leurs  foyers, 
et  les  précipiter  en  avant,  en  criant:  Dieu  U 
veut? 

Ce  principe,  le  voici  : 

Entrevu  de  très-bonne  heure,  lors  môme  de 
la  formation  de  la  Sainte  Alliance,  par  des  esprits 
clairvoyants,  il  a  été  déposé  par  elle  dans  la  cir- 
culaire de  Laybach,  et  mis  à  exécution  en  son 
nom  sur  Naples  et  sur  le  Piémont.  Reproduit  saus 
doute  au  congrès  de  Vérone,  il  a  été  recueilli  par 
les  ministres  du  Roi  de  France,  qui  l'ont  placé 
dans  la  bouche  de  leur  auguste  maître,  à  l'ouver- 
ture de  la  session; 

Le  voici,  dis-je,  dépouillé  du  langage  emphati- 
que et  doucereux  qui  l'enveloppe,  réduit  a  son 


(1)  M.  le  oomta  de  Polignae. 
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sens  positif,  et  commenté  par  la  conduite  des 
puissances  allit^es  envers  TEspagne  : 

Toute  révolution  ,  quelle  quelle  soit,  est  non- 
seulement  un  désordre  à  Tégard  du  gouvernement 
qui  la  subit;  cVst  un  attentat  contre  la  civilisation 
en  général.  —  Tout  peuple  qui  revendique  des 
droits ,  une  liberté ,  nue  son  gouvernement  lui 
refuse,  est  un  peuple  de  forbans,  de  pirates,  qui 
doit  être  mis  au  ban  de  l'Europe.  —  Les  consti- 
tutions n'ont  de  source  légitime  que  Je  pouvoir 
absolu.  ~  Le  pouvoir  absolu  les  donne  quand  il 
lui  plaît,  telles  qu'il  lui  plait.  —  S'il  n'en  donne 
point ,  les  peuples  n'en  auront  point.  —  Tout 
gouvernement  issu  d'une  révolution  est  un 
monstre  qu'il  faut  étouffer  dés  qu'on  le  peut. 

Et  ceci  nous  est  enseigné,  sans  restriction,  sans 
limites,  sans  réserve.  Point  de  distinction  entre 
une  révolution  et  une  autre:  quelque  injuste, 
quefque  oppressif,  quelque  destructeur  des  droits 
et  du  bonbeur  de  Thumanité  que  puisse  être  un 
gouvernement;  quelque  sages,  quelque  modérés, 
quelque  prudents  que  puissent  être  des  réforma- 
teurs, n'importe,  ils  sont  enveloppés  dans  le  même 
anathème.  Washington  ne  vaut  pas  mieux  que 
Catilina;  nulle  différence  entre  Guillaume  Tell  et 
le  farouche  scélérat  qui  conduisait  les  sections 
au  31  mai  ou  au  10  août- aucune  entre  le  prince 
d*Orange,  libérateur  des  Pays-Bas,  et  Robespierre 
ou  Babœuf  :  eux  et  leurs  imitateurs  sont  égale- 
ment des  révolutionnaires  qu'il  faut  exterminer 
au  même  titre. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Envers  un  gouvernement  né  d'une  révolution, 
il  n'est  aucune  ol)Iigation  qu'on  doive  regarder 
comme  sacr(^e.  —  Un  souverain  qui  prête  serment 
à  une  constitution  qu  il  n'a  pas  faite  lui-même; 
n'est  pas  tenu  de  son  serment.—-  Des  souverains 
étrangers,  qui,  volontairement,  librement,  se  sont 
établis  en  rauport  avec  ce  gouvernement,  ne  sont 
pas  liés  par  la  foi  des  traiti^s.  —  Aucun  engage- 
ment ne  prévaut.  —  Aucun  laps  de  temps  ne 
prescrit.  —  Des  ambassadeurs  envoyés  et  reçus 
ne  prouvent  rien.  —  On  peut  reconnaître  de  tels 
gouvernements;  m^^me  en  termes  formels,  même 
pendant  des  années;  on  peut  les  encourager  et 
les  caresser  tant  qu'on  y  trouve  son  intérêt;  dès 
que  cet  intérêt  cesse,  on  est  en  droit  de  les  renier 
et  de  les  détruire. 

Tel  est.  Messieurs,  le  principe  raisonnable, 
humain,  magnanime,  que  les  puissants  de  la 
terre  ont  entrepris  depuis  deux  ans  de  mettre  en 
lumière.  Telle  est  la  doctrine  pour  laquelle  nous 
devons,  à  ce  qu'on  suppose,  nous  prendre  d'en- 
thousiasme, nous  Français,  nous  qui  avons  tra- 
versé trente  ans  de  révolution  ;  nous  qui  devons 
Sourtant  à  cette  révolution,  quels  que  soient 
'ailleurs  ses  erreurs  et  ses  crimes,  et  les  lois  qui 
nous  régissent,  et  la  plupart  des  établissements 
publics  qui  font  notre  gloire  et  notre  prospérité; 
nous  qui  avons  vécu,  servi,  administré,  rendu 
la  justice  sous  des  gouvernements  nés  de  cette 
révolution.  Si  les  Espagnols,  en  repoussant 
aujourd'hui  notre  agression,  sont  des  rebelles 
ou  des  traîtres,  qu'avons-nous  été  pendant  30  ans? 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  sujet;  il  a  été  traité 
avec  une  noble  hardiesse  par  l'honorable  maréchal 
qui  a  ouvert  aujourd'hui  la  discussion  (1).  Il  ap- 
partenait au  vainqueur  de  Fleurus  de  protester, 
au  nom  de  ses  frères  d'armes,  contre  une  guerre 
qui  serait  la  condamnation  de  notre  résistance 
et  de  nos  victoires;  nous  l'avons  entendu  avec  le 


(I)  M.  le  maréchal  Joardan. 
T.  XXXVIII. 


respect  dû  à  ses  éclatants  services  et  à  la  pureté 
de  son  caractère.  Ge  qu'il  a  dit,  je  ne  pourrais  le 
dire  aussi  bien,  ni  surtout  de  si  haut;  mais  ce 
qu'il  n*a  pas  dit,  je  le  diraL 

Si,  sur  les  débris  du  droit  des  gens,  qui  règle 
les  rapports  des  nations  entre  elles,  je  voulais 
inaugurer  audacieusement  le  droit  de  la  force, 
c'est  le  principe  énoncé  par  la  Sainte-Alliance  que 
j'invoquerais.  Si ,  sur  les  débris  du  droit  pu- 
blic, qui  règle  dans  cliaque  Etat  les  rapports  du 
souverain  et  des  sujets,  je  voulais  établir  auda- 
cieusement le  droit  de  la  force,  c'est  la  doctrine 
de  la  Sainte-Alliance  que  je  mettrais  en  avant 

Ge  principe  eu  effet,  quel  est-il,  sinon  la  con- 
sécration du  droit  du  plus  fort,  tant  à  l'extérieur 
qu'à  l'intérieur  des  Etats? 

G'est  le  droit  du  plus  fort  à  l'extérieur;  car 
puisqu'il  n'existe  aucun  gouvernement  sur  la 
terre  qui  ne  remonte  de  près  ou  de  loin  à  une 
révolution  ou  à  une  usurpation,  puisqu'il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  soit,  de  mémoire  a'homme, 
descendu  du  ciel;  il  n'en  est  aucun  non  plus 
auquel  son  voisin  ne  soit  le  maître  d'imputer  à 
crime  son  origine.  G'est  un  sujet  perpétuel  d'a- 
gression entre  les  Etats.  Si  la  Kussie,  qui  depuis 
deux  siècles  compte  presque  autant  de  révolutions 
que  de  règnes  ;  qui  a  reconnu  en  termes  positifs 
et  non  équivoques  la  constitution  des  Cortès  en 
1812;  qui,  depuis  1820,  a  reçu  un  ministre  d'Es- 
pagne, et  en  a  entretenu  un  à  Madrid;  si  la  Russie, 
dis-je,  est  en  droit  subitement  de  rompre  avec 
l'Espagne,  de  travailler  à  la  destruction  du  gou- 
vernement des  Gortès,  sous  prétexte  que  ce  gou- 
vernement est  issu  d'une  révolution,  et  partant,, 
indigne  de  figurer  dans  la  confédération  des  Etats 
polirés;  qui  peut  se  croire  en  sûreté? 

Malbeur  donc  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  si 
les  forces  de  la  Sainte-Alliance  peuvent  jamais 
traverser  TAttantique;  car  les  Etats-Unis  ont 
secoué,  il  y  a  40  ans  par  Ja  force  des  armes,  le- 
joug  de  l'Angleterre  !  —Malbeur  d  l'Angleterre 
elle-même,  si  la  Manche  et  sa  puissante  marine- 
cessent  d'être  pour  elle  un  boulevard  inexpugna- 
ble ;  car  il  y  a  130  ans  environ  qu'elle  a  expulsé, 
par  la  force  des  armes,  la  famille  des  Stuarts  I' 
—  Malheur  aux  Provinces-Unies  et  aux  Pays-Basf 
Qui  empêche  le  roi  de  Prusse,  leur  voisin,  de  les 
attaquer,  puisqu'ils  se  sont  soustraits  jadis,  par 
la  force  des  armes,  à  la  domination  d'un  maître 
barbare?  —  Malheur  aux  républiques  helvétiques  l 
l'empereur  d'Autriche  va  s'en  emparer  sans  doute» 
puisqu'elles  se  sont  rendues  coupables  du  même 
crime  envers  ses  ancêtres  !  Malheur  enfin  à  la 
Suède,  qui  se  trouve  sous  la  main  de  la  Russie; 
car  il  n'y  a  pas  15  ans  qu'elle  a  placé  sur  son 
trône  un  soldat  français,  et  son  roi  dépossédé 
erre  encore,  en  ce  moment,  dans  les  cités  de  l'Al- 
lemagne I 

Telest  le  sort  qui  attend  tous  les  Etats  consti- 
tutionnels, si  la  Sainte-Alliance  se  montre  con- 
séquente à  elle-même.  Quant  aux  gouvernements 
despotiques,  je  n*oserais  dire  que  le  danger  soit 
le  même  pour  eux  ;  non  sans  doute  (lue  les  révo- 
lutions y  soient  rares,  mais  il  semble  convena 
que  le  pouvoir  absolu  purifie  tout  ce  qu*il 
touche. 

Quant  à  l'intérieur  des  Etats,  que  faut-il  penser 
de  ce  principe?  en  quoi  diffôre-t-il  du  dogme 
insensé  du  droit  divin? 

Quoi  I  le  pouvoir  de  donner  aux  peuples  des 
institutions  politiques,  de  les  détruire,  ou  de  les 
refuser,  réside  exclusivement  et  perpétuellement 
dans  les  rois  !  un  roi  est  le  maître  en  tout  temps, 
et  par  sa  seule  volonté,  d'abolir  le  droit  public 
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de  son  pays,  d'en  substituer  an  autre,  ou  de  n'en 
substituer  aucun  I  —  Le  roi  d'Espagne,  rentrant 
dans  ses  Ktats,  après  cinq  ans  d'eiLil,  s'empare  du 
pouvoir  absolu,  et  soumet  au Joog  le  plus  humi- 
liant le  peuple  quia  délivré  rEurope;  il  fait  bien; 
nulle  voix,  parmi  les  souverains,  ne  s'élf^ve  pour 
le  contredire;  il  reçoit  même,  ae  toutes  parts, 
des  félicitations  et  des  éloges  I  Ce  pouvoir  périt 
dans  ses  mains,  par  ses  propres  fautes  ;  aussitôt 
grande  rumeur  :  il  faut  que  toute  TEurope  s'arme 
pour  le  lui  restituer  dans  sa  pureté  et  sa  pléni- 
tude. Que  s'il  consent  ensuite  à  en  céder  quelque 
cbose  à  ses  sujets,  on  en  sera  bieaaise;  mai?  s'il 

Ï)rétend  le  conserver  tout  entier,  il  ne  faut  pas 
ui  imposer  de  conditions.  Quelque  usage  d'ail- 
leurs que  ses  conseillers  en  fassent,  à  qjuelques 
excès  qu'ils  se  portent,  dé  quelques  inepties  ou 
de  quelques  violences  qu'ils  se  rendent  coupables» 
ils  n*en  seront  responsables  qu'à  Dieu;  et  si  la 
nation  espagnole,  ruinée,  persécutée,  réduite  aux 
abois,  poussive  au  désespoir,  se  relève  eofia,  et 
sans  alterner  à  la  personne  de  son  roi,  sans  por- 
ter atteinte  à  ses  droits  héréditaires,  invoque  et 
consacre  un  nouvel  état  de  choses,  cette  nation 
ne  sera  plus  qu'un  assemblage  de  bandits  qu'il 
faudra  châtier  et  museler  de  nouveau.  Le  druit 
de  résistance  à  la  tyrannie  a  donc  disparu  de  la 
terre? 

Messieurs,  c'est  avec  un  profond  regret  que 
je  prononce  ces  paroles.  Je  sais  que  je  marche 
sur  des  churbons  ardents. 

Autant  qu'un  autre,  d'ailleurs,  je  sais  que  ce 
droit  délicat  et  terrible,  qui  sommeille  an  pied 
de  toutes  les  institutions  humaines,  comme  Itur 
triste  et  dernière  garantie,  ne  doit  pas  être  invo- 
qué It^gènment.  Autant  qu'un  autre,  je  sais* que, 
surtout  à  l'issue  des  grandes  commotions  poli- 
tiques,  la  prudence  conseille  de  n'en  pas  fVapper 
incessammcut  l'oreille  des  peuples,  et  de  le  lais- 
ser enseveli  sous  uu  voile  que  la  nécessité  seule 
ait  le  druit  de  soulever.  Je  suis  prêt,,  pour  ma 
part,  à  me  conformer  aux  conseils  de  ta  prudence; 
je  suis  prêt  à  me  taire;  mais  c'est  à  cette  condi- 
tion pourtant,  qu'on  ne  prétendra  pas  me  con- 
traindie  à  proclamer  qu'un  tel  droit  n'existe  pas» 
c'est  à  cette  conditioa,  qu'on  ne  prétendra  pas 
me  contraindre  à  approuver  par  mes  paroles,  à 
tolérer  par  mon  silence,  à  sceller  du  sang  de 
mes  concituyeos  des  maximes  de  pure  servitude. 
Car  enlin,  ce  droit  de  compter  sur  soi-même,  et 
de  mesurer  son  obéissance  sur  la  justice,  la  loi 
et  la  raison  ;  ce  droit  de  vivre,  et  d'en  être  digne, 
c'est  cotre  patrimoine  à  tous;  c'est  l'apanage  de 
Fèomme,  qui  est  sorti  libre  et  intelligent  des 
mains  de  son  Créateur  :  c'est  parce  qu'il  existe, 
imprescriptible,  Inexpugnable,  au  dedaus  de 
chacun  de  nous^  qu'il  existe  collectivement  dans 
les  sociétés;  l'honneur  de  notre  espèce  en  dépend. 
Les  plus  beaux  souvt^nirs  de  la  race  humaine  se 
rattachent  à  ces  époques  giorit^uses  où  les  peu- 
ples qui  ont  civilisé  le  monde,  et  qui  n'ont  point 
consenti  de  passer  sur  cette  terre  en  s'ignorani 
eux-mêmes,  et  comme  des  instruments  inertes 
entre  les  mains  de  la  Provi  tence,  ont  brisé  leurs 
fers,  attesté  leur  grandeur  morale,  et  laissé  à  la 
postérité  de  magnifiqaes  exemples  de  liberté  et 
de  vertu.  Les  plus  belles  pages  de  l'histoire  sont 
consacrées  à  célébrer  ces  généreux  citoyens  qui 
ont  atfranciii  leur  pays.  Et  lorsque,  des  hauteurs 
où  cette  pensée  nous  transporte,  on  abaisse  ses 
regards  <!ur  l'état  actuel  deTËurope;  lorsque  l'on 
songe  que  ce  s)nt  ce;^  mêmes  cabinets  que  nous 
avons  vu-?  pendant  30  ans  si  complaisants  envers 
tous  les  gouvernements  nés  de  notre  révolution»  | 


qui  ont  successivement  traité  avec  la  Convention, 
recherché  l'amitié  du  Directoire,  brigué  l'alliance 
du  dévastateur  du  monde  ;  lorsque  Ton  songe 
que  ce  sont  ces  mêmes  ministres  que  nous  avons 
vus  si  empressés  aux  conférences  d'Brfort,  qui 
viennent  maintenant,  graven^ent,  de  leur  souve* 
raine  science  et  pleine  autorité,  Qétrir  de  noms 
injurieux  la  caose  pour  l^qoellie  Hampden  est 
mort  au  champ  d'honneur,  et  lord  Russel  sur 
l'échafaud;  en  vérité,  le  sang  monte  au  visaffe; 
on  est  tenté  de  se  demander  :  Qui  sont-ils  emm, 
ceux  qui  prétendent  détruire  ainsi,  d'un  trait  de 
plume,  nos  vieilles  admirations,  les  enseignements 
donnés  à  notre  jeunesse,  et  jusqu'aux  notions  dn 
beau  et  du  juste?  A  quel  titre  oseraient-ils  nous 
dire,  comme  le  pontife  du  Très-Haut  disait  au 
Sicambre  qui  s'est  assis  le  premier  sur  le  trône 
des  Gaules  :  Brûle  eu  que  tu  as  adoré;  adore  ce 
que  ta  as  brûlé? 

Contenons- nous  cependant  et  soyons,  justes. 
Bien  que  les  ministres  du  Roi  de  France  aient 
adopté  et  consacré  dans  un  document  olflciel  le 
principe  posé  dans  la  circulaire  de  Laybaefa,  il 
est  vrai  de  dire  qu'aucun  d'eux  n'en  a  osé  tirer 
les  conséquences  rigoureuses  et  légitimes  ainsi 
que  je  viens  de  le  faire;  aucun  des  partisans  de 
la  guerre  n'a.  osé  nous  dire  que  nous  devions 
attaquer  la  révolution  espagnole,  uniquement 
parce  que  c'éiait  une  révolution,  quels  qu'en 
aient  été  d'ailleurs  les  causes  ou  les  résultats; 
aucun  d'eux  n'a  osé  nous  dire  qu'il  Tailait  dé- 
truire le  gouvernement  espagnol,  uniquement 
parce  qu'il  était  l'œuvre  d'une  insarrection, 
qu'il  fût  d'ailleurs  bon  ou  mauvais,  sage  ou  in- 
sensé, n'importe.  Tous  se  sont  efforcés,  au  con- 
traire, de  nous  représenter  la  révoluton  d'Espagne 
sous  tes  couleurs  les  plus  sinistres,  comme  un 
assemblage  monstrueux  de  tous  les  genres  de 
violence:  comme  souillée  et  prête  à  se  somller 
de  tous  les  crimes,  faisant  ruisseler  le  sang  psr 
torrt'nts,  et  nourrissant  dans  l'ombre  le  régicide, 
qui  lève  déjà  sa  tête  hideuse. 

Si  ces  assertions  étaient  exacte"^;  sf  notre  expé- 
dition en  Espagne  n'avait  d  autre  but  que  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang  humain;  surtout  si  l'in- 
vasion étrangère  n'étâiirpas  infiniment  plus  propre 
à  précipite?  et  à  redoubler  de  tels  malheurs  qu'à 
les  prévenir,  j'y  réfléchirais. 

Mais,  quand  on  nous  dépeint  la  révolution  d'Es- 
pagne sous  un  as[)ect  si  horrible,  de  quels  crimes 
nous  parle- t-onî  Est-ce  de  ceux  qu'elle  aurait 
déjà  commis,  ou  de  ceux  que,  selon  nos  adver^ 
saires.  elle  rst  destinée  à  commettre  un  jour? 

Si  c  est  des  derniers,  je  proteste.  Je  ne  recon- 
nais à  nul  homme  sur  la  terre  le  droit  d'imputer 
à  des  hommes,  à  ses  semblables,  des  forfkits 
abominables,  parce  que,  dans  la  préoccupation 
ou  les  prév  niions  de  son  esprit,  fl  présume  que 
de  tels  crimes,  ces  hommes  les  commettront 
quelque  jour!  Je  ne  reconnais  à  nul  homme  sur 
ta  terre  le  droit  d'accabler  des  hommes,  ses  sem- 
blables,  des  noms  les  plus  odieux,  uniquement 
parce  qu'il  conjecture  à  tort  ou  à  raison  que  de 
tels  noms,  ces  hommes  les  mériteront  à  Tavenir. 

Quoi  !  parce  que  vous  croyez  remarquer  quel- 

2ues  rapprochements  entre  la  constitution  des 
ortès  et  celle  de  179!,  parce  que  vous  trouves 
qu'  Ique  ressemblance  entre  deux  ou  trois  évéo»" 
ments  plus  ou  moins  marquants  de  notre  révo- 
lution, et  deux  ou  trois  autres  événements  de 
celle  d'Espagne,  vous  vous  croyez  en  droit  de 
conclure  que  le  règne  de  la  terreur  va  commencer 
en  Espagne;  et  j  étaler  toutes  ses  airoeïtésl  Et 
que  diriez-vous  si  des  esorits  pervers,  signalant 
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«Dtre  laTeetaoration  de  France  et-  eeUe  é^Ângle- 
tavre quelque  aaaiogifrpkusoa  bmiq»  frappante, 
Oflaieot  en  iDdiiim  quales  e%cèm  qui  ont  suuillé 
les  dernières  au  Dées  du  régne  des  Stuarla  noas 
sont  réservés;  que  nous  verrons  quelque  jeur  ia 
liberté  civile  et  religieuse  étouffée;  les  échafauds 
dressés  daoa  (cales  lesprofinoM;  el  tes  Mferies 
et  les  K.rk  iosuiiatt  à  leurs  victimes  avant)  de 
les  immolef  ?  Voua  repousseriez  avec  indignation 
lae  semblable  propbelie;  vous  auriei  raison  :  je 
ferais  comme  vous;  mais  ne  tombez,  pas  dans  la 
mâme  faute. 

J*ai  lu,  dans  un  docomeut  officiel  qui  porte  le 
nom  d'uQ  ministre  du  Roi,  celte  phrase,  qui,  je 
Tavoueraiv  m'a.  confondu  :  «  Je  ne  veux  pas  ca- 
lomniei'  les  tispaé^nols»  mais  je  ne  veux  pas  les 
estimer  plus  que  mes  compatriotes.  La  France 
rév4iutioaiiaire  enfanta,  une  Convention  natio- 
nale; pourquoi  l'Espagne  révolutionnaire  ne  pro* 
dairait*elie  pas  Ja  sienne  t  »  Quel  incroyable  abus 
de  rantiiiièsel  Quel  étrange  emploi  de  la  simili* 
iuia  et  tk  Tind  action  i 

Et  moi  aussi,  je  suis  Françaia,  non  pas  mHi^leoF 
sans  doutt^,  n>ais  aussi  bon  que  lemmi&lreaoiear 
dâtceftte  senieace;  mais  )e  suis  homme  avant  tonty 
et  je  ne  désespère  point  de  miis  semblables  :  je 
ne  les  crois  pas  destinés  à  tourner  èterat-llemeut 
dans  un  même  cercle  de  fureurs  et  de  forfaits. 
Ibis  je  sois  citoyen  d'un  pays  libre,  et  à  ce  titre 
je  proteste,  non  sansi  quelque  émotion,  contie 
cette  proposition  inouSe:  «  Pâme  que  je  présume, 
bian  ouimal  à  propoa^qiietueaaimetitras  un  jour 
quelque  ennae,  je  me  crois  en  éroit,  moi  qui  n'ai 
aucune  autariié  sur  toii  moi  à  qui  tu  n  as  fait 
aucun  mal,  et.  qui  te<  sois  étranger,  de  te  saisir 
et  de  t'exterminer  diàs  k  présent.  » 

J'aieuterai  que,  si,,  ce*  dont  nous  préserve  le 
ciel  1  le»  (iresseutiments  de  nos  adversaire:»  ét*ient 
fondés,  si  les  jours  du  roi  d'Espagne  étaient^  réel^- 
lement  en  danger,  si  sa  personne  était  effective- 
msnt  livrée  à  des  liemmea  aussi  violents,  aussi 
emportés,  aussi  exaltés  daus  leuns  past^ions  qu'un 
nous  les  représente^  je  ne  connaîtrais  rien  de 
plus  imprudent,  ni  de  plus  immoral,  que  de  faire 
ainsi  reLeaiir  sans  cesse  ces  borribles  mots  de 
régicide  et  de  parricide:  je  ne eoiinatirdis  (ieo  de 
plus  imprudent,  niide  plus  immoral,  que  d'acca^ 
bler  ces  liomuie»  des  ôpitbôtes  de  tmltres,  de  scé- 
lérats; que  de  les  ropréseuter  à  eus-mômes  comme 
placés  sous  le  joug  d^une  aveugle  fatalité,  et  en- 
traînés verelabime  par  une  pente  irrésistible. 
Âbl  gardrz-vous,  si  vos  apprébeosions  sont  sin- 
cères, de  fagoouer  ainsi  leurs  oreilleâ  à  ces  nums 
abominables  ;  gardez^vous  d'étouffer  dans  leurs 
âmes  ce  frémiséemeni  involontaire  que  le  seul 
asjsect  du  crime  excite  toujours  cbez  Tbomine 
au!  ne  Ta  pas  enceire  résolu;  gardez-vuus  surtout 
de  déguiSA^r  à  leurs  yeu&;  fascinés,  sous  les  idée» 
de  danger,  de  résiaiauce,  d'indépendance  natio- 
naie,  suu»  ces  id<^es  qui  ne  sont  jamais  sans 
quelque  grandeur,  répoo^antabie  idée  d'un  épou-* 
vantable  furfuit>! 

Jene  tomberait  pas  du  moins  dans  cette  faute. 
ie  n'insisierai  pas  sur  ce  déplorable  sujet.  Je  ne 
rappellerai  ni  lluvasion  de  la  France  eu  1793,  ni 
ses  norribles  conséquences*  Le  cœur  se  serre  à 
de  tels  souvenirs,  li  est  des  paru»les  qu'il  sufHt  de 
iaisser  tomber  :  la  pensée  s'ucbève  délie  môme. 

Que  si  enfin  c  est  des  crimes  que  ia  révoiutiun 
espagnole  aurait  déjà  commis  que  Ton  e<>tend 
nous  parler,  si  ion  prétend  nous  représenter  le 
gouvernement  des  Certes  coui me  comparable  déjà 
au  gouverneuient  du  comité  de  salut  public,  si 
c'est  déjà  dans  le  passé  que  l'on  prétuud  voir  le 


règne  de  la  terrcnrià  Madrid,  à  qui  pense-t-on 
faire  illueiont 

Je  puis  le  dire  en  effet  avec  confianre,  en  pré- 
sence dte  l'ambassadeur  de  France,  témoin  des 
di'verses  scènes  de  cefte  révolution  ;  je  puis  le 
dire  avec  cofifmace,  parce  que  j.e  répète  les  pro- 
pres paroles- d'un  hemme  qu*on  n'a,  du  moins 
jusqu'ici,  accusé  ni  d'eitaltation,  ni  de  jucobi- 
uisme,  du  premier  lord  de  la  trésorerie  en  Angle- 
terre (1),  jamais  Jusqu'au  moment  où  les  menaces 
deiaSainte  Alliance  sont  venuesexalter  les  esprits, 
révoluiion  ne  s'était  manifestée  avec  autant  de 
carattères  de  modération  et  d'équité;  jamais  comr 
motion  politique  n'avait  coûté  moins  de  sa^ig;  et 
depuis  cette  époque  même,  si  le  langage  est  de- 
venu violent,  h-s  actions  en  général  n'ont  pas 
ressemblé  au  langage.  Les  bommes  qui  ont  dirigé 
cette  révolution,  et  qui  la  dirigeraient  encore,  si 
elle  eût  été  abandonnée  à  elle-même,  sortis  des 
cachots  ou  des  galères,  tout  mutilés  de  tortures, 
n'ont-ils  pas  donné  l'exemple  de  cette  iiiagnani- 
mité  qui  convient  au  citoyen,  et  de  cet  oubli  des 
injures  que  prescrit  notre  religion?  Celte  insur- 
rection militaire  a  t-elle  livré  la  puissance  à  des 
généraux  et  à  de?  prétoriens?  cette  révolution 
démocratique  ne  compte-t-elle  pas  dans  ses  rangs 
la  ulu[)art  des  plus  grands  seigneurs,  qui  n*ont 
eu  à  lui  sacrifier  ni  leurs  titres  ni  leur  rang?  Ou 
aparté  d'assassinats  juridiques;  mais  les  tribu- 
naux espagnols  n'admetteai-iis  pas  aujourd'hui 
la  liberté  dans  la  défense,  et  la  publicité  dans 
les  débats?  Ces  amélioraiions  dans  la  procédure 
ne  datent-elles  pas  de  Tépoque  même  de  la  révo- 
lution? Depuis  trois  ans  qu'elle  dure  a-t-il  été 
prononcé  dans  toute  la  Péninsule  autant  de  con- 
damnations politiques  qu'en  France  peo  iaiit  les 
sil  derniers  mois  de  raonée  derniers?  On  me 
rappelle  enfin  en  ce  moment  un  horrible  massacre 
commis  dans  les  rues  de  Madiid;  a  coup  sûr  ce 
n'est  pas  ici,  ce  n'est  pas  de  ma  bouche  uue  vous 
en  entendrez  la  justification  ;  ce  crime,  je  rabhorre 
comme  vous  :  le  meurtre  n'a  d'excuse  ni  dans  la 
vijlence  des  passions,  ni  dans  le  malheur  des 
temps.  Mais  qui  pourrait  soutenir  qu'un  crime 
unique  (et  jusqu'ici  c'est  le  seul  qui  soit  constaté^, 
qui  pourrait  soutenir  qu'un  crime  unique  soit 
une  raison  suffisante  d'intervention? quel  est  le 
peuple  qui  pourrait  sans  frémir  pour  lui-même 
proclamer  un  tel  axiome?  Quelle  est  la  nation 
assez  pure  pour  jeter  la  prem.ère  pierre?  Par 
malheur  du  moins  ce  n'est  pas  la  France.  Notre 
patrie  compte  aussi  ses  jours  de  deuil  et  de  mi* 
sëre  ;  l'époque  n'en  est  pas  encore  loin  de  nous, 
et  s'il  en  était  besoin  nus  département^  du  Midi  dôr 
poseraient  douloureusement  contre  cette  maxime, 
qu'il  suffit  du  sang  innocent  une  seule  lois  ré- 
pandu sur  la  terre  pour  légitimer  de  la  part  des 
étrangers  l'invasion  du  pays  où  le  crime  a  été 
commis. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire;  et  ce 
peu  de  iiiots  contiendra  en  résumé  toute  ma 
pensée. 

Vous  voulez  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne» 
parce  que  l'iù^pague  est  pauvre,  misérable,  sans 
ressources  ;  mais  cet  état  de  misère  et  de  dénû- 
ment  ne  date  pas  de  la  révolution  de  1820  :  l'Ës- 
pugne*  était  misérable  sous  le  pouvoir  absulu, 
par  le  pouvoir  absulu.  Vous  voulez  déclarer  la 
guerre  à  l' Espagne,  parce  que  l'Espagne  est  di- 
visée, déchirée,  en  prote  aux  dissensions  ;  mais 
ces  dissensions,  ci  s  divisions  ne  datent  pas  de 


(1)  Lord  Liverpool. 
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la  révolution  de  1820  :  TEspagoe  était  en  proie 
aux  dissensions  sous  le  pouvoir  absolu»  par  le 

rmvoir  absolu.  Vous  vouiez  déclarer  la  guerre 
TBspagne,  parce  que  l'anarchie  règne  dans  les 
conseils;  mais  cette  anarchie  régnait  dans  les 
conseils  de  Ferdinand  VII,  longtemps  avant  la 
révolution  de  1820  :  il  changeait  de  ministres 
et  de  système  aussi  souvent  qu'aujourd'liui. 
Vous  voulez  déclarer  la  guerre  à  rEspagne,  par- 
ce qu'il  s'y  commetySelon  vous,  des  assassinats 
juridiques;  mais,  en  admettant  ces  faits,  les 
assassinats  juridiques  ne  datent  pas  de  1820  : 
le  pouvoir  absolu  en  commettait  chaque  jour. 
Vous  vouiez  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  par- 
ce qu'il  s'y  est  commis  des  assassinats  sans  juge- 
ment; mais  les  assassinats  sans  jugement  ne 
datent  pas  de  la  révolution  de  1820  :  le  pouvoir 
absolu  ne  les  épargnait  pas.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il 
entre  dans  ma  pensée  d'imputer  de  tels  excès  au 
roi  d'Espagne  lui-même  1  je  sais  ce  qu'il  est  dû 
de  respect  au  rang  qu'il  occupe,  et  dNggards  à  sa 
position  actuelle.  Ses  conseillers  Tout  trompé, 
je  l'admets  ;  mais  on  ne  me  persuadera  pas  non 
plus  que  le  Roi  de  France  ait  contemplé  six  ans 
de  tels  excès  d'un  œil  indifférent.  Sans  doute, 
comme  homme,  il  s'en  indignait;  comme  pa^ 
rent,  il  en  gémissait  ;  comme  roi,  sa  prudence 
en  calculait  les  suites  inévitables.  Cependant  il 
n'est  pas  intervenu  dans  les  affaires  d'Espagne  : 
ni  sa  position  comme  souverain  d'un  pays  limi- 
trophe, ni  sa  qualité  de  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  n'ont  suffi  pour  l'y  déterminer.  Il  n'a 
pas  cru  devoir  interposer  sa  médiation  ni  ses 
armes  entre  des  ministres  coupables  et  un  peuple 
au  désespoir.  Qui  l'a  retenu  ?  Sans  doute  le  res- 
pect de  la  loi  des  nations  ;  sans  doute  il  a  pensé 
2ue  le  principe  sacré  de  Tlndépendance  des 
tats  demeurait  debout  malgré  tant  d'assauts, 
et  que  le  temps  n'était  pas  venu  de  l'abaisser 
devant  d'autres   principes  d'un   ordre  encore 

S  lus  élevé.  Messieurs,  cette  conduite  est  la  con- 
amnatioo  de  la  guerre  qu'on  nous  propose. 
Qu'on  ne  dise  pas,  dans  la  postérité,  que  le  gou- 
vernement français,  inditférent  aux  crimes  que 
le  despotisme  commet  de  sang-froid,  ne  s'indigne 
que  des  excès  et  des  désordres  qui  accompagnent 
les  efforts  tentés  au  nom  de  la  liberté.  Ce  droit 
que  nous  n'avions  pas  alors,  comment  l'aurions- 
nous  acquis  depuis?  N'ayons  deux  poids  ni  deux 
mesures.  Ce  que  nous  n'avons  pas  fait  hier,  ne 
le  faisons  pas  aujourd'hui. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce 
discours.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  demain  samedi,  15  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  14  man  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 
La  rédaction  en  est  adoptOe. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur,  et  MM.  les  commissaires  du  Roi 
Delamalle,  de  Saint-Cricq,  el  Thirat  de  Saint- 
Aignan  assistent  à  la  séance. 


M.  le  Président.  M.  le  ministre  des 
finances  demande  à  être  entendu  pour  présenter 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  diver» 
échanges  et  baux  emphytéotiques  des  biens  de  la 
couronne, 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  qui  est  relatif  à  des  échanges  et  baux 
emphytéotiques  des  biens  de  la  couronne. 

La  loi  du  8  novembre  4814  a  déclaré  inaliéna- 
bles tous  les  biens  compris  dans  la  dotation  de 
la  liste  civile;  mais  elle  a  en  même  temps  an 
torisô  les  échanges  et  baux  emphytéotiques,  en 
réservant  toutefois  à  la  puissance  législative  le 
droit  de  les  sanctionner. 

C*est  en  vertu  de  cette  loi  que  l'ex-directeur 
général,  et  ensuite  le  ministre  de  la  maison  du 
Roi,  ont  conclu,le8  27  décembre  1819.  4  et  8  mai 
1820,  deux  baux  emphytéotiques  de  99  ans,  dont 
l'un  concède  au  déf)artement  de  Seine-et-Oise 
le^  b&iiinenls  et  terrains  de  la  Vénerie  situés  à 
Versailles,  moyennant  une  somme  anaueiie  de 
3oO  francs,  et  l  autre  donne  à  la  ville  de  Versail- 
les les  bâtiments  et  terrains  dits  du  Grand-maî- 
tre, moyennant  une  somme  de  800  francs  an- 
nuellement payée. 

Ces  terrains  et  bâtiments  sont  inutiles  au  ser- 
vice de  la  cour,  et  depuis  longtemps  ils  sont 
arfeclés  aux  établissements  publics  auxquels 
nous  vous  proposons  d'en  assurer  la  jouissance. 

L'acceptation  de  la  loi  aura  donc  pour  effet  de 
décharger  la  liste  civile  de  frais  d'entretien  con- 
sidérables, et  de  rendre  productifs  des  immeubles 
dont  elle  ne  retire  aucun  fruit  :  d'un  autre  cété, 
la  ville  de  Versailles  et  le  département  de  Seine- 
et-Olse  seront  mis  en  possession  de  bâtiments  qui 
leur  seront  nécessaires,  et  qui  leur  éviteront  des 
constructions  dispendieuses. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  cru  devoir  don- 
ner son  assentiment  au  deuxième  de  ces  em- 
phyt<^oses  :  une  des  conditions  du  contrat  loi 
ayant  paru  susceptible  de  rectification.  I^e  Roi 
nous  a  autorisé  à  consentir  à  cet  amendement 
lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre 
Chambre,  et  Sa  Majesté  l'a  consacré  de  nouveau 
dans  l'ordonnance  dont  je  vais  bientôt  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

L'article  2  du  projet  de  loi  est  relatif  à  d'autres 
bâtiments  situés  à  Versailles,  et  connus  sous  le 
nom  de  maison  Ripaille.  Cette  maison  est  desti- 
née à  devenir  la  prison  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  lui  est  concédée  pour  99  ans.  moyen- 
nant une  redevance  de  W)  francs.  Toutes  les 
constructions  qui  seraient  faites  pendant  la  durée 
du  bail  appartiendront  sans  indemnité,  lors  de 
son  expiration,  à  la  couronne  ou  à  TEtat. 

Enfin,  Messieurs,  nous  vous  proposons,  dans 
l'article  3  du  projet  de  loi,  de  sanctionner  huit 
contrats  d'échanges  passés  en  vertu  d'ordon- 
nances du  Roi,  entre  l'ex-directeur  général  el 
ensuite  le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  avec 
divers  particuliers. 

Ces  contrats  ont  peu  d'importance,  soit  quant 
à  la  valeur  en  argent  des  bois  et  terrains,  qui  ne 
s'élève  pas  à  50,000  francs,  mi  quant  à  l^ir 
quotité  qui  ne  comprend  que  25  hectares  de  bois 
détachés,  et  61  ares  de  terrains. 

Des  motifs  légalement  reconnus  de  convenan- 
ces réciproques  pour  l'Etat  et  les  pariiculiers  • 
nous  OUI  engagés  à  vous  les  proposer  ;  et  vous 
verrez,  en  effet,  que  des  estimations  régulières 
ont  eu  lieu,  en  conformité  du  décret  du  ti  juil- 
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let  1812;  que  les  biens  ont  été  reconnus  af- 
franchis de  toutes  hypothèques;  et  qu'enfin  tout 
a  été  fait  pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et 
ceux  de  la  couronne. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 

pRoirr  SE  LOI. 

Louis,  pab  la  gbace  db  Dibu,  Roi  de  France  et  de 
Natahrb, 

A  tons  cen\  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  ci-anne\é,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  avec 
un  amendement  quA  nous  avons  cousenti,  sera  présenté 
en  notre  nom  i  la  Chambre  des  dépntés,  par  notre  mi- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le  hienr  cheva- 
lier Delamalle,  eonseitter  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'eD  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  à  Paris,  le  10  mars  de  Tan  de  grâce  1823,  et 
de  notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  itéré  taire  d^État  dee  finances^ 

Signé  :  J.  deYillèle. 


CHAMBRE  DES  PAIRS  DE  FRANCE. 
Du  samedi  8  mars  1823. 

La  Chambre  des  pairs  adopte,  moyennant  l'amende- 
ment d-aprés,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Louis,  par  la  grâce  dr  Dieu,  Roi  de  Frauce  et  de 
Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à'  ia 
Chambre  des  pairs  p^r  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  par  le  sieur  chevalier  Delamalle,  cou- 
seitler  d  Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d*ea  soutenir  la  discussion. 


Amendement, 

Art.  l*r.  Le  bail  emphy- 
téotique de  quatre-vingt-dix- 
neaf  ans,  en  date  du  tl  dé- 
cembre 1819,  passé  entre 
l'ex-direcleur  général  du  mi- 
nistère de  la  maison  du  Roi 
et  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  moyennant  350  fr., 
ponr  les  bâtiments  et  ter- 
rains di^  l<i  Vénerie,  situés 
à  Versailles,  est  confirmé. 


Baux  emphytéotiques. 

Art.  1«'.  Les  deux  baux 
emphytéotiques  de  quatre- 
ving-dix-neuf  ans,  en  date 
du  z7  décembre  1819.  et  des 
4  et  8  mai  18i0,  sont  con- 
firmée. 

Le  premier,  moyennant 
350  francs,  passé  enire  l'e^- 
directeur  général  du  minis- 
tère de  la  maison  du  Roi 
et  le  déparlement  de  Seine- 
et-Oise,  pour  les  bâtiments 
et  terrains  de  la  Vénerie, 
situés  à  Versailles. 

L'autre,  moyennant  800 
francs,  pour  les  bâtiments 
et  terrains,  dits  du  Grand- 
Âiaiire,  passé  entre  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de 
la  maison  du  Roi  et  la  ville 
de  Versailles. 


Art.  2.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du 
Roi  est  autorisé  â  concéder  au  département  de  Seine- 
e^Oise,  par  a^^te  authentique,  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans,  et  moyennant  les 
redevances  et  charges  fixées  par  le  procès-verbal  d'exper- 


tise, clos  le  23  novembre  1820,  les  bâtiments  et  dépen*  . 
dances  sis  à  Versailles,  avenue  de  Paris,  connus  sons  le 
nom  de  Maison  Mipaille. 

Echanges. 

Art.  3.  Sont  pareillement  confirmés  les  huit  contrats 
d'échanges  de  diverses  parties  de  bois  et  de  terrains, 
passés  en  vertu  d'ordonnances  royales  des  9  novembre 
et  13  décembre  1819,  S7  mars  et  5  juin  1820,  17  jan- 
vier, 27  avril  et  12  septembre  1821,  entre  l'ex-directemr 
général  et  ensuite  le  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
maison  du  Roi,  savoir  : 

Le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai  1820,  avec  les 
sieurs  Combault  de  Dampont  et  Legeay; 

Le  second,  en  date  du  23  juin  suivant,  avec  le  duc 
de  Valmy; 

Le  troisième,  du  15  juillet,  même  année,  avec  le  sieur 
Egoiu  ; 

Le  quatrième,  du  10  octobre  1820,  avec  le  sieur 
Boulanger  ; 

Le  cinquième,  des  2  et  5  juin  1821,  avec  le  sieur  Do- 
vernet  ^ 

Le  sixième,  en  date  des  mêmes  jonrs,  avec  les  sienrs 
et  dame  Thavenet,  Lépine  et  Lavoye  ; 

Le  septième,  les  12  et  13  septembre  1821,  avec  le 
sieur  Gohin  ; 

Le  huitième  et  dernier,  le  11  mai  1822,  avec  le  sieur 
Laffitte. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  11  février  de  l'an 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Par  le  Roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  /tnancsf. 

Signé  :  J.  de  Villèle.  - 

Adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  â  Paris,  le  samedi 
8  mars  1823. 

Les  président  et  secrétaires,  Signé  :  DambRat, 
président;  le  maranis  d'Orvilliers,  le  comte  de 
Laforest,  le  duc  de  Narbonne,  et  le  marquis 
de  Rougé,  secrétaires. 

Pour  expédition. 

Les  président  et  secrétaires,  Siqné   :  Dai 
président  ;  le  marquis  d'Orvilliers,   le  comte 
de  Laforest,    le  duc  de  Marbonne-Pelet  et  le 
marquis  de  Rougé. 

Vu  et  scellé, 

Le  grand  référendaire^ 

Signé  :  le  marquis  de  Sémoxville. 

H.  ie  ministre  des  finances,  avant  de  quitter  la 
tribune,  présente  un  second  projet  de  lot  relatif  à 
des  échanges  entre  le  domaine  de  VÉtat  des  éta' 
blissemenis  publics  ou  des  particuliers. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer  un  projet 
de  loi  relatif  à  des  échaoses  convenus  entre  le 
domaine  de  l'Etat,  des  établissements  publics  ou 
des  paniculiers. 

Le  premier  de  ces  échanges  est  sollicité  par  les 
hospices  de  la  ville  de  Parts.  Le  conseil  dWmi- 
nistration  de  ces  hospices  propose  de  céder  au 
domaine  une  maison  qui  leur  appartient,  contre 
une  autre,  estimée  à  la  même  valeur,  mais  dont 
la  situation  conviendrait  davantage  à  rétablisse- 
ment de  fécoie  de  charité  du  quatrième  arrondis- 
sement. Le  local  qu'elle  occupe  aujourd'hui  n'est 
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pas  propre  à  cette  afiisplaiien,  et  il  a  d^^aiHeucB 
(iDCon^Méoient^emaDc^iieride  «aloèrité:  tels  «ont 
les  motifs  de  1  échange  pour  ïes  hosinoes.  I>*uii 
antre  côté,  la  maison  appartenant  au  domaine  est 
affectée  à  un  dépôt  4e  Boobilier  qui  sera  aussi 
bien  placé  ailleurs. 

11  a  été  recentra  qnMl  n*y  aurait  lieu  à  aucune 
«)ulte  de  part  ni  d'autre;  mais,  attendu  que 
Téchange  est  fait  dans  Tlutérét  de  la  mairie  du 
quatrième  arrondissemenl,  elle  secbarge  de  tous 
les  frais  résultant 4e  la  mutatiou. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messiears,  qu'il  y  a 
lUeu  dla^iprouvar  cette  eonrv^ntion. 

La  seconde  est  failus  importante,  et  "elle  intéresse 
«Bserttielhement  la  vitte  de  Nantes. 

L'bôtel  des  Monnaies  de  cette  ville  était  també 
'dans  un  état  de  dégradation  tel,  qu'il  fallût  ie 
4émoIir.  Les  Irais  4}u'aurait  eatraînés  une  cans- 
truction  nouvelle  étaient  trop  considérables  rela- 
tivement a«x  produits,  peur  que  TÉtatlesprltà  sa 
charge.  On  pensa  à  supprimer  cet  établissement. 

%ai8  stir  ces  entrefaites,  le  conseil  municipal 
offrit  de  faire  b&tir  an  bôtel  à  ses  frais  et  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  ville.  Les  propositions 
lurent  agréées;  le  ^ouvernâioent  a,  de  soa  côté, 
abandonné  les  bâtiments  existants  et  le  terrain 
sur  lequel  ils  étaient  construits,  cet  abaQ4on  est 
évalue  40,000  francs. 

Déjà  ces  conventions  ont  reçu  un  commence- 
ment d^exêcution,  et  la  ville  est  en  mesure  de 
remplir  ses  engagements  «i  vous  croyez,  com- 
me je  n'en  doute  pas,  devoir  donner  votre  appro- 
bation au  projet  qui  vous  est  sounfis. 

L'État  y  gagnera  incontestablement,  car  il  rece- 
vra un  terrain  plus  étendu  que  celui  qu'il  a 
abandonné,  et  il  ôchaiifoora  un  bâtiment  prêt  à 
s'écrouler  contre  un  édifice  nouveau. 

Les  seuls  frais  qu'il  aura  à  supporter,  aux  ter- 
tnes  du  traité,  seront  le  transport  des  ateliers 
monétaires. 

Le  troi^^^ièsne  artide  du  projet  4e  loi  propose  la 
cession  au  si^r  Merv«l  de  la  poptionne  la  forêt 
ideRoumare  connue  sous  le  nom  des  Bthis,  con- 
tre deux  parties  de  bois  qui  lui  appartiennent. 

Cet  échange  aurait  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
mais  les  fruis  resteraient  à  la  charge  du  sieur  de 
lerval. 

La  valeur  des  bois  dTferts  par  ce  propriétaire 
surpasse  d'environ  1,000  iiancs,  ainsi  qu'il  a  été 
constaté  par  l'estimation,  celle  des  bois  du  do- 
maine; mais  il  y  trouve  d'autres  avantages  de 
convenance  et  de  localité  qui  compensent  pour 
lui  cette  différence. 

Quanta  TÉtat^  le  seul  dont  nous  devions  recher- 
cher et  garantir  l'intérêt  dans  cet  échange,  il 
acquiert  un  sol  plus  riche  et  plus  fertile,  et  dont 
4a  situation  voisine  du  port  de  Lafoniaine  pré- 
sente des  moyens  de  transport  faciles  et  fftii  dis- 
pendieux. Cette  circonstance  suffirait  seule  pour 
démontrer  qne  l'échange  est  avantageux. 

Enfin,  le  gouvernement  vous  propose,  par  l'ar- 
ticle 4,  d'-éctmnger  nn  bois  fl^mie  valeur  de 
10,235  fr.  02  c,  attenant  à  la  forêt  royale  de 
Ghampeaux,  contre  un  autre  dépendant  de  la 
même  forêt,  et  estimé  8,067  fr.  77  c.  Le  proprié- 
taire, M.  Delaval-Desternes,  se  soumet  volontiers  à 
cette  perte,  et  supporte  encore  tons  les  frais  qui 
résulteront  de  rexéeutton  du  traité. 

Tontes  les  administrations  intéressées  et  com- 
pétentes ont  reconnu  la  convenance  et  l'utilité  de 
ces  échanges  pour  le  domaine. 

Je  ne  dois  pas  omettre  que  S.  À.  S.  Mgr  le  duc 
de  Bourbon,  propriétaire  a  titre  d'engagement  de 
'la  forêt  de  Gnampeaux,  y  a  donné  son  consente- 


ment. Tels  sont.  Messieurs,  les  BotifB«ur  lesqnelB 
nous  nous  tsommes  fondés  pour  Tooé  présenter  le 
projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Hionoeur  de  voqb 
donner  lecture. 


LOI. 


Louis,  PAR  LA  GRACB  DE  DlBO,   ftOI  DB  FrANCB  ET    DK 

Navarre, 
A  tous  ceux  qoi  ces  pvéflentes  verront,  aaliit  : 
Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  projet  d« 
loi  ci-annex6,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs^  sen 
présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  dépotés  par 
notre  ministre  secrétsàre  d*Etat  des  finances,  et  par  ie 
siear  eomte  de  Chabrol,  directeur  général  de  Tenregis- 
trement  et  des  dontaines,  que  nous  chargeons  d'en  ei- 
poser  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  à  Paris,  le  10  mars  de  Tan  de  grâce  1823,  et 
de  notre  régne  le  vingt-haitiéme. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  eecrétaire  à* État  du  fnancet, 


Signé  :  J.  de  Villèle. 


CHAMBRE  DES  PAIRS  DE  FRANCE. 
Du  samedi  8  mars  1823. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

LOULS,  PAR  LA  GRACE  SE  DlEO,  ROI  DE  FrAïIGB  ET  RE 

Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pn^jet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  ^ecrétairo 
d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  eomte  «de  Cbabrol, 
directeur  général  de  renregisir^m(«it  «et  des  «loaaaines, 
que  nous  ebar^eoiis  d!en  exposer  les  abetifs-et  d^en  aon- 
leuir  la  diacn^ision. 

Art,  !•'.  La  cession  aux  (hospices  ^e  la  vSHe  de  Tms, 
pour  y  établir  l'école  de  chanté  du  4*  arrondissement, 
d'une  maison  appartenant  au  domaine  de  l'Eiat,  rue 
Jeao-Lantier,  n»  3,  en  échange  d'une  antre  maison,  sise 
rue  Saint-Germaïu-l'Auxerrois,  n»  t21,  dont  ces  hospices 
sont  propriétaires,  e>t  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte  de  part  ni 
d'autre. 

La  ville  de  'Paris  sera  tenue  de  payer  tou«  les  frais 
d'expertise  et  autres,  farts  et  à  faire,  y  comf»ris  ceui 
du  contrat  d'échange,  indépendamment  des  frais  oeca- 
siennes  par  le  transport,  dans  la-maison  rue  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  du  mobilier  a{ipartenani  au  domaine 
de  l'Etat,  et  existant  dans  la  maison  rue  Jean-Laniier. 

Art.  2.  Conformément  aux  conditions  d'échange  ar- 
rêtées entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
dans  l'intérêt  du  domaine,  et  le  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  l'inlérieur,  stipulant  pour  la  ville  de  Nantes,  les 
bâtiments  de  l'ancien  hdtel  des  Monnaies,  et  la  portion 
de  terrain  en  dépendant,  de  la  contenance  de  516  mé- 
très,  desquels  la  remise  a  été  faite  au  conseil  mnnid- 
pal,  le  1!2  juin  1820,  sont  et  demeurent  con<*édés  à  per- 
pertuité  à  la  ville  de  Mantes,  pour  en  jouir  et  disposer 
en  toute  propriété. 

Le  terrain  sitaé  rue  de  Penthiévre,  de  la  contenance 
de  1,591  méires,  ainsi  que  les  bâtiments  déjà  coDstmits 
et  ceux  à  construire,  sur  ledit  emplacement  par  la  vill« 
de  Nantes,  et  destinés  an  service  de  l'hôtel  des  Monnaies, 
sera  et  demeurera  égelement  concédé  à. perpéiai  té  4  l'Etat 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toale  propriété. 

Art.  3.  La  cession  au  sieur  de  Merval,  de  la  ponioi 
de  la  forêt  de  Ronmare,  connue  sons  le  nom  des  Ethis 
et  d'une  contenance  de  51  hectares  37  ares  8S  centiares, 
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contre  deux  parties  de  bois,  appelées  l'ane  le  Triage 
de  Mare  Grand- Pré ^  et  f  autre  le  boie  de  Louzailte, 
ensemble  d'une  eontenance  de  54  bectapes  37  ares,  est 
mtorisée  <ei  aura  lien  sans  sonlte  «i  retour. 

Tous  les  frais  de  délimitation  et  auim  vesteront  i  la 
charge  du  sieur  de  Merval. 

Art.  4.  La  cession  mi  lieirr  Delaval-êuHMae»  d'une 

r[>rtiBD  de  37  heoUres  ^  ares  de  Ja  forôt  royale  de 
hampêaux,  contre  ie  ^is  dit  de  VUermitage^  d'une 
môme  étendue,  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  louche  & 
ladite  forêt,  est  autorisée. 

L'échanffe  aura  lien  sans  aucune  souUe,  et  les  frais 
resteront  a  la  charKe  du  sieur  Dela\al  Desleroes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  dix-hnilième  jour 
du  mois  de  février  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  noire 
r^ne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

2^  le  Roi  : 

Le  minitire  eeerétaire  fTÉtat  des  financée j 

Signé  .*  J.  DK  ¥iLLèUE. 

Adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  à  ^ris,  le  samedi 
ê  mars  1823. 

Les  président  et  secrétaires.  Signé  :  Dambrat, 
vrtfsident;  le  marquis  d'Orvilliers.  le  comtp  de 
Laforest,  le  duc  de  Narbonne-Pelet  et  le  marquis 
do  Rougé,  eeerétaireê, 

Poir  «xpéditiiin  : 

Les  présldeai  et  secrétaires.  Signé  :  Dambrat  ; 
le  comte  de  Laforest.  le  marquis  d'Orvilliers, 
le  duc  de  Narbonne-Pelet,  le  marquis  de  Rougé. 

^etsoeHé, 

Le  grand  référendairM, 

Signé  :  de  SÉMOifViujs. 

M.  le  Président.  La  Chambre  doDne  acte  à 
M.  le  minUtre  de  la  prêseotatlon  et  de  la  remise 
des  projets  de  loi  .dont  la  lecture  vient  d'hêtre 
faitos  :  efle  ordonne  que  ce  projet  dont  elle  rea- 
Yoie  TexameD  dans  les  bureau^,  ensemble  l'ex- 
posé des  motifs,  seront  imprimés  et  distribués. 

Quel  jour  la  Chambre  eutead-elLe  fixer  pour  la 
réunion  dans  les  bureaux  ? 

Plunenrs  voix  à  droite  :  Lundi  prochain  I 

M.  le  Président.  L'examen  j)réparatoire  sera 
fait  lundi  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  la  Chambra  de 
la  lettre  suivante,  «jui  lui  a  èié  adressée  : 

Monsieur  le  président 

«  Les  comptes  annuels  que  la  commission  de 
surveillance  di;  Tamortifisement  doit  présenter 
aux  deux  Chambres  sont  préparés.  Permettez-moi 
de  voue  demaudt  r  si  la  commission  pourrait 
£tre  admise  samedi  prochain  à  la  Chambre  des 
députés,  pour  remplir  ce  devoir  auprès  d'elle. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  la  très-haute  considé- 
ration avec  laquelle  f  ai  l'honneur  d'ôire.  Mon- 
sieur le  président,  votre  très-humble  et. Irôs-obéis- 
Bant  serviteur. 

«  MOLUEN.   ■ 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre 
Ae  répondre  à  M.  Môllieu  qu'elle  entendra  le 


compte  qui  doit  lui  être  rendu,  dans  ta  séance  de 
demain. 

(Aucune  contestation  ne  s'élève.  La  Chambre 
décide  qu'elle  entendra  M.  Mollien  demain  à  une 
heure.) 

M.  le  Préiideni.  Le  président  a  reçu  «ne 
lettre;  elle  est  si^ée  d*un  de  nos  collëgfies.  Mais 
comme  cette  lettre  ne  contient  aubre  chose  que 
l'adhésion  de  M.  Besiay  à  une  pièce  dont  la  Cham- 
bre n'a  pas  permis  qn*ii  fût  fait  lecture,  je  ne 
pense  pas  pouvoir  lire  €ette  lettre  sans  une  aat*- 
risation  spémle.,. 

Une  foule  de  voix  à  droite  ;Pas  4e  lecture  1«.. 
L'ordre  (kl  jour  1... 

(La  Chambre  consultée  décide  «iiie  la  lettre  ne 
sera  pas  lue.) 

M.  le  Président.  M.  Bazire,  rapporteur  do  la 
commission  des  pétitions^  a  la  parole. 

M.  Basire,  rapporteur.  Messieurs,  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  pétitions 
que  M.  de  Marti^nac  aurait  rapportées  lui-même 
comme  il  en  avait  été  chargé  par  la  commission, 
sans  une  indisposition  qui  Tempèche  de  se  faire 
entendre. 

Le  sieur  Pierre-Thomas  Hébert,  cultivateur  à 
fiagnolet  (Seine),  se  plaint  de  diverses  infractions 
à  la  loi  du  10  mars  18!8,  sur  le  recrutement  de 
Tarmée,  qui  ont  été  préjudiciables  à  son  Ris,  qui 
n'aurait  pas  dû  être  compris  dans  le  contingent 
de  1822. 

11  a  dénoncé  d*anftres  abus  qu'il  impute  an  maire 
de  Bagnolet  et  à  d'autres  individus  qu'il  ne  dési- 
gne pas. 

Les  plaintes  étaient  exagérées,  mais  elles  n'é- 
taient pas  toutes  sans  fondement. 

Le  ministre  de  la  gnerre,  auquel  le  pétftionnaire 
avait  dû  s'adresser,  a  pris  des  renselgnemefits^  et 
il  en  est  résulté  qu'une  seule  erreur  avait  été  re- 
connue et  réparée,  et  que  la  libération  des  autres 
numéros  avait  eu  lieu  légalement  et  régulière- 
ment, et  que  les  faits  signalés  ne  pouvaient  don- 
ner lieu  à  la  libération  du  fils  du  pétiiionnaire. 

Quant  aux  autres  abus  dénoncés,  le  pétition- 
naire avait  offert  d'en  donner  les  preuves  écrites, 
qu'il  disait  être  en  sa  possession.  Le  ministre  lui 
a  demandé  de  lui  remettre  ces  preuves  pour  faire 
poursuivre  les  coupables.  11  parait  que  le  pétition- 
naire n'en  a  rien  fait. 

Maintenant  il  demande  à  être  autorisé  par  la 
Chambre  à  lever  l'extrait  du  procès-verbal  du 
conseil  de  révision  de  Pantin  pour  ropérat»an  «du 
14  juillet  1822,  Textrait  des  certificats  délivrés 
par  le  maire  qui  lui  sont  nécessaires  à  ra[)pui  de 
sa  plainte,  et  que  cette  plainte  soit  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux. 

Ces  demandes  sortent  des  attributions  de  la 
Chambre,  puisque  le  pétitionnaire  ne  prouve  pas 
qu'on  lui  ait  refusé  ce  qu'il  demande. 

Les  autorités  compétentes  ayant  'fait  droit,  la 
commission  nepeutyous  proposer  que  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  de  Fontenay,  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  Bar-snr-Aube,  se  plaint  de  oe  que  les  disposi- 
tions des  arrêtés  et  ordonnances  qoi  prepcrivent 
le  renouvellement,  par  moitié,  des  conseils  mu- 
nicipaux tous  les  dix  ans,  ne  sont  pas  exécutées. 
Il  réclame  cette  exécution. 

Le  pétitionnaire  a  expliqué  lui-même  les  motifs 
qui  avaient  fait  suspendre  le  renouvellement  par 
moitié  des  membres  des  conseils  municipaux, 
qui  devait  avoir  lien  en  1821. 
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Celte  suspension  avait  paru  commandée  par  le 
projet  d'une  organisation  nouvelle  des  munici- 
palités, présenté  à  la  Cbambre  pendant  la  session 
de  1810. 

Le  pétitionnaire  désire  que  la  loi  proposée  soit 
inscutée  le  plus  tôt  possible  pour  Taire  cesser  les 
inconvénients  qu'il  dit  résulter  de  la  permanence 
des  conleils  municipaux. 

La  commission  a  considéré  que  la  pétition  re- 
mettait en  mémoire  un  objet  d^utilité  générale. 
Elle  vous  propose  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Paulin,  ancien  contrôleur  de  brigade 
des  douanes,  destitué,  demande  qu*on  lui  paie  ses 
appointements,  ses  (mrtsde  remise,  etc.,  ou  qu'on 
l'autorise  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  le 
directeur  général  des  douam  s. 

Le  sieur  Paulin  renouvelle  chaque  année  ses 
réclamations  et  ses  plaintes  contré  la  direction 
des  douanes. 

La  Cbambre  a  déjà  adopté  deux  fois  Tordre  du 
jour  sur  ses  pétitions,  dans  sa  séance  du  24  mars 
1821,  sur  le  rapport  de  M.  de  Ricourt,  et  dans 
celle  du  17  janvier  1822,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Ifirardin. 

Il  a  été  reconnu  que  les  réclamations  du  péti- 
tionnaire étaient  sans  fondement;  elles  seraient 
repréhensibles  si  l'exagération  de  son  style  et  de 
ses  pensée.<  ne  dispoiait  à  le  considérer  comme 
atteint  d'aliénation  mentale. 

Le  respect  de  votre  commission  pour  le  droit 
de  pétition  a  pu  seul  la  décider  à  vous  faire  ce 
troisième  rapport  sur  lequel  la  Chambre  ne  peut 
balancer  à  adopter  l'ordre  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Le  sieur  de  Yillesnzane  de  Lagarde,  employé 
an  bureau  des  hypothèques  de  Saint-Calais  (Sar- 
the),  d'mande  qu'il  soit  établi  près  de  chaque 
•conservation  des  hypothèques,  un  inscriptionnaire 
chargé  seul  de  la  'rédaction  des  bordereaux  des 
inscriptions  requises  au  bureau  auquel  il  sera 
•attaché. 

Le  Code  civil  contient  un  chapitre  destiné  à 
^régler  le  mode  d'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques.  Ce  chapitre  indique  d'une  manière 
exacte  et  précise  ce  que  doit  contenir  le  borde- 
reau d'inscription  que  le  créancier  doit  présenter 
au  conservateur,  et  que  le  conservateur  est  tenu 
de  transcrire  fidèlement. 

La  loi  n'a  pu  ni  dû  assujettir  le  créancier  à 
confier  à  un  fonctionnaire  désigné  par  elle  la 
rédaction  de  ces  bordereaux,  et  exi^^er  de  lui  le 
payement  d'un  salaire  pour  une  opération  qu'il 
peut  faire  lui-même. 

La  commission  ne  pense  pas  qu'il  soit  conve- 
nable de  provoquer  à  cet  égard  une  modification 
au  Code  civil  et  vous  propose  Tordre  du  jour.  (La 
Cbambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Regnault,  officier  retraité,  à  Paris,  se 
plaint  de  la  retenue  de  2  0/0  que  Ton  »'xerce  sur 
les  pensions  de  retraite  des  militaires,  au  profit 
des  invalides. 

Le  sieur  Regnault,  en  soumettant  ses  réflexions 
sur  cet  objet  était  bien  sûr  d'inspirer  un  srand 
intérêt  à  la  Chambre,  toujours  attentive  à  1  amé- 
lioration du  sort  des  militaires.  La  commission  se 
fait  un  devoir  de  déclarer  que  le  ton  sage  et 
mesuré  de  la  réclamation  ajoute  encore  à  cet 
intérêt. 

Le  gouvernement  sans  doute  saisira  toutes  les 
occasions  de  satisfaire  aux  vœux  contenus  dans 
la  pétition,  lorsqu'il  deviendra  possible  d'y  faire 
droit.  En  attendant,  la  retenue  de  2  0/0  est  con- 
sacrée par  la  loi.  L'emploi  de  cette  somme  au 


profit  des  invalides,  qui  méritent  également  Fin- 
térèldu  gouvernement,  justifie  cette  mesure  et 
semble  la  légitimer. 

La  commission  a  cru  ne  pouvoir  proposer  que 
l'ordre  du  jour. 

M.  liaffonl.  Si  je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour, 
ce  n'est  pas  que  je  ne  reconnaisse,  comme  la 
commission,  rimpossibiiilé  de  rien  changer  à 
l'état  des  choses  autrement  qu'en  changeant  h 
législation.  Mais  c'est  conU*e  cette  législation  elle- 
même  que  je  veux  appeler  l'attention  du  gouver- 
nement. L'on  sent  en  effet  combien  il  est  iniuste 
de  faire  une  retenue  pour  les  invalides  a  uo 
ancien  militaire  qui  a  obtenu  une  modique  pen- 
sion, et  qui  ne  pourra  jamais  lui-môme  être  appelé 
à  entrer  aux  Invalides.  Il  y  a  là  quelque  chose 
d'absurde;  et  je  crois  que  le  |^ou\ernementda 
Roi,  qui  a  déjà  réparé  tant  d'injustices,  se  fera  un 
devoir  de  réparer  encore  celle-là;  c'est  poarqnoi 
je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Dndon.  Le  prêopinant  qui  s'élève  contre  fa 
législation  relative  aux  retenues  sur  les  pensions 
de  retraite,  me  parait  être  tombé  dans  l'erreur.  11 
a  pu  croire  comme  on  l'a  dit  plus  d'une  fois  à 
celte  tribune, que  ces  retenues  n'avaient  été  ordon- 
nées que  par  le  décret  du  mois  de  mars  181 1,  qui 
régla  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides.  Mais 
c'est  là  une  erreur;  ce  décret,  au  contraire,  a  été 
favorable  aux  militaires;  car  laioi  de  Tau  VU  qui 
établit  les  pensions  de  retraite  avait  ordonné  une 
retenue  de  3  0/0  sur  les  soldes  de  retraite  au- 
dessous  de  900  francs,  et  de  5  0/0  sur  celles  qui 
seraient  au-dessus  de  cette  somme.  C'est  le  décret 
qui  a  constitué  la  dotation  de  Thôtel  des  Invalides 
qui  a  réglé  le  taux  uniforme  de  2  0/0. 

Cependant,  dans  cette  position,  ou  vous  propose 
de  renvoyer  au  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il 
fasse  cesser  la  retenue.  Cette  proposition  équivaut 
à  celle  de  vous  faire  augmenter  les  impôts  d'en- 
viron 1,500,000  francs;  car  vous  ne  pouvex  pas 
vous  flatter  d'épargner  jamais  une  pareille  somme 
sur  les  frais  de  Vadmmistraiion  des  invalides; 
cette  économie  est  d'autant  plus  impossible,  qu'au- 
jourd'hui l'hôtel  des  Invalides  a  besoin  d'np  sup- 
(ilément  d'allocation  de  400,000  francs.  Messieurs,  ' 
malgré  ce  besoin,  il  faut  rendre  justice  à  l'admi- 
nistration des  invalides;  elle  est  dirigée  de  la 
manière  la  plus  ^onomique;  vous  iiayez  qu'à 
comparer  ce  que  coûtait  en  89  l'entretien  d'un 
homme,  et  ce  qu'il  coûte  aujourd'hui,  vous  ne 
trouverez  qn*une  différence  de  10  francs  par 
année. 

Voix  à  droite:  11  y  a  une  différence  énorme! 

M.  DodoB.  Je  précise  lasomme  ;  vous  ne  ponvei 
rien  contester.  A  l'époque  que  j'ai  citée,  l'Assem- 
blée constituante  devait  régler  la  dotation  des 
invalides;  tous  les  comptes  nécessaires  lui  furent 
présentés;  il  en  résultait  que  chaque  invalide 
coûtait  alors  731  francs.  Depuis,  le  sort  des  inva- 
lides a  été  considérablement  amélioré,  tant  pour 
la  nourriture  et  le  vêtement  que  pour  ce  qu'on 
appelle  la  petite  pension;  cependant,  malgn'^  ces 
améliorations,  chaque  invalide  ne  coûte  mainte- 
nant que  741  franco.  J'ai  donc  pu  dire  que  l'ad- 
ministration des  invalides  était  dirigée  avec  une 
très-grande  économie;  par  conséquent  vous  ne 
pourriez  espérer  de  faire  aucune  réduction  suroe 
point;  et  pour  remplacer  la  ressource  qu'on  vous 
propose  de  détruiie,  il  faudrait  faire  sur  les  im- 
pôts une  augmentation  qui  n'irait  pas  à  moins  de 
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1 ,500,000  francs.  Messieurs,  quelque  i  atérèt  qu'i  n  s- 
pirent  les  militaires  qui  pour  leurs  services  ont 
mérité  une  ptmsion  de  retraite,  il  me  semble  que 
nous  ne  devons  leur  sacrifier  ni  celui  des  contri- 
buables, ni  celui  des  invalides.  J*appuie  en  con- 
séquence les  conclusions  du  rapport. 

M.  l^ffont.  Le  préopinant,  qui  m'a  reproché 
une  erreur,  vient  lui-môme  d'en  commettre  une 
très-grave;  il  a  dit  qu'en  supprimant  la  reténue 
de  2  0/0  on  se  priverait  chaque  année  d'une  res- 
source de  1,500,000  francs.  Cela  n'est  pas  pos- 
sible, car  la  somme  totale  des  pensions  de  re- 
traite n  est  que  de  50  millions,  et  la  retenue  ne 
s'exerce  que  sur  les  pensions  des  officiers. 

Messieurs,  j'ai  dit  qu'il  y  avait  injustice  à 
retenir  aux  bfflciers  en  retraite  des  sommes  à 
l'emploi  desquelles  ils  ne  participeront  jamais.  Je 
sais  que  cette  injustice  est  consacrée  par  la  légis- 
lation. Mais  Je  désire  que  par  la  suite  on  s'occupe 
à  la  réparer,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé 
le  renvoi  au  ministre. 

M.  Bailre  rapporteur.  Les  observations  que 
TOUS  a  présentées  M.  Dudon  me  dispensent  de 
répondre  quant  au  fond  aux  objections  du  préo- 
pinant. Sans  doute.  Messieurs,  un  sentiment  qui 
est  dans  tous  les  cœurs  nous  porte  à  parler  en 
faveur  de:i  anciens  militaires;  mais  il  nous  est 
souvent  interdit  de  nous  abandonner  à  ce  senti- 
ment; car  nous  devons  aussi  considérer  l'état  des 
finances. 

Dans  la  léf^islation  actuelle,  la  retenue  fait 
partie  des  conditions  sous  lesquelles  les  pensions 
de  retraite  ont  été  établies;  et  cette  retenue  est 
falie  dans  des  motifs  si  sacrés  qu'il  est  bien  dif- 
ficile de  ne  pas  s'y  prêter  de  bonne  grâce.  Mes- 
sieurs, des  deux  propositions  qui  vous  sont 
faites,  c'est  certainement  l'ordre  dû  jour  que  vous 
devez  adopter,  car  à  quoi  bon  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre?  Ce  ministre  n*a  fuit  qu'ap- 
pliquer les  lois  existantes;  et  en  lui  renvoyant 
la  pétition,  vous  sembleriez  improuver  sa  con- 
duite. Voulez- vous  qu'il  vous  propose  de  réformer 
la  loi  et  de  faire  porter  des  charges  nouvelles  sur 
les  contribuables?  11  me  semble  que  le  moment 
ne  serait  pas  très-bien  choisi. 

Je  persiste  dans  l'avis  de  la  commission. 

H.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du 
jour  :  il  est  adopté. 

M.  Baxlre,  rapporteur^  ponrsuit  :  Le  sieur 
Baudouin,  imprimeur  à  Lorient,  demande  que 
lefl  administrations  soient  autorisées  à  faire 
exécuter,  par  des  imprimeurs  à  leur  choix,  les 
impressions  nécessaires  à  leur  service,  aux  mêmes 
prix  qu'à  l'imprimerie  rovale. 

L'objet  de  cette  pétition  mérite  de  fixer  parti- 
culièrement Tattention  de  la  Chambre. 

Le  rapoorteur  de  votre  commission  du  budget 
de  1823  s  était  ainsi  exprimé,  page  42  : 

c  L'eiit  ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  c'est 
ainsi  et  sans  plus  de  justice  qu'à  l'imprimerie 
royale,  un  matériel  immense  appartenant  à  l'Etat 
est  laissé  à  la  disposition  d'un  particulier  qui  en 
fait  Qsage  pour  son  propre  compte,  sans  que  l'on 
retire  aucun  avantage  de  cette  importante  con- 
cession. » 

Il  est  à  croire  que  cet  abus  sera  de  nouveau 
signalé  par  la  commission  du  budget  de  1824,  et 
avec  plus  d'utilité.  La  Chambre  pourra  être  éton- 
née des  détails  et  des  documents  qui  lui  seront 
fournis.  Elle  verra  que  le  directeur  retire  des 


profits  immenses  de  Pinipiimerie  royale;  qu*il  y 
a  dommage  pour  l'Ëtat  et  oppression  pour  les 
autres  imprimeurs,  par  un  monopole  qui  ne  peut 
se  soutenir. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  commission  du  budget  et  au  minis- 
tre de  la  justice. 

M.  de  Peyronnel,  garde  des  sceaux*  L'admi- 
nistration ne  mérite  pas  les  reproches  indirects 
qu'elle  vient  d'essuyer  dans  le  rapport  de  votre 
commission.  Deux  ordonnances  successives  ont 
réglé,  depuis  la  restauration,  le  régime  de  l'im- 
primerie royale.  Longtemps  avant  le  rapport  qui 
fut  fait  à  la  session  précédente,  on  s'était  aperçu 
que  plusieurs  abus  s  étaient  perpétués  dans  cette 
administration  particulière,  malgré  les  disposi- 
tions ou  peut-être  par  suite  des  dispositions  des 
deux  ordonnances  que  je  viens  de  rappeler.  Bn 
conséquence,  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  une 
commission  a  été  formée  dans  le  sein  du  Conseil 
d'Btat  pour  rechercher  et  vérifier  les  plaintes  que 
le  gouvernement  avait  df^jà  entendues.  De  nom- 
breux travaux  ont  été  faits,  des  projets  divers 
ont  été  comparés,  des  dispositions  nouvelles  ont 
été  rédigé!  s.  Le  gouvernement  s'occupe  d'un  tra- 
vail définitif  qui  recevra,  il  l'espère,  l'approba- 
tion du  Roi,  et  fera  cesser  les  plaintes  qui  re* 
ten  tissent  trop  souvent  à  l'occasion  de  l'imprimerie 
royale. 

M.  Baxire.  Il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de 
la  commission  ni  du  rapporteur  de  faire  des  re- 
proches directs  ou  indirects  à  l'administration. 
La  commission  a  dû  prendre  des  renseignements 
sur  It'S  faits  dénoncés  \  il  est  résulté  des  docu- 
ments fournis  qu'il  existait  réellement  des  abus 
âui  doivent  être  réprimés.  Cela  est  si  vrai,  que 
[.  le  garde  des  sceaux  vient  de  vous  dire  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  remédier  à  ces  abus. 
Dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  l'adoption  des  con- 
clusions prises  par  la  commission,  et  qui  ren- 
trent parfaitement  dans  les  observations  que 
vient  oe  faire  M.  le  garde  des  sceaux. 

(La  Chambre  ordonne,  conformément  aux  coa- 
clusions  du  rapporteur,  que  cette  pétition  sera 
renvoyée  à  M.  le  garde  oes  sceaux,  et  qu'une 
copie  sera  adressée  à  la  commission  du  budget.) 

M.  Baxire,  rapporteur^  continue;  Divers  ate* 
liers  de  gargons  bouchers,  de  Paris,  se  plaignent 
des  entraves  apportées  à  leur  industrie  par  les 
rèu'lements,  et  demandent  à  être  autorisés  à  s'é- 
tablir comme  dans  les  autres  professions. 

Les  pétitionnaires  réclament  le  droit  naturel 
d'exercer  leur  profession  librement. 

11  a  été  porté  atteinte  à  cette  liberté  par  le  dé- 
cret du  8  février  1811,  qui  fixe  le  nombre  des 
bouchers  de  la  ville  de  Paris. 

Nous  devons  croire  que  le  gouvernement  a  eu 
de  bonnes  raisons  pour  adopter  un  pareil  règle- 
ment. Toutefois,  comme  la  population  de  Paris 
s'augmente  graduellement,  il  peut  devenir  utile 
d'apporter  quelques  changements  ou  modifications 
aux  règlements.  D'un  autre  côté,  les  abus  qui  en 
sont  résultés  ont  été  déjà  dénoncés  à  cette  tribune 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  qui  parut 
frappé  surtout  du  prix  excessif  des  étaux,  et  de 
la  nécessité  d'en  augmenter  le  nombre.  Le  gour 
vernement  s'occupe  de  cet  objet. 

La  commission,  sans  rien  préjuj^er,  a  cru  qu'il 
était  juste  de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur.  J'ai  ThoD 
proposition. 


l'honneur  de  vous  en  faire  la 
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M.  de  Castelbajae.  Par  ud  décret  de  1811  il 
fat  stipulé  que  le  nombre  des  élaox  de  Paris  se- 
rait réduit  à  300,  etqa'aucun  nouvel  étal  ne  serait 
établi  ava:it  aue  ce  nombre  lût  atteint.  Par  suite 
de  ce  décret.  le  nombre  des  étanx  en  t822  s'est 
trouvé  réduit  à  370.  L'admiDistration  supérieure 
8'aperçut  alors,  que  si  Ton  pour^uiTait  cette  ré- 
duction, il  n'y  aurait  plus  une  concurrence  suffi- 
sante dans  le  débit  de  Ja  iFMDde  à  iPans.  6n 
conséquence  il  intervint  une  ordonnance  royale 
en  1822,  qui  décida  q«e  le  nombre  des  étanx  ne 
aérait  pas  porté  au-dessus  de  370;  en  second  Reu, 
que  Ton  fl'occu()erait  des  moyens  d'activer  la 
vente  de  la  viande  «ur  les  marcbés  forains'de  tt 
capitale;  en  troisième  Ireu,  que  le  ponvernement 

{^rendrait  des  mesures  ultérieures  pour  augmenter 
a  consommation.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'occupe  de  l'ordonnance  royale.  M.  le  préfet  de 
police  lui  annonce  que  l'établissement  des  étaux 
forains  aura  lieu  le  !•'  avril  prochain.  Quant  aux 
mesures  à  prendre  par  la  ville  de  Paris,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  consulté  le  conseil  muni- 
cipal t4  le  conseil  de  commerce,  lie  préfet  de 
Paris,  à  qui  il  a  écrit  pour  faire  accélérer  le  tra- 
vail, lui  fait  espérer  qu'il  pourra  lui  présenter 
^es  vues  dans  un  délai  très-prochain.  Ainsi, 
iraand  voQs  renverriez  la  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur  vous  ne  pourriez  pas  activer  plus  quMI 
ne  l'a  fait  lui-même  l'ordonnance  royale.  Il  con- 
vient donc  d'attendre  avant  de  savoir  s'il  serait 
utile  de  prendre  des  mesures  générales.  Je  de- 
mande l'ordre  du  joenr. 

Itf.  BaKlr«,'  raj»porl0ur.  Je  n'airien  à  répondre 
irex  premières  ol)^ervBlion8  4e  M.  deX^astëibajac; 
mais  je  n'en  ^persiste  pas  moinrs  dansies  concto- 
Bions  deia  commission.  Des  a%us  ont  lien;  on 
vent  que  le  ministre  s'occtrpy  de  les  faire  cesser; 
c'est  précisémt'nt  pour  oek  qu'il  faut  loi  ren- 
voyer la  pétition,  vous  nous  dites  qu'il  s'en  oc- 
cupe; renvoyez^lui  la  pétition.  {M.  de  CaHelbajae. 
tlela  ne  fera  «pas  activer  davantage...)  Gela  n'em- 
pdchera  pas  d'a>ler,  peat-étre! 

(Le  renvoi  au  iinmstrederintériear€8tado]lté.) 

Le  sieijw  Tirarilier,  ancien  maître  de  postes,  à 
Tahnas  (Somme),  destitué  le  20  avril  1819,  de- 
mande sa  réintégration  dans  Tun  des  relais  du 
vroywime,  on  une  indemnité. 

La  réclamation  du  sieur  Tbuillier  vous  est  .pré- 
sentée par  iin  fonéé  de  pouvoirs. 

Il  résulte  des  documents  qui  ont  «été  fournis  à 
la  canimission  gne  le  pétitionnaire,  nnmmé  maître 
tte  peste  au  relais  de  Tulmas,  au  mois^le  mare  1817, 
a  été  révoqué  te  29  mars  1819. 

Cette  dernière  décision  est  n[K>tivée  snr  les  rap- 
ports réitérés  de  iinspecienr  des  postes  de  4'ar- 
Tondisr^ment,  et  des  direcleurs  d'Amiens  et  de 
liille,  qui  signalaient  le  eieur  Thuillier  ix)mme 
très-negligeni  pour  le  service  de  son  relais,  et 
H^mme  opposant  aux  mesures  prises  par  l'admi- 
mstratioo.    . 

€e  qui  a  été  fait  par  la  direction  des  peystes 
centre  dans  ses  attributions.  Kien  n'indiqne  <|n'il 
laît  été  commis  une  injustice  qui  mérite  l'inter- 
vention de  la  Chambre. 

La  commission  croit  devoir  vous  proposer 
Tordre  du  joar.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Svtvaiu  Bymard,  dooteur^n  médecine 
"«u  ^ont-en-Koyans  Tlsère),  demande  une  loi  qni 
ordonne  ladémuittion  de  Pégiise  de  Saint-K^oentin 
'(fsère),  dans  laquelle  il  assure  qu*un  crime  hor- 
rible a  été  commis. 

Messieurs,  le  sieur  Bymard  a  cru  devoir  vous 
faire  connaître  un  crime  affreux  dont  les  circon- 


stances sont  faites  pour  exciter  la  plus  pitifonde 
affliction  et  une  indignation  universelle. 

Le  coupable  a  pu  se  soustraire,  par  la  fuSte  en 
pays  étranger,  à  la  peine  gui  lui  est  réservée. 
Les  ministres  du  Roi  ont  fait  et  feront  sanvdonle 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  découvrir 
la  retraite  du  criminel,  et  pour  obtenir  son  extra- 
ditiourf  La  justice  a  fart  son  devoir.  Le  cnnpable 
a  été  condamné  par  contunrace  à  la  peine  portée 
par  la  loi;  le  jugement  a  reçu  la  plus  solennelle 
exécution. 

Rien  n'annonce  que  le  crime  ait  été  commis 
dans  r^4£lise;  le  pélitioaaaire  n'en  donne  aucnne 
preuve.  (}uoiiqu*ii  en  puisse  être,  le^ieur.Bymard 
aurait  dû  considérer  qa'une  église  est  une  pro- 
priété communale,  et  qu'un  .particulier  étranger 
a  la  commune  ne  peut  avoir  ni  droit  ni  oiisgioii 
pour  demander  la  démolition  d'une  pareille  pro- 
priété. La  Chambre  ne  pouvant  s'occuper  «le  cet 
objet,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  dH 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Plusieurs  propriétaires  de  Lille,  département 
du  Nord,  demandent  le  rappel  du  décnet  da  12  dé- 
cembre 181 U  relatif  aux  plantations  des  routes 
royales. 

Le  décret  du  12  diéoembre  1811,  qui  aUdhee 
au  gouvernement  les  arbres  plantés  sv  les 
grandes  routes,  a  donné  lieu  à  de  noaUveuses  et 
justes  réclamations. 

La  Chambre  a  entendu  un  tnès-èrèUaiil  ra|»poit 
sur  cet  objet  qui  lui  fut  fait  dans  une  préeâdenle 
•session  par  notre  honorable  collègue,  M.  Joase- 
Jeau^oir,  pour  demander  le  rapport  du  décrétât 
ipuiu*  rétablir  les  propriétaires  dans  lenrs  ëroits. 
.  11  serait  inutile  de  rentrer  idaos  uoe  diseusiion 
ponr  dénontrer  la  nécessité  d'aneloiàeet  égard. 

La  'Commission  votts  propose  le  nenvoi  de  la 
'Ihétition  au  bureau  des  renseignenentâ-etau  mî- 
aistre  de  l'intérieur.  (Cette  double  proposition 
«est  .adoptée). 

Le  sieur  Gersaetie,  préposé  des  snbsistanoes 
iRTiittires,  à  Paiis,  iemanae  l'intervention  de  ta 
Chambre  pour  ftiire  terininer  la  liquidation  da 
eieur  Doumerc,  ex-mnnitionnaiire  général. 

Le  sieur  Gersache  avait  insinué,  dans  des  mé- 
moires qu'il  avait  fait  imprimer,  que  le  gonverne- 
ment  pouvait  «élre  son  débiteur. 

H  est  résulté  des  documents  officiels  que  la 
^commission  s'est  'procurés,  que  ie  cemmisaaire 
qui  avait  été  nommé  dans  le  courant  d'avril  1817 
n'avait  été  placé  près  l'entreprise  Doumerc  que 
•pour  s'assurer  que  les  fonds  ordonnancés  an 
«pr'otlt  de  cette  entreprise,  pour  les  besoiae  éa 
service,  ne  seraient  point  distraits  de  leur  desti- 
nation, mais  quMl  ne  devait  s'immiscer  en  rien. 
•ni  dans  le  détail  tntériear  des  opérations  do  m«- 
nitionnaire,  ni  dans  ses  rapports  on  traxisactioiis 
avec  ses  agents  et  préposés;  qu ainsi  legouver^ 
nement  est  tout  à  fuit  étranger  à  la  «réclanatmi 
du  pétitionnaire  qui  doit  se  vider  entre  les  par- 
ties intéressâmes. 

Le  pétitionnaire  demande  que  la  Chambre  re- 
commande à  «qui  de  droit  sa  réclamation. 

La  «voie  lot  est  ouveite,  soit  devant  le  miniat^ 
de  4a  guerre,' seit  devant  les  tribunaux. 

La  commission  ne  peut  vous  «proposer  qae 
l'ordredo  jonr.  (La  Cbamtire  passe  à  Voféie  da 
jour.) 

La  dame  t^KsaSic^h  'Bauqoel  demande  que  la 
pension  qui  hii  avait  été  accordée  comme  veave 
du  sieur  iiéronard,  chdf  de  bataillon,  et  qni  Ini 
a  été  retirée  par  on  décret  du  11  juin  1810,  lui 
soit  rendue. 
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La  dame  Banquel  contracta  mariage  avec  le 
Bieur  Héroaard,  le  5  prairial  au  Xli. 

Il  paraît  que  les  deux  époux  se  séparèrent  vo- 
lontairement peu  de  jours  après  le  mariage;  qa^ils 
Mglèrent  leurs  intérêts  par  une  transaction  et 
demeurèrent  entièrement  étrangers  Tun  à  l'autre. 

Le  sieur  Hérouard,  parvenu  au  grade  de  chef 
de  bataillon,  mourut  à  Wagram.le  6  juillet  1809. 

La  dame  Bauquel  réclama,  en  qualité  de  veuve, 
la  pension  qui  lui  était  assurée  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  11. 

Un  décret  du  9  révricr  1810,  lui  accorda,  en 
effet,  une  pension  de  450  francs  ;  mais  ce  décret 
fut  rapporté  par  un  nouveau  décret  du  11  juin 
suivant. 

■La  dame  Bauquel  n'a  pas  joint  aux  pièces  cette 
nouvelle  décision. 

11  paraît  qu'elle  a  gardé  le  silence  jusqu'en  1822. 
Â  cette  époque,  des  démarches  furent  faites  au- 
près de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  demanda  à  la  dame  Bauquel  des 
explications  et  des  pièces,  et  après  une  assez 
longue  correspondance  et  un  nouvel  examen,  il 
iPépondit  :  a  J'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h 
revenir  sur  le  décret  du  11  juin  1810,  qui  a  sup- 
primé la  pension  que  vous  réclamez  de  nou- 
veau. » 

Cette  décision  fut  communiquée  à  la  dame 
Bauquel  par  une  lettre  du  7  septembre  1822, 
Qu'elle  produit  elle-même.  La  dame  Bauquel  vous 
dénonce  celte  décision  comme  illégalement  pro- 
noncée, elle  prétend  que  le  Roi  seul  pouvait 
statuer  sur  sa  réclamation,  et  vou^s  demande  d'in- 
tervenir pour  lui  faire  rendre  justice. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  cette  inter- 
vention soit  possible  : 

Attendu  qu'un  décret  du  11  iuin  1810,  abrogeant 
un  décret  précédent,  a  rejeté  la  réclamation  de  la 
pétitionnaire  tendant  à  ontenir  une  pension  ; 

Qu'elle  a  gardé  le  silence  pendant  douze  ans, 
et  ne  s'est  pas  pourvue  devant  le  Roi  et  son  con- 
seil, contre  le  rejet  de  sa  nouvelle  réclamation 
prononcé  par  le  ministre  de  la  guerre, 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
♦(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

'M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Bre- 
net,  second  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
titions. 

M.  Breaet  rapportenr.  Le  sieur Remy,  soua-ins- 
.pectenr^Jiénérdid'uneadmioistrationcoBtrerincen- 
die,  à  Paris,  présente  des  observations  sur  les  ebe- 
mins  vicinaux,  et  un  projet  pour  leurclasailicalioo. 

Il  présente  en  ouure  un  mode  pour  procéder  à 
leur  réparation. 

Le  pétitionnaire  divise  les  chemins  iviomaux 
«n  trois  classes  :  cette  classlRcation  eatdéteriDinée 
d'anrès  les  degrés  d'importance,  d^utiiité  et  de  la 
multiplicité  des  communications  auxquelles  ils 
BOivvent;  leur  largeur  sera  déterminée  aussi 
d'après  les  mêmes  bases,  depuis  six  joètres  tet 
quatre  mètres. 

Dans  le  ir<»81,  le  môme  pétitionnaire,  en  aigaa- 
lant  quelques  abus.sur  les  réparations  des  che- 
jDin«  vicinaux,  propose  un. mode  pour  répaier  et 
entretenir  ces  chemins 

Comme  ces  deux  pétitions  fourniasent  des  ivues 
qui  peuvent  être< utiles,  laoommission  m'a  changé 
de  proposer  leur  (renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
et  au  bureau  des  renseignements,  poor  y  «être 
•consultées,  lorsque  :La  Gtambre  skioouperaid^nne 
tloi  àiaire  sur  .las  chemins  iricinaax. 

H.  de  La  Pasture  et  M.  Du  Hamei  réclament  la 


parole.  Elle  est  accordée  à  M.  de  La  Pasture* 

M.  de  La  Pasture.  Depuis  longtemps,  -les  péti- 
tions, lesconseils  généraux  et  grand  non) bre  de 
membres  de  cette  Chambre,  réi^tament  des  dmpo- 
sitions  législatives  sur  la  répat-ation  des  chemins 
vicinaux.  Les  circonstances  n'ont  pas  été  favo- 
rables à  ces  réclamations,  et  elles  ont  ét<^  ajour- 
nées à  une  autre  session.  Il  est  probable  qu  il  en 
sera  de  môme  cette  année;  et  cependant.  Mes- 
sieurs, tous  les  chemins  vicinaux  de  la  France, 
privés  de  réparations  depuia  plusieurs  années, 
sont  dans  un  état  de  dégradation  nuisible  à  la 
sèreté  des  voyageurs  et  aux  intérêts  de  Tagricul- 
ture. 

Nous  ne  sommes  cependant  pas  précisément 
sans  dispositions  à  cet  égard.  La  loi  qui  organisa 
la  prestation  en  nature,  n'a  pas  été  rapportée  : 
elle  existe  encore,  et  dans  plusieurs  localités  on 
s'en  servait  avec  avantage  ;  le  zèle  «uppiôait  aux 
défectuosités  de  la  mesure. 

Ce  n'est  que  depuis  l'adoption  dans  la  loi  de 
finances  de  1818,' aes  disposilsons  des  articles  39, 
40,  41,  qu'on  a  assimilé  la  prestation  en  nature  à 
un  véritable  impôt,  et  qu'il  est  devenu  à  peu  près 
impossible  d'assurer  son  exécution  en  se  confor- 
mant à  ces  nouvelles  dispositions;  il  en  a  été  de 
même  pour  quelques  autres  dépenses  commu- 
nales, comme  le  payement  des  ganles  champêlrea 
et  du  logement  des  curés  desservants. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  avec  la  persuasion 
qu'une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  ne  sera  pas 
présentée  cette  session,  il  y  aurait  un  moyen  bien 
facile  pour  faire  continuer  leur  réparation  sans 
loi  nouvelle  :  ce  serait  de  lever  par  un  «im^ 
article  exceprionnnel  l'obstacle  qui  a  été  mis  par 
les  dispositions  des  articles  39,40,  41  de  la  loi  de 
finances  de  1818;  par  ce  seul  fait,  nous  retrouve- 
rions les  ressources  qu'offre  la  loi  existante;  ce 
serait  à  l'administration  à  prendre  à  cet  égard  les 
mesures  qui  lui  paraîtraient  convenables  pour  en 
assurer  1  exécution,  et  on  ne  verrait  plus  une 
simple  disposition  du  budget  paralyser  l'effet  de 
plusieurs  lois  importantes. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'iniérieur,  et 
je  di'mande  en  outre  que  les  pétitions  s^eat (ren- 
voyées à  la  commission  du  budget. 

M.  Da  llanMl.  Je  me  réunis  à  M.  de  La  Pas- 
ture. 

(La  double  proposition  de  la  commisaion  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.'Brenet,  ra/^orteur,  continue  : 
Les  sieurs  Samuel  et  neveux,  banquiers  àStm; 
bourg,  réclament  le  payement  des  sommes  qui 
leur  sont  dut^  pour  fournitures  de  viande  faites 
à  l'armée  française,  lors  de  l'occupation  de  ia  Po- 
logne. 

Messieurs,  les  sieurs  Samuel  et  neveux  exf  osent 
que  lors  de  roccopation  de  la  Pologne  par  Tannée 
française,  il^  ont  fourni  pour  la  subsistance  de 
cette  armée  8,640  quintaux  de  viande,  évaluée  et 
'liquidés  par  la  commission  administrative  de 
Lithuanie,  à  263,712  francs.  C'est  cette  sonime 

3u'iis  réclament  aujourd'hui.  La  fourniture, 
isent-ils,  n'est  pas  contestée;  mai-^  le  gouver- 
nement français  irenvoie  les  fovrnisseiirs  au  gou- 
vernement russe,  et  celui-ci  au  gooivernement 
français. 

Sans  donner  de  développement,  ils  s'en  réfèrent 
aux  mémoires  joints  à  leur  pétition,  et  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  dane  sa  séance  du  7  fé- 
vrier dernier  sur  cette  question,  en  ordonnant, 
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priétés  fermées  comme  les  prqiriétés  oufeeteB. 
Je  crois  donc  que  le  iraiteiBeot*  (les  gardes  cham- 
pêtres doit  être  assis  sur  les  unes  comme  sar  les 
autres;  elsuusce  rapport  iedemande  te  renvoi  de 
la  pétiiioaau.  minislre  de  rintérieur,.  afin  d'intro- 
duire dans  celte  partie  de  ia  iégislaUoa  les  cliau- 
gftments  reconnus  uécessairea. 

Ondemandererdre'  du  joursur  reo8emble<de 
la  pétition.  Cette  propositioa  e»t  mise  aux  voix 
et  rejetée.  (La  Gtiamtire  adoptele»coBeluBioosde' 
la  commission.) 

M*  BneiMl,  rapporkur,  paursuit:  La  dame  Féli* 
cité  Henri,  à  fiieimorin  (}ura),. demande  une  loi 

2tti  assiiuiie  les-  eft&MitB  de»  véliêraiis  des  «aiups^ 
e  Ju liera  et  d'Alexaiidcie  à  ceux  des  donataires, 
pour  lii)  revei'siuilité  des  peijsiâus  accordées  à 
leurs  pères  à  titre  d'indemnité. 

Messieurs,  Ja  loi  du  14  juillet  1819  a  réglé  et 
statué  sur  le  sort  des  orphelins  des  vétérans  des 
camps  de  Juiiers  et  d'Alexandrie.  C'est  diaprés 
cette  loi  que  la  pétitionnaire  a  eu  uim  pension 
de  274  francs,  à  titre  d&  réversibilité  comme^ 
orpheline  d'un  vétéran  du  camp  d'Alexandrie,  ne 
portant  jouissance  c|ue  du  1«'  janvier  1819  jus- 
qu'au 25  décembre  1823,  époque  de  sa  vingtième 
année. 

Croyant  que  c'était  par  erreur  qu'on  a^ait  mis 
un  terme  à  ceUe  jouis8ani:e,  elle  »*adrepsa, 
le  7  juin  dernier,  à  fil.  le  ministre  de  la.guerre. 
U  lui  l'ut  lait  une  réponse,  dans  laquelle  onjui 
dit  que  la  réversibilité  des  pensions,  aux.  termes 
de  la  Ici,  n'était  accordée  qu'aux  orphelins  de 
ces  miliiaiffes<;  quer  cette  i|fîiaUllc«liûa  évaluant 
formellement  les  enfants  majeiirS)  les  avait  placés 
dans  ia  méiae  catégorie  que  les  orphelins  des 
militaires  nioBts  sur  le  chamii  de  bataille,  aux- 
quels la  légi^laftian  n!avait  aitnbué  de  pension 
Sue  jusqu'à  TA^^  de  vingt  ans  accomplis;,  qu'une 
êciftioin  ministérielle  du  U  janvier  I8k!0,  avait 
en  conséquence  consacré  l'application  de  cette 
rèele  aux  orphelins  des  vétéransi  des.  camps^  de 
Juiiers  et  d'Alexandrie^ 

L'exposante  insiste,  et  dit  que  les.  droits  des 
enfants  des  vétérans  des*  cam|>s  sont  au-  moins 
aussi  sacrés  que  ceux  des  enfants  des  donataires  ; 
oue  la  loi  organique  des  camps  Leur  assurait 
rhéhiup»  des  dotatioos  concédées  à  leurs  pères, 
et  dont  ceux-ci  devenaient  même  pronriélaire.<i 
incommutubles  après  vingt-cinq  ans  oe  jouis*- 
sance;  en  conséquence,  elle  vous  demande, 
messieurs,  de  suUiciter  du  gouvernement  une  loi 
qui-  assimile  les  enfants  de  ces  vétérans  aux 
enfants  desi  donataires,  quant  à  la  réversibilité 
des  pensions  accordées  à  leurs  pères  en  indemnité 
des  post^essions  dont  ils  ont  été  dépossédés. 

La  commission  m'a  chargé  de  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition^  contenant  la  demande 
d'une  loi,  au  bureaa  des  renseignements.  (La 
Chambre  adopte  ces  conclusions.) 

Le  sieur  Sarrusy ,  à  Alby  (Tarn),  demande 
une  modification  à  l'article  171  de  la  loi  du 
28  avril  I8I(),  relatif  à  la  licence  que  sont  obligés 
de  prendre  les  propriétaires  qui  n*onl  qu'une 
seule  barrique  de  vin  à  vendre. 

Celte  pétition   se    rapportant  à<  une  question 

2 ne  vous  aurez  à  traiter  lors  de  la  discussion  de 
L  loi  de  finanoevS  la  commission  propose  de  la 
renvoyer  à  la  commission  du  budget.  (Ce  renvoi 
est  ordonné.) 

BL  le  Pré^ldeol.  On  a  déposé  sur  le  bureau 

les  titres  d*éh»£ibilité  de  M.  Blin  de  Bourdon,  élu 
lécenunent  par  le  collège  d'Abbeviiie,  départe- 


TDgQl  de  la  Somme4  Ja  propose  de  renvoyer  la 
prâeès-verbai  d élection  au  !«'  bureau  ;  lf*s  procàfr* 
verbaux  qfoii  se  présumeront  par  la  suite  seront 
en.¥i)^  successivement  aaix  2%  3%  4*  bureaux,.  A 
ainsi  de  suite. 

(Cette  proposition^  n'est  contestée  par  perfloona^ 
elle  est  adoptée.  > 

liL  le  Préaldeat.  Uordre  du  jour  eat  la  dis*^ 
cussion  deê  projets  de  lui  concârnant  le  rà§lêUML 
définitif  du  budget  de  l'exercice  U2\.  Ce&  projeta 
sont  au  nombre  de  5.  Il  n'y  a  p^nt  d'inscdp^n 
générale  contre  l'ensemble  des  prujpts. 

Le  premier  de  ces  projets  se  compose  d'un  seul 
article,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  U  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d'Eiat  des  afi^res  étrangères,  su£  lea 
fonds  du  budget  de  182U  et  par  supplément  aux 
crédits  qui  lui.  ont  été  ouverts  par  ht  loi  de  finan- 
ces du  31  iuillet  1821,  un  crédit  supplémeotaire 
de  huit  cent  mille  francs  pour  clore  ledit  exercicet 
attendu  l'augmentation  de  dépenses  que  des  évér 
nements  extraordinaires  ont  occasionnés  danSv 
qji^elques  parties  de  son  service.  » 

La  commission  n'a  présenté  sur  ce  projet  aucoa 
amendement;  per:H)nne  ne  demande  la  parote^r 
je  le  mets  aux  voix.... 

(L'article  est  ailopté  sans  opposition.  On  v<itflr. 
au  scrutin  sur  le  premier  projet.  Après  l'appel  et 
le  réappei,  WA.  les  scrutateurs  procèdent  aii« 
dépouillement  des  urnes»  La  nombre  des  vo- 
tants est  de  2J0;  il  y  a.  236  boules  blanches 
et  14  noinss.  Le  premier  projet  est  adoptée) 

M.  le  Président  Le  deuxième  projet  de  loi 
est  relatif  à  des  suppléments  de  crédit  demandés 
sur  l'exercice  1821,.  pour  le  département  de  i'in-- 
térieur.  U  est  ainsi  conçu.: 

t  Article  uniq^e^  \i  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d'Btat  de  i'intérittuc,.  sur  les  fonds  du 
budget  de  1821,  par  supplément  aux  crê<lits  oui 
luiiont  été  ouverte  pour  cet  exercice  par  ia  loi 
du  31  juillel  1821,  un.  crédit  de  deux  millions  cent 
huit  mille  hix  cent  trente-six  francs  trente-sept 
centimes  ;  savoir  : 

«  1^  Pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  exé- 
cutés au  palais  du  Luxembourg  ei  lieux  atte* 
nants,  en  raison- de  la.  formation  de  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de.  justice,  et  des  autres  frais 
extraordinaires  qn'ant  nécessité  les  jugements 
des  prévenus  et  accusés  dans  l'affaire  du 
l9aoùtl82i... 108.728  fr.  37 c 

c  2»  Pour  le  prolongement 
de  la  ligne  télégraphique  de 
Paris  à  Lyon,  jusqu'à  Mar:ieille 
et  Toulon.... 134,000 

«  3°  Pour  augmentation  du 
fonds  d'encouragement  aux 
pèches  maritimes 800,000 

«  4®  Pouf  aocroissement  au 
budget  du  clergé,,  conformé- 
ment à  la  loi  du4  juillet  1821, 
3ui  accorde,  en  augmentation 
e  ce  budget,  la  totalité  du 
[produit  des  extinctions  sur 
es  pensions  ecclésiastiques, 
à  partir  de  l'année  1821  .....    332,690< 

c  5^  Pour  élever  le  crédit 
des  dépenses  départementales 
au  montant  exart  du  produit 
des  centimes  additionnels  spé- 
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Riptnt 1 ,375,478  fr;  37  c. 

dalement  affectés  à  ces  dé- 
penses par  la  loi  du.  31  mil- 

ietl82f 218 

t  6"  PoursoWer  les  travaux 
de  coDstructioDs  et  de  dispo- 
sitioas  intérieures  de  la  nou- 
velle saiie  de  rAcadémîe 
royale  de  otusiqae. 733,060 

Total 2,108.636  fr.  37  c, 

La  commission  a  proposé  de  retrancher  de  cet 
article  le  ilernier  supplément,  c'est-à  dire  celui 
de  733,000  francs,  relatif  aux  travaux  de  rOt>éra. 
Cette  suppression  chang^^rait  le  chiffre  générai 
de  la  loi,  et  le  porterait  de  2,10^5,636  fr.  37  c. 
à  1,375,636  fr.  37  c. 

I^  discussion  doit  s*établir  sur  cet  article.  H.  le 
mimstre  de  Tinlérieur  a  la  parole. 

BL  ém  Corbière,  ministre  deVmiérieur.  Jen^ai 
à  vous  entretenir  que  du  crédit  sorppiéaientaire 
de  733,000  fninrs  qui  vous  est  demandé  et  que 
la  cooMiiission  vous  propose  de  rejeter. 

Les  faits  vous  sont  connus;  vous  savez  par 

Sel  déplorable  malheuD  vous  aves  été  entraînés 
as  les  dépenses  de  la  construction  d*uQe  nou- 
velle saUe*de  TOpéra.  Vous  vous  rappelez  le 
er^ît  de  l^)Ot,000  francs  voté  par  vous  comme 
paraiaeant  suftîéant  pour  couvrir  les  dépenses.  Je 
ne  V0U6  parle  pas  de  l'aperçu  primitif  qut,  par 
ordonnance  du  mois  d'août  1820,  avait  évalué 
à  900,000  francs  la  dépense  totale,  parce  gae 
cette  évaluation  fondée  sur  des  ressources  qui  ne 
se  sont  pas  réaliséfs^  était  évidemment  très-in- 
suffisante. Le  crédit  définitif  a  été  excédé 
de  733,000  francs.  La  question  qvi  se  présente 
est  de  savoir  s'il  est  possible  à.  la  Ctiambre  de  le 
refuser. 

On  s'est  plaint  de  ce  quUI  n'y  avait  pas  en 
d'adjudication,  ni  assez  d'économies  dans  les  dé* 
penses.  Les  circonstances.  Messieurs,  vous  sont 
encore  présentes;  vous  savez  de  quelle  manière, 
on  s'est  trouvé  engagé  dans  les  dépendes.  La  cé- 
lérité qu*il  fallait  mt^lre  dans  les  constructions 
empéclia  de  recourir  à  la  voie  les  adjudications; 
car  pour  cela  il  aurait  fallu  des  devis  détînitive- 
ment  réglés;  et  le:»  délais  accordés  n'étaient  pas 
assez  longs.  Ce  qui  a>  contribué  encore  à  augmen- 
ter  la  dépens^',  ce  sont  les  précautions  de  sûreté 
publique  ordonnées  par  radmiuistration  de  la  po- 
nce d  alors.  Les  circonstances  enfin  ont  été  telles 
qa^l  n'y  u  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  premières 
évaluations  aient  été  dépassées  de  la  somme  qu'on 
vous  demande. 

Bst-il  maintenant  possible  à  la  Chambre  de 
refiuser  ce  supplément  de  crédit?  La  dépense  a 
été  faite  sous  les  ordres  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  d'alors;  si  vous  n'accordiez  pas  les  fonds 
nécessaire:*,  il  faudrait  donc  que  les  ouvriers  qui 
ont  été  employés  en  vertu  de  ces  ordres,  subis- 
sent une  failliîe  :  ne  serait-ce  pas  le  comble  de 
rinjustice^  puisque  ces  ouvriers  ont  travaillé  sur 
la  loi  publique,  d'après  les  ordres  donnés  au  nom 
dn  gouvernemeni?  U  est  imposable  que  ces  our 
vriers  souffn^at  des  débats  qui  interviennent  en- 
tre le  ministère  et  la  Chambre;  ils  ont  travaillé, 
j[e  le  répète,  sur  la  toi  publique,  sans  être  obligés 
de  prévoir  si  la  dépense  excédera  ce  qu'il  est  dans 
nntentioii  de  la  Ciiambre  d'accorder. 

Aussi  la  commis^iion  paratt-elle  moins  disposée 
à  rejeter  déduitivement  la  demande  du  crédit 


supplémentaire  qu'à  l'ajourner.  Ce  qui  me  fait 
croire  qu'elle  a  piutâi  soi«gô  à  Tajourner,  c'est 
qu'elle  s'est  fondée  princi[)alemei)t  sur  ce  que  la 
liquidation  n'était  pas  délluitive,  qu'il  était  im- 
posi^lbde  de  recaunalire  actuellement  d'une  mar 
nière  précise  à  quelle  somme  s'élèverait  la  dé* 
pense.  La  proposition  di^  la  commission  se  réduirait 
donc  à  un  ajournemeni.  Or,  ie  ne  pense  pas  que 
vous  puissiez  prendre  une  telle  mesure. 

On  a  dit  (fue  la  liquMation  n'était  pas  faite^  Il 
est  nécessaire  que  j'entre  à  cet  égard  dans  quel- 
ques détails.. 

Tous  les  mémoires  des  divers  fournisseurs  ont 
été  examinés  par  le  précédent  directeur  des  trar 
vaux  publics  ;  ils  ont  été  revus  avec  le  plus  grand 
\  soin  par  ie  directeur  actuel  des  travaux  publics* 
Il  est  résulté  de  ce  double  examen  que  le  prix 
en  lui-même  est  absolument  invariable,  parce 
qu'il  a  été  Iixé:  il  n'y  a  qu'une  partie  variable^ 
c'est  le  toisé  des  dif/erents  ouvrages.  D'après  le 
relevé  des  mémoires  présentés;  la  somme  s'élève 
à  733,000  francs;  le  toisé  seul  peut  offrir  quelque 
variation;  car  il  est  possible  qu'un  ouvrier  en  toir 
saut  Touvragi?  fait,  se  soit  trompé  à  son  préjudice, 
ou  bien  au  préjudice  de  l'Etat  :  il  ecvt  plus  pro- 
bable toutefois  que  l'erreur,  si  elle  existe,  ait  été 
commise  au  préjudice  de  l'État.  H  n'y  a  que  cette 
partie  de  variable,  et  vous  sentzque  la  difCérence 
dans  tous  les  cas  serait  très-faible,  et  que  par 
conséquent  elle  ne  peut  donner  Heu  à  une  forte 
réduction. 

Je  crois  donc  pouvoir  donner  à  la  Chambre  la 
garantie  que  le  crédit  sera,  à  très-peu  de  cbose 
I  près,  nécessaire  et  suffisant  pour  couvrir  les  dé- 
penses. Au  reste,  l'administration  aura  ultérieurer 
ment  à  vous  en.  rendre  compte.  U  n'existe  aucun 
motif  pour  ajourner  à  une  autre  session  L'ailoca- 
tiou  du  crédit  demandé.  Cet  ajournement  aurait 
pour  inconvénient  d'augmenter  les  dépenses  en 
nécessitant  le  payement  des  intt'^réts  des  sommes 
dues,,  payement  auqutd  radminÂslration  ne  pour- 
rait se  refuser  sans  injustice.  Ce  n'est  pas  là  la 
marche  qu'il  convient  de  suivre  dans  un  gouver- 
nement représentatiL 

J'espère,  Messieurs,  que  ces  explications  voua 
paraîtront  satisfaisantes,  et  qu'elles  voua  déter- 
mineront à  accorder  le  crédit  supplémentaire  de 
7^,000  francs;  enlin,  dans  tous  b-s  cas,  votts  sen- 
tii'ez  la  nécessité  de  prendre  à  cet  égard  un  parti 
dètinitif. 

M.  DodoD.  Le  langage  de  celui  qui  reprend  et 
de  celui  qui  attaque  peut  se  ressembler;  mais  les 
intentions  de  l'un  et  de  l'autre  étant  bien  diffé- 
rentes, ils  ne  doivent  pas  être  confondus  ensem- 
ble. Pour  moi,  je  viens  reprendre  et  non  pas 
atta«)uer;  j^  crois  que  la  Chambre  êcontiiraffles 
paroles  avec  bienveillance;  car  elles  ne  sont  dic- 
tées que  par  le  désir  de  mettre  plus,  d'ordre  dana 
les  affaires  publiques. 

La  commission  ne  vous  a  pas  proposé  de  faire 
nue  faillite,  comme  vient  de  le  dire  M.,  le  ministre 
de  l'intérieur;  je  crois  qu'elle  a  voulu  simplement 
ajourner  une  dépense,  de  peur  que  l'on  ne  vint 
chaque  année  demander  de  nouvelles  sommes 
pour  un  objet  dont  le  prix  est  déjà  si  éloigné  de 
la  première  estimation.  La  commission  a  eu  rai* 
son  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'y  a  r>a9  eu  d'ad- 
judication publlt^ue  ;  car  ce  mode  d'allouer  des 
tavaux  est  celui  qui  convient  le  plus  à  la  forme 
de  noire  gouvernement  ;  les  choses  n'é<aient  pas 
tellement  pressées  que  Ton  ne  pût  prendre  le 
temps  de  faire  des  adjudications.  Je  reconnaifi 
cependant  avec  M.  le  ministre  de  rintérieur,  que 
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99    80-85 

356,362 

» 

13,847 

91 

96-30-35.40-80 

953,992  31 

9 

19.993 

99    60-65-7QI 

316,548 

S« 

19,599 

91 

60-65-70 

399,719  64 

3 

13,571 

93    _»  10^ 

333,966 

IB 

i9^6i& 

91 

55^60-6» 

^     934,9497» 

«^ 

"     4»,«89' 

'  99   T8*^946» 

38f,W9 

K 

19,743 

91 

70-75 

933. T74  61 

8 

13,500 

99    85-90 

232,150 

91 

19.540 

91 

40-45-50-55-60-65 

999,518  63 

T 

13,713 

93      »05 

336.537 

5MI 

19,869 

91 

40-50-55-69-aB-18 

931,931  06 

8 

13,337 

9»   09-Mi 

919,738 

,.,,      » 

19,657 

91 

80-55-60-6»-'» 

04,904  94 
908,899  39 

9 

13,800 

99    99^9» 

331,894 

iolflèt.    1 

11,49» 

9C 

35-40-45-59 

19 

13,450 

9»    t»-99 

232,023 

9 

19,694 

91 

35-40-45 

;      930,814  93 

11 

19,800 

93    l»>29 

232.9» 

a 

19,9»9 

91 

30-40-45 

993,861  74 

19 

ia,80». 

99   90^9»-90>-3» 

2-»,268 

4 

19,16» 

91 

90-95-30-3» 

1      999,097  69 

14 

13,891 

99    3»-49 

310,724 

a 

19,100 

91 

45-50-55 

;      991,449  10 

1» 

i      191,669 

99    49>'4» 

336.648 

6 

19,055 

91 

50-55 

1      920,666  83 

17 

14t^4C8i 

9»  4(^50'»»« 

370.489 

a 

13,009 

9t 

50-55-60 

938^189  79 

18 

14,006 

93f    16^75-85 

362,721 

« 

43,JU9 

91 

60-66-10 

949,999  97 

19 

ff4«364 

93    7»-7*'90' 

969.200 

10 

13,08» 

91 

55-60-66 

939,658  06 

91 

13,754 

.93    98»-6»-70 

957.G84 

11 

i3,a8» 

91 

99-95  30-4» 

944,633  31 

99 

19,976 

93    5»-69^0 

242,910 

19 

f3r973 

.90 

85-90-95    91  fr. 

941,977  14 

93. 

13,68» 

9»    6M» 

2^,380 

13 

13,181 

90 

90-95    91  fr. 

939,853  65 

94 

IdUl» 

955,249 

15 

i9,«80 

90 

7»-80-90 

,      »9,686  51 

as 

14,114 

99      »1» 

382,689 

le 

19,640 

r  90 

65-70 

999,913  93 

96 

13,355 

99   89^85-90 

947,982 

n 

19,790 

90 

60-75-90    Ofcflr. 

1      930,730  55 

98 

19.905 

99    1^15-95 

3iO,45S 

1» 

19,979 

94 

15-90 

l     936,649  79 

M 

13,0M 

9»  9».30-95.49 

943,401 

19 

r9.599 

91 

35-40-45-50 

,      930,969  63 

89 

M,936 

9»    19-15-90 

965,245 

90 

19,658 

91 

70-75 

939, 9S7  87 

31 

13,909 

99    l»r3»-95 

916.066 

99 

13,06» 

91 

9»   99fir.. 

940,370  50 

ViMVmftM.     9 

lO.Wft 

99   89>9M0 

199,189 

93 

13,957 

91 

60-65-70 

943,009  83 

4 

16.193 

93    15*99 

301,743 

94 

13,177 

91 

60.55-60-6» 

r      941,997  91 

» 

i»,8g« 

958,012 

95 

13,170 

91 

lS-90-96-39-35 

i      940,303  30 

6 

i»;659 

99   69-70«-1»-89 

951.349 

90 

13,990 

91 

943,538  15 

7 

lS,51ft 

91     »  40^-8»  99fr. 

947,82S 

97 

13,000 

2* 

95-80 

1      937,305    » 

8 

14,919 

967.154 

99 

13,109 

9i 

50-65 

;      939,831  10 

9 

13,435 

87      •>  49^80^79 

an,MB 

30 

13,97» 

91 

79.75-aO 

k      943,509    > 

11 

13,138 

8»   96^'   88nr.80 

924,318 

31 

19,319 

91 

50-55-75 

995.394  70 

19 

13,983 

86>   7»    89f.>  99-40-50-15 

245,862 

AofiL    1 

13,970 

91 

85-90-95    99  fr. 

1      956,873  85 

13 

13,149 

89    49-90-40-59 

,      934,989 

91 

13,047 

sa 

•  05-10 

940,149  88 

14 

fS,l69 

88    90-95-80-49*99 

332,516 

a 

18,089 

99 

30^35-40-4» 

941,601  11 

15 

ia,869< 

81    99    89*..>  19-96*30 

336,960 

5 

19,M4 

99 

55-60 

940.404  13 

16 

13.998 

88<  98^9>40<4»'«9 

329,988 

6. 

,      13,.r» 

99 

65-70 

944,185  10 

18 

13,337 

88    79*^-96    89fr.8» 

336.967 

T 

.      «,885 

93f 

90^ 

•      938,507  15 

19 

13,916 

99    »•  96-19-95-89 

848.138 

8. 

19,94r 

99 

90-9»  9»rr. 

940.654  17 

90 

14,.330 

89-  09*10-15^99-9» 

3S5.333 

91 

13,034 

99 

r      941,931  34 

91 

19(009 

317,080 

19 

19,945 

99 

95    9»(lr.05 

i      940,801  19 

99 

13,969 

-      341,690 

IS 

13.586 

93 

t      933,539  96 

93 

19,978 

m     »  10*40 

328,673 

lat 

13,409 

93 

35-40 

931,567    » 

95 

19.801 

88    49»«0*90 

326,437 

14i 

18,399 

93 

05-15-95 

999,063  91 

96 

13.030 

89  6fr>70*^»«0  99ftwl0-l5 

m.m 

161 

13,33» 

^03 

05-10-15-90 

999,730  70 

91 

13,73» 

89      »'05HK>-9»> 

1      2M,7i2 

IT 

19,477 

98 

933,080  09 

98 

f3«339 

89-  59*^0^75-89' 

218,870 

1» 

13,565 

98 

65-70 

e      954,108  10 

99 

f»f909 

87    1»h89««5-99' 

238,389 

901 

13.345 

93 

349,913  40 

30 

19,506 

8T   76*40^85 

219,548 

91 

13,300 

93 

99 

349,774    » 

Mmmkn.  9 

99,198 

.96'  «9»^5-90    mft; 

322.130 

99 

13,365 

93 

85-90 

950,935  40 

3 

14»»9 

89   59-75-'80-8»   8Tfr.aa 

352,146 

93! 

13,395 

93 

9»    94fir.»0»-19. 

:     950.541    » 

4 

)      «3v889 

m    99-35<-40 

228,566 

94 

13,349 

93 

9»   94fr.»0»-l4^15 

951.038  51 

5 

13,461 

87    90    9Bfr...  10 

336,979 

9S 

13,390 

94 

10-15-«0 

950,840  48 

6 

•      i%799> 

91    69^70«75C. 

334.364 

9T 

13,300 

98 

75:^0-8»   OUhO» 

,      949,809    > 

1 

13,106 

87    89-86-90    88  f. 

330,:{93 

98 

13,410 

93 

60-65-70 

')     951,194  30 

9 

13v35» 

89    89'«0*^ 

«9,651 

99 

13,950 

93t.4(M{0-70^S                  1 

947,850    s 

10 

fts^n» 

89   9»*40*4» 

345,358 

30 

18,173. 

93 

946. 3U  39 

U 

13,073 

88    69-98-70-75 

331,837 

m.  *.-.«        ** 

,      i3M48» 

93 

60-65-70-89 

>.    959,834  80 

19 

18,988 

89»  89«95>  90rs.»6» 

250,809 

SépSmUtê.  9 

f3,43l 

94 

953,618  54 

13 

13'<I89 

»>  8»^'  91fr.»'iO 

'     339,890 

s 

14,100 

94 

95 

1      965,785    » 

14 

13,908 

99<  99»  9«4^.>  «1 

1      937,780 

4 

16.683 

94 

65-70-1» 

315,931  16 

16 

14,15» 

954,021 

9 

15,719 

94 

89-90  S»    OSff» 

998,109  50 

17 

•3J08 

9»  96'*4040-69»W 

^      946.915 

6 

'      15,000 

94 

79-7».85 

474,000    > 

18 

13,765 

88      •  05*40-1» 

1     912,471 

1 

i'SS 

99 

140,170  65 

19 

94,119» 

'89  96i45*a»-3»40 

250,197 

9 

t9,900 

99 

)     395,655  60 

90 

14,089« 

98<  3»40HU 

:      948,911 

10 

s-s* 

99 

19-15-90 

939,831  93 

91 

14,169 

98<   4^35*^9-68( 

950,102 

19 
14 

19,006 
U>Q68 

S'2S 

99 
99 

99 

29-95-30-40' 

«941,687  33 

;     304,498  87 

903,400    » 

91 
94 

36 

14,009 

9T   96(  89irr.»l» 
97    80f«5>  88ft. 
9»   59^65i^l9-79* 

946,601 

.     953,666 
246,537 

1 

14,443 
13,910 

Il                     U 

5^î? 

92 

,      901,463  05 

97 

13,831 

meu    JA^RnuMtfiUh 

344.865 

Il             !S 

13,973 

99 

98-30-35 

967,888  45 

98 

14,849 

89<  6»-7»'80    9Bffn 

'     3iS,608 

1                    10 

13.608 

,99 

99-95-39 

•      950,974  70 

39 

8,384 

ï      149,780 

1  A   mgmter..^ 

11,339. 

ioi 

8»<90-6B 

t     908,99)  96 

31 

7:969 

99.  49»4i0> 

140,991 

3,350,938 

te,074,773  09 

4,496,391 

80,836,384 

Il  a  élé  racheté  do  31  décembre  igai  au  31  décembre  1898,  quatre  millions  (Quatre  cent  quatre-vingt-seize  mille  trois  ceol  i 
lin  francs  de  rentes,  qui  ont  coûté  quatre-vingts  millions  huit  cent  troote-six  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinqui 
>is  ocatimos  ;  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-yingt-neuf  cendmea. 

Certifié  véritable  :        9  y  Q 

U  maître  det  réquétet,  directeur  général, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 
Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 


ÉTAT   «•  3. 


31  décembre 
ISSS. 


IGhambr»  ëas  Paies  J 


sEcara»  n&TioMkTiÊ». 

Caisse  d'amortissëmbnt. 


[15  nmn  mSi] 


BOIS    CÉDÉS    A    LA    CAISSE    D'AMORTISSEMENT. 

(Lois  du  25  mars  1817.) 


RfeUMiî  au  31  décembre  182S  des  opérationt  auxauelUi  a  donné  Heu  ValiémUion  déi  1SO,OOÛ  hutares  de  boiê^ 
fonée  et  euperfieie,  déni  fo  rntee  en  vente  a  Hé  autoritée  par  Partidet  145  de  ta  loi  du  25  mars  1817. 

(Voir,  pour  les  développements  par  département,  l'Etat  ci-ioint  sons  le  n^  4L^ 

CONTENANCE. 

Le  tableao  général  des  bois  de  l'Etat  transmis  à  la  caisse  d'amortissemet  par  le  directeur  général  beet.        a.     c. 

de  rearegistrement  en  des  domaines,  en  fait  élever  la  contenance  à (1)  l,S6Sv2MI»    M     i4> 

(Dans  cette  irantité  se  trouvent  comprises  les  grandes  masses  de  forêts  affectées  ios^a'à  •oacnr- 
rcoee  de  4  millions  de  revenu  è  la  dotation  des.  eMAIissenients  eeslèslaili^es.) 

Les  bois  de  500  beetares  et  aa-dessons  présentent  an  total  de •«».»..^«». 


461,990     90      98 


1 

SOUMXSaiûNS^ 

Les  boia  sonmissiODnés,  en  désignas 
d'ofBse  pai  radministntioa  dee  forôts, 
doat  la  mise  en  vente  a  été  wtorisée, 

▲n  31  décembre 
IIM. 

Bn.im. 

i 

OBSERVATIONS. 

-^hwt. 
159^489 

Ta. 

r 

c. 
61 

beet. 
7,flW 

a. 

60 

C. 

5i 

.  bèflU 
197,111 

; 

a. 
99 

c. 
13 

*   Voir  rétat  bû  01. 
joint  au  rapport  fait  ans 
Gbambres  le  27  février 

(1)  L'exoédaat  de  contaianee  qaa  piésenla  eet  état  au  cet»  de  1931   fcovieut  de  diveeses  revtiiicationB-  oa  de  bois  rentrés  a« 
domalDa  dans  Le  coarant  de  Vauiée  1899. 


VENTES. 

Bsisvendas  au  si  décembre  1891 

lorM.  dea  ventea  Ibitas  aa.3l  dé- 
eambre  1899.....*^»^ 

B 

n  avait  été.  reeoavrff  au  3i  déoenbre  19 
n  a  été  recouvré  en  1899^ ^ 

1     anrrKSÀacs. 

aSTIMATION. 

Moinivr 
dte  ventea. 

OBSERVATIONS 

hesL 
98399 

18»a93 

,  a. 
90 

38 
60 

UEIi 

c. 
39 

99 

fr. 

S0.S89,«»1 

7.4«,185 

c. 
50 
71 

i*.      c. 
1(1)  74^898^99    84 

9,879,877    13 

(4)  Voir  l'état  «•  3, 
joint  an  rapport  Mt  avi 

1899. 

(a)aaasles84,4ro,809 
Ir.  97  c.  sent  compris  les 
■ilérétoajeotésaaxebli- 
gatioos  waserites  par 
let  atqoéreara,  ainsT  <|iie 
les  intértM  de  retard 
et    eenx    boniflés   pir 
las  resevenn  généran; 
soafoHnément  k  Vêâl 
détaiaé  no  «. 

(3>  Voirréift  n*  3» 
Joint  aa  rapport  fatt  an 
Cbembres  le  97  février 
1999. 

U)  Voir  Vétar  n«  9» 
io&it aa  rapport fattaaa 

4899. 

iia^Mt 

CCOeTB] 
81...^..^ 

9a 

«T.OOiyTn 
li.848,439 

91 

c. 
04 
39 

84 

39 

09 
tnti 

(9)  84,418v89g 
7n7l9vl99 

97 
84 

Totm  dit  sonnes  iwoiiffées  aa  m  déeenBre  1899.. 
M  BÉamiia  : 

décembre  1891 ^ '  «*}. S,0W,8747r.  78ic 

*»  en  1899. 1.141.689        84 

A  Odiirr  da  montant  déa  Mates  d-dassos  le»  sommas  rt 
comme  II  vient  d'être  dS;  i ^ 

77,719,438 
4,240,964 

73,47M85 
eoorréeS'  ^lev 
les  docuMPtb 

rirna^  w  rsHii  S  leeeiaMff;  n  si  oér 
veans  II  la  caisse ^,*. 

KimoTvwm 

B,aj 

ipres 

par* 

•  •• 

8,386,847 

63 

CarUfié  véritable  r 
Le  maUrê  iet  requiteë,  dmectemr  générûi. 
Signé  :  T.  P&SQQSR. 

Va  et  Téiiiié  par  la  eommissioa, 
Signé  :  Molud%  Grossin  ai  Bout ilbi,  J.  Lbrot,  iBLPBaai,  la  due  av  Gaets»  A.  Oaïaa. 


Digitized  by  VJ\^ 
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IChamh»  An  I^otéf.]        WQOMB  WBKJOaUitim. 


(i* 


ÉttS4 


lai  domief  des  maUm  nenft^.par  œla  seal  q[iie 
le  détogeoirat  vendra  lei  «ncieoi  pen  ou  poioi 
QtUei.  SiOB  doate  lies  indfittiiitâi  «ont  dues  Ion- 
(me  ie  eonflédiemeot  eet  l'effeit  da  caprice .  Je 
n'oee  auapoœr  i  r«d«iiiiatoaiti#a  de  l'Opén  Tidée 
d'aopeter  de  ce  non  ia  jmeMiPe  qui  a  Bappnmô 
l'aaosa  lo(»l  de  TOpéra,  par  auUe  de  l'aseatainat 
d'un  priaoe  trançais. 

Oià  DOtte  dit  «  que  radminiatratioa  de  rOpéra 
n'a  point  comaïaDdé  ce  qifon  Tondrait  mettre 
à  «a  «baise  attjoaed'litti  l  »  Mais  elle  a  fait  beau- 
COMP  plus:  elle  en  profite*  J'avoue  avee  IL  le 
^mstre  de  i'iatérienr,  que  celui  qui  n'a  pas 
comnandé  des  travaiix  n'est  pas  tenu  de  les 
payer  ;  mais  à  côté  dece  prindpe,  il  en  est  nn  antre 
Swsacré  par  la  raison  avant  d'être  écrit  dsas 
nos  iGodes;  si  une  personne,  à  i'inau  ou  contre 
le  ¥œu  de  iaqueUe  des  travaux  oot  éité  faits,  se 
met  en  possession  des  ouvrages,  en  tire  un  profit, 
une  utiltté,  nn  usace  çpieloonque,  par  cela  même 
elle  eontracte  l'obU^tiloQ  de  Jes  payer.  Si,  comme 
UMs  le  lisons  dans  an  mémoire  qui  nous  a  été 
distribué,  les  planches,  les  coulisses,  un  grand 
nombre  d'objets  intérieurs  dont  l'entretien  et  le 
renouveUement  sont  au  compte  de  Tadminis- 
tration  de  l'Opéra,  étaient  vermoulues  et  dans  un 
état  qui  en  aurait  exigé  le  renouvellement  d'ici 
à  queèques  «laées,  il  est  évident  qu'une  indem*- 
niité  quelconque  est  due  à  TEUt  qui  a  refoit  tons 
ces  objets  à  neuf.  Yoilè,  ce  ne  sanbie,  oe  qui 
justifie  complètement  les  réflexions  de  M.  Du«- 
don. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  s'eet  borné  à  parler  du 
mobilier.  Les  travaux  relatifs  à  limmeuble  don- 
nent également  lieu  à  d'importantes  observa- 
tions, ftf.  ie  ministre  a  dit  «  qn^on  devait  à  radiai* 
«  nistration  de  TOptea  tout  ee  qu'on  lui  ôtait.  > 
Je  Je  veux  bien  ;  mais  du  moins  on  ne  lui  devait 
pas  davantage.  Or,  le  b&tiunent  de  l'ancien  Opéra 
n'ofirait,  outre  la  salle,  que  le  logement  de  deux 
préposés.  Nous  lisons  duis  le  mémoire,  qu'on  ne 
saurait  désavouer,  puisqu'il  noas  a  été  distribué 
au  nom  de  l'ancien  directeur  des  travaux  pu- 
blics, que  les  bâtiments  de  l'hdtel  Gboiseal  ont 
été  consaeréa,  réparés,  augmeatés  pour  loger  dix 


CLK3UD^    ^A\nj^%J    %»WV»WV    aawHWV. 

Ces  logeaients,  dans  un  quartier  où  les  loyers 
sont  obers,  sepont*ils  donnés  à  tous  les  agents  en 
sus  de  leurs  traitements  aadens?  Je  ne  peux 


leur  ont  point  été  foarnis  jusqu'à  présent.  Ainsi, 
en  supposant  qu'un  agent  reçût  10,000  francs  de 
traitement  à  une  époque  où  il  se  logeait  à  ses 
fjrais,  la  raison  me  commande  de  croire  que  Tad'- 
ministration  qui  va  maintenant  le  loger  lui  paiera 
des  ^pointements  moiae  eonaidérables  ;  qu'elle 
lui  fera  subir  une  déduction  proportionnée  aox 
avantages  nouveaux  dent  U  va  jouir. 

Or,  ces  déductions  seront  autant  d^éeonomica 
pour  radmlniatration  ;  et  comme  la  cauae  de 
ces  économies  provleadra  de  ce  que  les  agents 
seront  logés  dans  des  bl^timents  que  l'Etat  a 
acbetés,  réparés,  distribués  et  aième  construlta, 
la  eonaéquanee  iaéritable  doit  être,  qu'il  faut  ^ne 
l'administration  paie  cette  partie  de  la  dépense  en 
oapilal,  ou  du  moins  qu'elle  serve  chaque  année 
utt  loyer  au  profit  de  rBtat. 

Ainsi  donc;»  nenAsauiement  j'appuie  Tamead^* 
ment  de  M.  Dndon«  mais  je  me  croîs  obligé 
d'en  présenter  on  amiveauen  es  qm  eonoerne 


la  partie  des  t mmeables  dlstiaels  de  la  salle  de 

l'Opéra,  et  destinés  à  fournir  des  logeaienta  qui 
n'existaient  point  dans  l'ancienne  salm. 

Je  sais  que  ees  deux  aiBsndements  sont  sÉbor^ 
donnés  à  la  question  principale  de  awoir  si 
vous  ailoueres  les  733^  francs  demandés  pour 
supi^ément  de  crédit  &  eet  égard  ;  j'avoue  <|ae, 
d'après  les  expUcations  données  par  M.  ie  mîaiB- 
tre  de  l'inléneur,  il  n'est  pas  présumable  4(ue  ce 
crédit  ne  soit  Lni-méme  4fa'un  acheminement  à 
un  nouveau  crédit.  Il  me  parait  évident  que  Và^ 
location  demandée  soldera  la  dépense,  et  qu'on 
doit  plutôt  espérer  une  légère  boniftcatioo,  que 
de  craindre  un  déficit.  Je  conviens  encore  qu'il 
n'est  guère  pœsit^  de  refuser  le  payement  aux 
ouvriers  qui  ont  contracté  de  bonne  fot  avec  le 
ministère  de  l'intérieur.  Mais  en  avouant  ce  prin- 
cipe, et  en  reconnaissant  la  diffionlté  d'un  refus 
de  payement,  je  crois  qu'il  y  a  autant  de  facilité 
que  de  justice  à  faite  une  ventilation  sur  les  dé- 
penses de  distribution  intérieure  pour  la  partie 
qui  concerne  nécessairement  Tadminîstratîon 
de  l'Opéra.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  sur  les  im* 
meubles,  je  le  crois  d'une  telle  évidence  que  je 
n'hésite  point  à  vous  proposer  l'amendement  que 
voici: 

c  Les  portions  de  bâtiments  de  l'ancien  bôtel 
Ghoiseui  <fui  ont  été  réparées,  distribuées,  on 
reconstruites  pour  former  des  logements,  seront 
loués  au  profit  de  FBtat.  » 


M.  Benelst.  La  distinction  établie  par  H.  Da«^ 
don  entre  les  diverses  scHumes  dépensées  pour  la 
construction  de  l'Opéra  s'était  d'abord  présmtée 
avec  quelque  importance.  Tant  qu'on  a  pu  croire 
que  1  administration  de  l'Opéra  avait  ses  res* 
sources,  son  budget,  on  a  pu  penser  qu'elle  devait 
contribuer  k  des  dépenses  qu'on  disait  faites  dana 
son  intérêt  immédiat.  Hais  les  réflexions  de  M.  ks 
mmistre  de  rintériear  ont  bientôt  fait  crouler 
tout  le  système  ;  il  tous  a  fait  voir  que  l'Opéra 
n'avait  point  d'administration  achetant,  dépen^ 
sant,  et  que  la  véritable  admioistraCion  de  l'Opéra 
était  au  ministère  de  l'intérieur,  puisque  c'est  là 
que  sont  acquittées  les  dépenses  de  l'Opéra  mi 
excèdent  ses  ressources.  Ainsi  sont  tombées  toulea 
les  considérations  de  l'orateur.  Il  vous  avait  dit  : 
On  a  trop  dépensé  pour  Jes  arrangements  inté- 
rieurs; nous  ne  devons  tenir  compte  que  des 
constructions  faites  pour  l'immeuble;  mais,  Mes- 
sieurs, ce  n'était  pas  un  immeuble  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  ;  c'éiait  l'Opéra  qu'il  fallait  élever; 
c'était  un  b&timent  susceptible  de  recevoir  dea 
représentatioBs  magnifiques,  susceptible  enfin  de 
remplacer  celui  ^fuf  existait  auparavant.  Les  dé- 
corations de  randenne  salle,  dites-vous,  subsis- 
taient; il  fallait  les  employer.  Bhl  Messieara, 
quel  est  l'homme  ^i,  changeur  de  maison,  n*a 
pas  trouvé  que  des  meubles  très-convenablement 
placés  dans  la  première,  ne  pouvaient  plus  Wfwïr 
a  rien  dans  la  secmidet 

M.  Pardessus  est  venu  ensuite,  et  il  vous  a  dit  r 
Il  est  vrai  que  l'administration  de  l'Opéra  n'avait 
pas  demandé  à  changer  de  local;  mais  nous  l'en 
avons  fait  changer  et  nous  l'avons  enrichie  ;  e'est 
à  elle  à  nous  payer.  Maisqui  vous  dltque  ropéra 
a  gagné  dans  oe  ehanaernent?  Ses  lessoi^ees  se 
sont-elles  augmentées?  le  prix  des  loges  s'y  est-il 
accru?  les  représentatimis  y  sont-elles  devenues 
plus  fréquentes?  Non  sans  doute;  ees  ffesaouices 
sont  toujours  les  mêmes.  Ce  que  vous  avei  fait 
vous  a  coûté  de  l'argent,  et  vous  dévies  le  faire» 
car  vous  y  étiez  engagés  par  les  plus  graves  con-> 
sidérations;  mais  cela  n'a  rien  rapporté  à  l'Opéra. 
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Je  ne  vois  donc  cas  pourquoi  tous  ie  char^deE 
d*acqijîtter  une  dépense  qui  a  été  tout  à  fait  im- 
productive pour  iui. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  mettre  en  discus- 
sion à  présent  si  Ton  a  bien  ou  mai  fait  de  trans- 
férer rOpéra  dans  ie  local  qu'il  occupe  aujour- 
d'hui; c'estunequestion  que  vous  avez  vous-mêmes  r 
décidée  ;  la  translation  était  indispensable.  Mais 
ne  venez  pas  aujourd'hui  reprocher  à  lapera  des 
dépenses  auxquelles  il  est  resté  toutà  fait  étranger. 
Oq  nous  dit  que  des  personnesattachées  à  cet  éta- 
blissement sont  maintenant  logées,  et  qu'elles  ne 
rêtaient  pas  autrefois  :  cela  est  vrai;  et  ^ueleprix 
de  ces  loyers  pourra  peut-être  monter  à  10,  lo  ou 
20,000  francspar  an  :  mais  ces  logements  vien- 
dront en  déduction  des  appointements  des  per- 
sonnes qui  les  occupent  ;  et  en  défmitive  ce  sera 
toujours  le  ministère  de  riatérieur  qui  aura  cela 
de  moins  à  payer  sur  la  sommii  qui  est  allouée 
chaque  année  pour  indemniser  TOpéra. 

M.  Pardessus  a  établi  que  les  dépenses  avaient 
été  accrues  par  le  choix  qu'on  a  fait  de  l'empla- 
cement. Je  ne  le  conteste  pas;  mais  il  fallait  en 
trouver  un  autre.  (M,  de  Granoux:  On  en  a  pro- 
posé, ils  n'ont  pas  été  acceptés.)   * 

On  s'est  encore  récrié  sur  la  différence  qu'il  y 
a  entre  la  somme  demandée  d'abord  et  celle  qu'il 
faut  payer  anjourd'hui.  Mais,  Messieurs,  quel  est 
le  particulier,  quel  est  l'entrepreneur  même  qui 
a  construit  un  grand  édifice  depuis  les  fondations 
jusqu'au  toit  sans  trouver  un  grand  mécompte 
dans  les  premiers  plans?  Et  vous  voudriez  que 
pour  un  édifice  tel  que  celui  dont  il  s'agit  main- 
tenant, on  fût  arrivé  juste  dès  le  premier  abord  1 
Re  savez- vous  pas  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires se  sont  présentées?  qu'il  a  fallu  creuser 
des  fondements  plus  profonds  qu'on  ne  pouvait 
le  présumer  ;  que  des  mesures  de  police  sont 
venues,  qui  ont  occasionné  de  grandes  dépenses? 
le  ne  prétends  oas  dire  qu'il  était  impossible  de 
construire  en  définitive  avec  plus  d'économie; 
mais  alors  on  aurait  eu  un  bâtiment  moins  solide, 
les  précautions  de  police  auraient  été  moins  nom- 
breuses, et  vous  pouvez  apprécier  les  avantages 
gui  résultent  de  l'état  de  choses  que  l'on  a  pré- 
féré. 

Messieurs,  ie  ne  dirai  jpas,  comme  M.  Pardessus 
a  supposé  qu^on  voulait  le  dire  :  La  dépense  est 
faite,  il  faut  la  payer  ;  mais  je  dirai  :  C'était  une 
obligation  de  faire  la  dépense.  Si  l'on  eût  pu  vous 
dire  d'abord  qu'elle  se  monterait  à  la  somme  qui 
est  connue  aujourd'hui,  vous  auriez  donné  votre 
consentement.  Vous  le  donnerai  encore,  car  vous 
ne  supposerez  pas  qu'il  y  ait  eu  dilapidation  dans 
ce  qui  a  été  fait.  lÀ  seul  tort  qu'on  a  pu  avoir, 
c'est  de  n'avoir  pas  prévu  justement  la  somme 
qiie  coûterait  la  construction;  mais  cette  préci- 
sion exacte  était  impossible  ;  c'est  une  chimère 
que  d*y  prétendre  :  il  n'est  pas  une  seule  construc- 
tion ou  pareille  chose  n'arrive  tous  les  jours.  Par 
ces  motifis,  je  vote  pour  l'allocation  demindée. 

H.  le  Président.  U.  Pavy  a  la  parole 

Plusieurs  membres  h  droUe  :  A  demain,  à  de- 
main!... 

La  demande  du  renvoi  n'est  contestée  par  per- 
sonne ;  elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  continuée  à  demain*  La  séance 
œt  levée  à  5  heures. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Séance  du  samedi  15  mars  1823: 

PRÉSmÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'aiournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  l'Assemblée, 
l'ordre  du  lour  est  immédiatement  proclamé. 

11  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte 
dans  la  même  séance  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'ouverture  d'un  crédit éventuelde  100  millions 
pour  Texercice  1823. 

M.  ie  Présidait  observe  qu'avant  de  re- 
prendre cette  discussion,  et  pour  mettre  à  portée 
d'y  participer  quelques  membres  qu'il  n'aperçoit 
pas  encore  dans  l'Assemblée,  la  Chambre  pour- 
rait entendre  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  le  projet  de  hi  relatif 
au  rappel  des  sous-officiers  et  soldais  libére's  le 
31  décembre  dernier. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  ce  rapport. 

La  parole  est  accordée  en  conséquence  au 
rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  eomte  de  Hareseet,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  nommée  par  vous  ie  il  de 
ce  mois,  a  examiné,  suivant  votre  désir,  le  projet 
de  loi  adopté  le  6  par  la  Chambre  des  députés,  et 
relatif  au  rappel  sous  les  armes  des  sous-officiers 
et  soldats,  légalement  libérés  le  31  décembre 
dernier.  Elle  m'a  chargé  de  vous  foire  connaître 
le  résultat  de  son  examen. 

C'est  une  vérité  reconnue  que,  pour  un  pays 
constitué  comme  la  France,  pour  un  pays  fertile 
et  populeux,  la  proportion  raisonnable  de  son 
état  militaire,  en  temps  de  paix,  avec  sa  popu- 
lation, est  celle  de  un  à  cent.  Cette  considération 
semblerait  porter  notre  armée  de  paix  à 
300,000  hommes.  Si  donc,  l'article  5  de  la  loi  du 
10  mars  1818  ne  la  fixe  qu'au  cent  vinct-cin- 
guième  de  notre  population,  c'est-à-dire  à 
240,000  hommes,  il  faut  sans  doute  Tattrihaer 
à  l'énormité  de  la  dette  publique,  qui  n'a  pas 
permis  de  faire  mieux.  On  conviendra  sans  peine 
qu'un  armement  aussi  inférieur  à  nos  moyens  et 
à  nos  besoins  serait  assez  peu  rassurant  dans  le 
cas  d'une  guerre  défensive  un  peu  sérieuse. 
Combien  donc  doit-il  paraître  insufnsant  dans  les 
circonstances  actuelles,  où  il  s'agit  d'une  guerre 
offensive,  dont  tes  événements  peuvent  mns- 
porter  le  thé&tre  loin  de  nos  frontières  I 

Sa  Majesté  nous  l'a  dit.  Messieurs,  du  haut  de 
son  trône,  dans  la  séance  royale  du  28  janvier 
dernier  : 

c  Cent  mille  Français,  commandés  par  an  prince 
de  ma  famille,  par  celui  que  mon  cœur  se  plaît 
à  nommer  mon  fils,  sont  prêts  à  marcher,  en  in- 
voquant le  Dieu  de  saint  Louis,  pour  conserver 
le  trône  d'Espagne  à  un  petit-nis  d'Hemri  iV, 
préserver  ce  bieau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  ré- 
concilier avec  l'Europe,  s 

11  est  aisé  de  concevoir  le  vide  imiaense  qae 
feraitéprouver  à  l'armée  le  départ  de  lOCOOOhom- 
mes  effectifs.  Des  places  fortes,  des  ports  de  mer 
laissés  sans  garnisons,  des  établissemenlB  mili- 
taires abandonnés,  des  parties  entières  de  fron- 
tières dépourvues  de  défenseurs,  peut-être  la 
tranquillité  publique  compromise  dans  l'iolé- 
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43.160 

88    90-95-30*40^' 

932,516 

a 

13,099 

99 

30-35.49-48 

941,601  11 

10,960 

87    90    89*..>  40-98*30 

996.569 

it 

19,994 

99 

55-60 

,      940.404  13 

13.999 

329,998 

» 

13,.n5 

99 

65*70 

944,185  10 

13.337 

88    70-90*96    80fr.96 

93G,9CT 

T 

tt,885 

99f 

90^95 

939,507  15 

13,916 

99    »  05-18*95-80 

948,135 

» 

19,947 

99 

90.96    931  fr. 

940,664  17 

14.390 

89*  90*lO*15^90-98 

955.333 

91 

13,094 

99 

941,991  94 

14(009 

99    lO'OB-OS 

947,080 

la 

19,945 

99 

95    9afr.05 

940,901  19 

99 

13»«60. 

«41,690 

it 

19.596 

93 

933,599  96 

93 

19,979 

09i     »  10*40 

398.673 

lat 

19,40a 

93 

35*40 

;      931,567    » 

95 

19.801 

88    40>«0*4iO 

396,437 

14i 

19.999 

93 

05-15.95 

999.053  91 

96 

13.030 

99.  60-70-'R»-90  09  ftw  19-15 

211, «98 

161 

19,33& 

93 

05-10-15-90 

•      999,720  70 

91 

13,795- 

80      »0>00.98< 

1       944,729 

IT 

19.477 

99 

1     933,080  09 

98 

n^s» 

90'   OO^O-TS-SO 

219.870 

191 

13,865 

99 

65-70 

•      954.108  10 

99 

«,909 

87    7B'«O05*90' 

398,388 

901 

13.345 

93 

949,913  40 

30 

19,504 

97    16*«0h95 

919,548 

91 

13,300 

93 

90 

1      949,774    » 

ftteBftn.  9 

fiiliet 

•  09.  80-75*99    97  fr; 

293.130 

91 

13,365 

93 

85-90 

.      950,935  40 

3 

UiSBO 

99-   59-75^90-«»   9Tfr.99 

959,146 

93: 

13,395 

93 

9&.   94fr.»  08-19. 

;     950,511    > 

4 

1      f3v990^ 

«r    90-35-49 

338,566 

94 

13,349 

93 

95   94fr.»0&-l»-15 

951.038  51 

5 

13,461 

97    90    98rr.>  10 

936,979 

9S 

13,329 

.94 

10-15.90 

950,840  48 

6 

<      4%799* 

81    90*-70«Wc. 

994;364 

9T 

13,300 

98 

75^^0-95    9iJh98 

,      949,809    » 

1 

13,106 

87    99.98-90    88  f. 

930,393 

99 

13,410 

93 

60-65-10 

;      951,194  30 

9 

13^358 

99    80<^*^ 

«00,651 

99 

13,980 

93tU<MS0.7D^S 

;      947,850    s 

10 

:      ft»r08B« 

«45,358 

30 

18,173 

93 

;      946,3U  99 

U 

13,073 

88    99-08-70-75 

931,937 

-.    .    «       ** 

43^485 

.93 

60-65.7l>-90 

959.834  80 

19 

18,994 

99»  99*«6<  99ri.«48 

950.809 

Sbpftailii0.  9 

13,431 

94 

1     953,619  54 

13 

13'4l98 

99<  90^'  Olfr.vlO 

«39,990 

a 

14,100 

94 

95 

1      965.785    » 

14 

13,908 

09<  90»  944^.«  40 

»      «37,790 

« 

16,683 

94 

68:*70-1B 

315,931  16 

16 

14,158' 

*      «54.091 

s 

15,710 

94 

80-90  9S    9Srf» 

998,109  50 

17 

•3^799 

«46,918 

1               2 

95,000 

94 

70^5r85 

474,000    > 

19 

13,765 

99      •05<40^1» 

1      249,471 

1               ^ 

J»?» 

99 

9ft40-55 

140,170  65 

19 

44,170» 

•8»   95*45*95-3040 

380,197 

9 

19,900 

99 

]      995,655  60 

90 

14,099* 

00  38<40HU 

:      «49,971 

!                     ^0 

ÎÎ-SÎ 

.99 

10-15-90 

,      939,834  99 

91 

14,169 

99'   40p35<40*6O 

«50,109 

19 

19,006 

99 

20-95.30^0 

9941.687  39 

93 

14,009 

9T    96(  89ifr.»10 

«46,601 

i                      19 

M>2S 

99 

904,498  87 

94 

14.443 

97    90t«5«  9910. 

.      «53,666 

1               <a 

41,009 

99 

909,400    » 

99 

13.919 

246,837 

I                     14 

«,909 

92 

98*30-^ 

1      901,463  05 

97 

13.831 

944.865 

i              *0 

13,^13 

99 

98-30.35 

1      957,888  45 

99 

14.849 

99(  88»7»«)    90^ 

963,606 

11 

13,609 

I** 

99-95*30 

950,974  70 

39 

8,384 

1      149,790 

19 
j|   mgmer,... 

11,339. 

iw 

00  'W  'mf 

908,993  96 

31 

7:960 

90.  49»4i0< 

140,991 

3,350,938 

te,074.779  09 

4,496,391 

90,936.904 

Il  a  été  racheté  do  31  décembre  1891  an  31  décembre  1822,  qvotre  millions  (fuatre  cent  quatre-vingt-seize  mille  trois  c«ot  1 
et  un  francs  de  rentes,  qni  ont  coûté  quatre-vingts  millions  liuit  cent  trente-six  mille  deux  cent  quatre-vingt-qaalre  franco  cinqoa 
trois  scatimes  ;  ce  qui  établit  nn  prix  commun  de  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vinfft.nenf  eoitmits. 

Certifié  véritable  :         ^  ^  O. 

Lt  maître  de$  rêquétet,  directeur  général^ 
Signé  :  J.  PASQUIER. 
Vu  et  vérifié  nar  la  eommissinn  ? 


État  «•  3. 
31   décembre 


[Ghambr»  ëas  P»c8  j        SEeaifDB  lUB&MUlUiTIIM.        [iS  nur»  ttlSi] 


GAISSB    D^AMORTISSËMBNT. 


080 


BOIS    CÉDÉS    A    LA    CAISSE    D'AMORTISSEMENT. 
(Lois  da  25  mars  1817.) 


R^VHtf  ou  31  àéeemhre  1892  des  opératiom  auxauellei  a  donné  lieu  Valiénation  du  ISO.OOÛ  heetarêi  de  6ot>, 
fandÊ  et  mperflciê,  cfonl  fo  mtn  en  vente  a  été  autorùée  par  rartUst^  145  de  ta  toi  du  25  mart  1817. 

(Voir,  pour  les  développements  par  département,  l'Etat  ci-loinl  sons  le  n^  4u\ 


CONTENANCE. 

Le  tableto  générai  des  bois  de  TEtat  transmis  à  la  caisse  d'amortissemet  par  le  directeur  général  beet. 

de  l'enregistrement  es  des  domaines»  en  fait  életer  la  contenance  à (1)  l,S6Sv2MI» 

(Dans  cette  mmtité  se  tfourent  comprises  les  grandes  masses  de  forêts  afTerUâes  ios^a'à  eeocar- 
renée  de  4  millions  de  revenu  à  la  dotation  des>  enblissements  eeeléaiaBli^es.) 

Les  bois  de  500  beetares  et  aa-dessoas  présentent  on  total  de ^ .^m»...^.*.  461,900 


c. 
§4 


90     95 


SOUMISSIONS^ 


Les  boi»  soamissiODnés,  en  désignas 
d'ofliae  pas  radministntioa  dee  forêts, 
dont  la  mise  en  Tente  a  Hè  antorisée, 
> eicTeni  ■»•»••■•••.«■>•  •«•••  •••<> «•  • . • 


▲n  31  décembre 


"*■  bect 
159^489. 


-Ta. 
t9 


En 


beet. 
7,9» 


TOTTAa*. 


Itf7,4tl 


c. 
13 


OBSERVATIONS. 


*  Voir  l^état.  ■•  01, 
joint  an  rapport  fait  am 
Cbambres  le  S7  féwiei 


(1)  L'excédant  de  coQteaanaa  qae  piésenla  oot  eut  ana  celai  de  fl931   fcoi ient  de  drreises  reetflicaiiona-  on  de  bois  rentrés  a« 
domaine  dans  le  courant  de  Vannée  189S. 

VENTES. 


Beis  Tendis  an  31  décembre  I8il 

En  Mt..^ 

IoTi&.deft  Tentea  Ibitts  aa.di  dè- 
eembre  l8n »•..«« 


coaTUÀKcx. 


heeL 

a. 

96390 

90 

18.5» 

39 

iia^M» 

00 

9fr 


■STIMÀTION. 


50.589,581 
7,4K,185 


BECQSYBBŒMIIS. 


n  était  été.  tecoarrtf  an  3i  déoembre  1881*..^..— .. 
n  a  été  reeovTré  en  1699^ ^ 


foras,  dee  sonaes  maoMTféei  ai  m  ûéeetàta  1899.. 

M  nÉDVIRl  S 

PriflKs  d'taHefpatien,  intérlts,  f^aIs,  etc.,  payés  Insqn'an  SI 

décembre  1891 ^ W  3.609,874  fr  78i  c 

JiaBianf899. 1,141,689        64 

Net  irodiit;te  reeevreiMHCKn  81  dleemBreOB 


«7,006^777 


16,646,439 


77,719,430 


4|9i0,96l 


73,47I«465 
recoarrées<  ^lerant; 


91 


dtê  TonCev* 


i*.    Pc. 
,Cl)74«JB66^84 

9,879,8T7t  13 


(9)  84,418s466[  97 


A  dHMrr  d«  montant  diaa  Mates  d-dnsaas  le» 
cemme  il  Tient  d'6tre  dl^  i...  ^ .  .^  ^. ..»«.. .. 

Partais  il  rslalt  I  leeeuiear,  aa  8i  déeembrr  MB,  d'après  las  doeuMotb  par^ 
Tttos  II  la  eaiaae ^.^ ^..«•..^.... 


7r;7f9vl60 


8,386,847 


84 


OBSERVATIONS 


(i)  Voir  l'état  fl«  3, 
joint  an  rapport  fcit  ani 
Cbambres  le  9t  féTrier 


(a>DaBS  les  64,4778,806 
Ir.  97  e.  sent  compris  les 
intérêts  ajeolésau  obll- 

EUoDS  soiserites  par 
I  atqaérears.  ainsi  <|iie 
les  intértm  de  retard 
et  senx  boniflés  par 
lesreseTeors  généranx, 
•eafoimément  k  l'état 
détaUlé  no  «. 


(8>  Voir  réiat  n»  a» 
Joint  an  rapport  fatt  an 
Cbambres  le  97  férrier 


(4)  Voir  rétat  n«  9, 
Jouit  ao  rapport  fait' ami 
OmnibMrWff  (8vriw 


Certifié  féritable  r 
Le  nmUrê  tes  regultea,  dmeetemr  §énérûi. 
Signé  :  T.  P&SQQSR. 

Vn  et  Térifié  par  la  oommissioa, 
,Siigné  :  MoLUB!^  6R068Uf  ni  Bout ilbi,  J.  Lbrot,  iBi^BinRi,  le  due  ht:  Gaetb,  A.  Omeb, 

Digitized  by  VJ\^0QIC 


[Chambre  des  Pain.]         SECONDE  BESTAUHATION.        [15  mars  1813.] 


ÉTAT  If*  4. 


GAISSB  ïïk^ 


31  décembre 
18Î2. 


BOIS  AFFECTÉS  A  U  CAl 


ÉTAT  destiné  à  faire  connaître  par  département,  à  la  date  du  31  décembre  1822,  la  sitoation  relative  &  la  mise 


en  rente 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Ardèehe 

Ardennes 

Ariége 

Anbe 

Ande 

ATeyron 

Bonrhes-do-Rbône.. 

Calfados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Côtc-d^Or 

Côtcs-dQ-Nord 

Crease 

Dordogne 

Donbs 

Drôme..* 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

hère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inrérienre.... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Menrthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de^alais. 

Pny-de-Dôme...  ... 

Pyrénées  (Basses-). 


BOIS  AFFECTAS 
i  la  Caisse 

D*AllORTISSKlfCirr. 

(Loi  dtt  15  mars  1817.) 


3,918 

(1)  16,639 

97,975 

950 

9,921 

5,061 
98.939 
39,194 
18.899 
18,893 

6,991 

7,974 

1,538 

8,852 

33 

17,468 

900 

19,879 

(9)59,905 

1,907 

9,150 

9,140 

8,394 

99,816 

91.0!S6 

8,789 

3.799 

3,981 

97,469 

1,983 

5,900 

9,400 

7,794 

15,308 

11,069 

11,499 

85,661 

403 

14,507 

(S)  761 

699 

5,919 

17,039 


1,193 

5,579 

6,919 

99,669 

39,778 

1,041 

84,419 

43,706 

1,875 

56,168 

15,990 

97,8» 

15,441 

31,196 

11,699 

8,979 

754 


94 


BO 


COMTERAHCI. 


h. 

a. 

483 

41 

4,384 

17 

673 

56 

990 

» 

j» 

» 

106 

19 

488 

99 

5 

71 

1,587 

» 

9,399 

63 

54 

39 

» 

» 

3,889 

48 

99 

» 

1,631 

76 

31 

97 

3,373 

15 

900 

9 

> 

9 

8,355 

79 

969 

99 

s 

9 

139 

4 

1,907 

94 

9 

9 

1,761 

53 

939 

94 

963 

78 

9 

» 

1.800 

31 

331 

77 

411 

86 

698 

99 

1,096 

69 

9,564 

54 

1,974 

51 

9 

» 

1,854 

90 

» 

» 

9,189 

85 

670 

95 

449 

9 

966 

37 

1,«7 

68 

» 

9 

» 

9 

» 

9 

1,860 

71 

9,650 

99 

1,384 

41 

8,549 

59 

651 

9 

.6,640 

1 

4,699 

49 

490 

47 

9,438 

96 

9,470 

90 

3,954 

14 

1,893 

89 

1.331 

76 

1,867 

61 

861 

85 

388 

9 

14 


BSniUTION. 


fr. 
164,016 

4,440,446 
195,481 
99,194 

9 

6,363 

519,687 

1,985 

1,093,066 

149,667 

7,631 

■ 

9,149,107 

11,990 

460,953 

19,399 

1,978,358 

40,900 

9 

8.599,365 
57,300 

86,000 
706,799 

1,500,607 
103,376 
111,096 

600,907 

197,879 

36,089 

45,553 

919,(101 

884,869 

1,101,477 

768,860 

1,906,897 

1,004,599 

54,364 

370,787 


1,891.996 

705,489 

1,909,938 

5,940,987 

190,779 

4,9U,049 

8.896,687 

39,417 

1,779,659 

1,814,446 

9,940,781 

1,499,  (m 

088,961 

967,996 

97,096 

6,890 


19 


MONTÂST 

des 
rentes. 


fr. 

198,700 

5,176,951 

194,150 

36,400 

7,460 
555.178 

9,300 

1,199,469 

900,999 

8,300 

9 

9,483,718 

14,300 

594,945 

19,580 

1,480,778 
40,400 

9 

4,199,509 
64,370 

> 

86,100 

774,169 

a 

1 ,576,559 

115,739 

115,135 

891,164 

453.10QB 

36,900 

61,630 

976,869 

990,363 

1,340  806 

833,070 

1,979,904 

1,181.860 

79,498 

404,811 

804,339 


1.755,977 

963,058 

9,160,693 

6,898,367 

943,950 

5,117,579 

5,016,634 

47,500 

1,999  151 

1,600,816 

8.713,806 

1,776,895 

1,079,543 

1,199,665 

100.907 

7,640 


Digitized  by 


80 


54 


IMTÊRÉTS 

iUTtiÊn 

à 

de 

l*écbéanee. 

reUrd. 

fr. 

C. 

fr. 

19,196 

80 

9 

8i6,004 

81 

498 

19,994 

43 

3 

9,991 

90 

195 

9 

9 

9 

469 

70 

9 

34,956 

60 

66 

145 

10 

9 

75,078 

73 

11 

13,999 

97 

95 

699 

94 

9 

9 

a 

» 

156,384 

3 

940 

900 

38 

9 

37,414 

80 

559 

1,939 

80 

9 

90,088 

40 

9 

9,643 

70 

a 

9 

» 

9 

160,093 

18 

785 

4.053 

1 

9 

9 

9 

a 

1,979 

84 

a 

48,743 

90 

73 

9 

» 

9 

99,163 

95 

630 

7.987 

46 

â 

7,919 

38 

9 

» 

9 

» 

51.708 

80 

1,828 

9,639 

67 

1,924 

9,393 

50 

» 

8,880 

40 

9 

17.439 

48 

a 

69,317 

56 

88 

84,516 

m 

1.407 

9 

9 

9 

59,453 

46 

131 

» 

9 

9 

80,145 

36 

169 

74,381 

10 

70 

6,001 

11 

7 

ft.488 

35 

9 

19,167 

03 

i 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

a 

■ 

110,598 

74 

580 

60,018 

87 

368 

136,040 

67 

* 

499,940 

43 

4 

16,616 

60 

9 

399,199 

87 

81 

816,191 

13 

111 

9,991 

14 

9 

195,399 

96 

on 

104,871 

51 

s 

934,466 

10 

SI 

111,887 

51 

191 

67,971 

69 

71 

75,538 

51 

« 

6,369 

04 

î 

481 

4 

» 

Google 
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fASORTISSEMENT. 


iKdoqoante  milio  hectares  de  bois,  autorisée  par  la  loi  da  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  du  Roi  da  10  décembre  suivant. 


nsDCS. 


TOTAL 

des 

souiss 

à  recouvrer 

sur  les  ventes 

faites. 


fr. 

907,0» 

5,506,S89 

i0rr,907 

38,067 

7,9S9 
593,004 

S,445 

1,968,041 

993,600 

8,990 

V 

9,644, 13i 

15,990 

639,990 

90,881 

1,593,387 
43,199 

4,388,684 
69,050 

38.379 
894,391 

1,681,035 
193,961 
129,445 

875,947 

168,937 

39,329 

65,510 

994,171 

1,053,336 

1,497,147 

888,163 

» 

1,356,440 

1,960,805 

85,005 

431,697 

394.941 


1,869,380 
1,015.5^10 
2,300,375 
7,275,500 

930, 50J 
5,443,574 
5,343,407 
50.503 
9,l».l30 
1,786,115 
3,969,330 
1,889,376 
1,147,966 
1,975,651 

107,897 
8,191 


RECETTES. 


fr. 

198,877 

5,037,896 

156,015 

38,987 

5,899 

689.115 

777 

1,949,963 

903,993 

8,990 

9,518,145 

15,990 

550,956 

90,881 

1,339,404 
43,199 

4,047,661 
69,050 

38,379 

783,355 

» 

1,681,025 

193,961 

66,060 

9 

799,916 

166,957 

39,329 

17,375 

951,505 

995,971 

1,148,980 

• 

770,447 

1,356.440 

1,960,806 

71,955 

493,956 

985,115 


1,857,368 

1,015,010 

9,971,499 

7,017.891 

959,509 

4,376,655 

4,876,903 

15,118 

9,089,073 

1,563,421 

3,817,906 

1,854,051 

1,078,840 

1,934,799 

89,233 

9,859 


05 


DEPENSES. 


19,346 

980,319 

3,550 

49 

» 

391 

93,193 

1 

67,499 

5,096 

498 

143,946 
741 

19,310 
969 

56,066 


169,493 


9.911 
15,951 

90.103 
7,638 
3,930 

18,968 
5,173 

18 

13,941 
49,153 
48.079 

40,680 

86.903 
8S,537 
3,517 
91,195 
11,586 


79,355 

33,99H 

150,507 

9n,183 

13,100 

944,190 

979,081 

699 

113,916 

66,063 

199,647 

99,005 

66,177 

76.795 

5,348 

4 


FIAIS. 

fr. 

C. 

1.913 

99 

97,224 

50 

771 

95 

105 

91 

» 

9 

» 

9 

4,006 

44 

» 

» 

5.560 

38 

1.536 

.45 

56 

69 

9 

9 

16,169 

58 

33 

51 

3,764 

05 

177 

85 

7,347 

35 

306 

04 

3» 

9 

19,858 

60 

437 

78 

» 

» 

9 

» 

5,615 

94 

» 

» 

19,941 

74 

818 

94 

83 

79 

» 

» 

4,935 

63 

1,454 

44 

909 

59 

» 

» 

1,599 

68 

5,461 

56 

6,963 

14 

» 

9 

9,616 

99 

» 

» 

9,445 

96 

9,785 

47 

904 

73 

1.868 

84 

1.419 

97 

» 

» 

• 

9 

» 

9 

14,697 

10 

5,868 

88 

13,991 

97 

35,964 

93 

894 

18 

15,725 

59 

18,655 

09 

73 

59 

10,990 

61 

4,438 

43 

91,998 

90 

10,189 

57 

0,510 

15 

9,890 

80 

469 

91 

3» 

» 

TOTAL. 


13,539 

307,536 

4,391 

154 

» 

391 

97,199 

1 

79,989 

6.632 

554 

9 

160,116 

775 

93,074 

1,147 

63,404 

565 

189,981 
1,066 

9,911 
91,667 

109,344 
8,457 
8,964 

» 
93,903 
6,697 
998 

16,471 
47,6(ft 
54,349 

48,997 

88,649 
98,393 
3,791 
93,064 
13,006 


86,989 

39,167 

164,429 

313,148 

3,994 

9,916 

*7,736 

703 

194,136 

70,501 

993.946 

109,196 

62,688 

86,545 

5,811 

4 


RESTE 
à 

RECOCTSKR 

aa  31  déeembre 
1899. 


fr. 

8,151 
468,463 
51.891 


9,037 

1,889 

1,667 

18,077 

19,  en 


126,966 
89,033 
190,983 

9 

361,099 

» 

9 

41,036 

56,384 

76,001 
1,980 

48,135 

49,966 

58,064. 

978,866 

117,716 

40,966 

13,050 

7.741 

39,195 

» 

9 

19,019 

98,876 
957,738 

1,066,^8 

467,203 

36,886 

40,056 

599,694 

151,393 

36.395 

69,195 

40,998 

95,598 

5,638 


30  J 
99 

79 
66 
93 


09 


OBSERVATIONS. 


(1)  Voir  Tan- 
notation  A  la  fln 
du  prêtent  Etat. 


(9)  jUmi. 


(3) 


Digitized  by 


Google 


«3» 


(CbamkMdMiPaiBuJ        SIIOOHMB  UVAIttAflM*        (iSnars  1«S.| 


Soito 


DEPARTEMENTS. 


Pyrénées  jf  Hautes-). 
Pyrénées-Orientaaes. 

Khiu  (Ba«*; 

Rhin  (Haat-) 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Spjnft ,T,  — . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise  : 

Seine-Inférieure.... 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn ^.•. 

Tani-ot-Caroiiiie...« 

Vaf 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne -... 

Vienne  (Hante  ) 

Vosges 

Tonne 


A  ajouter,  A  la  oo- 
lonne  des  recettes,  et  A 
déduire  de  celle  des 
restants  à  reoonrrvr 

Les  payements  eCfee- 
tnés  par  des  adjadiea- 
tairas  à  la  cêmêo  géné- 
rale à  Paris,  et  dont  les 
récépissés,  n'ayant  pas 
été  Tersés  ponr  comp- 
tant anx  receveart  gé- 
néraux antérieurememt 
an  31  décembre  n*oat 
pa  être  comprv  «dans 
les  bordereaox  parra- 
noBxA  cette  dat^  d, 


Totaux. 


BOIS  AFFECTÉS 
I  It  Caisse 

D*AMORTlSSBIIElfT. 

{Loi  dA  JK  mirs  1817.) 


h. 

9,274 
iS,249 
64,6i0 
35,347 

» 
li,8S2 
(4)»,607 
11,473 

8.465 

3,5S5 

33,759 

10,452 

9,(H5 

11,735 

3,267 

7,059 

8.661 

3,S8B 

9,717 

(5)1,196 

85,957 

85,594 


il)S,163,8 


63 


BOI 


CONTENÂNCI. 


630 

1.588 
1.117 

8,036 
1,99! 
750 
'» 

635 

590 

988 

1,212 

8,653 

660 

289 

121 

399 

285 

1,<H1 

1,188 

4,074 

1,288 


14 


116,622      60      24 


76 

1 

9 

4 
71 
53 

s 
80 

71  ! 

«6 

93 

33 

64 

93 

18 

92 


43 


ESTIMATIOH. 


fr. 

101,363 

670,077 
685,824 

2,715,310 

1,186,788 

775,7*7 

705,155 

633,686 

640,092 

516.413 

2,853,782 

141,187 

127,577 

11,639 

68,704 

89,380 

488.639 

229,404 

2,841,828 

999,805 


67,004,777 


65 


91 


MOMTAIIT 

des 


fr. 
110,800 


728,172 

3,158,840 
1,395,650 


735,500 

787,940 

798,444 

558,688 

8,442,in9 

173,904 

118,454 

13,850 

73*860 

90.130 

888,224 

230,384 

2,906,301 

1.1000^63 


54 


27      79,317,829 


IRTÂaÉTfl 

à 


fr. 

7,543 

62,805 
45,847 

198,M 
8T,881 
56,205 

46,309 

49.610 

50,272 

38,177 

216.781 

10.950 

8,087 

853 

4,6S0 

S,fi74 

37,101 

14.805 

183,038 

19,8» 


80 


06 

> 

94 

» 

> 

» 

52 

387 

32 

211 

80 

22 

orrtMtES 
de 


9,474 
11 
70 
28 
47 
» 
23 
2 
358 
16 


191 
89 


4,9 


57 


14,1» 


(1)  l'ezcédast  de  leotiteiMDce  qm  présenta  eat  État  axu  calai  de  1821  prorieitt  de  difsnea  MOlSioflSioBs,  ou  de  bois  rentrés  au  doasai 


Gerafié  wédtahh  : 
Le  maUre  de$  nquittif  dirêcieitr  çéaéralf 
^9^4  :  J.  PASQUIKR. 
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li& 


latt.] 


tN»4. 


5DL'S. 

DÉPENSES. 

RESTE 

à 

TOTAL 

""                 - 

lUSCB 

des 

RECETTES. 

RBCOCVRBR 

OBSERVATIONS. 

mt  àt  la 

à  recouvrer 

PRIMES. 

FRAIS. 

TOTAL. 

an  31  décembre 

aBSE, 

sur  les  ventes 

1823. 

etc. 

faites. 

t. 

c. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

97 

7i 

If7,4»l 

02 

4(H/m 

i9i 

S,498 

60 

921 

36 

3,406 

96 

95,354 

29 

• 

» 

c 

» 

> 

> 

9 

9 

a 

9 

• 

9 

» 

9 

139 

3ft 

«,«1,797 

92 

4fi8«923 

90 

19,823 

04 

1,09^ 

19 

90,916 

16 

582,87à 

93 

M 

K7 

774,800 

87 

832,905 

05 

11,887 

32 

1,378 

81 

12,966 

18 

941,098 

82 

» 

9 

•  ' 

» 

» 

9 

9 

V 

9 

» 

» 

> 

9 

i  m 

35 

3.899,197 

30 

8,4)88,986 

43 

119,174 

70 

18,193 

69 

130,368 

39 

970,280 

87 

tt7 

io 

1,483,870 

99 

1.230,707 

38 

98,854 

67 

4.086 

42 

67,411 

09 

944,169 

88 

SOI 

09 

9*9,739 

57 

914,9» 

57 

«,126 

23 

4,774 

«9 

90,909 

72 

34.800 

» 

> 

D 

» 

9 

» 

» 

9 

» 

V 

3> 

» 

• 

» 

» 

(4)  Voir  la«- 

K« 

«5 

784,532 

58 

663,706 

40 

92.020 

23 

3,83i 

41 

25,851 

64 

190,826 

06 

notation  à  la  fin 

m 

96 

838,235 

17 

838,225 

17 

85,061 

12 

5,148 

68 

60,20:) 

77 

» 

9 

da  présent  Etat. 

w 

9t 

849,627 

98 

778,007 

49 

41,483 

11 

6,333 

9 

49,816 

11 

71,620 

86 

'|H  1  Kt 

S94,413 

58 

592,990 

10 

90,291 

35 

3,143 

81 

23,364 

86 

1,492 

48 

1,»     M 
fi»  i  82 

3.668,299 

31 

3.661,906 

66 

«M  .912 

64 

22,071 

73 

«»,994 

37 

3,393 

68 

186,IU 

59 

181,985 

20 

9,801 

64 

1,115 

0.) 

10,616 

67 

3,199 

88 

fê    Ai 

136,821 

60 

136.824 

60 

1,813 

44 

656 

31 

9,829 

76 

» 

9 

y     !)l 

11,466 

18 

14,466 

16 

631 

04 

100 

95 

731 

99 

9 

» 

él,     59 

79,514 

90 

41,296 

80 

420 

75 

765 

43 

1,178 

18 

38.218 

10 

m     01 

95,960 

49 

85,018 

77 

9.891 

a 

73 

91 

2.964 

9t 

10,914 

72 

>311 

fie 

«9,569 

88 

629.569 

88 

40,542 

81 

4,005 

09 

44,848 

10 

9 

9 

s 

» 

244,889 

47 

118,771 

60 

6.169 

50 

» 

» 

6,152 

50 

196,117 

97 

l» 

» 

3,M5,907 

48 

9,844,039 

61 

134,993 

04 

12,911 

19 

l«r,904 

23 

950,976 

97 

»J 

09 

1,180.030 

19 

1,046,933 

46 

97,186 

44 

5,78» 

79 

62,971 

23 

133,396 

73 

W  Um. 

77.499,09 

96 

7,070,690 

71 

304,303 

1 

09 

34 

904,833 

68 
63 

11 



let 

84,478,806 

97 

77,712,489 

3,898,466 

48 

412,497 

87 

4,240,961 

39 

6,766,347 

>  il  eovant  de  Tannée  18tf . 


Vq  et  vérifié  par  la  commission  : 
Signé  :  Molubn,  Grossiic  di  BomniXE,  J.  Leroy,  Delpikrre,  le  daa  de  Gaete,  A.  0»ier. 
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État  m  5. 

31  décembre 
1822. 


[Chambre  des  Pairs^         SECONDE  RESTAURATION.        [15  mars  1823.] 
"  CAISSE  DBS  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


ÉTAT  deê  rêcetiêê  et  dépensée  effeeMet  par  la  came  de$  dépôts  st  ciMuignations 

en  1822. 


RECETTES. 

Excédant  des  recettes  sar  les  dépenses  au  31  dé- 
cembre 1821.  jfVoir  l'état  n-  5,  amiexé  au  rap- 
port fait  aux  Chambres  le  27  février  1822,  ]^ 
la  commission  de  surveillance  des  deux  cais- 
ses).............  

fr. 
45,439,435 

53,049,316 

C. 

35 

60 

DÉPENSES 

Prêt  fait  pour  le  rétabUsse- 
ment  du  ponde  Dnnkerque. 

Consignations  remboursées.. 

Dépôtt  ▼olontaires  rembour- 
sés • • 

fr. 
600,000 
12,398,785 

2,942,075 
5,544,194 

2.655,391 

2,688 

37,083 

12,283,605 

687,277 

1,029.884 

273,771 

4,993,792 

220,077 
1,056,372 

c. 
14 
89 

06 

33 
92 

72 
58 
24 

89 

92 

79 

98 
99 

45 

Consignations • 

16,671,435 
448,351 

5,632,468 

1,585,780 
2,076 

36,864 

15,635,195 

301,493 

727,925 
336,502 

7,149,667 

235,756 
4,290,794 

53 
92 

02 

73 
31 

50 
62 
96 

05 
35 

10 

42 

09 

Payement  de  pensions  de  re- 
traites et  achats  d'inscrip- 
tions 5  0/0  consolidés  .... 

Emploi  fait  en  rentes  sur  le 
grand-livre  au  nom  de  di- 
vers    établissements,     et 
remboursement  d'arrérages 
perçus,  6tc 

Dépéts  volontaires • • 

Retenues  pour  fonds  de  retraite 
appartenant  à  divers  éublisse- 
ment 

Fonds  versés  par  divers  établis- 
sements pour  être  convertis  en 
inscriptions,  5  0/0  consolidés, 
ou  provenants  d'arrérages  de 
renies  acquises 

Remboursement  du   produit 
des  successions  de  militai- 
res décédés 

Produit  de  successions  de  mili- 
taires décédés ... 

Revenus  des  dotations  en  faveur 
d'enfants  de  militaires  tués  à 
Austerlitz 

Versements    pour  l'ordre   royal 
de  la  Légion  d'honneur 

Versements  pour  le  domaine  ex- 
traoïtiinaire 

Payement   sur    les    revenus 
des    dotations    en    faveur 
d'enfants  de  militaires  mes 
à  Austerlitz 

Payé  pour  Tordre  royal  de 
Légion  d'honneur 

Payé  pour  le  domaine  extra- 
ordinaire  

Versements  pour  les  compagnies 
des  canaux  du  Midi,  d'Orléans, 
et  du  Loing 

Payé    pour  les   compagnies 
des  canaux  du  Midi,  d'Or- 
léans et  du  Loing 

Payé    pour    la  souscription 
relative  à  l'achat  de  Cham- 
bord  

Payé  à  diverses  communes  et 
établissements  publics  sur 
le  produit  des  coupos  ex- 
traordinaires de  leurs  bois. 

Remboursement  de  consigna- 
tions et  successions  de  mi- 
litaires d^cédés,  recouvrées 
par  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement  

Versements  pour  la  souscription 
relative  à  rachat  de  Chambord . 

Produit  de  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  communes  et 
établissements  publics 

Versements  de  la  caisse  de  ser- 
vice pour  subvenir  au  rem- 
boursement des  consignations 
et  des  successions  de  militaires 
décédés,  recouvrées  par  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement. 

Bénéfices  d'escompte  et  arréra- 

,  gesde  rentes..     4.280,891  08' 

Intérêts    bonifiés 
par   des   roce-                       / 
veurs  généraux                       | 
et    rentrée    de                       | 
commissions  al-                       1 
louées  à  divers 
agenu 9,903  01. 

Total  de  la  recette  eff< 
Ensemble  . . . 

Dépenses  admi- 
nistratives.. .    265,819  05 

Bonifications 
d'intérêts, 
commissions 
et    transports 
de  fonds....    790,553  94 

Total  de  la  dépense 
effectuée  en  1822... 

sctuée  en  1822. 

44,725,012 

98,538,751 

95 

1 

Digitized  by 


Résumé. 

Google 
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RÉSUMÉ. 

Le  total  de  la  recette  est  de 98,538,751  fr.  95  c. 

Le  total  de  la  dépense  est  de 44,725,012       45 


Ce  qai  présente  aa  31  décembre  1822,  on  excédant  de  recette  de...       53,813,739       50 


!lo  des  espèces  encaisse  s'élevant 
à 4,193,890  fr.  97  c. 
20  des  effets  à  échéance  en  por-  i 

tefenille  s^élevant  à 34,960,255     15    >      54,448,831       95 
3^  du  coût  de  900,000  francs  de 
rentes  50/0 15,394,685     83 


Solde  dû.  anxCen  compte  courant. . . .         467|173 

rftAAVAiirs      '«nr  Iaa  traitAS  fnnmiAa 


receveurs    {snr  les  traites  fournies 
généraux . 


33 


par  eux. 41,370      45 

Adéd«ire..|SoS;JJ,Xi?,?h'S^d^afflsr  î         «».«»       « 

tiens  aux  parties  oui  ne  s'étaient 
pas  encore  présentées  à  la  date  du 
31  décembre  1822 126,548      67 


SovHK  égale  à  l'excédant  de  recette  sus-constaté •       53,813,739  fr.  50  c. 


Certifié  véritable  : 
Lb  maUre  du  reqniteif  Hrêeteur  général. 
Signé  :  J.  Pasqdise. 

Vu  par  la  commission, 
Signé  :  Hollieit,  Giossin  di  Boutilus,  J.  Lbrot,  Dblpiberb,  le  duc  os  Gaeti,  A.  Odise. 


ÉTAT     «•     6. 

T.  xxxvni. 
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ÉTAT  KO  6. 


GAISSB  DES  DËSOTS  ET  GONSIGNÀTIOHS. 


31  décembre 
182S. 


Bilan  au  31  décembre  1822, 


ACTÏP. 

Caisse • . 

Effets  en  portefeuille 

Rentes  5  0/0,  900,00(^  fraooe,  ayant 

coûté 

Prêt  ponr  le  rétablissement  du  port 

de  Dunkerque 


Ir. 

34,960,255 

15,294,685 

000,000 


55,048,83] 


95 


PASSIF. 

GonsîgnstioBS ^ •.. 

Dépôts  Tolontsirev 

Reteones  doot  fonds  de  retraites. . . 

lïhrers  étaîblissements  publies 

Produit'  de  snccessionff  de  militaires 
décédés 

ReTeom  de  doiatiou  en  fa^enr  d.'en- 
fants  de.  miirtaires  taés  à  Auster- 
Ihr... 

Ordre  rojal  de  la  Légion  d'honnanr. 

Bomahie  eitrtordlBafre 

Compagnie  des  caoaox  duMIdS,  d'Or- 
léans et  de  Loing^ 

Produit  de  conpes  extraordinaires  de 
bois  des  communes   et  établisse- 

BWInS  flVUMlCS. .••«••••«■•■••••.• 

Foods  affectés  an  remboursement  des 
anciennes  consignations 

Souscription  pour  Tachât  de  Cham- 
bord 

Receveurs  généraux  (compte  cou- 
rant)  

Recereurs  généraux  (traites  fournies 
parlas) 

Mandats  ordonnancés  par  divers 
chefs  d'administrations 

Solde    en\ 

ces    dufrtaE»*»--    7,1M,Î72  30 

-g^'^-U  réaliser..    2,251,300    » 
pertes../ 


fr. 

c. 

22,736,481 

2,619.279 

f, 81 1,963 

655,804 

57 
30 
76 
65 

20,207 

09 

262 

3,925,329 

626,551 

54 
66 
74 

1.378.423 

02 

ft,MM48 

30 

17J17 

59 

92,997 

98 

467,173 

33 

41,370 

« 

126,548 

67 

9^^79,872 


55,048,831 


30 


95 


Certifié  véritable. 
Le  maître  dee  requêtu,  directeur  général, 
Signé  :  J.  Pasquibr. 

Vu  et  vérifié  par  la  commission. 
Signé  :  Mollibn,  Gaossm  de  Bodville,  J.  Leroy,  Delpierre,  le  duc  de  Gabte,  A.  Odier. 
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INSCRIPTIONS  DE.  BEUTB  SUR  UB  GBIAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBUaOE- 


MOIfTAlfT 

et 


46,909 

SS,396 
40,785 
S,g58 
36;746 

631»3S2 
19,084 
T«,i5« 
60,028 

8,001 
38,436 

5,P84 

429 

3,988 

M39 

15,543 

5,4TI 

ffil 

23,230 
806 


DESBISCRBTIOIfS. 


1,157,956 


tes  fonctioMaîfBa  de  Tordre  Judi- 
ciaire elles  employés  dn  miuetère 
de  la  îuaticei. 

Les  employés  dn.  miniatére  daei  af- 
faires étrangères. 

Les.  employés  du  mînistèrei  de  l'in- 
térieur. 

Les  employés  do.  ministère  des  fi- 
nances. 

Les  employés  dn  ministène  de  la 
guerre. 

Les  employés  de  Tedministration 
de  TenregisUement.  el  des  do- 
maiiies. 

Les  employés  de  Tadmioistration 
des  forêts. 

Les  emplojrés  de;  L'administration 
des  contnbation&  indireotes. 

Les  employés  de  Tadminûtration 
de  la  loterie  royale. 

Les  employés  de  l'admimstcation 
des  postes. 

Les  employés  de  Tadminlstration 
dfi»  posta  et  abaasiéea 

Les  employéa  d»  radministnHiMi 
des  poudres  et  aalpâtres.. 

Lea  employésde  VUmartilé  royale 
de  France. 

Lse  employés  de  la  couf  des 
comptes. 

Las.  employés  de  la.  gnncle  ofaan- 
eellene.  oe  l'oidie  Doyal  de  la 
Légion  d'honneir. 

Las-  employé»  d»  la  dîreetion  géné- 
rale des  subaistanoea  militainiB. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  travaux  publies. 

Les  emnloyéa  de  la  direction  géné- 
rale des  caisses  d'amortâssenent 
et  des  dépota  et  oonaigoationa. 

Les  employés,  de  Técole:  royal*  po* 
lytecbnique. 

Les  employés  des  éeoiaa  vdtérinai- 
rea  et  haras. 

Lea  employée  dea  écoles  royales 
du  génie  et  de  rartillerie,  des 
manufaotnies  royales  d'anaea, 
des  forges  et  fonderies. 

Lea  employée  dea  écoles  royales 
des  arts  et  métiera  des  TÎUes 
d'Angers  et  de  Chàlons. 

Les  employés  an  service  intérieur 
des  prisons. 

Les  employés  du  service  écoiMmi»' 
que  des  prisons  et  maisons  cen- 
uales  de  détention  du  départe- 
ment de  la  Seine. 


A  reporter. 


de 


ïnopRiÉrÂiRBs  um  insoriptions. 


H 


1„157,956 

8,790 

25,643 

116,165 

45 

218 

434 

34 

211 

262 

4,512 
841 
163 

204 
218 

7 
79 

107 
21 

2,763 
9,483 

685 
1,664 

378 

63 


I 


1,330,946 


Reporta, 

Le»  eoployés  de  U  préfeoture  du 

départemeoLde  la.  Seine* 
Las.  employés  de  la  préfecture  de 

polise  dn  départemeni  de  lai  Seine. 
Les  employés  el  ouvriers  de  llm- 

primerie  roy^.. 
Les  aides,  pompiecsi  de  la  ville 

du  Pay. 
ls&.  employés  d«   Tadministration 

de  l'octroi  de  la  ville  d'Abbeyille. 
Les   emplovés  de    radminiatration 

da  l'octiot  de  la  ville  d'Angers. 
Les  employés  de   Tadminis (ration 

de  l'octroi  de  la. ville  d'Auttm. 
Les  eoaployés  de  L'administration 

de  Toctroi  de  la  ville  d'Aix. 
Les  emplojrés  de  Vadmimstsation 

de  rocUni  de  la  viUe  de  Besan- 

Con« 
Las  employés  de  L'administfaition 

de  l'octroi  de  la.  ville  de  Bordeaux. 
Les  employés  de   l'administration 

de  l'octroi  de.  la  ville  deCaeo. 
Les  employés   de  L'administration 

de  Toctroi  dei  la.  ville  de  €her- 

beorg. 
Les  employés  de.  Tadministnation 

de  î'ofltroi  de  la  ville  de  Chàlons. 
Les   employés   de  l'administration 

de  Toctroi  de  la  ville  de-  Gler- 

mont-Ferraad.. 
Les  employés  de  Tadministration 

de  l'octroi  da  la.  ville  d'Bvreux. 
Les  empbyés  de  Uadminutmtion 

da  Toctroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 
Les  employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Limoges. 
Les  em^oyés  de  l'administration 

de   l'ostroi  da  la  ville  de   La 

Flëcbe  et  Sainte-Colombe. 
Les  emplo)rés  de  l'admimstration 

de  L'octroi  de  la  ville  de  Nantes. 
Les  employés  de  L'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de-  Paris. 
Les  employés   de  l'administration 

da  l'octroi  da  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  l'adminifitcaCion 

de  l'oclroi  de  la  ville  de  Rouen. 
Les   employés  de  l'administration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne. 
Les  employés   de  l'admiDistration 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Saint- 

GermaiAren-Laye. 


> 


A  reporter. 
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MONTANT 

de 

LA    RENTE. 


1,330,946 
1,744 

662 
788 

47 
81 

290 
783 

1,239 
723 

1,970 

1,460 
1,412 

347 

292 

804 
103 
342 

351 

176 

92 

611 

26 

200 

2 

43 

3 

970 

7 

41 

9 


1,346,564 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Report. 

Les  employés  de  radministration 
de  Toctroi  de  la  ville  de  Toa- 
loase. 

Les  employés  de  Tadministration 
de  l'oclroi  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  employés  de  Tadministration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Toul. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de 
Toctroi  de  la  ville  de  Lunéville. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Nancy. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn 
département  de  l'Eure. 

Les  employés  de  la  préfectore  du 
département  du  Jura. 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  de  Seine-et-Marne. 

Les  employés  de  la  préfecture  et 
des  sous-préfectures  du  départe- 
ment de  llndre. 

Les  employés  de  la  préfecture  ei 
des  sous-préfectures  du  départe- 
ment de  Saône- et- Loire. 

Les  employés  de  la  préfecture  et 
des  sons-préfectures  du  départe- 
ment de  l^isne. 

Les  employés  de  la  préfecture  et 
des  sous-préfectures  du  déparle- 
ment des  Deux-Sévres. 

Les  employés  de  l'administration 
municipale  de  la  viUe  de  Mar- 
seille. 

Les  employés  de  l'administration 
municipale  de  la  ville  de  Rennes. 

Les  employés  de  l'administration 
communale  de  la  ville  de  Limoges. 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  des  Bouches -du - 
Rhône. 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  du  Gard. 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  du  Finistère. 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Marne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  d'Indre-et-Loire. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  d'Aneoulôme. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  d'Aix. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  (Te  Chàteauneuf. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  d'Evreux. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  de  La  Rochefoucault. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  ae  Reims. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  de  Ruffec. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  de  Saint- Germain-en-Laye. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  ae  Tarbes. 


A  reporter. 


MONTANT 

de 


1,346,564 
64 
260 
43 
11 
19 
15 
11 
115 

927 

52 

1 

228 


1,348,310 

149 
49,877 

503 

112 

57 


168 

168 

723 

18,793 

11,441 

51,424 
113,888 

375 


6,720,027 

2,344 

7,522 

105,765 

700 

900,000 


9,332,346 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Report. 

Les  employés  de  la  jpairie  de  la 
ville  ce  Toulouse. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  de  Versailles. 

Les  employés  des  hospices  de  la 
ville  d'Aix. 

Les  employés  de  l'hospice  de  bien- 
faisance de  la  ville  a'Aix. 

Les  emplovés  de  Thospice  royal  de 
la  irille  de  Saint-Germain. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de 
la  ville  de  Versailles. 

Les  agents  salariés  du  bureau  de 
charité  de  la  ville  de  Reims. 

Les  emplovés  du  dépôt  de  mendi- 
cité du  département  de  la  Seine, 
établi  à  Villers-Cotterets. 

Les  employés  et  salariés  de  la  Tille 
de  Marseille. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de 
la  mairie  de  la  vUle  de  Troyes. 

Les  employés  du  bureau  de  eha- 
rite  de  la  ville  de  Toulon. 

Les  employés  des  octrois  de/  com- 
munes d'Angonléme,  La  Rodie- 
foucault,  Vart,  La  Valette,  Barbe- 
zieux,  Cocnac,  Confolens,  Ruffec, 
Rouillas,  Verteuil,  Mans-le-Aigre, 
Jarnac  et  Ch&teauneuf  (Charente). 


Divers  enfants  élevés  dans  des  hospices. 

Université  royale  de  France  (Dotation 
de  1') 

Université  royale  de  France  (Fondation 
à  son  profit). 

Université  royale  de  France  (Fondation 
Bellaneer). 

Collège  de  Beaune,  l'usufruit  réservé  A 
la  dame  Galleron  (Madeleine,  veuve 
Jean  Laurillard). 

Collège  communal  de  Sainte-Menehould. 

Ecole  primaire  de  Sainte-Menehould. 

Collège  royal  de  Grenoble. 

Hôtel  royal  des  invalides  de  la  guerre 
(DoUtion  de  1'). 

Invalides  (Successions  non  réclamées  des 
militaires). 

Ordre  royal  et  miltUire  de  Saint-Louis  (U). 

Majorais  et  dotations  (Compte  d'accrois- 
sement de). 

Enfants  de  troupes  (Rente  destinée  à 
fonder  à  perpétuité  un  prix  annuel  en 
faveur  des). 

Ordre  roval  de  la  Légion  d'honneur  (1*). 

Enfants  d'officiers  tués  à  Austerlitz. 

Enfants  de  soldats  tués  à  Austerlitz. 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  consigna- 
tion pour  le  compte  de). 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  dépôt  pour 
le  compte  de). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  S.  C.  P. 

INeuf  millions  trois  cent 
trentoKieux  mille  trois-cent 
quarante-six  francs,  en  ex- 
traits  d'inscriptions  de  ren- 
tes 5  0/0. 
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ACTIONS    DES    CANAUX. 

NOMBRE  DES  ACTIONS. 

PROPRIETAIAES  DES  AGHONS. 

CANAUX 

d'Orléans 

et 
dn  Loing. 

0  CAKAL 

da 
Midi. 

TOTAL. 

28 
100 

30 
100 

58 

200 

La  Compagnie  des  Canaux. 

L'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Ensemble  deux  cent  cinquante -huit  actions. 

128 

130 

258 

ACTIONS    DE    LA    BANQUE    DE    FRANCE. 


NOMBRE 

des 

ACTIONS. 


9 

556 


565 


PROPRIÉTAIRES    DES    ACTIONS. 


Les  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg  (Manche). 

Divers  (Actions  reçues  en  consignation  pour  k)  compte  de). 

Ensemble  cinq  cent  soixante-cinq  actions  de  la  banque  de  France. 


Obligations  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  Tordonnance  du  Roi  du  14  mai  1817. 


33 


Obligations  de  la  ville  de  Paris,  de  1,000  francs  chaque,  reçues  en  consignation  pour  le 

compte  de  divers. 


Rentes  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  des  ordonnances  du  Roi,  des  13  septembre,  4  octobre  1815  et 

13  janvier  1817. 


5,206 


Coupons  de  rente  de  deux  cent  cinquante  frans  chaque,  reçus  eu  consignation  pour  le  comple 

de  divers. 


La  caisse  est  en  outre  dépositaire  de  divers  antres  objets,  tels  qu'assignats,  mandats  territoriaux,  bijoux  d'or 
et  d'argent. 

Certifié  véritable  : 

Le  m<ntre  det  requêtes,  directeur  général, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 
Vo  et  vérifié  par  la  commission  : 
Signé  :  Holuen,  Gkoss»  de  Bouville,  J.  Lerot,  Delpierre,  le  duc  de  Gaete,  A.  Odier. 

Digitized  by  VJl^OQlC 


[GhàkiftM  dm  9akB.]        BUGOmS  KSÊÊkWUmm.        tf5  laan  IttS:] 


M.  le  Président.  Âprès^  avoir,  au  nom  de  la 

4e  la  commission,  du  rapport  qu'il  vient  de  faire, 
ordonne,  conformément  a  l'article  liijdeJa  loi 
du  28  avril  1816,  Timpression  tant  de  ce  rapport 
que  des  états  y  annexés.  ^^ 

Les  membres  de  ia  conrarisBion  Bt  le  directeur 
général  se  retirent. 

M.  le  marqnls  de  Marbols  observe  gue  la 
Chambre  est  dans  l'usage  de  renvoyer  ,cnaque 
année  à  la  commission  du  budget  le  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement.  Il  propose  d'ordonner  ce  renvoi 
il  l'égard  du  rapport  qui  vient  â*être  entendu. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition  et  passe 
de  suite  à  Tordre  au  jour,  c'est-a-direà  la  reffme 
4,e  la  dncMmon  ouverte  dof»  la  séamoe  d'hier  êur 
te  crédit  éventuel  de  cent  millions. 

Le  dernier  orateur  entendu  dana  oette  diicos- 
•jBion^  ayant  parlé  contre  le  projet  de  loi, 

M.  le  Président,  appelle  à  la  tribune  un 
huitième  opinant,  inscrit  pour  le  défendre. 

M.  le  dae  de  FItz-James  (1).  Messieurs, 
lorsque  cette  grande  question  de  la  baiK  et  de  la 

Puerre  est  venue  pour  la  première  fois  agiter  la 
rance  et  diviser  tous  les  esprits,  j'avûue  franche^ 
ment  que  mes  vœux  étaient  contre  la  guerre.  La 
sagesse  du  Roi,  son  amour  pour  ses  peuples,  la 
loyauté  des  ministres,  me  sont  de  sora  garanta 
que  mes  vœux  étaient  partagés  par  le  gouverne- 
ment; et  c'est  au  nom  de  la  France  que  je  re- 
mercie le0«iBkU«gd'a¥eiré(éFfaBçais  avftm  tout, 
d'avoir  su  résister  aux  clameurs  des  passions 
humaines,  et  de  n'avoir  désespéré  de  la  paix 
gu'au  moment  où  Tbonneur,  la  sûreté  dâ  la 
France  et  la  dignité  de  la  couronne,  ont  dû  leur 
parler  plus  haut  que  toute  autre  conaidération. 

Tout  en  effet  commandait  en  moi  ce  désir  de 
la  paix.  La  France  encore  ébranlée  par  ses  lon- 
gues secousses  révolutionnaires;  les  souvenirs 
que  cette  fatale  époque  de  notre  histoire  nous  a 
laissés  pour  taâDâage^  mivfinirfl  «wi  loa^toeMs 
seront  pour  nous  une  Eource  de  discorde  et  de 
troubles  civils  ;  les  ctogera  dont  nous  menaceat 
encore  des  espérances  mal  déguisées,  et  des  am- 
bitions non  assouvies",  notre  crédit  à  peine  re- 
naissant, les  justes  inquiétudes  du  commerce, 
l'état  prospère  de  nos  finances  qu'une  guerre 
Bouveile  doit  altérer  :  tout  me  faisait  désirer  voir 
ie  longues  années  de  paix  succéder  aux  irop 
longues  années  de  guerre  qui  deux  fois  ont  mis 
la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Je  me  disais  encore  :  A  quoi  Bon  aller  chercher 
à  Madrid  des  révolutionnaires  à  combattre,  lors- 
qu'en  France  Ja  révulution  sous  les  ^mes  nous 
prouve  chaque  jour  qu'elle  regarde  la  couronne 
oomme  une  piMue  i|ui  1«  est  éckappée  ?  La  révs- 
Intion  d'Espagne  est  une  émanation  de  la  révo* 
llition  de  France  ;  attaquons  le  mal  dans  sa  source; 
étovrrrOM  16  voicsii  ^tofft  is  Cratère  est  au  ml  tien 
de  nous  ;  et  les  feux  qu'il  a  lancés  sur  la  Pénin- 
sule se  calmeront  bieotOt»  et  finiroRt  par  se  afiu- 
traliser  d'eux-mêmes. 

Mais,  lorsque  j'exprimais  ainsi  mes  vœux  pour 
la  paix,  j'ignorais  que  le  gouvernement  espagnol, 
frappé  d'aveuglement,  s'était  montré  sourd  à  tous 
los  conseils  de  la  sagesse  royale.  La  malheureuse 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
'ors  4i  M.  le  flhw  40  Fiu«Jftiie9* 


Espagne,  entraînée  par  le  génie  révolutionnaire 
^  faaflflTffit,  AlaÉttt  ms  ^aewefi—chiiss  U- 
mites  qui  séparent  l'ordre  du  désordre,  la  justice 
delà  violation  des  lois  divines  et  humaines.  Tétai 
civilisé  de  cet  état  de  licence  et  d*anarchie,  qui« 
de  l'aveu  de  tous  les  publicistes,  doit  placer  un 


dignité  d'où  elle  «'aurait  jamais 
sortir;  le  Roi  n'avait  pas  parlé  du  haut  de  son 
trône;  et  surtout  on  n'avait  pa^'r^oodia  an  dis*- 
cours  lie  la -couronne.  La  discussion  qui  eut  lieu, 
au  suj^t  de  l'adresse,  im'a  dessillé  las  yeniit;  j^i  vu 
ce  gue  l'on  cherchait  dans  la  paix,  £Q  xpie  ïsm 
craignait  dans  la  guerre,  et  dès  lors  mon  opinion 
a  été  flxée. 

Nos  iadversaires  ne  redoutent  pas  la  guerre  au* 
tant  qii'ils  le  disent.  La  guerre  est  un  désordre, 
et  tout  désordre  çrofvenant  d'une  révolution  on 
ponvaat  y  conduire,  chez  quelque  peuple  qu'il 
éclate,  quels  que  soient  les  crimes  ou  les  mal* 
heurs  qui  en  résott^t,  4lev4eHt  «ussitèt  iV>l^  ée 
leur  amour  et  de  leur  protection.  Ils  ne  craignent 
donc  point  la  guerre^  mais  ils  blâment  Je  j^- 
dpe  aela  fuerre  &ite  à  une  révolution.  Moi,  au 
contraire,  jb  crains  les  calamités  que  la  guerre 
entraîne  loujeurs  après  elle,  les  embarras  nour- 
veaux  qu'elle  peut  susciter  au  gouvernement; 
mais  j'appiiou«8  hautement  le  principe  île  le 
guerre  d^spaene,  parce  que  je  ne  veux  ni  paix 
ni  trêve  avec  Tes  révolutions  et  leurs  doctrines. 

Ce  n'est  pas  légèrement  que  j'accuse  nos  ad- 
versaires de  ne  pas  craindre  la  guerre  ;  ils  ont 
pris  soin  de  nous  le  dire  eux-mêmes.  Dans  cette 
même  discussion,  un  des  partisans  de  la  paix» 
oubliant  tout  à  coup  un  rôle  si  nouveau  pour  lui^ 
a  déclaré  que  ses  amis  et  lui  étalent  prêts  à  voter 
toutes  les  sommes  qu'on  leur  demanderait  pour 
une  guerre  contre  la  grande  alliance.  Au  reste,  je 
n'avais  pas  besoin  de  cet  aveu,  tout  précieux 
qu'il  soit  à  recueillir.  Lorsque  la  guerre  Tut  prête 
à  éclater  sur  les  bords  de  la  naerliâke,  a'JToas 
nous  pas  vu  une  légion  de  croisés  d'une  nouvelle 
espèce,  animés  tout  à  coup  d'un  saint  zèle,  crier 
aux  «mes,  et  coasser  de  tous  leurs  efforts  te 


.  que  Ton  croyait 
Et  remarquez,  Messieurs,  dans  quelles  inconsé- 
quences tombent  les  hommes  qui  ont  commencé 
à  marcher  hors  des  vrais  principes.  L'alliée  na- 
turelle de  la  Turquie,  dans  cette  guerre  qulhi 
appelaient  xie  tous  leurs  vœux,  et -qui  devait  esH 
braser  TEurope,  eût  été  cette  même  Angleterre 
aux  pieds  de  laquelle  on  se  prosterne  «HjaiUBdMi» 
et  que,  dans  une  ardeur  toute  patriotique,  on  in- 
vite à  se  déclarer  contre  nous  ;  et  rallié  de  la 
France  aurait^  ee  mée^ empereur  des  Scythes 
et  des  Barbares,  auquel  on  prodigue  en  ce  mo- 
ment de  si  grossières  injures,  jusqu'à  le  com- 
parer, comme  on  le  fit  hier,  à  Booeinarte.  On  ne 
reculait  pas  alors  devant  les  calamiies  pnhliqiiffl. 
Mais,  d'un  côté,  une  révolution  à  combattre,  de 
l'autre,  une  insurrection  à  défendre,  voilà  le  pi- 
vot autour  duquel  tournera  KMtjours  la  politise 
révolutionnaire. 

Au  reste,  un  noble  pair  m'a  mis  hier  bien  à 
mon  aise  à  cet  égard.  11  nous  a  dit  qu'il  approu- 
vait parfaitement  le  secours  que  la  France  avait 
porte  à  la  glorieuse  révolution  d'Amérique  ;  il  a 
ajouté  qu'il  avait  appelé  de  tous  ses  vœux  notre 
interventioa  pour  aider  à  l'affranchissement  des 
descendants  de  Piiilopœmen  et  d'Aratus.  C'est 
jiQiis  dise  ead'wUies  Imnes  tfab  toute  guerre  est 
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Ainsi  dooc,  puisqu'il  est  jjrouYé  par  leurs  pro- 
pres  aveux  que  uos  adversaires  ae  craîgoent point 
la  guerre,  aiais  telle  ou  telle  Ruerre,  qu'ifs  ae 
désireot  pdat  la  paix,  mais  tefle  ou  telle  paix  ; 
on  devrait  bien»  dès  ce  moment,  ijpiitter  le  toadu 
charlatanisme,  et  mettre  fin  à  ces  lamentations 
que  Ton  voudrait  rendre  si  pathétiques,  et  qui 
deviennent  si  ridicules  dans  la  houche  do  ces 
nouveaux  champions  de  la  paix,  qui  disaient,  il 
D'y  a  pas  longtemps  à  la  France*  que  dix  années 
de  guerre  était  pour  elle  la  cause  et  le  gage  de 
toute  prospérité.  11  est  vrai  qu'  alors  on  était  mi- 
jûstre. 

]>e  ce  moment  aussi  devraient  tomber  tontes 
les  Gonaidératioss  provenant  du  tort  trés-réel  que 
la  guerre  doit  faire  éprouver  au  commerce,  au 
cirait  et  à  rindustrie  ;  consiiiérations  très-graves 
sans  doute,  mais  qui,  n'étant  pas  plus  applica- 
bles à  la  guerre  d'Espagne  qu^À  toute  aulre 
guerre,  ne  devienoent  plus  que  secondaires;  la 
question  rentre  dans  le  cercle  d'où  elle  n'aurait 
jamais  dû  sortir  :  la  révolution  d'fispagne  com- 

Sromet^le  la  dignité  de  la  couronne,  Ta  sûreté 
e  notre  territoire  et  les  intérêts  nationaux  ;  la 
guerre  est-elle  nécessaire  A  la  garantie  de  ces  in- 
térêts? 

La  guerre  est  impopulaire,  nous  dit-on;  Je 
réponcLni  d'abord  que  je  ne  prends  jamais  les 
clameurs  de  la  rue  pour  le  vœu  du  peuple  léga- 
lement exprimé.  Trente  ans  de  révolutions  nous 
ont  enseigaé  le  prix  qu'il  faut  attacher  à  ces  cla- 
meurs, et  la  manière  dont  on  se  les  procure. 

On  fera  Jirrlver  des  pétitions  du  commerce 
contre  la  guerre,  je  m'y  attends,  et  je  suis  loin 
de  les  désapprouver.  Le  commerce  doit  défendre 
ses  intôrèls,  qui  sont  toujours  lésés  parla  guerre. 
Tonte  guerre  sera  impopulaire  au  Palais-Royal, 
toute  guerjK  sera  populaire  dans  les  casernes: 
c'est  ce  que  l'on  a  vu,  c'est  ce  que  l'on  voit,  c'est 
ce  que  Pon  verra  toujours;  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  qui  doit  nous  décioer. 

Avant  de  nous  dire  que  la  guerre  qui  se  prépare, 
est  la  guerre  du  pouvoir  absolu  contre  la  liberté; 
avant  de  nous  parler  avec  tant  d'emphase  de 
VEspagœ  canquige  à  la  liberté,  il  est  un  premier 

Eoint,  qu'en  bonne  logique  il  eût  été  indispensa- 
le  de  nous  prouver:  c'est  que  la  liberté  existait 
aujourd'hui  en  Espagne,  c^est  que  l'Bspagne  a 
été  effectivement  conquise  à  la  liberté  et  non  pas 
à  raoarcbie,  et  à  tous  les  désordres  qui  en  sont 
rinévitable  suite.  Ceux  qui  sont  assez  clairvoyants 
pour  découvrir  la  liberté  dans  le  gouvernement 
des  Gortés,  sont  les  mômes  qui  depuis  plusieurs 
années  pleurent  la  servitude  de  la  France.  Une 
de  ces  assertions  est  la  conséquence  nécessaire 
de  l'autre.  Eh  bienl  nous  acceptons  volontiers 
cette  manière  nouvelle  d'envisager  la  situation 
des  deux  pays.  Nous  sommes  prêts  à  convenir 
que  aous  désirons  voir  établir  en  Espagne  l'escla- 
vage de  la  France,  pourvu  que  nos  adversaires 
conviennent  à  leur  tour  qu'ils  invoquent  pour  la 
France  la  liberté  espiignole.  La  question  étant 
posée  de  oette  manière,  examinons  un  peu  quelle 
est  la  nature  des  biens  qu'on  nous  destine. 

Où  me  la  montrera-t-on  en  Espagne,  cetle  liberté 
tant  invoquée?  est-ce  dans  la  personne  du  roi, 
dans  rassemblée  des  Cortès,  ou  dans  le  peuple? 
Le  roi?  ce  n'est  pas  sérieusement  que  vous  nous 
diites  que  le  roi  Fendinand  est  libre  au  milieu  des 
baïonnettes.  Je  sais  fort  bien  qu'on  ne  désire  pas 
aux  roifl,  eagénéral,  d'autre  Jiberté  que  celle  de  ce 
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malheureux  jfrince.  Sa  liberté 
dont  jouissait  LouisXYI  bous  l'empire  de  la  coas- 
titution  de  91,  et  cette  constitution  ne  ma»|^ 
pas  encore  de  partisans  en  France.  —  Quoi  qu'il 
en  8<Mt,  oe  n'est  pas  tout  ou'un  roi  eoit  libre  4  h 
manière  de  Ferdinand  Vif,  le  reste  de  la  nation 
doit  l'être  également.  Les  Cortès?  BUes  n'ont  pas 
même  le  pouvolrdefaire  fermer  les  clubs  qui  les 
dominent.  Les  Gortàs  vis-^à-vis  des  Landaburiens 
sont  dans  la  même  situation  que  la  Convention 
au  31  mai.  Ce  n'est  donc  point  encore  là  que  je 
puis  trouver  laUberté.  Le  peuple? Les  Espagnols, 
ce  me  semble,  ne  sont  pas  également  satisfaits  de 
la  portion  de  fiberté  que  leur  accorde  leur  cons- 
titution tant  vantée,  puisque  de  toutes  parts  <m 
les  voit  courir  aux  armes  pour  la  combattre;  et 
je  vous  accorde  même  pour  un  moment,  oe  qui 
est  faux,  que  les  préparatifs  de  la  France  aient 
commencé  la  guerre  dviie,  toujours  seres-veus 
forcés  de  reconnaître  que  cette  j^tie  du  peuple 
qui  s'est  laissé  exciter  par  les  préparatifs  de  la 
France,  n'avait  pas  au  tond  du  cœur  un  intérêt 
bien  vif  pour  cette  prétendue  liberté  qu*on  vou- 
lait lui  imposer,  voilà  ce  qu'on  a  trop  oublié 
dans  cotte  question,  et  ce  qui  doit  anéantir  toutes 
les  déclamations  de  nos  adversaires;  c'est  le  peu- 
ple qui  repousse  la  constitution,  c'est  le  peuple 
qui  prend  les  armes  pour  l'anéantir,  et  qm  nous 
appelle  à  son  secours:  ce  sont  des  hommes  du 
peuple  que  l'on  voit  combattre  vaillamment  à  la 
tête  des  armées  de  la  Foi;  et  je  me  suis  étonné 
d'entendre  un  noble  pair  trouver  dans  cette  vé- 
rité le  droit  de  les  mépriser  1  Quel  eût  été  son 
bonheur,  si  l'émigration  espagnole  avait  été  com- 
posée de  privilégiés  :  quel  vaste  champ  pour  son 
éloquence  I  Mais  malheureusement  ki  classe  pri- 
vilégiée presque  tout  entière  a  pris  part  a  la 
révolution. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  voir  hi  liberté  en  Espa- 
gne, ni  dans  les  arrêts  d'exils  et  de  proscr^tions 
lancés,  non  pas  depuis  les  préparatifs  de  la  France, 
mais  dès  le  premier  jour  ae  la  révolution,  contre 

3 uiconque  mt  soupçonné  de  ne  pas  être  partisan 
u  système  ;  ni  dans  les  marteaux  gui  brisèrent 
le  crime  de  l'infortuné  Yinuesa  ;  ni  dans  la  sen- 
tence du  malheureux  Elio,  provoquée  par  les  cris 
d'une  populace  effrénée  qui  lui  fit  souffrir 
une  lente  et  douloureuse  agonie;  ni  dans  la 
journée  du  7  juillet  qui  précéda  de  trois  mois  les 
décisions  prises  à  Vérone  contre  l'Espagne  ;  ni 
même  dans  la  volonté  exprimée  de  conduire  le 
roi  pieds  et  poings  liés  à  Badajoz.  Toute  liberte 
est  morte  depuis  trois  ans  dans  ce  malheureux 

Says  ;  elle  ne  ressuscitera  jamais  entre  les  mains 
es  révolutionnaires,  ennemis  déclarés  de  toute 
espèce  de  liberté  en  France  comme  en  Espagne; 
ainsi  donc  je  retournerai  contre  eux-mêmes  le 
langage  de  nos  adversaires,  et  j'appellerai  la 
guerre  qui  ae  prépare,  la  guerre  de  lioerte  contre 
le  pouvoir  absolu  des  révolutioas. 

J*ai  dit  que  le  peuple  espagnol  repoussait  la 
constitution  des  Cortès,  et  j  oubliais  qu'on  a 
chercher  à  tourner  cet  argument  contre  la  guerre. 
Si  la  maj&nté  de  la  f^ation  voue  appelle^  a-t-on 
dit,  la  France  n*a  donc  rien  à  craindre  de  VEe" 
pagne;  si  le  peuple  e$t  étranger  à  tout  oe  qui  se 
paese^  voue  n'avea  donc  rien  à  redouUr  de  la 
démocratie;  si  voue  n^ave%  point  d envahissement 
à  craindre^  il  n*y  a  point  de  motif  pour  la  guerre. 
Le  piège  est  assez  oien  tendu  ;  mais  nous  n'au- 
rons pas  la  simplicité  de  nous  y  laisser  prendre. 
A-t-on  jamais  dit  qu'on  redoutât  pour  la  France 
un  envahissement  à  main  armée?  S'il  pouvait 
l  «voir  lieu,  Farmée  est  là,  l'armée  fidéte  malgré 
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tant  d'efforts  pour  la  corrompre;  elle  nous  répon- 
drait de  toute  invasion  étrangère  de  quelque  part 
qu'elle  pût  nous  menacer.  —  Oui,  le  peuple  espa- 
gnol nous  appelle  à  sa  délivrance;  le  peuple 
opprimé  comme  il  le  fut  et  le  sera  toujours  par 
les  révolutionnaires.  Ce  n'est  pas  le  peuple,  ce 
sont  les  intrigants  qui  font  les  révolutions,  au 
nom  du  peuple  contre  le  peuple,  et  toujours  à 
leur  profit.  Bn  France,  ils  séduisirent  le  peuple,  au- 
jourd'hui détrompé  sur  leur  compte  ;  en  Espagne, 
le  peuple  les  méprise;  parce  que,  tout  ignorant 
qu^on  le  suppose,  il  porte  au  fond  du  cœur  des 
principes  qui  firent  sa  gloire  il  y  a  dix  ans,  et 
qui  sont  aujourd'hui  son  préservatif.  On  sait  fort 
bien  que  ce  n'est  pas  une  guerre  loyale  qu*on 
doit  attendre  des  oppresseurs  de  l'Espagne;  mais 
d'un  ennemi  faible  et  perfide,  on  doit  craindre 
des  perfidies  contre  lesquelles  des  cœurs  même 


l; 


l'on  verse  goutte  à  «goutte  dans  les  fidèles  dépar- 
tements du  Midi  ;  et  tel  qui  s'élève  aujourd'hui 
contre  les  précautions  salutaires  du  gouverne- 
ment sait  peut-être  mieux  que  moi  que  l'argent 
seul  a  manqué  aux  chefs  des  Gortès  pour  les 
empêcher  *de  commencer  leurs  opérations  téné- 
breuses contre  la  France:  le  plan  de  campagne  de 
trahison  est  arrêté  depuis  longtemps. 
Je  ne  me  hasarderai  pas  à  suivre  le  noble  pair 

3 ni  termina  hier  la  séance,  sur  les  charbons  ar- 
ents  qui  ont  failli  lui  être  si  funestes.  11  faut 
reconnaître  que  ce  qu'il  appelle  si  bénignement 
le  droit  de  résistance,  que  je  nommerai,  moi, 
droit  de  révolte,  n'est  pas  défendable,  puisque,  avec 
tout  l'esprit  et  le  talent  que  nous  lui  connaissons, 
il  n'a  jamais  pu  sortir  du  défilé  étroit  dans  lequel 
il  s'était  engaffé  un  peu  témérairement.  Non,  le 
droit  de  révolte  n'est  pas  justifiable,  je  le  dis 
autant  dans  l'intérêt  des  peuples  que  dans  celui 
des  rois.  Je  n'aime  pas  la  tyrannie  plus  que  le 
noble  pair  ;  mais  je  sais  que  la  révolte,  aussi 
bien  que  la  tyrannie,  n'est  que  l'abus  du  droit  de 
la  force,  avec  cette  différence,  que,  sous  un  roi, 
la  tyrannie  est  viagère,  et  c'est  là  le  grand  bien 
delà  léffitimité:  le  tyran  passe,  les  lois  restent, 
l'Etat  n  est  pas  ébranlé,  et  le  peuple  respire  sous 
un  nouveau  règne.  Au  lieu  que  la  révolte,  comme 
elle  est  organisée  aujourd'hui,  sapant  toutes  les 
institutions,  attaquant  tous  les  pouvoirs  de  la 
société,  enfante  tous  les  désordres  à  la  suite  des- 
quels les  peuples  souffrent  sans  espoir  de  guéri- 
son,  parce  que,  tout  étant  ébranlé  ou  renversé, 
n'ayant  aucune  base  pour  se  rasseoir,  ils  flottent 
sans  frein  et  sans  guide,  et  finissent  par  se  briser 
contre  un  des  deux  écueils  inévitables  des  révo- 
lutions, i'anarcbie ou  le  despotisme.  —  Les  tyrans, 
grâce  à  Dieu,  sont  une  exception  dans  1  ordre 
moral,  comme  les  mauvais  pères  dans  l'ordre  de 
la  nature:  ainsi  la  tyrannie  explique  la  révolte 
sans  la  justifier,  comme  les  mauvais  pères  expli- 
quent les  enfants  dénaturés,  et  ne  les  justifient 
pas.  Oui,  la  tyrannie  est  une  exception,  et  je  ne 
concevrai  jamais  ((u'on  puisse  asseoir  un  principe 
fondamental  sur  une  exception. 

Qu'un  seul  exemple  vous  prouve,  Messieurs, 
l'avantage  qu'il  y  a  a  raisonner  d'après  des  prin- 
cipes fixes  et  invariables.  Mon  point  de  départ, 
à  moi^  mon  principe  stable,  c'est  la  légitimité.  Que 
l'on  vienne  à  parier  devant  moi  de  la  révolte  des 
Vendéens  contre  la  Convention  :  guoique  je  ne 
reconnaisse  pas  le  droit  de  révolte,  je  serai  consé- 
quent à  mes  principes  en  disant  que  la  levée  des 
Vendéens  fut  juste  et  légale,  non-seulement  parce 


que  le  gouvernement  de  la  Convention  fat  tyran- 
nique,  mais  encore  parce  qu'il  était  illégitime. 
Mon  adversaire,  au  contraire,  ne  reconnaissant 
pour  principes  que  la  souveraineté  du  peuple,  le 
ffonvernement  de  fait  et  le  droit  de  résistance, 
doit  nécessairement,  si  on  lui  présente  la  môme 
question,  tomber  d'inconséquences  en  inconsé- 
quences. Le  gouvernement  de  fait  de  la  Conven- 
tion étant  légal  à  ses  yeux,  la  révolte  des  Ven- 
déens doit  lui  paraître  criminelle;  mais  étant 
tyrannique,  voila  les  Vendéens  justifiés  par  le 
droit  de  résistance  à  la  tyrannie.  Nous  savons 
cependant  que  ses  amis  et  lui  ne  se  piquent  pas 
d'indulgence  pour  les  Vendéens.  —  Comment 
faire?  Pour  établir  la  criminalité  des  Vendéens, 
il  faut  nécessairement  reconnaître  que  la  Con- 
vention ne  fut  pas  tyrannique.  Où  cela  conduit- 
il?  Vous  le  voyez.  Messieurs,  voilà  nos  adversai- 
res rattachés  a  l'inévitable  pivot  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  tout  est  pour  eux  dans  une  révo- 
lution, telle  qu'elle  soit. 

Le  noble  pau*  est  tombé,  ce  me  semble,  dans 
une  grande  erreur  en  cherchant  à  appuver  son 
raisonnement  des  anciens  exemples  de  révoltes, 
plus  ou  moins  justifiés  par  la  tyrannie  et  cou- 
ronnés par  le  succès.  Tout  a  bien  changé  de- 
puis quarante  ans,  et  la  révolte  n'est  plus  ce 
qu'elle  était  au  temps  de  Guillaume  Tell  et  du 
prince  d'Orange.  Alors  la  révolte  n'était  que 
personnelle,  si  ie  puis  m'exprimer  ainsi  ;  elle 
s'en  prenait  à  la  tyrannie  qui  la  provoquait, 
mais  tout  restait  caune  autour  du  cercle  dans 
lequel  elle  succombait  ou  triomphait.  —  il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  :  la  révolte  n'a  pas 
besoin  d'être  provoquée;  ou,  si  elle  l'est  réelle- 
ment, elle  ne  s'en  prend  pas  seulement  à  un 
trône  ou  à  une  institution  tyrannique,  mais  à 
tous  les  trônes  et  à  toutes  les  institutions  ;  elle 
frappe  au  cœur  les  sociétés,  et  porte  écrit  sur 
son  front  le  mot  désordre.  Om  certainement. 
Tell,  le  premier  des  Nassau,  Washington,  fu- 
rent des  hommes  généreux,  et  des  hommes  gé- 
néreux combattaient  à  leurs  côtés.  Mais  aujour- 
d'hui qui  voyons-nous  à  la  tête  des  révoltes  ? 
c'est  la  lie  des  nations  qui  demande  à  remonter 
à  la  surface.  Pour  ces  hommes  tout  roi  est  un 
tyran,  toute  institution  est  un  lien,  tout  devoir 
est  une  entrave,  la  liberté  n'est  que  dans  la  h- 
cence,  et  leur  intérêt  est  ie  seul  dieu  qu'ils 
adorent.  Suis-je  injuste  à  leur  égard?  Souvenez- 
vous  que  le  plus  vertueux  des  rois  et  le  meilleur 
des  hommes  fut  flétri  par  eux  du  nom  de  tyran; 
souvenez- vous  qu'ils  adorèrent  Buonaparte  tant 
que  la  verge  de  fer  no  fut  pas  brisée  dans  sa 
main;  voyez  comment  ils  payent  Louis  XVlll 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  son  peuple,  et  dites-nous 
encore  que  les  révoltes  modernes  ont  besoin  da 
prétexte  de  la  tyrannie! 

L'opposition  trouve  donc  dans  la  question 
en  elle-même  des  moyens  bien  insuffisants  pour 
nous  combattre,  puisqu'elle  a  recours  à  ceux 
que  nous  lui  voyons  employer.  Des  injures  ne 
sont  pas  des  raisons  :  quand  on  nous  aura  repro- 
ché cent  mille  fois  et  cent  mille  fois  encore  de 
vouloir  la  contre- révolution,  cela  ne  prouve  rien 
contre  la  nécessité  de  la  guerre  d'Espagne.  Se 
populariser  et  dépopulariser  le  gouvernement, 
voilà  tout  le  secret  de  ces  éternelles  et  fastidieu- 
ses déclamations  :  quelle  étrange  manière  de 
traiter  une  question  de  paix  ou  de  guerre  !  Tou- 
jours la  lance  en  arrêt  sur  un  prétendu  parti 
qui  n'existe  que  dans  leur  imagination  téné- 
breuse ;  ce  sont  nos  adversaires  qui  nous  accu- 
sent de  donquichoHsme  :  oubliant  les  privil^es 
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obtenus  à  toutes  les  époques  de  nos  malheurs 
et  coQfirœés  par  la  Restauration,  on  ne  cesse  de 
nous  jeter  à  la  tête  des  privilèges  morts  et  bien 
morts  avec  i*ancieQ  régime,  et  ce  sont  trois  mi- 
nistres de  TBmpire  qui  viennent  se  faire  les  bons 
apôtres  de  la  paix  et  de  la  liberté!  1  !  Eh  !  Mes- 
sieurs! un  peu  de  justice,  ou  tout  au  moins  un 
peu  de  mémoire  ;  vous  ne  craignez  pas  d'évoquer 
des  souvenirs ,  vous  comptez  donc  beaucoup  sur 
notre  générosité  1  Que  nous  importent  les  con- 
seils que  Ton  a  pu  donner  à  Buonaparte  en 
1804  ou  en  1808?  que  nous  importe  qu'on  ait 
eu  le  malheur  de  plaire  ou  de  déplaire  au  grand 
homme  ?  Avant  de  nous  parier  de  si  haut , 
avant  de  se  placer,  pour  ainsi  dire,  en  tiers 
entre  le  Roi  et  l'Europe,  il  aurait  fallu  com- 
mencer par  nous  prouver  que  la  situation  de 
l'Espagne  en  1808  avait  le  moindre  rapport  avec 
sa  situation  présente.  Il  aurait  fallu  surtout  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  fût  d'accord  sur  la 
nature  des  conseils  donnés  à  telle  ou  telle  éf)o- 
que  :  alors,  et  seulement  alors,  vous  auriez 
peut-être  eu  le  droit  de  présenter  votre  auto- 
rité comme  décisive  dans  une  si  grande  ques- 
tion. La  volonté  de  nuire  ne  suffît  pas,  il  fau- 
drait tâcher  de  nuire  avec  esprit  et  sans  se  faire 
tort  à  soi-même. 

Quel  singulier  raisonnement  pour  un  homme 
d'Etat  1  J'ai  dissuadé  fiuonaparte  d'attaquer  l'Es- 
pagne en  1808  ;  donc  je  dois  conseiller  au  Roi 
de  ne  pas  l'attaquer  en  1823.  Buonaparte,  en- 
touré d'ennemis,  en  cherchait  un  nouveau  de 
gaieté  de  cœur,  et  perdait  son  seul  allié  pour  la 
seule  vanité  de  placer  un  de  ses  frères  sur  le 
trône  :  donc,  le  Roi,  qui  n'a  pas  un  ennemi  en 
Europe,  ne  doit  pas  sauver  son  cousin  des  fu- 
reurs de  la  révolution,  et  préserver  la  France 
de  la  contagion  de  ses  doctrines.  C'est  à  peu 
près  comme  si  un  ministre,  qui  aurait  très-sa- 
gement conseillé  à  Louis  XIV  de  ne  pas  envahir 
la  Hollande  en  1672,  se  fût  cru  autorisé  à  le  dis- 
suader d'attaquer  cette  même  Hollande ,  lors- 
qu'on 1700  elle  se  joignit  à  .l'Europe  liguée  con- 
tre lui. 

Tôt  ou  tard  la  révolution  'd'Espagne  nous 
attaquera  si  nous  ne  prenons  pas  l'initiative  ; 
elle  nous  a  déjà  attaqués  par  ses  manœuvres 
souterraines.  Laissez-la  grandir  et  se  fortifier, 
et  vous  verrez  bientôt  ce  dont  elle  sera  capable. 
Elle  s'est  déclarée  l'ennemie  de  la  France  dès 
les  premiers  jours  de  sa  naissance;  je  n'en  veux 
pour  témoins  que  les  auxiliaires  qu'elle  a  trouvés 
parmi  nous.  Vous  qui  la  défendez  aujourd'hui, 
en  quelle  étrange  compagnie  vous  trouvez-vous? 
J'aime  à  croire  que  l'intérêt  seul  de  votre  pays 
dicte  vos  opinions.  Mais  citez-moi  en  France  un 
seul  ennemi  du  Roi,  un  seul  factieux,  un  seul 
ami  des  Nantil  et  des  fierton,  qui  ne  partage  pas 
vos  sentiments.  Etudions  le  pasr^é,  il  nous  ap- 
prendra ce  qu'il  faut  attendre  de  la  reconnais- 
sance des  révolutionnaires.  Voyez  ce  que  devin- 
rent tous  les  peuples  qui  transigèrent  avec  la 
Révolution  française;  les  champs  dévastés  de 
cette  même  Espagne,  qui  fut  la  première  à  la 
reconnaître,  vous  attesteront  comment  elle  fut 

gayée  de  ses  longs  sacrifices  ;  et  les  larmes  de  la 
uisse  vous  parleront  de  son  amitié.  Tant  qu'un 
Bourbon  sera  sur  le  trône  de  France,  l'Espagne 
révolutionnaire  sera  notre  ennemie,  et  je  pré- 
frère  les  ennemis  déclarés  aux  ennemis  cachés 
dans  l'ombre. 

On  trompe  le  Roi,  dites-vous,  votre  devoir  est 
de  le  détromper.  Ceci  devient  plus  sérieux.  A-t- 
on bien  réfléchi  à  la  valeur  de  ces  paroles?  Lors- 


que le  Roi  vient  nous  dire  qu'il  a  tout  tenté 
pour  conserver  la  paix,  vous  lui  répondez  qu'il 
s'abuse,  et  qu'il  s'est  laissé  entraîner  par  ce  que 
vous  appelez  des  passions  folles  et  téméraires. 
J'ai  plus  de  confiance  dans  la  sagesse  et  les  lu- 
mières de  mon  Roi.  Je  sais  qu'il  désire  la  paix 
autant  que  son  peuple  qui  doit  la  désirer,  mais 

gui  ne  la  voudrait  pas  au  prix  de  l'honneurde  la 
ouronne  dont  le  noi  soûl  est  le  juge.  On  peut 
tromper  le  Roi,  je  le  sais;  c'est  un  malheur  au- 
quel les  nrinces  de  la  terre  sont  trop  souvent 
exposés.  On  a  pu  tromper  le  Roi,  lorsque,  vou- 
lant exploiter  la  Restauration,  comme  on  avait 
exploité  la  Révolution,  on  prétendit  imposer  à 
la  couronne  des  conditions  honteuses  dont  on  ne 
devrait  plus  nous  parler,  puisque  la  Charte  en  a 
fait  justice.  On  a  pu  tromper  le  Roi  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  son  royaume,  et  par  de 
faux  rapports  de  police  lui  signaler  comme  en- 
nemis ses  plus  fidèles  serviteurs.  Mais  sur  des 
relations  de  haute  diplomatie  ,  quel  ministre 
aurait  l'audace  d'en  imposer  au  Roi?  Les  confé- 
rences de  Vérone  ont-elles  été  si  mystérieuses 
qu'on  ait  pu  en  falsifier  le  résultat  à  ses  yeux  ? 
Les  souverains  de  l'Europe  n'ont-ils  pas  exprimé 
leur  opinion  dans  des  notes  publiques  ?  Ce  qui 
se  passe  dans  la  Péninsule  est-il  dodc  un  secret 
pour  le  Roi?  Ne  peut-il  pas  juger  comme  vous 
l'état  de  ce  malheureux  pays,  et  les  balles  qui 
traversèrent  les  appartements  du  roi  Ferdinand 
ont-elles  donc  été  tirées  à  la  sourdine? 

Vous  affirmez  que  la  révolution  d'Espagne 
ne  présente  aucun  danger  pour  la  France  î  si 
le  pouvoir  était  entre  vos  mains,  oseriez-vous 
en  répondre  sur  votre  responsabilité?  Oseriez- 
vous  aire  au  Roi  :  Sire,  les  révolutionnaires  d'Es- 
Eagne  sont  les  plus  aoux  et  les  meilleurs  des 
ommes:  leurs  principes  garants  d'une  liberté 
raisonnable  ne  demandent  pas  à  franchir  les 
Pyrénées.  Les  chefs  de  la  révolution  espagnole 
n  entretiennent  pas  une  correspondance  active 
avec  les  factieux  de  votre  royaume.  Mina  ne  vint 
pas,  il  y  a  cinq  ans,  prendre  ses  instructions  à 
Paris.  Le  roi  Ferdinand  est  libre,  il  est  heureux, 
et  l'histoire  d'Espagne  ne  sera  pas  souillée  du 
crime  qui  déshonore  la  nôtre  :  il  est  respecté  de 
ses  sujets,  entouré  de  ses  serviteurs,  libre  dans 
le  choix  de  ses  ministres,  et  investi  de  cette 
puissance  sans  laquelle  c'est  Louis  XVI  qui  l'a 
dit,  un  roi  est  plus  nuisible  qu^utile.  Il  est  vrai 
que  la  guerre  civile  ravage  ses  provinces,  que 
trois  fois  votre  territoire  a  été  violé  ;  il  est  vrai 
que  vous  et  votre  gouvernement  êtes  chaque 
jour  injuriés  en  pleine  assemblée  des  Gortès  ; 
il  est  vrai  que  des  proclamations,  excitant  vos 
peuples  et  votre  armée  à  la  révolte,  passent  jour- 
nellement les  frontières;  il  est  vrai  que  tous  les 
traîtres  échappés  à  la  vengeance  des  lois,  sont 
accueillis,  fêtés,  enrégimentés  en  Espagne,  et 
que  les  bords  de  la  Bidassoa,  où  flotte  le  drapeau 
tricolore,  retentissent  du  cri  :  À  bas  les  tyrans  ! 
à  la  tête  desquels  on  a  soin  de  nommer  Votre 
Majesté.  Tout  cela  est  vrai,  mais  n'importe,  il  n'y 
a  dans  tous  ces  actes  aucun  danger  pour  vous 
ni  pour  la  France.  Malgré  les  protestations  réi- 
térées des  grandes  puissances  qui  viennent  en- 
core de  vous  jurer  alliance,  amitié,  et  de  recon- 
haltre  solennellement  l'indépendance  de  la 
France,  c'est  là  que  se  trouve  le  véritable  dan- 
ger :  c'est  contre  elles  que  vous  devez  tourner 
vos  armes  :  déclarez  cette  guerre  nationale  ;  vo- 
tre peuple  la  désire  avec  ardeur  ;  elle  sera  pour 
lui  la  source  de  toute  prospérité;  et  si  TEurope 
vous  oppose  un  million  de  soldats,  qu'elle  trem- 
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i)lel  nous  vous  promettons,  pour  auxiliaires, 
nos  fidèles  amis  les  Descamisaaos.  Sire,  ajoute- 
riez-voos  sans  doute,  yoilà  ma  tète,  je  ne  tous 
ai  jamais  trompé^qu'elle  tombe  si  je  vous  trompe 
en  ce  moment 

Maintenant,  Vessieurs,  comparez  et  chmsissez; 
d'un  côté  Yoilà  ce  qu*on  dirait  au  Iloi;  quoique 
je  n'aie  pas  Thonneur  d'être  Initié  dans  les  se- 
crets du  conseil,  j'oserais  affirmer  que  les  mi- 
nistres lui  tiennent  un  tout  autre  langage  ;  c'est 
à  vous  à  juger  de  quel  côté  sont  les  trompeurs. 

Il  suffît,  dit-on,  de  notre  expérience  pour  nous 
garantir  des  exemples  et  de  la  contagion  espa- 
gnole. Le  moment  est  malheureusement  choisi 
pour  nous  parler  de  la  sagesse  que  nous  avons 
Trouvée  dans  les  levons  de  l'expérience,  lorsque 
la  tribune  publique  retentit  des  assertions  les 
plus  monstrueuses,  et  qu'on  ose  souiller  la  gloire 
de  laPrance  en  l'attribuant  à  la  ))rétendue  énergie 
qu'elle  aurait  puisée  dans  le  régicide.  On  prétend 

Sue  nous  allons  hSiter  les  malheurs  que  nous  vou- 
)ns  prévenir,  et  l'on  cite  Texemple  de  la  France. 
Quand  on  cherche  des  autorités  dans  l'histoire  de 
son  temps,  il  faudrait  au  moins  l'avoir  étudiée, 
si  l'on  est  trop  jeune  pour  avoir  été  soi-même  té- 
moin des  événements.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  crimes  de  92  ont  été  provoqués  par  Tin- 
vasion  étrangère.  Le  10  août  ne  fut  que  le  com- 
plément de  ce  qui  l'avait  précédé,  le  cinquième 
acte  du  drame  qui  se  jouait  depuis  trois  ans.  Le 
10  août  n'avait-u  pas  été  précédé  du  20  juin,  de 
la  dissolution  de  la  garde  constitutionnelle  du 
£oi,  de  la  prison  du  Roi  dans  son  palais,  du 
Toyage  de  Varennes,  du  6  octobre,  des  massacres 
de  Paris  ?  où  étaient  alors  les  provocations  ?  Une 
révolution  n'a  jamais  besoin  d'être  provoquée 
pour  outrager  les  rois  et  pour  se  baigner  dans  le 
sang  de  l'innocence.  Elle  nait  dans  le  crime,  elle 
vit  par  le  crime,  elle  ne  se  consolide  que  par  le 
crime,  et  la  révolution  d'Espagne,  à  cet  ^ard,  est 
la  digne  fille  de  la  révolution  de  France. 

Il  est  également  inexact  de  dire  que  c'est  l'in- 
vasion étrangère  qui  a  provoqué  le  développe- 
ment immense  des  forces  que  la  France  n'opposa 
à  ses  ennemis  qu'en  1793.  Invasion  eut  lieu  en 
1792,  à  l'époque  où  la  plus  grande  effervescence 
régnait  en  France,  à  Tépoque  du  10  août,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  lé  parti  dominant  cherchait 
à  exalter  les  esprits  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir.  Cependant,  nulle  part  on 
ne  trouva  la  population  armée,  la  France  était 
morne  et  silencieuse,  elle  attendait  les  événe- 
ments, mais  elle  ne  présentait  rien  qui  pût  s'ap- 
peler résistance.  Aux  portes  de  Gh&lons  on  trouva 
une  armée  rassemblée  à  la  hâte,  faible  et  mal 
organisée  ;  au  lieu  de  combattre  on  négocia,  et 
les  causes  du  grand  événement  qui  suivit  sont 
encore  couvertes  d'un  Tolle  impénétrable  ;  mais 
le  duc  de  Brunswick,  en  entrant  en  France,  ne 
s'était  pas  annoncé  comme  défenseur  de  la  cause 
du  Roi  ;  Longwy  et  Verdun  n'avaient  pas  été  pris 
au  nom  du  Roi  de  France,  et  lorsgue  l'année  sui- 
vante on  vit  flotter  l'aigle  impérial  sur  les  rem- 
parts de  Yalenciennes,  lorsque  dédaignant  de 
reconnaître  les  Vendéens  pour  auxiliaires  on  eut 
laissé  marcher  contre  eux  la  garnison  de  Mayence, 
la  France  put  croire,  en  efiet,  que  son  existence 
comme  nation,  était  menacée  :  alors  seulement 
commençait  se  déployer  Tappareil  immense  gai 
devait  faire  bientôt  trembler  TEurope  ;  et  bien 
que  l'élan  national  fût  un  peu  provoqué  par  les 
décrets  sanguinaires  de  la  Gouveulion,  et  par 
l'instrument  du  supplice  qui  marchût  derrière 
les  bataillons,  la  fraoce»  .en  eflèt,  courut  .aux 


armes  et  chercha  dans  la  gloire  un  asile  contre 
la  terrenr  qui  Tasservissait. 

Comparez  maintenant  les  deux  époques,  com- 
parez le  manifeste  du  doc  de  Brunswick  et  le 
discours  prononcé  par  le  Roi  du  haut  de  son 
trône,  et  osez  dire  g  ne  les  mêmes  causes  produi- 
ront les  mêmes  effets.  Cest  Ici  que  la  leçon  de 
l'expérience  sera  salutaire,  et  quand  elle  n'exis- 
terait pas,  le  Roi  trouverait  dans  ses  lumières  et 
dans  son  amour  pour  ses  peuples,  une  volonté 
contraire  à  ceUe  que  vous  lui  faites  Tin  jure  de 
lui  supposer  ;  ce  qu'il  a  fait  pour  la  Frauoe  est 
la  garantie  certaine  de  ce  qu'il  désire  pour  l'Es- 
pagne ;  c'est  un  crime  que  d'en  douter. 

Le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères devait  interdire  toute  nouvelle  discussion 
sur  le  droit  d'intervention,  la  matière  est  désor- 
mais épuisée.  Vainement  a-t-oa  eu  recours  à  une 
date  pour  affaiblir  l'effet  produit  par  la  déclara- 
tion ae  l'Angleterre  en  1793  ;  vainement  a-t-on 
dit  que,  la  déclaration  de  guerre  étant  yenue  de 
la  France,  tout  était  dissemolable  entre  les  deux 
époques.  Cette  objection  n'est  qu'une  misérable 
subtilité.  Que  nilmporte  la  date  de  la  déclaration  f 
c'est  la  cause  de  la  guerre  qu'il  faut  rechercher, 
et  les  événements  nous  l'apprennent.  La  guerre 
fut  réellement  déclarée  lorsque  l'Angleterre  chassa 
l'ambassadeur  de  la  Convention,  à  la  nouvelle  du 
21  janvier;  elle  fut  déclarée  pour  les  motifs 
énoncés  ^ns  la  déclaration.  On  y  parle  três-peu 
de  l'appareil  militaire  de  la  France,  presque  nul 
à  cette  époque  ;  tout  y  roule  sur  les  dangers  que 
la  contagion  des  doctrines  françaises  faisait  courb 
à  l'Europe  et  surtout  à  TAngleterre.  La  guerre 
fut  décidée  le  21  janvier  ;  les  premières  troupes 
anglaises  débarquèrent  à  Ostenae  au  mois  d'avril, 
et  au  mois  de  mai,  le  duc  d'Yorck  commandait 
en  personne  le  siège  de  Yalenciennes.  Je  demande 
maintenant  si  la  date  du  mois  de  novembre  peut 
être  ici  de  quelque  importance. 

Si  j'entre  plus  avant  dans  l'examen  de  cette 
question  du  droit  d'intervention,  je  ne  puis  re* 
venir  de  ma  sur,urise  de  tout  ce  que  j  entends 
dire  à  cet  égard.  Quand  mêiue  tous  les  puhlicistes 
n'auraient  pas  décidé  affirmativement  la  question 
dans  le  cas  où  les  intérêts  du  pays  voisin  seraient 
compromis,  l'histoire  ne  nous  apprend-eHe  pas 
que  dans  tous  les  temps  les  puissances  de  l'Europe 
se  sont  reconnu  ce  droit  ?  Pour  en  citer  un  seul 
exemple  :  au  commencement  du  siècle  dernier, 
lorsque  l'Europe  entière  attaqua  Louis  XIY,  qui 
venait  d'accepter  le  testament  de  Gtiarles  II,  cette 
guerre  ne  fut-elle  pas  une  véritable  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  TEspagne?  Ke 
voulut-on  pas  lui  imposer  un  roi  autrichien  qu'elle 
repoussait  ?  et  certes  les  efforts  généreux  des 
Espagnols  en  faveur  de  Philippe  V  exprimaient 
assez  hautement  de  quel  côté  penchait  la  volonté 
nationale.  Ce  n'est  pas  vous  qui  refuserez  à  un 
peuple  le  droit  de  choisir  son  roi,  lorsque  le  trône 
est  vacant,  et  que  la  dynastie  régnante  est  éteinte; 
cependant  ie  ne  me  souviens  pas  que  jamais  cette 
guerre  de  la  succession  ait  été  regardée  couune 
impie,  et  comme  attentatoire  aux  droits  du  peu- 
ple espagnoL  On  allégua,  peut-être  avec  raison, 
que  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Espagne  don- 
nerait à  la  puissance  de  Louis  XIY  un  accroisse- 
meut  dangereux  pour  f  Europe,  et  la  (lierre  fût 
justifiée.  En  bien,  ralliance  des  révolutionnaires 
d'Espagne  avec  les  révolutionnaires  de  France 
fournirait  à  la  puissance  des  factieux  un  accrois- 
sement dangereux  pour  la  France  ;  voilà  ce  qui 
justifie  la  guerre.  Ce  n'est  pas  devant  une  telle 
alliance  que  les  Pyrénées  doivent  s^abaiaser.  La 
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ffoerre  a  pour  but  de  conserver  ralliaoce  de 
rBs^pajKiie»  ae  dmenter  l'œuvre  de  Louis  XIV,  dont 
vous  invoquez  &iuoard^hui  la  mémoire.  Un  mem- 
bre de  ropposition  anglaise  a  dit  au  Parlement  : 
Valtianee  de  la  France  et  de  VE^[>agnd^  fondée 
par  Louis  XJV,  est  une  source  de, puissance  et  de 

rspérité  pour  la  France  ;  voilà  ma  raison  pour 
combattre.  On  ne  peot  mieux  dire,  pour  un 
Anglais;  mais  je  m*étonneraisd'entendre  un  pareil 
ar&ument  sortir  de  la  bouche  d'nn  Français. 

Non,  l'Angleterre  ne  ternira  pas  la  gloire  qu''elle 
s*est  acquise  par  sa  longue  lutte  contre  les  doc- 
trines révolutionnaires  ;  l'Angleterre  ne  démen- 
tira pas  ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elie  a  dit  depuis 
trente  ans  ;  l'Angleterre  ne  peut  pas  avoir  la  pré- 
tention d'interdire  aux  autres  puissances  de 
1  Europe  uh  droit  qu'elle  se  reoonnatt à  elle'^éme, 
et,  fliâle  «vait  cette  prétention,  Dotwn'iaarions 
pas  la  &iblesse  de  nous  humilier  devant  elle  ; 
elle  sentira  que  prétendre  savoir  mieux  quenotre 
gouvernement  ce  qui  est  nuisible  à  nos  intérêts 
et  à  notre  sécurité,  serait  une  véritable  interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  de  la  France.  Je 
ne  parierai  donc  ici  ni  de  Géoes,  ni  de  la  Sicile, 
ni  des  lies  lonienues,  ni  de  l'Autriche  à  qui  l'An- 
gleterre a  Inconnu  le  droit  d'aller  à  Naples.  Je 
détournerai  mes  regards  de  la  malheureuse  Parga  ; 
mais  je  dirai  au  noble  pair  qui,  au  congrès  de 
Tienne  en  1815,  poussait  cette  même  Angleterre 
à  Waterloo  (il  est  vrai  qu'alors  il  était  ministre  \ 
mais  je  suppose  qu'il  ne  me  reprochera  pas  de  lui 
citer  cette  époque  de  sa  carrière  politigue),  je  lui 
dirai  :  Avez-vous  si  promptement  oublié  les  prin- 
cipes que  vous  avez  fait  triompher  dans  cette 
fameuse  assemblée?  lorsque  vous  plaidiez  la  cause 
delà  légitimité  contre  l'usurpation,  lorsque  vous 
^demandiez  à  TEurope  d'intervenir  dans  les  affaires 
de  la  France,  ne  pouvait-on  pas  vous  faire  les 
mêmes  objections  que  vous  nous  faites  aujour- 
d'hui, et  plaider,  comme  vous,  les  droits  des  peu- 
ples et  l'indépendance  des  nations?  Vous  auriez 
répondu  sans  doute  que  la  France  n'était  pas  libre 
d'émettre  son  vœu,  qu'elle  était  dominée  par  la 
puissance  des  ba'îonnettes,  et  que  l'immense  ma- 
jorité des  Françaifi  appelait  son  Roi  légitime  ;  vous 
auriez  persisté  à  demander  que  500,000  soldats, 
ou  500,000  Lycurgues,  si  vous  l'aimez  mieux, 
marchassent  au  secours  de  la  Charte  et  de  la  légi- 
timité contre  fiuonaparte  et  l'Acte  additionnel.  Éh 
bien  1  nous  tenons  aujourd'hui  le  même  langage 
que  vous  teniez  alors.  Nous  demandons  que  l'Es- 
pagne et  son  roi  soient  libres  ;  nous  désirons  en 
effet  voir  nos  drapeaux  prendre  une  revanche 
au-delà  des  Pyrénées;  mais  c'est  une  revanche 
exigée  par  l'honneur  français,  qui  fut  compromis 
dans  la  dernière  guerre.  On  combattaitalors  contre 
les  droits  des  peuples,  nous  combattrons  aujour- 
d'hui pour  leur  indépendance;  on  combattait 
pour  imposer  à  l'Espagne  des  lois  françaises  et 
un  roi  qu'elle  repoussait,  nous  combattrons  pour 
rendre  à  l'Espagne  son  roi,  la  paix  et  la  liberté. 

C'est  le  père  des  Bourbons  qui  a  donné  le  si- 
gnal de  cette  guerre  aussi  juste  que  aécessaire, 
c'est  un  Bourbon  qui  doit  marcher  à  la  tête  de 
nos  soldats,  c'est  pour  un  Bourbon  qu'ils  vont 
combattre  :  voilà  le  garant  des  succès  qui  les  at- 
tendent. 

Je  vole  pour  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  diBCOur^ 
de  M.  le  duc  de  Fîtz-James.  ) 

M.  le  eomte  Belllard  observe  que  le  noble 
préopinant  est  mal  instruit  de  ce  qui  s'est  passé 
à  l'armée  de  Ghàlons  lors  de  Tinvasion  étrangère 


en  1792.  Geftte  armée  était  nombreuse,  commaa- 
dée  par  d'habiles  chefs,  et  la  retraite  des  étran- 
gers fut  déterminée  par  la  résistance  qu'ils  éprou- 
vèrent et  surtout  par  le  succès  de  la  bataille  de 
Valmy. 
L'observation  n'a  pas  d'autre  suite. 

11.  le  eoMteCeraudet  (1).  lesrîeurs,  l'exer- 
cice du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient 
au  Roi.  Quel  bon  esprit  pourrait  contredire  cette 

Sréroffative  royale,  ne  lût-elle  pas  môme  écrite 
ans  Ta  Charte  ? 

Toutefois  ,on  l'a  dit,  les  subsides  en  hommes, 
en  argent,  devant  être  votés  par  les  Cham- 
bres, cette  délé^ion  que  la  Cfharte  contient 
les  fait  concourir  à  Ta^pprobation  de  ce  haut 
exercice. 

Chacun  des  nobles  pairs  appelés  à  voter  sur 
les  moyens  de  guerre  qui  sont  demandés  a  donc 
le  devoir  de  conscience  d'examiner  si  la  guerre 
est  juste;  car  sielle  n'est  pas  juste,  elle  est  leplus 
grand  des  crimes.  Ce  n'est  que  d'après  ce  senti- 
ment de  conscience  qu'il  doit  franchement  déter- 
miner son  suffrage. 

Nos  soldats  marchent  vers  les  Pyrénées  pour 
s'élancer  en  cette  Espagne  que  l'on  signale  rë- 
volutionnaire  y  parce  qu'elle  ne  veut  plus  recon- 
naître le  pouvoir  absolu  dans  son  gouverne- 
ment. 

Ainsi  la  France  arme  et  déclare  n'armer  que 
contre  la  constitution  politique  nouvelle  qui  do- 
mine le  gouvernement  espagnol. 

Où  est  le  droit,  où  est  la  sagesse  dans  cet  ar- 
mement ? 

Ma  discussion.  Messieurs,  sera  rapide. 

Oii  est  le  droit  de  cet  armement  ? 

Dieu  a-t  il  révélé  ks  principes  politiques  qui 
doivent  gouverner  les  sociétés  humaines?  Ce 
peuple  qu'il  se  choisit  au  premier  âge  du  monde, 
jusqu'à  sa  dispersion,  a-t-â  eu  une  forme  cons- 
tante de  gouvernement  ? 

Cette  révélation  divine  nous  eût»elle  été  donnée, 
l'Europe  ne  reconnaît-elle  pas  divers  cultes  chré- 
tiens? Pourquoi  n'admettrait-elle  pas  diverses 
formes  monarchiques  ? 

Où  est  le  droit  de  cet  armcm^t?  Dans  la  répro- 
bation du  congrès  de  Vérone  ;  la  position  géo- 
graphique de  la  France  lui  en  remettait  l'exé- 
cution. 

La  France  constitutioimelle  est-elle  assezdéchue 
pour  n'être  plus  qu'un  satellite  subordonné  dans 
ses  oscillations  a  l'ascendant  de  quelque  grand 
astre? 

Otf  est  le  droit  de  cet  armement  ?  Dans  U  sûreté 
de  toute  société  qui  ne  peut  tolérer  que  la  force 
armée  instituée  pour  Taction  du  gouvernement 
en  soit  la  dissolution. 

Je  pourrais,  nobles  pairs,  dire  que  l'organi- 
sation du  gouvernement  espagnol  n'a  pas  été 
apportée  de  tlle  de  Léon  où  eue  aurait  été  con- 
certée ;  que  la  constitution  qui  rétablit  était  dé- 
posée sur  les  marches  du  trône,  lors  de  la  rentrée 
de  Ferdinand  dans  ses  Etats  en  1814,  qu'elle  y 
était  déposée,  arrosée  du  sang  longtemps  verse 
de  la  fidélité  la  plus  héroïque  ;  je  pourrais  dire 
qu'il  est  des  temps  où  la  constitution  de  tout 
pays  est  remise  à  la  fidélité  de  tout  ce  qui  en  est 
protégé,  et  m'autodser  en  ce  point  d'une  mémo- 
rable déclaration. 

Mais  j'aime  mieux  r£()ondre  :  Est-îl  beaucoup 
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d'institutions  reconnues  gui  aient  une  origine 
pure,  une  origine  qui  puisse  se  défendre  de  la 
contradiction  de  la  légitimité?  c'est  par  l'ordre 
qui  en  résulte  qu'on  doit  se  borner  à  les  juger 
sans  en  rechercher  l'établissement;  doctrine  ab- 
solue, nécessaire  dans  l'état  social. 

J'interpelle  ensuite  la  bonne  foi.  Est-il  possible 
d'arriver  jamais,  avec  une  parfaite  régularité, 
avec  une  légalité  exacte,  à  ramener  dans  son  cer- 
cle le  pouvoir  qui,  en  étant  sorti,  devenu  absolu 
dans  ses  volontés,  condamna  les  remontrances 
comme  des  crimes,  et  châtie  les  pétitions  comme 
des  conspirations? 

Nobles  pairs,  le  règne  de  la  nature  a  ses  cri- 
ses. Les  sociétés  humaines,  par  les  excès  de  leurs 
abus,  recèlent  en  elles  une  tourmente  de  révolu- 
tions dans  leur  réf^me.  La  révolution  accomplie, 
on  ne  peut,  avec  justice,  en  demander  compte  à 
aucun  en  particulier,  parce  qu'elle  a  été  poussée 
par  les  efforts  de  tous  :  elle  est  devenue  pour  tous 
le  destin. 

(Ht  est  le  droit  de  cet  armement  ?  Dans  ce  traité, 
dit  le  pacte  de  famille,  du  15  août  1761,  qui 
unit  les  intérêts  des  deux  royaumes  de  France  et 
d'Rspagne,  qui  en  rend  les  amis  et  les  ennemis 
communs. 

Ferdinand  VII  a  déchiré  ce  pacte  par  le  traité  du 
5  juillet  1814,  fait  avec  le  cabinet  de  Londres  qui, 
dans  aucune  commotion,  ne  perd  de  vue  aucun 
des  intérêts  de  sa  nation. 

Ouest  le  droit  de  cet  armement?  Dans  les  de- 
voirs naturels  du  voisinage.  Les  devoirs  naturels 
du  voisinage  se  remplissent-ils  donc  par  l'occu- 
pation du  pays  en  ennemi,  par  la  désolation  ou 
la  mort  qu^on  y  porte  ? 

Maintenant,  où  est  la  sagesse  de  cet  arme- 
ment  ? 

J'écarte  de  mon  souvenir  l'invasion  faite  en 
1808. 

Il  scellera,  si  je  puis  ainsi  dire,  dans  l'orgueil 
espagnol,  cette  constitution  politique  que  l'on 
prétend  subvertir  ;  il  renouvellera  l'exaltation 
dans  toutes  les  âmes. 

.Les  supplices  des  individus  étant  impuis- 
sants contre  la  propagation  de  la  réforme  nrê- 
chée  par  Luther,  on  arma  contre  le  nomnre, 
et  la  religion  prétendue  réformée  monta  sur  le 
trône. 

Le  congrès  de  Pilnitz  qui  souleva  l'Europe 
contre  la  Révolution  française,  après  les  flots  de 
sang  répandu,  quel  événement  a-t-il  amené  ?  La 
reconnaissance  successive,  par  chaque  gouver- 
nement, de  la  République  française,  et  1  Empire 
gui  lui  succéda  serait  peut-être  encore  debout,  si 
ésar  eût  montré  une  modération  soutenue  dans 
sa  politique. 

Qu'on  ne  m'oppose  pas  en  contraste  la  subite 
humiliation  des  peuples  deNaplesetduPiémontl 
Une  constitution  étrangère  devait  être  froide  pour 
leurs  courages.  Le  courage  qui  triomphe  n'est 
pas  l'effervescence  d'un  jour. 

Où  est  la  sagesse  dans  cet  armement  ? 

Une  animosité  nationale  se  contractera  contre 
la  France  et  survivra  à  la  guerre.  Notre  indus- 
trie, si  elle  ne  demeure  pas  repoussée,  sera  long- 
temps inquiétée  par  les  lois  de  police.  Des  habi- 
tudes commerciales  se  formeront  avec  notre 
éternelle  rivale  toujours  prompte  à  profiter  de 
nos  écarts,  et  qui,  par  ses  bas  prix,  parait  tou- 
jours avec  avantage  dans  les  marchés. 
,  Âjouterai-je,  nobles  pairs,  quelques  considéra- 
tions sur  l'impopularité  da  cette  guerre  ? 

Son  impopularité  s'accroîtra  constamment, 
parce  que,  proclamée   uniquement  pour  des 


principes  plus  ou  moins  abstraits,  il  sera  difficile 
de  faire  comprendre  au  bon  sens  national  que  la 
constitution  d'un  pays  n'est  pas  plus  incorrupti- 
ble lorsqu'elle  apparaît  comme  un  contrat  entre 
le  prince  et  le  peuple,  qu'un  peuple  dont  la  cou- 
rageuse fidélité  trouve  presque  dans  chacune  de 
nos  familles  un  témoignage  honorable,  n'ait  pas 
conservé  le  respect  qu'il  doit  à  son  roi  :  parce 
que  les  esprits  se  reporteront  naturellement 
avec  quelque  inquiétude  sur  notre  propre  Charte, 
représentée  elle-même  par  quelques  partisans  de 
la  guerre,  dans  leurs  déclamations,  comme  une 
garantie  odieuse  d'intérêts  matériels  acguis. 

Nobles  pairs,  la  première  loi  des  sociétés  entre 
elles  est  la  paix. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

On  demande  l'inpression  de  ce  discours. 
(L'impression  n'est  pas  ordonnée  parla  Cham- 
bre.) 

M.  le  ¥leomtede  Chateaubriand,  msnt$/re 

des  affaires  étrangères,  demande  à  être  entendu 
et  s'exprime  en  ces  termes  :  Messieurs,  vous 
n'attendez  pas  de  moi  que  je  remonte  aux  prin- 
cipes, et  que  je  traite  de  nouveau,  dans  toute 
son  étendue,  une  question  désormais  épuisée. 
Je  vais  seulement  essayer  de  répondre  a  quel- 
ques-unes des  objections  produite  à  cette  tri- 
bune par  les  adversaires  du  projet  de  loi  soumis 
à  votre  examen. 
Je  commence  par  un  noble  maréchal.  Ce  n'est 

Êas  moi  qui  lui  contesterai  le  droit  d'examiner 
L  question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  moi  qui 
ai  soutenu  et  qui  soutiens  encore  les  principes 
que  j'ai  po»é  de  la  sorte  :  «  La  doctrine  sur  la 
«  prérogative  royale  est  :  que  rien  ne  pro- 
«  cède  directement  du  Roi  dans  les  actes  du 
«  gouvernement ,  que  tout  est  Fœuvre  du  mi- 
«  nistère.  » 

J'ai  du  moins  cet  avantage  comme  ministre  : 
on  ne  peut  pas  me  reprocher  d'être  inconstitu- 
tionnel. 

Le  noble  maréchal  prétend  que  nos  intérêts 
essentiels  ne  sont  pas  blessés.  Qui  jugera  la 
question?  Le  grand  danger  de  la  France  ré- 
side dans  la  contagion  morale  de  la  révolution 
espagnole.  Or,  il  est  évident  que  c'est  un  fait 
qui,  tenant  aux  convictions  diverses  des  esprits, 
ne  peut  être  affirmé  que  par  des  preuves  dont 
chaque  opposant  peut  toujours  contester  l'évi- 
dence :  toutes  les  vérités  de  l'ordre  moral  sont 
dans  ce  cas. 

Si  je  vous  disais  que  la  révolution  espagnole . 
placée  sur  la  frontière  de  France,  réveille  parmi 
nous  des  intérêts  et  des  souvenirs  funestes  ;  si 
je  vous  disais  que  la  France,  à  peine  guérie 
d'une  révolution  de  trente  années,  est  plus  ex- 
posée qu'un  autre  Etat  à^reprendre  le  mal  qui 
Ta  travaillée  si  longtemps  ;  si  je  vous  disais  que 
les  calamités  qui  ont  pesé  sur  nous,  nous  obli- 
gent à  faire  tous  nos  efforts  pour  en  prévenir 
le  retour;  si  je  vous  disais  qu'au  nom  de  la  ré- 
volution espagnole  on  essaie  dans  toutes  les  ga- 
zettes révolutionnaires  de  l'Burope  d'exciter  nos 
soldats  à  la  révolte  ;  qu'à  Madrid  même,  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  on  imprime  en 
français  d'affreux  journaux  dont  je  n'oserais  vous 
lire  des  fragments  à  cette  tribune,  vous  ne  nie- 
riez pas  le  pouvoir  de  ces  influences  et  les  in- 
ductions que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrais  par  une 
assertion  ;  et  nous  en  resterions  là,  jusqu'au  jour 
où  la  révolution  viendrait  nous  prouver  qu  elle 
se  rit  de  nos  vaines  contentions,  et  qu'on  ne  Tar- 
rête  pas  par  des  discours. 
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Et  à  propos  de  cette  contagîoa  morale,  on  a 
soutenu  qu^aucun  nom  espagnol  ne  s*élait  trouvé 
môIé  dans  les  causes  portées  devant  nos  tribu- 
naux ;  mais  il  me  semble,  Messieurs,  que  dans  le 
sein  même  de  cette  Chambre,  on  nous  a  dit  que 
Nantil,  aujourd'hui  es  Espagne,  s'était  vanté  de 
vouloir  faire  un  coup  à  la  Quiroga.  11  est  vrai  que 
le  général  Quiroga  lui-même  ne  paraissait  pas 
comme  prévenu  au  procès;  mais  niera- t-on  la 
contagion  de  sa  révolte? 

Le  noble  maréchal  a  parlé  de  l'origine  de  la 
constitution  des  Certes,  qu'il  regarde  comme 
Fouvrage  de  la  nation  espagnole.  Pour  le  dé- 
tromper à  cet  égard,  il  me  permettra  de  lui  citer 
un  passage  d'une  brochure  politique  qui  fait  dans 
ce  moment  môme  une  grande  sensation  à  Lon- 
dres. 

■  Quoique  les  membres  des  Certes  de  Cadix 
ne  fussent  pas  du  tout  élus  par  les  villes  et  les 
provinces,  qu'ils  étaient  censés  'représenter, 
personne  n'aurait  été  tenté  de  leur  reprocher 
leur  illégalité,  s'ils  s'étaient  contentés  d'adminis- 
trer provisoirement  les  affaires  du  royaume  et 
d'y  faire  des  réformes  modérées.  Mais  aussitôt 
qu*ils  s'occupèrent  de  faire  une  constitution  qui 
graissait  devoir  avoir  une  tendance  démocra- 
tique, il  se  manifesta  nar  toute  l'Espagne  du  mé- 
contentement et  de  ropposition.  Les  personnes 
même  qui  avaient  contribué  le  plus  à  exciter  et 
soutenir  le  peuple  dans  leur  opposition  aux  Fran- 
çais, abandonnèrent  la  cause  aussitôt  gu'ils  dé* 
couvrirent  que  le  gouvernement  agissait  en  sens 
contraire  au  but  populaire  de  la  guerre.  Les 
chaires  publiques  et  les  journaux  dans  plusieurs 

rirties  du  royaume,  qui  avaient  excité  le  peuple 
la  guerre,  condamnèrent  les  actes  du  g;ouverne- 
ment,  et  déclarèrent  nettement  qu'il  était  inutile 
de  continuer  des  efforts  dont  la  réussite  même  ne 
produirait  pas  le  résultat  qu'on  s'était  proposé; 
car  on  gouvernement  9ui  s'était  constitué  lui- 
môme  et  qu'on  ne  pouvait  regarder toutauplusque 
comme  habile  pour  administrer  provisoirement 
les  affaires  du  royaume  pendant  la  captivité  du 
Roi,  avait  fait  une  constitution  qui  changeait 
l'objet  de  la  guerre,  en  établissant  une  démocra- 
tie et  détruisant  le  pouvoir  royal. 

•  Nous  nous  souvenons  tous  de  l'apathie  du 
peuple  espagnol  vers  la  fin  de  la  guerre.  Nous 
ne  pouvions  pas  comprendre  pourquoi  l'enthou- 
siasme qu'il  avait  montré  dans  les  commence- 
ments s  était  si  tôt  évaporé.  Voilà  la  solution  de 
l'énigme  :  c'est  la  haine  pour  la  constitution  des 
Gortes  qui  produisit  cette  apathie  générale.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  raconte  un  Anglais, 
témoin  oculaire  des  faits.  Et  si  vous  lisiez  la  bro- 
chure de  M.  San  Miguel  lui-même  sur  les  premiers 
mouvements  insurrectionnels  dans  nie  de  Léon, 
vous  verriez  que  la  révolte  militaire  fut  également 
repoussée  dans  son  origine.  Le  ministre  se  plaint 
de  ses  mauvais  succès,  et  ne  trouve  partout,  selon 
lui,  que  lâcheté  et  trahison.  Si  la  constitution  des 
Gorlès  n'est  pas  agréable  aux  peuples  d'Espagne, 
elle  ne  l'est  pas  davantage  au  roi  à  qui  elle  a  été 
imposée.  Â  qui  donc  pialt-elle?  Â  ceux  qui  en 
profitent  pour  perdre  leur  patrie  et  troubler  le 
monde. 

Le  noble  maréchal  a  fini  par  une  protestation 
digne  de  lui  :  un  champ  de  bataille  est  une  tri- 
bune où  il  plaidera  toujours  avec  honneur  la 
cause  de  sa  patrie. 

Je  passe  au  discours  d'un  noble  baron. 

Il  a  parlé,  comme  presque  tous  les  orateurs, 
du  droit  d'intervention.  Il  a  trouvé  une  grande 
différence  entre  notre  position,  en  1823  à  regard 


de   rEspaf;ne,    et  la   position  de  l'Angleterre 
en  1793,  vis-à-vis  delà  France. 

Un  noble  duc,  mon  ami,  vous  a  déjà  prouvé, 
Messieurs,  le  peu  de  force  du  raisonnement;  mais 
je  vais  le  considérer  sous  un  autre  point  de  vue. 

Que  TAngleterre  ait  déclaré  ou  reçu  la  guerre 
en  1793,  qu'est-ce  que  cela  fait  aux  vérités  que 
j'avais  voulu  établir?  Qu'elle  ait  donné  son  ma- 
nifeste six  mois  ou  six  ans  après  le  commence- 
ment des  hostilités,  peu  importe  à  la  conséquence 
3 ne  je  voulais  tirer  de  ce  manifeste.  Est-ce  une 
ate  que  j'ai  cherchée  dans  la  déclaration?  Est-ce 
le  fait  de  la  guerre  en  lui-même?  Pas  du  tout;  j'y 
ai  cherché  le  principe  du  droit  d'intervention 
clairement  posé,  clairement  exprimé,  et  je  l'y  ai 
trouvé  à  chaque  ligne;  non-seulement  je  l'y  ai 
trouvé,  mais  je  l'y  ai  trouvé  avec  toutes  ses  con- 
séquences, comme  Timposition  d'un  changement 
de  constitution^  la  protection  promise  à  une  por- 
tion des  habitants  du  pays  où  1  on  porte  la  guerre, 
et  d'autres  faits  que  j^al  cités,  qu'il  est  inutile  de 
rappeler. 

Je  dirai  plus:  le  cas  même  de  la  guerre  défen- 
sive, loin  d'affaiblir  mon  raisonnement,  le  for- 
tifie. En  effet,  on  peut  supposer  qu'une  nation 
qui  a  l'intention  de  commencer  les  hostilités 
pose  un  principe  pour  se  créer  un  droit.  Mais 
Quand  on  reçoit  la  guerre,  est-il  nécessaire  de 
s^appuyer  d'un  principe?  Quand  on  se  défend 
faut-il  établir  des  théories  pour  prouver  qu'on 
doit  se  défendre?  Si  dans  ce  cas  on  fait  pourtant 
des  déclarations  politiques;  si  Ton  proclame,  par 
exemple,  dans  un  manifeste  le  droit  même  din- 
tervention,  n'est-il  pas  alors  de  la  dernière  évi- 
dence qjiG  ce  droit  proclamé,  et  non  nécessaire  * 
au  soutien  de  la  guerre  défensive,  n'est  point 
un  prétexte  imaginé  pour  justifier  l'attaque, 
mais  la  conviction  même,  le  sentiment  intime 
du  gouvernement  qui  fait  valoir  ce  droit,  sans  en 
avoir  aucun  besoin? 

Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  en  tra- 
çant, avec  l'imagination  la  plus  vive,  l'effhiyant 
tableau  de  l'avenir  :  la  France  envahie,  toutes 


nos  libertés  détruites.  Je  pourrais  lui  répondre  ce 

âu'on  nous  reproche  à  nous-mêmes,  de  prévoir 
es  maux  qui  n'arriveront  jamais.  Quant  à  l'in- 
vasion de  la  France  et  à  la  perte  des  libertés  pu- 
bliques, une  chose  servira  du  moins  à  me  con- 
soler :  c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  tandis 
que  moi  et  mes  collègues  serons  ministres.  Le 
noble  baron,  qui  professe  avec  talent  des  senti- 
ments généreux,  me  pardonnera  cette  assertion  : 
elle  sort  de  la  conscience  d'un  Français. 

J'ai  peu  de  chose  à  répliquer  à  un  noble  mar- 
quis qui  siège  dans  cette  partie  de  la  Chambre; 
il  nous  a  parlé  de  réquisitions  :  je  crois  qu'il  a 
été  mal  informé.  Des  paysans  ont-ils  vendu  leurs 
bœufs,  leurs  fourrages?  Gela  peut  être;  mais  une 
vente  lucrative  ne  constitue  pas  une  réquisi- 
tion (1). 

Je  passe  à  l'examen  de  l'opinion  d'un  noble 
duc. 

Notre  armée  va  entrer  en  Espagne,  a-t-il  dit, 
pour  livrer  pieds  et  poings  liés  à  leur  maître  des 
sujets  révoltés. 

Je  n'accuse  pas  la  bonne  foi  du  noble  duc  :  il 
aura  seulement  oublié  que  J'ai  dit  tout  le  coa- 
traire  ;  que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  une  liberté 
dans  la  mesure  de  leurs  mœurs,  et  qui  les  mette 
également  à  Tabri  de  l'anarchie  et  du  despotisme. 


(1^  Le  noble  marquis  s'est  expliqué  :  il  a  assuré  qa'il 
s'af  issait  de  charrettes  commaDdées  par  les  maires  pour 
transporter  les  troupes,  et  autres  mesures  de  cette  sorte. 
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Où  le  noble  duc  a-t-il  va  qu'on  propose  à  la 
France  de  faire  une  guerre  de  dtoctrhieif  Les  mi- 
nistres du  Roi  n'ont  cessé  de  répéter  que,  si  nous 
étions  oblige  de  recourir  aux  armes,  ce  n*e6t  que 
parce  que  nos  intérêts- essentiels  sont  compromis; 
que  nous  ne  faisons  point  la  raerre  à  des  insti^ 
totibna,  mais  crue  nous  prétendons  noos  déteodte 
contre  dt's  insutntions  qui  nous  font  la  guerre. 

Le  noble  duc  s'éfôve  contre  ce  principe  :  qu'aux 
rois  seuls  appartient  le  droit  de  donner  des  insti- 
tutions aux  peuples;  d*bù  il  conclut  que  les  roîs- 
peuyeol  changer  ce  qulls  avaient  donné  ou  ne 
rien  donner  <&  tout^  selon  leur  volonté  el  leur 
bon  plaisir. 

Hais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  rarguh 
ment,  el  que  si  le  peuple  est  souverain,  il  peut  k. 
son  tour  changer  le  lendemain  ce  qu'if  a  feit  la 
veille,  et  même  livrer  sa  liberté  et  sa  souverarnlé 
à  un  roi,  comme  cela  est  arrivé.  Si  le  noble  pair 
eftt  été  moins  préoccupé,  il  aurait  vu  oue  dTeux 
prindpeff  régissent  tout  Tordre  social  :  la  souve- 
raineté des  rois  pour  tes  monarchies;  la  souve- 
raineté des  nations  pour  les  républiques.  Dites 
dans  une  monarchie  que  le  peuple  est.  souveraîn,, 
et  tout  est  détruit  :  dites  dans  une  répul»lique 
que  la  souveraineté  réside  dans  la  royauté,  et  tout 
est  perdu.  On  était  donc  obligé,  sous  peine  d'être 
idûnrde,  d'affirmer  qu'en  Espagne  les  institutions 
devaient  venir  de  Ferdinand,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  monarchie.  Quant  à  la  manière  dont  il  peut 
donner  ces  institutions,  ou  seul»  ou  d'accord  avec 
des  corps  politiques  reconnus  par  lui  dans  sa 
pleine  liberté,  c'est  ce  au'on  n'a  jamais  prétendu 

Srescrire.  On  n'a  fait  qu^exprimer  le  principe  vital 
e  la  monarchie,  et  exposer  une  vérité  de  théorie. 
Le  noble  duc  nous  a  dit  qu'il  n'admettait  point 
la  solidarité  dans  les  dynasties.  11  ne  voit  pas 
pourquoi  Louis  XYUI,  betit-ttls  de  Louis  XlV, 
secourrait  Ferdinand  Vit,  également  descendant 
da  grand  roi.  Le  noble  duc  confond  ici  le  roi  et 
la  royauté;  il  prend  les  hommes  pour  tes  choses, 
l'mtérét  privé  pour  Tnitérét  public,  la  famille 
pour  la  monarcnie  ;  tous  les  rois  sont  solidaires, 
et  même  iusqu'à  Féchafaud. 

Le  noble  doc  ne  veut  pas  que  nous  alGons  pré- 
voir des  crimes  dans  l'avenir;  il  ne  veut  pas  que 
nous  raisonnions  par  Fanalogie.  Ainsi,  que  des 
soldats  révoltés  aient  forcé  un  monarque  prison- 
nier d'accepter  une  constitution  démocratique; 
que  des  massacres  aient  été  commis  dans  les 

grisons  deMadrni  et  de  Grenade;  que  des  exils, 
es  confiscations  aient  été  prononcés;  que  des 
assassinats   juridiques  aient   eu  Heu;    qu'une 

S  lierre  civile  soit  allumée  jusqu'aux  portes  de 
adrid  par  suite  des  nouvelles  institutions»  nous 
ne  devons  rien  en  conclure.  Ferdinand  n'a  point 
encore  été  lu^;  on  ne  Fa  encore  menacé  qjie  de 
la  déchéance,  il  est  si  libre  qu'il  voyage  peut-être 
à  présent  avec  ses  geôliers,  au  milieu  des  soldats 
législateurs  qui  vont  l'enfermer  dans  une  forte- 
resse. 11  n'y  a  rien  à  craindre,,  attendons  Tévéne- 
ment. 

Il  résulterait  de  la  doctrine  de  mon  adversaire 
que  î'oa  peut  punir  le  crime^  mais  qu'on  ne  dbit 
jamais  le  prévenir.  Selon  mot,  la  justice  est  un 
de  ces  principes  éternels  qui  ont  précédé  te  mal 
dans  le  monde;  selon  le  noble  duc,  c'est  le  mal 
au  contraire  qui'  a  donné  naissance  à  la  justice. 
11  pose  ainsi  au  fond  de  la  société  une  cause 
permanente  de  subversion;  car  on  n'aurait  jamais 
le  droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que 
lorsqu'elle  serait  détruite. 

Bifins  te  noble  dnc  est  arrifé  au  feomiix  prin- 
cipe caché  potir  ainsi  dire  au  ftmd  de  son  dis- 


cours. Il  a  lui-même  senti  le  danger  de  la  doc- 
trine qu^fl'  allait  émettre;  carir  s'est  enveloppé 
dans  des  précautions  oratoires,  de  manière  qpe 
s'il  n'avait  pas  eu  la.  bonté  de  m'expliquer  sa 
pensée,  je  l'aurais  à  peine  comprise.  Il  nous  a 
dît  qu'yen'  narfemtdu  droit  de  résistance  il  mar- 
cbaitsur  des;  charbons  ardents;  il  s'est  trompé 
d^ëxpression,  il  a  voulu  dh*e  sur  des  ruines. 

N  f  a,  Messieurs»  des  mystères  en  politique 
comme  en  religion.  Prétendes-vous  les  expliquer? 
vous  tombez  dans  des  abîmes.  Je  crois  être  aussi 
indépendant  d'esprit  et  de  caractère  gue  le  noble 
duc;  je  crois  aimer  autant  que  hii  les  libertés 
publiques;  je  hais  les  tyrans,  je  dêlteate  Toppres- 
sîon;  mais  je  soutiens  que  discuter  h  docbine 
de  la  résistance,  c'est  s'exposer  à  bouleverser  le 
monde,  te  soutiens  qu'aucune  société,  même  une 
société  démocratique,  ne  peut  exister  avec  ce 
principe.  Qui  fixera  te  point  où  la  résistance  doit 
commencer?  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  ter- 
rible droit,  mes  passions,  mes  préjugés,  les 
bornes  même  de  mon  entendement  me  feront 
voir  partout  la  tyrannie.  Les  lois  me  sembleront 
oppressives,  quand  elles  arrêteront  mes  pen- 
cnants,  et  je  leur  résisterai.  L'ordre  de  mes  supé- 
rieurs me  paraîtra  arbitraire,  et  je  ne  l'exécn* 
terai  pas.  si  je  résiste,  on  me  résistera;  car  te 
droit  est  égal  pour  tous.  To;us  les  désordres,  tons 
tes  malheurs,  tous  tes  crimes  découlleront  de  ce 
droit  de  révolte,  et  l'on  arrivera  à  Fanarcfaie  qni 
n'est  qu'une  grande  résistance  i  tous  les  pon- 
voirs. 

Le  nobte  duc  est  jeune  encore  ;  il  ne  connaît 
nos  malheurs  que  par  tradition.  Je  ne  veux  point 
lui  faire  le  tableau  de  ce  qu'il  nous  eu  a  coûté 
pour  avoir  proclamé  que  rinsurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs^il  m'accuserait  de  fairedespAroses 
sonores  et  d'employer  des  arguments  de  rhéteur  (i). 
Mais  s'il  est  attaché' autant  que  moi  à  la  monar- 
chie constitotioonelle,  je  te  supplie  de  ne  pins 
donner  des  armes  à  nos  ennemis.  Si  Fou  voit  re- 
paraître à  la  tribune  ces  doctrines  qui  pendant 
trente  ans  nous  ont  précipités  sous  tous  les  jpugB 
et  fait  passer  par  tous  les  malheurs»  la  puissance 
des  souvenirs  agira  sur  les  âmes  faibles,  et  l'on 
en  viendra  à  regretter  ces  te'mps  où  la  gteire. 
avait  condamné  Ta  liberté  au  silence. 

Vous  me  dispenserez,  Messieurs,  de  répondre  an 
demter  orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 

Sarce  qu'il  n'a  Mt  que  répéter  ce  qu'on  avait 
it  avant  lui.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  objec- 
tions :  guerre  injuste;  guerre  impolitique  faite 
dans  l'intérêt  du  pouvoir  absolu;  nous  n*avQns 
pas  te  droit  d'intervenir;  nous  consoliderons  ce 
que  nous  orétendons  renverser;  enfin  c'est  la 
majesté  de  la  république  aui  aurait  pu  exister, 
sans  doute  en  place  et  lieu  oe  la  majesté  légitime. 
Vous  savez»  Messieurs,  à  quoi  vous  en  tenir,,  et 
je  craindrais,  en  prolongeant  ce  discours,  d'aboser 
de  votre  indulgence. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
prononcé  par  te  ministre.) 

H.  le  manialii  de  CateHaa  obtient  la  parote 
pour  un  fait,  it  a  énoncé  dans  la  séance  d'hier 
que  des  réquisitions  funestes  pour  l'agriculture 
avaient  lieu  dans  nos  départements  du  Midi. 
Le  ministre  nie  ces  réquisitions.  Le  noble  pair 
ose  affirmer  qu'elles  sont  réelles.  11  cite  à  l'appui 
de  son  assertion  le  fait,  attesté  par  le  Journal  iU 


(1)  Le  noble  duc  a  déclaré  qae  cette  pliraB«  d«  soa 
discoan  ne  s'appliquait  pa«  aa  mioistrû. 
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TùuloHwe,  que  d^ns  le  départemeat  de  la  Haute- 
Garonne  2,000  paires  de  bœufs  et  500  Toitures 
oui  été  requises  pour  le  sertice  de  Tannée. 

M.  le  ¥l6oi<te  de  Oftatemribriuml  obserre 
qu'on  B»  Beat  qualifier  de  réquisitious  funestes 
à  l'agriculture  le  s^rioe  momentané  et  salarié 
qu^>at  exigé  sur  ce  point  les  transports  de 
rarmée. 

(Ondenumde  liai  cDOtoredela  diseusnon.  GIstte 
demande  n'étant  pas  appuyée,  un  dixième  opi- 
nant est  appelé  à  la  tribune.) 


V.  le  eoMte  de  Ségiir(l).  Messieurs;  lorsque 
je  Tois  d'un  côté  la  tristesse  que  répand  Pap- 
proehe  de  la  guerre^  les  alarmes  qu'elle  excite, 
les  pertes  qui  menacent  notre  commerce,  notre* 
créait,  notre  agriculture,  notre  industrie,  sans 
qn'aucune  nécessité  démontrée,  sanff  qn'^aucun 
erand  intérêt  national,  viennent  nous  détourner 
ae  ces  sombres  pensées;  et  que  d'une  autre  part 
i'enfends  des  serviteurs  zélés  du  Roi,  des  conseil» 
lers  du  monarque,  nous  représenter  &vec  force 
cette  ^erre  comme  nécessaire  et  presque  inévi- 
table, je  me  défie  moi-même  de  mes  propres  sen- 
timentff,  et  pour  ainsi  dire  de  ma  raison. 

rhésite  k  suivre  une  opinion  qui  me  paraft  ce- 
pendant conforme  h  Topinioa  générale,  et  l'écoute 
avec  soin  tout  ce  qui  peut,  de  part  ou  d'autre, 
éclairer  et  décider  ma  conscience. 

làis  j'avoue  que,  jusqu'à  présent,  Fee  argu- 
ments de  ceux  qui  veulent  la  guerre  m'ont  paru 
Câbles,  vagueg,  et  même  si  contradictoires,  qu'il 
me  semble  impossible  de  m'en  servir  pour  en 
tirer  quelques  conclusions  raisonnables. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  déclare 
que  la  France,  ainsi  que  l'Angleterre,  ne  recon- 
naissent point  le  droit  cTînterventiou  qui  fewr 
parait  injuste  et  contraire  à  l'indépeud'ance  des 
nations;  en  même  temps  tout  son  discours  nia 
d'iautre  objet  que  de  nous  prouver  la  nécessité, 
d'întervemr  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 

Le  mâme  orateur  s'indigne  de  voir  attribuer  k 
notre  gouvernement  nntentîou  d'imposer  aux 
espagnols  un  pouvoû*  arbitraire  et  absolu;  et 
bientôt  fl  s'empresse  de  citer  avec  approbation, 
pour  exemple,  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Naples,  où 
personne  n^ignore,  je  crois,  que  le  pouvoir  absohr 
a  été  établi  par  rintervention  et  le  succès  des 
armes  autricbiennes. 

Tous  ne  nêgi^erez  pas  d'ailleurs  de  remarquer 
que  Fexempte  cité  ne  nous  est  pas  a^ipticable, 
car  PTUtlie,  soumise  au  joug  du  pouvmr  absolu 
par  TÀutricbe,  pouvait  être  tentée  de  la  liberté 
qui  s^ntrodutsait  dans  Naples;  et  ce  danger  a  pu 
alarmer  le  cabinet  de  Vienne. 

Mais  la  France  jouit  de  cette  liberté  souale gou- 
vernement constitutiounel  de  Louis  XVni;et  il 
serait  trop  absurde  de  croire  qu'elle  pût  éprouver 
la  tentation  d'imiter  les  iostitutions  des  Gortês,  si 
étrangères  à  nos  mœurs,  et  de  quitter  ainsi  le 
port  pour  s'exposer  sans  nécessité  aux  tempêtes. 

Un  ministre  nous  a  fait  entendre  que  cette 
malheureuse  guerre  nous  était  commandée  par 
la  nécessité,  et  que,  si  nous  avions  voulu  Téviter, 
non?  nous  serions  vus  forcés  d'entretenir  à  la 
fois  deux  armées,  la  première  près  des  Pyrénées, 
et  la  seconde  sur  les  rives  du  nhin. 

Il  est  vrai  qu'un  autre  ministre,  dans  une  autre 
enceinte,  a  positivement  assuré  qu'aucune  loi  ne 

(1)  Le  MonUêm'  na  donne  qa'nne  analyse  dn  dis- 
eours  de  M*,  le  comte  de  Ségnr. 


nous  était  dictée,  el  que  les  puissances  étraa- 
flêres  nous  laissaient  en  pleine  hberté  de  prendre, 
a  l'é^d  de  rBspa^e,  le  parti  qui  conviendrait 
le  mieux  à  nos  mtérêfo. 

Enfin,  tandis  que  fes  uns  trouvent  les  défmar- 
ches  du  cooserl  trop  précipitées  et  trou  bostiles, 
les  antres,  plus  zélés  partisans  de  ul  gaerre, 
aecusent  ce  même  conseil  de  lenteur  et  d'un 
pencfaaut  évident  pour  des  vuies  paciBqjaes  et 
conciliatrices. 

Toutes  ces  dissidences  et  ces  contradictions 
sent  ST  peu  propres  et  couvainere  un  esprit  impar- 
tial qui  cherche  la  vérité,  que,  loin  de  nous  dé- 
moatrep'  la  Bécessitéel  les  amutages  de  lai  guerre, 
on  ne  sauraél  même,  eu  parhmt  de  cette  frange 
guerre,  trouver  une  dénomination  qui  puisse  la 
caractériser. 

fin  effet.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  point 
l'appeler  une  guêtre  offensive,  car  ce  serait  une 
inj«re&  la  moralité  dto  notre  gouvernement,  qui 
déclare  ne  s'armer  que  pour  notre  sûreté*. 

Ce  n'est  donc  point  une  de  ces  guerres  dfîuva- 
simi  et  deeouquête,  qui  donnent  cnieleuiefois  ans 
peuples  uae  glme-  éphéaière,  si  brillante,  mois 
si  chèreoKnl  acfeietée. 

de  n'est  pas  uou  pkis  une  guerre  défonsîTei 
car  Bons  ne  somiaes  point  attaqués.  On  a  Me» 
parlé  de  quelques  griefs,  mais  on  n'a  point  dit 
qu'eu  en  ait  refusé  le  redresaameaâ. 

D- aiileucs,  FËseagae,  ruinée  par  deux  invaeîoQS 
et  par  la  perte  ue  aea  colonies^  sans  trésor  et 
nmque  sans  armée*,  nous  est  représentée  sÈ 
raible,  aue  l'expédition»  projetée  contre  ce  pays, 
semble  être  regardée  eeme*  wi  vayage  plutôt  que 
comme  une  campagne.  Le  mot  de  pointe  n'est 
point  oublié,  et  celui  demarcA^  triomphale  se  vér 
pète  tous  les  Ipurs.  Ainsi,  dans  un  tel  état,  il  se- 
rait presque  risible  d'établir  que  les  Espagnols 
peuvent  envahir  le  royaume,  et  que  nous  com- 
battona  pour  notre  propre  djéfeuse. 

Bira-t-QQ  que  c'est  une  guerre  iThaoneur?. 
Gomoient  se  fait-il,,  si  les  limites  apportées  à 
l'autorité  royale  en  Bspagne,  soottelles  que  l'bon- 
neur  de  notre  gouvernement  monarchique  ue 
puisse  ni  les  recannaUre,.  ni  ks  supporter  ^ 
comment  se  fait-il,  di&ie,  qu'en  s'en  soit  avisé  si 
tard  Y 

La.  constitution  des  Gortôsjétait^  il  y  a  deux 
ans,  la  même  qu'aujourd'hui  ;  et  si,  ce  que  i'ai 
peine  à  concevoir^  ces  institutions  d'un  pays 
étranger  sont  incompatibles  avec  Thonneur  fran- 
çais ;  comment,,  depuis  deux  années,  avons-noua 
reconnu  et  reçu  les  ambassadeurs  de  ce  gouver- 
nement ? 

Gomment  enfin,,  au  commencanent  de  l'avant- 
dernière  session»  s'exprimait -on  ainsi  dans  le 
discours  du  trône,  en  parlant  du  cordon  sani- 
taire :  «  La  malveillance  seule  peut  attribuer  à 
^'établissement  de  ce  cordon  d'autres  intentions 
que  celles  qui  sont  dictées  par  la  nécessité  de 
mettre  nos  frontières  à  l'abri  de  la  contagion 
d'une  funeste  épidémie?  i 

On  pourrait,  il  est  vrai,  donner  à  cette  guerre 
le  nom  d'un  ancien  pacte,,  et  l'appeler  guerre,  de 
famiUe^  Certes,  le  motif  qu'iudiquerait  une  pa- 
reille dénomination  mériterait  rattention  la  plus 
grave.  Nous  sommes  Français,  tout  ce  qui  inté- 
resse la  famille  de  nos  Rois  ne  peut  nous  être  in- 
différent ;  il  est  trôs-juste  et  trèshonorable  que 
notre  auguste  monarque  cherche,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à  préserver  dé 
la  violence  des  £sictions  le  trône  d^un  roi,  son 
parent  et  son  allié  ;  et  nos  vœux,  à  cet  égard,  sont 
d'accord  avec  les  siens. 
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.  Mais  si  uqo  position  semblable  à  celle  où  se 
trouve  malheureusement  Ferdinand  VU,  pouvait 
être  adoucie  par  de  bons  offices,  par  des  négocia- 
tions, par  le  langage  de  la  sagesse  et  de  Tamitié, 
n'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  cette  position 
ne  soit  aggravée  par  des  moyens  contraires?  Les 
soldats  et  les  canons  seront-ils  des  négociateurs, 
des  conciliateurs  utiles  ou  dangereux?  Enfin 
rhistoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  les  me- 
naces et  les  hostilités  exaspèrent  les  passions  au 
lieu  de  les  calmer,  el  que  trop  souvent  elles  ont 
précipité  dans  les  calamités  et  dans  les  désastres 
qu'on  avait  pour  but  d'éviter  ? 

Pour  moi,  j*avoue  que,  dans  une  pareille  in- 
certitude, de  telles  craintes  suffiraient  pour  ar- 
rêter mes  armes. 

Mais,  dit-on,  cette  guerre  est  encore  une  guerre 
d^opinion;  ce  sont  des  principes  dangereux, 
des  doctrines  pernicieuses  qu'on  veut  étouffer 
dans  leur  foyer,  afin  d'échapper  à  une  funeste 
contagion. 

Messieurs,  prenons-y  garde  :  si  c'est  une 
guerre  d^opinion,  elle  peut  être  bien  longue,  bien 
coûteuse,  bien  sanglante.  Les  pensées  et  les  opi- 
nions s'atteignent  peu  par  des  boulets  ;  on  imte 
la  pensée  qu'on  veut  comorimer.  Si  c'est  une 
contagion,  tenons-nous-en  éloignés,  c'est  le  parti 
le  plus  sûr. 

Mais  cependant  si  vous  persistez  à  entre- 
prendre cette  terrible  guerre,  ne  nous  demandez 
las  100  millions  et  100,000  hommes,  mais 
00,000  hommes  et  300  millions  :  ce  que  vous 
nous  proposez  est  trop  pour  un  simulacre  de 
guerre,  et  trop  peu  pour  une  guerre  réelle. 

Songez,  en  combattant  les  opinions,  qu'il  faut 
non-seulement  vaincre,  mais  occuper  toutes  les 
villes,  tous  les  bourgs,  tous  les  lieux  où  ces  opi- 
nions régnent.  En  semblable  matière,  il  faut 
que  la  compression  soit  générale  pour  être  effi- 
cace ;  car,  vous  l'avez  vu,  sous  le  gouvernement 
qui  a  précédé  celui  des  Certes,  ces  mêmes  opi- 
nions, comprimées  dans  presque  toute  l'étendue 
de  l'Espagne,  s'étaient  réfugiées  loin  de  la  capi- 
tale, dans  la  petite  lie  de  Léon,  et  de  ce  seul  asile 
est  sortie  une  révolution  tout  armée. 

Enfin,  si  vous  veniez  opérer  cette  universelle 
compression,  calculez  les  forces  qui  vous  sont 
nécessaires  :  Vous  devez  laisser  des  troupes  aux 
Pyrénées  pour  votre  sûreté  intérieure  ;  les  places 
prises  ou  bloquées  en  exigeront  aussi  ;  si  vous 
franchissez  l'Ebre,  le  cours  de  ce  fleuve  doit 
être  défendu  pour  garder  vos  derrières  et  vos 
flancs.  Ainsi  affaiblis  avant  d'arriver  à  Madrid, 
vous  devez  encore  envoyer  des  forces  à  Gre- 
nade, à  Cadix,  à  fiadajoz  ;  en  conserver  en  Bis- 
caye, en  Navarre,  en  Aragon,  et  même  établir  des 
postes  de  communication  entre  ces  différents 
corps  détachés.  Une  armée  triple  de  la  vôtre  y 
suffirait  à  peine. 

D'ailleurs  celte  occupation  générale  d'un  pays 
voisin  laissera-t-elie  en  repos  et  en  sûreté  le  Por- 
tugal, qui  a  aussi  ses  Certes?  L'Angleterre  souf* 
frira-t-eile  toujours  tranquillement  que  cette 
occupation  de  la  Péninsule  espagnole  se  pro- 
longe? et  si  elle  s'y  oppose,  ne  redoutez- vous 
§as  alors  les  calamités  a'une  guerre  générale  en 
urope? 

Je  n'ai  pourtant  jusqu'ici  envisagé  que  les 
chances  de  succès;  celles  des  revers  doivent 
aussi  se  calculer  ;  les  plus  grands  capitaines  en 
ont  éprouvé.  Alors,  que  de  nouveaux  efforts,  que 
de  nouveaux  sacrifices  n'exigerait  pas  l'honneur 
de  nos  armes  1  que  de  ports  en  stagnation  !  que 


d'ouvriers  sans  travail  !  que  de  champs  sans  cul- 
tivateurs! 
Est-il  facile  de  mesurer  les  mécontentements 

Îiui  pourraient  en  être  la  suite,  le  parti  que  des 
actieux  chercheraient  à  en  tirer  pour  exciter  des 
troubles,  les  mesures  extrêmes  que  ces  troubles 
forceraient  de  prendre,  enfin  la  probabilité  de 
la  funeste  intervention  des  étrangers,  qui,  pour 
rétablir  l'ordre  parmi  nous,  s'appuieraient  des 
mêmes  motifs  que  nous  donnons  aujourd'hui 
pour  nous  immiscer  dans  les  dissensions  inté- 
rieures de  l'Espagne? 

Mais  détournons  nos  regards  d'un  aussi  som- 
bre tableau;  j'ai  oublié  un  des  arguments  em- 
ployés par  quelques  partisans  de  la  guerre  :  c'est 
pour  l'autel  comme  pour  le  trône,  disent-ils, 

3 ne  nous  devons  combattre;  et  le  nom  de  V armée 
e  la  Foi  suffit  seul  pour  nous  annoncer  que 
c'est  une  guerre  de  religion  que  nous  allons  en- 
treprendre. 

Une  guerre  de  religion!  Messieurs,  de  tous 
les  fléaux,  le  plus  opiniâtre,  le  plus  sanglant,  le 
plus  interminable.  J  en  frémirais  d'horreur,  et 
vous  en  frémiriez  aussi,  si  cette  supposition 
était  soutenable;  mais  en  vérité  une  pareille 
dénomination  paraîtrait  heureusement  plus  ri- 
dicule qu'effrayante  ;  car  non-seulement  les 
Espagnols  professent  la  même  religion  que  nous, 
mais  bien  plus,  tandis  que  nous  avons  établi 
chez  nous  la  tolérance  de  tous  les  cultes,  les 
Gortès  ont  décrété  la  domination  exclusive  du 
culte  catholique. 

Ce  serait  donc  une  guerre  entreprise  dans 
l'intérêt  des  couvents,  des  congrégations,  enfin 
d'un  clergé  plus  ou  moins  appauvri,  et  dans  le 
but  de  faire  rendre  à  des  abbayes  et  à  des  moines 
des  terres,  dont  la  détresse  du  gouvernement  es- 
pagnol, après  la  perte  de  ses  colooies,  a  rendu  le 
sacrifice  indispensable. 

Il  serait  assez  étrange  que  la  France,  qui  a 
vendu  et  qui  vend  tous  les  jours  des  biens  a'ori- 
gine  ecclésiastique,  s'armât  pour  rétablir  des 
moines  dans  leurs  possessions,  et  que  cette  cause 
fût  plus  tard  embrassée  et  soutenue  par  la  Prusse 
protestante  et  par  la  Russie  schismatique,  tandis 
que  les  congrès  européens  regardent  comme  in- 
juste et  impoiitique  de  soutenir  un  peuple  géné- 
reux, combattant  sous  l'étendard  delà  croix  contre 
celui  de  Mahomet. 

Sous  quelque  rapport  que  Vos  Seigneuries 
puissent  envisager  cette  guerre,  il  est  impossi- 
ble de  l'appeler  une  guerre  nationale,  puisque 
la  nation  doit  en  supporter  toutes  les  charges, 
tous  les  sacritices  d'or  et  de  sang,  et  qu'elle  n'en 
doit  retirer  aucune  indemnité,  aucun  avan- 
tace. 

C'est  donc  une  guerre  toute  nouvelle,  une 
guerre  de  doctrine  :  et  de  quelle  doctrine?  d'une 
doctrine  vague,  abstraite,  contestée  ;  faut-il  donc, 
pour  la  conservation  de  cette  doctrine  si  favora- 
ble au  pouvoir  absolu,  sacriOer  notre  commerce, 
notre  industrie,  notre  crédit,  notre  indépen- 
dance ! 

Cette  impossibilité.  Messieurs,  de  trouver  des 
nécessités,  des  motifs  valables  pour  une  pareille 
guerre,  et  même  des  termes  et  un  nom  pour  la 
caractériser,  suffit  avec  i'évideace  des  sacrifices 
qu'elle  nous  imposerait  et  des  calamités  qu'elle 
pourrait  nous  attirer,  pour  nous  décider  à  l'éloi- 
gner par  tous  nos  efforts. 

Si  l'on  disait  que  cette  guerre  est  déclarée, 
comme  il  ne  s'agirait  plus  que  de  soutenir 
l'honneur  de  nos  armes,  nous  voterions  sans 
hésiter  le  crédit  qui  nous  est  demandé.  Mais  la 
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guerre  ii*est  pas  encore  déclarée  ;  dans  un  gou- 
Ternement  représentatif  tel  que  le  nôtre,  le 
seul  moyen  que  la  constitution  offre  aux  Cham- 
bres législatives  d'exercer  quelque  inQuence  sur 
de  si  grands  intérêts,  c'est  de  refuser  le  crédit 
qu*on  demande  pour  entreprendre  une  guerre 
dont  on  ne  reconnaît  ni  la  justice,  ni  la  néces- 
sité, ni  les  avantages  ;  et  c'est  par  ce  motif  que 
je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ensemble  du 
projet. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l*'. 

M.  le  marquis  de  MarlKiiB  demande  à  expli- 
quer les  motifs  du  vote  qu'il  va  émettre  sur  l'a- 
doption de  la  loi  proposée.  Ce  n'est  noint  à  la 
guerre  qu'il  a  accordé  les  100  millions  demandés 
par  le  projet  en  discussion.  L'état  de  nos  affaires 
lui  est  trop  imparfaitement  connu  pour  qu'il 
puisse  se  décider  sur  un  point  si  important.  Ce 
qu'il  sait,  ce  qu'il  a  besoin  d'exprimer,  c'est  que 
la  guerre  la  plus  juste  est  une  calamité  ;  que  la 
guerre  injuste  est  borrible  et  détestable.  Heu- 
reuse »  elle  fait  encore  couler  des  larmes  ;  mai- 
beoreuse,  elle  jette  les  peuples  dans  le  désespoir. 
Ce  n'est  donc  point  à  la  guerre  que  l'opinant  ouvre 
un  crédit,  mais  la  paix  même  le  réclame  ;  et 
les  100  millions  qu'il  croit  dépensés  en  grande 
partie,  ne  pourraient  être  refusés  sans  de  graves 
loconvénicuts;  on  répond  autour  du  noble  pair 
que  le  prince  généralissime  chemine  déjà  vers  les 
Pyrénées.  On  connaît  son  courage,  et  des  pairs 
assis  dans  cette  Chambre  ont  eu  leur  part  de  ses 
dangers;  mais  il  n'a  pas  moins  de  sagesse  et  de 
justice  que  de  bravoure  et  de  loyauté.  11  ne  se 
présentera  pas  sur  les  rives  de  la  Bidassoa  pour  y 
proclamer  un  manifeste  menaçant.  L'olivier  sera 
dans  sa  main  et  la  paix  dans  sa  bouche.  C'est 
avec  cet  espoir  et  dans  la  ferme  confiance  que 
la  paix  ne  sera  pas  troublée  que  l'opinant  vote 
l'adoption  du  projet.  La  quotité  de  la  somme 
demandée  ajoute  encore  à  sa  confiance.  300  mil- 
lions suffiraient  à  peine  pour  un  an  de  guerre, 
et  tOO  millions  ne  peuvent  avoir  été  demandés 
dans  ce  dessein. 

Aucan  amendement  n'étant  proposé  sur  l'ar- 
ticle 1"*',  il  est  relu,  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté. 

Les  deux  autres  articles  sont  pareillement  adop- 
tés dans  les  termes  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président,  désigne,  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Mathan  et  le  marquis  de  Biron. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal.  Son  résultat 
constate  la  présence  de  178  pairs. 

Sur  ce  nombre,  le  dépouillement  du  scrutin 
doone  1 12  votes  pour  l'adoption  de  la  loi  proposée. 
Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  i*'.  Des  crédits  éventuels  jusques  à  con- 
currence de  100  millions,  sont  ouverts  aux  mi- 
nistres ordonnateurs  pour  les  dépenses  extraor- 
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dinaires  et  urgentes  qui  seraient  autorisées  en 

1823,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  additionnellement  aux. 
crédits  votés  pour  leur  service  de  l'exercice  1823. 

«  Art.  2.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de  ces 
dépenses  : 

«  l*"  Les  ressources  supplémentaires  du  budeet 
de  1823,  évaluées  à  10,287,106  fr., 
ci....... 10,287,106  fr. 

«  Et  l  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  du  budget  de  1822, 
évalué  à  32,658,801  francs,  ci. . .    32,658,801 

Total....    42,945,907  fr. 

«  2*»  Un  crédit  en  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la 
somme  de  4  millions  de  francs,  que  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du 
22  mars  1823. 

«  Art.  3. 11  sera  rendu  compte,  à  la  session  de 

1824,  de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  oa 
partie  de  ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra 
être  disposé  que  par  des  négociations  pubuques, 
avec  concurrence,  dans  les  formes  suivies  pour 
l'aliénation  des  rentes,  effectuée  par  le  traité  du 
9  août  1821.» 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion, 
en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi  examiné 
hier  dans  les  bureaux^  et  oui  a  pour  objet  de  res" 
tituer  à  la  ville  de  Lyon  ta  propriété  de.  la  pres^ 
qu'Me  Perrache, 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  Président 

consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  déciae  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  trois  mem- 
bres. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  Le  résultat  du  dépouillement' 
donnne,  sur  un  nombre  total  de  1 10  votants,  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis 
d'Herbouville,  le  duc  de  Cadore,  et  le  comte  de 
Saiut-Vallier.  Ils  sont  proclamés  par  M.  le  prési- 
dent, commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport 
dont  il  s'agit. 

La  Ghamore  se  sépare  avec  ajournement  à  mardi* 
prochain,  18  du  courant,  à  une  heure. 


ANNEXE 

à  la  séanoe  de  la  Chambre  des  pairs  du  15  mars^ . 
1823. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  re- 
latives au  projet  de  loi  concernant  un  crédit  éven- 
tuel de  100  millions,^  Ces  opinions  n'ont  pas  été 
Krononcées  à  la  tribune,  mais  elles  ont  été  distri- 
uées  et  sont  mentionnées  dans  la  table  des  pro- 
cès-verbaux :  elles  font  partie  des  documents  par- 
lementaires de  la  session. 

M.  le  doc  de  Cholseol,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  h  l" ouverture d  un  crédit  éventuel  de  100  mU-- 
lions  pour  Cexeroice  de  1823  (1).  Messieurs  (2),  je 

(1)  L'opinion  de  M.  le  duc  de  Ghoisenl  n'a  pas  été  in- 
férée an  Moniteur. 

(3)  La  discnssion  ayant  été  fermée,  cette  opinion  n'a 
pn  être  prononcée.  {Ifots  ds  M.  k  dus  0$  Choiieuf.) 
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croirais  nnmquer  %  la  loyauté  coongeuse  cfBl'écit 
tomoQTB  anhner  un  pair  ée  France,  »i  je  me  i»OP- 
nais  à  voter  contre  fa  loi  proposée  sans  espeser 
les  motifs  <iai  m*y  déteranaent.  C'est  dans  oefte 
Circonstance  si  grave,  et  dent  les  suites  «ont  in- 
calculables, que  j'ai  dû,  plus  que  jamais,  suivre 
rigoureusement  un  des  pnodpes  qui  m*ont  tou- 
jours guidé  dans  rexamen  des  projets  de  fois, 
céhii  Savoir  la  certitude  qu-elles  sont  à  la  fois 
dans  les  iotérêls  de  la  ro7aaié  et  flans  ceux  de  la 
nation,  intérêts  qui  doivent  toujours  èirewsépa- 
râbles.  Une  loi  privée  de  Pun  de  ces  deux  carac- 
tères sera  toujours  rejetée  par  moi;  et  c'est  sous 
ces  deux  rapports  que  je  vais  rapidement  exa- 
miner la  proposition  qui  est  soumise  à  Vos  Sei- 
gneuries. .    ,  . 

Le  développement  des  motifs  ne  m'a  'laossé 
aucun  doute  sur  la  première  condition.  Les  dé- 
clamations contre  la  dimiaution  du  pouvoir  royal 
en  Espagne,  la  déclaration  que  le  but  de^la  guerre 
était  la  liberté  de  son  roi,  et  de  le  mettre  dans  la 
situation  de  donner  au  peuple 'espagnol  la  consti- 
tution qu'il  jugerait  convenable  de  lui  accorder  ; 
tout  ce  qui  a  été  dit  sHir  cette  'matièoe  a  suffisano- 
ment  prouvé  que  les  icrtérôte  de  la  royauté,  con- 
tradictoirement  à  ceux  de  la  constitution  espa- 
gnole actuelle,  ont  été  en  première  ligne  dans 
cette  détermination. 

J*ài  dû  naturellement  chercher  easu^  à  eon- 
naître  si  celte  gnerre  avaitaussi  quc^lque  caractère 
de  nationalité  ;  je  n'avais  pas  été  éclairé  sous  ^ce 
rapport  par  les  orateurs  du  gouvernement,  «j'ai 
peu  entendu  parier  de  la  France  et  de  ses  intérêts, 
et  j'ai  dû  suppléer  à  leur  silence  :  c'est  ici  que  le 
tableau  change  absolument  de  face.  Et  en  effet, 
Messieurs,, peut-il  être  national  de  sortir  volontai- 
rement d'un  état  tranquille  et  prospère  .pour  en- 
trer, sans  y  être  ni  obligé  ni  provoqué,  dans  ia 
triste  carrière  des  guerres,  des  troubles  et  des 
malheurs?  l^st-ce  donc,  lorsque  nous  cherchons  à 
réparer  nos  inertes,  à  consolider  Tordre  dans  nos 
finances,  à  cicatriser  les  plaies  de  la  patrie,  que 
nous  devons  abandonner  des  résultats  si  avan- 
tageux et  prodiguer  la  foctune  pubfique  et  :1e  sang 
des  peuples  ? 

La  nation  française a-t-ël le  été  insultée?  avons- 
nous  été  troublés  dans  nos  -possessionsr?  a-t-on  ' 
porté  la  flamme  sur  notre  territoire?  a-t- on  fo- 
menté des  troubles  dans  notre  patrie?  a-^t-on  fait 
depuis  longtemps,  en  face  de  nos  tronffères.  des 
préparatifs  hostiles?  le  droit  des  gens  a-t-il  été 
violé  envers  nous?  Non»  Messieurs;  quelle  est 
donc  la  cause  de  cette  guerre?  pour  quelles  rai- 
sons allons-nous  anéantir  notre  commerce,  ra- 
lentir notre  agriculture,  lever  des  hommes,  rap- 
peler ceux  qui  sont  libérés,  écraser  deTéquisitions 
une  partie  de  nos  départements,  mettre  tout  en 

question  peut-être? Enfin,  pour  quels  intérêts 

compromet-on  ceux  de  la  France? La  réponse 

est  dans  la  pensée  de  tout  le  monde.  Les  haibiles 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont 

groclamé,  avec  le  talent  le  plusjrare,  le  véritable 
ut  de  cette  .guerre,  quil  Ji  est  j[dus  un  mjstér» 
pour  personne. 

Le  prétexte  avoué  est  la  délivrance  du  roi  Fer- 
dinand; un  noble  pair,  dont  je  voudrais  accepter 
les  présages,  o(uis«a.ditibiarrÀ  oetle  Uiikiae  que 
les  armées  frao^aiseB  marobaieot  À  jaoa  seoouoa. 
Ainsi,  après  .l'avoir  jeté  dans  la  aitoationoù  il.se 
trouve,  après  ilavoir  ^Uongé  iians  iin  abîme*  on 
risque  encore  diaggraver  ses  xnaiheurs  etflas  dan- 
gers sous  le  prétexte  de  le  secourir. 

On  nous  parle  de  victoires  certaine^  ide  prome- 
nades triomphales,  j^aûcordo  même  ces  iiriUaats 


résultats  ;  «sis  si  de  nouvelks  criamitài  : 
faflent  ia  famille  voyale^'Espa^oe,  ai  la  tranalatioa 
du  govvemement  rend  cette  iaterventien  armée 
iMTtile,  «i  iiotre  amée  ne  eent  qu'A  mettre  k  hxh 
chim  un  ^rasé  .^ril,  si,  en  •4téaQilÂve,.-nas  «&• 
toires,  f  um^ftes  'M  xoi  xi'Bsnagoe^  ne  :soot  avaait»- 
geuses  qu'à  une  partie  4ie  ia  société  qui  semble 
se  placer  en  dehots  du  corps  ooctai,  et  devûenneK 
ruineuses  po»r  la  messe  ^olainée  H  indnstdelle» 
comment  donc  se  consoler,  s'applaudir  même  et 
ces  succès  et  de  ces  triomphes  (désavoués  par  de 
grands  malheurs. 

G'e^  éetic  dans  l^ntérêt  île  la  Pcanoe,  c'est 
dans  rintérét  du  roi  d*E$pagne  que  je  déidore 
cette  funeste  guerre  ;  eh  !  qui  peut  plus  que  moi 
apprécier  les  HiaHieun  qu'une inMePienlioB  £tran- 

Î;ere  attire  sur  un  grand  royaume?  K'ai-jc'pas  m 
es  objets  de  mes  éternels  regrets,  de  mon  respect, 
de  mon  culte,  en  étpe  lesniicti&MB.^ 

L'entrée  des  troupes  étrangères  ea*92,  n'a«l-elk 
pas,  à  cette  affreuse  époque,  amené  le  10  août 
et  toutes  les  horreurs  qui  s'en  suivirent?  Ne  sait- 
on  'pas  déjà.  Messieurs,  quels  dangers  nos  prép»* 
ratifs  nriiitaires  iprésageot  à  la  famikte  royale 
dlispagne?  Geroi  malbeoiœuix^st'déja  la  vioUme 
de  la  méfiance  et  de  l'exaspération  prodaite  pur 
les  mesurée  secrèti^s  et  pukdiquus  que,  depuis 
longtemps,  om  n^a  icessé  de  prendre?  tBst^il  quet 
qu'uu  qui,  plus  que  moi,  fasse  des  vœux  pour  le 
repos  ti  la  séoirité  de  >oet  auguste  inoiiarf|ier 
I^e  iiom  que  je  porte  m'est-^il  pas  aitacbé  an  aoor 
venir  du  pacte  delàmiMe;ide  ce  {acte,  non  pas 
circonscnit  aux  seuls  intérêts  des  deux  imadsoBB 
rayatles,  mais  enveloppant  ries  deux  nations  j»- 
tières,  car  une  nation  est  la  ipremière»  peut-être 
mèmela  seiilefamiUe  des sottverBiiK?'Ge priac^ 
si  'vral,  si  touchant,  (puisqu'il  nous  fait  considérer 
le  »Roi  comme  on  père,  n*est-il  pas  consacaié  par 
les  exemples  d'une  Coule  de  prinœstqui  oui 'tou- 
jours abandcooé  les  iniérôls  de  leur  oropi»  la- 
mille  pour  ne  iconnatire  ique  œux  des  peuplni 
qu'ils  govvernent.  •Croit-on  Obéir  à  ne  paote  en 
portant 'tous  des  fléaux  dans  ce  pays  allié?  Graii- 
on  étabtir  la  sécoriié  de  son  roi,  afkpeèer  sur  loi 
la  confiance  et  l'aaottr  en  invoquant  son  nom 
comm«  raison  ou  préteoOe  de.guerne?  MesaieiDii, 
c'est'oommesnjet^fidèledu  Roi  deRrance,  comme 
respectueusement  :attaché,  par  mes  souvenirs  et 
ma  reconnaissance,  à  la  .branche  trojale  4'£s- 
pagne,  comme  loyal  pair  du  royaume  appelé  .à 
conserver  le  bcnbeur  et  la  tpanquiUité  de^ma  pa- 
trie, que  je  repousse  cette  guerre  inlusle.  déaas* 
treuse;  que  je  repousse  cette  loi  qui  donne  les 
premiers  «o^ns^deJa-commenoer^  cette  loi  qui 
nous  arrive  sous  des  auspices  loalheuireiix.  qoi 
a  été  le  motif  de  la  mntilatfon  de  L'autre  Glnathre, 
et  des  violences  illégales  dt  inusitées  qui  y  ont 
été  exercées. 

Tous  ces  motifs  réums  one  ^fbnt  ^voter  omtnB  ia 
loi  proposée, 

|[.>lo  mmMiwÊm  iiMeg>— ytt l^  mr  le  projet 

de  loi  relatif  à  Vouvertufed^umcfvéii  évefUuBl  de 
100  millions  pour  l^enoeroice  de  1823  (1).  «06- 
sieurs  (2),  depuis  l'ouvertufe  de  k  session,  wae 
pensée  unioue  a  prédominé  dans  les  dewr  Glmoft- 
bres,  celle  de  la  paix  ou  de>la  guerre.  Sllea  pné- 
sidé  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  aor  iPa- 


(1)  L'opinion  de  M.  le  marqais  d'Herboarilie  n'a  fias 
été  ineéfée  an  Moniteur. 

(2)  La  olôtnre  de  la  diecosiioa  m'a^ampéiAé  et  fto» 
Mtia 'iQiHnioD.  {BiotÊ*dB  Umuêemr.) 


Digitized  by 


Google 


(Ghavlie  dot  «aws.)        MOOff DE  MBSf  AiAÉXHNI.        {M  naM  liiB;] 


M9 


dfesae  par  Aiquette  oft  «  tépondu  «  dlMoim  da 
trtoe;  «*e6t  tille  «ncoite  qui  doit  ittftuer  «ur  le 
MQjct  de  (loi  «Ottiniâ  à  notre  discuMion.  'En  effet, 
Heaneurs,  ainsi  qu^oa^onsi*^  dit,  oetteiki  n'est 
pas  tliianeière:  elle  est  «Mite  politiqoe.  Oa  ne 
^ut  ratfhser  au  goiyrememeot  les  moyens  de 
nlrecla  goieDre,  à  «Mtas  d'dtne  perauadé  que  cesie 
«uenre  est  w^sle,  Ipipoliliqae  et  «dangereuse, 
ëiilaa  est  coovalneu  du  oonlrake, ii «ne ipevt y 
«fONT  qv^ne  légèie  disousaioB  pour  appréâer  lès 
^fûSf^DS  financiers  proposas  par  le  mioislre.  L*in- 
disMBaable  néoe^tsité  '  de  'la  •çuetre,  ou  k  posei^- 
Mlilè*de  pevenir^à'i'état  de  paix,  voilà  donc  toute 
la  ques^oa. 

Je  dis  la  poesibllilé  de  «réunir  à  l'âtat  de  paix, 
ear,  suivent  •ra«Ni>opiriion,  Il  y  a  iooglenips  que  la 
.paia  «at'vompue  'entre  rBspagne  et  Ja  France  : 
du  jour  <[iie  des  .soldats  ré  voitésdictèrent  des  lois 
an  moaaniue,  du  jour  que  4es<faetieux  réunis  en 
nosps  déiiltérant  s'empavéveat  d^on  pouvoir  trop 
âiiManeot  défendu,  rBspaf  ne  Ii?Pée  à  Tanarcbie 
^^eaia  devoir  uafouverneineDt,  et  se  mit  en  état 
d^hoslllilé  contre  la  «odétéeuropéenoe. 

Oc  toutes  les  puissances  (roi  la  composent,  'la 
•Iranœ  fut  surtout  «enafïée.  *Blle  «le  fut  d'autaot 

flnsrdangereuaeinent  que  les  •Hena^qui (l'unissaient 
il'S^^ne  airuieut  été  plus  intimes.  Je  passerai 
aous  silence  0(«  tempe  do  matheur  pour  fos  deux 
oonirées  où  Pambinon  d'un  seul,  armant  l^uoe  i 
contre  Vautre  deux  oations  ^qui  ffraterniseient 
depuis  un  âièole,  établit  entre  les  français  et  les 
Bopagnote^une  espèce  de  guerre  .civile.  Nos  lér 
ffions,  envoyées  par  un  chef  turbulent,  cueilHpent 
dans  la  Péninsule  de  nouveaux  lauriers,  mais  ce 
fut  à  regtet  <)u'e}l«s  >les  moisson  noient.  Aucun 
Français  n'avait  oublié  qee  Louis  XIV,  en  plaçant 
son  jpelit-4lls  sur  le  trône  d'Sepa^ne,  avait  aplani 
les  Pyrénées,  mmsdanAla  vue  d'un  éciKingemu- 
Inel  de  bienfaits,  et  non  pas  dans  un  esprit  de 
domination  m  <de  eonqnëte.  La  dernifère  invaaiôp  i 
était  donc  'impoliti«}ue,  aoupable,  anti-nationale. 
LesJBspagnois  y  résistèrent ';  ut  peut-rétre  se  mon* 
trèrent^its  eDcpre'les  alliésde  la  France  en  sou- 
tenant «vec  héroïsme  imeguerre  entreprise  en- 
tiérefoeet  contre  les  ^ivtéréie  de  kur  patrie  et  de 
la'TiôIre. 

La  Resiawration  avait  -réuni  les  deux  ilamilles 
do  nordict  du  sud  desiPyrénées,  les^anciens  mté- 
féte  s^tatent  •rétablis,  les  bénéfices  réciproques 
aUaioBt'renotteritoud  les  liens  du  jiaote  defaraiMe, 
la  haute  sagesse  de  Louis  KIV  allait  encore *ré- 
pandresur  la  Franoe  des  jours  de  gloire  et  de 
bonheur;  mais  le  déonm  révolutionnaire  n'avait 
pas  ôpuieé'tous  ses  traits-  Des  régiments  se  révol- 
tent; quelques  'honoie^,  comme  il  n'y  en  a  que 
trop  dans«tous<les  pays,  donnent  un  corps  à  Tiâ- 
surrection,  et  tous  les. crimes  se. déchaînent.  Les 
perséenlions,  ileit  epoliation6,'les  massaores,  an- 
ntmeent  que  la  révolution  est, commencée.  Le  roi 
éevrast  prisonnier  dans  eon  palais;  ses  gardes 
sont  égorgés  sous  ses  yeux;  ses  ffénéraux  fidèles 
ée  sortent  de  prison. que  pour  aller  au  supplice; 
un  dos  lofants  est  <;opdamné  aux  galères.  LUnté- 
fiesnante  et  jeqne  princesse  de  Saxe,  exposée  à 
Cous  las  malheurs,  livrée  à 'toutes >les  angoisses, 
doit  #DOore  trembler  pour>les  jours  de  son  royal 
époux. 'Un 'brigand,  et  non  paâun  guerrier,  après 
avoir  eoiivert  ses  traces  de  sang,  de  larmes  et  de 
«Mbria,  «'approehe  de  nos  frcmtières,  et  ne  craint 
pas  de  les  mne)iir  pour  y  massacrer  ce  qui  chez 
toutes  les  nations  etviliaéesfut'Un  objetde  respect 
et  de  pitié,  des  blessés,  des  enfants  et  deofemmes. 
Ceasquenos  lois  poorsuivent  pour  leurs  actions 
oapoar  leurs  écrits  trouvent  un  asile  sur  cette 


4en*e  ouvaKe  au  crioie,  Inbospiialière  pçiur  la 
vertu.;  éte  aont  admis  dans  Iv^  teadea  des  «évolr 
tés;  ils  >charcteat  i  soufler  Fesprit  de  sédition 
paroii  nos  aoldatal  Et  ^ors^ue  tant  de  forftd$B 
a^aeewnuleot  sous  nos  yaux,  lorsqrils  nous  mé- 
naoent,  loraqu^la  oous  pressent,  nous  pourrioas 
metilKe  en  doute  lafquestion  de>lâ  guerre  on  de  la 
paix!  Non,  Messieurs,  nous  n'avons  ptas à  ohoisip. 
La  gverre  est  déclarée,  elle  l'est  par  les  révohi^ 
tionnaires  espagnols,  et  désormau,,  fose  le  dire, 
la  France  ne  saurait  'la  refuser  sans  'hoBte. 

Vous  avez,  Messieurs,  reconnu  vous-mêmes 
cette  vérité,  lorsque,  répondant  au  discours  du 
trône,  voue  aves  j^omi^  le  concours  de  volon- 
tés que  'le  Roi  demandait  à  tous  les  Français, 
depuis  lors,  notre  position  vis*^-vis  des  révolur 
tionnaires  espagnols  est  loin  de  s'être  améliorée; 
vos  sentilments  ^ont  toujours  les  mômes,  par 
conséquent  le  vote  affirmatif  que  vous  é^s-îip- 
pelés  à  prononcer  sur  la  loi  qu'on  disente  ne  ^e 
parait  pas  devoir  éti»  l'objet  d'un  doute. 

Je  pourrais  doue  terminer  ce  discours,  ^  4anfi 
ie  courant  de  la  discussion  il  n>vait  pi|s  été  jpré- 
sente  des  consid^ératione  importantes  sur^e  droi;t 
qu'on  refuse  à  la  Franco  d'intervenir  da<qs  -cette 
querelle,  sur  le  but  de  la  gu€;rre,  et  sur  ses  réspl- 
tats  possibles.  Je  traiterai  ces  objets  séparé- 
ment. 

Qn  a  demandé  de  quel  -droit  la  France  inter- 
viendrait dans  une  querelle  toute  particulière  à 
rBspagne?'La  réponfse  est  facile.  Gki  droit  le  j^us 
incontestable  commolepluauniverseilementavoué 
qui  appartient  aux  parti<2tttiere  compie  aux  nations  : 
celui  ^e  légitime  »Ér(ensé  et  de  sa  propre  conserva- 
tion. Il  est  chaque  jour  exercé  par*  lee  individus.  On 
oblige  un  voisin  négligent  à  démolir  un  b^timept 
dangereux  à  Iftstl^relé  ppblique  ;  on  leconlrçtintii 
faire  Iqs  travaux  nécessaires  pour  se  garantir  de 
l'incendie  ou  iiu  danger  deslnondalione  ;  on  n'at- 
tend pas  que  'le  mai  9oit  arrivé  ;  il  suffit  qu'pn  le 
craigne;  maia  ce  droit  des  indiyidqp  alarpaés  nqmr 
leurs  personnes  ou  pour  leurs  propriétés,  ce  'âroit 
imprescriptible  et  sacré  pe  se  conceptre  pas 
dans  l'existence  privée,  il  appartient, plus  rigou- 
reusement encore  aux  .chéts  èes  nations  <mi 
doivent  l'exercer  dans  Tiniérét  des  peuples  qu'ils 
gouvernent.  Gette  intervention  est  amicale, 
quoiqu'elle  se  manifeste  par  des  ^o^ns  hosti- 
les. La  guerre,  cette  terrible  et  dernière  raison 
des  rois,  viept  remplacer  le  tribunal  qyi  pro- 
noi\ce  en  dernier  ressort  dans  les  débats  entrp 
particuliers  ;  mais  .ce  n'ent  point,  cornme  ^ans 
Pinvasioo,  la  nation  entière  que  l'on  combat,  ce 
n'est  point  nue  conquête  que  l'on  .médite,  ce  spnt 
des  amis  qu*on  va  secourir  contrp  un  (»etit  nom- 
bre de  factieux  qui  les  opprimeqt.  Dans  cette 
lutte,  toqt  est  noble,  tout  est  désintéressé,  la 
guerre  est  juste  p^rce  qu'elle  çst  g^érei^é,  et 
qu'elle  est  faite  au  profit  de  t'humani;^. 

L'affreuse  nécessité  à^nne  ipterventipn  armée 
serait  encore  bien  plus  impérieuse  si  Ton  vivait 
dans  un  temps  où  bar  l'effet  de  la  perversité  des 
doctrines  et  de  1  oubli  des  devoirs,  |a  société 
tout  eptière  se  trouvait  menacée  d'uqe  des- 
>tru<)tion  prochaine,  si  les  liens  ^e  l'obéissance 
étant  relâchés,  et  les  droits  d^  commandement 
affaiblis,  une  classe  nombreuse  d'hommes  éga- 
rés voulaient  reconstituer  la  souveraineté  sur 
des  bases  nouvelles  :  apéires  sans  mission,  pré- 
dicateure  sans  principes,  s'ils  dédaignaient  le 
passé,  s'importunaient  du  présent,  ^t  n'aqabi- 
tioanaient  que  l'avenir;  si  chacuu  d'eux  se  pre- 
nant pour  arbitre,  substituait  ses  volontés  aux 
lois,  ses  essais  à  l'expérience,  et  ses  caprices 
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aux  règles  établies  ;  si,  par  une  agrégation  dé- 
plorable mais  réelle,  l'Europe  entière,  sans  dis- 
tinction de  peuples,  se  partageait  en  deux 
grandes  fractions:  ceux  -qui  veulent  détruire 
Perdre  social,  et  ceux  qui  veulent  le  conserver; 
ne  serait-il  pas  rigoureusement  prescrit  aux 
puissances  de  s'unir  pour  opposer  une  digue  à 
ce  débordement?  Et  comment  se  présenteraieot- 
ils  devant  l'inexorable  postérité,  les  rois  qui,  dé- 
daignant d'agir  dans  des  circonstances  aussi 
graves,  sacrifieraient  aux  novateurs  les  institu- 
tions sociales  dont  ils  senties  gardiens  et  les  ap- 
puis? 

Si  telle  est,  comme  on  n'en  saurait  douter,  la 
situation  générale  de  TEurope  et  la  position  res- 
pective de  TEspagne  et  de  la  France,  l'interven- 
tion de  cette  dernière  puissance  est  un  devoir 
sacré  que  peut-être  on  s  est  occupé  trop  tard  de 
remplir. 

8uel  est  le  but  de  la  guerre? 
e  délivrer  un  monarque  captif,  d'empêcher 
un  insolent  ministre  de  déclarer  à  son  Roi  que 
si  les  Gortès  Tordonnent,  t7  signera  sans  hésita- 
tion  V ordre  de  l'emmener  LIÉ  (1);  de  soustraire 
la  nombreuse  et  saine  partie  de  la  nation  à  la 
tyrannie  qui  l'opprime,  de  retrouver  nos  anciens 
alliés,  de  resserrer  les  nœuds,  et  d'accomplir  les 
devoirs  du  pacte  de  famille,  de  garantir  nos  fron- 
tières de  rOuest  et  du  Sud.  Tous  ces  motifs  sont 
grands;  ils  sont  généreux,  ils  sont  dans  l'intérêt 
des  deux  nations  ;  ils  tendent  au  rétablissement 
de  la  paix;  ils  sont  dans  les  vues  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  par  conséquent  l'Europe  y  doit  ap- 
plaudir. Ce  qui  surtout  distinguera  cette  guerre 
de  toutes  les  autres,  c'est  qu'aucune  vue  d  ambi- 
tion, aucune  volonté  de  conquêtes  n'y  peuvent 
être  mêlées.  La  nature  a  placé  sur  les  contins 
des  deux  Etats  d'inébranlables  limites  que  jamais 
la  France  ne  peut  désirer  de  franchir.  L'Espagne 
est  pour  nous  une  alliée  utile,  mais  elle  cesserait 
de  rêtre  si  elle  n'était  pas  indépendante  et  forte. 
Tâcher  de  l'affaiblir  serait  agir  contre  nous-mê- 
mes :  tenter  de  la  morceler  serait  un  acte  de  dé- 
mence dont  nous  deviendrions  les  victimes.  C'est 
donc  bien  à  tort  que  quelques  personnes,  dans 
l'intention  de  dissuader  d'une  guerre  désormais 
inévitable,  se  sont  efforcées  de  fouiller  les  souve- 
nirs, d'interroger  les  regrets,  pour  voir  s*ils  n'y 
trouveraient  pas  quelques  pensées  secrètes  qui  se- 
raient les  causes  éloignées  de  la  guerre  de  re- 
Ïirésaille  que  nous  sommes  forcés  d'entreprendre, 
njustes  préventions!  A  quelque  degré  que  s'élè- 
vent la  puissance  de  ces  souvenirs  ou  l'amertume 
de  ces  regrets,  ils  ne  peuvent  pas  influer  sur  la 
détermination  À  prendre  dans  la  circonstance  où 
nous  sommes.  Suivant  mon  opinion,  les  résultats 
militaires  de  la  guerre  sont  certains  :  nos  lésions 
vont  combattre;  elles  vaincront,  c'est  leur  habi- 
tude. Mais  les  résultats  politiques  me  paraissent 
moins  évidents,  parce  que  là  tout  dépend  de  la 
volonté  du  roi  délivré  de  ses  fers,  et  des  sujets 
dévoués  et  tidèles  qui  se  seront  unis  pour  les 
briser.  A  quelle  forme  de^  gouvernement  s'arrê- 
tera-t-on?  quelles  en  seront  les  t>a8es,  ouels  en 
seront  les  éléments  et  les  conditions?  Je  crois 
d'avance  que  de  l'accord  des  sentiments  résultera 
le  gouvernement  le  mieux  approprié  au  besoin 
du  siècle,  ainsi  qu'aux  mœurs,  aux  croyances, 
aux  habitudes  espagnoles;  mais  tout  cela  ne  con- 
cerne que  l'Espagne,  et  ne  peut  influer  sur  nos 
destinées  que  sous  les  rapports  de  l'alliance  et 
du  bon  voisinage.  Pour  nous,  nous  avons  un  gou- 
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verqement  établi.  S'il  est  vrai  qu'il  ne  soit 
pas  encore  tout  à  fait  dans  nos  mœurs,  ainsi  que 
l'a  dit  un  orateur  de  l'autre  Chambre,  il  suffit 
qu'il  soit  dans  nos  besoins  pour  qu'on  y  tienne 
et  qu'on  veuille  le  maintenir.  Heureusement  nous 
n'avons  plus  de  recherches  à  faire.  Garder  ce 
que  nous  avons,  voilà  le  vœu  général  ;  empêcher 
qu'on  en  dévie,  voilà  il'objet  de  tous  nos  soins. 
Nous  jouissons,  sous  la  garantie  de  la  Charte  et 
de  nos  institutions,  des  douceurs  d'un  gouverne- 
ment paternel  ;  nous  jouissons  en  même  temps 
de  toute  l'étendue  de  liberté  qu'il  soit  raisonna- 
blement possible  de  désirer.  Souvenirs  anciens, 
intérêts  nouveaux,  tous  ont  un  égal  besoin  de 
s'en  contenter  ;  car  c'est  là  seulement  où  se  trouve 
l'existence  de  tous.  Mais  cette  heureuse  situation, 
ce  n'est  pas  à  la  Révolution  que  nous  la  devons  ; 
la  Révolution  bâtissait  des  prisons,  dressait  des 
échafauds,  enchaînait  la  pensée,  et  proscrivait 
jusqu'à  la  plainte.  C'est  la  Restauration,  la  Res- 
tauration seule  qui  nous  a  légalement  investis  de 
la  liberté.  J'en  atteste  et  les  discours  prononcés 
dans  les  Chambres,  et  les  écrits  par  lesquels  on 
éclaire  quelquefois  et  plus  souvent  encore  on 
égare  les  esprits.  Messieurs,  on  l'a  dit  il  y  a  long- 
temps, la  liberté  est  un  aliment  de  bon  sue;  il 
faut  des  estomacs  vigoureux  pour  Je  digérer; 
mais  quand  ils  en  ont  pris  l'habitude,  toute  antre 
nourriture  leur  paraîtrait  trop  fade  pour  qu'elle 
pût  leur  suffire.  Ne  craignez  donc  pas  que  nous 
allions  en  Espagne  planter  ou  recueillir  un  des- 
potisme que  jamais  on  ne  naturaliserait  ches 
nous. 

Je  passe  à  d'autres  considérations. 

On  a  dit  que  la  guerre  serait  nuisible  à  notre 
industrie  agricole  et  manufacturière.  Nol  doute. 
Messieurs,  que  la  guerre  ne  soit  un  malheur,  nul 
doute  que  tous  les  éléments  de  prospérité  ne 
soient  plus  ou  moins  paralysés  pendant  sa  durée. 
C*est  un  motif  pour  n'en  jamais  entreprendre  d'in- 
justes, ce  n'en  est  pas  nu  pour  fuirdevant  le  dan- 
ger que  l'honneur  ordonne  de  braver. 

On  a  dit  encore  qui!  faudrait  supporter  de  nou- 
veaux impôts.  C'est  un  malheur  inséparable  d'un 
état  de  guerre  prolongé,  mais  il  peut,  jusqu'à  cer- 
tain point,  être  compensé  par  l'habileté  des  minis- 
tres. Depuis  qu'on  a  transporté  dans  Tadminis* 
tration  des  finances  les  moyens  et  les  procédés 
des  maisons  de  banque,  on  peut  se  procurer  des 
ressources  qui,  ne  frappant  qu'après  un  long  dé- 
tour les  facultés  des  contribuables,  dissimulent 
l'âpreté  de  l'impêt,  et  le  rendent  moins  destrac* 
teur.  D'ailleurs,  comme,  quelque  chose  qui  puisse 
arriver,  il  est  à  croire  que  l'action  de  la  caisse 
d'amortissement  ne  sera  pas  suspendue,  nous  ten- 
drons toujours  vers  notre  libération,  quoique  l'épo- 
que puisse  en  être  reculée. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  vous  prie  d'observer 
que  nous  n'avons  pas  le  choix  des  moyens  :  de- 
puis le  commencement  de  ses  troubles,  l'Espagne 
nous  a  forcés  de  supporter  des  dépenses  extraor- 
dinaires. Le  besoin  oe  garantir  nos  provinces  mé- 
ridionales d'une  maladie  pestilentielle,  nous  a 
imposé  l'obligation  d'établir  à  grands  frais  on 
cordon  sanitaire:  plus  tard,  le  oesoin  de  doqs 

8 réserver  d'une  contagion  morale,  ainsi  que  l'a 
it,  avec  tant  de  justesse,  le  noble  pair  qui  di- 
rige les  affaires  étrangères,  a  fait  transformer  en 
armée  d'observation  cette  autre  armée  qui 
n'avait  pour  but  que  de  repousser  une  ca- 
lamité matérielle.  Ainsi,  les  fléaux  s'unissent 
ou  se  succèdent  pour  nous  contraindre  à  tenir 
toujours  une  armée  sur  le  pied  de  guerre,  et  à 
supporter  des  dépenses  sans  mesures  et  sans  ter- 
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mes.  Une  bonne  décision  yaut  mieux  que  cette 
ruineuse  incertitude.  Si,  renonçant  à  des  vues 
séditieuses,  le  petit  nombre  d'Bspagnois  qui  tient 
ses  pouvoirs  de  la  révolte,  abjure  ses  égarements 
et  déteste  ses  fureurs,  que  nos  bras  leur  soient  ou- 
verts, ce  sont  des  frères  qui  nous  reviennent  ;  mais 
s*ii8  continuent  à  se  maintenir  en  guerre  contre 
l'ordre  social,  combattons-les,  et  que  l'anarchie 
révolutionnaire  soit  chassée  de  son  dernier 
asile. 

Hier,  un  noble  orateur,  dont  j'admire  toujours 
les  talents,  quoique  je  ne  partage  pas  toutes  ses 
opinions,  en  pressant  les  conséquences  d*on 
argument  qu*il  avait  été  chercher  dans  l'histoire,  a 
parlé  du  droit  de  résistance.  Messieurs,  ce  droit 
n'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister,  parce  que 
toute  résistance  à  l'autorité  est  une  révolte,  et 
que  la  révolte  n'est  pas  plus  un  droit  qu'elle 
n'est  uo  devoir.  Mais  dans  les  monarchies  tempé- 
rées, et  surtout  dans  les  monarchies  constituiioo- 
neUes,  il  y  a  des  formes  établies,  non  pas  pour 
autoriser  l'insurrection,  mais  pour  restreindre 
le  pouvoir  que  des  ministres  voudraient  éten- 
dre au  delà  de  ses  justes  limites.  Ainsi,  dans 
notre  ancien  gouvernement,  les  parlements 
avaient  le  droit  de  faire  des  remontrances  :  là 
finissait  leur  ministère;  un  pas  de  plus,  ils  tom- 
baient dans  la  faction.  Le  gouvernement  cons- 
titutionnel confère  des  droits  plus  étendus  :  par- 
ties intégrantes  de  la  puissance  législative,  los 
deux  Chambres  peuvent  refuser  les  impi^ts,  elles 
peuvent  rejeter  les  projets  de  loi.  C'est  un  droit 
immense,  palladium  sacré  des  libertés  publiques: 
c'est,  si  l'on  veut,  un  droit  de  résistance;  mais  il 
est  légal,  il  est  inhérent  à  nos  institutions  :  tant 
qu'on  s'y  renferme,  on  est  dans  la  ligne  du  de- 
voir: si  l'on  en  sort,  il  n'y  a  plus  que  confusion 
et  révolte.  Les  Gortès  ont  franchi  cette  barrière 
qui  devait  leur  être  sacrée,  voilà  pourquoi  elles 
se  sont  mises  hors  de  la  loi  des  nations. 

En  me  résumant,  je  déclare  que  je  fais  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  que  nous  jouissions 
bientôt  d'une  paix  honorable  et  glorieuse,  telle 
qu'il  convient  à  la  France  d'en  souscrire;  mais 
comme  elle  est  impossible  avec  la  situation  ac- 
tuelle des  choses  dans  la  Péninsule,  je  pense 
qu'il  fout  recourir  au  terrible  droit  des  armes; 
en  conséquence,  fidèle  aux  sentiments  qui  m'ont 
fait  adhérer  à  l'adresse  que  vous  avez  présentée, 
je  vote  pour  accorder  le  subside  qui  vous  est  de- 
mandé. 

M.  le  eomte  de  Sèie  sur  le  wrojet  de  loi  re- 
latif à  un  crédit  éventuel  de  100  millions  pour 
V exercice  de  1823  fl).  MeHsieurs,  je  viens  bien  tard 
à  cette  tribune  (2),  mais  aussi  je  n'abuserai  pas 
des  moments  que  vous  m'accorderez;  je  ne  serai 
pas  long.  Je  ne  peux  pas  d'ailleurs  me  dissimuler 
que  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  en  arrivant  jusqu^à  moi,  a  été  tellement 
épuisée  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  cfu'ii 
faudrait  bien  de  la  présomption  pour  pouvoir  se 
flatter  de  mettre  sous  vos  yeux  quelque  obser- 
vation qui  ne  vous  eût  pas  été  présentée,  ou  quel- 
âue  raisonnement  qui  n'eût  pas  été  fait.  Ce  n'est 
onc  pas  pour  ajouter,  ni  avec  l'espérance  d'ajou- 
ter aux  motifs  qui  peuvent  déterminer  l'adoption 
da  projet  de  loi,  que  j'ai  cru  devoir  m'inscrire 
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pour  la  parole  ;  je  me  suis  inscrit,  Messieurs,  pour 
vous  manifester  l'étonnement  que  j'éprouve  de 
voir  combattre,  avec  cette  espèce  d'opposition 
ardente  de  quelques  orateurs,  une  demande  du 
gouvernement  à  laquelle,  au  milieu  des  circons- 
tances alarmantes  où  nous  nous  trouvons,  il  est 
si  évidemment  impossible  de  se  refuser.  Je  cher- 
che en  effet  inutilement  quelles  pourraient  être, 
non  pas  les  déclamations,  les  subtilités,  les  argu- 
ties de  nos  adversaires,  elles  n'abondent  que  trop 
dans  le  système  qu'ils  opposent  au  projet  de  loi, 
mais  les  raisons  plausibles  avec  lesquelles  on 
croirait  pouvoir  justifier  un  pareil  refus.  Ces  rai- 
sons ne  peuvent  pas  être  dans  les  principes.  Je 
sais  très-bien  que  nous  aurions  en  toute  rigueur 
le  droit  de  ne  pas  nous  prêter  aux  sacrifices  d'ar- 
gent que  le  gouvernement  du  Roi  réclame  de 
nous,  si  nous  avions  des  motifs  invincibles  pour 
ne  pas  les  lui  accorder.  Ce  droit  est  écrit  dans  la 
Charte;  mais  il  est  écrit  aussi  dans  la  Charte 

3ue  le  Roi  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre  comme 
e  faire  les  traités  de  paix.  Cependant,  com- 
ment le  Roi  userait-il  de  ce  droit,  comment  sur- 
tout pourrait-il  déclarer  la  guerre,  si  la  nation  ne 
lui  fournissait  pas  les  subsides  nécessaires  pour 
couvrir  les  dépenses  que  la  guerre  pourrait  exi- 
ger? Où  voudrait-on  qu'il  prit  ces  subsides?  U  ne 
pourrait  pas  les  prendre  dans  le  Trésor  de  l'Etat 
dont  il  n'est  pas  le  propriétaire,  et  dont  les  fonds 
ont  une  destination  spéciale  ;  il  ne  serait  pas  na- 
turel non  plus  qu'il  y  employât  sa  liste  civile,  qui 
a  aussi  elle-même  une  destination  que  la  loi  a 
consacrée.  Il  faut  donc  nécessairement  que  ce  soit 
la  nation  qui  les  lui  fournisse  ;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  à  cet  égard  la  moindre  difflculté. 

Mais  que  partez-vous  de  difficulté?  me  dira-ton. 
Sans  doute  il  n'en  existerait  pas,  et  votre  raison- 
nement serait  juste,  si,  nous  qui  sommes  appelés 
à  JDger  les  demandes  que  le  gouvernement  nous 
adresse,  nous  partaffions  sur  la  ^erre  qui  en  est 
l'objet  l'opinion  quil  professe  lui-même  ;  si  nous 
en  approuvions  les  motifs,  si  nous  y  trouvions  de 
la  justice,  si  nous  la  regardions  comme  néces- 
saire, nous  n'aurions  pas  alors  même  le  désir  d'y 
mettre  Le  moindre  obstacle;  nous  serions  les  pre- 
miers à  consentir  aux  sacriflces  qu'on  nous  de- 
manderait, nous  fournirions  sans  hésiter  tous 
les  subsides  qud  la  guerre  que  nous  aurions  vou- 
lue» comme  le  gouvernement,  pourrait  entraîner. 
Car  si,  par  exemple,  au  lieu  du  midi  de  la  France 
c'était  pour  le  nord  qu'on  nous  proposât  cette 
guerre^  nous  ne  balancerions  pas  ;  mais  si,  au 
contraire,  nous  sommes  convaincus  dans  notre 
opinion  que  cette  guerre  qu'on  nous  propose  n'est 
pas  une  guerre  juste,  qu'elle  n'est  pas  nécessaire, 
qu'elle  n'est  pas  non  plus  inévitable,  et  qu'elle 
peut  amener  avec  elle  les  plus  grands  malheurs, 
comment  voudriez- vous  que  ce  ne  fût  pas  pour 
nous  un  devoir  impérieux  de  résister  de  toutes 
nos  forces  aux  instances  qu'on  peut  nous  faire 
pour  l'autoriser? 
BAais  c'est  ici,  Messieurs,  que  j'arrêterai  ceux 

Sue  je  suis  forcé  de  combattre,  et  que  je  leur 
irai  à  mon  tour  :  Il  faut  bien  distinguer  entre 
ce  qui  appartient  à  la  prérogative  royale,  et  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Sans  doute,  s'il  s'agis- 
sait ici  d'une  circonstance  ordinaire,  d'une  de» 
mande  d'impôt  plus  ou  moins  élevée,  de  l'acquit- 
tement d'une  charge  quelconque,  vous  pourriez 
vous  en  prendre  aux  ministres  seuls,  et  usant  de 
la  fiction  de  la  loi  qui,  dans  les  gouvernements 
représentatifs,  veut  qu'on  les  regarde  comme  les 
auteurs  de  tout  ce  qu'ils  proposent  au  nom  du 
souverain,  les  attaquer  à  cet  égard  comme  res- 
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poBsables  des  eoiMeilsqiifiiie  lui  aforaéeot  donnés, 
et  lei^r  refuser  les  secours  qu'ils  vqm  éeoiânde- 
raieDt;  mais  au  fond,  Toue  savez  iim  voiis-iiié«* 
mes  qu'il  ne  8*agit  pas  ki  d'une  eifconAtaoce  or- 
diiMÛre;  YOUfi  savez  qu'il  s*Bgit  au  contraire  d'une 
akcoiiètanoe  extrônoeiBeot  grave>  d'une  circoQ«^ 
taÂoe  qoi  ue  (ieut  ^as  seulement  à  l'opinioa  des 
mkiistres,  mais  qui  tient  aus^  à  ki  prérogative 
royale,  et  à  rèpmioo  méoie  du  Hei.  Vous  anrea 
euteDdu  les  parâtes  sorties  de  sa  boaeheau^sle; 
TOUS  Favea  entente  voua  dive  que  sur  use  ma- 
tière auesi  importentet  e^élait  à  Hii  comme  chef 
giiprèuve  de  rÈC&t'  qu'il:  upfiartel^aH  de  détiMrer, 
qu'il  ra-vaii  fitit>  qtt*il  ^!av^k  fait  avec  maturité^ 
et  que  c'était  après  aveir  leooniMt  ^Wi  la- sécurité 
de  ses  peupfeo  était  meaacée,  la  ài^mté  de  1*  cou- 
lonne  compromise,  l'honneur  et  la  sûreté  de  to 
France  mfis  eu  péril,  et  In  oatiol»  exposée  par  le 
bouleverseflUeot  de  FBspague  aux  jAû^  Oerrrblos 
eaiaoïiiés;  qu'il  s'était  déterminé  à  faire  ht  g«erre. 
Vous  avez  entenéu  aussi  ce  prince  vou»  dire 
quf'il  avait  toot  fait,  tout  tenté,  tout  épuisé  pour 
JA  prévenir,  et  qiue  tous  ses  efforts  avaient  été 
maMfteureusenient  sane  suoeès.  Voilà  le  Inognfre 
dU'  Roi,  vnilè  son  diaonurs.  Bncore  nue  fbisy 
Messieurs,  je  ne  diepute  pas  que,-  dana  les  pria-' 
eipôS  rif^MHPéux  du  geuvememeut  représeotfttif, 
V€«Ms  ne  |>uissiez  même  dans  ce  cas-la,  tout  ex* 
tnwrdinaire  qn'ii  est,  regarder  les  minislres 
comme  maponsables  den  eonséqUenoes  des  paro- 
te»  coniteoues  dans  les  discours  que  le  Roi  pro- 
nonce, et  q«e  vans  n'éyes^  le  droit  de  voua  en 
prendre  k  eux  de  (a  ffMVité  et  do  malheur  do  ces 
eoneéqoences,  si  voué  penfsiez'  qu'il  «n  résaltÀt 
en  effet  de  telto;  mois  >o«s  ne  pouvez  pas  de 
bonne  foi  contef^ter  la  véracité  du  discours^  vous 
ne  pouvez  pas  laire  quîe  le  Roi  n'ait  pas  pensé  ce 
qu'il  a  dit  de  sa  propre  bouche,  q*  il  n*avt  fias 
ixprimé  ce  qu'il  a  seÉti,  que  les  paroles  de  son 
discours  fi'nieni  pa»  été  conçues  jmf  lui  et  ne 
aeteut  pa^rinra^  tîdèlede  son  opifiion.  C'est  doue 
à  cette  opinion  même  du  Hoi  qèe  votis  opposez 
votre  o[»nion  iodivIdtteHe,  et  cependant  l'opinion 
dû  Roi,  celte  opinion  qu'il  a  IwhAième  proclamée, 
ceMe  opkrion  qui  repose  atfr  dfb  causes  d'une 
imponaocesi  liante  et  que  hit scuUqui  voit  mieux 
et  de  p4us  loin  nfne  note,  peut  eonnatire  à  fond, 
est  ici,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
sa  prérogative;  cette  prérogative  tient  même  à 
la  politique  la  plus  élevée.  Le  Roi  eai  le  chef  ra- 
lireme  4e  TËtnt ,  c'est  !tni  qui  commande  les  for- 
ces de  lerre  et  de  Ber.»  c'est  lui  qui  décUre  la 
e  erre,  c'est  lui  nui  failles  traités  de  paix,  qui 
t  aussi  ceux  d'alliance,  ceux  de  commerce  <1)  ; 
c'est  une  puissance  qu'il  s'est  réservée  ;  c'est  une 
puissance  qu'i4«excopiée  deasncpifices  qn'ii  pre- 
nait sur  son  autorité  pour  las  faire  au  peuple, 
et  qu'il  a  exceptée  pour  l'exoreer  seul,  pourl'exer- 
oer  exclusivement.  €ar  les  traités  de  paix,  par 
enèfÉp4e4  eewx  d'altéanœ,  ceux  noéme  de  oom<- 
merce,  il  ne  vous  les  soumet  pas.  il  voue  les  fait 
seulement  Connaître;  il  vonoea  donne  ilne  ocMi- 
munieatiett  officielle^  «mis  il  ne  les  livre  pas  à 
votre  discnssioli  ;  la  natarC  même  des  ohoses  ne 
le  permet  pas.  U  en  est  ainsi  de  la  guerre,  le  i(oi 
ne  vons  la  sepnniet  pas.  Ge  n^est  pas  au  moins  lu 
proposition  de  la  guerre  qu'y  vous  soumet,  il  vobs 
aoiH&et  seulement  celle  des  subsides  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  In  eontentr.  S'il  pouvait  se  paS'- 
aer  de  subsidéis  il  n'nnrait  pas  l»e«oitt  de  vous  la 
propoaer  ;  il  ierait  seuliy  potir  le  anlnt  de  la  Fftmcoy 
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et  avec  les  moyens*  qui  saraéeutdanosesnainif  In 
guerre  qu'i4  aurait  entreprise^  et  no  serala  éiain 
le  cas  de  recousir  à  personne  pour  t'y  aider.- iilo 
sont  ces  subsides  qui  lui  manquent,  qat  lemettom 
dans  lo  nécessité  de  s'adresser  à  vous.  Halo  ée  co 
que,  pur  la  force  même  des  ctiases;  le  Aoi  est 
obligé  de  a'ndress^  à  Vous,  o'ensoiVrl  que  mt 
dee  prétextes  chumériques,'  sitr  dt^s^  hiypotilièseai 
§«lives»  sur  dea  crantes  imaginaiiresv  atir  don 
systèmes  même  dangereux,  vous  ayez  la  focuMÉ 
de  lui  conlésééf  le  dnait  de  faire  In  guerre»  #ie 
vou»  puiesiei  vono  élever  contre  ce  droit  qui  loi 
appartientcottine  roi,  el  qu'il  exerce  aussi  ennao» 
roi  ;  que  voue  pnisteie^  par  li  anéâiiMir  dans  aen 
mains  l'exerciite  de  la  prérogative  rchfalo,  qiin 
vous  puissiez  rendre  la  disposition  do  k  €liaice 
qui  a  Hxé  d^nne  manière  si  précise  la  Oaluro  ée 
mtt  peuvoiesabsolmnient  vainaé)  inutile  pour  Ini? 
J'avoue,  messieurs,  que  pa  ne  le  ponse  pas.  ^e 
voue  soyes'  libres  de  von»  tn  prendre  an&  «inio- 
très  des  suites  de  eetto  proposition  de  scd>si' 
deaqit'ils  vousauront  faite,  è\  par  lea  fautes  qn'iin 
auraient ooniUNees,  porteur  impréToyance» leur 
négligence,  lewr  incurie,  ces  suiM  élaient  moi*- 
heureuses;  que'  voue  puvsstea  les  ai^mpery  le» 
afccuseri  le»  poursuivre,  à  la  boomo  heure;  eetin 
liberté  est  d*  nom^we  ée  Cf  lies  qat  vous  i|ipêr«' 
tieonentv  elle  fait  partie  de  vos  attributions,  elle 
tieot  aux  fermes  du  gouvemenrauit  représontalily» 
et  je  n'entfeMs  paa  vote  la  coutesler^  Màrorefe' 
ser  les  Fubsid^s  qu'on  vous  demanân^  loraqpn^ 
vous  n'avez  aucun  motif  raisonnable  pour  vuêb 
y  opposer,  le  pouvez-<vo«s?  Le»  convanAncetf 
Même  tontes  seules  le  permettraienl^Hesf  vaitfn 
le  permettrtezMfous  à  vauB«méfiie8?'en  nurica-Voii» 
le  coura^?  Si  oerait-^ee  au  plus  pacifique  de» 
princes,  au  prince  le  pktn  aimé  de  son  peuple^  in 
plus  renommé  pour  la  aaodémiian  de  son  csiracK 
tère,  le  plus  révéré  poui^  an»  vertus^  ie'  plus  adévé 
pour  sa  bonté,  que  vous  Mfaserfei  on  ténioi* 
gna^  de  confiance  dont  il  est  ai  digne?  fit  voua 
le  lui  i^efuseriez,  lorsque  vo«m  ife  poav(ee  pas  vous 
dissimuler  dans  votre  oonscieuoequee^estMan  à 
son  of)infon  que  vous  résisteriez^  que  c'est  bien 
lui  qui  a  conçu  et  pris  oette  résolu tiau  d'après 
laquolie  des  subsides  vous  sent  demandé^  etnov 
pas  sealemenl  ses  ibintstres,  et  (foe  vous*  ne  pou«^ 
vez  pas  supposer  qu'il  se  eoifrporté  à  œKoe^oo 
d'ettrémilé  sans  des  motifs  capables  de  taiosl»^ 
fier  aux  yeux  de  téute  la  Franco^  comme  «ut 
yeux  de  toute  l'Europe  1 

J'ose  dire,  Messieurs,  que  c'est  impossible  à  des 
Françuiarf 

Mais  aô  èurpittsi,  j'édDKta  que  dam  les  prilici^ 
peedu  gôuvememeirt  ri^pfésedtatif  il  A'jaâtpnfil 
de  contradiction  entre  le  pouvoir  qui  appartint 
exclusivement  ad  Roi  de  faire  la  guerre^  et  k. 
fadnHé  qui  noue  appartient  è  noin-»mèiiies  étt 
l'empêcher  en  lui  refusant  les  moyens  nécessaire» 
pour  lu  soutenir.  Je  laisse  cette  question  décote^ 
je  vous  ramène  aux  faits  existante  ^  c'est^^dirB 
aux  motifs  mêmes  de  lu  guerre,  «It  je  voué  deouuH 
dorai  alors  comnient  il  est  possible  que  vot»  jM(«' 
fflez  que  les  motifs  qui  oot  détemaioé  le  Aot  à  la 
déclarer  ne  soi^^nt  ici  d'aucune  puissance  t  Bh 
quoil  cette  constitution  des  GorSés^qui,  aous  U 
prétexte  d'organiser  les  pauvoirs  qui  dément 
régir  la  tnalhtfvrduse  fispagne,  les  a  tous  détc«ito« 
excepté  celui  qu'elle  »'est  cté&y^  l'anarcbia  qui 
dévore  ce  beau  royaume,  l'esprit  de  révolte  qui 
le  bodietetse,  tôtls  lus  |rrincip6s  d'ordre  fèulêa 
aux  .pieds,  la  religion  avilie,  la  justice  outrsk^ée  , 
le  liône  attaqué  à  force  ouverte ,  la  légiUmitô 
méconnue,  te  liberté  du  Roi  opi^rimôa»  an  fîo 
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iBéme,  et  celle  ée  tMteaaii  faBHMe*iiiencées,  «nfie 
tetee  ces  cataettophes;  oui  d'antrt»  pfais  lemWes 
encore,  prôtes  à  HAàisr,  et  «peiaprôs  arvoir  déranté 
cette  ioBnBenaeetrinEnéirafbie  ooatri^,  Titiodiroai  fiao- 
dretanasiavee  la  eiéneimpôtaoeité^aiirlA  Fraoce; 
«Kore  ODttl  paa  le  des  noUls  capables  d'appeler 
DMRlDe  rntervenlienv  de  la  jeatifier,  et  ée  légiti^ner 
cette  foerre  de  proteetieii  et  de  sesoura  que  noue 
«Hone  porta*  etiea  œtte  naltoQ  l'aliiée  aatoreUe 
de  la  Bôtrer  et  oui  nouff  altend  ttfec  tani  d'impa- 
tience poar  ia  délWrer?  ftli!  q»e  faudraii-H  doae 
qu'lftt  MBmér  paur  jnettiftef  aaivaet  TOiie  celiiB 

S  Vf»  si  ttécessaire,  et  poiirT(ni&  la  faire:  regar- 
r  loime  juste?  Paedirait-il  que  Tiapai^ie  f&l 
aaeeagie?  Fandrait-ii  que-  le  nelcao  quit  e'eaè  oa- 
wsrt  aarelle  Feùt  eiFreloppée  tout  entiène  ci  de 
BB»  ïKf%9  et  de  ses  ceaAres  ?  Faodraii-il  «lue-  la 
plQB  grande  partie  de  s»  pe|»Blaiaoa  fui  détraite*? 
f  aodralt-il  (|ae  ia  aafeioBi,  privée  do  tooie  est tèœ 
lie  gowveraefDeat,  en  f Ai  réduite  k  éea  individus 
aaav  freio,  saas  kns,  aaoe  autorité,  sans  poike, 
al  paél»  à  s'eofre-décbirer  les  uos  et  les  auAre»? 
iBt-ee  là  ce  qall  liiiut  attendre,  et  ne  st^pait-ce 
abaotament  qu'à  ce  monnai-là  qfue  bous  aurions 
le  droit  de  secourir  i'Ëspagae,  et  de  noas-  seeourir 
Devs-inôaies? 

fou»  paries  de  justive,  mak^toaa  les  prioripes 
aoai  covtre  vous.  Il  n'y  a.  pas  en  effet  un  aeal 
pabliciate  qui  ne  isooaacne  riutervenlion  d'un 
peaplrdans  les  tpooblcaqui  en  décfaireat  uo  autre, 
toutes  lee  foie  qw  le*  peuple  <|Qi  se  propose  d'ia- 
terTomr  a  des  craintes  foadées  snr  sa  sûreté  per- 
SDBO^le.  El  prensi?  garde-  oeénie  que,  dans  TopÀ- 
oioai  de9  puMicieie^v  pour  cpi'un  peuple  prenoe 
les  arnes  contre  an  aisbre»  il  n'est  pas  nécessaire 
^n'i^€  sait;  amaqvéM^^^iStii  «  seuleoDcnt  qu'il  soit 
menmeé,  »  «  L'obtigatieu^  »  dit  en  propres  termes 
Fatal)  le  plus  moderne  et  le  plus,  célèbre  des  pu- 
bllciales  que  aoos  connaissiaDS,  «  Tobligalioa  die 
maintenir  le  vrai  bien  de  la  société  et  de  TËtat, 
donne  à  la  natnra  le  droiA  de  pneodre  le»afnnes 
eofitrec(4ui  qui  attaque  an  ^  mesnoaace  bien 
précieux  <t)v  *  Ût,  je  voua  denuinde  si,  d'uprès 
réUt  aetael  de  PËspagne^la  société  ea  FraB«e 
n'est  pas  manoc^par  le  débordeoiaut  de  eeeexé- 
eiaMe»  principes  vévototionnaÎFes  quK  après 
r^oir  ra^TB^âe  si  longtemps'  dée-méme,  et  Vafvoiir 
rendaiteaux  derniers  rscéSr  TiendraicnH  la  rava- 
ger encore  de  neatwaa^  et  renouveler  encore  ses 
désaatrest  Nessiears,  je  n'ose  par  arrêter  ma  pen- 
sée sur  le  tabliSBB  de  eet  avenir  effrayani  qoi  s'of- 
fre à  aies  yeux;  moa  imagtnaitioa  s'y  reAise,  je 
a'épottrantede  mes  propres  souirenirB,  leur  prè- 
eeoee  lae- rend  dans  ce  moment  mésK  toute  la 
doalewr  des  terribles  éiféoemeots  que  j*ai  vas. 
Que  ces  événements  déplorables  nous'serveatdoac 
aa  areîns'de  leçoa;  nenoae  laissotoa  pav  abuser 
par  des  sepMsraes,  qui  ne  soatj)as»  faits  pour  en 
imposer  à  notre  raisoa;  o'eufbions  pas  surtout 
que  te  droit  de  leute  natioa^  comme  celui  de  tout 
iodi'vida,  est  dedéfeadrason  liennear  et  sasûreté 
eantre  tous  lesentpages  qui  lai  sont  faits- eai  tons 
H»  dangers  qu'elle  aurait  à  ciaxadre*  Oéléadons 
done  DOos-flidnMs  notre  sûnetèet  notre  tiooaaitr, 
qui  n'evrt  jamaisétéptas  menacés  et  plus  eoi  périi  ; 
cearooe  a»  eeooars  de  la  maèbeareose  B<«]Nigne  si 
eraeiliamenr  atterma  de  tant  de  fléaux;  ne  tliffé- 
rons  pas ,  bàtaos-noua  de  briser  ses  diaiaes , 
allons  la  délivrer  de  ses  maux  pouv  nous  délivrer 
nous-mêmes  de  nos  alaraiee  ;  peaCoos-lui  la  gaeroe 
pour  lai  donner  ta  pava,  accomplisBons  le  vœu 
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pateraeLdumetltour  des.roi8rra11ioos-noa8à  ce 
pdace,  à  ce  dis  valeureuK  et  brillant  de  saint 
Leaia  qu'il  a  chargé  de  nos  destinées;  aidons  les 
projets  doQ4  il  lai  a  coofié  ^exécution  ;  jamais  jcb 
monarque  si  désiré,  et  que  la  Providence  nous,  a 
rendu,  a'en  a.  formé  de  plus  puissants  pour  b 
légitimé  desa  race,  pour  la  dignité  de  la  couronne, 
pour  l'honneur  de  la  France,  pour  sa  sûreté;,  et 
soyons  bien  oonvaincns  que  sa  sage  et  noble  pré- 
ve»yafiee  no  aéra  pas  trompée. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi*. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PKÉSIDXNCE   DB   H.   RAYEZ. 
Séance  du  sameM  15  mars  iS23. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lectare  du  prooès-vcrbaA  de  la  séaaiee  d'hier, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 
'  MM.  le  comte  Mollien,  pair  de  France;  le 
marquis  Grossie  de  Boaviiie  et  Joeeph  Leroy» 
memores  de  la  Gbambre  des  députés;  le  baron 
Delpierre  pvésidvat  de  la  Goar  deaeabptes;  le 
duc  de  Gaëte,  goavemear  debi  Banque  doPrance  ; 
et  A  ôdier,  président  électif  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  composant  la  commisiitm  ds 
sifrvatttanca  de  la  eaitm  aamortissemerU  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignatiens^  aceoflipagnés  du  direc- 
teur général  sont  uitraduite  et  prennent  place  au 
banc  des  ministres. 

M.  la  aoBBie  Hellleai^  prétiderU  ée  la  oom* 
mission,  ayant  obtenu  la  parole,  donne  lecture  à 
tat'  Cibambre  da  rapport  suivant.  (Voyez  pin»  haut, 
p.  628  et  autv.,  le  texte  du  rapport,  iasérô  à  la 
séance  de  la  Ghambio  des  pairs.) 

M.  le  P-rdaldeat.  La  Cliambre' donne  acte- à 
la  commission  de  aurveiHaace  près  ia  caisse 
dTaiBortissement,  de  la  présentation  et  de  la  re- 
mise du  rapport  dont  la  lecture  vient  d*étre  fiodte, 
et  des  états  qui  y  sont  joints;  elle  ordoone  que 
ledit  rapport  et  les  états  seront  iinnrimés  et  m- 
tribaés;  et  qae  les  minutes  seront  déposées  dans 
les  arcbi'ves  de  la  Chambre. 

M.  le  président  et  MM.  ks  membres  de  ht.com- 
missioa  de  surveîtenee' quittent  b  salle.. 

n.  le  président  da  conseil  des  mioistres»  M.,  le 
iparde  des  sceauXt  M.  le  ministre  de  Hnibérteur; 
MM.  les  eommissairesdv Bel,  Carier,, de  Gaas  et 
Tbtrat  de  Saint* Aigaaa  sent  sacosssivemeat  îdIvo- 
duits. 

M.  la  Pv^daMaal.  M.,  de  Vaablanc  a  la  parole 
pour  le  développement  de  sa  proposition  quia  été 
eamanaaipiée  aujourd'hui  dans  les  boneanx,  et 
qui  est  ainsi  cençne  : 

ir  Je  demande  à  la*  Ghambre  de  aoiamer  on 
comité  spécial,  chargé  d'examiaer  l'état  actuel 
du  commerce  et  de  Fi]akrBtrie,.en  s'appavaot  sur 
les  renseignements  qn'iLpuiseia  dans  les  bancanx 
des  ministres. 

•  Le  eeoaité  examinera  la  nature  et  la  quotité 
des  importations  et  exporlatioas  de  tous  les  ob- 
jets de  comanefee  et  de  fabriaation  ;  il  cherchera 
les  causes  qui  peaveat  lesaagmenier  ou  les  arrê- 
ter; il  eemidérefa  eiaaque  objet,  non^seuleoieat 
en  parlicBliev,  mais  eneoce  sous  les  rapports 
géoénaix  da  eaainieroe,  de  llndustrie  et  de  1*^* 
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griculture.  Il  s^attacbera  surtout  à  rechercher  si 
les  objets  étrangers,  importés  en  France,  y  sont 
d'une  nécessité  indispensable,  comme  matières 
premières;  s'il  est  nécessaire  d'en  favoriser  l'im- 
portation ;  s'il  serait  possible  d'en  diminuer  la 
t|uantiié  ou  même  de  les  prohiber,  soit  dès  à 
présent,  soit  après  des  délais  calculés  et  fixés 
d'ayance. 

«  H  examinera  les  articles  du  tarif  qui  enlèvent 
le  travail  ou  n'en  laissent  qu'une  partie  aux  ou- 
vriers français.  Il  cherchera  les  moyens  de  leur 
réserver  le  travail  tout  entier. 

«  Le  comité  ne  présentera  à  la  Chambre  aucune 

I)roposition  qui  puisse  renfermer  la  matière  d'une 
oi. 

«  Le  rapport  ne  sera  qu'une  collection  de  do- 
cuments acstinés  à  éclairer  la  Chambre  et  à  lui 
donner  des  bases  certaines  et  des  calculs  approxi- 
matifs sur  lesquels  les  députés  puissent  établir  et 
appuyer  leur  opinion,  lorsque  la  Chambre  discu- 
tera des  propositions  de  loi  relatives  au  commerce 
et  à  rindustrie. 

«  Ce  rapport  ne  sera  point  lu  à  la  tribune.  Dé- 
posé sur  le  bureau  et  imprimé  par  ordre  de  la 
Chambre,  il  sera  distribué  aux  députés^  comme 
documents  sur  le  commerce  et  l'industrie.  » 

M.  le  comte  de  ¥aablanc.  Messieurs,  en 
vous  parlant  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  je  suis  sûr  d*allirer  toute  votre  atten- 
tion. Je  vous  prie  d'écouter  sans  aucune  préven- 
tion le  développement  de  ma  proposition  que  vous 
avez  lue  dans  les  bureaux. 

J'examinerai  d'abord  si  ma  proposition  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  Charte.  Je  trouve,  ar- 
ticle 15  de  la  Charte,  que  «  la  puissance  législa- 
tive s'exerce  collectivementpar  le  Roi,  la  Chambre 
des  pairs  et  celle  des  députes.  >  Or,  sur  les  lois 
de  commerce  et  d'industrie,  ces  documents  fon- 
damentaux n'appartiennent  qu'au  ministère,  et 
ne  peuvent  être  donnés  que  par  lui  aux  deux 
autres  pouvoirs.  Quel  sera  sous  ce  rapport  l'in- 
struction et  rindépendance  de  la  Chambre?  quelle 
sera  la  portion  qui  vous  appartient  de  la  puis- 
sance législative?  Pour  exercer  cette  puissance 
législative,  il  faut  pouvoir  examiner  aans  toute 
la  latitude  et  avec  la  plus  grande  indépendance 
d'opinion  les  documents  fournis.  Ce  raisonnement 
ne  s'applique  pas  aux  matières  ordinaires  de  lé- 
gislation et  d'administration  générale  :  vous  pou- 
vez porter  une  opinion  d'après  vos  propres  con- 
naissances, d'après  votre  expérience:  il  n*en  est 
pas  ainsi  des  lois  de  commerce  et  d'industrie.  Pour 
elles,  il  faut  absolument  des  connaissances  posi- 
'tives,  des  documents  spéciaux  :  il  le  faut  d'autant 
plus  que  les  différents  accidents  du  commerce  et 
de  l'industrie  varient  d'un  moment  à  l'autre.  Les 
négociants  les  plus  habiles  ont  besoin  que  le 
gouvernement  les  instruise  de  ces  accidents.  Vous 
êtes,  Messieurs,  placés  au  sommet  de  la  puissance 
législative,  pour  voir  les  choses  en  grand,  sous 
des  rapports  généraux,  et  vous  êtes  obligés  d'a- 
Toir  des  renseignements  positifs.  Le  commerce, 
pris  dans  un  sens  général,  peut  très-bien  ne  pas 
toujours  produire  la  richesse  d'une  nation.  Tel 
commerce  peut  l'appauvrir.  Si  un  cultivateur, 
chaque  fois  qu  il  va  au  marché,  achète  plus  qu'il 
ne  vend,  plus  il  y  va  plus  il  s'appauvrit.  C'est 
dans  le  balaucement  des  choses  vendues  et  ache- 
tées que  le  commerce  trouve  ses  avantages  ;  il 
faut  doue  connaître  avec  précision  la  balance  qui 
existe  entre  les  importations  et  les  exportations. 

L'article  de  la  Charte  relatif  à  la  responsabilité 
4e8  ministres,  me  parait  conforme  à  ma  proposi- 


tion :  car  la  responsabilité  ne  consiste  pas  uni- 
quement dans  l'accusation.  Exercer  la  responsa- 
bilité envers  les  ministres,  c'est  les  exciter  à 
marcher  dans  la  ligne  générale  qui  vous  parait 
la  plus  convenable  ;  c'est  les  faire  marcher  dans 
cette  direction  avec  plus  de  fermeté  et  de  rapi- 
dité. Or,  pouvez-vous  exercer  ce  genre  de  respon- 
sabilité en  vous  assujettissant  à  ne  connaître 
absolument  que  ce  qui  vous  est  présenté  par  les 
ministres  ou  par  leurs  agents,  sans  pouvoir 
établir  de  comparaison  ?  Par  exemple,  si  vous 
disiez  comme  je  l'ai  longtemps  dit  à  beaucoup  de 
mes  collègues  :  D'où  vient  que  les  lois  les  plus 
importantes  qui  sont  préparées  au  ministère  de 
la  guerre  ne  nous  sont  pas  encore  présentées? 
D'où  vient  qu'une  loi,  depuis  longtemps  préparée, 
sur  les  assemblées  municipales  et  les  conseils 
généraux  de  départements,  loi  qui  devait  rempla- 
cer ce  projet  informe  qui  vous  lut  présenté  il  y  a 
2  ans,  ne  vous  a  pas  été  soumis  dans  cette  ses- 
sion? Quand  jouirons-nous  de  ces  institutions 
fondamentales?  Voilà  ce  que  je  dis  souvent  à  mes 
collègues;  et  en  parlant  ainsi  par  transition,  ie 
suis  leur  organe.  (Signes  d^adhésion  de  la  part  de 
qnelques  membres.) 

Je  remarque  que  par  l'article  19  de  la  Charte, 
vous  pouvez  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi; 
donc  une  loi  de  commerce  comme  une  autre. 
Comment  la  concevoir,  la  proposer,  la  discuter, 
si  vous  n'avez  pas  de  documents  sur  lesquels 
vous  puissiez  compter?  Si  je  proposais  une  loi  de 
commerce,  je  parlerais  devant  une  Assemblée 

S[ui  ne  pourrait  apprécier  mon  travail,  le  ministre 
érait,  à  son  gré,  rejeter  ma  proposition.  Il  n'y 
aurait  donc  plus  d'indépendance  dans  l'exercice 
que  vous  feriez  en  ce  moment  de  votre  puissance 
législative.  L'esprllde  la  Charteest  donc  conforme 
à  ma  proposition.  Quant  à  la  lettre,  au  texte  de 
la  Charte,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  qui  s'y 
oppose. 

Mais,  dira-t-on,  vons  ne  pouvez  recevoir  des 
documents  que  des  ministres.  Je  ne  puis,  Mes- 
sieurs, combattre  cette  assertion  qu'en  vous  ré- 
Î^étant  ceque  je  vous  ai  dit  sur  votre  indépendance 
égislative.  Mais,  enfin,  j'admet  que  vous  ne 
puissiez  recevoir  de  documents  que  des  ministres. 
Ce  n'est  pas  tout  que  de  les  avoir,  il  faut  encore 
les  vérifier,  les  expliquer,  en  examiner  les  cal- 
culs, en  déduire  les  conséquences,  en  faire  res- 
sortir une  doctrine  commerciale.  En  adoptant  le 
contraire,  nous  ne  voulons  rien  faire  que  par  la 
volonté  des  ministres,  ne  rien  voir  que  par  leurs 
yeux  ;  nous  consentons  donc  à  une  espèce  d'a- 
veuglement. Certes,  nous  ne  sommes  pas,  et  ne 
serons  jamais  muets,  mais  il  faut  aussi  tâcher  de 
n'être  pas  aveugles. 

Les  ministres,  jusqu'à  présent,  n'ont  rien  fait 
que  d'après  des  plaintes  réitérées.  Rappelez-vous 
combien,  dans  les  deux  dernières  sessions,  ces 
plaintes  ont  été  accumulées  par  l'industrie,  le 
commerce  et  les  colonies.  On  s  occupait  alors  des 

Srandes  questions  qu'a  fait  élever  la  loi  des 
ouanes.  Combien  les  opinions  ont  été  diver- 
gentes! 11  n'y  avait  pas  de  documents  précédents 
sur  lesquels  on  pût  appuyer  son  opinion  d*une 
manière  incontestable  ;  on  errait  dans  le  vague, 
et  peut-être  l'expérience  prou vera-t-el le  que  c'est 
précisément  parce  qu'on  a  manqué  de  documents 
positifs,  qu'on  a  commis  de  graves  erreurs  dont 
on  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir. 

Ce  que  je  vous  propose.  Messieurs,  n'est  pas 
un  comité  d'enquête.  J  insiste  sur  ce  point,  parce 
que  je  sais  que  beaucoup  d'excellents  esprits, 
prévenus  sur  la  latitude  de  pouvoir  d'un  comité 
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d'enqoête,  pensent  que  nous  D'avons  pas  le  droit 
d*en  établir.  Ua  comité  d'enquête,  tel  qu'il  existe 
cbez  nos  voisias,  a  tout  pouvoir  poar  découvrir 
la  vérité  :  il  peut  faire  venir  devant  lui  la  per- 
sonne qu'il  veut,  l'interroger,  lui  faire  prêter 
serment.  Les  interrogatoires,  les  répouses  sont 
consignés  dans  un  procès-verbal.  Cette  manière 
de  procéderest  profonde  et  lumineuse;  mais  enfin 
elle  n'entre  pas  dans  notre  manière  de  voir  les 
choses,  et  je  me  conforme  à  notre  faiblesse. 

Il  faut  convenir  pourtant  que  c'est  ce  genre  de 
comité  qui  a  contribué  à  la  prospérité  commer- 
ciale de  l'Angleterre.  Cette  prospérité  commerciale 
n'est  autre  chose  que  de  la  puissance.  Vous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  gue  lorsque  dans  un  pays 
voisin  une  telle  institution  Fa  fait  marcher  à  si 
grands  pas  vers  la  prospérité,  et  par  conséquent 
vers  la  puissance,  il  vous  importe  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  tirer  de  vos  propres  res- 
sources tout  le  parti  qu'il  est  possible  d'en  tirer. 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que  dans  un 
ouvrage  que  j'ai  publié  sur  ces  matières,  je  n'ai 
pas  craint  d'annoncer  que  l'exportation  si  impor- 
tante pour  vous  de  vos  soieries,  serait  combattue 
par  les  capitaux  et  par  l'industrie  de  vos  voisins. 
Trois  mois  après  a  paru  un  ouvrage  sous  les 
auspices  du  gouvernement  anglais,  où  vous  voyez 
non  plus  l'espérance,  mais  la  presque  certitude 
de  rivaliser  avec  vous,  fit  déjà  les  matières  pre- 
mières sont  à  meilleur  marché  à  Londres  et  à 
Liverpool  qu'à  Lyon.  U  est  sans  doute  d'un  bon 
citoyen  d*appeler  l'attention  de  l'administration 
sur  cet  objet,  et  de  ne  pas  croire  qu'un  homme 
qui,  par  sa  place,  ne  connaît  autre  chose  que  les 
chiffres  de  ses  recettes  des  douanes,  soit  en  état 
d'apporter  dans  votre  esprit  toutes  les  lumières 
propres  à  vous  éclairer  sur  des  matières  aussi 
importantes. 

Après  les  désordres  de  la  régence,  Louis  XIY, 
dont  le  nom  se  rattache  à  tout  ce  qui  est  grand, 
sentit  le  besoin  de  s'occuper  du  commerce  et  de 
l'industrie;  il  fit  de  nobles  efforts  pour  Tarracher 
des  mains  des  Hollandais  et  des  Anglais.  Ce  qui  a 
occupé  ce  grand  monarque  n'est-il  pas  digne  de 
la  Chambre  des  députés  ?  Si  l'on  n'adopte  pas  ma 
proposition,  que  l'on  propose  d'autres  moyens  ; 
car  il  est  impossible  de  rester  dans  l'étal  d'aveu- 
glement où  nous  sommes.  Une  matière  immense 
se  présente  devant  vous  :  la  recherche  des  moyens 
qui  peuvent  réserver  le  travail  aux  Français, 
seul  moyen  d*augmenter  les  consommations  et  de 
pouvoir  par  conséquent  diminuer  l'impôt  foncier. 
Si  par  l'accroissement  extraordinaire  des  profits 
du  commerce,  l'Angleterre  peut  supprimer  les 
taxes  dont  la  suppression  est  demandée,  et  même 

Sromise  dans  ce  moment,  le  prix  de  la  main- 
'œuvre  diminuera  nécessairement  dans  ce  pays. 
Il  n*est  personne  qui  n'en  pressente  les  consé- 
quences. 

L'article  39  du  règlement  prévoit  des  proposi- 
tions qui  ne  sont  ni  des  adresses  ni  des  proposi- 
tions de  lois.  Sur  quoi  peuvent-elles  porter,  si  ce 
n'est  sur  des  objets  réglementaires?  Or,  dans  ces 
objets  se  trouvent  nécessairement  compris  les 
moyens d*instruction.  Vous  réglez  souverainement 
tout  ce  qui  tient  à  votre  police  intérieure,  et  vous 
ne  pourriez  pas  régler  ce  qui  tient  à  votre  ins- 
truction! Vous  avez  exercé  avec  souveraineté 
ce  droit  de  police  dans  l'intérêt  de  votre  dignité 
Mais  votre  instruction  pour  arriver  à  des  lois 
utiles,  fondamentales,  tient  aussi  à  votre  dignité. 
Prenez  donc  souverainement  les  moyens  propres 
à  vous  procurer  cette  instruction,  et  ne  soyez 
pas  arrêtés  par  de  vaines  considérations. 


Combien  cette  instruction  sur  des  faits  positifs 
n'est-elle  pas  nécessaire  pour  Je  commerce,  dont 
la  nature  est  de  varier  sans  cesse  dans  s^'s  divers 
accidents  1  Permettez-moi  de  vous  citer  un 
exemple  : 

Lors  du  traité  d'Utrecht,  les  ministres  français 
s'aperçurent  bientôt  qu'ils  ne  possédaient  pas 
toutes  les  connaissances  que  montraient  les  mi- 
nistres anglais,  et  qu'ils  avaient  dans  la  discus- 
sion un  très-grand  désavantage.  Louis  XI V  ordonna 
la  formation  au  ministère  des  affaires  étrangères 
d'un  bureau  chargé  de  recueillir  les  documents 
relatifs  aux  tarifs  étrangers.  Ces  connaissances 
sont  extrêmement  importantes  pour  régler  l'état 
de  votre  commerce.  Bh  bien  1  Messieurs,  vous  en 
a-t-on  seulement  parlé?  Un  agent  du  ministère 
vous  a-t-il  dit  que,  par  exemple,  vous  receviez 
d*Ailemagoe  une  quantité  prodigieuse  de  -toiles 
tandis  qu'on  n'y  exportait  pas  une  barrique  de 
nos  vins;  que  vous  receviez  une  partie  de  vos 
laines  d'Espagne,  où  le  tarif  impose  nos  vins  à  un 
taux  qui  rend  impossible  l'exportation?  Quand 
on  vous  laisse  ignorer  des  cboses  de  cette  impor- 
tance, je  demande  si  vous  avez  les  éléments 
nécessaires  pour  vous  décider  sur  des  matières 
de  commerce  et  d'industrie? 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l'intérêt  que  nos 
voisins  attachent  à  ces  objets,  je  vous  dirai  que 
dans  ce  même  traité  d'Utrecnt  il  se  glissa  quel- 
ques articles  qu'onV.rut  nuisibles  au  commerce  de 
rAngleterre.  Tous  les  membres  les  plus  impor- 
tants de  la  Chambre  des  communes  et  de  celle 
des  pairs  se  réunirent  pour  faire  un  ouvrage 
dans  lequel  on  discuta  cette  matière.  Voilà  en 
deux  mots  l'analyse  de  ce  qui  fut  traité  :  L'im- 
portation des  marchandises  françaises  était-elle 
autrefois  plus  grande  que  notre  exportation? 
quelle  perte  était-ce  alors  pour  l'Angleterre?  Au- 
jourd'hui notre  exportation  de  France  est-elle 
plus  grande  que  notre  importation?  A  quelle 
cause  devons-nous  attribuer  ce  changement?  si 
le  traité  de  commerce  était  accepté,  ne  ferions- 
nous  pas  avec  la  France  un  commerce  ruineux  ? 
il  est  impossible  que  dans  un  pays  où  l'on  tient 
à  honneur  d'agiter  de  telles  questions,  le  com- 
merce n'atteigne  pas  la  plus  grande  prospé- 
rité. 

Mais  on  me  dira  que  la  proposition  que  je  fais 
met  la  Chambre  dans  le  cas  d'administrer.  Plu- 
sieurs personnes  m'ont  dit  que  ce  serait  usurper 
l'administration.  Administrer,  c'est  avoir  l'action 
de  l'administration.  Si  vous  rejetez  cette  défini- 
tion, vous  administrez  donc  lorsque  vous  faites 
des  amendements  à  une  loi  administrative  ;  et 
encore  plus,  lorsqu'un  député  propose  une  loi 
administrative.  Administrer ,  c'est  a^r,  c'est 
donner  des  ordres.  Dans  la  même  session,  vous 
pourriez  proposer  des  lois  pour  les  chemins  vici- 
naux, pour  les  municipalités,  les  conseils  géné- 
raux des  départements.  Serait-ce  administrer  ? 

Chercher  les  documents  serait  administrer! 

L'empreinte  de  la  grandeur  doit  se  trouver 
partout  dans  une  monarchie  libre.  Que  serait 
une  Chambre  de  députés  qui  ne  pourrait  ou 
n'oserait  prendre  les  moyens  dlnstructioii  néces- 
saires ? 

On  m*a  fait  dans  quelques  bureaux  une  objec- 
tion. On  a  parlé  de  la  durée  de  la  commission 
établie  en  vertu  de  ma  proposition.  Il  est  impos- 
sible. Messieurs,  d'iouginer  que  cette  commission 
puisse  étendre  ses  pouvoirs  au  delà  de  la  session. 
Il  n'est  pas  besoin  d'explication  là-dessus,  car 
ce  serait  contraire  à  la  Charte.  Cette  session  ne 
devant  pas  être  longtemps  prolongée,  la  commis- 
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$tm  remettra  tes  documeatsqu'elleQva  MCaeiUis  i 
aa<  bureau  des  retiseigoenoeiito.  Ge  travail  sera 
mmia  eotre  les  onains  de  iacofinmission  nouvelle 
fve  ye«»  nomoieresraDBéepiiochaine;  alorsipno*' 
bablemeat  vous  pourrez  compléter  ce  travaiii  que 
je;  demande  au  nom  dkx.  cXMunecce;  de  lUndmtrie 
tl  àe  i^agricaltore. 

De  quoi  s'agit»-iienoe  moment?  de  sai^eû  ce 
yens  prendrefl  eo  eonsiéératioB  la  demaader  que 
jfaîirooaneur  de  tooeilairei.  Il  me  semble  qam 
êes  molaseub,  eotnmcirce^  agriculture^  inéustria, 

eienleal  dee  idée»  assez-  grasdaSv  assez:  hnpor^ 
tes- pour  que  yousdatgoiezaumoioB  exaœlieri 
avant  ie  re;*^.. 

Ik  #er  VMlëlr»  ministre  àas  fntmim.  Je  crdis 
]».proposUiow  qui  vous  est  faite*  ou  souterane»* 
meiit  inutile,  om  excessâiremeiu  daogercnse;.  Je 
monte  âucetie  tribuBe  pour  vous  prier  du  ne  la 

KDt  prendre  en  eonaidèratioB.  (Ici  M.  le  miaia«* 
rappelle  les  termes-  de  la  proposition-.) 

Jeitous  demande^  MessieiHv,  si cecromitéquliiii 
¥0U6' propose  de  créer  se  bernait  à  faire  ce  que 
lui  est  indiqué,,  à  quoi  il/ servira,  ets1l  ajputssraiti 
quelque  cboee  d'utile  aox  doenments  que  vous 
pouvez  recueiilird'une  mHMèmlégalerSaos^sorâr 
de  vos  pouvoirs  ? 

Lors(pi;*oo  vous  présente  uo  changement  quel- 
oooqpe  au  tafif  de»  douanes,  et  même  lorsqufoa 
veus  propose  le  maintien  du  tarif  des  douane» 
dans-  la  loi  du  budget,  la  commission  noaunée 
poinr  rexaminer  est  en  droit  dfobtenir  tous^  Isa 
documents  quele  comité  spécial  serait  kii^œéme 
chargé  de  recueillir,  sans  tous  lies  inconvénient» 
qui  résoiteraient  du  mode  dangemux  qu'on  vous 
propose;. 

La  création  de  oe  comité  spécial-  pfésm»le  hes 

£18  grande  dangers.  fin>  effet,  obj  vous  ea  demauv* 
ua  aujourd'hui  pour  Tobiet  donc  on  vient  de 
vous  entretenir:  qui  empêchera  qu'on  ne  vovs 
en  demanée  demain  un  autre  pour  tout  autire 
objet?  et  alors  vous*  auriez  antaot  ée  comités 
spéciaux  qu*ii  plairait  à  la  Chambre  d'en  établiv. 
L'auteur  de  kt  proposition  a  beau  dire  que  os 
eomité  spécial  nefeim  que  telles  ou  telles* choses: 
s'i^ne  faisait  qjse  ce  quil  aononcr  hii^méme,  ce 
comité  ne  produirait  rien  :  mais  il  serait  natu* 
follement  appelé  à  sortir  de  ses  attributions,  car 
une  instituiooo  cherche  à  prouver  son  ulilioé,  et 
Menlét  elle  s'occuperait  à  reoueillirde»rettsei9ne' 
monta  awtres  que  ceux  foumia  dans  tous  les 
ministéroa  à  vos  commissions.  U  voudrait  faim 
Ararectwfches  nonveliee,  et  il  arriverait  bientôt  à 
se  mêler  et  choses  que  l'autear  de  la  proposition 
a  écuriées  comme  ne  devant  pas  entrer  daoa 
ses  attributions. 

Je  cirois  donc  qoe,  malgré' son  intention,  ce  co- 
mité fminiit,  j»  ne  dirai,  pa»  par  administrer,  car 
je  ne  concevrais  pas  une  acUninistFation  pareille^ 
mais  par  empêcher  d'administrer  :  ce  serait  une 
véritaole  désorganisa tiun  de  l'administpation. 
Voilà,  Messieurs,  ce  qui  résulterait,  dans  mon 
opinion,  de  l'établissement  éa  cemilé  spéciail 
qu'on  vous  propose.  Ganiez-Toue  d'eaârer  dons 
une  voie  qui  olfre  tant  de  dangers;  car  je  ne 
connais  pas  de  plus  mauvaise  administration  qfoe 
celle  dee  assenrblèes,  et;  rien  de  plus  daugemux 
<|Ufe  renpiétement  des*  assemblées  sur  le  po»- 
vair  admtnèBtratif. 

Inm  articta  de  la  CiMiirtequ'oa&  citée,  je  m'en 
ai  qu^uQ  seul  à  oppwer  :  eehii  qui  établit  U  ihia- 
tinctioa  des  poovotra.  J'avoue  que  je  ne  cor»- 
prenis  pas  l'interprétation  que  l'orateuir  a  dounée 
aux  articles  de  1»  Charte  qu'il  a  cUés.'Je  de- 
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mande  ai  la  Chambre  aura  plUBid^roéépeadaQee, 
quand  elle  aura  ci^  oe  eonrité  spéciai?  Bst-U 
néoessaine  qoe  vous  entnaviez  radurioistralion 
pour  oonserver  la  por^a  de  pouvoir  91»  vous 
aivea  comme  bmncho  dupouwovlégisiatll?  Mea 
dans  la  Gimrte  ne  veva  autorise  à  étabèir  oe 
eomité^e^je  eoutitn^aoeontraireqtt'ea  l'établis^ 
SBOtrVOoa  sortviesde  voa  auributioas. 

Vous'  avez  vous-métneB,  Hirashnirs,  Aabiî  le 
tarif  des'  douanes  qui  existe  aujourcfhni;  vous 
Paver  discuttS  avec  tous  fes  élément»  jyroqvres  à 
écliaiirer  votre  d'écisiotr.  Tous  les  nsfnseignements 
qui  ét^ent  à  la  disposition  de  l^dministratam 
ont  élt?  produits  r  celte  production  n'a  pas  paru 
entièrement  suffisante,  nais  ovt  oulyTie  apparem*- 
ment  te?  circonstances'  danv  lesquelles  ou  se 
trouvait  Qu'bn  examine  avec  impartiaHCé  les 
progrès  que  fait  chaiine  année  cet!^  partie  dé 
r'administratfon  :  que  rôn  compare  le?  renseigne* 
ments  fburnis  cette  année  avec  ceux  qui  Tont  été 
Tannée  précédente,  et  Ton  verra  que  Tadminis» 
tl*atioT»  rait  des  efforts  constants  pour  éclairer  /a 
Chambre,  et  q]u'elle  ne  dlesimule  rien  d!e  ce  qui 
peut  êtjre  à  sa  disposition. 

Nous  n'avons  pas,  au  reste,  à  nous  plkindreies 
effets  des  impoirtationat  autant  que  pacaH  le 
croire  le  préopioant  :  il  ne  s'introduit  paa  en 
France  autant  d'objets  étrangers  ou'il  le  suppose 
et  que  noua  pourrions  prendre  cnez  noua^  Kos 
lois  de  douanes  ne  nuisent  pas  autant  qa'il  fa 
pense  à  nesi  exportaiiona.  La  situation  prospère 
dans  laquelle  nouaavona  été  pendant  le  cours  de 
Tannée  deraîèrer  après  la  mise  en  vigueur  du 
BOttveaut  tarif  des  douanes,  a  safRsammeat  jus- 
tifié la  proposition  du  gouvernement,,  que  vous 
Sivez.  adopte*.  Sides  rectifications*  dievienneot  né- 
cessaires, elles  seront  faites  dans  la  mesure  des 
tieseins.  Que  ferait  de  plus  la  comité  «pédalt  Je 
le  déclare,  nous  sommes  prêta  à  produiiie,  sur 
la  demandé  des  commissions  légalement  formôes> 
tous  les  documente  qui  sont  à  notre  disposition  : 
le  comité  spécial  ne  pourrait  en  rechercher 
d'autres  cpi'em  intervenant  dans  l'administratioa» 
ou  plutôt  en  entravant  sa  marche  :  je  ne  caois 
pasqu»  la  Gbaoïbce  veuille  faire  le  premier  pas 
dans  une  voie  semée  d'éoueils  ;  j'espère  de  sa 
sagesse  qu*elk<  ae  prendra  paa  la  propositioa  en 
eonsidératioa. 

Mrte  WjÊàmtL  fil.  te'  nénistradasi  ftnanœs  me 

paraît  avoir  eotténHnent  dénaturé  le  sena  et  le 
but  réel  de  l»  proraiaitian.  Il  ne  fr'agit  ea  effet  ni 
d'adonnistrer  ni  d'emlraver  radminhitiïation.  k 
ne  wt  sois  pas* aperça  que  l'auteur  é»  lapiopo»- 
sitiour  ait  voulu,  revendiquer^  non  par  le  eau- 
mité  spécial,  comme  l'appisile  M.  te  minisire- dM 
fiminoeSr  maiS'  par  la  eommtesion  qui  doit  a'oo- 
cuper  des  objets  de  commerce  et  d'industrie,  ait 
voutu,  difr-je,  revendiquer  le  droit  d'intervenir 
daoa  KadtuinèBtfalionw  II  a  été  selou  moi  toop 
loin-  en  inttrdisaul  à  oeite  couraiissiea  te  propo- 
sritien  de  loi,  qui  puurêunt  est  oorapriae  danalas 
Ivmilea  et  nae- devoir».  Le  r^leuHsnt  pemm  à 
chaque  membns  de  (htra  telle  pnapesîtioa  de^tai 
qu*rl  jugeva  utile,  pourquoi  une  ceosmiaBlon 
n^aurait-elle  pas  te  même  facuKé?  ie  ne  sués  sur 
quoi  peat  sa  fonder  bL  te  ministre  pour  pnélendre 
apepoevoir éesmaltfii  cachésdaoaune  propuaitian 
qui  a  été  développée'  avec  tant  de  soiua.  Que 
demande  l'auteur  de  la  prapoeitioiit  que  te 
Ghamta'euequÉène  une  instruction  plus  eoimpléae 
sur  des  matières  d/uusi  huutiulérèl.  Bt  aelan 
lui  elle  nu  pcul^  aa  effet  acquérir  celle  inatiue- 
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liM  '^nw  paf  d98f  9êBMtgoeiiieal8>  rataeittis  de 
fHHfiie  source  cp»  œ  soH^ 

M.  le  niai  Me  ileB  fioanocto  ne  (Mfétettdr»  fft» 
son  doute  quef  lai  GtoolbrE  n'ait  pas  h  érotl'  de 
praoÉre  des  Imières  partout  où  eMe  cMi^  m 
ivonver. 

loi  se  présente  «f»i)Mivt  do  iiotls»éroitpnt)lie> 
et  è^eet^rd  je  fénto  remaMpier  cpte  liw  le  né*' 
ttistre  deB<  fifonees  parait  oufbliier  en  oa  moment 
ee  qu'il  a  su  si  bie»  dons  le  temps  eù>  il  faisaUè 
do  1  oppositina  coafie  les  BRoisdre»,»  ssrrodr  qne 
la  Chambre  n'eai  pas  toslituée  poor  se«onf1ep  à 
i'aÉminisIrafliofi^  ue^i  oee  onreur  Irefi  répandoie 
aMSQrd-bui  paraii  des  booimeo  fort  honoraè^ 
(pu  Blé|9e«t  sur  tiee  ba«c»;  on  ies  enteod  dire 
jaiiitteUoaieal  ;  Je  ne  ooeoMs  pien  à  ces  matières^ 
ototo  f^  eeaAaiKO  msL  nriaistres  et  je  veCe  datts 
le  WBP'  de  leurs  proposiéiois^  Je  soutiens  qpe 
tout  dépoté  q\A  tient  ce  ion£M&  oosamet  «e 
unm  gfa(?e  ee  manqoe  à  ses  (KTeiits^  (Mw^mutreB 
dHOiMrs  4raîl.  -^lotermpNsfii) 

IL  dio  AïOieC.  rentetidSy  je  croisy  H.  Baairo  €^ 
me  fait  rboaiieurdemMnterrompre. 

fbfo  ot»  Mfiire  droiOM^fi^eel  Iboi  ks  ■omla4 

M.  ée  EsmUê.  Bh  bien»  totft  te  monde  a  tort 
Tous  B*«?es  pas  te  dirait  de  o^'iivteinrainprOi  Vous 
poouresme  répondre  à  la  tribone* 

H.  te  PréoMeftt.  J'invile  la  Chambre  b  gar^ 
der  le  sîiencev 

M.  é€f  liMlet.  io  dis  ^e  li  diiambr^  d'après 
notre  droit  pubfic,  n'est  pas  iosiiieée  peor  se 
emfier  a«x  ministres,  mats  aa  ooninare  poar  se 
ddflor  d'une  manière  ealutaire  dt  de  lefor  direc^ 
tioii  et  de  leurs  conseils  ;  eHe  est  oonsliiuiée  pow 
Rdfesser  ieor  OKirohe,  et  mèose  pour  les  aeeuser 
dma  tetirs  actes,  ee  ((«i  eoaporie  nèeessâifeiaeQt 
leiilgement  Gootradidoire^  Or,  sur  ^foolio  base 
préiendez-voos  asseoir  ce  jugement,  sft  ce  n*ost 
ÉÊÊt  des  doeumoBia  opposés  a  ceus  qve  les  mii- 
nlstres  peuvent  yoqs  pnéseifter? 

fMattvemeaft  an  point  de  fait^  il  n*eal  perssifwe 
id  qm  n'ait  po  ècre  f^pé  de  «e  4»i  s'est  passé 
éas»  la  discussion  des  aooaeesv  Je  tous  rappH^ 
leraî  «oe  eircoDStanoe  qoitt'esteiiiim  présente. 
Ht  s'agissait  de  savoir  à  qûeH  taux  esaet  en  ttie-* 
nat  Io  droit  de  l'imporiaiionr  L'adiMMSiieration 
str  oe  point  éflait  toHemeûl  dansleTS|?a»^quVlle 
fraftehisdait  sans  ioftêrralla  flotis  let^  di^o  poeés 
pm  ell(HDiéaio.  Le  droit  d'ioMortcttioii,  porté 
pfécétfeSMsent  à  S  ^.  iO  o#«  ftit  lélevè  fasOo'À 
^  Iroacis.  Ao  «loaienl  de  odtte  discussion ^  ML  ter 
iinfioiro  des  nnaneoif  prit  ta  panalr  «l  tM^  oe 

Ëat  4o  cotte  matifdrt  i  «  Si  <mio  mo  defliandet, 
iSiélM,  qoel  est  le  taux  ^érUaMe  }uilo,  10 
dMÊÈe  do  4a  jostieo,  auqtfel  ti  éonvidudvait  de 
aeaailier  louo  les  iuiërèts,  et  do  fluer  le  #roit 
d^inqportatloBf  je  toao  répsndml  «ettémeut  ^uo 
MOT  no  10  oatono  pas.  «  Qo  sonc  les  profNios 
termes  du  ministre  que  je  rappelle.  Je  demandai 
la  parole  pour  répondra  à  oa  avoo  4ni  me  pa- 
raissait devoir  amener  quelque  modification  sur 
la  laete;  «nie  Je  tM  |mi  FoMenéf  «  eattie  du 
mode  admis  dans  la-  disciisaioo  générale  d*affMiès 
lei(ttet  obaq[ite  'Oratottr  m  peut  pMOf  ^qtm  sotoit 
fordie  d'iaseription^ 

Bm  apipliqiiaQt  ce  «as  pMrtieidior  6  te<qaoat»on 
ni  nottoocdopo,  n*€4l»-U  pas  été  todésiror  fao  la 
GlMittbro  <etti  été  nUso  dans  io  os  do  voeoelllirr 
pendtt&tleé  aoiaiono  piiMdootasy  dasiioeiiflieoii 


et  des  mat6iia«xquiretnsen4«déo  à  former  sod 
jugement  en  pleine  connaissaoce  de  cause  sur  imo 
poiai  qpii  dov^t  déeidier  éa  sort  comaioreial  de 
pkisieors  proriocea  de  France?  11  y  airaift  éd 
iiian<yae  d'instruction  de  la^  pari  deo  nnnistreo^ 
Je  sans  que  âL  le  mroiaiire  des  flnanow  q«i  laisail 
alors  soa  entrée  dans  fadnrirvisèratioB,  pouTaU 
bien  no  pas  avoir  étudié  soffieaaooientcesmBK 
tières^  Ce  n'est  pao  onreproehetiae  je  M  adrassoc. 
Jo  me  burne  à  raire  sentir  pai*  notro' propre  espé' 
rienoo  oon»bionf  nous  avion»  besoin  dereaueulir 
dos  élôatonis  propres  4  foraRr  notre  jugearamt 
danedos  nuAières  aussi)  Emportantes*.. 

Maie  ie  besoin  imeérieux  sur  loqsiei  est  ftmdée 
la.  proposition,  peutil  jusIiMer  i'oevaiwsseniaQf 
qne  la  Chambre^  en  raéoptant,  ferait  dan»  le  do» 
laaio»  do  l'adaaiaistration  ?  Si  M.  ie  minSBtsoddo 
âdtancos  se  permet  u«e  teèle  ioterpn^tatioD,  qutt 
ne  perdonne  de  dire^  à.  oxm  tour,  q«e  dane  cette 
maffiièio  d'écarter  ht  pMroposieton,  je  verrat»  Io 
désir  de  tetfiff  la' Ghanobre daoole dé&mt d'iostrao*' 
tion  ser  ces  matières^ 

M.  Ue  ministre  éso  finantse»  prétend  ^»e  co 
Gomiié  spéctaè  serait  onéiéitBneal  inatile  s'iè 
n'empiétait  pas  sur  Tadministration?  l!llB8sieurBs.te 
c^oiQMoÂon  chaifféedo  œt  obiet  spédod  reoeaU- 
lorail  des  documents  partout  oCi  elle  en  Ivoave» 
rait.  Nous  avom  dsas  la  Gbaneb^e  des  commeo^ 
çaiits  ^ui  possèdent  des  connaissances  fort  éton^ 
dues;  lis  ies  ooasmeaéqnoront  à  la  comcnissionf 
qui  les  rassenèlera.  il  s'âtaMsraàl  de  e;ette  ma^ 
Oiièreuni  dépél  d'inslruetion  que  chaque  oiembro' 
poarna»!  oovsdlter,  et  et  il  pe«itaii  trouver  la. 
Mitière  d'uas  propositioa  de  loi  II  nes^agityè. 
00  qulè  paraît,  que  (d'une  espèce  de  diép^  de 
oooaaisaaflioeoaGfBiseB,.  de  documents  socueiilis» 
cofflfNirés  flusemble,  et  8»r  lesquels^  on  posrratC 
asseoir  un  travail  aveâ  p^u»de  prédsioou 

M.  le  ministpe  dos  finance»  voua  dil  que  vous 
pottv<fi0  à  tout  mooMnt  former  iieo  commission 
qai  ansra  tous  les  moyens  d'instruction  (fn'oii 
pent  désirar.  J'observerai  que  cette  coanniiosion, 
nonnnée  à  («'instant  mécaede  la  discussion  d'uea 
loi,  serait  illesoire*  Il  tou»  seiait  ia^possibiede 
conoatire  è^  fond  la  matièreque  von»  disenteDea. 

On  a'ésl  réivolté  contre  celte  latitede  de  oofK 
iianeo  que  ie  sais  que  quelque»  «ombres  aecoi<* 
dont  ans  miiûslre»;  c'est  un  osntiment  doet 
Texpressioo  voas^  est  si  Jamilière,  qu'il  est  iocoa^ 
œvable  que  vons  le  démentiez;  et  vdw  no  le  dé*' 
menleE  qoe  parce  que  vous  eo  voye»  les-^coooé^ 
qaenee».  Voue  Mcelei  devant  oette  «apèee  dor 
reprticbe  public^  VoB»seQite»alors  le  iDeBoan,  dadO 
votre  pioppo  bonoour,  de  déelarer  que  ycm 
n'zwv%  pas  Olîe  daaa  l'edminiatraition  une  eoo*' 
fianoe  aveoflo;  que  œ  n'est  pas  par  oss  yeux, 
sralenont  <qiae  vous  vom*  Je  n'onteods  rien  en* 
vahir  dans  l'administration  ;  maisons»  j'ai  besoin 
d^an  dép6l  d'instruolioas  AdèleaneAt  reciMâilies 
at  iTMismiséSy  poor  protumœry  dans  dea  oKlsère» 
aesid  impertonles,  en  coneaissanee  dwoaose^ 

Je  tote,  parées  motifey  pour  quela  propaaUioii 
sait  prise  en  oaasidéralioQ*. 


M^  ée  PeyeeMsei,  farde  ât$  soêêum*  P6r* 
sonmo  n'est ftu» (disposé  queeiet&rsndje justice 
ani  (Inmières  Hmx  bomestoteotionsde  rauloMr 
detlapropOBition'eal'veua  oocope;  mais  ie>la  ersio 
daogoredoe,  inetilOv  epposéo  aox  principes  sttr 
lesqoels  est  dutoli  itottw^drait  pisbiio. 

L'oroteur  qui -descend  de  cette  iiibuue  a  sa«^ 
ooasivementexamind  la  qnestion  doos  seeaaf^ 

r >ns  aviec  les  fpiiKipa»  et  daM  son  appliostiott^ 
la  matièie  fiÉ  en  est  i^objet.  J'inutorai  soa 


Digitized  by 


Google 


668 


[Chambre  des  Dépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [15  mm  18S3.1 


exemple,  et  je  tous  parlerai  d'abord  du  droit 
public. 

Deux  principes  doivent  être  considérés  comme 
fondamentaux  :  Fun,  que  l'initiative  appartient  au 
Roi;  l'autre,  que  l'administration  appartient  à 
son  gouvernement.  Les  choses  étant  ainsi,  il  ne 
faut  plus  s'étonner  que  votre  règlement  n  ait  au- 
torisé la  formation  d'une  commission,  que  pour 
des  objets  spéciaux  et  déterminés,  et  nullement 
pour  des  objets  généraux  et  vagues.  Ainsi,  s'il 
s'agit  de  proposition  de  lois,  d'adresses,  de  péti- 
tions, de  votre  comptabilité  particulière,  votre 
règlement  autorise  la  formation  d'une  commis- 
sion pour  chacun  de  ces  objets.  Et  pourquoi? 
Parce  €[ue  l'objet  étant  spécihé,  le  mandat  de  la 
commission  a  par  cela  même  des  limites  fixes, 
et  que  dès  lors  il  n'est  plus  à  craindre  qu'elle 
usurpe  ou  qu'elle  blesse  par  ses  propositions,  la 
prérogative  royale.  C'est  a  ce  point  que  s'arrête 
et  que  devait  s  arrêter  votre  règlement  :  s'il  était 
allé  plus  loin  ;  s'il  avait  autorisé  l'espèce  de  com- 
mission qu'on  vous  propose  aujourd'hui  d'établir, 
il  aurait  évidemment  conduit  à  cette  confusion 
de  pouvoirs,  dont  il  est  dans  votre  intention  de 
vous  garantir. 

Supposons  en  effet,  Messieurs,  que  vous  for- 
miez une  commission  semblable  à  celle  que  l'on 
vous  propose,  et  que  vous  la  chargiez  par  un 
mandat  générai  d'étendre  ses  travaux  sur  les  di- 
verses parties  d'une  administration  publique,  il 
faudra  nécessairement  de  deux  choses  l'une  :  ou 
que  ses  opérations  soient  sans  résultat,  ou  si 
elles  ont  un  résultat,  qu'elles  se  terminent  par 
une  proposition.  Et  comme  il  ne  peut  y  avoir  de 
propositions  de  ce  genre  qui  n'aient  pour  objet 
de  modifier  ou  de  changer  ce  qui  est  établi,  il  est 
évident  que  la  commission  ne  pourra  rien  pro- 
poser d'utile  sans  exercer  l'initiative. 

Faisons  maintenant  l'application  de  l'autre  prin- 
cipe fondamental,  savoir  que  l'administration 
appartient  au  gouvernement  du  Roi.  Réfléchissez, 
Messieurs,  aux  conséquences  de  la  proposition 

2ui  vous  est  soumise.  On  ne  vous  propose  aujour- 
'hui  que  de  créer  un  comité  spécial  pour  les 
douanes.  Mais  une  fois  que  le  principe  aura  été 
reconnu,  qui  empêchera  de  l'appliquer  à  d'autres 
objets?  S'il  s'agissait,  par  exemple,  de  la  guerre, 
des  diverses  parties  dont  se  compose  le  ministère 
de  l'intérieur,  des  finances  et  même  delà  justice, 
il  n'y  aurait  plus  de  raison  pour  s'opposer  à 
l'établissement  d'un  comité  spécial  pour  ces  di- 
verses branches  de  l'administration  publique;  et 
dès  lors  vous  auriez  au  sein  de  la  Chambre, 
autant  de  comités  qu'il  y  a  de  parties  dans  l'ad- 
ministration; vous  créeriez  dans  la  Chambre  une 
administration  rivale  de  l'administration  légitime; 
ou  plutôt  ce  serait  dans  la  Chambre  que  serait  en 
effet  l'administration. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  principes  fon- 
damentaux de  la  constitution  de  l'Etat  s'opposent 
à  l'admission  d'une  proposition  semblable.  Mais 
considérons  la  proposition  en  elle-même.  Quelle 
pourrait  en  être  l'utilité?  Si  la  commission  devait 
être  inutile,  vous  ne  voudriez  pas  consentir  à  sa 
création.  Or,  je  dis  qu'elle  est  inutile,  cartons  les 
documents,  toutes  les  lumières  que  vous  voudriez 
TOUS  procurer  par  elle,  vous  les  obtenez  par  les 
voies  ordinaires  qu'autorise  votre  r^lement.  En 
effet,  je  suppose  qu'il  soit  question  cTobtenir  des 
renseignements  relativementau  tarif  des  douanes  : 
soit  que  le  gouvernement  propose  des  change- 
mentsà  ce  tarif,  soit  qu'il  le  maintienne,  l'évalua- 
tion de  ses  produits  lait  toujours  partie  de  la  loi 
des  finances  :  la  commission  chargée  d'examiner 


cetteloi,  aincontestablement  ledroitde  foire  toutee 
les  recherches,  d'exiger  tous  les  renseignements 
propres  à  éclaircir  les  matières  qui  lui  sont  sou- 
mises, et  par  conséquent  le  tarif,  dont  vous  sou- 
haiteriez de  connaître  les  inconvénients  ou  les 
avantages.  L'auteur  de  la  proposition  prétend  bien 
que  la  commission  spéciale  lasse  des  recherches, 
réunisse  des  documents  nombreux  et  même  rédige 
un  rapport;  mais  il  ne  veut  pas  que  ce  rapport 
soit  lu  a  la  tribune^  ni  qu'il  énooce  aucune  conclu* 
sioo.  Cette  commission  serait  donc  de  plus  en 
plus  inutile,  puisque  ses  travaux  n'auraient  ni 
résultat  positif,  ni  publicité.  S'il  s'agit  de  rensei- 
gnements, qu'ajouterait-elle  à  ceux  que  la  com- 
mission du  budget  peut  recueillir?  S'il  s'a;^t  d'aller 
au  delà,  que  deviennent  l'administration  et  la 
prérogative  royale  ?  S'il  ne  s'agitd'aucun  des  objets 
que  l'indique,  à  quoi  donc  servira  cette  commis- 
sion? Ne  reprochez  pas  cependant  au  gouverne- 
ment de  vouloir  s'envelopper  de  ténèbres.  Cette 
matière  est  importante  sans  doute,  et  il  est  juste 
que  vous  souhaitiez  de  l'approfondir;  mais  vous 
avez  déjà  tous  les  moyens  nécessaires  pour  d'écou- 
vrir  la  vérité. 

M.  le  eomte  àe  ¥a«blane.  Messieurs,  j'espère 
prouver  que  M.  le  garde  des  sceaux,  dont  je 
connais  d'ailleurs  toutes  les  lumières,  n'a  pas 
compris  ma  proposition.  (On  Ht  à  droite.)  En 
effet...  je  prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  me  faire 
l'honneur  de  m'écouter;  car  je  crois  que  c'est  un 
moyen  sûr  pour  que  Son  Excellence  comprenne 
mieux  ce  que  j'aurai  dit.  lOn  rit  de  nouveau.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répété  en  partie  ce 
qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances;  ainsi  en  ré- 
pondant à  l'un,  je  répondrai  aussi  à  l'autre.  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  le  comité  que 
je  demande  serait  à  la  fois  inutile  et  dangereux; 
pour  en  prouver  l'inutilité,  il  a  insisté  sur  ce 
qu'il  ne  conçoit  pas  ce  que  sera  une  commission 
qui  fera  un  travail  sans  conclusions.  11  a  employé 
son  éloquence  à  prouver  qu'un  travail  sans  con- 
clusion est  une  chose  extraordinaire  et  même 
ridicule.  Messieurs,  chez  un  peuple  qui  connaît 
la  matière  aussi  bien  que  nous,  on  fait  des  rap- 
ports très-volumineux  qui  ne  contiennent  point 
de  conclusions;  ces  rapports  sont  précisément  ce 
que  je   demande,  une  collection  de  documents 

Su'on  consulte  au  besoin;  ils  sont  un  faisceau 
e  lumières,  et  présentent  une  tfoule  de  vérités 
mathématiques.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  be.«^>in 
après  cela  d'aucune  conclusion;  c'est  la  yérité 
qu'on  demande,  c'est  la  vérité  qu'on  y  trouve. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  aller  aroit  au  fait  ;  pen- 
dant sept  anS;  l'administration  ne  vous  a  pas 
avertis  de  ces  inondations  d'animaux  étrangers 

3ui  ont  fondu  sur  la  France  au  grand  détriment 
e  notre  agriculture.  Il  n'avait  été  introduit  eu 
France  pendant  1815  que  de  14  à  20,000  tètes 
d'animaux  ;  en  1821,  il  en  a  été  introduit  480,000. 
On  ne  vous  à  pas  avertis  de  la  quantité  prodigieuse 
de  toiles  étrangères  que  vous  receviez  à  la  grande 
perte  de  votre  agriculture  et  de  votre  industrie... 

Voiœ  à  droite  :  C'est  vrail 

M.  le  eonle  de  Vaablane.  Et  quand  Tannée 
dernière,  j'ai  parlé  à  cette  tribune  avec  MM.  .de 
Kergariou  et  Leclerc  de  Beaulieu,  de  ces  iotroduc^ 
tiens  qui  nous  sont  si  nuisibles,  M.  le  directeur 
des  douanes  m'a  répondu  par  un  fait  faux,  maté- 
riellement foux;  il  a  dit  qu'il  fallait  déduire  la 
somme  des  exportations  de  celle  des  importations, 
et  que  nous  exportions  annuellement  pour  40  mil 
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lions  de  toiles.  Cette  assertion  est  de  tonte  faus- 
seté, ces  exportations  n'allaient  go*à  18  millions, 
suivant  les  calculs  mômes  de  M.  le  directeur 
général. 

Il  en  a  été  de  même  relativement  aux  huiles. 
Voas  a-t-on  dii  jamais  que  l'importation  des  huiles 
étrang[ères  recevait  chaque  jour  un  accroissement 
dont  il  était  impossible  de  ne  pas  être  alarmé? 
Vous  a-t'On  dit  que  pendant  que  yous  recevez 
48  millions  d'huiles  étrangères,  vos  voisins,  qui 
ne  récoltent  pas  une  olive  parce  qu'ils  n'ont  pas 
un  olivier,  n'en  reçoivent  que  pour  2  millions. 
Vous  a-t-on  dit  quecet  article  du  tarif  des  douanes 
était  conçu  de  manière  à  enlever  à  nos  artisans 
tout  espoir  de  rivaliser  jamais  avec  les  onvriiers 
étrangers?  Vous  a-t-on  dit  que  vous,  puissance 
agricole,  vous  receviez  de  l'étranger  l'amidon  qui 
se  compose  avec  de  la  farine? 

Non^  Messieurs,  on  ne  vous  a  pas  parlé  de  tout 
cela;  il  est  encore  une  foule  de  choses  qu'on  ne 
yous  a  pas  dites  et  qu'on  ne  vous  dira  pas.  On 
prétend  pourtant  au 'on  vous  donne  tous  les  docu- 
ments possibles.  Ouels  sont  donc  ces  documents 
si  exacts  que  vous  recevez?  Je  voudrais  par 
exemple  qu  on  me  dit  ce  que  c'est  que  ces  100  Ki- 
iogranmies  de  fusils  qui  ont  été  envoyés  hors  de 
France,  et  que  je  sais  avoir  été  transportés  à 
Saint-'Thomas,  et  de  Saint-Thomas  aux  colonies 
espagnoles  révoltées  dans  le  temps  même  où  des 
fnsils  envoyés  aux  espagnols  royalistes  étaient 
brisés  à  notre  frontière.  Non,  on  n'a  pas  évalué 
des  kilogrammes  de  fusils,  car  c'était  impossible. 

Messieurs,  en  examinant  ma  proposition,  vous 
verrez  que  je  ne  demande  autre  chose  qu'une  no- 
menclature des  différents  articles  qui  intéressent 
notre  commerce.  Je  voudrais  que  cette  nomencla- 
ture fût  faite  de  manière  à  ce  qu'on  vit  d'un  côté  : 
Reçu  tant  de  matière  première  que  la  France 
pourrait  trouver  dans  le  pays  ;  tant  de  matière 
première  employée  de  telle  ou  telle  manière  ; 
enfin  des  détails  de  cette  espèce  sur  toutes  les 
productions  que  nous  tirons  de  notre  sol  et  sur 
celles  que  nous  tirons  de  l'étranger.  Cette  nomen- 
clature serait  pareille  à  celle  qu'on  fait  chez  vos 
voisins.  J'ai  vu  un  rapport  fait  de  cette  manière 
en  Angleterre-^  je  Tai  vu  chez  M.  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  qui  me  le  montrait  avec 
admiration  ;  je  voudrais  qu'il  fût  ici,  car  il  vous 
l'attesterait  lui-même,  et  il  vous  dirait  son  opi- 
nion à  cet  égard.  C'est  précisément  des  détails 
semblables  à  ceux-là  que  je  demande.  Mais  le 
ministère  s'oppose  à  ma  proposition  ;  je  sais  que 
dès  lors  elle  ne  passera  pas  {Des  murmures  s'é- 
lèvent sur  plusieurs  points  de  la  droite)  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  j'aurai  fait  mon  devoir,  et  je  conti- 
nuerai à  le  remplir  en  suivant  ma  conscience  et 
en  défendant  toujours  la  cause  de  notre  com- 
merce, de  notre  indostrie  et  de  nos  colo- 
nies. 

Ce  que  j'ai  dit  dans  mon  développement  rela 
tivement  aux  soieries,  aurait  dû  vous  frapper  et 
vous  prouver  l'avantage  qui  résulterait  de  l'éta- 
blissement du  comité  que  je  demande.  Je  vous 
invite  de  nouveau  à  réfléchir  qu'en  prenant  ma 
proposition  en  considération,  vous  ne  préjugerez 
rien,  puisqu'il  y  aura  ensuite  le  rapport  d'une 
commission  qui  développera  les  idées  que  je  n'ai 
fait  qu'exposer.  De  cette  prise  en  considération, 
vous  retirerez  du  moins  un  avantage  certain, 
puisque  vous  prouverez  &  la  France  que  les  in- 
térêts de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  lln- 
dustrie  son  sacrés  pour  nous. 

iOn  demande  à  aller  aux  voix.) 
I.  Benoist  réclame  et  obtient  la  parole. 


M.  Benoist.  Messieurs,  invité  par  l'auteur  de 
la  proposition  à  m'expliquer  sur  les  formes  des 
rapports  qui  se  font  en  Angleterre  par  le  comité 
d'enquête,  je  pourrais  me  borner  à  vous  en  don- 
ner un  léger  aperçu  ;  mais  puisque  je  suis  à  la 
tribune,  il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  entrete- 
nir en  détail  de  la  question  qui  vous  est  soumise. 
D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  com- 
missions d'enquête  ne  fout  jamais  de  propositions. 
Les  rapports  sont  toujours  suivis  de  considéra- 
tions relatives  au  sujet  qu'ils  ont  traité,  et  de  la 
désignation  des  mesures  qu'il  parait  convenable 
de  prendre  dans  l'intérêt  général. 

Puisque  M.  de  Vaublanc,  de  qui  je  partage  la 
plupart  des  opinions  sur  l'utilité  qu  il  y  aurait  à 

E rendre  toutes  les  mesures  propres  à  augmenter 
1  travail  de  nos  ouvriers,  a  jugé  à  propos  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  les  comités  d'eo- 
auête,  je  dois  donc  mon  opinion  sur  sa  proposition, 
me  semble  qu'il  a  proposé  trop  ou  trop  peu.  11  a 
Sroposé  trop,  s'il  a  voulu  se  tenir  dans  les  limites 
n  droit  constitutionnel  ;  car  ce  droit  ne  nous 
donne  ni  les  moyens  ni  la  faculté  de  créer  une 
commission  d'enquête.  Il  a  proposé  trop  peu, 
parce  que  nous  tenant  à  notre  droit  et  n'établis- 
sant pas  des  commissions  d'enquêtes  telles  qu'el- 
les sont  établies  en  Angleterre,  nous  ne  pourrions 
jamais  recueillir  le  fruit  que  nos  voisins  retirent 
des  enquêtes  faites  sur  toutes  les  parties  de  leur 
commerce. 

Ko  effet,  où  la  commission  qu'on  vous  propose 
de  créer  prendrait-elle  ses  renseitfnemedts?  fau- 
drait-il que  conflante  dans  les  documents  pré- 
sentés par  les  ministres,  elle  se  bornât  à  ces  do- 
cuments? Alors  je  demande  à  quoi  servirait  son 
travail  ?  Où  faudrait-il  que,  pour  contrôler  ces 
documents,  elle  allât  à  la  source,  qu'elle  prit  des 
informations  dans  les  provinces  et  auprès  des 
hommes  que  leur  état  et  leur  position  mettent  à 
même  de  lui  en  donner  de  certaines  ?  iMais  vous 
n'avez  pas,  comme  en  Angleterre,  le  pouvoir  de 
faire  venir  dans  vos  bureaux  les  négociants  pour 
pour  leur  faire  prêter  serment  et  répondre  à  tou- 
tes les  questions  que  vous  leur  adresserez^  Vous 
n'aurez  donc  que  des  renseignements  qui  ne  pré- 
senteront rien  de  positif  et  qui  seront  bien  insuffi- 
sants. 11  faudra  par  conséquent  que  cette  com- 
mission s'en  rapporte  aux  documents  qu'auront 
fournis  les  ministres,  et  nous  serons  dans  le  même 
état  qu'aujourd'hui  ;  ou  qu'elle  se  fonde  sur  des 
documents  qui  ne  lui  auraient  pas  été  donnés 
sur  la  foi  du  serment,  et  qui  n'auraient  pas 
cette  authenticité  qui  distingue  les  documents 
des  négociants  anglais. 

Bh  bien,  sur  ces  documents,  la  commission 
fera  des  réflexions  :  ces  réflexions  ne  seront  que 
la  suite  d'un  système  propre  aux  membres  de  la 
commission  ;  il  n'y  aura  rien  dans  tout  cela  qui 
indique  que  les  résultats  sont  sûrs  et  q<rils  s'ap- 
puient sur  des  bases  certaines  et  officielles.  Ce 
n'est  pas  sans  intention  que  j'emploie  ce  mot  offi- 
cielles, car  le  projet  de  M.  de  Vaublanc  n'est  pas 
que  le  travail  de  lacommis$«ion  demeure  dans  les 
cartons  comme  les  renseignements  ordinaires; 
il  veut  que  ce  travail  soit  considt^ré  comme  la  vé- 
rité, comme  la  base  d'où  partiraient  tous  les  cal- 
culs. Je  crois,  Messieurs,  que  n'ayant  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  rassembler  les  premier^*  éléments 
d'une  vérité  certaine  et  démontrée,  vous  ne  pour- 
rez jamais  donner  à  vos  inductions  le  camclére  de 
vérii(>  que  portent  les  rapports  des  commissions 
anglaises,  vous  n'aurez  donc  pas  atteint  le  but 
qiron  se  propose. 
Je  reconnais,  avec  M.  de  Vaublanc,  toute  l'utilité 
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des  oonnisaîiiw  (tTencpiâle  4%  l'IigMMK;  je 
irimdrais  qu'H  eût  été  fo^lMe  ëe  erétf  reaffMoe 
oegttore.ct'ûBstiitutiMSiitiiH  je  cPM8«tile,>iBaè»qiie 
ie  Be  crois  4»!  coiMÉitutkiQoeilles.  Si  M.  4e  V«i> 
baDc,  «ui  itH»iôre«  de  .qui  je  -rends  un  jufil0 
bomiiiage,  noiw  sMiit'dit-:  k  propose  de  anpMn' 
Sa  fiajeftté  de««is  faMre4)ié8(M|rtef  une  loi  «en  ^f  lu 
de  tocfiidlle  les  ûhtastore»<poup0OQt avoir  des  com- 
0ii8flib<is.d%pn9«éie,  lO^Ue  manche  «nuroit  ^té  eMar 
BéqiNele,  cmoique  sans  doute  ebe  n'eût  amené 
auouD  Pésmat,  poiscmede  pareilles oooiimisaioiis 
ne  so«t  pas  dans  noUre  eoustitutian.  Mais  iL  à» 
Vaublanc  a  bien  seali  qu^il  ne  pansait  deiBasder 
qued6s<ooiiiCDi«ions  dtaiiiièie  fussent  formées  ; 
U  Srest  borné  à  clenaaRdar  d'autœ  cemniissioM 
fftfi  aïKiiient  tous  les  ineoAwénientsdes  coaamia- 
sions  d>eQ(|iiêie  sans  eu  ipréseoter  tes  aTanrtafles. 
Je'Oonoiiis  qu4l  ne-fautipaspirettdrelapioposaioa 
eii'00ii#Ménaion,  carielte  n  amènera  «nldéi]LOit«r^ 
d'aultes  réeublaits  que  oaia  que  vousaviea  dièjà. 
(Ou  demaude  de  Dovreau  à  aller  au]t  voix:.) 

fA.  1«f*ràiitMittfait  «me  neojvelle  ieotare  de 
latpropositioii  ^  la  net  aux  vois. 

M.  iCMonib.  L'ordre  4m  jeuri  (2)»  anumnurm 
ê'éhèvMi  à  Veosèréme  diroite^ 

(La  €baaibre  déeiée  qu'elle  >ne  ipreud  pas  en 
contsidéralioa  la /proposition  M.  de  Yaublanc.) 

It  4e  iVrétfll^.  Je  denaode  la  parole  pour 
Tesécutionde  la<loi  du  25  mars  lffî'2 
(ba -parole  est  accordée.) 

M.  ^L^WméUlÊîf.  Bleesienrs,  je  irions  en  veirta 
des  droite  qui  naps  sont  attplliués  par  la  loi  du 
25  mars  1B22,  soumettre  à  la>Cbaaibre'Une  réola<- 
matioo^qui  kuéresse^«a  dignité,  ie  la  ferai ipiésé- 
der  de  <|uelqueS'Qoosidératloos. 

Depuis  reapuUioa  de  BL  Manuel,  ptnisîeiMrs 
journau^x^e  sont  permis  des^réflesions  offensantes 
pour  latChambre,  soit  eu  niant  ou  OMiiaot  «a 
tfueslion  les  droits  du  pouvoir  absolu  'Cju^eiie 
«serce  datra  sofk  enoeinle,  soit  en  blâmant  l'usage 
qu^elle  eUia-fait,  soit  eu  louant  et  appfoufant»ua 
acte  de  rébellion  à  ses  ordroa. 

Lisant  peu  oes  sortes  d'écrits,  et  peu 'dispesé  à 
Pel6?sr^de8  offenses  <qui  tparlentde  si  bas,  je  > m'en 
suis  reposé  sur  la  justice  des  tribunaux  pour  la 
f^ression  de  «eHes  qui,  tout  en  arquant  ia 
Gbambre,  étendent  en  même  temps  leurs  injures 
sur  des  objets  qui  les  soumettent  à  la  jurdiction 
ovdioaire. 

Mais  le  ministère  public.ne  poumunt  poursuivre 
les  t>f fstises  eontrela  Gbambre  qu'en  vertu  dlun 
«rdrode  la Obambre  même,  j'ai  pensé. qu'il  était 
de  sa  dignité  de  le  donner  en  cette  occasion.  Un 
des  premiers  pouvoirs  deiTStat  ne  peut  se  piquer 
à  eet  é^ard  de  la  même  indifférence  quiun  parti- 
tmlier,  et  11  n'est  pas  dispcosé  de  punir  parce 
qu'il -méprisse. 

Il  importe  detfaire  cesser  par  un  exemple, 'pcur 
d»x  exemples  de  sévérité  sll  le  faut»  'Un  dépio» 
raitole  et  andacieux  scandale  qui  rend  des  ^aseltes 
etuoe>pelite  troope  d'écpivaias  folticu^fitires  les 
senseurs  d^uo  corps  «o£[usie,  et  les  mesureurs 

CréS'de  sa<puisaaôce,  qui  attire  et. corrompt  par 
UM  orgianes  les  idées  d^une  ifouUs  néeessaire^ 
ment  étrangère  aux  premiera  principes  parle- 
mentaires. La  Obanbfe  4eè  communes  n*eùt 
certes  pas  souffert'SaiiS'ChàtirDefit^une  seule  des 
phrases  coupables  doat  nous  n^avons  même  pas 
pris  la  peine  de  nous  instruire. 
Mais,  Messieurs,  il  faut  observer  que  cette 


ChaabM  des  coasMies  fosaMs  uMtesitvMM 
QUi  >eal  àe  «panant  de>sa-paiR  «A  de«i  dignité  :  e*eal 
ii0e4MMiimi8BiQ(B  oAïaiiiée^u  naiftiien  de  sesf>i»- 
vilé^es  ;  espèce'  de  procureur  générai  de  as  jofir 
disuon  jprivée,  ëent  rsedl  dit,  sunreâUe»  défiomce 
et  posirsoit  idSM  ^m  mm  ^to«t  ce  qui  atteale  & 
seSidssîMu 

•Geile  instêtuMon  ootti  manque,  avec  Mon  éter 
Ires,  dont  A'abaaope  maifriôent^ia'  faiblesse  dant^im 
œvps  oompeeé  d^beiumes  courageux,  proteofe 
Bfis  sessions,  «et  pr»w)que  nas  orales,  lamtts  un 
pègiement,  au/du  saoius  janiais,  «n  altendsttt  mu 
iosiuii  icemplat,  qoelqoes  .an^îoles  de  (Pàgtofaeat 
tte  nous  funeot  plus  nécessaires,  non  pai^  oemae- 
qiies«>lebien,MaB8iear8,  pQur.oonâtiluar,  on  poMr 
teooBfialire  des  dtoils  qae  nous  ae  ei6oiis$ae, 
puisqu'ils  «ent  nés  ayecineaa  et  inhérentsAiialie 
essence,  et  sans  autres  iraraes  .que  xielèe  de  «olve 
omnipotence  toarliouliôre,  inaai^  -pour  ea  prendre 
l'applioatioa  aure^exaote  etfacile.  ITimis  aos  diasts 
sont  et  peweatirester  priadpes  ;  ileur «usage ^mat 
ôlre  dénni  pour  ipativoir  éare  iippltqaé.  idifiûs  de 
sineères  veaux  pour  que  ài<QJiambre,  iprohnrfal» 
nent  libre. de  'bonne'heate  des  lois  .de  fiaaacea, 
sente,  après  leur  adoptioa,  iFÀmportanoe  tdfuenii*- 
sacrer  quelques  séances  à  assurer  par  .démanges 
dispositions,  l'ordre  et  lapaixdeia  sassioaipto- 
cbaifie. 

t)e  viens,  Messft8«rs,anx  olfeoses  que  j'aié'Vpus 
dénoncer;  ieib^Lsard  (les a j^laGées  sousimes  ffmk; 
then  exioUe  frabablemeut  iplnsieufs  autres,  que 
j'ignore. 

Le  journad  appelé  Jtoiamai  du  Comnwwe,  dtaLns 
son  numéro  du  1 1  rSMrSyS's&prinM  aioai  : 

«L'urne  «de  la  iGham  bradas,  députés,  davanue 
l'organe  iiddle  dQ  eonsaii»  ne  rendra  que  ks 
oraclesdu  .èon  iplaisdr • . 

«  Quel  spaatacletoffreat  maiaieiaot  les  séaaoes 
publiques  de  >la  légisiation^  te  deuil  et  k  hoiite 
de  la  France ..« 

«  Quai^eoaitie  leeme  des  irnpdts  s'ilBrétalenC 
consentifr par  ceux- le. seuls  qui  en  tirent  des  ipeur 
sioos'et  des  'traitements?  ^t  ia  ^aréede  la  Ghatite 
alatt  aèamdonnée.d  o^ix  qui  ia  traitent  d'sdteuse, 
eti|oi>iui  'reprochent  d'avoir  consacré  deanew»- 
pations,  quiipourpuitoroireà  sa  dfirée^etdlas^rsl/ 
deid(muimë$  aU'éiies^ipaHkuLArtmmU  garanUgf 

«  Bafln,  U'âoetrioe  ^ur  èaqueMe  rex«rusiaii  de 
M.  Manuel  a  été-formée  <tend  donc  à  détrmme  ks 
droite  oofuemiM  «ar  la  Oharie^  stipor  eonséquBUi 
i'i)bligmti<}n  morcue  des  sujets.  Elle  blesseles  priai' 
liges  As  to  OAcwifrre  Ass  ftdrs  ownme  les  prersga- 
iweséela  «ourovme,  elle  ruiae  les  libertés  publir 
qaes  et  par  conséquent  la^mooorchie.  Il  serait  donc 
urgent  de  dissouclre  une  Ghamfbpe  qui-marciieÀ 
un  pareH  but  et  de  rsnoatfer  aux  coinliittatsoa« 
HésUiTûiBS  qui  ont  produit  une  parelHeQhambre.» 

Un  tel  texte  n'a  pas  'besoin  de  commeotairas  : 
l'audace  y  est  inouïe  dans  ia  manière  de  qualifier 
la  Cbambre;  calomnieuse  dans  Fimputation  de 
l^épilbète  d'odisate  donnée  à  la  Obarta,  ce  qu'on 
sait  étreentièrement  feuXfinsidieu  e danst^atteinte 
portée  à'rittviolabttité  des  propriétr^s  oationaiea; 
séditieuse  enftndans'le  dogme  qui  dietsoat  t'obli- 
gatien.des  sujets  et  dans  >nnvttation  de  reooaosr 
aux  combiaaisofis  ëlectorates.  ce  quine>peut'6e 
supposer  que  par  an  tOu<f>  a'fitut,  puisqa*ii  est 
irupossible  de  oenser  sérieusemeat  que  oechan^ 
gement  pflt  se  mire  aujourd'hui  par  une  ioL 

D'après  les  citations  que  je  viens  desoutnattup 
à  la  Gbambre,  et  en  exécution  de<la  loi  du  25  mais 
qui  dit,  article  15  :  La  Chambre  oifènsée,  ^nr lia 
simple  réclamation  d^un  de  ses  membres, pourra, 
si  mieux  aile  n'aime  autoriser  les'poursuiies  par 
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la  voie  eidiiwtre,'ordoDoerq«e  le  pf^vetm «em 
tnduit  Ji  M  banpe.  Après  fi|«*il  aura  616  Mtendn 
ou  duemeot  «^jpelé^  eHe  le  ooMftamDera  «Hl  y  a 
Meu  aux  penKDiportées  par  les  Ms.  > 

Je  I  demande  que  k  GhasÉbre  aotoriae  ia  poar» 
évite  des  ddiitevrs,  rédacteurs  et  tpropri6taiMB  du 
anedit  journal  de?aat  4es  tribunaus  pour  *èm 
jaoéB  sur  les  passades  «nevipés. 

Je  De  dissimulerai  pas,  Messieurs,  qu*uoe«JQ8liee 
sérèie  et  éclatante  readoe  parla^Cbambre  fn6me«ût 
été  ipeat^tre  plus  corwenable  am  droits  etavx 
pnocîf)eBpaitleiiie0taire8au*il  (importe  dUuedl^faer 
a  eeuft  qm  les  bravent  et  à  'Oeux  qui  îles  iff aoreot; 
mais  en  peoaaiit  à  la  dignité  de  la  Gbamore,  j'ai 
aassiqpensé  à  la  détloatesse  honorable,  quoîqse 
peut-être  exagérée  de  ce«x  qui  la  eooiôoseot,  et 
en  voyant «daus  cette  Cliambre  les  itbellistesqui 
Tont  téméfairement  atiaquAe,  déoués  de  parti- 
san et  d'amis,  j'ai  oru  qu'il  oon^iendrait  mieux 
à  aes^eotiments  de  se  réonser  pour  'le  pramier 
exemple. 

ie'poviste  dans  macdemaiide. 

Fkmewn  voix  à  drwte  :  Appojé,  uppuyél 

H.'AoJa  BoiMP4oiHiaf«.  ie  ne  «viens  pasià 
celte /tribune  défendre  le  journaliste  .inculpé  ;  ij'a- 
baDdoQoe  son  jugement  ii  la  jurtlce.de  la  Gteam- 
bre;  anâsil  se  présente  une  question  qui  touehe 
à  la  fois 4  notre  bonn<'ur  et  à  ;nos  prérogatives; 
et  j'ai  voulu  la  discuter.  Messieura,  île  jour  oà 
vous  .aurez  pris  une  déieraiiiiatioa  an  vertu  de 
laïquelle  vous  aurez  renvoyé  deiaotias  tribunaux 
un  journaliste  qui  vous  aura  offensé;  de  deux 
choses  Tune  :  ou  le  tribunal  fera  justice  et  con- 
damnera, et  on  croira  que  vous  avec  influencé 
son  jugement,  rou  ie  tribunal  absoiMoa»  et  vous 
aorez  reçu  iliojure  la  pius  coaaplëte  qui  puisse 
être  £site  àun  grand  corps.,... 

Des  voix  à  Veoalréme  droite  :  C'est  très-juBtel*.  • 

D'awîres  :  Bh  bien,  fdtes  un  ameadenreut!..... 

M.  dmiWjm  Mouréoanmj^.  >U  d'y  a  pas  d'amen- 
dement à  faire  à  la  profiusition  qae  nous  soumet 
QQ  membre;  mais  j'ai  voulu  vons  présenter  les 
réflexions  que  vous  venez 'd'entendre. 

M.  le  nrééldent.  L'article  15  de  la  M  du 
25  mars  est  ainsi  roiiçu  :  «  Dans  le  cas  d'offense 
envers 'lesiQhambres  on  l'une  d'elles,  la  Chambre 
offensée,  sur  la  simple  réclamation  d^uo  de  ses 
membres,  pourra,  fâ  mieux  elle  n'aime  autoriser 
les  poursuites  «par  «la  voie  ordinaire,  ordonner  que 
lepréiFenu  sera  traduit  à  sa  barre 

M.  VoHbln  dee  Iiieaitle.  Eh  bien,  mettez  aux 
aux  >voix  le  jugement  par  Ha  Ohambre  ou  ^l'envoi 
aixx  tribunaux. 

M.ne-Fnéeldent.  M.  de  Prénflty  a  demandé 
que  la  Qhambre  autorisât  lapoursutte,  déviant  les 
tritmnaux,  de  l'éditeur  responsable  du  'Journal  du 
Commerce,  k  raison  du  fait  de  la. publication  d'un 
article  inséré  dans  la  feuille  du  11  mars  derniec, 
oommeoçaot  par  ces  mots:  Que  lee  jours 'hetteewo 
et  caimiee,  et  nntssant  par  ceux*oi  :  d0>#on  propre 


ll.(0orMB  idaa  InoaHa.  Je  demaniie  que  ce 
ioit'la  Chambre  qui  juge. 

D^tÊUâres  membres  à  Vexiréme  dreite  .-'Oui,  oui; 
b  Cbambre  ella-méme 


M.  4e  PrétfMiy.  feite  ^^enx  pas  qifN «'élève 
dans  la  Chambre  ane  division  à  propos  de  ma 
proposition.  Puisqu'on  parait  le  désirer  j'en 
diange  les  eomSlesions,  et  ie  prépose  à  ia>Gham- 
bre  de  renvoyer  l'éditeur  du  journal  devant  <les 
tribnnanx,  ou  de -le  'mander  à  sa  barre,  selon 
qn'eUe  préférera  i'unou  l'autre  parti. 

M.  André  d^A^Mère.  Les  lois  rendues  dans 
la  session  de  1821,  ^sor  la  répression  des  délits  de 
la  presse  et  sur  la  pdHee  des  journaux,  lois  ptf^ 
seniées'par  les  'minteiree  actuels,  et  aui  ont  été 
regardées  avec  raison  comme  le  palladium  de 
leur  penvoir,  et  en  qtieique  sorte  comme  le  pié* 
destal  constitution  r>ei  sur  lequel  ils  ont  vouUi 
eux-D3émes  se  placer,  ces  lois  quisuecédérent-à  la 
censure  temporaire,  créée  par  un  miuisière  aussi 
temporaire  quelle,  et  dont  on  peut  dire  qu'elle 
amena  la  chute  inévitable,  ces  lois  mises  en  ran^ 

Sort  avec  nos  institutions,  qui»  loin  de  blesser  iia 
ha  rie,  doivent  l'affermir  et  la  défendre,  sem* 
blent  faites  surtout  pour  le  nwmeiit  où  nous 
sommes,  et  méconnaître  leur  pou  voir  ou 'négliger 
de>remplover  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  d^e, 
une  apathie  coupable  et  une  atteinte  portée  aux 
libertés  fiubliques.  Quel  est,  en  effet,  le  s3P8tème 
de  nos  adversaires,  dont  à  dt^faut  de  la  trlbnne, 
certains  journaux  cherchent  à  se  rendre  les  orga* 
nés?  c'est  de  prétendre  que  nous  sommes  des  viola- 
teurs de  la  Charte,  des  partisans  du  pouvoir  ab- 
solu, des  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  je  denian«> 
derai  qui  est-ce  qui  viole  la  Charte,  de  celui  qui 
remplit  fldèlen>eat  ses  devoirs  deriléputé,  ou  de 
celui  qui  les  déserte?  quels  sont  les  partisans  dn 
pouvoir  absolu  d'une  majorité  constitutionnelle 
nui  défend  ses  prérogatives,  ou  d'une  minorité 
évidemment  injuste,  puisqu'ellese  met  en  révolte 
contre  le  princi}»e  de  la  loi  même,  qui  veut  qoe 
la  rnsyarlté  décide  et  nue  la  loi  soit  l'expression 
de  la  volonté  générale?. . .  {Uorateur  eet  inlsr- 
rompu») 

'Qudques  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  le  Pr^ldent.  Je  fais  observer  à  l'orateur 
quUl.est  tout  à  fait  hors  de  la  quesUon.  Je  l'invite 
a  y  rentrer, 

M.  André  d^Aablëre.  Ces  considérations 
sont  cependant  nécessaires  au  développement  de 
mon  opinion. 

N'est'Ce  donc  jpas,  dis-je,  ériger  la  tyrannie  en 
principe  et  détcuire  la  liberté  que  de  vouloir 
qu'une  fraction  du  poavulr  puisse  anéantir  le 
pouvoir  lui-môme  et  lui  dicter  des  lois?  Quel- 


y  Uôiendre  qu  ( 
révolte....    {V orateur    est   irUerromjpu  de  nou^ 
veau.) 

M.  le  Prétfideflit.  ^Je  fais  de  nouveau  observer 
à  l'orateur  que  ces  réflexions  sont  tout  à  teit 
étrangères  à  la  question  qui  est  en  discussion. 

M.  Aadvé  d'A«fc1èm.  Je  veux  conolnna  à  oe 
que  le  journaliste  soit  mandé  à  la  barre... 

PUmeure.voio)  à  droUe  :  Appuyé,  appuyél. ... 

H.  André  d^Antflère.  Mon  développement 
ne  tend  qu*à  cette  conclusion.  Permettez  que  je 
le  lise. 

iyautres'V<iix  au  même  edtô:  f(on,  non!  cela 
est  inutilel...  Aux  voir! 
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M.  André  d'Anblère.  Bh  bieal  je  demande 
que  1*0Q  maade  Téditeur  à  la  barre. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  Messieurs,  il  s'agit 
aoiquemeatde  décider  à  présent,  si,  faisant  usage 
de  l'option  qui  vous  est  laissée  par  la  loi,  vous 
traduirez  le  journaliste  inculpé  à  votre  barre,  ou 
si  vous  vous  bornerez  à  autoriser  sa  poursuite 
devant  les  tribunaux.  Il  semble  que  les  principes 
de  délicatesse  dont  s'est  appuyé  Tauteur  de  la 
proposition  pour  demander  le  renvoi  devant  les 
tribunaux,  ne  doivent  pas  influencer  la  détermi- 
nation d'une  assemblée  telle  que  celte  Chambre. 
La  loi  nous  permet  de  juger  nous-mêmes;  la 
Gbambre  des  pairs  nous  a  récemment  donné 
rexempte  en  prononçant  une  peine  contre  un 
journaliste  qui  l'avait  offensée.  Pour  mon  compte, 
je  crois  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  renvoyer  la 
poursuite  aux  tribunaux,  et  j'appuie  l'observation 
que  vous  a  présentée  M.  de  La  Bourdonnaye.  Je 
crois,  comme  cet  honorable  membre,  que  ce  serait 

Sour  nous  le  plus  grave  des  désagréments,  que 
e  voir  acquitter  par  le  tribunal  le  rédacteur  que 
nous  lui  aurions  déféré;  je  crois  aussi  qu'en  le 
lui  déférant  nous  paraîtrons  préjuger  la  question. 
Par  ces  motifs,  je  pense  qu'il  est  préférable  de 
traduire  le  journaliste  à  notre  barre,  et  c'est  à 
quoi  je  conclus. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  G*est  tout  simple  I . .  • 
Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  de  PeyroDBet,  aarde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, les  observations  au  préopinant  et  de  M.  de 
La  Bourdonnaye  exigent  de  ma  part  une  réponse: 
j'espère  que  vous  la  trouverez  satisfaisante.  Ni 
l'un  ni  rautre  de  ces  orateurs  n'a  réfléchi  que 
les  objections  qu'il  proposait  n'étaient  autre  chose 
que  la  critique  de  la  loi  du  25  mars.  S'il  était 
vrai  que  la  mesure  provoquée  par  M.  de  Prénilly 
dût  avoir  les  inconvénients  qu'ils  ont  signalés, 
il  serait  évident  que  la  loi  serait  vicieuse  ;  j'ose 
croire  qu'il  serait  évident  aussi  que  la  Chambre 
ne  l'aurait  pas  votée,  et  que  le  Roi  ne  l'aurait 
pas  sanctionnée.  {Mouvement  à  droite.) 

Les  observations  que  vous  avez  entendues  au- 
jourd'hui ne  sont  pas  nouvelles,  Messieurs:  elles 
ont  été  faites  dans  le  sein  de  celte  Chambre,  à 
l'époque  où  l'on  y  discuta  la  loi  du  25  mars.  Elles 
consistent  à  prétendre  que  si  la  Chambre  renvoie 
la  poursuite  devant  les  tribunaux,  et  qu'ils  ab- 
solvent, sa  dignité  sera  compromise;  ou  bien  que 
les  tribunaux  se  croiront  obligés  de  condamner 
le  prévenu  par  cela  seul  qu'il  leur  aura  été  déféré 
par  la  Chambre.  Je  pense  que  ni  l'un  ni  l'autre 
.e  ces  inconvénients  n'est  à  craindre. 

Premièrement,  la  dignité  de  la  Chambre  ne 
serait  pas  compromise  quoiqu'elle  eût  autorisé 
les  poursuites,  si  le  prévenu  ne  subissait  pas  une 
condamnation.  En  effet,  Messieurs,  que  fait  la 
Chambre  en  autorisant  des  poursuites  ?  elle  ne 
fait  autre  chose  que  reconnaître  qu'il  y  a  des 
indices  suffisants  de  culpabilité  pour  mettre  un 
individu  en  prévention,  mais  ^Ue  ne  procède  pas 
à  l'examen  approfondi  du  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  prévention;  elle  n'appelle  pas  le  prévenu; 
elle  n'entend  pas  sa  défense;  en  un  mot,  elle  ne 
iuge  pas.  La  Chambre,  dans  cette  supposition, 
fait  précisément  ce  que  font  tous  les  tribunaux 
et  toutes  les  cours  du  rovaume.  Ce»  cours  et  ces 
tribunaux  déclarent,  par  l'une  de  leurs  chambres, 
qu'il  y  a  des  indices  suffisants  de  culpabilité 
contre  les  individus  qu'on  leur  dénonce  ;  et  par 
une  autre  chambre  elles  les  condamnent  ou  les  | 


Si 


justifient  ;  jamais  cependant  nous  n'avons  entendu 
dire  que  les  tribunaux  dans  le  sein  desquels  ces 
décisions  contradictoires  sont  rendues,  craijKnis- 
sent  que  leur  dignité  en  fût  compromise.  BUe  le 
serait  au  contraire  s'ils  étaient  assez  faibles  pour 
se  laisser  enchaîner  par  le  jugement  de  préven- 
tion, et  s'ils  condamnaient  sans  avoir  acquis 
par  eux-mêmes  la  certitude  que  le  prévenu  est 
coupable. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  le  second  incon- 
vénient soit  plus  réel.  Non,  quoique  vous  ayez 
autorisé  les  poursuites,  les  tribunaux  ne  feront 
pas  taire  leur  conscience,  et  ne  vous  feront  pas 
le  sacriflce  de  leur  conviction  :  ils  ne  condamne* 
ront  point  s'ils  jugent  qu'il  y  a  lieu  d'absoudre; 
ils  apprécieront  votre  décision  comme  elle  doit 
l'être;  ils  reconnaîtront  que  vous  avez  aperçu  des 
indices  de  culpabilité,  mais  que  vous  navez  rien 
fait  autre  chose;  ils  vous  rendront  assez  de  jus- 
tice pour  être  convaincus  que  vous  n'avez  pas 
voulu  leur  imposer  une  condamnation;  que  vous 
souhaitez  quiis  punissent  s'ils  trouvent  des  cou- 
pables, mais  qu'ils  absolvent  si  le  délit  n'a  pas 
de  réalité.  (Mouvement  d'adhésion  au  ctntre  et  à 
droite.)  Ainsi,  Messieurs,  repoussez  les  craintes 
qu'on  a  voulu  faire  naître  dans  vos  esprits;  les 
tribunaux  ne  se  croiront  pas  engagés  par  votre 
délibération  et  ils  ne  le  seront  pas.  Ils  prononce- 
ront librement,  selon  leur  conscience  et  selon  les 
lois  ;  et  vous.  Messieurs,  vous  recueillerez  ce  pré- 
cieux avantage  d'avoir  accordé  aux  circonstances 
ce  qu'elles  exigeaient  de  vous,  et  d'avoir  obtenu 
justice  sans  l'avoir  faite  vous-mêmes.  (Vive  adhé- 
sion  sur  plusieurs  bancs  de  la  droite  et  au  centre 
droit.) 

M.  de  lia  BoardoBDaye.  Messieurs,  j'éprouve 
un  sentiment  trop  pénible  dans  cette  discussion 
pour  que  vous  deviez  attendre  de  moi  de  longues 
réflexions  sur  la  question  que  vient  J*élever  M.  le 
garde  des  sceaux.  Mais  je  aois  dire  que  précisé- 
ment parce  que  la  loi  a  donné  à  la  Chambre  l'op- 
tion de  juger  elle-même,  ou  de  dénoncer  aux 
tribunaux  les  journalistes  qui  l'auraient  offensée, 
elle  a  sagement  prévu  qu'il  pourrait  se  présenter 
des  circonstances  dans  lesquelles  l'un  des  deux 
partis  devait  naturellement  être  préféré  à  l'autre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de  ces  circon- 
stances ;  je  ne  rechercherai  pas  si  c'est  aujour* 
d'hui  le  cas  de  préférer  l'un  ou  l'autre  des  moyens 
qui  nous  sont  offerts;  j'abandonne  cela  à  votre 
sagesse,  et  j'espère  que  chacun  de  vous  sentira 
combien  il  est  important  de  mûrir  cette  question. 
Mais  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  vous 
ne  compromettriez  jamais  votre  dignité  en  dé- 
nonçant aux  tribunaux  un  journaliste  par  qui 
vous  vous  croiriez  offensés,  et  qu'ensuite  les 
tribunaux  acquitteraient.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, il  a  cité  ce  qui  arrive  dans  les  cours  royales 
où  une  chambre  accuse  et  l'autre  peut  absoudre, 
sans  que  la  première  éprouve  le  moindre  dom- 
mage du  jugement  rendu  par  la  seconde.  Il  y  a 
entre  les  deux  positions  une  différence  tellement 
notable,  que  je  ne  devais  pas  m'attendre  à  ce 
que  M.  le  garde  des  sceaux  .vint  faire  une  pareille 
comparaison.  Quand  la  chambre  d'accusation  est 
nantie  d'une  affaire,  elle  n'a  pas  entendu  les 
débats;  elle  n'a  pas  confronté  les  témoins  avec  le 
coupable  ;  elle  n'a  pu  prévoir  ce  qui  naîtrait  de 
ces  débats  et  de  cette  confrontation.  Ici,  tout  est 
différent:  vous  n'avez  pas  besoin  d'entendre  le 
prévenu;  vous  jugez  sur  un  fait  écrit,  sur  un 
fait  que  rien  ne  peut  changer  ;  votre  décision  est 
donc  prise  de  la  même  manière  que  la  prendra 
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le  tribunal  qui  aura  à  juger.  Tout  ce  que  peut 
faire  le  tribunal,  c'est  d'apprécier  Tintention  du 
journaliste,  et  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
peine  suivant  cette  intention  présumée  ;  mais  le 
corps  du  délit  reste  toujours  le  même;  ce  délit 
est  écrit,  et  c'est  là-dessus  que  doit  porter  le  ju- 
gement. 

Quoi  qu'il  en  soit  je  ne  donne  aucune  opinion 
sur  ce  que  doit  faire  la  Chambre  dans  la  circon- 
tance  actuelle  je  me  joindrai  à  ce  que  la  Chambre 
Youdra  ordonner. 

M.  Cornet-DIncoort.  Messieurs,  il  s'agit 
d'appliquer  une  loi  pour  la  première  fois;  il  est 
important  de  ne  pas  prendre  une  fausse  route.  La 
loi  porte  :  c  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  Tune  d'elles,  la  Chambre  offensée, 
sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses  membres, 
pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  pour- 
suites par  les  voies  ordinaires,  ordonner  que  le 
S  révenu  sera  traduit  à  sa  barre.  »  Je  pense  que 
ans  le  cas  où  nous  sommes  les  poursuites  amè- 
neront le  même  résultat,  qu'elles  soient  faites 
devant  les  tribunaux  ou  devant  la  Chambre  ;  et 
de  plus  que  les  poursuites  faites  devant  les  tri- 
bunaux auraient  l'avantage  de  ne  pas  consumer 
le  temps  de  la  Chambre  dans  des  procédures, 
tandis  que  les  affaires  dont  nous  sommes  char- 
gés languissent. 

Mais  les  poursuites  devant  les  tribunaux  ne 
pourraient  être  ordonnées  par  la  Chambre  dans 
h  position  actuelle.  Voici  les  termes  de  la  loi  : 
La  Chambre  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  auto- 
riser les  poursuites  par  la  voie  ordinaire.  Remar- 
quez qu'il  ne  s'agit  pas  d'ordonner  les  poursuites, 
mais  seulement  de  les  autoriser.  Pour  autoriser 
une  chose,  il  faut  que  la  demande  de  l'autorisa- 
tion ait  été  faite.  (Des  murmures  s*élèvent  à 
Vextréme  droite.)  Messieurs,  cela  mérite  toute 
votre  attention  :  quelles  poursuites  seraient  faites 


I  jugeait  pas  à  propos 
est  certain  que  quand  la  loi  a  dit  autoriser  les 
poursuites,  elle  a  supposé  qu'il  serait  fait  une 
demande  d'autorisation;  autrement  la  Chambre 
se  trouverait  dans  la  plus  fausse  des  positions. 
{Nouveaux  murmures  a  Vextréme  droite,) 

M.  Broehet  de  Wérlgnj,  Messieurs,  je  ne 
fatiguerai  pas  longtemps  votre  attention;  je  me 
bornerai  à  la  fixer  sur  une  circonstance  qui  mè 
parait  dominer  toute  la  question.  La  proposition 
qui  vous  est  faite  contient  différents  chefs  d'ac- 
cusation contre  le  journaliste.  Parmi  ces  chefs 
se  trouve  celui  de  sédition.  Or,  vous  êtes  bien 
juges  des  offenses  qui  vous  sont  faites,  mais  il 
n'est  pas  dans  vos  attributions  de  prononcer  sur 
les  offenses  faites  à  l'ordre  public  tout  entier. 
Ce  soin-là  a  été  confié  par  le  Roi  aux  tribunaux. 
Laissez  donc  la  question  se  présenter  naturelle- 
ment devant  les  tribunaux;  elle  y  sera  jugée 
comme  elle  le  serait  ici  ;  elle  le  sera  sans  aucune 
espèce  de  désagrément  pour  la  Chambre.  Je  con- 
clus au  renvoi  de  la  question  devant  le  tribunal 
de  la  Seine. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 

voix! 

'  (M.  fiazire  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Basire.  Messieurs,  je  ne  dirai  que  peu  de 
mots.  Je  ne  puis  partager  les  réflexions  qui  vous 
ont  été  présentées  sur  le  danger  de  renvoyer 
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devant  les  tribunaux.  La  loi  vous  laisse  le  choix 
de  faire  ce  renvoi  ou  de  juger  vous-mêmes;  il  ne 
peut  y  avoir  à  cet  égard  aucune  contestation  ;  il 
ne  se  présente  à  décider  qu'une  question  de  fait: 
celle  de  savoir  quel  est  le  parti  préférable  dans  la 
circonstance  actuelle.  Or,  si  la  Chambre  veut 
considérer  la  position  dans  laquelle  l'affaire  se 
présente;  si  elle  veut  réfléchir,  que  peut-être  il 
ne  serait  pas  avantageux  de  débattre  cette  affaire 
au  milieu  de  nos  discussions,  je  crois  qu'il  sera 
aisément  senti  par  la  Chambre  crue,  privée  d'un 

assez  grand  nombre  de  ses  memores [Agita- 

tion  à  Vextréme  droite,  —  Adhésion  dans  le  reste 
de  la  salle.)  il  est  peut-être  de  sa  dignité,  il  est 
puet-être  dans  les  convenances  de  renvoyer  l'af- 
faire devant  les  tribunaux. 

Messieurs,  la  loi  vous  laisse  l'alternative  et  il 
me  semble  que  si  vous  devez  renvoyer  quelque- 
fois devant  les  tribunaux,  c'est  surtout  dans  la 
circonstance  actuelle  ;  et  c'est  ce  que  je  propose 
défaire 

(ragitation  continue  à  droite,  —  On  demande 
à  aller  aux  voix,) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  L'une  tendant  à  autoriser  les  poursuites 
contre  l'auteur  de  l'article  inculpé,  par  les  voies 
ordinaires;  l'autre  tendant  à  prononcer  que 
l'auteur  de  l'article  sera  traduit  a  la  barre  de  la 
Chambre  pour  y  recevoir  Tapplication  de  la  loi 
du  25  mars.  Je  mets  aux  voix  la  première  pro- 
position  

M.. le  Président  met  aux  voix  la'proposition 
du  renvoi  devant  les  tribunaux;  elle  est  adoptée. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  projets  de  loi  concernant  le 
règlement  définitif  du  budget  de  iH2i,  La  Chambre 
se  rappelle  que  trois  amendements  ont  été  pré- 
sentés sur  le  second  projet  de  loi  :  l'un  par  la 
commission,  et  tendant  a  retrancher  du  supplé- 
ment de  crédit  demandé  par  le  ministère  de  rin- 
térieur,  la  somme  de  733,000  francs  relative  à  la 
construction  de  l'Opéra;  le  second  par  M.  Dudon, 
et  tendant  à  retrancher  de  cette  somme  de 
733,000  francs  celle  de  200,000  francs.  Le  troi- 
sième amendement  est  présenté  par  M.  Pardessus, 
il  serait  ainsi  conçu  : 

€  Les  bâtiments  construits  ou  réparés  dans  la 
partie  de  la  salle  de  l'Opéra  qui  formaient  l'ancien 
hôtel  de  Ghoiseul  seront  loués  au  profit  de 
l'Etat.  » 

Je  dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
cette  proposition  de  M.  Pardessus;  elle  aura  à 
examiner  si  cela  est  vraiment  un  amendement 
qui  puisse  trouver  sa  place  dans  la  discussion 
de  la  loi  actuelle  qui,  aux  termes  de  la  loi  de 
finances  qui  a  ordonné  qu'il  vous  serait  présenté 
chaque  année  l'apurement  des  comptes  des  exer- 
cices précédents,  n'est  que  la  conversion  en  loi 
d'ordonnances  royales. 

M.  Pavy  a  la  parole. 

M.  Pavy.  Au  point  où  est  arrivée  la  discussion, 
la  Chambre  a  pu  reconnaître,  ainsi  que  l'a  fait  la 
commission,  que  la  question  qui  nous  occupe 
présente  plusieurs  points  à  examiner  ;  elle  aura 
vu  que  le  supplément  de  crédit  demandé  porte 
sur  des  comptes  qui  n'ont  pas  encore  été 
apurés  ;  elle  aura  vu  encore  qu'il  y  avait  à  savoir 
FI,  en  accordant  1,800,000  francs,  l'année  der- 
nière, la  Chambre  a  entendu  faire  construire  un 
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Immeuble  indépendamment  da  mobilier,  ou  bien 
si  elle  a  entendu  se  charger  de  la  dépense  néces- 
flaire  pour  Tédifice  et  le  mobilier.  Sil  m'en  sou- 
vient bien,  il  me  semble  que  Teiposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  expliquait  que  les  1,800,000  firancs 
Beraient  suffisants  et  au  delà  pour  toutes  les  dé- 

Senses  que  la  Chambre  s'était  proposé  de  faire, 
n  nous  dit  cependant  aujourd'hui  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  avait  estimé  que  la  somme 
ne  serait  peut-être  pas  suffisante.  Cette  différence 
d*opinion  rend  un  éclaircissement  nécessaire. 

îfous  avons  encore  à  examiner  si  la  tin  de  non- 
recevoir  qu'on  propose  au  nom  de  1* administra- 
tion de  l'Opéra,  est  admissible,  et  si  elle  peut  dire  : 
Un  mobilier  m'a  été  fourni;  mais  je  ne  veux  pas 
le  paver,  car  je  ne  Tai  pas  commandé. 

On  a  dit  que  quand  on  faisait  faire  pour  quel- 

Su'un  des  objets  qui  lui  profitaient,  il  était  tenu 
'en  payer  le  prix.  Mais  il  faut  convenir  en  inôme 
temps  que  radministralion  de  l'Opéra  doit  tout 
au  moins  conserver  le  droit  de  dire  :  Je  ne  vous 
ai  pas  demandé  ces  objets;  reprenez-les  si  vous 
voulez;  mais  je  ne  les  payerai  pas.  Vous  voyez 
donc.  Messieurs,  qu'il  se  présente  une  multitude 
de  difficultés  qui  n'ont  pas  été  coulées  à  fond. 
Votre  commission  a  cru  qu'il  était  convenable. 

Sour  ne  pas  revenir  à  deux  fois  sur  cette  matière, 
e  rejeter  le  crédit  dem^pdé,  afin  qu'une  nouvelle 
demande  vous  fût  faite  postérieurement,  lorsque 
la  chose  sera  arrangée  d'une  manière  plus  régu- 
lière. Je  partage  son  avis,  et  je  vote  pour  le  rejet 
pur  et  simple  de  la  somme. 

M.  Leclere  de  Beanlleu*  Tout  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  cours  de  la  discussion  se  réduit 
à  ceci  :  L'administration  a  eu  de  grands  torts  ;  elle 
a  montré  une  négligence  qui,  selon  la  commis- 
sion, tient  de  la  cupidité.  On  vous  a  dit  qu'il  y 
avait  eu  pour  l'Opéra  des  complaisances  peut-être 
coupables;  et  qu'on  avait  fait  des  dépenses  exces- 
aives  pour  loi  établir  un  mobilier  plus  considé- 
rable que  celui  qu'il  avait  d'abord,  et  pour  don- 
ner des  logements  à  plusieurs  administrateurs  de 
ce  théâtre.  A  tout  cela,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  répondu  que  des  ouvriers  avaient  travaillé,  que 
leurs  mémoires  étaient  présentés,  et  qu'il  fallait 
les  payer  ;  que,  par  conséquent,  la  Chambre  devait 
allouer  la  somme  demandée.  J'en  demande  pardon 
ft  M.  le  ministre,  mais  sans  trop  presser  les  con- 
séquences du  système  qu'il  a  établi,  il  en  résul- 
terait que  la  discussion  du  budget  ne  serait  plus 
Su'un  simple  jeu  d'enfants;  car  à  quoi  servirait 
e  s'occuper  longuement  de  cette  discussion,  si 
quand  vous  avez  arrêté  le  chiffre  d'un  article, 
on  dépensait  beaucoup  plus  que  vous  n'avez  voté, 
et  qu  on  vînt  vous  dire  ensuite  :  La  dépense  est 
faite;  des  ouvriers  ont  travaillé,  il  faut  bien  qu'ils 
soient  payés.  . .  „  «    ^ 

Pour  sortir  de  cette  position,  que  M.  Pardessus 
appelait  un  cercle  vicieux,  il  faut  recourrir  au 
grand  principe  du  gouvernement  représentatif, 
celui  de  la  responsabilité  des  ministres.  Que  Ton 
ne  nous  dise  pas  que  cette  responsabilité  n'est 

Sas  organisée;  car  elle  est  une  des  bases  de  la 
barte,  et  elle  est  immense,  précisément  parce 
Îiu'elle  n'est  définie  par  aucune  loi.  Messieurs, 
a  responsabilité  suit  le  ministre  dans  tons  les 
actes  de  sa  vie  ministérielle;  elle  le  suit  quand  il 
sort  de  l'bôtel  de  son  ministère  ;  elle  l'accompa- 
gne jusque  dans  sa  demeure  privée,  et  ne  peut 
Pabandonner  que  lorsque  ses  comptes  sont  défi- 
nitivement apurés.  Cette  condition  est  indispen- 
sable pour  le  soustraire  à  la  censure  et  aux  pour- 
suites de  la  Chambre. 


S 


Appliquant  ces  principes  à  la  question  actuelle, 
je  demanderai  ce  que  doit  faire  la  Chambre.  Paat-il 
qu'elle  accorde  une  somme  dépensée  qu'elle  crcàt 
excessive?  EUe  ne  pourrait  évidemment  le  faire 
sans  trahir  ses  devoirs  ;  faut-il  qu'elle  refuse  tout 
crédit  et  qu'elle  se  venge  sur  de  malheureux  ou- 
vriers des  griefs  qu'elle  a  contre  un  ancien  mi- 
nistre? Cela  sans  doute  ne  serait  pas  juste;  et 
Ï^eut-étre  d'ailleurs,  en  employant  ce  moyen, 
a  Chambre  ne  ferait-elle  que  retarder  l'allocation 
de  la  somme  qui  nous  est  demandée.  Proposerai- 
je  d'accuser  le  ministre  ordonnateur?  Je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  soit  maintenant  assez  éclai- 
rée sur  les  faits  dont  il  s'agit  pour  qu'une  pa- 
reille proposition  lui  soit  présentée.  Que  reste-t41 
dont  à  faire?  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
parti  :  c'est  de  renvoyer  le  projet  à  votre  commis- 
sion des  comptes  que  vous  chargerez  d'appeler 
l'ancien  ministre  sous  lequel  la  dépense  a  été 
faite,  d*appeller  Tancien  directeur  qui  a  ordonné 
les  travaux,  d'appeler  enfin  les  administrateurs 
de  rOpéra.  H  s'établira  entre  eux  tous  une  dis- 
cussion contradictoire;  et  parla  la  commission 
sera  mise  à  même  de  nous  dire  s'il  y  a  lieu  à 
exercer  la  responsabilité,  sur  qui  elle  doit  frap- 
per et  de  qu'elle  manière  il  est  convenable  que 
la  Chambre  l'exerce. 

Un  autre  expédient  avait  été  proposé  par 
M.  ûudon;  c'était  de  retrancher  200,000  francs  du 
crédit  demandé.  Mais  le  ministre  a  répondu  que 
cette  somme  de  200,000  francs  n'était  qu'approxi- 
mative, et  n'était  évaluée  sur  aucune  donnée  suf- 
fisante. Eh  bien,  votre  commission  s  occupera 
encore  de  cet  objet;  elle  verra  ce  qui  peut  être 
alloué  et  ce  qui  peut  être  retranché.  Il  en  sera  de 
môme  do  l'amendement  de  M.  Pardessus  ;  la  com- 
mission saura  ce  que  peuvent  valoir  les  bâtiments 
dont  il  y  est  parlé.  Quand  la  commission  se  sera 
nantie  de  toutes  les  circonstances  qui  accompa- 
gnent le  fait  pour  lequel  on  nous  demande  de  l'ar- 
gent, vous  pourrez  en  connaissance  de  cause 
montrer  que  la  responsabilité  des  ministres  n'est 
pas  un  vain  mot,  tout  en  payant  néanmoins  les 
ouvriers  qui  ont  travaillé. 

Messieurs,  votre  autorité  est  grande;  elle  résulte 
de  la  nature  même  des  choses  et  de  la  nature  de  no- 
tre gouvernement.  Bt  si,  d'un  côté,  la  Chambre  doit 
toujours  voter  l'impôt  librement;  et  si,  de  l'autre 
côté,  il  y  a  des  votes  de  la  Chambre  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement,  nécessaires  h  la  tran- 
quillité publique,  il  faut  bien  admettre  pour  con- 
cilier c«tte  apparente  contradiction  que  quand  la 
Chambre  est  forcée  d'admettre  les  conséquences 
d'une  dilapidation,  elle  a  le  pouvoir  nécessaire 
pour  faire  poursuivre  et  punir  les  auteurs  de 
cette  dilapidation.  Vous  avez  donné,  Messieurs, 
un  grand  exemple  d'autorité  quand  il  s'est  agi 
d'assurer  la  sûreté  et  la  majesté  royale  ;  et  mal- 
gré toutes  les  clameurs  et  toutes  les  calomnies, 
vous  ne  vous  en  repentez  pas.  Vous  devez  eai- 
ployer  aujourd'hui  celte  même  autorité  pour  em- 
pêcher la  dilapidation  de  la  fortune  de  i'Btat,  et 
Eour  montrer  à  la  France  que  si  vous  êtes  les 
dèles  gardiens  du  trône,  vous  êtes  aussi  les 
fidèles  gardiens  de  la  bourse  publique. 

Je  vote  pour  le  renvoi  à  la  commission  des 
comptes. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  de  CJor  bière,  ministre  de  ritUérieur.  Je  viens 
remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  obser- 
vations que  je  lui  ai  déjà  soumises  relativement 
à  la  nécessité  du  crédit  demandé.  On  s'est  plaint 
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de  ce  que  la  dépeoBe  ayaît  éié  exœssiYe.  J'ai 
tâché,  ea  répondant»  d'expliquer  les  ciro&nstaaces 
qui  avaient  ^mené  celle  oépenae^  et  de  vous  mon- 
trer que  te  prix  des  ciHislructionB  de  l'Opéra 
n'était  disproportionné  à  celui  d'aucune  deacons- 
tractions  particulières  du  mômegenre  qui  ont  été 
faites  dans  le  même  temps.  La  seulie  question  qui 
me  reste  maintenant  à  vous  présenter  dans  Fiu- 
térét  du  service  dont  je  suis  cbai^é,  est  c«tle*ci  : 
Est-il  possible,  comme  vous  le  propose  la  com- 
mission, de  vous  débarrasser  d'une  manière  très- 
commode  d'une  dépense  qu'il  peut  vous  paraître 
désagréable  de  payer,  mais  enfin  qui  a  été  faite? 
votre  intention  ne  peut  être  d'encoevêtrer  Tadmi- 
nistration  et  de  la  mettre  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  aux  eDgagements  qu'elle  a  pris.  Or,  en 
refttsaut  d'allouer  la  somme  demandée ,  quelle 
sera  la  conséauence  de  oe  refus?  Cl'est  que  les 
fournisseurs,  c^est  que  les  ouvriers  ne  seront  pas 
payés.  S'ils  ne  sont  pas  payés  auront^ils  le  droit 
de  se  plaindre  de  vous?  Oui,  sans  doute  ;  car  ils 
ont  traité  avec  le  gouvernement  dans  l'ignorance 
de  la  portion  de  crédit  que  vous  alloueriez  à  cha- 
cune des  parties  séparées  dont  ils  se  chargeaient 
séparément-,  ite  ignoraient  également  si  rentre- 
prise  dirigée  par  le  ministère  était  ou  n'était  pas 
conçue  dans  des  vues  assez  économiques  ;  ils  ont 
dû  être  par  conséquent  rassurés  sur  le  prix  de 
leurs  travaux. 

Vous  dites  maintenant  que  le  ministre  ordon- 
nateur a  eu  tort,  qu'il  a  excédé  son  crédit  en  fai- 
sant une  mauvaise  dépense.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  assertion  soit  fondée;  je  pense  même  avoir 
prouvé  qu'elle  ne  Test  pas.  Mais  enfin,  à  supposer 
que  cela  fût  vrai,  qu'auriez- vous  à  faire?  Ce  se- 
rait de  vous  en  prendre  au  ministre  ordoimateur, 
et  non  pas  aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers  qui 
sont  parfaitement  innocents  du  mal  qui  a  pu  être 
fait  :  aulreinent  il  y  aurait  dans  votre  conduite 
une  injustice  palpable;  et  cette  insouciance  ne 
serait  pas  moins  grande  envers  le  ministre  actuel 
qu'envers  les  ouvriers,  car  vous  le  mettriez  dans 
une  position  fort  embarrassante  en  laissant  fort 
tranquille  celui  dont  vous  blâmeriez  la  conduite. 
Ainsi,  dans  le  cas  même  où  il  se  présenterait  une 
dépense  que  vous  devriez  justement  blâmer,  ce 
ne  serait  pas  la  proposition  de  la  commission  que 
v^us  devriez  adopter. 

On  a  senti  toute  l'injustice  de  cette  proposition; 
on  a  senti  que  la  Cbambre  ne  pouvait  commettre 
une  injustice  pareille,  et  l'osi  a  proposé  de  retran- 
cher du  crédit  une  somme  de  200,000  francs. 
Pourquoi  cette  réduction  ?  Est-ce  parce  que  les 
ouvriers  doivent  supporter  cette  perle?  f^on,  sans 
doute  ;  mais  parce  que  lordonnateur  ne  devait 
pas  dépenser  la  somme.  Mais  les  observations 
que  j'ai  faites  sur  la  totalité  du  crédit  jporteQt 
toutes  sur  la  somme  de  200.000  francs  ;  elfes  sont 
applicables  dans  le  second  cas  comme  dans  le 
premier  ;  et  d'ailleurs,  je  vous  ai  fait  observer  que 
cette  réduction  oe  portait  sur  aucune  donnée , 
qu'elle  était  absolument  arbitraire.  Le  seul  cas 
dans  lequel  elle  pût  être  admissible  serait  celui 
où  l'on  dirait  que  le  mobilier  de  l'Opéra  n'était 
pas  compris  dans  la  dépense  que  vous  avez  votée 

Ï)Our  rOpèra.  Mais  il  n  existe  rion  de  pareil,  car 
e  mobilier  actuel  de  l'Opéra  n'est  pas  nouveau; 
les  seules  dépenses  qui  aient  été  faites  pour  ce 
mobilier  ont  été  nécessaires  pour  rendre  ce  mo- 
bilîBr  applicable  au  nouvel  établissement,  et  pour 
mettre  cet  établissement  dans  le  même  état  où  se 
trouvait  fancien. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Pardessus,  il  can- 
aiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  une  partie  delà  salleqni 


a  été  donnée  gratuitement  à  des  administrateurs 
de  rOpéra  et  qui  leur  sert  de  logement,  et  que 
cette  partie  de  l'Opéra  doit  être  mise  en  location. 
£st-il  possible.  Messieurs,  qu'une  pareille  propo- 
sition vous  soit  faite  à  l'occasion  de  la  loi  des 
comptes?  Considérez  que  suivant  l'opinion  de 
M.  Pardessus  il  y  a  une  partie  de  l'Opéra  nui  dcMt 
être  envisagée  comme  domaine  de  l'titat.  On  s'est 
fort  étendu  sur  ces  logements  donnés  à  des  admi- 
nistrateurs. Le  fait  est  qu'il  y  a  eu  elfecUvement 
auelqaes  logements  donnés ,  mais  seulement  â 
es  bonmies  qui  doivent  nécessairement  demeu- 
rer dans  l'éiablissement  pour  surveiller  la  salle  et 
prévenir  les  dangers  qui,  chaque  jour,  peuvent 
se  présenter.  Mais  quand  il  serait  vrai  qu'une 
partie  quelconque  de  l'Opéra  pût  être  regardée 
comme  domaine  de  l'Ëtat,  quelle  serait  la  consé- 
quence de  ce  qu'on  vous  propose?  Serait-ce  que 
vous  donneriez  celle  partie  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  payer  une  portion  de  la  dépense? 
Non,  sans  doute  ;  car  ce  n  est  pas  ainsi  que  peut 
marcher  l'administration.  La  proposition  de  M.  Par- 
dessus ne  se  rattache  donc  à  rien,  ni  à  la  propo- 
sition du  gouvernem&nt,  ni  à  celle  de  Ja  commis- 
sion; d'ailleurs,  elle  ne  dit  absolument  rien;  elle 
ne  fait  que  supposer  qu'il  y  a  dans  l'hôtel  Ghoi- 
seul  une  partie  qui  pourrait  entrer  dans  le  do- 
maine de  l'Etat;  il  s'agirait  avant  tout  de  déter- 
miner quelle  est  cette  partie.  Quand  cette  fixation 
serait  faite,  la  partie  désignée  serait  administrée 
par  le  directeur  des  domaines;  le  produit  en  en- 
trerait dans  les  caisses  du  ministère  des  finances; 
mais  il  n'en  faudrait  pas  moins  allouer  les 
733,000  francs  demandés.  Reconnaissez  donc  que 
la  proposition  de  M.  Pardessus  n'est  pas  un  amen- 
dement, mais  une  proposition  pour  laquelle  il 
faudrait  que  l'auteur  suivit  les  règles  tracées  par 
votre  règlement,  s'U  croyait  qu'il  y  eût  dans  l'é- 
difice de  l'Opéra  one  portion  qui  dût  tomber  dans 
le  domaine  public. 

Reste  la  dernière  proposition,  celle  de  M.  Leclerc 
de  Beaulieu.  Cet  orateur  vous  a  dit  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  avait  eu  tort  de  prétendre  que 
quand  une  dépense  était  faite,  il  fallait  la  payer; 
que,  s'il  en  était  ainsi,  la  responsabilité  ministé- 
rielle serait  réduite  à  rien.  Il  oae  semble  que  fho- 
norable  préopinant  est  dans  l'erreur;  c'est  au 
contraire  la  proposition  de  rejeter  la  dépense  qui 
annule  la  responsabilité  ;  car  si  tout  en  blâmant 
l'action  d'un  ministre,  vous  ne  payez  pas  la  dé- 
pense  qui  en  résulte,  il  est  évident  que  le  minis- 
tre ne  vous  a  pas  fait  préjudice,  et  que  vous  n'aveE 
pas  le  droit  de  l'accuser.  Si  quelqu'un  pouvait 
avoir  ce  droit,  ce  serait  uniquement  les  hommes 
qu'il  a  mis  en  œuvre  et  qui  n'ont  pas  été  payés. 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  bien  senti  du  reste 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  documents  pour  atta- 
quer le  ministre  ;  je  suis  entièrement  de  son 
avis  ;  il  n'est  pas  constant  que  le  ministre  ait 
fait  une  dépense  exagérée  ;  et  en  effet  les  cons- 
tructions ont  été  faites  à  un  prix  plus  modéré 
que  la  plupart  de  c^es  qu'ont  entreprises  les 

I particuliers.  Mais  de  ce  que  M.  Leclerc  de  Bean- 
ieu  pense  qu'il  n'y  a  pas  maintenant  assez  de 
documents  pour  mettre  le  ministre  en  jugement, 
il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  y  en  ait  assez  pour 
que  les  fournisseurs  perdent  leur  argent. 

Cependant  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  répugaant 
toujours  à  allouer  une  somme  qui  est  pourtant 
bien  due,  et  voulant  à  toute  force  arriver  à  son 
but,  a  proposé  de  renvoyer  à  l'examen  de  la 
conunission.  Cette  proposition  n'est  pas  admis- 
sible ;  elle  n'«st  pas  dans  vos  usajges.  Vous  avez 
envoyé  à  votre  coBunission  le  fur^et  du  gouv«r- 


Digitized  by 


Google 


676 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [15  mars  1823.] 


nement  :  elle  a  fait  son  rapport  ;  elle  a  proposé 
de  rejeter  le  crédit  ;  à  quoi  bon  lui  renvoyer  de 
nouveau.  Je  sais  que  vous  renvoyez  quelquefois 
à  vos  commissions  J'examen  d'une  question 
nouvelle,  d'un  document  nouveau.  Mais  rien  n'a 
été  changé; TOUS  savez  quelle  est  la  dépense; 
vous  savez  comment  elle  a  été  faite  ;  vous  savez 
l'avis  de  la  commission  ;  cet  avis  ne  changera 
pas  sans  doute  ;  tout  renvoi  serait  donc  inutile. 
Messieurs,  en  définitive,  la  somme  demandée 
est  due,  parce  qu'elle  est  le  résultat  d'une  dépense 
commandée  par  un  ministre  dans  les  attributions 
de  qui  elle  se  trouvait.  Le  ministre  a  dû  être 
justifié  par  les  considérations  que  je  vous  ai  pré- 
sentées ;  mais  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  de 
lui  qu'il  s'agit  à  présent,  c'est  des  fournisseurs, 
c*est  des  ouvriers  à  qui  la  somme  est  due  ;  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  de  leur  payer  le  prix 
de  leur  fourniture  et  de  leur  travail  ;  ainsi  la 
proposition  du  rejet  des  733,000  francs  n'est  pas 
admissible;  la  réduction  de  200,000  francs  ne 
Test  pas  d'avantage,  parce  que  toutes  les  raisons 
qui  se  rapportent  à  la  première  proposition  sont 
entièrement  applicables  à  la  seconde,  et  nue 
d'ailleurs  cette  seconde  proposition  n'est  fondée 
sur  aucune  évaluation  raisonnable.  La  proposi- 
tion de  refi;arder  une  partie  de  la  salle  comme 
entrant  dans  le  domaine  de  l'Etat  ne  peut  vous 
occuper  à  propos  des  comptes.  La  proposition 
de  renvoyer  à  la  commission  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  retarder  la  solution  d'une  question 
sur  laquelle  il  est  urgent  de  prendre  franche- 
ment un  parti  pour  tirer  l'administration  de  la 
position  fâcheuse  où  elle  se  trouve  vis-à-vis  des 
fournisseurs.  Je  crois  donc  que  vous  n'hésiterez 
pas  à  allouer  la  somme  qui  vous  est  demandée. 

M.  de  lia  Bouillerle.  Messieurs,  plusieurs 
amendements  ont  été  proposés  dans  la  séance 
d'hier  et  d'aujourd'hui  relativement  au  6*  numéro 
du  2*  projet  de  loi  concernant  la  construction  de 
la  salle  de  l'Opéra. 

Le  premier,  celui  de  la  commission,  consiste 
à  rejeter  la  totalité  de  la  dépense,  attendu  que  le 
règlement  de  cette  dépense  n'est  encore  que  pro- 
visoire, et  qu'à  la  session  prochaine,  on  serait 
peut-être  dans  le  cas  de  vous  demander  un  nou- 
veau supplément; 

Les  autres  amendements  consistent  à  opérer 
une  réduction  sur  les  733,000  francs,  fondée  sur 
ce  qu'une  partie  de  ces  fonds  a  été  employée  soit 
à  construire  des  appartements  pour  l'administra- 
tion de  rOpéra,  soit  à  faire  faire  des  décorations 
et  des  costumes  qui  ont  tourné  au  profit  de  cette 
administration. 

Je  vais  à  cet  égard  donner  quelques  renseigne- 
ments à  lu  Chambre. 

L'administration  de  l'Opéra  n'a  point,  comme 
vous  l'a  fort  bien  dit  hier  M.  Renoist,  de  revenus 
fixes,  elle  a  seulement  des  recettes  qui  varient 
selon  que  le  spectacle  est  plus  ou  moins  suivi, 
et  ces  recettes  sont  toujours  au-dessous  des  dé- 
penses de  7  à  800,000  francs  par  an,  qui  sont 
S  ris  sur  les  1,600,000  francs  de  subvention  accor- 
es  aux  théâtres,  il  serait  donc  impossible  de 
lui  faire  supporter  la  moindre  partie  do  la  dé- 
pense des  733,000  francs. 

Je  dois  ajouter  à  ces  observations  qu'il  est 
faux  qu'une  partie  de  ces  733,000  francs  ait 
été  employée  en  décorations  ou  costumes.  Aussi 
votre  commission  ne  parle  dans  les  augmenta- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  les  devis,  que  du 
mécanisme  du  théâtre,  mécanisme  qui  ne  regarde 
point  l'administration,  puisqu'on  devait  Im  re- 


mettre ce  théâtre  en  état  d'être  ouvert  au  public- 
Cette  partie  de  la  dépense  a  donc  été  et  devait 
être  comprise  dans  celle  des  constructions. 

Je  dois  d'ailleurs  assurer  formellement  â  la 
Chambre,  au  nom  du  ministre  de  la  maison  du 
Roi.  et  déjà  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'en  est 
expliqué  positivement,  que  jamais  le  ministre 
n'a  donné  d'ordre,  qu'il  n'a  jamais  rien  exigé, 
et  qu'il  n'est  intervenu  dans  aucune  partie  des 
dépenses  ;  ainsi,  il  serait  d'autant  moins  juste  et 
raisonnable  de  faire  peser  sur  l'administration 
de  rOpéra  le  payement  de  la  somme  qui  serait 
réduite  des  733,000  francs,  aue  cette  administra- 
tion est  en  débet  de  300,000  francs  par  suite  de 
l'abandon  de  l'ancienne  salle  et  de  la  création 
de  la  nouvelle. 

Je  pense,  en  conséquence  de  ces  observations, 
que  la  Chambre  doit  rejeter  les  amendements 
tendant?  à  scinder  celui  de  la  commission  des 
comptes  et  voter  en  faveur  de  ce  dernier,  fondé 
sur  les  motifs  qu'elle  a  exprimés  si  ces  motifs 
existent  réellement. 

(On  demande  vivement  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Présldeal.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Sirleys  de  Mayrliiliae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  débats  sur  le  rejet  des  733,000  francs 
proposé  par  votre  commission  des  comptes, 
ayant  amené  la  question  sur  un  nouveau  terrain, 
il  est  du  devoir  du  rapporteur  de  répondre  aux 
arguments  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
tendent  à  prouver  la  nécessité  d'accorder  le  cré- 
dit, et  aux  amendements  de  ceux  de  nos  col- 
lègues gui  ne  veulent  en  allouer  qu'une  partie. 

Le  ministre,  en  reconnaissant  que  le  crédit  de 
1,800,000  francs  demandé  le  26  avril  1821,  avait 
dû  être  considéré  comme  définitif,  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  votre  commission  ;  il  l'est 
encore  lorsqu'il  reconnaît  que  les  formes  conser* 
vatrices  des  deniers  publics  n'ont  pas  été  con- 
servées. Il  est  vrai  que  Son  Excellence  a  ajouté 
que  toute  adjudication  était  devenue  presque  im- 
possible, par  la  précipitation  avec  laquelle  il 
avait  fallu  entreprendre  les  travaux.  Sur  ce  point, 
il  me  sera  permis  de  dire  qu'aucune  ^cause  ne 
pouvait  être  assez  majeure  pour  empêcher  le 
ministre  qui  gouvernait  alors  le  département  de 
l'intérieur,  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Si  la  ville  de  Paris  attendait  avec 
impatience  la  construction  d'une  salle  d'Opéra, 
les  habitants  des  départements  attendaient  avec 
bien  plus  de  raison  encore,  puisqu'ils  se  trou- 
vaient placés  dans  la  triste  nécessité  de  les  payer, 
aue  l'administration  qui  devait  dépenser  le  pro- 
uit  de  leurs  contributions,  le  lit  avec  toutes  les 
garanties  que  doivent  lui  imposer  ses  devoirs. 

D'accord  avec  tous  les  hommes  sages  et  avec 
le  ministre,  sur  ce  point  non  contesté  du  rapport, 
nous  partageons  aussi  la  doctrine  que  l'Etat  ne 
veut  ni  ne  peut  refuser  le  payement  aux  ouvriers 
qui  ont  travaillé  à  la  construction  de  la  salle  de 
]  Opéra.  La  Chambre  l'a  professé  dans  toutes  les 
occasions,  et  le  payement  de  certaines  parties 
de  l'arriéré  le  démontre  à  l'évidence.  Tout  ce  qui 
a  été  fait  par  le  gouvernement  royal,  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  le  gouvernement  de  fait,  a  été  éga- 
lement soldé. 

D'après  ce  principe,  les  contribuables  n'ont 
pour  garantie  que  la  responsabilité  morale  des 
ministres  ;  car,  dans  l'examen  du  fait  qui  nous 
occupe,  il  ne  peut  être  question  de  la  responsa- 
bilité réelle,  qui  n'existe  que  pour  trahison  oa 
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concassion.  Si  vos  commissaires  ont  reconnu 
cette  nécessité,  ils  ont  aussi  reconnu  qu'il  fallait 
que  les  comptes  fussent  définitifs  et  réguliers 
pour  que  la  Chambre  pût  uliiement  connaître  la 
quotité  de  la  dépense. 

SU  avait  été  possible  au  ministre  de  trancher 
la  question  en  donnant  à  la  Chambre  Tassurance 
que  le  crédit  de  733,000  francs,  était  suffisant  ; 
qu'il  existait  des  traités  avec  les  entrepreneurs  ; 
que  les  mémoires  étaient  réduits  de  la  somme  de 
3,201,717  francs  à  celle  de  2,533,000  francs, 
sans  doute  alors  les  motifs  de  la  commission 
n'existant  plus,  elle  eût  dû  s'occuper  d'examiner 
de  nouveau  la  question  du  rejeton  de  l'adoption; 
mais  M.  le  minisire  de  l'intérieur  n'a  pu  nous 
donner  cette  certitude,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
acquise;  il  nous  a  dit  qu'il  croyait  que  la  somme 
de  733,000  francs  serait  suffisante,  et  que  s'il 
existait  quelque  différence,  ce  ne  pouvait  être 
que  sur  le  toisé  des  ouvrages  qui  n'était  pas  en- 
core terminé.  Il  résulte  de  cette  explication  don- 
née à  la  Chambre,  que  tout  est  dans  le  même 
état,  et  la  commission,  n'ayant  reçu  aucun  nou- 
veau renseignement  qui  lui  prouve  que  le  règle- 
ment des  mémoires  est  définitif,  a  dû  persister 
dans  le  refus  qu'elle  a  fait  d'allouer  Je  crédit 
demandé. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  discuter 
dans  son  rapport  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
devait  payer  rentière  confection  de  la  salle  de 
l'Opéra,  parce  qu'elle  trouve  assez  de  motifs 
pour  prononcer  le  rejet  du  crédit.  Aujourd'hui 
son  rapporteur  doit  nous  donner  des  renseigne- 
ments précis,  puisque  deux  de  nos  honorables 
collègues  ont  proposé  des  amendements  qui  re- 
posent sur  la  décision  du  crédit  demandé. 

Deux  mémoires  furent  présentés  ,  ainsi  que 
nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  par  le  direc- 
teur des  bâtiments  civils.  Le  premier  est  en  date 
du  9  novembre  1821,  le  second  du  22  août  1822. 

Tous  deux  tendaient  à  établir  que  l'entière  dé- 
pense devait  se  diviser  en  deux  parties  : 

1«  Dépenses  pour  constructions,  et  grosses  ré- 
parations à  la  charge  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, 2,846,000  francs  ; 

2^  Ouvrages  relatifs  aux  arrangements  parti- 
culiers et  de  convenance  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration de  l'Opéra,  487,000  francs. 

Les  motifs  sur  lesquels  on  appuyait  cette  divi- 
sion de  dépenses,  étaient  que  la  nouvelle  salle 
avait  été  construite  sur  un  plan  plus  avantageux 
à  l'administration  de  l'Opéra,  que  pour  exécuter 
ce  plan,  il  avait  fallu  céder  aux  indications  uti- 
les qu'auraient  faites  quatre  administrateurs,  les 
machinistes,  le  décorateur  et  le  chef  d'orchestre; 
ainsi  qu'aux  injonctions  du  préfet  de  police  con- 
cernant l'assainissement  de  la  salle,  la  prompti- 
tude des  secours  en  cas  d'incendie,  la  sûreté  des 
Siétons,  et  l'évacuation  prompte  de  la  salle  en  cas 
'accident. 

On  ajoutait  que  l'ancien  Opéra  ne  logeait  que 
le  secrétaire  général,  le  caissier  et  deux  concier- 
ges, et  que  l'administration  demanda  que  l'on 
ntaes  changements  et  des  distributions  propres 
à  loger  le  directeur  du  personnel,  celui  du  maté- 
riel, le  secrétaire  général,  le  caissier,  un  inspec- 
teur général,  un  sous-inspecteur,  deux  concier- 
ges et  un  portier,  surcroît  de  dépenses  que  l'on 
peut  évaluer  à  200,000  francs. 

On  faisait  valoir  que  le  mécanisme  de  l'an- 
cienne salle  n'avait  pas  servi,  que  les  planchers 
et  les  charpentes  et  menuiseries  des  coulisses  et 
des  décorations  s'étaient  trouvés  dans  un  tel  état 
de  vétusté,  qu'il  avait  fallu  les  refaire  à  neuf  ; 


enfin,  que  l'administration  avait  demandé  que 
les  quatre  dernières  places  des  coulisses  qui.dans 
l'ancienne  salle  étaient  fixées,  fussent  mobiles  et 
garnies  de  machines  nécessaires  pour  donner  au 
décorateur  les  moyens  de  produire  plus  d'effet  ; 
on  évaluait  ces  dépenses  à  près  de  200,000  francs. 
La  police  avait  exigé,  en  sus  des  dispositions  de 
l'ancienne  salle,  des  dépenses  pour  environ 
100,000  francs,  en  rampes  de  fer  autour  des 
combles,  en  dômes  autour  du  Dàtimenl  pour  la 
sûreté  des  piétons,  en  conduites  d'eau  qu'elle 
avait  inutilement  demandées  depuis  plusieurs 
années,  et  en  achat  de  pompes,  établissement  de 
réservoirs  et  tuyaux,  toutes  choses  qui  accrois- 
sent le  mobilier  de  l'administration. 

Voilà  les  motifs  qui  tendent  à  faire  supporter  à 
l'administration  de  l'Opéra  une  partie  des  dépen- 
ses. 

Voici  la  défense  de  cette  administration  : 

Le  17  septembre  1822,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur réclama  de  l'adminislration  de  l'Opéra  le 
payement  de  la  somme  de  487,000  francs.  M.  le 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  sous  la  surveil- 
lance duquel  se  trouve  l'Opéra,  ne  put  admettre, 
dans  1  intérêt  do  son  département,  ce  principe 
d'intervention,  et  par  un  mémoire  fort  détaillé, 
prouva  à  l'évidence  que  n'ayant  pris  aucune  part 
a  cette  construction,  il  ne  pouvait  être  tenu  d'en 
supporter  les  frais.  C'est  ainsi  que  s'est  expliqué 
hier,  à  cette  tribune,  M.  le  ministre  de  l'intérieur» 

Les  motifs  exposés  par  M,  le'  ministre  de  la 
maison  du  Roi  ont  besoin  d'être  connus,  et  je 
dois  vous  les  présenter  succinctement.  La  chose 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  deux  amen- 
dements faits  reposent  sur  la  croyance  que  l'ad- 
ministration de  rOpéra,  autrement  dit  le  minis- 
tère de  la  maison  du  Roi,  doit  supporter  une 
partie  des  frais. 

L'ordonnance  royale  du  9  août  1820,  dit  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  qui  nrescrivit  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra,  et  qui 
y  affecta  900,000  francs,  chargea  le  ministre  de 
l'intérieur  de  ce  soin,  et  par  l'effet  de  cet  acte,  le 
directeur  des  bâtiments  civils  reçut  la  mission  de 
surveiller  la  construction  provisoire  de  la  salle, 
et  de  faire  disposer  rhûtel  de  Ghoiseul  pour  sa 
nouvelle  destination. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  présentée  à  la 
Chambre  le  26  avril  1821,  qui  demande  un  crédit 
de  1,800,000  francs,  fait  par  le  directeur  des  bâ- 
timents civils,  présente  pour  considération,  à  l'ef- 
fet de  défendre  l'augmentation  du  premier  crédit 
de  900,000  francs  des  changements  multipliés  à 
faire  dans  les  bâtiments  conservés^  et  il  ajoute 
qu*au  moyen  des  fonds  demandé  s  ^  la  construction 
sera  terminée^  et  que  la  salle  présentera^  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  fublique  et  des  représenta- 
tions scéniques,  plus  a' avantages  que  V ancienne.  Le 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission,  le  21  mai 
1821 ,  contient  dans  l'énumération  des  causesd'aug- 
mentatioo  de  la  dépense,  que  les  devis  des  travaux 
n^ avaient  compris  que  les  frais  de  construction 
de  la  salle,  du  foyer  et  de  leurs  dépendances,  et 
que  Von  n*y  avait  pas  inséré  le  mécanisme  du 
théâtre,  dont  on  se  flattait  que  l'administration 
de  VOpéra  se  chargerait;  mais  malheureuse^ 
ment  le  déficit  considércLble  qu'elle  a  éprouvé  de- 
puis un  an  ne  lui  a  pas  permis  de  faire  ces  dé" 
penses,  et  Von  a  été  force  de  les  comprendre  dans 
celles  de  la  salle.  Appuyé  sur  des  faits  positifs,  le 
minii^tre  de  la  maison  du  Roi  n'a  pu  croire  que 
jamais  on  pût  lui  demander  de  concourir  à  un 
acte  dont  le  vœu  bien  prononcé  des  Chambres 
s'exécutait  légalement,  s'il  fallait,  ajoute  le  mi- 
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Dîstfe,  citer  QD  incident  qui  pût  liire  connaître 
que  jamais  oo  a'a?sâl  pensé  de  flaire  rapporter  à 
radministralioade  l'Opéra  unei,  partie  des  dépea- 
ses,  on  le  pourrait  avec  ayanfiage.  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  pressé  par  le  désir  de  solder  les 
mandats  de  rarchiteete^  demanda  à  emprunter, 
par  une  lettre  du  25  jtttn  1821,  une  somme  de 
iSÛjOOO  francs,  remboursable  sous  un  bref  délai  ; 
ce  prêt  fut  autoris^ar  les  ordres  du  Roi,  et  rendu 
quelque  temps  ajurfis,  sans  ou'il  fût  jamais  ques- 
tion des  prétentions  nouvelles,  ima^nées  par  la 
difficulté  de  paver  des  dépenses  qui  auraient  ex- 
cédé le  crédit  législatif,  malgré  rassurance  con- 
traire donnée  aux  Chambres. 

L'administration  de  TOpéra  oppose  aux  détails 
des  mémoires  qui  énoncent  que  Von  a  été  obligé 
de  faire  de  nouveaux  appartements  pour  lo^er  les 
principaux  agents  de  rOpéra,  que  Passertion  est 
trop  étendue,  si  elle  n*est  pas  erronée  ;  c'est  dans 
les  appartements  de  Tbôtel  Ghoiseul  que  Ton  a 
fait  les  foyers  d'étude,  les  magasins  et  toutes  les 
loses  où  s'habillent  les  acteurs  etactrices,  comme 
cela  existait  à  Pancien  théâtre  ;  c'est  sur  le  de- 
vant que  l'on  a  placé  les  bureaux,  comme  à  l'an- 
cienne salle  ;  et  au-dessus  des  bureaux,  sur  la 
gauche  des  ateliers,  se  sont  trouvés  deux  petits 
appartements,  dont  (m  a  fait  le  logement  du  di- 
recteur et  de  l'administration.  Le  ministre  de  la 
maison  du  Roi  ne  s'est  nullement  mêlé  de  tout  ce 
qui  s'est  fait;  et  sur  la  possibilité  de  solder  les 
dépenses  que  Ton  veut  mi  attribuer,  on  objecte 
qne  depuis  deux  ans  l'administration  de  TÛpéra 
est  en  déficit  de  300,000  francs. 

Voilà  les  faits,  Messieurs:  vous  éles  à  même  de 
juger  avec  connaissance  de  cause.  Totre  com- 
mission en  maintenant  son  premier  travail,  n"^  pas 
dû  s'occuper  de  Texamen  des  amendements  qui 
vous  sont  proposés  ;  mais  elle  a  dû  vous  commu- 
niquer les  connalfisances  qu'elle  a  acquises  sur 
cette  matière* 

M.  le  Frésideal.  Des  quatre  amendements 
proposés,  celui  de  M.  Leclerc  de  Beaulien  doit 
avoir  la  priorité.  Je  le  mets  aux  voix... 

Cet  amendement  est  rçjeté.  {Le  centre  gauehe  ne 
prend  pas  part  à  la  délibération,) 

M.  le  PrésidenC.  La  proposition  de  la  com- 
mission, étant  celle  qui  amende  le  plus  le  projet 
du  gouvernement,  doit  ensuite  étie  mis  aux 
voix. 

La  nropositioo  de  la  commission,  tendant  au 
rejet  de  la  somme  entière  do  733,000  francs,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  projet  de  loi  ainsi  ridait  est  également 
adopté. 

On  vote  au  scrutin  sur  os  projet  de  loi  ;  après 
l'appei  et  le  léappel,  MM.  Tes  secrétaires  font  le 
dépouillement  des- «mes. M.  le  président  proclame 
le  résultat  en  ces  termes  : 

Le  nombre  des  votants  est  de  226  ;  il  y  a  dans 
l'urne  du  vote  214  boules  blancbes  el  12  boules 
noires.  Le  projet  est  adopté. 

La  discussion  est  continuée  à  lundi.  La  séance 
est  levée. 

(L'Âssenbléesesépareàsix  heures.) 


GflÂMBRB  DES  DÊPDTfiS. 

PRÉSUENCE  DE  M.  RÀVEZ. 
Séance  an  lundi  17  mars  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal ,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
MM.  de  Saint-Cricq,  Thirat  de  Saint-Aignan,  de 
Gaux  et  Jurien,  commissaires  du  Roi,  assistent  à 
la  séance. 

Les  membres  de  la  gauche  sont  toujours  ab- 
sents de  la  salle  ;  leurs  bancs  sont  occupés  en 
partie  par  des  membres  de  la  droite;  d'an- 
tres membres  du  même  côté  vont  siéger  au  cen- 
tre gauche. 

M.  de  Berbis,  rapporteur  du  i***  bureau,  ex- 
pose que  les  procès- verbaux  d'élection  du  collège 
d 'Abbeville  (Bomme),  qui  a  nommé  député  M.  Blin 
de  Bourdon,  ont  constaté  la  régularité  de  cette 
nomination;  que  M.  Blin  de  Bourdon  remplit 
toutes  les  conditions  et  a  fourni  toutes  les  pièces 
nécessaires.  Il  propose  de  l'admettre.  Il  ne  s'é- 
lève pas  de  réclamations.  M.  Blin  de  Bonrésn  est 
proclamé  député  et  prête  serment  entre  les  mains 
de  M.  le  président.  La  Chambre  lui  donne  acte  de 
ce  serment. 

M.  le  Président. L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  projets  de  lots  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1821. 

Le  3«  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  du  budget  de  1821 ,  par  suppléaient 
aux  crédits  spéciaux  alloués  par  les  lois  des 
23  avril  1821  et  31  mars  1822,  un  crédit  de  deux 
millions  cent  soixante  -  quinze  mille  francs 
(2,17à,000  francs),pour  l'acquittement  de  dépenses 
restant  à  solder  sur  1816,  1817,  1818,  1819  et 
1820,  et  qui  n'ont  pu  être  comprises  dans  les 
comptes  généraux  ae  ces  exercices  pour  cause 
de  réclamations  tardives  ou  litigieuses.  » 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  à  ce  projet 
de  loi  le  paragraphe  suivant  : 

«  Plus  un  second  crédit  de  550,%2  francs  pour 
solder  le  prix  d'acquisitions  faites  en  1821,  dans 
l'intérêt  du  service,  et  comprises  dans  I& cha- 
pitre XIV  des  comptes  rendns  du  ministère  de  la 
guerre  (génie,  matériel),  (total  2,725,962  francs).  » 

Il  est  nécessaire  cependant  de  faire  remarquer 
que  ce  n'est  pas  là  un  supplément  de  crédit  à 
ajouter  aux  comptes;  ce n'^st qu'une  transposi- 
tion dont  la  commission  a  exposé  les  motifs  à  la 
page  25  de  son  rapport.  Dans  le  projet  n«  5,  où 
sont  contenues  les  annulations  de  crédit  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  la  commission  a  ajouté 
une  somme  égale  à  celle  qui  se  trouve  dans  te 
paragraphe  inséré  dans  le  3*>  projet. 

M.  de  Gaux,  commissaire  du  Rm,  demande  la 
parole. 

M.  de  Caux,  commissaire  du  Roi.  Le  rapport 
teur  de  votre  commission  vous  a  signalé  comme 
une  irrégularité  l'acquisition  de  terrains  et  te 
bfttiments  pour  le  service  du  génie, 

Ces  acquisitions  sont,  d'une  part  :  la  caserne  de 
La  Rochelle. 
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La  commission  ne  tous  propose  pas  le  rejet  de 
cette  dépense,  parce  qu'elle  croit  tes  acquisitions 
utiles»  mais  pensant  que  le  gouvernement  ne 

r(ut  acquérir  sans  rautorisation  des  Chambres, 
moins  d*urgeQce,  elle  vous  propose  de  trans- 
porter la  somme  de  550,961  francs,  prix  d'acqui* 
sitioQ  des  immeubles  désignés ,  du  crédit  de  1821 
au  crédit  spécial  qui  fait  l'objet  de  la  loi  en  dis- 
cussion, et  de  retrancher  la  même  somme  du  cré- 
dit législaUf  de  Î821. 

H.  le  rapporteur  a  pris  soin  de  histUIer  lui- 
même  l'acquisition  de  la  caserne  de  fiabylone. 
Cette  acquisition  a  été  faite  après  l'épuisement 
des  crédits  accordés  dans  le  budget  de  1821.  La 
commission  a  rappelé  le  principe  que  les  minis- 
tres ne  peuvent  acheter  saus  être  autorisés  par 
une  loi,  ou  bien,  en  cas  d'urgence,  par  une  or- 
donnance royale  qui  est  ensuite  convertie  en  loi. 
Messieurs,  cette  ordonnance  existe  :  elle  a  été 
rendue  au  commencement  de  janvier  1822.  Je  ne 
conteste  pas  le  principe  posé  par  la  commission, 
mais  je  remarque  qu'elle  n  en  a  pas  fait  une 
exacte  application.  Quant  aux  autres  sommes 
montant  a  65,790  francs,  il  est  à  remarquer  que 
la  loi  de  finances  de  1822  porte,  dans  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  article  3,  chapitre  XlV, 
4*  division  :  «  Dépenses  accessoires  du  service  du 
génie  :  frais  d'acquisition  de  terrains  à  réunir 
aux  fortifications,  indemnités  pour  non  jouis- 
sance, etc.  »  Vous  voyez  que  le  crédit  a  laissé 
des  fonds  disponibles  pour  les  acquisitions  qui 
s'élèvent  à  65,790  francs.  Aussi  la  commission  se 
bome^t-^lle  à  proposer  une  transposition  de 
chiffres.  Si  elle  n'avait  accompagné  cette  propo- 
sition d'observations  auxquelles  je  joins  les 
miennes,  on  pourrait  la  regarder  comme  une  in- 
terdiction de  faire  à  l'avenir  des  acquisitions. 
J'ai  cru  cette  explication  nécessaire  afin  qu'on 
sache  bien  dans  quel  sens  cette  transposi- 
tion serait  faite.  Toutefois ,  il  reste  une  objec- 
tion qui  porte  principalement  sur  la  caserne  de 
la  Rochelle. 

Celte  caserne  était  occupée  par  la  compagnie 
départementale ,  et  depuis,  le  ministère  de  la 
guerre,  qui  se  croyait  propriétaire  de  ce  bâti- 
ment, y  avait  placé  des  troupes  de  la  garnison. 
Le  département,  ayant  prouvé  qu'il  avait  acquis 
de  la  Caisse  d'amortissement  cette  propriété,  a 
réclamé  un  prix  de  location  ;  il  restait  des  funds 
disponibles,  non-seulement  sur  la  totalité  du 
buaget,  mais  même  sur  le  fonds  accordé  pour  cet 
article.  Le  département  de  la  guerre  a  cru  préfé- 
rable de  solder  de  suite  cette  caserne  et  de  se 
libérer  immédiatement  d'un  prix  de  location 
de  2,000  francs  qu'on  aurait  stipulé  pour  plusieurs 
années. 

Le  peu  d'importance  du  prix  d'acauisition,  Tu- 
tnité  évidente  de  l'établissement,  la  possibilité 
de  payer,  sans  excéder  la  limite  du  crédit  sné- 
dal,  tels  sont.  Messieurs»  les  motifs  qui  ont  aé- 
terminé  cette  mesure  et  qui  paraissent  devoir  la 
légitimer  à  vos  yeux.  Si  l'administration  était 
restreinte  dans  aes  limites  aussi  étroites  que 
celles  qu'on  voudrait  lui  donner,  on  entraverait 
BDUvent  son  service,  non-seulement  sans  utilité, 
mais  en  faisant  de  plus  fortes  dépenses.  La  trans- 
position demandée  par  la  commission  est,  je  le 
répète,^  Messieurs,  contraire  au  principe  qu^elle 
énonce;  elle  serait  de  fait  une  interdiction  de 
toute  acquisition':  c'est  par  ce  motif  que  j'ai  cru 
devoir  donner  à  la  Chambre  ces  courtes  explica- 
tioQB  afin  de  ne  pas  laisser  établir  une  jurispru- 
dence contraire  au  vœu  de  là  commission ,  à 
celui  que  la  Chamibre  a  émis  dans  plusieurs 


sessions ,  et  surtout  contraire  à  une  bonne  ad- 
ministration. 

M.  Sirieys  de  Hayrlnhae.  Messieurs,  le 
commissaire  du  Roi,  pour  justifier  la  jurispru- 
dence du  ministère  de  la  guerre  relativement  aux 
acquisitions  faites,  s'est  appuyé  sur  l'article  du 
budget  qui  alloue  180,000  francs  pour  achat  de 
terrains  a  joindre  aux  fortifications.  Mais  en  lisant 
cet  article,  on  s'aperçoit  qu'il  contient  une  mul- 
titude d'objets  différents  qui  ne  permetUînt  pas 
de  penser  que  la  loi  ait  aftecté  des  fonds  à  l'ac- 
quisition de  b&timents.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Dépenses  accessoires  du  service  du  génie^  telles 
qu^acquisitions  de  terrains,  indemnités  de  non» 
jouissance  pour  les  terrains  dégradés  ou  occupés 
temporairement,  indemnités,  secours  aux  ouvriers 
blessés  ou  aux  veuves  d*ouvr%ers,  frais  de  tournée^ 
frais  delevée  et  de  nivellement^ achat  d'instruments 
pour  les  opérations  topographiques  Jrais  d'expertise 
et  de  procédurepour  tout  ce  qui  tient  au  contentieux. 

Mais  si  l'on  veut  s'appuyer  sur  les  principes» 
principes  que  M.  le  commissaire  du  Roi  a  recon«- 
nus,  on  trouve  que  la  commission  a  dû  nous 
proposer  la  transposition  des  chiffres  dont  il  est 
question. 

Les  dépenses  se  divisent  en  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  doivent  suivre  les  allo- 
cations oes  chapitres,  et  les  extraordinaires  doi- 
vent être  faites  en  vertu  d'ordonnances  royales 
qui  doivent  être  sanctionnées  par  les  Cham- 
bres. C'est  ici  l'exécution  littérale  de  la  loi  do 
25  mars  1817. 

Qu'a  fait  votre  commission  ?  elle  a  voulu  réta- 
blir le  principe  que  les  ministres  ne  peuvent 
acquérir  sans  le  consentement  des  Chambres: 
principe  conservateur  des  deniers  publics,  ei 
que  Ton  ne  peut  oublier  sans  danger. 

Ùgb  dépenses  faites  dans  le  chapitre  du  génie 
militaire  ont  dépassé  le  crédit  dudit  chapitre 
de  488,000  francs  ;  ainsi,  en  suivant  même  l'esprit 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  il  aurait  fallu  uae 
ordonnance  royale  pour  régulariser  de  nouveau 
cette  dépense.  

Quant  aux  difficultés  de  la  comptabilité,  il  n'en 
existe  point,  et  sur  cet  objet  le  minlsU*e  des 
finances  est  dans  un  système  régulier,  puisqu'il 
vous  a  proposé  de  lui  donner  un  crédit 
de  1,200,000  franco  pour  dépenses  excédantes  du 
crédit  accordé  pour  le  cadastre,  quoique  sou 
crédit  l^islatif  n'ait  pas  été  dépensé,  et  qu'il 
vous  offre  une  annulation  de  3,000,000  de  francs, 
et  le  ministre  de  la  guerre  se  trouve  dans  un 
système  irrégulier.  D'après  ces  motifs,  lacommiS" 
sion  persiste  dans  son  amendement. 

M.  Thlval  die  Sainil-AIsMiB,  commissaire 
du  Roi.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  dit  qu'il  était  nécessaire  de  £aire  consacrer 
le  principe,  qu'à  moins  d'urgence,  le  gouver- 
nement ne  peut  acquérir  des  immeubles  sans 
l'autorisation  des  Chambres. 

Laissant  de  côté  le  principe  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  être  consacré  par  une  simple  trans- 
position de  chiffres,  si  je  parviens  à  démontrer, 
ou  qu'il  y  a  eu  urgence,,  ou  que  ces  dépenses  ont 
été  autorisées,  Tamendement  de  la  commissioQ; 
sera  nécessairement  sans  objet 

La  somme  totale  de  oes  acquîsitioa»  s'élevaut 
à  550,962  francs,  et  la  commission  ayant  reconnu 
qu'ily  a  eu  urgence  relativement  à  l'objet  principal 
la  caserne  de  Babylone,  qui  a  elle  seule  s'élève 
à  485,164  francs,  ce  que  i'ai  k  dire  ne  se  rappoi^ 
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tera  plus  qu'an  surplus  de  ces  dépenses,  c'est- 
à-dire  à  une  somme  de  65  J98  francs. 

Mais  d'abord  je  ferai  observer  que  la  commis- 
sion ayant  reconnu  Turgence  de  l'achat  de  la 
caserne  de  fiabylone,  cet  objet  n'aurait  pas  dû 
entrer  dans  la  classe  de  ceux  dont  elle  a  contesté 
Turgeoce,  et  pour  lesquels  elle  a  demandé  une 
sorte  de  régularisation  par  le  vote  d'un  crédit 
spécial. 

QuaDt  au  surplus,  il  faut  d'abord  remarquer 
que  dans  la  somme  de  65,798  francs  se  trouvent 
comprises  pour  36,798  francs  des  acquisitions  de 
terrains  réunis  aux  fortifications,  et,  pour  cet 
objet,  la  maison  à  Strasbourg  est  évidemment 
dans  ce  cas.  La  principale  des  conditions  exigées 
est  remplie,  puisque  ces  dépenses  sont  comprises 
explicitement  dans  le  budget  de  la  guerre 
de  1821,  pase  47,  et  qu'elles  ont  en  conséquence 
reçu  l'autonsation  des  Chambres  par  le  vote  de 
ce  budget.  (Loi  du  19  novembre  1820.) 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  démontrer  l'urgence 
du  surplus  des  achats  montant  à  35,000  francs,  et 
qui  se  compose  de  2  articles,  savoir  : 

Une  caserne  à  La  Rochelle 14,000  fr. 

Terrains  et  bâtiments  à  Metz 15,000 

Total  général 29,000  fr. 

Or,  il  y  avait  urgence  relativement  à  la  caserne 
de  La  Rochelle,  par  la  raison  que  le  département 
ayant  prouvé  son  droit  de  propriété  sur  cet  im- 
meuble, a  réclamé  un  prix  de  location  qu'il  eût 
été  beaucoup  plus  onéreux  de  payer  :  il  y  avait 
urgence  dès  que  l'opération  était  avantageuse, 
et  qii'il  était  du  devoir  du  ministre  de  l'ordonner 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

Il  y  avait  encore  urgence  relativement  aux 
terrains  et  bâtiments  annexés  à  Fécole  de  Metz, 
puisque  ces  terrains  et  bâtiments  allaient  être  mis 
en  vente,  et  qu'il  importait  au  bien  du  service  de 
cet  établissement  qu  ils  fussent  achetés  à  un  prix 
avantageux,  et  dans  le  moment  même. 

Mais  ces  acquisitions  seront  encore  mieux  jus- 
tifiées si  on  considère  qu'elles  ont  été  faites  dans 
la  limite  des  fonds  accordés  pour  les  dépenses 
accessoires  du  service  du  cénie  par  le  budget  et 
par  la  répartition  royale.  D  ailleurs,  et  ce  principe 
a  été  reconnu  lors  du  rejet  des  amendements  pro- 
posés à  ce  sujet  dans  les  dernières  sessions,  il 
est  indispensable  que  le  ministre  de  la  guerre 
ait,  à  cet  égard,  quelque  latitude,  puisque  sans 
cette  précaution  il  serait  exposé  à  compromettre 
fort  souvent  les  vrais  intérêts  de  l'Etat. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  ne  donne  pas 
son  approbation  à  la  transposition  proposée  par 
la  commission. 

L'amendement  de  la  commission  est,  d'ailleurs, 
contraire  et  à  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet 
1820,  qui  a  demandé,  dans  des  cas  semblables, 
des  articles  distincts  et  additionnels,  et  non  des 
crédits  spéciaux,  et  à  l'article  152  de  celle  du 
25  mars  1817,  qui  n'exige  de  crédits  spéciaux  que 
lorsque  le  budget  total  a  été  dépassé. 

H.  PardesBOB.  Nous  nous  trouvons  heureuse- 
ment, Messieurs,  dans  une  position  favorable,  il 
ne  s'agit  point  de  refuser  la  ratification  des  acqui- 
sitions faites  par  le  ministre  de  la  guerre.  11  ne 
s'agit  que  de  consacrer  un  principe  de  compta- 
bihté  ministérielle  d'une  haute  importance. 

Mais  entre  les  deux  systèmes  que  vous  présen- 
tent la  commission  et  les  commissaires  du  Roi, 
parlant  pour  le  ministère  de  la  guerre,  le  choix 
ne  me  parait  pas  douteux. 


Les  conséquences  du  système  de  MM.  les  corn* 
missaires  auraient  les  plus  grands  dangers  ;  elles 
conduiraient  à  établir,  que  lorsqu'un  ministre  a 
obtenu  quelques  économies  sur  les  crédits  qu'on 
lui  a  ouverts,  il  peut  employer  cet  excédant  à 
faire  des  acquisitions  non  prévues  par  son  bud- 
get. C'est  ce  que  vous  ne  pouvez  admettre.     ' 

Sans  doute  il  y  aurait  entraves  dans  le  ser- 
vice, véritable  préjudice  pour  l'État,  si  l'on  refu- 
sait absolument  aux  ministres  le  droit  d'acquérir 
des  immeubles  sans  autorisation  législative  préa- 
lable. La  proposition  en  fut  faite  dans  une  précé- 
dente session  par  deux  membres  de  l'opposition. 
Je  crus  devoir  la  combattre;  un  grand  nombre 
d'honorables  députés  pensèrent  comme  moi  qu'il 
était  plusieurs  cas  dans  lesquels  l'urgence  et  le 
secret  commandent  au  ministre  d'acheter,  en 
vertu  d'une  autorisation  royale,  sauf  à  demander 
ce  qu'en  termes  législatifs  nous  appelons  biU  (Ttn- 
demnité;  et  l'amendement  fut  rejeté.  Je  crois  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  été  dans  ce  cas;  et  j*ai 
l'intime  conviction  que  la  Chambre  éprouvera  le 
même  sentiment.  La  caserne  de  la  rue  de  Baby- 
lone  était  indispensable  au  service;  leproprié- 


lesquels  i 

doive  agir  ainsi.  Souvent  il  est  nécessaire  d'évi- 
ter une  concurrence  dangereuse  qu'appellerait 
l'annonce  d'un  projet  d'acquisition,  faite  à  la 
tribune!  Qui  sait  si  de  faux  enchérisseurs,  et  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  la  banie  tiotre,  ne 
menaceraient  pas  de  faire  payer  plus  cher,  à  moins 
qu'on  ne  leur  accorde  quelques  bénéfices  pour 
prix  de  leur  silence? 
Mais  si  nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  bonne 

gestion  du  ministre,  devons-nous  l'être  avec 
[M.  les  commissaires,  sur  les  moyens  de  régler  sa 
comptabilité  ?  je  ne  le  crois  pas.  Messieurs. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  la  maison  acquise  à 
Strasbourg;  elle  est  évidemment  dans  la  classe  des 
acquisitions  autorisées  par  le  budget  de  la  gumre. 
Ce  serait  une  chicane  que  de  prétendre  qu'elle 
n'est  pas  un  terrain.  L'achat  d'une  maison  à 
démolir  pour  élargir  l'entrée  d'une  porte  de  ville 
fortifiée,  rentre  dans  la  classe  des  achats  de  ter- 
rains autorisés  par  l'article  du  budget  cité  par 
M.  de  Gaux. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  de  la  caserne  rue  de 
Babylone  et  de  celle  des  Jacobins  à  la  Rochelle. 
L'urgence  pouvait  conduire  à  acquérir  en  vertu 
d'une  autorisation  royale;  mais  il  n'en  faut  pas 
moins  régulariser  l'opération.  Or,  ce  n'est  pas  de 
la  manière  qu'indiquent  MM.  les  commissaires 
qu'on  peut  y  parvenir  légalement. 

En  principe,  un  ministre  peut  dépenser  tout  ce 
qui  lui  a  été  accordé,  et  alors  il  ne  s^agit  que 
d'examiner  ses  comptes  et  la  vérité  de  la  dépense. 
Mais  si  le  ministre  ne  dépense  pas  tout,  il  doit 
porter  en  économie,  et  proposer  en  annulation  de 
crédit  ce  qu'il  n'a  pas  dépensé. 

Si  néanmoins,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
une  acquisition  lui  a  paru  indispensable,  et  qu'il 
l'ait  faite,  il  peut  sans  doute,  par  une  sorte  de 
virement  de  caisse,  appliquer  à  ce  payement  les 
sommes  économisées;  mais  il  ne  doit  pas  porter 
cette  dépense  imprévue  et  extraordinaire,  en  ligne 
de  compte  dans  les  dépenses  ordinaires  et  pré- 
vues. 

La  seule  marche  Iteale  est  celle  que  propose 
votre  commission.  Il  raut  annuler  l'excédant  de 
crédit  qui  n'a  pas  été  dépensé  sur  les  articles 
prévus.  11  faut  ensuite  apprécier  les  motifs  qu'a 
eus  le  ministre  de  &ire  l'acquisition  ;  si  elle  est 
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utile,  comme  l'a  ét4  celle  des  Jacobins  de  la 
Rochelle,  achetée  14,000  francs  pour  éviter  un 
loyer  de  2,000  francs;  si  elle  a  été  urgente  et  utile, 
comme  Ta  été  celle  de  la  caserne  de  Babylone, 
non-seulement  le  ministre  ne  sera  poiot  blâmé, 
mais  nous  lui  exprimerons  notre  satisfaction  ; 
elle  sera  d'autant  plus  juste  que,  dans  le  résul- 
tat, la  masse  totale  des  crédits  ouverts  au  minis- 
tre n'aura  pas  été  dépensée.  Seulement  il  faut  lui 
ouvrir  un  crédit  pour  la  somme  consacrée  par  lui 
aux  acquisitions. 

Alors  tout  se  trouve  en  harmonie.  Il  y  aura, 
bonne  gestion  du  ministre  ;  il  y  aura  respect  pour 
le  principe;  il  y  aura  régularité  dans  la  compta- 
bilité. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  ces  observations 
aient  besoin  d'an  plus  grand  développement,  et 
j'appuie  Tamendement  de  votre  commission. 

M.  DttdoB.  La  question  qui  s'élève  est  une  des 
plus  imjportantes  qui  puissent  se  présenter  dans 
radministration  des  finances.  Si  j'ai  bien  compris 
le  préopinant,  il  a  prétendu  que  le  gouverne- 
ment pouvait  à  son  gré  faire  des  acquisitions 
d*ifflmeubles  sans  être  muni  d'une  autorisation 
législative.  {M.  Pardessus  :  Pas  du  tout.)  Cette 
question  a  déjà  été  agitée,  mais  elle  n'a  pas  été 
résolue  par  le  rejet  de  Tamendementqu'a  rappelé 
le  préopinant.  Il  faut  distinguer  le  cas  où  l'ac- 
quisition est  la  conséquence  nécessaire  de  tra- 
vaux autorisés  par  la  loi,  et  le  cas  où  l'acquisi- 
tion est  purement  arbitraire  de  la  part  d'un  mi- 
nistre. Vous  n'avez  pas  oublié  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  sujet  à  l'occasion  de  l'acquisition  de  l'bôtel  de 
Wa^ram.  Si  nos  admettions  en  principe  qu'un 
ministre  peut  à  son  gré  faire  des  acquisitions 
d'immeubles  sans  avoir  demandé  le  consentement 
des  Chambres,  nous  nous  exposerions  à  avoir  à 
payer  tous  les  caprices  de  l'administration. 

Lorsque  le  gouvernement  ordonne  un  grand 
ouvrage,  tel  que  la  construction  de  fortifications 
nouvelles  ou  l'ouverture  d'un  canal,  tous  les  ter- 
rains compris  dans  le  rayon  de  ces  ouvrages  peu- 
vent être  acquis  par  TÉtat,  par  la  voie  de  rex- 
Sropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  S'agit-il 
'une  acquisition  qui  ne  soit  pas  absolument 
indispensable  ?  le  gouvernement  se  trouve  dans 
1a  position  d'un  propriétaire  riche  qui  peut  être 
amené  par  diverses  circonstances  à  laire  des 
acquisitions.  Si  nous  admettons  le  principe  que 
les  excédants  de  crédit  peuvent  être  considérés 
comme  des  capitaux  propres  à  faire  des  acquisi- 
tions, voyez  quelle  quantité  d'acquisitions  pour- 
raient être  faites  par  toutes  les  administrations. 
Mais  heureusement  notre  législation  s'y  oppose: 
aucune  acquisition  ne  peut  être  faite  sans  une 
autorisation  législative. 

On  vient  de  créer  une  direction  des  haras  : 
elle  a  eu  aussi  des  acquisitions  considérables  à 
faire  en  1816. 11  fallut  une  loi  pour  autoriser  ces 
acquisitions,  et  l'on  fit  alors  cette  distinction  entre 
les  domaines  qui  ne  dépendaient  pas  autrefois  de 
l'établissement  des  haras,  et  qui  pouvaient  être 
acquis  degré  à  gré,  et  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendaient et  dont  l'Etat  pouvait  devenir  proprié- 
taire par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Il  n'y.  eut  pas  d'acquisition 
d^immeubles  avec  des  deniers  consacrés  aux  dé- 
penses courantes.  Appliquant  ce  principe  à  l'es- 
_A__  ___._._„,.^_.   _-   j         .__    ...  ^g^  évident 

L'acquisition 
de  autorisa- 
tion législative.  L'article  du  budget  sur  lequel  les 
fonds  ont  été  pris  ne  comprenait  que  des  ac- 


quisitions de  terrains  dans  le  rayon  des  fortifica- 
tions :  il  n'y  avait  point  ici  d'urgence,  puisque 
cette  maison  était  fa  propriété  ou  département 
naturellement  disposé  h,  se  conformer  au  désir  du 
gouvernement.  Quant  à  la  caserne  de  Babylone, 
je  conçois  que  des  circonstances  particulières 
aient  pu  autoriser  l'acquisition  par  voie  de  simple 
ordonnance.  Ainsi,  sans  partager  l'opinion  du 
préopinant,  je  crois  qu'en  adoptant  l'opinion  de 
ta  commission,  on  fera  une  chose  sa^e. 

Permettez-moi,  Messieurs,  puisque  je  suis  à  la 
tribune,  de  vous  faire  quelques  observations. 
J'avoue  que  j'attendais  un  peu  plus  de  sévérité 
de  votre  commission;  et  sur  le  nom  de  votre  rap- 
porteur, l'avais  conçu  plus  de  rigueur  dans  vos 
g  rejets.  (On  rit  à  droite.)  Les  efforts  que  font  les 
hambres  chaque  année  pour  amener  plus  d'ordre 
dans  les  finances,  sont  combattus  avec  persévé- 
rance, et  malheureusement  avec  succès,  par  les 
bureaux  ministériels.  Chaque  année  nos  plaintes 
se  renouvellent,  et  chaque  année  des  abus  se  re- 
présentent avec  la  môme  audace  et  le  même 
espoir  d'impunité  :  il  semble  qu'on  veuille  prou- 
ver aux  Chambres  que  leur  fonction  est  de  con- 
sacrer ce  qui  a  été  fait  par  l'administration  pour 
enrichir  les  individus  qu'elle  protège.  Vous  n'avez 
pas  oublié  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'occasion 
du  déficit  de  Mathéo.  Il  fut  alors  bien  établi 
par  les  Chambres,  et  reconnu  par  le  ministère  lui- 
même,  que  toutes  les  dépenses  dont  la  prévision 
n'était  pas  comprise  dans  le  budget,  ne  pouvaient 
être  faites  sans  une  autorisation  législative.  Ce- 
pendant, pour  ne  pas  entraver  la  marche  de  l'ad- 
ministration, la  loi  du  25  mars  1817  autorisa,  dans 
des  cas  d'urgenc9,  des  dépenses  sur  une  simple 
ordonnance  royale.  Mais  remarquez  qu'il  faut  que 
cette  urgence  soit  bien  constatée.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  sur  l'affaire  Mathéo  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  la  somme  de  1,350,000  francs  dont  on 
vient  aujourd'hui  vous  demander  l'allocation:  car 
dans  l'affaire  Mathéo,  on  pouvait  croire  que 
l'administration,  suivant  les  errements  du  ffou- 
vernement  précédent,  s'était  crue  autorisée  à  faire 
remise  à  un  comptable  de  toutes  les  sommes  qu'il 
devait.  On  regarde  la  décision  qui  autorisait  cette 
remise  comme  un  jugement.  J'avoue  que  dans 
mon  opinion,  le  jugement  n'aurait  pas  dû  être 
prononcé  administrativement.  Mais  aujourd'hui  il 
n'y  a  aucune  créance,  aucune  dépense  autorisée 
par  le  budget  :  c'est  une  pure  libéralité.  Si  vous 
croyez  que  cette  libéralité  soit  aussi  un  acte  de 
justice,  il  n'était  pas  en  votre  pouvoir  de  la  faire; 
vous  ne  pouviez  vous  dispenser  de  demander  aux 
Chambres  d'autoriser  cette  dépense,  si  réellement 
il  y  avait  lieu  à  indemnité.  Mais  commencer  par 
faire  rendre  une  ordonnance  du  Roi,  c'est  gêner 
votre  délibération,  c'est  commander  votre  vote, 
c'est  réduire  les  Chambres  au  rôle  de  complaisant. 

On  voudrait  présenter  la  question  sous  un  autre 
rapport  :  c'est  un  acte  de  générosité  ou  de  justice 
qu'on  a  entendu  faire  envers  un  fournisseur.  Mais 
y  avait-il  nécessité  de  le  faire  immédiatement? 
Un  retard  pouvait-il  compromettre  le  service?  Non, 
sans  doute  :  vous  aviez  tout  le  temps  de  demander 
aux  Chambres  une  autorisation.  Lorsqu'on  a  pré- 
senté cette  dépense  au  Roi,  on  l'a  toujours  pré- 
sentée comme  une  indemnité;  car  si  c'eût  été  le 
payement  d'une  dette,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
la  comprendre  dans  le  budget  :  cette  circonstance 
est  remarquable.  ^^     ^ 

Vous  vous  bornez  à  présenter  aux  Chambres 
l'état  de  dépense,  et  vous  leur  dites  :  Voilà  la 
dépense  que  j'ai  faite  ;  il  faut  la  payer  ou  faire 
failUte. 
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Nous  nous  troovbos  encore  ici  dans  cette  nô- 
cessité,  puis(iae  déjà  une  portion  de  ce  million  a 
été  distribuée  aux  créanciers  fournisseurs.  La 
Chambre  ne  peut  pas  faire  rapporter  les  fonds  par 
ceux  qui  les  ont  indûment  touchés  :  dès  lors,  je 
me  Yois  encore  forcé  d'approuver  une  chose  que 
je  condamne  comme  irregulière. 

Je  TOUS  demande  pardon,  Messieurs,  d'être  entré 
dans  ces  explications,  mais  vos  usages  autorisent 
des  observations  sur  tes  comptes,  oien  qu'elles 
n'amènent  pas  de  propositions  directes.  Pespère 
que  vous  ne  trouvères  pas  ces  observations  dé* 

Ê lacées  ;  si  vous  les  sanctionnez  par  votre  appro- 
ation,  on  prendra  plus  de  précautions  à  l'avenir, 
et  Ton  viendra  demander  votre  autorisation 
avant  de  foire  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  ur- 
gentes. 

M.  Slrieysde  Hayriiihae,  rapporteur.  Ayant 
deux  réponses  à  fkire,  l'une  à  M.  le  commissaire 
du  Roi,  et  l'autre  à  mon  honorable  ami,  je  vais 
essayer  de  le  faire  par  ordre. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  voulu  s'appuyer  sur 
la  loi  du  20  juillet  1821,  qui  veut  que  les  dépenses 
extraordinaires  soient  classées  dans  un  chapitre 
séparé,  mais  dans  ce  cas  les  arguments  qu'il  a 
employés  serviront  à  justifier  la  commission.  Les 
dépenses  faites  ne  sont  nullement  comprises  dans 
un  chapitre  particulier,  et,  sous  ce  rapport  encore, 
le  ministre  ae  la  guerre  aurait  méconnu  ses  de- 
voirs. 

On  pourrait  même  dire  qu'il  a  oublié  de  nous 
faire  connattre  les  ordonnances  royales  qui  auto- 
risent les  acquisitions  faites,  car  on  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  les  comptes  repdus. 

La  commission  a  voulu  soumettre,  par  son 
amendement,  les  différents  ministères,  au  prin- 
cipe que  Ton  ne  peut  faire  d'acquisition  d'im- 
meubles sans  autorisation,  et  sur  cet  objet  on 
peut  se  rappeler  la  discussion  qui  eut  lieu  dans 
les  comptes  de  1820,  sur  l'achat  de  l'hôtel  Wa- 
gram. 

Mon  honorable  ami,  n'a  pas  reconnu,  dit-il;  la 
rigueur  des  principes  professés  par  le  rapporteur  ; 
le  le  remercie  de  la  bonne  opinion  qu'il  a  de  moi, 

ie  ne  repousse  pas  le  compliment,  et  je  me  fais 
lonneur  de  l'avoir  mérité.  Cependant,  je  dois  ici 
défendre  la  commission  et  son  rapporteur  :  elle 
ne  pourrait  s'appuyer  pour  nature  sur  le  crédit 
de  1,775,000  francs  demandé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  relativement  au  munitionnaire  géné- 
ral', sur  la  discussion  relative  au  déficit  Mathéo. 
Les  comptes  rendus  de  1820  furent  présentés 
en  décembre  1821,  et  l'ordonnance  royale  qui 
accorde  la  somme  de  1,775,000  francs  est  du  mois 
de  février  de  la  même  année.  Le  ministre  de  la 

guerre  ne  pouvait,  avant  de  solliciter  du  Roi  l'or- 
onnance  royale,  faire  son  profit  des  principes 
justes,  mais  sévères,  qui  furent  développés  relati-* 
vement  audit  sieur  Matbéo. 

Quant  à  la  liquidation  faite  relativement  au 
munitionnaire  général,  elle  n'est  point  une  mu- 
nificence, elle  est  résultée  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  traités  faits  avec  ce  fournisseur. 
Ces  traités  portent  qu'en  cas  de  guerre  ou  de  rassem- 
blement  de  troupes  de  plus  de  20,000  hommes 
en  sus  des  garnisons  déterminées,  il  sera  alloué 
au  munitionnaire  une  augmentation  de  prix 
proportionnée  au  surcroit  de  dépense  que  la 
guerre  ou  les  rassemblements  de  troupes  lui 
auraient  occasionné  ;  en  se  transportant  à  1818, 
on  se  rend  compte  de  la  dépense.  Dans  la  corn- 
miission  on  a  déhattu  cette  question,  et  malgré 
des  opinions  contraires,  elle  a  reconou  que  les 


intérêts  de  l'Etat  avaient  été  conservés  sans  coia- 
promettre  ceux  des  créanciers. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

I.  le  PrëAidABl  fait  une  nouvelle  lecfcore  da 
paragraphe  ajouté  par  la  commission.  Ce  par»* 
graphe  est  mis  aux  voix  e(  adopté.  Le  eentce 
gauche  ne  vote  pas. 

L'article  est  aussi  adopté  airee  eei  uiADde* 
ment 

On  vote  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel.  Le 
dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résiliât  : 
nombre  de  votants  2Î1;  240  houfea  blaactieft  el 
11  noires. 

H.  le  rrésMmmi  proclame  l'adoption  d«  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  PréoMoBt.  L'article  unique  da  qoi- 
trième  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Artielê  unique.  Il  est  accordé,  par  snpplémant  aai 
crédite'  éà-  fSdl,  fixés  par  la  loi  da  31  juillet 


1821; 


Savoir  : 


1«  Aa  mmiitn  de  la  justiee,  pour  rapplémoat  de  fMa 
de  jastioe  erimineUe... « 743,853  fr. 

So  Aa  niniatra  des  finanoea, 

Dépeniêt  généraki» 

Pensions  militaires.      400^000  ^ 
Intérêts,  lots  et  pri«\ 

mes,    et    autres 

frais  acquittés  en! 

1821»  sur  les  Ta4 

lears  émises  env 

remboursement 

du  premier  cin-l 

quième    des   re-i 

eonaaissances  de  I 

liqaidation. / 

Gadastm I,196>SS7/ 

Frais  àe  régie,  de  perception, 
et  remboursement  et  resti- 
tutione, 

/Gomplémeat  des) 

{    tamises      sarf       70,730\ 


%UB^  3, 


^,9T2,343\ 


»i    rimpdtdusal. 
5}Prim<      


2,384»838 


giPrimes  &  L'im 

a  \    portatioD      ei 

^1    rembourse 
I     ment      des* 
\    droits , 

Gontribations  indinetes,  frais' 
d'adaunistration  et  da  per*i 
ception  (coaplémaal  de  re- 
mises)   

Pofltei     iRemboarsements 
J    reslitutious.... 

Complément   de    remises  aux] 
receveurs  généraux  et  parti  ' 
callers  sur  les  impôts  indi 
reols  et  les  reoattea  diverses. 


^  6.588,343 


i 


32,312 
47,87i 


Tatal..,^ ^....•.«.  7,308,106  flp. 

Ànectn  amendement  n'est  proposé  snr  cet 
article.  M.  Duvergier  die  Hauranne  a  la  parole  sur 
le  eréda  relatif  au  cadastre, 

M.  9vrer(^er  de  HhnmiBiie.  HessieQîSt 
vous  T0Q8  souvenez  qu'en  t821,  après  db  tirés- 
longaes  discussions  sur  le  cadastre,  il  nous  tvX 
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proposé  ée  le  remets  aux  départements  :  mais 
beaaooap  d'^opérations  avaient  été  faites  ;  il  fallait 
les  liquider  ayaot  que  la  remise  pAt  être  effectuée; 
à  cet  effet  ou  tous  demanda  2  millions.  Aujour- 
d'hui on  vous  demande  encore  1,126,257  francs 
Sour  solder  les  opérations  faites  antérieurement 
Tépoque  de  la  remise.  Votre  commission,  tout 
en  proposant  l'allocation  demandée,  a  cru  devoir 
faire  quelques  observations  ;  elle  vous  a  dit  que 
l'administration  s'était  rendue  coupable  de  négft- 
geoce  en  laissant  continuer  des  o()érations  de 
cadastre.  Les  rensei^ements  que  j'ai  recueillis 
me  font  croire  que  la  commission  est  dans  une 
erreur  complète.  Je  demande  à  donner  quelques 
explications  à  la  Chambre,  en  l'absence  de  Tan- 
cien  ministre  que  cet  objet  concerne. 

Les  dépenses  du  cadastre,  par  leur  nature, 
av»nt  nécessairement  un  arriéré,  parce  que 
dans  toute  la  France  il  y  avait  toujours,  dans  tous 
les  moments,  un  commencement  de  travaux  qui 
ne  pouvaient  être  connus  ni  appréciés.  Gela  ré- 
sultait,  d'ailleurs,  de  ce  que  le  travail  même 
ccMisomflsé*  faisait  déconvrirunemultittided'objets 
inconnus  qui  n'avaient  même  pu  être  évalués,  et 
dont  la  dépense  devait  cependant  être  acquittée  ; 
cet  arriéré  qui  appartenait  aux  vingt  années 
d'existence  antérieure  du  cadastre  passait  d'un 
exercice  à  un  autre,  et  ne  devait  être  soldé  qu'en 
fin  de  liquidation,  puisque  alors  seulement  il 
pouvait  devenir  exigible. 

A  la  fin  de  1819,  c'est-à-dire  à  Pépoque  de  ren- 
trée de  M.  Roy  au  ministère  des  finances,  il  était 
évalué  de  2  millions  700,000  francs  à  3  millions. 
Ce  fait  notoire  résulte  d'ailleurs  de  la  discussion 
du  budget  de  1820,  où  il  fut  positivement  exposé 
et  déclaré  à  la  Chambre  des  députés. 

A  la  séance  du  28  juin  1820,  M.  de  Yillèle  di- 
sait :  c  II  est  dCi  2  millions  700^000  francs  pour 
les  travaux  du  cadastre*  exécutés  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  cactons  entrepris,  et  il  faudrait  ajouter 
à  cette  somme  celle  de  3  millions  pour  mettre 
la  da*nière  main  à  tous  les  travaux  entrepris.  » 

Le  ministre  des  finances  disait  à  la  même 
séance  :  Il  n'en  est  pas  des  dépenses  du  cadastre 
comme  des  autres  dépenses  :  leur  situation  dé- 
pend de  l'avancement  des  travaux  ordonnés,  et 
il  n'est  pas  possible  de  la  connaître  avec  exacti- 
tude jusqu'à  ce  qu'ils  soient  terminés  :  je  m'en 
suis  fait  rendre  un  compte  approximatif  au  com- 
mencement de  cette  année  :  il  résulte  de  celm 
qui  m'a  été  présenté  à  cette  époque,  qu'elles  ex- 
cédaient de  i  millions  les  crédits  accordés. 

Le  budget  de  1821  n'a  été  délibéré  qu'à  la  fin 
de  juillet;  le  ministre  proposait  un  grand  cban- 

tement  pour  le  cadastre  :  il  le  mettait  à  la  charge 
es  départements.  L'administration  eût  pu  atten- 
dreqne  le  projet  fût  converti  en  loi,  pour  donner  des 
ordres  réglés  sur  ses  dispositions,  et  elle  n'eût 
mérité  aucun  reproche  ;  mais  elle  fit  mieux  :  ces 
ordres  furent  donnés  dès  le  commencement  de 
Tannée,  et  au  moment  même  où  le  budget 
Tenait  d^ètre  présenté,  le  ministre  prescrivit  au 
commissaire  royal  du  cadastre  de  s'occuper  de 
la  Ikiuidation  de  la  dette  du  cadastre,  de  n'admet- 
tre aucuns  travaux  autres  que  ceux  prévi»  pour 
remploi  du  fonds  de  1829,  et  de  n'en  autoriser 
avcon  pour  l'exercice  1821 . 

Bn  eonsécraence,  une  circulaire  fut  écrite,  lé 
12  mars  1821,  aux  directeurs  des  contributions 
directes*  dans  tous  les-  départements  ;  elle  porte  : 
Vous  m'enverres,  pour  le  1*^  avriK  Tétat  final 
de  tout  ce  qui  reste  a  employer  sur  le  fonds  de 
1820  :  si  les  dépenses  n'absorbaient  pas  le  restant 
de  ce  fondt,  vous  n'emploieres  le  surplus  qu'à 


diminuer  la  dette  et  è  acquitter  les  anciennes  dé- 

Î penses,  d'abord  celles  qm  sont  exigibles  suivant 
es  règlements:  et  ensuite,  à  leur  défout,  des  à- 
eompte  sur  celles  non  exigibles. 

Par  nne  suite  nécessaire,  aucuns  travaux^  aw- 
tres  que  ceux  prévus  par  remploi  du  fonds  de  1820 
ne  pourra  être  commencé  ni  continué,  quelque  o- 
vancé  qu'il  puisse  être  :  le  ministre  me  charge  de 
vous  recommander  de  prévenir  de  cet  ordre  tous 
les  agents  du  cadastre,  et  d'y  tenir  strictement  la 
main. 

Si  malgré  des  ordres  aussi  positifs  des  tra- 
vaux avaient  été  faits,  la  faute  en  serait  aux 
autorités  locales  ;  et  ils  devraient  demeurer 
pour  le  compte  de  ceux  qui  les  auraient  entre- 
pris, sauf  à  eux  à  les  livrer  aux  départements, 
et  à  en  recevoir  le  prix. 

Gomment  doacdemande-t-on  un  supplément  de 
1,126,  257  francs?  le  voici: 

Le  fonds  accordé  par  la  loi  du  Si  juillet  1821, 
estde 2,000,000  fr. 

Déduire  la  dépense  fixe  du  per- 
sonnel, de 620,000 

Reste  pour  les  dépenses  varia» 

blés 1,380,000  fr. 

Supplément  demandé 1,126^57 

Crédit  total  inférieur  même  à 
l'évalotion  de  rancien  arriéré  de 
2,700,000  francs 


2,506,257  fr. 

M.  lieelepeiie  Reavllea.  Je  commence  par 
féliciter  la  Cbambre  sur  ce  qu'elle  vient  de  voir 
et  qu^elle  n'avait  pas  encore  vu.  Un  de  nos  col- 
lègues vient  de  l'nre  des  documents  au  nom  d'un 
ancien  ministre. 

M.  Daweri^ier  4e  flaorsane.  Aon  pas  ; 
c'est  en  mou  noml 

M.  lieelere  de  Beantleii.  Qu'Importe;  ce  sont 
des  documents  ;  et  je  ne  puis  qu'applaudir  au  pré- 
cédent qtni  vient  d'être  donné  ;  il  sera  toujours  con- 
venable, quand  un  ministre  en  quittant  les  affaires 
ne  viendra  pas  reprendre  place  sur  nos  bancs, 
qu'il  charge  un  de  nos  collègues  de  lire  ce  qu'il 
peut  avoir  à  dire  en  déDemse  des  comptes  de  son 
administrattoD.  Hais  en  même  temps  je  crois  quil 
aurait  été  mieux  encore  de  présenter  les  docu- 
ments que  vous  venez  d'entendre,  à  la  commis- 
sion qui  les  aurait  examinés. 

Les  remarques  que  je  viens  de  faire  sont  d^au- 
tant  plus  importantes  que  jusqu'à  présent  nous 
avons  vu  rarement  un  ministre  avoir  à  défendre 
luirmême  les  comptes  de  sa  propre  administration. 
C'est  ainsi  que  l'acquisition  de  Tfadtel  Wagram  a- 
été  défendue  par  le  ministre  successeur  de  celui 

Îrui  l'avait  acheté;  et  les  dépenses  considérables 
aites  dans  cet  bétel,  soutenues  par  le  ministre 
qui  succédait  à  celui  qui  les  avait  faites.  L'af- 
faire Mathéo  a  été  défendue  par  le  ministre  actuel, 
qu'elle  ne  regardait  pas,  et  samedi  la  discussion 
relative  à  l'Opéra  nous  a  donné  un  exemple  tout 
semblable  aux  premiers.  Je  crois  pourtant  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  la  jurisprudence  que  leff 
ministres  sont  responsables  jusqu'à  l'apurement 
de  leurs  comptes;  et  j'espère  que  le  précédent, 
qui  vient  de  nous  être  donné  sera  imité  doréna- 
vant et  deviendra  la  base  de  cette  junspru- 
dence. 

J'avais  quelque  envie  d'attaquer  l'allocation  dir 
crédit  dont  il  s'agit  maintenant;  mais  je  dois  être 
circonspect  sur  les  radiations.  Le  supplément  de 
crédit  ne  peut  être  refusé  sans  qu'une  enquête 
soft  ftiite  sur  la  conduite  du  ministre  ordonna- 
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teur  qui  a  renda  ce  sapplémeDt  nécessaire.  Je 
sais  qu*on  peut  me  répondre,  en  se  plaçaat  dans 
le  système  des  rejets  purs  et  simples  que  la 
Chambre  a  adopté  samedi,  que  l'effet  de  ces  re- 
jets est  la  responsabilité  civile  du  ministre  vis- 
a-vis des  tiers  avec  qui  il  a  traité;  c'est-à-dire 
que  les  entrepreneurs,  ou  les  ouvriers  qu'il  a 
employés,  munis  du  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  vous  avez  refusé  rallocation,  sont 
valablement  autorisés  à  poursuivre  le  ministre 
et  ceux  qui  ont  fait  la  dépense. 

Voix  à  droite  :  C'est  cela  !  c'est  cela  I 

M.  l<eclere  de  Beauliea.  J'acquiescerai  vo- 
lontiers à  une  pareille  réponse;  et  je  trouve 
que  les  conséquences  qui  résultent  de  ce  sys- 
tème sont  fondées  sur  les  vrais  principes  de 
notre  gouvernement  et  sur  ceux  de  la  raison. 

Ces  explications  données,  j'arrive  au  cadastre. 
Si  nous  allouons  la  somme  qui  nous  est  demandée 

})0ur  cet  article,  nous  ne  devons  pas  du  moins 
aire  une  double  allocation.  Je  ne  proposerai 
cependant  pas  d'amendement,  mais  je  vous 
ferai  connaître  un  fait  sur  lequel  j'espère  que 
M.  le  ministre  des  finances  voudra  bien  nous 
donner  quelques  explications. 

Le  conseil  de  mon  département,  dans  sa  der- 
nière session,  a  voté  un  demi-centime  pour  le 
cadastre.  11  avait  cependant  refusé  ce  cadastre, 
mais  M.  le  préfet  exposa  qu'il  y  avait  des  tra- 
vaux faits,  et  que  le  ministère  refusait  de  payer 
parce  que  ces  travaux  avaient  été  faits  en  excès  de 
ceux  pour  lesquels  la  Chambre  avait  voté  des 
fonds,  et  il  demanda  qu'un  demi-centime  fût 
voté  pour  l'acquittement  de  ces  travaux  :  le 
demi-centime  fut  voté.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter qu'il  en  a  été  ainsi;  ua  de  mes  ho- 
norables collègues,  à  qui  j'exposais  ce  fait,  me 
répondit  que  la  même  chose  avait  eu  lieu  dans 
le  sien.  Dans  cette  situation,  il  me  semble  que 
si  nous  fournissons  au  ministre  de  quoi  payer  les 
travaux  faits  d'avance,  il  faut  que  le  demi-cen- 
time soit  remis  à  la  disposition  du  conseil  de 
département.  J'invite  M.  le  ministre  des  fmances 
à  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ce  fait. 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Je  viens 
essayer  si  je  pourrai  me  faire  entendre  (la  voix 
de  M.  le  ministre  est  altérée  par  un  très-gros 
rhume);  Je  ne  serai  pas  longtemps  à  la  tribune. 
Mais  je  dois  faire  quelaues  observations  sur  le 
discours  que  vous  a  lu  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
It  a  eu  l'air  de  paraître  à  la  tribune  au  nom  de 
mon  prédécesseur.  Je  croyais  avoir  montré,  lors 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière, 
que  l'ancien  ministre  des  flnances  n'avait  pas 
besoin  de  s'occuner  de  la  défense  des  actes  de  son 
administration  financière;  il  était  de  mon  devoir 
de  me  charger  de  cette  défense,  parce  que  les 
actes  me  paraissaient  très-susceptibles  d*étre  dé- 
fendus ;  et  je  ne  crois  pas  que  mon  prédécesseur 
ait  besoin  de  chercher  des  organes  ailleurs  que 
dans  l'administration  qu'il  a  occupée.  Je  ne  puis 
non  plus  adopter  ce  que  vous  a  dit  le  préopinant. 
11  a  prétendu  qu'un  ministre  qui  a  quitté  ses  fon- 
ctions ne  doit  pas  trouver  dans  le  ministre  qui 
lui  succède  la  défense  des  actes  qu'il  a  faits 
dans  l'intérêt  de  l'Btat  :  c'est  là  du  moins  la  con- 
séquence des  paroles  de  l'orateur.  Je  crois  que 
c'est  là  une  grave  erreur  ;  c'est  à  moi  à  défen- 
dre des  actes  que  je  crois  bons,  légaux  et  utiles; 
c'est  à  vous  ensuite  à  juger  ma  défense.  Après 


cette  explication,  je  viens  à  robfet  qui  est  main- 
tenant en  discussion  ;  quelques  paroles  suffiront 
pour  éclaircir  les  faits. 

Le  préopinant  a  pensé  qu'il  y  aurait  double 
emploi  dans  les  fonds  demandés  pour  le  cadastre  ; 
il  a  dit  que  dans  son  département  (c'est,  je  crois, 
la  Mayenne)  on  a  voté  des  fonds  pour  acquitter 
les  travaux  du  cadastre  qui  avaient  été  faits  d'a- 
vance lorsque  ces  travaux  furent  remis  aux  dé- 
partements. J'ai  entre  les  mains  un  état  de  ce  qui 
a  été  payé  par  le  gouvernement  pour  les  travaux 
du  cadastre  faits  d'avance  ;  le  département  de  la 
Mayenne  y  figure  pour  23,544  fr.  87  c.  Si  ensuite 
le  conseil  de  ce  département  a  voté  des  fonds,  ce 
n'a  pu  être  que  pour  des  travaux  dont  le  dépar- 
tement a  profité  spécialement,  mais  qui  avaient 
été  faits  sans  l'autorisation  du  ministre. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Mayenne  que 
des  travaux  du  cadastre  ont  été  faits  bénévole- 
ment et  par  avance  parce  qu'ils  pouvaient  être 
utiles  au  département  :  ces  travaux-là,  nous 
avons  refusé  de  les  payer  ;  et  nous  y  avons  mis 
une  telle  rigueur,  ou  plutôt  une  telle  justice,  que, 
partant  du  principe  que  nous  n'étions  tenus  de 
payer  que  ce  qui  avait  été  fait  par  les  ordres  du 
gouvernement,  nous  avons  réduit,  sur  les  deman- 
des qui  nous  étaient  faites,  une  somme  de 
558,629  francs.  Ces  réductions  ont  pu  être  sévères, 
mais  elles  n'ont  pas  été  injustes;  car,  je  dois  le 
dire,  mon  prédécesseur  avait  poussé  les  précau- 
tions jusqu'à  ce  point  que,  dès  les  premiers  jonrs 
du  mois  de  mars  1821,  il  avait  donné  Tordre  de 
suspendre  les  travaux.  Songez,  Messieurs,  que 
n'ayant  à  employer  que  2  millions  pour  des  tra- 
vaux tels  que  ceux  du  cadastre,  il  v  a  impossi- 
bilité matérielle  à  arriver  à  une  telle  exactitude 
qu'il  y  ait,  au  31  décembre,  un  travail  absolument 
correspondant  à  la  somme  allouée.  Â.insi  qu'on 
vient  de  vous  le  dire,  j'avais  prévu  cet  inconvé- 
nient lors  de  la  discussion  ou  cette  matière  fut 
traitée.  J'avais  prévu,  lorsque  je  n'étais  que  dé- 
puté, qu'en  laissant  continuellement  le  cadastre 
dans  1  incertitude  sur  son  existence.  Tannée  où 
l'opération  serait  arrêtée  on  aurait  un  arriéré  con- 
sidérable à  payer.  Kh  bien,  cet  arriéré,  je  l'ai  li- 
quidé, mais  avec  toute  la  sévérité  possible.  Croyez- 
vous  qu'il  fût  possible  de  tout  rejeter? 

On  disait  tout  à  l'heure,  et  l'on  semblait  trou- 
ver cette  doctrine  assez  commode,  on  disait  que 
quand  il  s'agira  d'un  crédit  supplémentaire  on  le 
refusera,  et  le  ministre  ordonnateur  sera  tenu 
de  payer  les  tiers  qui,  par  là,  ne  perdront  rien. 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  perdriez  beaucoup 
à  adopter  une  pareille  doctrine.  Les  crédits  sup- 
plémentaires ne  vous  sont  jamais  demandés  que 
pour  des  objets  dont  l'utilité  est  bien  sentie  par 
le  ministre,  puisqu'il  se  résout  à  vous  en  faire  la 
demande  en  s'exposant  à  l'orage  de  longues  dis- 
cussions. Mais  ils  n'y  peuvent  être  déterminés  que 
par  rintérêt  public.  Voyez  quelles  seraient  les 
conséquences  de  la  proposition  du  préopinant  ^ 
sans  doute,  tant  que  vous  aurez  des  ministres  qui 
sentiront  l'étendue  des  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir, ils  ne  balanceront  pas,  malgré  les  dangers 
qui  résulteraient  pour  eux  de  cette  proposition, 
ils  ne  balanceront  pas  à  comprometu^  leur  for- 
tune pour  l'intérêt  de  l'Btat.  Mais  quand  vous  en 
auriez  de  plus  timides,  de  moins  attachés  à  leurs 
devoirs,  vous  verriez  souffrir  les  services  et  né- 
gliger des  dépenses  qui,  l'année  d'ensuite,  devien- 
draient bien  autrement  onéreuses,  et  compromet- 
traient bien  autrement  les  intérêts  que  vous  avec 
à  défendre. 

Ici  tout  est  facultatif,  il  ne  faut  pas  de  principe 


Digitized  by  VJ\^^Vl\^ 


[Chambre  des  Dépntés.]         SECONDE  RESTAURATIOiN. 


[17  mars  18S3.] 


685 


absolu;  tous  êtes  juges  des  opérations  qui  tous 
sont  soumises;  si  vous  trouvez  quelque  malver- 
sation, vous  deves  refuser  le  crédit  et  faire  peser 
sur  la  responsabilité  ministérielle  toutes  les  con- 
séquences de  ce  refus.  Dans  tous  les  cas  tos  droits 
sont  bornés,  vous  ne  pouYes  pas  empêcher  que 
les  créanciers  qui  ont  contracté  avec  des  ordon- 
nateurs ne  soient  payés  ;  vous  ne  pouvez  pas,  à 
moins  de  mettre  un  ministre  en  jugement,  lui 
faire  supporter  la  dépense  qu'il  aurait  fait  faire  à 
l'Etat.  Si  vous  voulez  sortir  de  cette  difficulté, 
vous  vous  jetez  dans  des  difficultés  encore  plus 
grandes.  Dans  des  affaires  aussi  considérables 
que  celles  dont  nous  sommes  chargés,  il  est  im- 
possible d'avoir  tout  prévu  à  l'avance,  et  alors  il 
laut  bien  avoir  recours  aux  ressources  que  la  loi 
a  ouTcrtes  pour  crédits  supplémentaires.  Ces  cré- 
dits portent  avec  eux  leur  garantie,  car  on  est 
obligé  de  vous  entretenir  spécialement  de  la  dé- 
pense à  laquelle  on  s'est  livré.  Vous  en  êtes  ju^es 
avec  toute  la  sévérité  qu'appelle  la  responsabilité 
ministérielle.  Ainsi,  sur  un  million  dépensé  pour 
le  cadastre  sans  avoir  été  prévu,  il  s'élève  une 
discussion  spéciale,  occasionnée  par  la  nécessité 
d'une  demande  de  crédit  supplémentaire.  N'est- 
ce  pas  là  une  garantie  morale,  indépendamment 
de  la  garantie  matérielle  résultant  de  l'accusation? 

Quand  vous  avez  supprimé  le  cadastre  exécuté 
dans  des  intérêts  généraux,  pour  le  mettre  à  la 
charge  des  départements,  dans  quelle  position 
ayez-vous  placé  le  ministère?  Dans  la  nécessité 
de  payer  tout  ce  qui  avait  été  fait  antérieurement. 
Le  crédit  alloué  n'ayant  pas  été  suffisant,  il  a 
bien  follu  recourir  à  un  crédit  supplémentaire; 
c'est  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  après  avoir 
employé  tous  nos  soins  aie  restreindre  autant 
que  possible.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  accu- 
ser en  aucune  manière  le  ministre,  quel  qu'il  soit, 
qui  a  été  chargé  de  faire  cette  liquidation,  car  il 
se  trouvait  dans  une  position  f&cneuse,  résultant 
de  la  nature  même  de  l'opération. 

Vous  savez  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
d'une  manière  précise  la  somme  qui  sera  em- 
{)loyée  au  cadastre.  Ne  procédant  que  par  por- 
tions, dont  la  valeur  n'est  pas  connue  avant  d'être 
cadastrée,  vous  ne  pouvez  apprécier  au  juste  la 
somme  qui  sera  dépensée.  Vous  tomb<^riez  dans 
de  graves  inconvénients  si  tous  adoptiez  sur  de 
pareilles  matières  des  doctrines  absolues.  L'usage 
apprendra  plus  que  des  doctrines.  Le  ministère 
éprouve  assez  de  difficultés  pour  faire  approuver 
des  crédits  supplémentaires  pour  croire  qu'en 
généra]  il  en  sera  très-sobre.  C'est  là  la  garantie 
publique,  et  non  cette  garantie  partielle  dont  on 
a  parlé.  La  commission  a  été  assez  juste  pour  re- 
connaître que  le  ci%dit  devait  être  alloué,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  l'accordera. 

M.  SIrieys  de  Mayrliihae,  rapporteur.  Les 
reuseignemenls  qui  seront  donnés  à  la  Chambre 
seront  toujours  reçus  avec  plaisir ,  soit  qu'ils 
viennent  d'un  de  nos  collègues,  soit  qu'il  nous 
soient  transmis  au  nom  d'un  ministre  qui  ne  se- 
rait plus  dans  cette  Chambre;  mais  la  commission 
doit  regretter  qu'ils  ne  lui  aient  pas  été  présentés 
alors  qu'elle  eut  pu  les  examiner.  Quoi  qu'il  en 
soit,  votre  rapporteur  va  essayer  de  répondre  à 
M.  ûuvergier  de  Hauranne.  Cet  honorable  membre 
s'est  plaint  de  ce  que  la  commission  avait  accusé 
l'administration  de  faiblesse  et  de  peu  de  surveil- 
lance. Jecrois  trouver  une  preuve  de  celte  faiblesse 
et  de  ce  peu  de  surveillance  dans  ce  qu'a  dit  M.  Du- 
▼ergier  de  Hauranne  lui-même.  Il  vous  dit  qu'en 
1819  un  déflcit  de  2,700,000  francs  avait  été  re- 


connu, si  je  me  rappelle  bien  l'énoncé  de  son 
discours,  dans  la  dépense  feite  à  raison  des  tra- 
vaux du  cadastre.  Mais  comment  se  fait-il  qu'en 
présentant  le  budget  de  1821,  le  ministre  se  soit 
borné  à  demander  pour  cette  année  2  millions 
pour  les  dépenses  actuelles  du  cadastre ,  et  pour 
celles  qu'il  est  indispensable  de  liquider?  Il  semble 
qu'il  aurait  dû  demander  davantage  pour  couvrir 
le  déficit. 

Une  lettre  ministérielle  du  !•'  mars  1821  sus- 
pendait, dit  l'honorable  membre,  les  travaux  du 
cadastre;  mais  alors,  pourquoi,  le  mois  de  juil- 
let de  la  même  année,  époque  où  le  budget  se 
discutait,  n'avoir  pas  connu  la  liquidation  des 
travaux  faits  et  n'avoir  pas  demandé  un  crédit 
plus  fort  que  2  millions? 

Quant  à  la  responsabilité  ministérielle  dont  a 
parlé  mon  honorable  ami,  M.  Leclerc  de  Beaulieu, 
je  ne  puis  partager  son  opinion  sur  l'objet  qui 
nous  occupe;  elle  ne  pourrait  s'appliquer  au  défi- 
cit de  1,200>000  francs  demandé,  puisque  les  géo- 
mètres ont  travaillé  sur  la  bonne  foi  du  gouver- 
nement, et  qu'il  leur  était  impossible  de  distinguer 
la  portion  de  crédit  qui  serait  allouée  à  chacun 
d'eux  pour  les  travaux  du  département. 

M.  DuYerf^ler  de  Haaranne.  Je  demande  à 
répondre  à  M.  le  rapporteur.il  est  certain  qu'en 
1820  on  aurait  pu  demander  un  crédit  plus  élevé 
que  celui  que  vous  avez  accordé.  Mais  il  s'agis- 
sait de  régler  un  arriéré  qu'on  ne  connaissait  pas 
d'une  manière  positive.  Dans  cette  ignorance,  ne 
valait-il  pas  mieux  d'abord  vous  demander  moins 
pour  demander  ensuite  le  surplus  néces- 
saire? Qui  pourrait  faire  au  ministre  un  reproche 
de  cette  prudence?  Qui  pourrait  lui  imputer  à 
crime  d'avoir  voulu  éviter  aux  contribuables  un 
sacrifice  inutile? 

Messieurs,  je  ne  vois  dans  cette  modération  rien 
qui  puisse  être  blâmé;  et  quant  à  ce  qu'a  dit 
l'orateur  qui  a  parié  après  moi,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  trouvera  pas  extraordinaire  qu'un 
membre  lié  avec  un  ancien  ministre  vienne  pré- 
senter sa  justification.  J'avoue  même  que  les  do- 
cuments que  j'ai  lus  à  la  Chambre  m'ont  été  four- 
nis par  cet  ancien  ministre.  Mais  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  faire  une  chose  qui  sorte  des  conve- 
nances que  de  prendre  la  défense  des  ministres 
qui  ne  sont  plus  en  place. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu. 

M.  de  PeyronDet ,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, le  cadastre  n'est  pas  le  seul  ohjet  compris 
dans  le  projet  de  loi  que  vous  discutez  :  il  est 
aussi  question  des  frais   de  justice  criminelle 

Cour  lesquels  un  crédit  supplémentaire  de 
13,853  francs  vous  est  demandé.  Intéressé  à 
faire  pénétrer  la  lumière  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  qui  m'est  confiée,  je  me  hâte 
de  vous  offrir  les  explications  que  vous  pourriez 
exiger. 

Tout  le  monde  convient  que  les  frais  de  justice 
criminelle  sont  essentiellement  variables;  mais 
tout  le  monde  ne  connaît  pas  également  les  causes 
et  l'étendue  de  cette  variation.  Dans  le  cours  de 
la  précédente  session,  le  ministère  avait  dit  que 
les  frais  de  justice  criminelle  diminuaient  d'an- 
née en  année.  Une  voix  s'éleva  dans  la  Chambre 
contre  cette  assertion,  mais  pendant  l'absence  du 
ministre  de  la  justice,  qui  ne  put  ainsi  réfuter  les 
objections  qu'on  lui  opposait.  Le  député  qui  crut 
devoir  combattre  la  déclaration  du  ministère  pré- 
tendait qu'elle  était  appuyée  sur  des  faits  faux,  et 
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YOid  conuneat  il  jraisoDnait  :  il  prenait  te  chiffre 
Indiqué  pour  les  frais  de  instice  criminelle,  dans 
les  comptes  des  années  1817  et  1818;  puis  il  les 
opposait  aux  chiffres  établis  pour  le  même  objet 
4ans  les  comptes  de  1820,  et  dans  les  éTaluatîons 
qu'on  avait  fournies  pour  1821.  Et  comme  ces 
CJdQx  derniers  chiffres  étaient  en  effet  supérieurs 
aux  chiffres  établis  dans  les  comptes  de  1817  et 
de  1818,  il  en  concluait  avec  assurance  que  le 
ministère  s'était  trompé,  qu'il  vous  avait  vous- 
mêmes  induits  en  erreur,  et  que  bien  loin  de  di- 
minuer«  les  frais  de  justice  criminelle  s'accrois- 
saient a'année  en  année. 

Eh  bien.  Messieurs,  qu'y  avait-il  de  juste  dans 
cet  argument?  Rien  :  ni  la  base,  ni  les  conclu- 
sions. Le  député  qui  parlait  ainsi  n'oubliait  guère 
que  deux  choses,  savoir  :  ledécret  du  18  juin  1811 
et  l'ordonnance  du  3  novembre  181 9,  contre-signée 


^justice 

les  comptes  du  ministère  de  la  justice  qu'après 
avoir  suoi  la  déduction  de  la  portion  de  ces  Irais 
dont  le  recouvrement  avait  été  opéré  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  au  préjudice  des  con- 
damnés ou  de  leurs  familles  ;  tandis  qu'au  contraire, 
depuis  le  !•' janvier  1820,  et  en  vertu  de  Tordon- 
nance  du  3  novembre  1819,  les  frais  de  justice 
criminelle  sont  portés,  sans  aucune  déduction, 
dans  les  comptes  du  ministère  de  la  justice,  tels 
qu^ils  sont  avancés  succesmvement  par  Tadminis- 
tration  des  domaines.  Le  produit  total  des  recou- 
vrements est  compris,  depuis  cette  époque,  dans 
les  recettes  de  la  même  administration.  Et  ne 
croyez  pas  que  ces  produits  soient  peu  importants  : 
c'est  ce  que  vous  pouvez  vérifier  en  consultant 
les  comptes  et  le  budget  de  cette  année.  Les 
comptes  vous  annoncent  que  l'administration  des 
domaines  a  reçu,  seulement  pour  cet  objet,  la 
somme  de  580,820  francs.  Le  député  dont  j'ai  parlé 
commettait  donc,  quant  à  la  législation,  une 
erreur  manifeste;  mais  cette  erreur  était  bien 
plus  sensible  encore  dans  l'application  :  car,  Mes- 
sieurs, quelle  thèse  prétendait-il  prouver?  que  les 
frais  de  justice  criminelle  s'accroissaient.  Eh  bien  ! 
c'était  le  contraire  qu'il  fallait  admettre,  comme 
l'avait  dit  alors  le  ministère:  car,  des  deux  an- 
nées que  cet  orateur  avait  choisies  pour  terme  de 
comparaison,  la  première  avait  coûté  en  frais  de 
justice  criminelle  plus  de  3,900,000  francs,  et  la 
seconde  près  de  3,400,000  francs.  Or,  comme  la 
totalité  des  frais  de  justice  criminelle  payés  pour 
raunéel820  n'étaitguère  que  de  3  millions, etpour 
l'année  1821  de  3,200,000  francs,  il  est  évident 
qu'en  comparant  cette  dernière  année  à  Tan- 
née 1817,  la  différence  en  moins  était  de  700,000  fr  ; 
et  qu'en  la  comparant  à  la  seconde  année,  c'est- 
à-dire  à  1818,  la  différence  en  moins  était  de 
200,000  francs.  VoUà.  Messieurs,  ce  qu'il  y  avait 
de  juste  dans  l'accusation  dont  nous  étions  l'objet. 
Que  serait-ce  cependant  si,  au  lieu  de  m^en 
tenir  à  la  comparaison  des  années  1818  et  1819, 
je  le  suivais  dans  la  comparaison  d'une  époq^ue 

Elus  reculée,  dont  il  rappelait  aussi  le  souvenir? 
a  diminution  se  serait  trouvée  encore  plus  con- 
sidérable; car  si  l'on  parcourt  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  de  l'an  VI  à  1806,  on  rencontrera  telle 
année  où  les  frais  de  justice  criminelle  s'élèvent 
à  6,370,000  francs.  L'année  moyenne  est  de 
5,122,000  francs.  Que  si  l'on  consulte  les  docu- 
ments recueillis  dans  l'intervaUe  qui  s'est  écoulé 
entre  1806  et  1817,  on  trouve  telle  année  où 
les  frais  de  la  justice  criminelle  se  sont  élevés  à 
4,743,000  fran€B;et  l'anaée  moyenne  est  d'eni^  ion 


3,400,000  francs.  Or,  comme  en  1820  on  ne  deman- 
dait que  3,047  000  francs  et  que  pour  1821  on  ne 
demande  que  3,233,000  francs,  il  est  certaineoient 
incontestable  que  tes  frais  de  justice  crimindle 
ont  diminué. 

El  remarquez.  Messieurs,  que  dans  les  calculs 
relatifs  au  temps  antérieur  à  1814,  j'ai  eu  le  soin 
de  déduire  les  frais  que  la  justice  criminelle  avait 
exigés  dans  les  défArtements  qui  ont  cessé,  depuis 
cette  époque,  de  mire  partie  du  royaume. 

Toutefois  je  dois  conveuir,  pour  ne  vous  rien 
laisser  ignorer,  qu'on  remarque  en  effet  une  dif- 
férence dans  la  comparaison  de  1821  et  de  1820; 
mais  elle  est  très-faible;  et  il  est  facile  de  vous 
en  indiquer  les  causes  An  nombre  de  ces  causes, 
il  faut  compter  la  procédure  instruite  devant  la 
Chambre  des  pairs  pour  la  conspiration  du  mois 
d'août  1820.  Il  faut  aussi  rappeler  que  la  cour  de 
cassation  a  jugé,  dans  Tannée  dont  il  s'agit,  cent 
soixante  procès  de  plus  que  dans  Tannée  précé- 
dente. Je  suis  heureux  de  trouver  cette  occasion 
de  rendre  publiquement  témoiffoage  à  l'activité 
nouvelle  qu'elle  a  déployée.  J'espère  que  cet 
exemple  ne  sera  pas  perdu,  et  au'il  excitera  une 
éjQDulation  salutaire  dans  tous  les  tribunaux  du 
rovaume.  ^e  doutons  point,  Messieurs,  qu'ils  ne 
redoublent  d'efforts  pour  faire  disparaître  ce 
monstreux  arriéré  de  htiges  et  de  procédures  qui 
serait  la  honte  de  la  justice  et  le  désespoir  ues 
plaideurs. 

On  doit  comprendre  encore  au  nombre  de  ces 
causes,  les  renvois  nombreux  pour  des  motifs  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime,  que  la 
Cour  de  cassation  a  ordonnés,  sur  des  procédures 
criminelles  instruites  dans  Tlle  de  Corse.  Il  est 
facile  de  comprendre  que  lorsque  des  accusés  et 
des  témoins  doivent  être  transportés  sur  le  con- 
tinent, il  en  résulte  nécessairement  des  dépenses 
extraordinaires.  Ajoutons  à  cela  la  conspiration 
de  Grenoble  et  la  conspiration  de  VE$t.  Ajoutons 
encore  les  procédures  assez  nombreuses  dont  la 
traite  des  noirs  a  été  le  triste  sujet, et  toutes  celles 
enfin  qu'on  a  été  obligé  d'instruire  pour  faire 
punir  les  infractions  aux  lois  sanitaires. 

Toutes  ces  cauf>es  sont  multipliées,  Messieurs. 
Si  vous  ne  connaissiez  pas  le  résultat  de  nos 
comptes,  vous  seriez  certainement  disposés  à 
croire  que  la  différence  a  dû  être  très-consiaéraLble  : 
elle  ne  s'est  pourtant  élevée  qu'à  186,000  fruncs. 
J'espère,  Messieurs,  que  vous  trouverez  claires  et 
satisfaisantes  les  explications  que  je  viens  de 
vous  donner,  et  que  vous  ne  refuserez  pas  l'allo- 
cation si  juste  et  si  nécessaire  qui  vous  est  de- 
mandée par  mon  département. 

(Au  moment  où  M.  le  garde  des  sceaux  descend 
de  la  tribune,  un  mouvement  général  dadhésion 
se  manifeste.  —On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préeldeai  met  aux  voix  Tarticle  unique 
du  projet  ;  il  est  adopté. 

On  vote  ensuite  au  scruUp  sur  ce  projet.  Après 
Tappel  et  le  réappel  MM.  les  secrétaire  procéaent 
au  dépouillement  des  urnes.  Le  nombre  des 
votants  est  de  245.  L'urne  du  vote  contient 
232  boules  blanches  et  13  noires. 

M.  le  PrésMeal  proclame  TadopUon  du  projet 
de  loi. 

M.  le  PrësMeal.  Demain,  la  discussion  sera 
continuée  sur  les  comptes;  il  n'y  a  pas  autre 
chose  à  Tordre  du  jour.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moine  un 
quart.) 
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Cùmnhssion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
f^latif  h  des  échanges  entre  le  domcnne  de  PEtat. 
des  établissements  publics  ou  des  particuliers. 

1^  Bureau.  M.  Paul  de  Gbàleaiidoable; 


2^ 

4* 


M.  defioaville; 

M.  BogcaldeRéals; 

M.  Pardessus; 

M.  le  Tioomte  de  Bcmald; 

M.  le  oomte  Rolland  d'firceviUe: 

M.  de  Preseau  ; 

M.  VarennedeFéniHe: 

M.  de  Ricard  (Gard). 


Commission  charaée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  échanges  et  baux  emphyléoUques  des 
mens  de  la  couronne. 


2» 
3- 
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Bureau.  M.  le  comte  d'Bffiat; 

—  M.  le  baron  de  Coupigoy; 

—  M.  Slrafforello; 

—  M.  Pardessus; 

■     —  M.  le  vicomte  de  Bouald  ; 

—  M.  Pavy; 

--  M.  Criffuon  d'Auzouer; 

—  M.  de  Poramerol  ; 

—  M.  Loisson  de  Quînaumont. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  18  mars  1823, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CaiANCELIER. 

A  uoe  heure,  la  Chambre  se  réuoit  eu  vertu 
de  l'ajournement  prononcé  dans  la  dernière 
séance. 

Le  procès-verbal  de  celle  du  i4  de  ce  mois  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  les  pairs  de  France,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ministre  de  la  guerre,  ministre  de  la 
manne,  et  ministre  de  la  maison  du  Roi.  sont 
présents. 

L'ordre  du  jowr  appelle  la  discussion^  en  aesem- 
(Oee  générale^  du  projet  de  loi  relatif  au  rappel 
ds8  souÊ^fficiers  et  soldats  Ubérés  k  31  décembre 
dernier. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  h 
à  Tadoption  de  ce  projet,  la  parole  est  d'abord 
accordée  au  seul  orateur  inscrit  pour  le  combattre. 

IL  le  eeaite  Mole  (1).  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  examiner  à  mon  tour  des  questions  uni  oat 
été  déjà  si  solennellement  débattues  devant  vous; 
lottt  a  été  dit  sur  la  guerre  que  l'on  prépare;  son 
principe,  ses  conséquences  ont  été  aufhsamment 
appréciés  par  mes  nobles  amis;  d'ailleurs,  je 
2  avouerai,  pour  me  livrer  à  la  même  discussion, 
il  me  inauque  de  savoir  nettement  ce  qu'où  veut 
faire,  il  me  manque  de  savoir  si  Ton  Mtce  qu'on 
yeut,  et  si  l'on  dit  ce  qu'on  pense  ;  en  un  mot,  il 
me  mangue  de  connaître  les  véritables  intentioiis 
dtt  minisière,  et  le  but  réel  pour  lequel  il  a 
demaadé  aux  Chambres  des  hommes  et  de  Tar- 


it) Le  Moniteur   ne  donne  qu'one  aasklyM  du  dîe- 
eouis  de  H.  le  comte  Volé. 
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gent.  J'ai  entendu  ou  lu  tous  les  discours  nro- 
noncés  sur  cette  matière,  tant  ceux  des  ministres 
que  œux  de  leurs  adversaires,  et  loin  de  dissioer 
mes  doutes,  ils  les  ont  redoublés. 

Mes  doutes,  Messieurs,  sont  ceux  de  la  France 
entière,  et  je  dirai  presque  de  l'Burope,  oui  ne 
peuvent  croire  encore  à  cette  guerre  si  évidem- 
ment  contraire  à  tous  nos  intérêts.  En  réfléchis- 
sanl  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  Tune  et  à  l'autre 
tnbune,  je  me  suis  demandé  comment  les  mi- 
nistres pouvaient  résister  à  un  tel  faisceau  de 
lumières,  comment  ils  pouvaient  ne  pas  recu- 
ler devant  la  responsabilité  qu'ils  appelleraient 
sur  eux?  Je  rendais  pleine  justice  à  leur  dévoue- 
ment au  Roi  et  à  la  France,  et  ne  pouvais  com- 
prendre que,  tout  en  différant  d'avec  nous  sur 
le  principe  de  la  guerre,  ils  se  fissent  illusion  sur 
ses  dangers.  Alors  je  commençai  à  soupçonner 
quils  ne  la  voulaient  pas.  et  de  ce  moment  toute 
eur  conduite  me  fut  expliquée.  S'ils  avaient  vou- 
lu la  guerre.  Ils  n'auraient  pas  attendu,  pour  la 
déclarer,  que  le  7  juillet  eût  détruit  le  parti  au'Us 
prétendent  soutenir;  l'effet  aurait  suivi  immé- 
ûiatement  la  menace;  ils  auraient  surpris  l'Es- 
pagne sans  défense;  ils  ne  l'auraient  pas  forcée 
à  se  créer  une  armée,  provoquée  à  faire  usase 
de  toutes  ses  ressources,  et  à  organiser  sur  toSt 
les  points  dejon  territoire  ce  système  de  défense 
nationale  qui  nous  a  déjà  été  une  fois  si  funeste. 
Mis  avaient  voulu  la  guerre,  ils  n'auraient 
point  attendu  que  les  bandes  de  la  Foi  fussent 
anéanUes;  lis  auraient  profité  du  temps  où  elles 
parcouraient  impunément  la  Gatalome,  et  où 
leur  drapeau  flottait  sur  les  forts  d'Urgel.  Enfin 
s  Ils  avaient  voulu  la  guerre,  ils  n'auraient  pas 
refusé  si  longtemps  aux  royalistes  d'Espagne  les 
secours   qu'ils  pouvaient    tirer    du    commerce 
français,  et  on  n'aurait  pas  vu,  peu  de  jours  en- 
core avant  le  discours  de  la  couronne,  briser  par 
leur  ordre  les  armes  des  bandes  de  la  Foi  qui  ve- 
naient chercher  leur  salut  sur  notre  frontière. 
iNon,   Messieurs,  ils    ne   pouvaient  vouloir   la 
guerre,  lorsque  nous  vîmes  sortir  du  conseil  un 
noble  duc;  jamais  sans  doute  ils  ne  se  seraient 
séparés  de  lui  slls  avaient  eu  l'intention  de  faire 
*e  lendemain  ce  au'il  leur  proposait  de  faire  la 
veille,  mn,  ils  ne  la  voulaient  pas  alors,  et  môme 
ils  croyaient  qu'ils  ne  la  feraient  pas.  Mais  Tont- 
ils  voulue  depuis,  et  la  veulent-ils  aujourd'hui  ? 
Messieurs,  je  cherche  la  réponse  à  celle  question 
dans  les  demandes  qu'ils  vous  présentent.  Quoi! 
c  est  avec  un  crédit  de  100  mimons  de  plus,  et 
sans  autre  levée  extraordinaire  que  le  rappel  des 
soldats  libérés  au  mois  de  décembre.  Qu'ils  oré- 
tendraient  l'entreprendre  !  >^        v 

^admets  tout  ce  que  je  me  réserve  de  nier  plus 
tard;  j  admets  que  la  population  de  l'Espameles 
seconde;  en  faudra- t-il  moins  occuper  la  plus 
grande  partie,  si  ce  n'est  la  totalité  de  la  Pénin- 
sule? Bn  faudra-t-il  moins  jgarder  ses  derrières, 
entretenir  ses  communications,  tirer  ses  vivres 
du  dehors,  ou  risquer  de  trouver  un  ennemi  dans 
chaque  habitant?  Diront-ils  qn'au  moment  où 
l'S  voas^  laisaient  ces  demandes  Ferdinand  était 
a  Madrid;  qu'ils  ont  espéré  jusqu'au  dernier  jour 
qu  11  n  en  sortirait  pas?  Et  sur  quoi  fondaient-ils 
celte  espérance?  sur  quelques  intrigues  qui  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  issue  que  d^aggraver  le 
sort  de  cet  infortuné  monarque,  et  peut-être  d'ex- 
poser ses  jours  1  Ont-ils  pu  a'aveugler  jusqu'au 
point  de  croire  que  les  Cor  tes  ne  sentiraient  pas 
conjbien  il  était  dans  leurs  intérêts  de  rompre  le 
fil  de  toutes  les  intrigues  étraïuères,  on  plaçant 
le  but  de  la  guerre  au  fond  de  l'Andalousie?  Son, 
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Messieurs,  non;  il  est  des  illusions  c|ue  des  minis- 
tres ne  peuvent  se  faire  :  leur  situation  à  elle 
seule  les  en  préserverait;  ils  voient  les  événe- 
ments de  trop  près  et  de  trop  haut  pour  se  mé- 
prendre à  ce  point  sur  leur  caractère  et  leurs 
progrès. 

Cependant  les  ministres  nous  annoncent  qu'ils 
vont  faire  la  guerre  :  80,000  Français,  disent-ils, 
suivis  d'un  matériel  considérable,  s'apprêtent  à 
franchir  les  Pyrénées*^  ils  vous  demandent  100  mil- 
lions et  les  soldats  libérés  de  Tannée  dernière  à 
Tappui  de  ce  projet.  Comment  concilier  l'idée  que 
nous  avons  de  leur  habileté  avec  l'ensemble  de 
leur  conduite,  le  but  et  les  difficultés  d'une  telle 
guerre  avec  la  médiocrité  des  moyens  qu'ils  ont 
rassemblés,  enfin  leur  volonté  actuelle  de  la  com- 
mencer après  qu'ils  ont  laissé  s'évanouir  Tune 
après  l'autre  toutes  les  meilleures  chances  de 
succès?  Le  problème  ne  peut  être  résolu  qu'en 
reconnaissant  qu'ils  ne  font  pas  ce  qu'ils  veu- 
lent, ou  qu'ils  ne  disent  pas  ce  qu'ils  pensent. 
Quand  des  ministres  responsables  ne  font  pas 
ce  qu'ils  veulent,  c'est  qu'ils  font  ce  que  veut 
leur  majorité;  c*est  qu'au  lieu  de  la  conduire, 
ils  sont  conduits  par  elle.  Une  fois  considérée 
sous  ce  point  de  vue,  la  situation  des  nôtres 
s'explique  d'elle-même  :  sentant  aussi  bien  que 
la  France  tout  le  prix  de  la  paix,  et  comprenant 
mieux  qu'elle  encore  tous  les  dangers  de  la 
guerre,  ils  ont  mis  tout  leur  art  à  obtenir  de 
l'Espagne  quelque  concession  dont  leur  parti 
secontent&t;  peut-être,  en  s'abstenant  défaire 
des  préparatifs  plus  sérieux,  ont-ils  voulu  se 
mettre  dans  rimpossibilité  de  commencer  les 
opérations  militaires  avant  la  fin  de  la  session. 
Les  Chambres  ajournées,  qui  les  empêcherait  de 
faire  la  paix?  Ils  ont  un  budget  devant  eux;  et, 
quand  leur  majorité  reviendra,  un  si  long  temps 
se  sera  écoulé,  qu'à  peine  se  souviendra-t-on  de 
tout  ce  débat. 

Ainsi,  dans  celte  hypothèse,  ce  ne  serait  que 

Sour  conserver  au  ministère  la  majorité  pen- 
ant  cette  session,  que  tant  d'alarmes  auraient 
été  répandues,  que  la  fortune  publique  et  tant 
de  fortunes  particulières  auraient  été  menacées  ; 
c'est  pour  assurer  cette  majorité  que  ces  prépa- 
ratifs guerriers  auraient  été  faits.  En  vérité, 
Messieurs,  cela  sortirait  un  peu  des  justes  limites 
d'une  tactique  pariementaire.  Aussi  tel  n'a  pas 
été,  sans  doute,  le  projet  des  ministres.  Ne  faisant 
pas  ce  qu'ils  veulent,  ils  prévoient  encore  moins 
ce  qu'ils  feront;  ils  luttent  tour  à  tour  contre  les 
événements  et  contre  les  exigences  de  leur  parti, 
et  finissent  par  subir  les  uns  avec  toutes  leurs 
conséquences,  et  céder  aux  autres,  quelles  qu'el- 
les soient.  Toutefois  la  préoccupation  où  ils  sont 
de  se  conserver  est  grande,  puisqu'ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  de  tout  ce  qu'ils  ont  compromis.  Ne 
voient-ils  pas  à  quels  dangers  ils  exposent  le  roi 
et  la  royauté  en  Espagne?  Qu'ils  nous  disent  où 
ont  conduit  ce  malheureux  prince  toutes  les  ten- 
tatives formées  autour  de  lui,  depuis  celle  du 
7  juillet  jusqu'à  celle  deBertramde  Lys?Âurait- 
11  jamais  quitté  sa  capitale  si  elle  n'avait  pas  été 
menacée  par  notre  armée?  et  dans  sa  route  vers 
Séville,  qui  peut  dire  si  les  bandes  delà  Foi  n'at- 
taqueront pas  les  forces  dont  il  marche  environné, 
et  quelles  chances  de  péril  peuvent  en  résulter 

Î)our  lui?  Voilà  pourtant  les  fruits  de  notre  po- 
itique. 

Si  je  passais.  Messieurs,  du  roi  à  la  royauté,  que 
ne  dirais-je  pas?  Â  quelles  épreuves  ne  l'a-t-on 
pas  exposée  aux  regards  des  peuples?  Je  détourne 
mes  yeux  d'un  tel  spectacle,  et  je  me  demande 


si  l'on  a  donc  oublié  que  là  confiance  et  le  res- 
pect de  leurs  sujets  est  le  premier  besoin  des 
rois? 

Je  n'ajouterai  pas  que  les  ministres  n'ont  su 
faire  ni  la  paix,  ni  la  guerre;  car,  en  considé- 
rant leur  conduite,  je  ne  puis  croire  qu'ils  aient 
jamais  été  décidés  soit  à  la  guerre,  soit  la  paix. 
Allant  au  jour  le  jour,  jugeant  bien  leur  parti  et 
lui  cédant  le  plus  tard  possible,  ils  8e  trouvent 
engagés  dans  une  guerre  qu'ils  redoutent  d'au- 
tant plus  qu'ils  l'ont  moins  préparée.  Je  désire- 
rais cependant  qu'ils  voulussent  bien  nous  dire 
s'ils  n'ont  point  de  nouveaux  sacrifices  à  nous 
demander?  Le  but  qu'ils  se  proposent  n'est-U 
pas  de  délivrer  le  roi  d'Espagne?  N'est-ce  pas 
sur  Séville,  et  nçn  plus  sur  Madrid,  que  va  mar- 
cher l'armée  française?  Est-ce  avec  celle  qu'ils 
ont  rassemblée  aux  pieds  des  Pyrénées  qu'ils 
peuvent  traverser  toute  L'Espagne  et  suivre  Fer- 
dinand, s'il  le  fout,  jusque  sous  les  murs  de 
Cadix? 

Quelque  singulière  que  fût  leur  illusion,  ils 
ont  pu  y  rester  tant  qu'ils  se  flattaient  d'un  mou- 
vement à  Madrid,  ou  de  tout  terminer  par  une 
entrevue  des  deux  princes  sur  les  bords  de  la 
Bidassoa  ;  mais  aujourd'hui  qu'ils  ont  vu  s'éva- 
nouir sans  retour  ces  vains  songes,  que  vont- 
ils  faire?  Le  rideau  s'est  levé  devant  eux,  et  la 
scène  qui  s'ouvre  à  leurs  regards  est  entièrement 
renouvelée.  11  faut,  ou  qu'ils  renoncent  à  la 
guerre  ou  qu'ils  annoncent  a  la  nation  les  immen- 
ses sacrifices  qu'elle  doit  s'imposer  pour  la  soa- 
tenir  ;  il  y  va  de  l'honneur  de  nos  armes,  il  y  va 
de  nos  plus  chers  intérêts.  Us  sentiront  que  la 
France  et  l'Europe  les  rendront  responsables  d'une 
lutte  où  il  était  si  facile  de  ne  pas  s'engager  :  ce- 
pendant on  ne  les  a  jamais  entendus  à  la  tribune 
prévoir  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  heureuse,  le 
cas  presque  inévitable  où  elle  se  prolongerait. 

On  conçoit  leur  éloignement  pour  se  placer 
dans  une  pareille  hypothèse  ;  car  si  le  succès  de 
cette  guerre  ne  nous  présente  pas  d'autre  avan- 
tage que  le  plaisir  de  vaincre  une  révolu- 
tion, les  revers  qu'on  y  éprouverait,  ou  même  sa 
durée,  pourraient  i*emettre  tout  en  question,  et 
attirer  sur  nous  tous  les  malheurs  qu  on  prétend 
prévenir;  mais  s'ils  ne  nous  disent  pas  à  cet  égard 
tout  ce  qu'ils  pensent,  ils  pensent  tout  ce  gu'ils 
ne  nous  disent  pas.  Ni  eux,  ni  aucuns  ministres 
à  leurs  place  ne  se  jetteraient  de  plein  gré  dans 
une  telle  entreprise,  et  s'ils  n'y  étaient  précipités 
par  un  parti.  Les  partis  seuls  sont  condamnés  à 
mire  ce  qu'ils  redoutent;  ils  ne  peuvent  pas  plus 
s'arrêter  que  les  corps  dans  leur  chute.  Il  faut 
qu'ils  jouent  quitte  ou  double,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  tout  gagné  ou  tout  perdu.  Malheur  aux  gou* 
vernements  qui  se  traînent  à  leur  suite,  et  qui  se 
rendent  complices  de  leur  aveuglement  ! 

Déjà  les  journaux  qui  devancent  le  ministère 
dans  la  route  qu*il  est  forcé  de  suivre,  nous  font 
pressentir  des  préparatifs  de  défense  d'une  autre 
espèce  et  parlent  des  dangers  de  la  liberté  de  la 
presse  pendantla  guerre,  en  attendant  qu'ils  fassent 
ressortir  les  inconvénients  non  moins  graves  sans 
doute  de  la  liberté  des  personnes.  Nous  sommes 
loin  de  nous  en  étonner.  Quand  on  admet  le  prin- 
cipe, il  faut  accepter  les  conséquences.  11  y  a  des 
sacrifices  qui  ne  s  obtiennent  des  peuples  qu  à  l'aide 
du  silence  et  de  l'oppression.  Voilà  l'avenir  qu'on 
nous  prépare,  et  qui  va  remplacer  cette  prospé- 
rité toujours  croissante  dont  la  France  jouissait 
depuis  la  seconde  restauration.  Si  je  traçais  au- 
jourd'hui cet  avenir  tel  que  je  le  prévois,  on  ne 
manquerait  pas  d'incriminer  mes  paroles  ou  tout 
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aa  moioir  ée  m'accoser  de  charger  le  tahleaa. 
Je  laisse  aux  évéDemeDts  le  soin  de  justifier 
mes  craintes  ;  puissent-elles  avoir  été  imagi- 
naires! 

Dn  noble  duc,  qui  s'asseoit  en  face  de  la  tri* 
bune,  s'est  étonne  que  trois  ministres  de  Btma^ 
parte  s'opposassent  à  la  ffuerre  contre  l'Espagne. 
Qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  :  des  arguments 
de  cette  nature  sont  peu  dignes  de  son  talent. 
Quand  j'étais  ministre  de  Bonaparte,  Tun  des  mi- 
nistres actuels  commandait  ses  armées  dans  cette 
même  Espagne,  et  un  autre  était  aide  de  camp  de 
son  frère  à  Madrid.  Je  ne  sais  quelle  conséquence 
le  noble  duc  voudrait  tirer  de  ce  que  les  uns  et 
les  autres  nous  avons  servi  Napoléon  ;  mais  je 
suis  bien  aise  de  l'avertir  qu'en  me  retraçant  un 
tel  souvenir,  il  risque  de  me  donner  un  peu  de 
fierté.  En  effet,  il  me  rappelle  que  j'ai  dû  à  1  estime 
de  cet  homme  extraordinaire  de  m'asseoir,  bien 
jeune  encore,  dans  les  conseils,  auprès  d'hommes 
qui  m'étaient  si  supérieurs  par  leur  expérience 
et  leurs  lumièrea. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette  petite 
disgression.  Ce  ne  sera  jamais  moi  qui  mêlerai 
le  premier  dans  nos  discussions  les  personnes  aux 
choses. 

Les  questions  qui  nous  occupent  sont  assez 
graves  pour  que  nous  les  consiaérions  en  elles- 
mêmes  avec  calme  et  liberté.  On  nous  demande 
des  hommes,  après  nous  avoir  demandé  de  Tar- 
gent,  |K)ur  faire  la  guerre  à  l'Espagne.  Un  noble 
marquis,  dans  votre  dernière  séancOi  a  dit  qu'il 
votait  l'argent,  non  pour  faire  la  guerre,  mais 
pour  faire  la  paix.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  ni 
voter  contre  lui,  ni  partager  son  espérance. 

Jusqu'à  ce  que  les  ministres  m'aient  fait  com- 
prendre ce  qu'ils  veulent,  ils  m'est  impossible  de 
ne  pas  leur  refuser  tout  ce  qu'ils  me  demandent. 
Si  ce  qu'ils  veulent  est  la  paix,  ils  n'ont  besoin, 
pour  la  faire,  ni  d'hommes,  ni  d'argent.  Si  c'est 
la  guerre,  je  ne  comprends  pas  qu  ils  ne  nous 
demandent  pas  davantage;  et  d'ailleurs,  dans 
cette  hypothèse,  je  suis  décidé  à  leur  refuser  tout 
ce  qu'ifs  demanderont  jamais  ;  car  cette  guerre  a 
cela  de  particulier,  Messieurs,  que,  même  après 
qu'elle  sera  commencée,  elle  cessera  le  jour  où 
on  le  voudra.  L'honneur  de  la  couronne  et  de  la 
France  n'y  seront  point  engagés.  Le  parti  seul  qui 
la  fait  est  obligé  au  succè»  ;  ce  paru  seul  ne  peut 
se  réconcilier  avec  l'Espagne  que  quand  elle  sera 
Bobiuffuée  par  ses  armes,  ou  quand  elle  aura  re- 
cule devant  lui.  Mais  que  le  pouvoir  lui  échappe, 
qu'il  perde  la  direction  des  affaires  dans  notre 
cabinet,  aussitôt  la  paix  peut  honorablement  se 
conclure,  et  nous  verrons  notre  malheureuse  pa- 
trie refleurir  encore  une  fois  à  l'ombre  de  ses 
institutions  et  du  gouvernement  paternel  de  son 
Roi. 

Ainsi  donc,  loin  de  partager  ropinion  de  ceux 
qui,  tout  en  blâmant  cette  guerre,  croient  devoir 
accorder  tous  les  moyens  pour  la  soutenir,  c'est 
comme  Français,  comme  sujet  fidèle  et  dévoué, 

Sue  jusqu'à  fa  lin  j'en  signalerai  l'injustice,  les 
angers,  et  que  je  voterai  le  rejet  de  tous  les  sub- 
sides et  de  toutes  les  levées  pour  la  continuer  ou 
l'entreprendre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

H.  le  baroB  4e  Mentaleaibert  (1).  Hes- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'nne  analyse  dn  dis- 
cours de  M.  le  baron  de  Montalembert. 
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sieurs,  VOUS  avez  déjà  accordé  au  gouvernement 
un  crédit  éventuel  de  100  millions,  pour  faire 
face  aux  premières  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. Le  gouvernement  vient  maintenant  vous 
demander  d'adopter  un  projet  de  loi  relatif 
au  rappel  des  sou&-ofQcier8  et  soldats  libérés  le 
31  décembre  dernier.  Cette  seconde  mesnre  est 
évidemment  la  conséquence,  la  suite  naturelle  de 
la  première.  Elle  en  est,  en  quelque  manière, 
inséparable  :  et  les  nobles  pairs  qui  ont  voté  pour 
les  100  millions  ne  peuvent,  sous  peine  d'être 
taxés  d'inconséquence,  s'empêcber  de  voter  aussi 

Sour  le  rappel  des  vétérans.  Les  mêmes  motifs 
oivent  déterminer  leur  opinion  :  il  faut  aller  les 
puiser  à  la  même  source.  La  guerre  est-elle  néces- 
saire? est-elle  inévitable?  Voilà  toute  la  question  : 
c'est  donc  la  nécessité  de  cette  guerre  que  Je 
vais  tâcher  de  faire  sentir  à  Vos  Seigneuries.  On 
est  loin  d'avoir  tout  dit  sur  cette  importante 
question,  la  matière  est  vaste  :  il  y  en  a  pour  tout 
le  monde. 

Aussi  longtemps  que  j'ai  dû  croire  que  la  guerre 
n'avait  d'autre  but  que  celui  de  nous  préserver 
d'un  danger  fort  éloigné  et  presque  imaginaire, 
dans  l'opinion  de  beaucoup  de  gens,  c'est  avec 
difficulté  que  j'ai  pu  trouver  dans  mon  esprit  des 
motifs  suffisants  pour  sortir  d'un  état  de  paix 
nécessaire  à  la  consolidation  de  nos  institutions; 
et  cependant.  Messieurs,  personne  ne  professe  une 
aversion  plus  prononcée  que  celle  gue  j'éprouve 

Ï»our  le  principe  fondamental  sur  lequel  repose 
'acte  monstrueux  appelé  la  constitution  des  Cartes. 
Là  où  règne  le  pnncipedela  souveraineté  du 
peuple,  il  ne  peut  y  avoir,  selon  moi,  ni  ordre, 
ni  tranquillité,  ni  stabilité,  ni  monarcbie,  ni  lé- 
gitimité; aussi  me  suis-je  toujours  placé  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  désirent  ardemment  la  chute 
d'un  gouvernement  qui  ne  peut  traînera  sa  suite 
que  toutes  les  calamités  révolutionnaires.  D'un 
autre  côté,  dans  l'état  de  pauvreté,  de  dénû- 
ment,  de  dissolution  politique,  où  se  trouve 
l'Espagne,  je  ne  voyais  pas  à  sa  révolution  ce  ca- 
ractère menaçant,  envahissant,  qui  pût  compro- 
mettre notre  sûreté  immédiate  et  nos  intérêts 
essentiels,  et  par  conséquent,  nous  donner  le  droit 
d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures.  J'étais 
dans  cette  incertitude,  dans  ce  flottement  d'opi- 
nion, lorsque,  par  la  publication  de  plusieurs 
actes  officiels,  il  est  devenu  clair  et  évident  pour 
moi,  que  le  parti  dominant  dans  les  Gortès.  aveu- 
glé par  ses  passions,  aveuglé  par  sa  haine  contre 
la  France,  cherchait  à  détruire  dans  la  Péninsule 
contre  notre  influence  politique,  qui,  il  faut  le 
dire,  est  devenue,  depuis  le  traité  d'Utrecht,  le 
patrimoine  de  la  couronne  de  France.  Dès  ce  mo- 
ment, Messieurs,  mon  opinion  a  été  fixée.  La  guerre 
m'a  paru  nécessaire,  inévitable  ;  j'ai  cessé  de  m'ap- 
pesantir  sur  des  considérations  morales  :  je  n'ai 
vu  que  des  considérations  politiques,  et  j'ai  formé 
des  vœux  pour  que  le  ministère  sentit  la  grandeur 
de  la  tâche  qui  lui  était  imposée,  et  qu'il  eût  assez 
d'énergie  pour  reconquéru*  à  main  armée,  si  cela 
était  nécessaire,  le  plus  brillant  héritage  de  la 
vaste  et  profonde  pofitique  de  Louis  XIV. 

Dans  la  discussion  sur  les  100  millions,  plu- 
sieurs de  mes  nobles  collègues  vous  ont  démon- 
tré la  justice  de  la  guerre  dans  ses  rapports  avec 
l'esprit  révolutionnaire  ,  la  conta^on  morale 
et  le  danger  des  trônes  ;  pour  moi,  je  ne  m'atta- 
cherai qir  à  vous  en  démontrer  la  nécessité  abso< 
lue.  dans  ses  rapports  avec  la  véritable  politique 
de  la  France. 

Et  d*abord,  Messieurs,  personne,  je  le  sup- 
pose, ne  me  contestera  gue  si  la  Fraïice  veut 
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reprendre  son  ancienne  inflaenoe  en  Bnrope,  il 
est  absoloment  indispensable  qu'elle  commence, 
préaiabUment^  par  s'assurer  de  son  andenne 
prépondérance  dans  la  Péninsule.  L'histoire  est 
h  pour  prouver  ce  que  l'ayance;  l'histoire  est  là 
pour  prouver  que,  jusqu^à  répoque  de  notre  pré- 
pondérance dans  le  cabioet  de  Madrid,  ce  cabinet 
était  sans  cesse  occupé  à  fomenter  et  à  alimenter 
nos  discordes  civiles  et  religieuses.  Ge  sont  des 
ùdtè  sur  lesquels  il  est  inutile  de  s'appesantir. 
Cela  accordé,  je  vous  demande  maintenant  s'il 
peut  jamais  se  présenter  une  occasion  plus  favo- 
rable que  celle  où  nous  nous  trouvons,  pour 
Texécution  de  cette  importante  mesure?  Lorsque 
Louis  XIV  conçut  le  vaste  et  immense  projet  de 

f placer  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne,  toute 
'Europe  courut  aux  armes;  et  cependant  son 
génie  ne  fut  point  ébranlé  des  difficultés  sans 
nombre  qui  durent  s'offrir  à  son  gouvernement. 
Quelle  différence  de  situation  1  Par  un  favorable 
enchaînement  de  circonstances,  les  puissances 
continentales  se  sont  engagées  elles-mêmes  à 
demeurer  tranquilles  spectatrices  des  mesures 
qu'il  nous  conviendra  de  prendre  envers  l'Espagne. 
Biles  nous  invitent  elles-mêmes  à  pousser  avec 
vigueur  une  opération  qui  doit  si  essentiellement 
o(Mitribuer  à  notre  grandfeur  future.  Qui  ne  recon- 
naît là  cette  Providence  qui  se  platt  à  protéger 
les  destinées  de  la  France?  Et  que  penserions-nous 
d'un  ministère  qui  laisserait  échapper  une  telle 
occasion  de  replacer  notre  patrie  dans  le  rang 
gu'eUe  doit  occuper  en  Europe?  Ici,  Messieurs» 
je  pourrais  dérouler  devant  vous  le  tableau  des 
embarras  et  des  difficultés  qu'éprouveraient  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  si  ces  deux  puissances  vou- 
laient s'opposer  à  nos  projets;  mais  des  conve- 
nances diplomatiques,  dcHit  je  sens  tout  le  poids, 
me  font  un  devoir  de  ne  pas  m'étendre  sur  ce  su- 
jet On  nous  parle  beaucoup  de  l'Angleterre  :  on 
se  plaît  à  nous  effrayer  des  forces  qu'elle  s'apprête 
à  envoyer  un  secours  des  Certes.  Craintes  cnimé- 
riqnes  1  II  est  tout  simple  que  l'Angleterre  ait 
cherché  à  profiter  des  premiers  besoins  politi- 
ques du  parti  dominant  en  Espagne,  d*abora  pour 
se  fidre  rembourser  ce  qui  lui  était  dû,  et  puis 
pour  se  faire  donner  tons  les  avantages  qu'il  était 
dans  l'intérêt  de  son  commerce  de  chercher  à 
acquérir.  Mais,  Messieurs,  en  dépit  des  discours 
éloquents  de  M.  Brougtaam  et  de  ses  amis,  je  suis 
loin  de  croire  que  les  hommes  d'Etat  qui  se 
trouvent  à  la  tête  du  gouvernement  britannique, 
se  laissent  entraîner  à  une  guerre  contre  la  France, 
pour  les  affaires  d'Bspagne.  Plusieurs  d'entre 
nous  connaissent  personnellement  ces  hommes 
d'Etat;  et  nous  savons  que  c'est  vers  le  nord,  et 
non  vers  le  midi,  que  sont  tournées  toutes  leurs 
pensées,  et  toutes  leurs  craintes  pour  l'avenir  : 
nous  savons  que,  dans  leurs  combinaisons  poli- 
tiques, ces  hommes  d'Etat  prévoient,  anticipent 
l'époque  où  la  France  et  l'Angleterre,  réunies  par 
des  intérêts  et  un  danger  communs,  feront  taire 
leur  ancienne  et  noble  rivalité,  pour  se  garantir 
mutuellement,  et  leur  puissance,  et  leur  indé- 
pendance, il  importe  donc  au  cabinet  britannique 
que  la  France  soit  formidable  sur  le  Rhin,  et  il 
sait  parfaitement  qu'elle  ne  peut  être  formidable 
sur  le  Rhin  qu'autant  qu'elle  ne  sera  point  forcée 
d'observercontinoellement  ses  flrontières  du  midi, 
et  par  conséquent  de  disséminer  ses  forces. 

Et  en  effet,  Messieurs,  où  est  l'individu  qui  se 
mêle  tant  soit  peu  des  affaires  politiques,  et  qui 
n'envisage  avec  un  certain  effroi  la  puissance 
colosstie  de  la  Russie?  Certes,  personne  plus 
Que  moi  ne  rend  justice  à  la  modération,  a  la 


magnanimité,  aux  vues  pacifiques  dePempereur 
Alexandre;  personne  plus  que  moi  ne  sent  tout 
le  prix  de  ralliance  dont  il  est  l'auteur,  et  sur 
laquelle,  il  faut  le  dire,  repose  la  tranquillité  de 
l'Europe;  personne  plus  (râe  moine  forme  des 
vœux  plus  sincères  pour  la  prolongation  d  une 
vie  aussi  importante,  aussi  précieuse  au  monde 
et  àrhumanité.  Mais  malh^reusement.  Messieurs, 
l'empereur  Alexandre  n'est  point  immortel:  la 
mort  peut  le  frapper  d'une  manière  inattendue  ; 
alors,  que  Vos  Seigneuries  se  figurent  un  instant 
la  confusion  qu'une  telle  calamité  produirait  en 
Europe  ;  cherchez  un  peu  à  Ure  dans  l'avenir. 
Voyez-vous  la  stupeur  des  cabinets,  la  consterna- 
tion des  peuples,  l'ébranlement,  l'écroulement 
total  de  tout  le  système  politique  ?  Qui  vous  assure 
que  son  successeur  héritera  de  sa  modération 
comme  de  sa  puissance,  de  ses  vues  pacifiques 
comme  de  son  empire?  Qui  vous  dit  que  son  gé- 
nie, au  contraire,  ses  goûts,  ses  inchnations,  ne 
le  pousseront  pas  vers  les  conquêtes?  Qui  vous  dit 
surtout  que  ces  800,000  soldats,  dont  nous  a 
parlé  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ces- 
sant d'être  comprimés  par  une  main  également 
ferme  et  prudente,  ne  demanderont  pas  a  grands 
cris  et  du  soleil  et  des  mers,  bienfaits  que  lanature 
a  refusés  à  leurs  vastes  solitudes,  et  sans  lesquels 
il  n'est  pas  de  jouissances  pour  une  nation  civi- 
lisée? Qui  pourra  alors  s'opposer  à  ce  torrent  dé- 
vastateur? Sera-ce  l'Autnche?  la  Prusse?  la 
Confédération  germanique?  Vain  esjpoirl  Prenes 
la  carte  de  l'Europe;  voyez  le  bastion  menaçant 
que  forme  la  Pologne,  lies  Russes,  dans  leur  pre- 
mièreattaque,  couperontl'Allemagne  parle  centre, 
et  ils  s'établiront  sur  le  Rhin,  avant  la  fin  de  la 
première  campagne.  Qui  donc  pourra  les  arrêter? 
la  France  et  l'Angleterre.  C'est  l'alliance  de  ces 
deux  grandes  puissances,  alliance  que  la  force 
des  choses  consolidera,  en  dépit  des  opinions 
divergentes  et  des  amours-propres  froissés,  qui 
se  pr&entera  alors  à  l'Europecomme  le  palladium 
de  son  indépendance  politique.  Mais,  me  dira-^on^ 
la  politique  de  l'Angleterre,  de  notre  ancienne 
rivale,  a  donc  bien  changé?  Et  certes,  Messieurs» 
elle  a  changé.  La  politique  de  l'Angleterre  a  dft 

R rendre  une  nouvelle  direction  depuis  la  chute  de 
apoléon  ;  et  qui  ne  sait  que  la  politique  des  gou- 
vernements varie  suivant  les  événements,  les 
hommes  et  les  temps?  L'Angleterre  ne  s'oppo- 
sera donc  pas  à  ce  que  nous  soyons  tranqmlles 
et  influents  du  cété  de  l'Bspagne,  parce  qu'elle 
sent  parfaitement  que,  sans  cette  tranquiOité  et 
sans  cette  influence,  nous  serions  toiqouis  para- 
lysés dans  nos  efforts,  et  incapables  de  cooi^rer, 
d'une  manière  efficace,  au  maintien  de  l'éqsilibre 
de  l'Burope. 

Il  fallait  donc,  avant  tout,  que  la  France  eût 
une  armée,  pour  sortir  de  l'espèce  de  léthaïKie 
politique  où  l'avaient  placée  les  événements  et  les 
deux  invasions:  car  n  n'v  a  point  de  puissance 
sans  force:  et  il  me  semble  que  le  ministère  a 
profité,  avec  beaucoup  d'habileté,  descirsonstan- 
ces  qui  se  sont  présentées,  pour  créer  cette  armée. 
La  France  aura  donc  une  armée,  ou  plutôt  elle  a 
une  armée:  car  llmpidsion  est  donnée;  une 
armée  qui  saura  mamtenir  notre  honneur,  et 
assurer  notre  indépendance,  notre  dignité,  et 
notre  considération  à  l'extérieur.  Nous  devons 
ce  nouveau  bienfait  à  la  prudence  et  à  la  fermeté 
de  notre  auguste  souverain  comme  nous  devons 
à  sa  haute  sagesse,  et  à  son  amour  pour  ses  peu- 
ples, les  institutions  précieuses  du  gouvernement 
représentatif,  qui,  â  nous  sommes  unis,  doivent 
faue  le  bonheur,  la  force  et  la  gloire  de  la  France. 
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On  me  répondra  peut-être  :  Tout  ce  que  ttniB 
ayez  ayance  est  fort  bien  pour  la  France;  mais 
que  donnerez-yous  à  FEspagne,  en  compensation 
de  la  prépondérance  que  yous  youlez  yous  arro- 
ger chez  elle?  Nous  lui  donnerons,  Messieurs, 
garantie  et  protection  :  la  garantie  de  son  terri- 
toire, et  la  protection  de  nos  armes  ;  et  ne  som- 
mes-nous pas  déjà,  pal*  notre  position  géographi- 
que, une  barrière  inexpugnaole  en  sa  fayeur, 
contre  toutes  les  attaques  des  puissances  conti* 
nentales?  Certes,  c'est  bienl  à  une  compensation 
pour  une  nation  qui  dans  ce  momeot-ci  n'a  ni 
armée,  ni  marine,  ni  reyenu,  et  dont  l'admi- 
nistration intérieure  est  presque  dans  un  état 
complet  de  dissolution. 

Le  rappel  des  yétérans,  tel  qu'il  est  réglé  par 
la  loi  du  10  mars  1818,  est  peut-être  la  concep- 
tion la  plus  militaire  qui  soit  jamais  sortie  au 
ceryeau  a\in  ministre  de  la  guerre.  Ses  effets, 
dans  Payenir,  seront  incalculables  pour  assurer 
la  puissance  militaire  de  la  France  :  et  tout  nous 
porte  à  croire  que  l'essai  que  nous  en  aUons  faire 
justifiera  pleinement  les  grands  résultats  que  nous 
ayons  le  droit  d'en  attendre; 

La  France,  une  des  premières  puissances  pécu- 
niaires de  l'Europe,  ya  donc  redeyenir,  par  l  opé- 
raticm  de  la  loi  qui  yous  est  proposée,  puissance 
militaire  ;  et  nous  deyons  sentir  ayec  un  juste 
orgueil,  que  de  l'accord»  de  la  combinaison  de 
ces  deux  espèces  de  puissances  réunies,  il  n'y  a 
gu'un  pas  à  la  position  que  nous  occupions  autre- 
fois, à  celle  qui  doit  nécessairement  appartenir  à 
une  nation  qui  possède  30  millions  d  habitants 
et  1  milliard  de  reyenu. 

De  toutes  ces  considérations  il  éHt  résulté  dans 
mon  esprit  l'intime  conyiction  que  la  guerre  que 
nous  allons  entreprendre  est  inéyitable,  nécessaire 
et  politique  :  inéyitable  ptfce  que  le  parti  domi- 
nant dans  les  Gortès  a  repoussé  ayec  dédain  tou- 
tes les  yotes  de  conciliation:  nécessaire,  afin  de 
rétablir  notre  ancienne  prépondérance  dans  la 
Péninsule;  politique,  parce  que  du  rétablissement 
de  cette  prépondérance  dépend  le  rétablissement 
de  notre  influence  en  Europe,  et  peut-être,  ose- 
rai-je  le  dire  ?  de  notre  existence  politique  comme 
puissance  du  premier  ordre  :  car  si  nous  perdons, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  grands  résul- 
tats de  la  guerre  de  succession,  quand  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  se  sont  tellement  agran- 
dies par  les  derniers  éyénements,  qui  pourra 
assigner  la  place  que  deyra  occuper  la  France 
dans  le  système  politique  de  l'Europe?  Je  crois 
donc  qu'en  combinant  les  opérations  militaires 

Sue  nousalkms  entreprendre,  ayec  l'établissement, 
ans  la  Péninsule.,  d^fnstitations  conforntes  aux 
mœurs  et  aux  besoins  d'une  nation  à  laquelle 
nous  sommes  unis  par  le  double  lien  de  la  parenté 
et  des  intérêts  communs,  les  ministres  prouye- 
rout  qu'ils  connaissent  les  yéritables  intérêts  de 
notre  patrie ,  et  que,  par  l'étendue  de  leurs  yues, 
et  l'énergie  de  leurs  mesures,  ils  sont  dignes  de 
la  confiance  du  Roi  et  do  soutien  des  Chambres. 
Je  yote  pour  le  projet  de  loi. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Montalembert.) 

M.  te  ¥le#BHe  Dlgeen,  troisième  opinant, 
obtient  la  parole.  Si  le  noble  pair  se  présente  à 
la  tribune,  c'est  moins  pour  offrir  à  la  loi  pro- 
posée un  appui  qu'il  regarde  comme  superflu, 
après  le  rapport  de  la  commission  spéciale  dont 
il  a  en  l'honneur  de  faire  partie,  que  pour  expri- 
mer son  regret  de  ne  pas  trouyef  dans  la  loi  dont 
U  s'agit  des  moyens  phis  efficaces  d'alimenter 


l'armée  actiye  qui  ya  franchir  les  Pyrénées.  Quoi- 
que partageant  sincèrement  les  yœux  des  amis 
de  la  paix,  l'opinant  espérait  peu  de  la  yoir 
maintenue.  Six  ans  de  séjour  et  de  combats  dans 
la  Péninsule  espagnole  lui  ont  appris  à  connaître 
le  caractère  de  ses  habitants,  et  surtout  celui  des 
chefs  de  la  faction  qui  domine  ces  belles  contrées. 
U  n'a  donc  pas  été  surpris  d'entendre  le  Roi  déda- 
rer,  à  l'ouyerture  de  cette  session,  qu'il  ayait 
tout  tenté,  mais  inutilement,  pour  conseryer  la 
paix  ;  que  la  yoix  de  la  raison  était  méconnue, 
et  que  rhonneur  de  la  France  l'obligeait  de  recou- 
rir aux  armes.  La  nécessité  de  la  guerre  étant 
admise,  il  faut,  pour  terminer  promptement  cette 
guerre,  donner  au  gouyemement  les  moyens  de 
la  pousser  ayec  yigueur.  Ces  moyens  sont  de 
1  argent  el  des  hommes.  Geux-d,  dans  l'ordre 
des  besoins,  sont  même  encore  plus  indispensa- 
bles que  celui-là  :  car  on  pourrait  à  toute  extré- 
mité se  procurer  des  écus  par  un  emprunt,  on 
ne  pourrait  de  même  se  procurer  des  soldats.  La 
loi  du  10  mars  1818;  dont  le  noble  pair  se  platt 
d'ailleurs  à  reconnaître  les  ayantages;  tout  en 
offrant  au  gouyernement,  pour  le  cas  de  guerre, 
la  ressource  des  yétérans,  a  borné  l'usage  de  cette 
ressource  d'une  manière  qui,  au  gré  de  ropinant, 
en  diminue  l'utilité.  Des  dispositions  fue  contient 
le  titre  IV  de  cette  loi,  deux  surtout  lui  parais- 
sent encourir  ce  reproche.  La  première  est  celle 
qui  ne  rappelle  pas  de  plein  droit  le  yétéran  au 
corps  dont  il  est  sorti,  au  drapeau  qu'il  a  défenéa. 
Dans  l'opinion  du  noble  pair,  il  y  aurait  de  l'a- 
vantage à  replacer  le  soldat  ainsi  rappelé  sous  le 
commandement  de  ses  anciens  chera,  au  mifieu 
de  ses  anciens  camarades,  et  dans  Parme  dont  il 
avait  l'habitude.  La  seconde  disposition  est  celle 
qui  borne  à  la  défense  du  terntoire  le  service 
exigé  des  yétérans.  Conçoit-on  qu'appelé  à  re* 
pousser  une  invasion  étrangère,  le  yétéran  qui 
poursuivrait  l'ennemi  se  vit  arrêté  à  la  frontière 
du  royaume,  et  que  sa  valeur,  comme  une  mar- 
chandise prohibée,  ne  pût  franchir  ta  ligne  des 
douanes?  L'orateur  ne  s'appesantira  pas  sur  ces 
réflexions.  Il  est  peu  probable  que  la  guerre  dont 
on  s'occupe  nous  mette  dans  le  cas  d'éprouver 
les  inconvénients  qu'il  signale  ;  mais  c'est  préci- 
sément parce  qu'ils  n'ont  rien  de  pressant,  qu'il 
a  cru  devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre, 
et  surtout  celle  du  gouvernement,  sur  le  titre  IV 
de  la  loi  du  10  mars,  dont  on  va  faire  usage 
pour  la  première  fois,  et  qui,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  est  la  base  de  nos  ressources 
militaires.  L'opinant  vote  l'adoption  du  projet, 
en  désirant  que  pour  l'avenir  il  soit  ajouté  aux 
moyens  qu'a  procure,  d'autres  moyens  plus 
efficaces  pour  accroître  au  besoin  la  force  de 
l'armée.  (La  C3iambre  ordonne  l'impression  de  ce 
discours.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole»  la 
Chambre  ferme  ensuite  la  discussion^  et  passe 
à  la  délibération  du  projet  de  loi. 

L'article  unique  dont  il  se  compose  est  relu» 
mis  aux  voix,  et  provisoirement  adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne  suivant  l'usa^, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter an  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HH.  le  duc  de 
Castrie  et  le  comte  de  Ségur. 
'  On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  te  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  158  votants,  constaté  par  cet  appel, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  107  suffrages 
pour  l'adoption  du  projet  de  toi.  Cette  adop- 
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tion  est  proclamée,  an  nom  de  la  Chambre,  par 
H.  le  prâideat. 
Sait  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique.  Les  sous-ofBciers  et  soldats 
dont  le  service  actif  a  cessé  le  31  décembre  der- 
nier, conformément  à  Tarticle  20  dé  la  loi  du 
10  mars  1818,  pourront  être  employés,  en  cas  de 
guerre,  au  service  des  vétérans  dans  1  intérêt  du 
royaume,  hors  de  la  division  militaire  dont  fiait 
partie  le  département  auquel  ils  appartiennent.  • 

L'ordre  du  jour  appelait  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  tendant  à  supplier  le  Roi  de 
présenter  aux  Chambres  une  loi  portant  qu* à  rave- 
nir  les  communautés  religieuses  de  femmes  pour- 
ront être  reconnues  par  une  simple  ordonnance, 

M.  le  eoaite  Pertalls,  rapporteur^  observe 
qu'avant  de  présenter  à  la  Chambre  le  rapport 
aont  il  s'agit,  la  commission  a  désiré  en  en  tendre 
une  seconde  lecture,  qui  n'aura  lieu  que  demain. 
Ce  n'est  donc  qu'à  la  prochaine  séance  que  ce 
rapport  pourra  être  soumis  à  TÂssemblée. 

H.  le  PrëflMeat,  d'après  cette  déclaration, 
accorde  la  parole  à  un  orateur  qui  Ta  demandée 
pour  soumettre  à  la  Chambre,  conformément  à 
l'article  22  du  règlement,  une  proposition  concer- 
nant ^embauchage  et  Vespionnage. 

M.lebaroBPa«4nler(l).  Nobles  pairs  (2), 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
Vos  Seigneuries  mérite,  j'ose  le  penser,  leur  çlus 
sérieuse  attention.  J'ai  mis  beaucoup  de  soin  a  la 
renfermer  dans  les  limites  tracées  par  la  plus  in- 
dispensable nécessité.  Bien  que  ie  n'ignore  pas 
de  combien  de  vices  notre  législation  miliuire 
est  entachée,  bien  que  j'aie  la  conviction  la  plus 
intime,  par  exemple,  que  cette  législation,  con- 
trairement à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ne  devrait 
jamais  s'appliquer,  même  pour  des  militaires, 
qu'à  des  faits  purement  militaires^  cependant, 
comme  je  sais  aussi  que  depuis  plusieurs  années 
le  gouvernement  s'occupe  du  travail  important 
de  sa  réformation,  que  ce  travail  a  été  confié  à 
des  personnes  capables,  qu'il  approche  vraisem- 
blablement de  son  terme,  et  que  même  il  avait 
été  question  d'en  faire  usage  pour  la  présente 
session,  je  me  borne  pour  le  moment  à  réclamer 
ce  qui  me  semble  impérieusement  commandé  par 
une  interprétation  récente,  ce  oui  me  parait  ne 
pouvohr  souffrir  aucune  difficulté  ni  supporter 
aucun  retard. 

(1)  La  Chambre  n'a  pas  ji^i  à  propos  do  s'oeeaper 
de  cette  propositioD,  mais  j'ai  cm  reconnaître  qu'elle 
n'en  désapprouvait  pas  les  principes,  qu'elle  croyait 
seulement  que  la  discussion  pouvait  en  être  inoppor- 


trait  de  la  crainte  qu'on  parait  avoir  conçue,  si  cette 
crainte  avait  le  moindre  fondement,  je  prends  le  parti 
de  faire  distribuer  à  la  Chambre  le  développement  de 
ma  proposition,  tel  que  je  complais  le  i|rononcer. 
Quand  on  m  aura  lu  on  jugeraj  mais  du  moins  ce 
era  en  connaissance  de  cause,  si  dans  rexi>osé  des 


sera 


principes  que  j'inyoque,  dans  l'application  que  j'en  fais, 


ministre  du  Roi,  l'apparence  d'un  reproche,  même  de 
oelni  d'une  démarche  inopportune.  (Note  de  Vauteur.) 
(S)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analysa  de   celte 
proposition. 


Ha  proposition  a  donc  pour  but  unique  d'anéàu- 
tir  les  dispositions  de  la  loi  de  {brumaire  an  V, 
qui  confie  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances 
aux  conseils  de  guerre,  le  jugement  pour  fiait 
d'embauchage,  même  des  citoyens  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'armée. 

J'ai  longtemps  cru  ces  dispositions  abolies  : 
elles  ne  le  sont  cependant  pas.  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  l'un  du  12  octobre  1820,  resûr 
du  sur  conflit  négatif,  celui-là  m'avait  été  entiè- 
rement inconnu  jusqu'à  ces  derniers  jours,  l'autre 
plus  récent,  du  22  août  1822,  l'ont  formellement 
établi  l'un  et  l'autre.  Mon  erreur  dans  une  telle 
matière,  et  dans  les  positions  où  ie  me  suis  trouvé, 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qu  il  suffit  de  recon- 
naître pour  se  croire  absous  du  tort  de  s'y  être 
laissé  entraîner. 

J'avais  l'honneur  d'être  ministre  du  Roi  lors- 
que j'ai  deux  fois  calmé  la  juste  impatience  de 
la  Chambre  des  députés  sur  la  présentation  d'an 
nouveau  code  militaire,  en  affirmant,  sansqu*aa- 
cune  voix  se  soit  élevée  pour  me  contredire,  que, 
dans  aucun  cas,  un  citoyen  non  militaire  ne 
pouvait  être  jugé  par  un  tribunal  militaire  ;  que 
toqjOQf  s  même,  et  dans  toutes  les  causes  où  un 
simple  citoyen  se  trouvait  impliqué,  il  entraînait 
ses  coaccusés  militaires  devant  les  cours  d'assises 
ou  les  tribunaux  correctionnels,  suivant  la  nature 
de  l'accusation. 

Cette  marche  est  en  effet  tracée  de  la  manière 
la  plus  formelle  dans  notre  Code  de  procédure 
criminelle,  et  je  ne  pensais  pas  qu'il  put  y  être 
dérogé  en  aucun  cas. 

Pmsque  je  me  suis  trompé,  ma  consdenoe 
m'ordonne  acgourd'hui  de  conjurer^  autant  qu'il 
est  en  moi,  les  dangers  qui  pourraient  résulter 
d'une  juridiction  que  fje  crois  contraire  à  tous 
les  pnncipes  d'une  saine  législation,  qui  n'a 
jamais  existé  dans  l'ancienne  monarchie,  qui  doit 
moins  encore  exister  dans  une  monarchie  telle 
que  l'auteur  de  la  Charte  nous  Fa  donnée ,  et  gai 
peut-être  n'existerait  plus  si  je  n'avais  fait  par- 
tager aux  Chambres  et  à  l'administration  même 
dont  je  faisais  partie  la  fausse  sécurité  qui  m'avait 
atteint. 


d'i 

gation;  .        .  .     , 

que  j'ose  croire  incontestables  :  ceax-l&,  noâes 

pairs,  vous  sont  tellement  familiers  que,  sur  ce 

point,  ma  tâche  sera  très-facile. 

Quant  aux  faits  que  je  devrai  allégner,  j'aurai 
la  douleur  d'être  obligé  de  faire  repasser  soos 
vos  yeux  les  époques  les  plus  lamentables  de 
notre  Révolution.  C'est  au  milieu  d'elle  qu'il  faat 
aller  chercher  les  racines  de  la  déplorable  légia- 
lation  contre  laquelle  je  m'élève. 

Que  si  je  me  hvre  à  cette  pénible  investigation, 
c'est  uniquement  parce  que  je  suis  convaincu  que 
l'époque  a  laquelle  est  née  une  législation,  les 
circonstances  par  lesquelles  elle  a  été  amenée, 
les  motifs  qui  l'ont  fait  imaginer,  le  but  qu'ont  dû 
se  proposer  ceux  qui  l'ont  mise  en  vigueur,  sont 
autant  d'éléments  indispensables  du  jugemeat 
qui  doit  en  être  porté.  Les  lois  en  effet  ne  doivent 
pas  être  appréciées  seulement  par  l'usage  qui  en 
est  fait,  mais  encore  par  celui  qui  en  a  été,  qui 

Sourrait  en  être  fait  :  car  elles  doivent  protégé, 
éfendre  la  société,  mais  ne  doivent  jamais  ïa 
menacer  ;  et  ce  sera  toujours  précisément  dans 
les  heureuses  circonstances  où  l'autorité  n'abu- 
sera pas  de  ses  pouvoirs  qu'il  sera  sage  et  sans 
danger  de  prévoir  les  abus  possibles,  et  de  dé- 
fendre l'avenir  de  maux  qui  ne  sont  que  trop 
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BoaTent  irrémédiables  alors  qa'Qs  sont  arrivés, 
rentre  donc  dans  Thistoire  de  la  législation  qui 
a  rém  depuis  1791  ]a  matière  que  je  traite.  Cette 
réyolution  dont  on  s^est  si  longtemps  servi  pour 
fouler  aux  pieds  tant  de  principes  sacrés  avait 
cependant  commencé  par  les  consacrer  presque 
tous  ;  on  n'avait  môme  pas  craint  alors  de  leur 
donner  la  plus  large  application  possible.  Ainsi  le 
29  octobre  1790,  ^Assemblée  nationale,  en  cons- 
tituant les  tribunaux  militaires  sous  le  nom  de 
cours  martiales,  sembla  redouter  à  tel  point  les 
abus  possibles  de  cette  juridiction  qu'elle  alla 
jusqu'à  ne  confier  à  ces  cours  que  Tapplication 
des  peines,  après  qu'un  jury  militaire  aurait  pro- 
noncé sur  le  fait.  Dans  cette  loi,  les  délits  civils 
des  militaires  étaient  soigneusement,  sagement 
dislin^és  des  délits  militaires,  et  pour  les  pre- 
miers ils  n'étaient  justiciables  que  d^s  tribunaux 
civils. 

Dans  l'année  suivante,  le  19  octobre  1791,  in- 
tervint la  loi  contenant  le  code  militaire.  Celle-ci 
consacra  de  la  manière  la  plus  formelle  le  prin- 
cipe de  rincompétence  de  la  juridiction  militaire 
sur  toutes  personnes  non  nulitaires.  Elle  porte, 
article  4  :  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été 
commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée  ; 
tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par 
la  loi  militaire.  —  Article  5  :  Si  parmi  deux  ou 
plusieurs  prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou 
plusieurs  militaires,  ou  un  ou  plusieurs  individus 
non  militaires,  la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires.  —  Article  6  :  Si  dans  le  même 
fait  il  y  a  complication  du  délit  commun  et  du 
délit  militaire^  c'est  aux  juges  ordinaires  d'en 
prendre  connaissance. 

D'autres  articles  contiennent  encore  le  même 
principe,  ou  en  sont  la  conséquence.  Pour  tous 
tes  jugements  des  cours  martiales,  le  recours  en 
cassation  est  ouvert.  Toutefois  il  est  spécialement 
et  sagement  réservé  par  l'article  2,  à  tout  général 
en  cnef  de  pouvoir  faire  à  la  guerre  un  règle- 
ment pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  son  armée. 
L'état  de  guerre  se  reconnaît  lorsque  la  procla- 
mation en  a  été  faite  aux  troupes.  Dans  cette  loi, 
comme  dans  celle  de  1791,  il  n'est  pas  question 
d'embauchage,  mais  seulement  de  désertion  et 
de  complot  de  désertion. 

Le  16  mai  1792,  une  nouvelle  loi  Ait  rendue 
sur  la  tenue  des  cours  martiales  et  la  forme  des 
jugements  militaires  en  campagne.  Cette  loi  abré- 
geait les  formes,  tendait  à  rendre  la  justice  plus 
expéditive.  Bile  atteignait  en  campagne  toutes  les 
personnes  composant  Tarmée,  sans  distinction  de 
ffrades,  de  métier,  de  profession.  Le  mot  d'em- 
bauchage ne  s'y  rencontre  pas  encore. 

On  le  trouve  pour  la  première  fois  dans  la  loi 
du  12  mai  1793  contenant  le  code  pénal  militaire 
pour  toutes  les  troupes  de  la  république  en  temps 
de  guerre.  L'article  11  porte  :  «  Tout  embaucheur 
pour  V étranger  et  pour  les  rebelles  sera  puni  de 
mort.  •  La  date  de  cette  loi  dit  suffisamment  dans 
quel  esprit,  pour  quelles  circonstances  elle  ftit 
rendue,  et  contre  qui  elle  était  spécialement 
dirigée. 

La  loi  du  4  nivése  an  lY  a  depuis  aiouté  la 
peine  de  la  confiscation  des  biens  à  celle  de  mort, 
et  eUe  porte  que  les  prévenus  seront  jugés  par 
un  conseil  militaire.  Cette  dernière  loi  fut  rendue 
peu  après  l'installation  du  gouvernement  direc* 
torial.  Mais  ici  il  est  nécessaire  de  revenir  un 
moment  sur  nos  pas.  A  côté  de  cette  juridiction 
militaire,  dont  je  viens  de  retracer  l'origine  et  les 
progrès,  il  s'en  était  élevé  une  autre  bien  autre- 


ment fiimense  et  redoutable;  et  celle-là,  pendant 
une  grande  partie  de  la  pénode  que  j'ai  parcou- 
rue, avait  tout  usurpé,  tout  envahi.  Vous  le  savez 
trop,  nobles  pairs,  il  fut  en  France  des  tribunaux 
révolutionnaires.  Avec  ces  tribunaux,  pour  que 
toute  justice  pût  être  anéantie,  toutes  les  juri- 
dictions durent  être  confondues.  Etablis  d'abord 
le  10  mars  1793,  sous  le  titre  de  tribunaux  cri- 
minels extraordinaires,  les  tribunaux  révolution- 
naires furent  investis  du  droit  de  connaître  pour 
toutes  personnes  de  tous  les  attentats  contre  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Btat.  Cette 
immense  et  vagpe  attribution,  encore  accrue  par 
la  loi  du  22  prairial  an  II,  leur  donna  bientôt  le 
moyen  d'atteindre  tout  ce  qu'il  leur  plut  d'y  faire 
entrer»  et  le  crime  d'embauchage  était  d'une  trop 
commode  accusation  pour  qu'us  pussent  hésiter 
à  s'en  saisir.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que, 
parmi  les  innombrables  victimes  qui  fatiguèrent 
alors  le  bras  des  bourreaux,  un  grand  nombre  a 
péri  sous  l'accusation  priacipale  ou  incidente, 
directe  ou  établie  par  induction,  de  crime  d'«m- 
hauchage.  Ce  mot  acquit  dès  lors  une  horrible  célé- 
brité; son  acception  nouvelle  s'étendit  à  tout;  et, 
pour  parler  le  langage  du  temps,  ce  ne  fut  pas 
assez  de  l'embauchage  pour  le  service  de  Pitt  et 
Cobourg,  pour  celui  des  brigands  de  la  Vendée, 
pour  celui  des  rebelles  de  Lyon  ;  on  alla  jusqu'à 
donner  le  spectacle  de  l'enlèvement,  dans  une 
seule  nuit,  de  quatre-vingts  personnes,  déjà  ban- 
nies de  la  capitale  comme  ex-nobles,  comme 
tels  réfugiées  aux  portes  de  Paris  dans  les  plus 
humbles  foyers,  et  auxquelles  on  imputait  le 
crime  absurde  d'avoir  tenté  d'embaucher,  on  ne 
sait  pour  qui,  de  malheureux  jeunes  gens  réunis 
dans  un  camp  sur  la  plaine  des  Sablons,  et  que 
sous  un  costume  grec  ou  romain,  on  destinait 

Ç eut-être  à  devenir  les  séides  de  la  Convention, 
outes  ces  personnes  durent  être  traduites  devant 
le  tribunal  révolutionnaire;  si  elles  ne  périrent 
pas  toutes,  celles  qui  échappèrent  durent  leur 
salut  à  ce  jour  où  la  justice  du  ciel  prévalut  enfin 
sur  l'injustice  des  hommes.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire tomba  lui-même  dans  le  gouffre  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  combler.  On  put  espé- 
rer alors  que  Tordre  naturel  des  juridictions  allait 
reprendre  son  cours.  Après  plusieurs  oscillations, 
après  l'existence  passagère  d'un  nouveau  U*ibunai 
révolutionnaire  d!estiné  à  envoyer  à  l'échafoud  et 
le  procureur  général  et  le  jury  du  tribunal  pré- 
céaent,  les  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  les 
tribunaux  criminels  avec  jury,  avaient  enfin  été 
saisis  de  la  connaissance  des  accusations  de  com- 
plot, de  conspiration,  d'attentat  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat.  Plusieurs  accu- 
sés avaient  vu  triompher  leur  innocence  devant 
ces  tribunaux:  l'accusation  d'embauchage  elle- 
même,  ce  facile  et  commode  moyen  d'atteindre 
tout  ce  qu'on  voulait  sacrifier,  avait  perdu  la  plus 

fraude  partie  de  ses  périls,  depuis  que,  par  un 
eureux  retour  aux  principes,  la  puissance  légis- 
lative, composée  du  conseil  des  Cinq-cents  et  de 
celui  des  Anciens,  rentrant  entièrement  dans  la  • 
jurisprudence  de  la  loi  du  19  octobre  1791,  avait 
rendu  celle  du  22  messidor  an  IV,  laquelle  était 
aux  tribunaux  militaires  toute  espèce  de  juridic- 
tion sur  les  personnes  ne  faisant  pas  partie  de 
l'armée.  Iblheureusement  le  temps  n'était  pas 
encore  venu  où  un  pareil  triomphe  aurait  pu 
avoir  quelque  chose  d'assuré  :  le  génie  révolu- 
tionnaire planait  encore  sur  le  sanctuaire  de  la 
justice;  de  funestes  influences  ne  tardèreut  pas 
a  dominer  de  nouveau  au  sein  du  pouvoir  légis- 
latif; dès  le  13  brumairel&ii  V,  une  Id  ayant  été 
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rendae  sur  la  manière  de  procéder  au  jugement 
des  délite  militaires,  on  eut  soin,  par  rarUde  9 
de  cette  loi,  d'attribuer  aux  conseils  de  guerre 
permanente  la  connaissance  du  crime  d'embau- 
chage,  sans  distinction  des  personnes  qui  pour^ 
raient  s'en  être  rendues  coupables.  Peu  apr^,  le 
21  du  même  mois,  ftit  promulgué  le  code  des 
délite  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  répu- 
blique. Par  ce  code,  article  1^%  titre  IV,  la  peine 
de  mort  fut  prononcée  contre  les  embaucbeurs 
et  complices  d'embaucheurs,  maï^  seulement  pow 
une  puisêonce  en  guerre  avec  la  république.  11 
importe  de  remarquer  qu'ici  il  n'est  plus  question 
des  rebelles.  Nous  allons  voir  l'usage  qui  ne  tarda 
pas  à  être  fait  de  ces  deux  lois,  u  fut  procédé, 
dans  le  mois  de  pluviôse  an  V,  par-devant  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  au  jugement)  d'un 
prêtre,  d*un  ancien  magistrat  accusé  de  conspi- 
ration, de  complot  contre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  rEtat.  Tous  les  détails  de  ce  procès 
me  sont  parfaitement  présente  :  j'y  ai  constam- 
ment assisté,  et  j'en  puis  être  narrateur  fidèle. 
Ge  prêtre  était  un  ancien  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  auquel  je  devais  un  intérêt  particulier. 
Biiraculeusement  échappé  aux  massacres  du  2  sep- 
tembre, courageux  dépositaire  des  pouvoirs  de 
Sa  Sainteté  aux  époques  les  plus  périlleuses  de 
93  et  94,  ayant  pins  que  personne  contribué  à 
entretrair  à  Paris  la  distribution  des  secours 
religieux  dans  ces  temps  où  ils  étaient  la  seule 
consolation  possible  pour  des  malheurs  au-Klessus 
de  toutes  les  forces  humaines,  il  est  aujourd'hui 

Elacé  sur  un  des  sièges  épiscopaux  de  la  France, 
e  principal  chef  de  son  accusation  était  dans 
une  correspondance  avec  une  puissance  étran- 
gère, avec  le  pape.  Il  fut  bientôt  facile  de  voir 
Sue  la  conscience  des  jurés  allait  faire  justice 
'une  accusation  aussi  odieuse  qui  travestissait 
en  complot  les  actes  du  courage  le  plus  pacifique, 
le  plus  honorable,  le  plus  respectable  dans  son 
but  et  dans  ses  moyens.  Que  fit  alors  l'autorité 
qui  siégeait  au  ministère  de  la  justice?  Elle  ne 
craignit  pas  de  faire  revendiquer  sa  victime 
comme  justiciable  des  tribunaux  militaires,  at- 
tendu le  fait  d'embauchage  qui  résultait  nécessai- 
rement de  la  nature  de  l'accusation.  Ainsi  c'était 
avoir  embauché  pour  le  pape  que  d'avoir  essayé 
d'assurer  le  service  des  autels.  Ge  fait,  tout  in- 
croyable qu'il  puisse  paraître,  je  vous  ai  dit  que 
je  pouvais  l'attester.  Heureusement  le  défenseur 
de  l'accusé,  c'éteit  M.  Bellart,  ne  fût  au-dessous 
ni  d'une  telle  cause,  ni  d'une  telle  circonstance: 
avec  un  rare  telent,  il  plaida  à  l'instant  même 
contre  le  réquisitoire  du  ministère  public;  il 
enleva  l'auditoire,  il  convainquit  les  juees;  le 
tribunal  maintint  sa  compétence,  et  cette  mis,  du 
moins,  la  victime  échappa  :  l'accusé  fut  complè- 
tement acquitté.  Peu  de  jours  après,  dans  le  mois 
de  ventôse  même  année,  MM.  Brothier  et  La  Vi- 
Iheumois  furent  aussi  traduits  en  justice  ponr 
crime  de  complots  et  conspiration.  Le  fait  dem- 
bauchage  faisait  partie  de  l'accusation,  et  pour 
.  ce  fait  le  Directoire  ordonna  leur  mise  en  juge- 
ment par-devant  le  conseil  de  guerre.  Ils  récla- 
mèrent contre  cette  juridiction  si  redoutée,  si 
redouteble;  leurs  défenseurs  (et  parmi  ces  dé- 
fenseurs se  trouvaient  les  premiers  jurisconsultes 
de  France),  publièrent  des  mémoires  pleins  de 
force  et  de  raison  dans  lesquels  ils  s'appuyaient 
notemment  sur  la  loi  du  22  messidor  an  iV.  Ils 
s'adressèrent  au  Corps  législatif,  à  la  Cour  de 
cassation.  Gelle^i  ordonna  l'apport  des  pièces,  et  J 
voulut  iuger  la  compétence;  mais  le  Directoire^ 
exécutif  osa  casser  l'airèt  de  la  Gour  de  cassation  I 
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et  défendre  d'y  obéir.  Bu  vain  de  coura^uaes 
voix,  celles  de  MH.  Boissy,  Vaublanc,  Henri  Lari- 
vière,  Denjulard,  s'élevèrent  dans  le  conseil  des 
Ginq-cente;  en  vain  un  noble  pair  qui  m'entend, 
M.  le  marquis  de  Pastoret,  v  prit  quatre  fois  la 
parole,  invoqua  chaque  fois  les  principes  d*éter- 
nelle  justice,  montra,  le  texte  des  lois  à  la  main, 
combien  l'attribution  qu'on  donnait  dans  cette 
occasion  aux  conseils  de  guerre  était  exorbitante, 
était  même  contraire  à  la  jurisprudence  qui  de- 
vait sortir  de  ces  lois,  tout  fut  inutile,  le  Direc- 
toire l'emporte,  il  maintint  son  ouvrage,  et  le 
conseil  de  guerre  reste  saisi.  On  peut  lire  au  Bul- 
letin des  lois  le  rapport  de  M.  Merlin,  ministre 
de  la  justice,  adressé  sur  cette  affaire  au  Direc- 
toire; nulle  part  on  ne  trouvera  mieux  établie, 
plus  savamment  professée  la  commode  doctrine 
que  dans  le  cas  d  une  accusation  d'embauchage 
mêlée  à  celle  de  complot,  de  conspiration,  la 
priorité  est  due  à  l'accusation  d'embauchage,  et 
par  conaéquent  à  la  juridiction  militaire,  sauf  à 
revenir  ensuite  à  la  juridiction  ordinaire  quand 
le  premier  jugement  n'a  pas  fait  une  justice  assez 
satisfaisante.  Bnfin,  après  cette  lecture  on  saura 
parfaitement  tout  le  parti  qu'il  fut  alors  possible 
de  tirer,  tout  celui  qu'on  pourrait  attendre  de  la 
disposition  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Y,  sur  le 
crime  d'embauchage.  C'est  cette  disposition  dont 
je  demande  aujourd'hui  l'abro^tion.  Ge  fut  elle, 
appuyée  de  ceUe  du  code  militeire  des  délite  et 
des  peines  du  21  brumaire  an  V,  qui  motiva  le 
jugement  rendu  et  la  condamnation  prononcée 

Ear  le  conseil  de  guerre  contre  MM.  Brothier  et 
a  Vilheurnois.  Tout  le  monde  connaît  les  suites 
et  le  triste  dénoûment  de  cette  affaire.  Ici,  no- 
bles pairs,  je  me  vois  forcé  d'entrer  dans  une 
espèce  de  justification  pour  l'erreur  que  j'ai  con- 
fessée au  commencement  de  cet  exposé.  J'ai  donc 
cru  aboli  l'article  9  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  y.  Je  serais  sans  excuse,  si  cette  disposition 
de  loi  n'avait  été  en  quelque  sorte  anéantie  pen- 
dant un  espace  de  temps  assez  long,  pour  qu'il 
fût  au  moins  très-difficile  de  croire  à  sa  résur- 
rection. ËWe  avait  reçu  son  application  sans  au- 
cune restriction  jusqu'au  18  pluviôse  an  IX;  à 
cette  époque  dies  idées  plus  saines  s'étaient  éte- 
blies  en  fait  de  législation  ;  si  on  ne  revenait  pas 
complètement  aux  principes,  il  ne  manquait Jtas 
dans  le  gouvernement  de  bons  esprito  qui  s'effor- 
çaient de  s'en  rapprocher  autent  que  pouvait  le 
rirmettre  cette  autorité  supérieure,  condamnée 
une  inquiétude  que  sa  situation  ne  justifiait 
que  trop.  On  saisit  donc  l'occasion  des  tribunaux 
spéciaux,  sorte  de  tribunaux  mixtes  dont  on 
peut  très-justement  blâmer  la  conception,  mais 
qui  cependant  offraient  aux  accusés  des  garan- 
ties qu'ils  auraient  en  vain  cherchées  dans  les 
conseils  de  guerre  ;  on  saisit,  dis-je,  cette  occa- 
sion pour  atténuer  en  quelques  circonstances  la 
juridiction  donnée  à  ces  conseils  sur  les  embau- 
cbeurs, sans  distinction  de  personnes ,  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  V.  Les  tribunaux  spéciaux  fu- 
rent éteblis  par  une  loi  du  18  pluviôse  an  iX,  et 
dans  le  nombre  de  leurs  attributions  fut  placé  le 
crime  d'embauchage.  Ils  conservèrent  et  exer- 
cèrent cette  attribution  partout  où  ils  furent 
éteblis  jusqu'au  17  messidor  an  XII,  époque  à 
laquelle  fut  rendu  ce  décret  fatal  qui,  rentrant 
entièrement  dans  les  voies  révolutionnaires,  or- 
ganisa les  commissions  militaires  spéciales  pour 
le  jugement  des  espions  et  des  embaucbeurs.  On 
sait  trop  à  quel  point  leur  manière  de  procéder 
repoussait  jusqu^aux  moindres  moyens  d'assurer 
la  défense  des  accusés,  et  de  faire  prévaloir  l'io- 
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nocence.  EUea  restèrent  en  possession  de  leur 
terrible  juridiction  josqu'i  Pépoque  delà  Restau- 
ration. 

Alors  la  Charte  fut  donnée.  Elle  youlut  qu'au- 
cun Français  ne  pût  être  enlevé  à  ses  juges  natu- 
rels. C'était  le  principe  de  l'ancienne  constitu- 
tion de  la  France,  c'était  celui  qu'en  tout  temps, 
en  toute  circonstance^  les  parlements  ayaient 
courageusement  défendu. 

En  conséquence  de  ce  principe,  la  Charte  dit 
encore  qu'il  ne  pourra  être  créé  de  commissions 
ni  de  tribunaux  extraordinaires.  Elle  confirme 
en  quelque  sorte  ce  principe  d'une  manière 
plus  explicite  encore,  par  t'exeeption  unique 
qu'elle  établit  en  faveur  des  cours  prévôtales, 
gui,  seules  pourraient,  dans  les  cas  de  nécessité, 
être  rétablies  par  une  loi. 

Cette  excejption,  formellement  énoncée,  parut 
alors  aux  dépositaires  de  la  justice  royale,  la 
preuve  la  plus  certaine  que  nulle  autre  ne  pou- 
vait être  admise.  Ainsi  tomba,  à  l'instant  même, 
la  juridiction  des  commissions  militaires  spécia- 
les. Quant  à  celle  des  cours  spéciales,  une  dis- 
tinction se  présenta  d'abord  aux  esprits;  il  exis- 
tait alors  deux  espèces  de  cours  spéciales.  Une 
loi  du  21  floréal  an  X  avait  aussi  créé  des  cours 
spéciales  qui  avairat  reçu,  après  la  publication 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  nom  de  cours 
spéciales  ordinaires.  Elles  différaient  de  celles 
établies  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  en  ce 
que,  comoie  celles-ci,  elles  n'étaient  pas  facul- 
tatives à  la  volonté  du  gouvernement;  en  ce  que, 
au  contraire,  chaqne  département  en  avait  né- 
cessairement une,  laquelle  était  revêtue  d'attri- 
butions fixes  et  toujours  existantes.  Ces  cours 
spéciales  ordinaires  connaissaient,  par  exemple, 
du  crime  de  faux  en  écriture  publique,  de  celui 
de  fausse  monnaie,  d'incendie  de  grandes,  meu- 
les de  blé  et  autres  dépôts  de  grains.  Leur  com- 
position et  leurs  formes  de  procéder  différaient 
assez  sensiblement  de  celles  des  cours  spéciales 
extraordinaires.  Or,  la  Charte  disait,  article  59  : 
Les  cours  et  trilmnatàx  actuelUtnent  existants  sont 
fnaintenus,  et  U  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu 
d'une  loi.  On  pouvait  très-bien,  le  texte  de  cet 
article  à  la  main,  soutenir  que  les  cours  spécia- 
les ordinaires  devaient  être  maintenues  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  nouvelle  eût  disposé  de  leurs  attri- 
butions, et  il  était  très-difficiie,  en  1814,  que  le 
gouvernement  du  Roi,  aux  prises  avec  les  embar- 
ras d'un  nouvel  établissement,  peu  accoutumé 
encore  à  combiner  les  applications  de  la  Charte 
avec  celles  des  lois  antérieures,  n'adoptât  pas 
une  interprétation  gui  se  fondait  sur  le  sens  lit- 
téral des  mots,  qui  d'ailleurs  se  trouva  ensuite 
justifiée  par  l'autorité  la  plus  grave,  par  celle  de 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Les 
cours  spéciales  ordinaires  conservèrent  donc 
leurs  attributions  jusqu'à  l'établissement  tempo- 
raire des  cours  prévôtalea  en  1815.  Quant  aux 
cours  spéciales  extraordinaires ,  pour  celles-là  il 
n'y  eut  lieu  à  aucune  hésitation.  Le  ministre  de 
la  justice  se  prononça  sur-le-champ  pour  l'abro- 
gation la  plus  absolue,  fondée  sur  l'article  63  de 
&  Charte,  qui  ne  souffre  l'établissement  d'aucune 
commission  ni  tribunal  extraordinaire;  et  comme 
ces  cours  n'auraient  pu  être  établies  nulle  part, 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  Roi, 
nulle  ordonnance  n'ayant  été  rendue  pour  en 
établir  aucune,  elles  tombèrent  d'elles-mêmes. 
Revenons  aux  cours  spéciales  ordinaires.  Toutes 
leurs  attributions  ayant  passé  aux  cours  prévô- 
tales,  il  n'en  fut  plus  question  pendant  la  durée 
de  celles-ci.  Lorsque  les  cours  prévôtalea  cessô- 


renl  lenn  fouettons,  quelques  magistrats  ayant 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  revenir  aux  cours  spé- 
ciales ordinaires,  le  ministre  de  la  justice  fut  de 
nouveau  appelé  à  examiner  cette  question.  Après 
s'être  entouré  des  personnes  les  plus  propres  à 
éclairer  son  opinion  dans  cette  importante  ma- 
tière» il  pensa,  et  son  avis  fut  partagé  par  tous 
les  autres  ministres,  que  c'était  moins  la  déno- 
mination des  cours  spéciales,  en  ce  qu'elles  por- 
taient le  nom  d^ordinaires,  qu'il  fallait  considé- 
rer, que  leur  composition  et  leurs  attributions. 
Or,  leur  composition  qui  admettait  des  militaires, 
leurs  attributions  qui  se  trouvaient  être  celles 
des  cours  prévôtalee,  lorsque  la  loi  autorisait 
celles-ci,  leurs  formes  de  procéder,  qui  sortaient 
des  formes  ordinaires,  en  faisaient  évidemment 
des  tribunaux  d'exception,  dont  la  Charte  ne  per- 
mettait pas  le  maintien.  Leur  abolition  ftit  réso- 
lue; ^e  s'est  trouvée  opérée  par  cela  seul  que 
le  Roi  a  cessé  de  désigner  les  militaires  dont  la 
coopération  était  nécessaû*epour  former  les  cours 
spéciales  ordinaires.  Je  prie  Vos  Seigneuries  de  re- 
marquer que  le  ministre  de  la  justice  d'alors  était 
le  pair  qm  a,  dans  ce  moment,  l'honneur  de  par- 
ler devant  elles.  11  a  donc  consommé  l'abolition 
pleine  et  entière  de  la  juridiction  des  cours  spé- 
ciales, et  un  de  ses  principaux  motifs  a  été  évi- 
demment que,  en  aucun  cas,  des  militaires  ne 
pouvaient  être  les  juges  naturels  de  citoyens  ne 
taisant  pas  partie  de  l'armée.  Pouvait-il,  devait- 
il  alors  penser  que  la  destruction  complète  de 
cette  juridiction  à  demi  militaire  des  cours  spé- 
ciales, juridiction  plus  rassurante  cependant 
pour  les  accusés  (et  veuillez  ne  pas  perdre  de 
vue  que  les  cours  spéciales  extraordinaires  con- 
naissaient du  crime  d'em^uchage),  entraînait  le 
rétablissement  d'une  juridiction  nien  plus  re- 
doutable pour  eux,  de  cette  juridiction  mventée 
dans  des  jours  funestes,  et  en  vue  de  détruire 
l'effet  de  cette  loi  si  juste,  si  salutaire,  du  22  mes- 
sidor an  IV,  laquelle,  rentrant  dans  les  vrais  prin- 
cipes, avait  enlevé  aux  tribunaux  militaires  toute 
espèce  de  juridiction  sur  les  personnes  ne  faisant 
pas  partie  de  l'armée?  Qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  nobles  pairs,  on  aime  à  retrouver  au  bas 
de  cette  loi  si  honorable,  et  qui  fut  alors  un  vé- 
ritable triomphe  pour  les  gens  de  bien,  des  noms 
consacrés  en  France  et  dans  cette  enceinte  par 
d'honorables  souvenirs:  Pelet  de  la  Lozère,  prési- 
dent du  conseil  des  Cinq-Cents;  Portali8,pre8ident 
du  conseil  des  Anciens.  Et  voilà  cepenaant  l'ou- 
vrage qui  se  trouve  encore  aujourd'hui  détruit 
par  la  force,  par  la  vie  qui  vient  d'être  rendue  à 
l'article  9  de  la  loi  de  brumaû^  an  Y 1  Certaine- 
ment, si  j'eusse  pu  le  penser,  lorsque,  ministre 
de  la  justice,  je  consommais  l'entière  abolition 
des  cours  spéciales,  je  n'aurais  pas  méconnu  le 
devoir  qui  m'était  dès  lors  iaposé  de  proposer  à 
Sa  Majesté  un  projet  de  loi  cmi  pût  remédier  aux 
conséquences  de  cette  abolition.  Je  suis  moins 
coupable  sans  doute  d'une  telle  n^ligence,  puis- 
que cette  terrible  arme  judiciaire  est  restée  depuis 
et  pendant  si  longtemps  en  quelque  sorte  ina- 
perçue; puisque  dans  la  réalité,  jusqu'au  premier 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  nulle  cour, 
nul  tribunal,  que  je  sache,  n'avait  cru  pouvoir, 
ni  devoir  invoquer  son  existence.  Aujourd'hui 
l'état  des  choses  est  entièrement  changé.  Des 
arrêts  sont  rendus  :  personne  plus  que  moi  n'ho- 
nore les  lumières,  ne  rend  plus  de  justice  à 
l'impartiale  équité  des  magistrats  qui  les  ont  ren- 
dus, mais  je  suis  fort  tenté  de  croire  que  leur 
opinion,  qui  a  été  enchaînée  par  des  textes  de  lot 
qu'ils  ont  regardés  comme  positifs,  aurait  été 
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tont  à  fait  différente  s'ils  avaient  eu  à  prononcer 
sur  la  coBTenance,  sur  la  sagesse  de  ces  textes. 
Quant  à  l'existence  en  fait  de  la  législation,  je 
soumets  mon  opinion  personnelle  à  la  leur  ;  mais 
c'est  une  raison  de  plus  pour  que  je  me  croie 
fondé  en  droit,  oblige  par  devoir  à  tenter  la  dé- 
marche que  je  fois  en  ce  moment. 

Me  voilà  parvenu,  nobles  pairs,  au  terme  du 
récit  historique  que  j'ai  cru  devoir  vous  présen- 
ter. Je  me  suis  efforcé  de  le  rendre  le  plus  suc- 
cinct possible,  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
si  Vos  Seigneuries  veulent  prendre  la  peine  de 
lire  avec  attention  le  texte  des  lois  et  des  pièces, 
de  vérifier  les  faits  que  j'ai  cités,  il  en  sortira 
pour  elles,  comme  pour  moi,  la  conviction  la 

Elus  intime,  que  la  malheureuse  jurisprudence, 
i  déplorable  juridiction  que  je  combats ,  ont  été 
un  des  produits  les  plus  funestes  de  l'égarement 
des  hommes  et  des  esprits  qui  a  si  souvent  dés- 
honoré notre  Révolution,  que  toujours  Textension 
donnée  à  Taccusation  du  crhne  d'embauchage, 
l'extension  donnée  à  la  juridiction  militaire  sur 
cette  accusation,  ont  marché  de  front  avec  nos 
plus  grands  désastres,  ont  si^alé  les  époques 
dont  nous  devons  le  plus  rougir  (1). 

Je  passe  à  la  discussion  des  principes  sur  les- 
quels se  fonde  ma  proposition.  Ils  peuvent  tous 
se  résumer  dans  ce  simple  axiome  :  Vindépen- 
danee  dans  UsjugemenU  est  k  premier  besoin  des 
nations  civilisées.  Partout  où  ce  besoin  est  com- 
plètement satisfait,  les  hommes  ont  une  garantie 
presque  suffisante  pour  le  reste  de  leurs  draits 
les  plus  chers,  il  n'est  pas  nécessaire  en  effet  de 
pousser  bien  loin  le  raisonnement  pour  arriver  à 
comprendre  que  presque  tout,  dans  le  conflit 
entre  les  actions  des  sujets  et  les  volontés  des 
gouvernements,  pouvant,  devant  même  se  résou- 
dre en  jugemente,  partout  où  ces  jngemente  sont 
parfoitement  indépendante,  il  n'y  a  pas  d'asser- 
vissement possible*  Partout  aussi  où  ils  viennent 
à  perdre  cette  indépendance,  l'atteinte  la  plus 
grave  se  trouve  portée  à  toutes  les  libertâ,  à 
tous  les  droits,  et  l'histoire  est  là  pour  attester 
que  c'est  peut-être  aussi ,  de  toutes  les  offenses, 
celle  qui  jette  le  plus  d'irritetion  dans  l'esprit 
des  peuples.  Je  suis  au  reste  ici,  nobles  pairs,  sur 
un  terrain  bien  solide,  car  je  m'appuie  entière- 
ment sur  la  Charte. 

La  Charte  veut,  il  n'y  a  rien  de  plus  évident 
au  monde,  la  plus  entière  indépendance  dans  les 
jugemente.  Pour  nous  assurer  ce  bienfait,  elle 
n'a  rien  négligé;  elle  a  recueilli  et  renfermé,  dans 
un  petit  nombre  de  lignes,  tout  ce  que  l'expé- 
rience des  siècles  a  pu  lui  offrir  de  plus  propre 
à  amener  ce  précieux  résultet.  Ainsi  elle  éteblit 

(I)  Je  crois  me  soiiTenir  qu'on  a  invoqué  à  Tappoi 
des  droite  de  la  juridiction  militaire,  eor  les  emban- 
eheurs,  one  ordonnance  du  Roi  du  il  mars  1S15.  U  se- 
rtit facile  de  répondre  qu'à  cette  époque,  et  dans  ces 
circonstances,  personne  ne  contestait  que  personne  ne 
pourrait  contester  encore  au  Roi  le  droit  d'user  de  toute 
la  latitude  des  pouvoirs  que  lui  reconnaît  l'article  12  de 
la  Charte.  Mais  arguer  d'une  ordonnance,  qu'on  peut 
appeler  de  circonstance,  et  dont  les  effets  ont  dû  cesser 
aree  la  circonstance,  pour  établir  un  droit  commun  et 
à  toujours,  c'est  une  prétention  tout  à  fait  exorbitante. 
Cette  ordonnance  sortait  tellement  du  droit  commun 
qu'elle  donnait  la  faculté  d'établir  des  conseils  de  guerre 
spécialement  chargés  de  juger,  dans  tels  on  tels  lieux, 
les  délits  qu'eUe  désignait.  Or  cette  faculté  ne  se  trou- 
Talt  dans  aucune  loi  antécédente,  et  sans  l'urgence  des 
eirconstances  n'aurait  pu  s'établir  que  par  une  loi  ;  à 
moins  qu'on  n'eût  voulu  ressusciter  les  commissions 
militaires  spéciales,  établies  par  décret  du  11  messidor 
an  XII  ;  et  «ela  était  impossible 


le  jugement  par  jury,  elle  rend  les  juges  inamo- 
vibles, elle  proscrit  tout  établissement  de  com- 
missions ou  tribunaux  extraordinaires,  et  enfin, 
pour  couronner  son  ouvrage,  elle  proclame  que 


nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
Ce  dernier  principe,  la  Charte  l'a  pris,  j'ai  déjà 
eu  rhonneur  de  vous  le  dire,  dans  le  droit  pu- 


blic de  la  France,  dont  il  a  toujours  fait  partie. 
Sans  doute  il  lui  fut  porté  plus  d'une  atteinte 
dans  les  temps  malheureux  de  la  monarchie, 
mais  jamais  cependant  sans  que  les  plus  énergi- 
ques représentations  se  soient  élevées  du  moment 
où  il  a  éte  possible  aux  magistrate  de  foire  en- 
tendre leurs  voix. 

On  pourrait  établir  à  ce  sujet  une  discussion 
historique  d'un  grand  interèt,  et  par  laquelle  on 
montrerait  comment,  en  mille  circonstances,  la 
seule  reconnaissance  de  ce  droit  s'est  trouvée 
suffisante  pour  défendre  les  citoyens  des  plus 
redoutables  oppressions,  et  comment  ils  n*y  ont 
presque  jamais  succombé  que  quand  il  leur  a 
manqué.  Pour  retrouver  à  ce  droit  son  antique 
origine,  il  faudrait  remonter  jusqu'aux  époques 
les  plus  reculées  de  notre  monarchie  ;  on  le  ver- 
rait naître  alors  de  robligation  imposée  aux  sei- 
gneurs de  proléger  leurs  vassaux  contre  tout 
empiétement  de  pouvoirs  étrangers.  Plus  tard, 
on  le  verrait  décliner  les  justices  seigneuriales 
pour  s'appuyer  sur  la  justice  royale,  alors  que 
les  premières  sont  devenues  ou  inhabiles,  ou 
impuissantes,  ou  trop  peu  soigneuses  à  acquitter 
cette  noble  dette.  Honneur  soit  rendu  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d'autres,  à  la  puissance 
royale  1  Cest  à  elle  qu'ont  été  dues  ces  belles 
institutions  judiciaires  qui  ont  fait  si  longtemps 
l'honneur  de  la  France,  comme  c'est  encore  à 
elle  qu'est  dû  Pinappréciabie  bienfût  de  la 
Charte. 

Que  faut-il  donc  aujourd'hui?  Rien  autre  chose 
que  bien  entendre,  bien  exécuter  ce  que  la 
Charte  a  voulu.  Une  difflcultô  s'élève  :  elle  porta 
apparemment  sur  la  manière  dont  doivent  ^re 
entendues  ces  paroles  :  Nul  ne  peut  élre  disiraU 
de  ses  juges  nattirels.  Les  mote  les  plus  clairs 
peuvent  donc  toujours,  hélas  1  avoir  quelque  obs- 
curite  ?  Essayons  de  chercher  et  de  détruire  celle 
qui  parait  s  être  offerte  à  quelques  yeux  ;  mais 
surtout,  nobles  pairs,  veuillez  bien  vous  péné- 
trer de  rimportence  de  l'examen  que  nous  allons 
faire.  C'est  ici  que  la  moindre  erreur  pourrait 
avoir  les  plus  graves  conséquences:  car,  sunppses 
un  moment  que  cette  solennelle  prescription. 
Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels^ 
puisse  être  éludée,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  voir 
le  reste  de  l'édifice  s'écrouler  avec  elle.  Que  m'ioi- 
porte,  en  effet,  la  loi  qui  dit  que  je  serai  jugé  par 
des  jurés  ?  Quelle  garantie  me  peut  offrir  cette 
loi^  si,  en  changeant  le  titre  de  mon  acte  d*acca- 
sation,  en  j  introduisant  un  fiait  spécial  souvent 
même  moins  grave  que  ceux  qui  forment  le 
corps  de  l'accusation,  en  donnant  à  l'autorité  qui 
doit  connaître  de  ce  fait  une  priorité  de  juridic- 
tion sur  celle  de  toute  autre  autorite,  on  me  peut 
traduire  ainsi  devant  un  tribunal  où  tout  me 
sera  étranger,  où  pas  un  de  mes  juges  naturels 
ne  devra  siéger?  Mais,  me  dira-t-on,  qu'est-ce 
donc  que  vos  luges  naturels?  Mes  juges  naturels 
sont  aujourd'hui  mes  concitoyens  exerçant  les 
fonctions  de  juré,  ces  concitoyens  au  milieu  des- 
quels je  vis,  qui  sont  par  la  loi  gardiens  de  mon 
honneur  et  de  ma  vie,  comme  je  le  suis  de  leur 
vie  et  de  leur  honneur.  Ce  sont  encore  ces  juges 
inamovibles  toujours  en  présence  de  devoirs  qui 
leur  sont  familiers,  dont  ils  sont,  ainsi  que  les 
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nréB,  pm^éhiellement  comptablefl  enven  la  so- 
ciété qui  les  entoure,  qui  les  enveloppe  de  toutes 
parts,  au  milieu  de  laquelle  ils  doivent  nécessai- 
rement sentir  le  besoin  de  faire  estimer,  de  faire 
honorer  leur  vie.  De  tels  juges  peuvent  bien  tom- 
ber dans  quelques-unes  des  erreurs  inséparables 
de  la  nature  humaine,  mais  ils  ne  peuvent  pres- 
que jamais  faillir  sciemment,  ou  ne  le  peuvent 
jamais  longtemps.  Voilà,  voilà  mes  juges  natu- 
rels, et  il  n'est,  pour  le  comprendre^  nécessaire 
de  torturer  le  sens  d'aucun  mot.  Mais  des  mili- 
taires toujours  plus  on  moins  étrangers,  par  les 
habitudes  qui  les  font  propres  aux  services  qu'ils 
doivent  rendre,  à  ces  formes  mesurées,  douces 
et  protectrices  qui  font  la  sécurité  de  la  vie  ci« 
vile  ;  des  militaires,  dans  quelque  rang,  dans 
quelque  grade  qu'ils  puissent  être  pris,  moi  sim- 
ple citoyen,  ceux-là  ne  peuvent  jamais  être  mes 
luffes  naturels.  Ils  ont  leur  discipline,  elle  est 
indispensable  ;  ils  ont  leurs  formes  de  jugement, 
elles  leur  sont  parfaitement  et  très-justement  ap- 

Slicabtes  :  ces  formes  sont  une  des  conditions 
e  leur  vie  militaire.  Pour  tous  les  faits  mili- 
taires, les  militaires  sont  les  juges  naturels  des 
militaires,  cela  n'a  pas  besoin  d'explication  pour 
se  comprendre.  Mais  celui  qui  ne  fait  pas  partie 
de  l'armée,  se  voir  soumis  à  un  tribunal  unique- 
ment pris  dans  l'armée  I  De  quelque  feit  qu'on  le 
veuille  accuser,  pour  se  soustraire  à  ce  tribunal, 
il  devrait  lui  suffire  de  pousser  un  cri  pareil  à 
celui  rendu  si  célèbre  par  l'orateur  romain,  à  ce 
cri  sous  lequel  succomoa  Terrés  :  Civis  romanui 
sum.  Oui,  nobles  pairs,  ces  seuls  mots  :  Je  suis 
citoyen  français,  je  suis  mjet  de  cette  noble  race 
de  rots  par  qui  nous  est  venue  la  Charte^  établis- 
sent un  droit  contre  lequel  nul  autre  ne  peut  pré- 
valoir. 

Mais  ici  arrêtons-nous  un  moment  sur  la  va- 
leur de  deux  mots  que  je  viens  de  prononcer,  et 
que  je  n'ai  pas  réunis  sans  intention.  Il  y  a  (ies 
faits  mUitanTes  parce  qu'ils  intéressent  l'armée  ; 
serait-ce  donc  à  dire  qu'il  peut  y  en  avoir  qui, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  produits  par  des  militaires 
ou  des  hommes  faisant  partie  de  l'armée,  ont  ce- 
pendant un  caractère  tellement  militaire  que  les 
tribunaux  militaires  deviennent  leurs  juges  natu- 
rels, de  telle  manière  que  ce  ne  seraient  plus  les 
citoyens,  mais  les  faits  qui  auraient  des  juges  na- 
turels, puisque  l'attribution  pour  les  faits  pour- 
rait détruire  celle  sur  les  personnes  ?  Oui,  sans 
doute,  il  y  a  des  faits  militaires,  et  il  faut  les  dis- 
tinguer des  autres  faits,  parce  que  c'est  seule- 
menteur  ces  faits  militaires  que  des  militaires 
devraient  être  justiciables  des  tribunaux  militai- 
res, et  certainement  le  jour  viendra  où  pour  les 
délits  des  militaires  qui  n'intéressent  que  les  par- 
ticuliers ils  rentreront  sous  la  juridiction  com- 
mune :  c'est  une  amélioration  qu'on  a  le  droit 
d'espérer  de  la  nouvelle  rédaction  qui  se  prépare 
d'un  code  miUtaire  ;  tant  qu'elle  ne  sera  pas  ob- 
tenue, les  particuliers  pourront  se  croire  fondés 
à  avoir  quelque  méfiance  de  la  justice  qui  leur 
est  rendue  dans  leurs  conflits  avec  des  militaires. 
Mais  en  attendant  cette  salutaire  amélioration, 
du  moins  ne  faudrait-il  pas  exagérer  en  sens 
contraire  le  principe  de  la  juridiction  militaire  ; 
soutenir  qu'en  tout  temps,  même  en  temps  de 
paix,  elle  s'applique,  sans  distinction  de  per- 
sonnes, à  des  faits,  uniquement  parce  que  ces 
faits  intéressent  l'armée,  même  parce  qu'ils  inté- 
ressent son  existence ,  c'est  à  mon  sens  professer 
une  erreur  que  le  regarde  comme  une  des  plus 
graves,  des  plus  dangereuses  qui  se  puissent  pro- 
duire en  législation  ;  et  je  ne  pense  pas  que  pour 


la  soutenir  on  se  puisse  appuyer  de  l'autorité 
d'aucun  traité  de  jurisprudence  ou  de  droit  pu- 
blic, reconnu  digne  de  quelque  estime.  Pour  ju- 
ger une  telle  doctrine  il  suffirait  d'en  examiner 
les  conséquences,  car,  pourquoi  le  principe  s'ap- 
pliqueraii-il  au  seul  fait  d'embauchage?  Combien 
n'est-il  pas  d'autres  qui  concernent  l'armée,  qui 
intéressent  son  existence  ?  Et  pour  ne  m'arrêter 
qu'aux  analogies  les  plus  claires,  pourquoi  Ten- 
trepreneur  qui  est  accusé  de  négligence  ou  même 
de  mauvaise  foi  dans  son  service  ;  pourquoi  sur- 
tout l'écrivain  auquel  on  reprocherait  par  exem- 
S  le  d'attaquer  dans  ses  écrits  les  principes  de  la 
iscipline,  qui  serait  par  une  juste  conséquence 
soupçonné  de  tendre  à  briser  le  lien  qui  tient 
l'armée  réunie  autour  de  ses  drapeaux,  pour- 
quoi, dis-je,  et  cet  entrepreneur  et  cet  écrivain 
ne  seraient-ils  donc  pas  aussi  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre?  Eh  bien,  nobles  pairs,  aucune 
des  terribles  lois  que  j'ai  citées  plus  haut  n'a  ce- 
pendant osé  établir  une  telle  juridiction;  elle 
serait  dans  la  réalité  le  renversement  de  toutes 
les  garanties  que  la  législation  criminelle  ac- 
corde aux  citoyens  contre  lesquels  s'élèvent 
même  les  plus  terribles  accusations.  Ignorerait- 
on  que  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  est 
en  effet  beaucoup  plus  redoutable  et  plus  prompte 
encore  que  celle  des  cours  prévôtales,  et  même 
des  anciennes  cours  spéciales?  Plus  redoutable, 
car  dans  les  cours  spéciales  les  juges  militaires 
étaient  en  minorité  à  cété  des  juges  civils,  et 
dans  les  cours  prévôtales,  il  n'y  a  de  juge  mili- 
taire que  le  prévêt  :  plus  prompte,  car,  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres  leur  action  n'a  jar 
mais  pu  commencer  que  quand  leur  compétence 
avait  été  jugée  et  appliquée  soit  par  la  Cour  de 
cassation,  soit  par  les  cours  royales,  aux  faits  et 
aux  accusés  compris  dans  l'acte  d'accusation. 
Cette  salutaire  précaution  n'existe  pas  pour  les 
conseils  de  guerre,  et  ne  voit-on  pas  que  faute 
d'elle  la  pmssance  de  ces  conseils  manque  du 

Elus  jgnrand  contre  poids  qui  pourrait  bakincer  l'àr- 
itraire  de  leur  juridiction?  Si  on  ne  veut  pas 
que  cette  juridiction  puisse  franchir  toutes  les 
bornes  ;  si  on  ne  veut  pas,  par  exemple,  que, 
pour  la  commodité  du  jugement,  des  accusations 
de  complot  puissent  devenir  le  plus  souvent  de 
simples  accusations  d'embauchage,  il  faut  néces- 
sairement que  la  compétence  des  conseils  de 
guerre,  hors  le  temps  de  guerre,  ne  puissent  ré- 
sulter que  de  la  qualité  des  personnes,  et  jamais 
de  la  nature  des  faits. 
Je  poursuis  la  discussion,  et  pour  la  rendre 

S  lus  franche  et  plus  complète,  je  vais  m'efforcer 
'aller  au-devant  de  toutes  les  objections  qui 
pourraient  m'être  faites. 

Il  est,  j'en  conviendrai,  peu  de  principes  qui, 
dans  l'application,  ne  soient  si^ets  a  quelque  ex- 
ception ;  et  quand,  pour  en  réclamer  une,  on 
peut  se  fonder  sur  un  de  ces  intérêts  majeurs 
auxquels  sont  clairement  attachés  la  sûreté,  la 
conservation  de  l'Etat,  on  est  autant  que  possible 
justifié  dans  sa  demande.  Si  donc  je  voulais  dé- 
rendre ou  établir  le  droit  des  conseils  de  guerre, 
de  juger  tous  les  citoyens  indistinctement  pour 
fait  d'embauchage,  voici  comme  je  m'y  pren- 
drais :  L'existence,  comme  la  sûreté  de  toute  ar- 
mée, reposent  sur  la  vigueur  du  lien  qui  la 
tient  réunie  autour  de  ses  drapeaux;  que  ce  lien 
soit  une  fois  relâché ,  et  il  y  a  des  circonstances 
où  une  armée  tout  entière  peut  courir  à  sa  perte; 
la  désertion  à  l'ennemi  peut  s'onganiser,  la  plus 
horrible  trahison  peut  en  être  la  conséquence,  et 
comme  l'armée  seule  peut  être  gardienne  de  sa 
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Sropre  sûreté,  il  est  juste  et  simple  qae  celui  gui 
lYorise  la  désertion,  et  encore  plus  celui  qui  la 
provoque,  soit  jugé  et  puni  militairement.  Voilà 

Îiour  Textérieur,  voilà  pour  le  cas  de  guerre  avec 
'étranger.  Venons  à  l'intérieur  :  Toute  corruption 
établie  dans  une  armée  est  d'autant  plus  dange- 
reuse que  la  force  de  cette  armée  est  plus  redou- 
lacle  ;  et  lorsqu'une  conspiration  peut  avoir  ses 
racines  dans  une  armée,  le  danger  qu'elle  fait 
courir  à  TBtat  est  d'autant  plus  grand,  que  Tatla- 
que  se  trouve  placée  là  où  devraient  être  les 
moyens  de  résistance. 

Celui  qui  se  rend  coupable  d'une  séduction, 
ou  même  d'une  tentative  de  séduction  dans  l'ar- 
mée» ne  saurait  donc  être  trop  sévèrement  et 
surtout  trop  promptement  puni.  Les  formes  ordi- 
naires de  la  justice  sont  trop  indulgentes^  et 
surtout  trop  lentes,  pour  atteindre  un  tel  cnme, 
dont  les  conséquences  peuvent  être  si  terribles  et 
si  rapides. 

Il  faut  être  militaire  pour  bien  comprendre, 
pour  bien  saisir  tous  les  moyens  de  séduction 

Sue  Tembauchage  peut  employer  ;  il  faut  même 
tre  militaire  pour  pouvoir  £ûre  utilement,  dans 
un  corps  miutaire,  les  recherches  nécessaires 
à  la  découverte  de  la  vérité.  Les  militaires  sont 
donc  seuls  aptes  à  découvrir  un  attentat  de  cette 
nature,  à  en  prononcer  et  à  en  appliquer  la 
peine. 

Je  crois  qu'on  ne  saurait  m'accuser  d'avoir 
affaibli  les  arguments  qui  me  peuvent  être  op- 
posés :  j'espère  aussi  qwon  remarque  facilement 
dans  leur  énumération  l'importante  distinction 
qui  doit  y  être  faite  :  le  temps  de  guerre  et  le 
temps  de  paix;  l'embauchaee  à  l'ennemi,  l'em- 
bauchage à  Tintérieur,  si  l'on  peut  se  servir  de 
cette  expression. 

Le  droit  terrible  de  la  guerre,  je  le  sais,  fait 
taire  trop  souvent  tous  les  autres  droits.  Dans 
le  cours  d'une  campagne,  en  présence  de  l'en- 
nemi, le  pouvoir  qui  régit,  qui  conduit  une 
armée,  est,  de  sa  nature,  le  pouvoir  le  plus 
absolu.  Le  droit  de  vie  et  de  moit,  dans  tons  les 
cas  qui  intéressent  la  sûreté  de  cette  armée,  est 
presque  nécessairement  dévolu  aux  chefs  qui  la 
commandent;  tout  en  quelque  sorte  devient 
champ  de  bataille  autour  d'eux;  et  hors  quelques 
cas  bhdu  rares  où  les  abus  de  celte  puissance  ont 

Sar  trop  fait  frémir  l'humanité,  il  y  a  peu 
'exemples  de  recherches  exercées  contre  l'usage 
qui  en  a  été  fait.  Cependant,  toutes  les  nations 
civilisées  ont  essayé  d'y  apporter  les  tempéra- 
ments qui  se  pouvaient  accommoder  avec  des  cir- 
constances aussi  impérieuses.  Bn  France,  c'était 
autrefois  la  justice  des  prévôts;  à  présent,  c'est 
celle  des  conseils  de  gnerre  gui  soulage  les  géné- 
raux de  la  responsabilité  qui  pourrait  trop  sou- 
vent peser  sur  leur  conscience. 

Que  sur  le  territoire  étranger,  ou  même  sur  le 
territoire  français,  en  présence  de  l'ennemi  seu- 
lement, ces  conseils  de  guerre  jugent  donc  et 
condamnent  tout  individu  provoquant  la  déser- 
tion à  l'ennemi,  pris  en  quelque  sorte  en  flagrant 
délit  du  crime  d'embauchage;  que  cette  trahison 
soit  punie  comme  celle  de  l'espion  :  je  ne  m'élève 
point  contre  l'exercice  d'un  tel  pouvoir  ;  je  le 
redoute  d'autant  moins,  qu'il  n'est  guère  à  crain- 
dre que  des  Français  soient  souvent  atteints  par 
une  semblable  accusation.  Mettons  donc  de  côté 
cette  partie  de  la  question  ;  sortons  de  l'état  de 
ffuerre  pour  entrer  dans  l'état  de  paix,  et  traitons 
Su  crime  d'embauchage  à  riutérieur. 

Ici  tout  change  de  face  ;  il  ne  s'agit  plus  de  la 
sûreté  de  l'armée,  il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'Etat  : 


l'Etat,  la  société,  rentrent  dans  tous  leurs  droits. 
Il  ne  s'agit  plus  de  la  sûreté  de  l'armée,  car  per- 
sonne apparemment  n'admettra  la  supposition 
que,  répandue  en  temps  de  paix  sur  la  surface  du 
territoire,  n'étant  entourée  que  de  ses  conci- 
toyens, son  existence  puisse  sérieusement  courir 
le  moindre  danger  par  des  tentatives  d'embau- 
chage. Bile  est  donc  ici  en  réalité  entièrement 
hors  de  cause,  ou  plutôt  elle  n'y  parait  plus  pour 
les  dangers  qu'elle  peut  courir,  mais  pour  ceux 
qu'elle  peut  faire  courir  à  l'Btat. 

La  question  étant  ainsi  posée,  je  me  place  en- 
tièrement dans  la  Charte,  et  je  diSy  que  pour  les 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  besoin  d'une  juridiction  extraordinaire,  elle 
y  a  pourvu;  qu'elle  a  fait  choix  pour  ce  cas  du 

Elus  solennel,  du  plus  auguste  des  tribunaux,  de 
i  Chambre  des  pairs.  Celle-ci,  en  effet,  doit  con- 
naître des  crimes  de  haute  trahison  et  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  définis  par  la 
loi.  Si  donc  il  y  a  des  crimes,  des  aUentats  de 
cette  nature  qui  ne  doivent  pas  être  juf?és  par  les 
tribunaux  ordinaires,  il  est  évident  qu'ils  ne  peu- 
vent l'être  que  par  la  Chambre  des  pairs.  Par 
cette  décision  d'une  profonde  sagesse,  la  Charte  a 
pourvu  à  tout,  à  la  sûreté  de  l'Btat  comme  à  celle 
des  accusés: à  la  sûreté  de,  VEUU,  parce  au'il  n'y 
a  pas  d'accusé  si  gcand,  si  puissant  qu'il  puisse 
être,  qui  se  puisse  flatter  d'intimider  de  tels 
juges  ;  à  la  sûreté  des  citoyens,  parce  que  seul» 
peut-être,  ce  tribunal  estasses  fort  dans  de  cer- 
taines circonstances,  pour  faire  justice  de  cer- 
taines accusations.  Par  cette  décision  enfin,  la 
Charte  a  donné  aux  accusés  qu'elle  soustrait  au  ' 
jury  ordinaire  le  jury  le  plusy  imposant,  le  plus 
respectable  de  tous  par  son  nombre  et  par  sa 
composition.  Il  y  a  loin  de  ces  dispositions  à 
celles  qui  les  mettraient  à  la  merci  des  formes  et 
des  juges  militaires. 

Sortons  donc  de  cette  pénible  supposition; 
mais  pour  en  sortir  plus  victorieusement,  exa- 
minons la  seule  objection  possible  contre  cette 
réclamation  si  naturelle  de  l'exécution  de  la 
Charte.  Une  loi,  peut-on  dire,  est  nécessaire  pour 
définir  les  crimes  contre  la  sûreté  de  VEtat  qui 
devront  être  jugés  par  la  Chambre  des  pairs  ;  tant 
que  cette  loi  n'est  pas  rendue,  les  attributions  ac^ 
tueUes  doivent  être  maintenues.  Ici,  nobles  pairs, 
il  doit  me  suffire  d'interpeller  la  bonne  foi  la  plus 
ordinaire,  et  de  lui  demander  si  elle  suppose  qu'il 
soit  jamais  possible  que  le  simple  crime  d'em- 
bauchage soit  placé  au  nombre  de  ceux  dont  la 
loi  attriouera  la  connaissance  à  la  Chambre  des 
pairs.  Apparemment  la  loi  ne  désignera  pour  cette 
attribution  que  les  crimes  qui  peuvent  foire 
courir  le  plus  de  dangers  à  l'Etat,  soit  par  la  qua- 
lité des  personnes,  soit  par  la  nature  de  la  tenta- 
tion; et  cette  loi  même  n'a  pas  été  nécessaire 
pour  que  la  Chambre  des  pairs,  dans  des  circons- 
tances graves,  ait  été  saisie,  tant  la  nature  des 
choses  le  commandait,  du  jugement  d'affaires 
trop  mémorables  pour  que  j'aie  besoin  de  les  rap- 
peler. Ainsi,  sous  ce  rapport,  ni  le  gouvernement, 
ni  l'Etat,  ne  sont  restés  désarmés. 

Si  donc  un  fait  d'embauchage  fait  partie  d'une 
de  ces  accusations  jugées  assez  graves  pour  de- 
voir être  portées  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  fait 
sans  aucun  doute  suivra  le  sort  de  l'accusation 
principale;  mais,  ce  cas  ôté,  il  doit,  de  toute  né- 
cessité, être  renvoyé  devant  les  tribunaux  na- 
turels, qui  ne  sauraient  être  les  juges  militaires. 
11  en  doit  être  ainsi  non  pas  seulemeot  dans  l'iu- 
térêt  de  l'accusé,  mais  dans  celui  de  l'EtaL  Ea 
effet,  appelons  les  choses  par  leur  véritable  nomi, 
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cela  seul  tteilitera  déjà  beaucoup  la  diacuarion. 
Le  crime  d'embauchage  à  l'intérieur  n'est  pas  ce 
qui  s'entend  dans  l'acception  ordinaire  du  mot 
embauchage.  Ou  ce  crime  n'est  rien,  c'est-à-dire 
n'est  presque  d'aucune  importance  pour  l'Etat,  ou 
c'est  toujours  une  proposition  de  participer  à  un 
complot  plus  ou  moins  grave.  Seulement  cette 

Proposition,  prôyue  par  notre  Gode  pénal,  est 
lite  à  un  militaire  au  lieu  de  l'être  à  un  simple 
citoyen.  Serait-il  donc  vrai  que,  par  cela  seul,  elle 
changeât  de  nature  et  dût  ayoir  d'autres  juges  ? 
Gela  est  si  peu  vrai  oue,  suivant  les  circonstances, 
le  rapide  jugement  d'un  embaucheor  par  un  con- 
seil de  guerre  pourrait  avoir  pour  résultat  de 
soustraire  de  l'affaire  principale  l'homme  qui 
pourrait  y  jeter  plus  de  lumière.  Ou  le  complot 
serait  vaste,  et  alors  il  importe  que  tous  les  ac- 
cusés soient  réunis  devant  le  tribunal  qui  doit 
connatlre  de  son  ensemble  :  c'est  le  seul  moyen 
d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité  ;  on  il 
serait  de  peu  d'importance,  et  alors  TBtat  n'est 
point  en  péril,  et  il  n'y  a  pas  de  prétexte  pour 
enlever  le  citoyen  accusé  d'embauchage  à  ses 
juges  naturels.  Je  vais  plus  loin  encore  :  ou  te 
complot  aurait  peu  de  racines  dans  l'armée,  alors 
il  n'offrirait  pas  de  danger  de  ce  côté,  ou  il  en 
aurait  beaucoup,  et  alors  ce  ne  serait  pas  l'armée 
qui  en  devrait  être  juge.  Que  si  l'on  pense  en- 
Buite  à  tous  les  vices  d'une  instruction  militaire 
appliquée  à  de  véritables  faits  de  conspiration»  si 
on  veut  bien  songer  à  ce  que  sont  des  témoins 
trouvés  parmi  des  soldats  interpellés,  sommés 
de  parler  par  des  chefs  accoutumes  à  leur  com- 
mander et  auxquels  ils  doivent  avoir  l'habitude 
d'obéir  presque  aveuglement,  on  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  frémir  à  llispect  d'un  tel  simulacre  de 
justice.  Que  si  on  veut  bien  porter  sa  pensée  jus- 
qu'où elle  peut  naturellement  aller  ;  si  on  veut 
bien  songer  que  les  pairs  de  France  sont  seuls 
par  le  pnvilége  de  la  pairie  à  l'abri  d'une  telle 
luridiction,  on  ne  tardera  pas  4  voir,  pour  tous 
les  autres  citoyens  sans  aucune  distinction,  toutes 
les  conséquences  que  pourraient  avoir  les  dépo- 
sitions de  trois  ou  quatre  temoins  pris  dans  les 
derniers  rangs  de  l'armée,  et  plus  ou  moins  habi- 
lement suscités.  Avec  de  tels  moyens»  il  n'y  a  pas 
de  passions,  pas  de  haine,  pas  de  vengeance  qu'on 
ne  pût  bientôt  satisfaire.  Dans  un  pays  où  les  ci- 
toyens sont  si  souvent  mêlés  avec  les  militaires, 
où  la  loi  même  de  conscription  qui  compose  l'ar- 
mée rend  les  rapports  des  uns  avec  les  autres  si 
fréquents  et  si  naturels,  il  n'y  a  rien,  presque 
rien  à  quoi  on  ne  peut  donner  de  la  yraisem- 
blance,  si  la  vérité  était  privée  pour  se  faire  jour 
des  moyens  que  lui  assurent  et  la  composi- 
tion et  la  solennelle  discussion  de  nos  cours 
d'assises.  Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  devant  ces 
cours  d'assises  tous  les  efforts  des  chefs  mili- 
taires pour  pénétrer  la  vérité  des  mouvements 
qui  ont  pn  se  tenter  vis-à-vis  des  corps  soumis  à 
leur  commandement,  deviendront  nuls  et  sans 
effet  ;  cette  appréhension  est  entièrement  dénuée 
de  fondement  ;  rien  ne  les  empêchera  de  vérifier 
les  faits,  de  rassembler  les  preuves  et  les  temoi- 
gnages  ;  mais  ces  preuves,  ces  témoignages,  ils 
seront  obligés  de  les  envoyer  devant  des  hommes 
plus  accoutumés  qu'eux  à  discerner  le  faux  d'avec 
le  vrai,  et  par  cela  même  beaucoup  plus  propres 
à  guider  les  pas  de  la  justice. 

Vous  le  voyes,  nobles  pairs,  plus  on  avance 
dans  cette  discussion,  plus  les  considérations  en 
Êtveur  de  ma  proposition  deviennent  graves  et 
puissantes  ;  tandis  qu'au  contraire  toutes  celles 
qui  lui  sont  opposées  disparaissent  et  s'évanouis- 


sent comme  l'ombre.  Que  reste-t-il  en  efbt  de 
tous  les  motifs  que  je  vous  ai  exposés. moi-même 
en  faveur  de  la  législation  aujourd'hui  existante? 

Le  cas  de  guerre  étant  mis  hors  du  débat,  et 
je  l'en  ai  soigneusement  retiré,  la  sûreté  de  l'ar- 
mée ne  saurait  jamais  être  compromise.  Ici  ce- 
Sendant,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  surpren- 
re  votre  religion!  je  suppose  que  vous  avez 
remarqué  comment  l'exception  contenue  dans 
ma  proposition  ne  renferme  pas  le  cas  de  l'emr 
bauchage  pour  les  rebelles,  prévu  par  le  code 
militaire  du  12  mai  1793,  et  par  la  loi  du  4  nivôse 
an  IV.  Que  si  l'on  me  forçait  à  aborder  une  ter- 
rible question  du  cas  possible  ti'une  guerre  ci- 
vile, je  répondrais  que  je  ne  l'ai  ni  dû  ni  voulu 
prévoir.  On  ne  fait  pas  de  lois  pour  les  guerres 
civiles,  car  ces  guerres  emportent  avec  elles  et 
détruisent  presque  toutes  les  lois  qui  les  précé- 
dent, et  si  elles  en  produisent,  celles-là  ne  sau- 
raient être  trop  têt  effacées  :  j'en  donne  pour 
exemple  celle  dont  je  poursuis  aujourd'hui  la 
formelle  abolition.  Ge  qu'il  faut  surtout  opposer 
aux  guerres  civiles,  c'est  le  soin  de  les  prévenir; 
et  elles  ne  se  préviennent  jamais  mieux  que 
par  le  respect  et  l'attachement  que  les  peuples 
ne  sauraient  manquer  de  concevoir  pour  les 
gouvernements  qui  les  régissent,  lorsque  ces 
gouvernements  savent  allier  le  maintien  de  l'au- 
torité qui  leur  est  confié,  et  qu'ils  n«  doivent 
jamais  abandonner  avec  le  respect  pour  les 
droits  et  les  institutions  qui  garantissent  la 
sûreté  de  tous,  lorsqu'ils  se  déclarent  les  con- 
servateurs, se  font  les  premiers  défenseurs  de 
ees  droits,  de  ces  institotions  ;  c'est  alors  que 
les  éléments  manquent  aux  factions,  et  qu'elles 
deviennent  impuissantes. 

Quant  aux  complots,  aux  conspirations  qui 
précèdent  et  enfantent  les  guerres  civiles,  j  ai 
montré  tout  ce  que  nos  lois,  tout  ce  que  notre 
Charte  avaient  fait  pour  les  atteindre  et  les  ré- 
primer :  rien  au  delà  n'est  possible,  n'est  raison- 
nable. 

Que  si  on  était  assez  malheureux  pour  vivre 
dans  des  temps  où  des  (pierres  civiles,  malgré 
ces  sages  précautions,  viendraient  à  éclater,  ce 
serait  alors,  hélas  I  qu'il  faudrait  s'efforcer  d'a- 
doucir les  horreurs  de  cette  guerre  plutôt  que 
de  les  connaître;  d'elle-même  elle  en  enfanterait 
bien  assez  ;  et  certes  ce  ne  serait  pas  alors  qu'il 
faudrait  remettre  le  fer  des  lois  aux  mains  de 
ceux  qui  agiteraient  si  douloureusement  te  fer 
des  combats 

Les  terribles  et  récentes  expériences  qui  ont  été 
faites  de  nos  jours  ont  dû  donner  des  leçons 
dont  la  mémoire  ne  saurait  encore  être  afifacée. 

Eloignons-nous  donc  de  cette  horrible  suppo- 
sition, te  ne  suis  pas  d'ailleurs  de  ceux  qui 
croient  servir  leur  Roi  et  leur  patrie  en  la  re- 
produisant sans  cesse,  en  s'efForç^t  d'en  frapper 
tous  les  esprits,  toutes  les  imaginations.  J'ai  dû 
montrer  que  ma  proposition  ne  compromettait 
en  rien  la  sûrete  de  rarmée.  Je  crois  avoir  aussi 
démontré  que  la  grande  raison  de  la  sûreté,  du 
salut  de  l'Etat,  était  non  moins  vainement  invo- 
quée. N'est-il  donc  pas  évident  qu'aux  jours  où 
nous  vivons,  sous  f  heureux  gouvernement  qui 
a  été  rendu,  à  côté  des  prescnptions  solennelles 
de  la  Charte  qui  nous  régit  depms  huit  ans,  si  les 
dispositions  de  la  loi  dont  je  poursuis  l'abrogation 
n'existaient  pas,  il  serait  impossible  à  qui  que 
ce  fût  d'en  oser  faire,  d'en  oser  soutenir  la  pro- 

Sosition  ?  Gomment   serait-il  possible  dés  lors 
'en  demander,  d'en  soutenir  le  maintien? 
Non, 


nobles   pairs,  la  puissance  royale  en 
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France  n'a  pas  besoin  de  faire  ressource  de  telles 
armes  (1)  :  elles  sont  indignes  d'elle;  elles  lui 
OQt  été  transmises  ;  elle  ne  les  a  pas,  elle  ne  les 
aurait  jamais  inventées  ;  eUe  les  aoit  hautement 
répudier;  elle  le  doit  dans  son  intérêt  autant  que 
dans  celui  des  citoyens;  elle  le  doit  dans  l'in- 
térêt de  l'armée;  dans  son  intérêt,  car  il  fout 
que  la  justice  soit  au-dessus  de  tout  soupçon,  et 
jamais  les  jufjements  militaires  n'obtiendront  une 
contiance  universelle,  jamais  ils  n'entraîneront 
cette  conviction,  qui  suit  les  jugements  par  jurys, 
et  qui  est  d'un  si  baut  prix,  surtout  quand  ello 
doit  s'attacher  à  des  condamnations  capitales.  A 
cet  égard,  l'opinion  publique  pourrait  même  se 
montrer  fort  injuste  ;  il  se  pourrait  qu'on  la  vit 
résister  à  l'évidence  même,  et  si  le  pouvoir  s'en 
plaignait,  elle  lui  répondrait  :  Puisque  le  crime 
était  constant,  puisqu'il  était,  selon  vous,  si 
évident,  pourquoi  vous  êtes-vous  défié  de  la  jus- 
tice des  jurys?  Vous  a-t-elle  donc  manqué  si 
souvent?  Est-ce  que  les  jurys  n'ont  pas,  est-ce 
que  la  société  tout  entière,  quand  vous  êtes  juste, 
n'a  pas  le  même  intérêt  que  vous? 

J'ai  dit  encore  dans  l'intérêt  de  l'armée,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  cette  armée,  brave  et 
Adèle,  ferme  soutien  du  trône  et  de  l'Btat,  dont 
les  premiers  besoins  se  peuvent  exprimer  par 
ces  seuls  mots,  estime,  honneur  et  gloire,  vienne 
à  être  compromise,  même  injustement,  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœnr  de  ses  concitoyens,  qu'elle 
en  puisse  perdre  l'affection,  qu'elle  en  puisse 
devenir  l'effroi. 

Dois-je  m'élever  encore  à  une  considération 
plus  grave,  et  me  faudra-t'il  rappeler  à  Vos 
Seigneuries  que  nous  vivons  dans  un  âge  où  la 
force  militaire  doit  être  soigneusement  renfermée 
dans  les  limites  que  lui  assigne  son  honorable 
destination?  Nous  qui  ne  voulons  pas  qu'elle 

Suisse  faire  et  défaire  les  constitutions  au  gré 
eson  caprice,  nous  ne  devons  pas  vouloir  qu  on 
mêle  mal  à  propos  son  action  aux  actes  du  gou- 
vernement. De  tous  ces  cas,  il  n'en  est  aucun 
qui  lui  doive  demeurer  plus  étranger  que  ceux 
'^tti  tiennent   à  la  distribution  de   la  justice, 

!e  cette  justice,  noble  émanation  du  trône,  qui 
ne  marche  que  la  balance  à  la  main,  qui  com- 
mande au  glaive,  et  n'en  doit  jamais  recevoir 
l'impulsion. 

En  résumé,  qu'ai-je  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, nobles  pairs?  Rien  autre  chose  que  de  re- 
venir aux  maximes  d'une  législation  qui  n'a  ja- 
mais été  méconnue  en  France,  que  quand  tous 
les  principes  de  justice  y  furent  foulés  aux  pieds 
et  anéantis,  qui  avaient  été  noblement  et  coura- 
geusement consacrés  de  nouveau  par  la  loi  déjà 
citée,  du  22  messidor  an  lY.  alors  que  la  France 
se  croyait  plus  échappée  qu'elle  ne  l'était  réelle- 
ment au  joug  révolutionnaire,  sous  lequel  la 
Convention  l'avait  tenue  courbée,  levons  propose 
de  revenir  à  ces  maximes  avec  tous  les  tempéra- 


it) On  voit  que  J6  ne  partage  pas  ropinion  des  per- 
sonnes gai  peuvent  croire  qo^il  est  bon,  même  juste, 
que  la  monarchie  légitime  ait  pour  se  défendre  la  fa- 
culté d'user  quelquefois  des  moyeos  dont  on  s'est  servi 
pour  l'attaquer.  Je  professe  même  une  opinion  tout  4 
fait  contraire;  je  crois  que  la  plus  grande  force  de  la 
légitimité  tient  précisément  à  la  sécurité  qu'elle  inspire 
à  tous,  à  cette  confiance  qu'on  lui  connaît,  et  qu^Ue 
doit  avoir  dans  la  hauteur  de  ses  droits,  confiance  qui 
doit  éloigner  d'eUe  le  besoin,  la  tentation  d'user  de  ces 
redoutables,  de  ces  funestes  moyens,  auxquels  sont 
presque  nécessairement  condamnés  ceux  qui  n'ont  d'au- 
tres titres  que  leur  épée.  et  mftme  leur  gloire  person- 
ntUe. 


I 


ments  que  pourrait  demander  la  prudence  poli- 
tique  la  plus  ombrageuse.  Ma  proposition  ne 
porte  atteinte  à  aucun  des  moyens  de  sûreté  dont 
l'Etat  et  l'armée  peuvent  avoir  besoin.  Je  m'arrête 
devant  l'état  de  guerre  étrangère;  j'accorde  tout 
ce  que  cet  état  peut  rendre  nécessaire.  Je  com- 
prends dans  l'armée,  où  l'embauchage  peut  être 
lUgé  par  les  conseils  de  guerre,  tous  les  corps  qui 
la  composent,  à  quelque  distance  qu'ils  soient 
placés  les  uns  des  autres,  et,  comme  il  appartient 
au  gouvernement  du  Roi  de  désigner  tons  les 
corps  qui  composent  telle  ou  telle  armée,  il  n'y 
a  pas  à  craindre  que  la  latitude  que  j'accorde  soit 
trop  restreinte.  Sans  doute,  parce  que  la  guerre 
existerait  en  Flandre  on  ne  pourrait  pas,  si  la  loi 
que  je  sollicite  est  rendue,  juger  militairement 
un  simple  citoyen  accusé  d'embauchage  dans  un 
récent  en  garnison  à  Toulouse;  mais  tout  ce 
qui  ferait  réellement  partie  de  l'armée  agissante 
se  trouverait  compris  dans  la  faculté  que  je  re- 
connais :  or,  rien  au  delà  n'est  certainement  né- 
cessaire pour  la  sûreté  deTarmée  même  en  temps 
de  guerre.  En  me  bornant  à  prévoir  la  guerre 
étrangère,  je  pourrais  soutenir  que  même  le  code 
militaire  du  21  brumaire  an  Y,  déjà  cité,  n'avait 
pas  fait  davantage,  puisqu'en  prononçant,  arti- 
cle l*',  titre  lY,  la  peine  de  mort  contre  tout  env' 
baucheur  ou  complice  d'embauchage^  il  avait  aiouté: 
pour  une  ptUisance  en  état  de  guerre  avec  la  re- 
publique.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  celui- 
là  seul,  depuis  la  publication  de  ce  code,  aurait 
dû  être  passible  de  la  peine,  appliquée  par  le 
conseil  de  guerre,  qui  avait  embauché  ou  aidé  à 
embaucher  pour  une  puissance  en  guerre  avec 
la  France.  Enfin  je  vous  supplie  de  remarquer 
que  ce  n'est  pas  l'impunité  que  je  demande  pour 
1  embaucheur  non  militaire,  hors  les  cas  où  je 
reconnais  la  compétence  des  conseils  de  guerre, 
mais  seulement  le  jugement,  l'application,  par 
ses  juges  naturels,  des  peines  portées  contre  lai 
par  le  code  pénal;  Or  ces  juges,  peut-être  moins 
expéditifs  que  les  juges  militaires,  n'en  mé- 
ritent pas  moins  de  confiance  ;  et  il  faut  bien 
le  croire,  puisque  ce  sont  eux  qui  jugent  les  faits 
qui  importent  le  plus  à  l'ordre  social;  aussi 
toutes  les  fois  qu'une  grande  célérité  n'est  pas 
nécessaire,  on  ne  peut  voir  de  bonnes  raisons 
pour  enlever  les  simples  citoyens  à  leur  juge- 
ment ;  et  ici  la  célérité  n'est  certainement  pas 
nécessaire  quand  on  se  place  aussi  loin  que  je 
le  fais  de  l'ennemi. 

Dans  une  question  d'un  intérêt  si  élevé,  ce  que 
je  dois  redouter  le  plus,  nobles  pairs,  c'est  l'im- 
perfection du  travail  que  j'ai  l'honneur  demetUe 
sous  vos  yeux.  Il  est  loin,  je  le  sens,  d'être  aussi 
complet,  aussi  développé  qu'il  aurait  pu,  qu*ii 
aurait  dû  l'être,  si  je  n'avais  été  entraîné  par  la 
nécessité  de  me  hâter  pour  ne  pas  élever  une 
aussi  grave  discussion  a  une  époque  de  la  ses- 
sion  ou  il  ne  fût  plus  possible  d'en  attendre  au- 
cun résultat.  J'avais  à  cœur,  et  je  compte  sur  la 
justice  de  mes  collègues  pour  apprécier  ce  sen- 
timent, j'avais  à  cœur  de  remplir  un  devoir  qae 
ma  position  particulière  m'imposait  ;  je  leur  ai 
montré  comment  et  par  quel  enchaînement  d'ac- 
tes, de  circonstances,  ce  devoir  m'était  échu  : 
j'en  ai  peu  rempli  que  je  crusse  plus  sacré. 

Maintenant  que  j'ai  payé  ma  dette,  si  la  Cham- 
bre daigne  prendre  ma  proposition  en  considé- 
ration, je  me  repose  sur  les  lumières  et  les 
talents  qui  y  brillent  avec  tant  d'éclat,  pour  por- 
ter dans  la  discussion  tout  ce  qui  manque  à 
mon  exposé  de  science  et  de  force  de  raisonne- 
ment. La  Chambre,  J'en  suis  parfaitement  coq« 
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TaiQca,  sentirai  toute  la  gravité  de  cette  discas- 
sioa;  elle  pensera  que  peu  d'occasions  plus  im- 
portantes et  plus  honorables  peuvent  lui  être 
offertes  de  faire  usage  de  l'initiative  que  la 
Charte  lui  a  confiée  ;  car  ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte  qu'il  peut  être  nécessaire  de  rappeler 
que  la  justice  seule  a  le  pouvoir  d'unir  et  de 
maintenir  les  hommes  dans  un  seul  et  même 
lien,  celui  d'un  intérêt  que  tous  avouent  égale- 
ment, qu'elle  seule  fonde  et  soutient,  et  que 
partout  où  elle  est  ébranlée,  commence  à  s'éta- 
blir au  sein  des  empires  un  principe  d'invin- 
cible destruction.  Heureusement  la  France  a  sa 
Charte,  et  cette  Charte  se  lie  en  cette  matière  au 
souvenir  de  toutes  ses  anciennes  institutions  ; 
car  si  notre  patrie,  nobles  paûrs,  peut  se  glori- 
fier de  quelque  chose,  c'est  de  ce  que  la  justice 
7  a  presque  toujours  été  rendue  avec  une  ho- 
norable impartialité,  avec  une  noble  indépen- 
dance, et  cela  alors  que  la  plupart  des  contrées 
de  l'Burope  étaient  encore  sur  ce  point  envelop- 
pées dans  les  ténèbres  d'une  honteuse  ignorance, 
ou  retenues  dans  les  liens  d'une  déplorable  ser- 
vilité :  c'est  là  peutétre  notre  gloire  la  plus  in- 
contestable, et  sans  aucun  doute  c'est  la  plus 
Eure.  Qu'il  ne  puisse  donc  jamais  être  dit  que 
I  France  a  reculé  dans  celte  route  heureuse  où, 
depuis  tant  d'années,  surtout  depuis  L'Hôpital  jus- 
qu'à Montesquieu,  elle  a  constamment  marché, 
instruite  et  guidée  par  tant  de  vertueux,  d'illustres 
et  de  savants  magistrats  ;  dans  cette  route  où  il 

S  eut  encore  lui  être  donné  d'offrir  aux  nations 
e  beaux,  de  grands,  de  sages  et  d'utiles  exem- 
ples! 

Après  avoir  ainsi  exposé  l'objet  de  sa  proposi- 
tion, le  noble  pair  la  dépose  signée  de  Im  sur 
le  bureau.  Elle  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

PROPOSITION. 

«  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de 
faire  présenter  un  projet  de  loi  contenant  les  dis- 
positions suivantes  : 

c  Hors  le  cas  de  guerre  déclarée,  aucun  indi- 
vidu non  militaire,  ou  ne  faisant  pas  partie  de 
l'armée,  ne  pourra  être  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

c  Dans  le  cas  de  guerre  déclarée,  tout  prévenu 
du  crime  d'embauchage  ou  d'espionnage,  com- 
mis dans  les  corps  faisant  partie  d'une  armée 
en  présence  des  troupes  ennemies,  sera  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre.  » 

Lecture  faire  de  cette- proposition,  H.  le  prési- 
dent consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  s'en  occuper. 

H.  le  comte  4e  Pellgnae  observe  que  le 
moment  est  mal  choisi  pour  une  discussion  de 
cette  nature.  Est-ce  à  la  veille  de  commencer  la 
guerre,  quil  convient  de  remettre  en  question 
Tes  lois  qui  régissent  l'armée  et  qui  assurent  sa 
discipline?  Est-ce  dans  un  temps  où  les  per- 
turbateurs de  tous  les  pays  cherchent  à  propager 
parmi  les  soldats  leurs  pernicieuses  doctrines, 
et  veulent  employer  au  renversement  des  Etats  la 
force  mémo  armée  pour  les  défendre,  qu'on  peut 
songer  à  dépouiller  le  gouvernement  des  moyens 
de  répression  dont  il  dispose?  L'opinant  invite 
l'auteur  de  la  proposition  à  attendre,  pour  en 
suivre  l'effet ,  des  temps  plus  favorables,  sinon 
il  estime  qu'il  n'y  a  pas  heu  de  s'en  occuper. 

M.  le  baron  Puqnler,  auteur  de  la  propo- 
sition, s'étonne  qu'on  puisse  regarder  la  loi  qu'il 


sollicite  comme  un  encouragement  à  la  révolte 
ou  à  l'indiscipline.  Ses  principes  sont  trop 
connus  pour  qu'il  ait  besoin  de  justifier  ses 
intentions.  Il  lui  semble  d'ailleurs  que  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  a  pris  soin  de  rédiger  sa 
proposition,  suffisent  pour  repousser  l'objection 
qu'on  V  oppose.  On  craint  de  relâcher,  au  mo- 
ment où  la  fiuerre  va  s'ouvrir,  les  liens  de  la  dis- 
cipline, et  ae  compromettre  la  tranquillité  inté- 
rieure: mais  le  cas  de  guerre  est  précisément 
excepté  de  la  mesure  proposée.Quel  inconvénient 
y  aurait-il  donc  à  ce  que  les  Chambres  s'occu- 
passent, dès  à  présent,  d'une  proposition  con- 
forme aux  anciennes  règles  de  notre  jurispru- 
dence, comme  aux  nouveaux  principes  de  notre 
droit  politique,  et  dont  l'adoption  aurait  l'avan- 
tage de  prouver  d'une  manière  victorieuse  que 
le  gouvernement ,  quoi  qu'en  puissent  dire  ses 
ennemis,  saisit  toutes  les  occasions  de  consolider 
les  garanties  accordées  aux  citoyens  par  la 
Charte  ?  Le  noble  pair  insiste  pour  que  la  Cham- 
bre s'occupe  de  la  proposition. 

M.  le  eomte  lian^alnals  appuie  la  néga- 
tive,  mais  par  des  motifs  contraires  à  ceux  qu  ou 
a  d'abord  invoqués.  A  son  avis,  la  première  dis- 
position, quoique  sage  en  elle-même,  deviendrait 
inutile  puisque  la  guerre  va  commencer,  et  que 
cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  temps  de 
paix.  La  seconde  serait  dangereuse,  parce  qu'elle 
consacre  un  principe  faux,  contraire  à  toutes 
les  maximes  du  drolt,et  qui  ne  tend  à  rien  moins 
gu'à  rendre  tous  les  Français,  sans  exception» 
justiciables  des  tribunaux  militaires,  par  la 
seule  raison  que  la  guerre  existerait  sur  un  seul 
point  de  la  frontière,ou  même  hors  du  royaume. 

L'opinant  estime  donc  que  la  Chambre  fera  sa- 
gement d'attendi*e,  pour  discuter  une  question 
aéiicate  et  qui  n'a  rien  de  pressant,  la  présen- 
tation du  code  militaire. 

H.  le  4ae  4'Aibafera,  troisième  opinant» 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  pro- 
position. Le  noble  pair  la  repousserait  de  tout 
son  pouvoûr,  si  elle  enlevait  aux  conseils  de 

guerre  le  jugement  des  embaucheurs  pendant  la 
urée  des  hostilités,  mais  elle  le  leur  conserve 
par  la  seconde  disposition.  La  première  ne  fait 
que  détruire  une  législation  contre  laquelle  on  a 
toujours  réclamé,  et  que  flétrirait  suffisamment 
son  origine  seule.  On  ne  peut  donc  rejeter  la  pro- 
position, du  moins  sans  ravoir  examinée. 

H.  le  aianiiils  4e  Marbols  trouve  dans  l'im* 
portance  même  de  laproposition,un  motif  de  s'en 
occuper.  U  ne  faut  pas,  surtout  dans  les  circons- 
tances actuelles,  qu'on  puisse  reprocher  k  la 
Chambre  d'avoir  écarté  légèrement  une  proposi- 
tion qui  se  lie  à  l'un  des  droits  les  plus  précieux 
que  la  Charte  assure  aux  citoyens,  celui  de  ne 
pouvoir  en  aucun  cas  être  distraits  de  leurs  Juges 
naturels. 

M.  ée  Peyroaaet,  gards  des  ioeaux,  ministre 
de  la  justice,  demande  à  être  entendu.  Sans  se 
livrer  à  une  discussoin  prématurée  sur  le  fond 
de  la  proposition,  il  se  borne  à  établir  par  quel- 
ques réflexions,  l'inutilité,  le  danger  de  s'en  oo- 
cuner.  Quel  est  en  effet  le  but.  et  quel  peut  être 
définitivement  le  résultat  de  la  proposition  sou- 
mise à  la  Chambre?  C'est  d'appeler  rattention  du 
gouvernement  sur  les  questions  relatives  à  la 
compétence  militaire,  et  de  l'engager  à  proposer 
une  loi  qui  les  décide;  mais  déjà  sans  y  être  pro- 
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Toqné,  le  goaremement  s'est  occupé  de  cet 
objet.  Personne  n'ignore  qpx'il  à  été  dressé  par 
ses  soins  un  projet  de  code  militaire,  qui,  achevé 
depuis  plusieurs  mois,  serait  en  ce  moment  sou- 
mis à  la  discussion  des  Chambres,  si  les  circon- 
stances n'eussent  forcé  d'en  ajourner  la  présen- 
tation. Le  but  de  la  proposition  est  donc  rempli, 
et  par  ce  motif  elle  doit  être  écartée  conmie  su- 
perflue. Elle  doit  Tôtre  ensuite  comme  dange- 
reuse. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consi- 
dérer la  position  où  se  trouve  la  France ,  et  les 
suites  funestes  que  pourrait  avoir  pour  son  repos 
toute  disposition  qui  ferait  concevoir  aux  rebel- 
les de  l'intérieur, plus  encore  qu'aux  embaucheurs 
du  dehors,  la  moindre  espérance  d'impunité.  On 
distingue  dans  la  proposition  le  temps  de  guerre 
et  le  (emps  de  paix  :  rembauchage  n'est  pas  moins 
à  craindre  dans  Tan  que  dans  Tautre.  On  pour- 
rait même  ajouter  que  les  séductions  du  dehors 
ne  sont  pas  celles  uout  notre  armée  a  le  plus 
besoin  d'être  garantie.  Un  soldat  français  n'aban- 
donne guère  son  drapeau  pour  aller  combattre 
sous  des  enseignes  étrangères;  mais  on  peut 
l'induire  en  erreur  sur  la  nature  de  ses  devoirs  ; 
on  peut  le  conduire  à  la  révolte  en  lui  persua- 
dant qu'il  suit  toujours  le  chemin  de  Thonneur. 
Ce  dernier  embauchage  doit  donc  être  Fobjet , 
sinon  d'une  répression  plus  sévère,  au  moins 
d'une  surveillance  plus  active.  Le  ministre  croit 
en  avohr  dit  assez  pour  montrer  que  la  proposi- 
tion ne  saurait  être  accueillie.  Si  la  question  dans 
laquelle  il  doit  se  renfermer  ne  lui  interdisait 
toute  discussion  au  fond,  il  lui  serait  facile  d'é- 
tablir que  le  noble  auteur  de  la  proposition  a  été 
mal  servi  par  ses  souvenirs,  quand  il  a  dit  que, 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  l^mbauchage 
commis  par  des  individus  étrangers  à  l'armée , 
était  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires.  Il  est  de 
fait,  au  contraire,  que  la  justice  militaire  en  a 
toujours  été  saisie.  Le  ministre  doit  aussi  re- 
pousser l'espèce  de  réprobation  dont  on  a  voulu 
frapper  la  législation  actuelle,  en  rappelant  l'é- 
poque de  sa  naissance.  Si  les  dernières  lois,  qpi 
sur  ce  point  ont  réglé  la  compétence  des  conseils 
de  guerre,  se  rattachent  à  une  époque  de  mal- 
heurs et  de  crimes,  d'autres  lois  antérieures 
avaient  consacré  les  mêmes  principes.  Ils  se  re- 
trouvent dans  une  ordonnance  du  Roi  du  11  mars 
1815,  qui  soumet  à  la  justice  militaire  tout  em- 
bauckeur  pour  Vennemi  ou  pour  ie$  rebelles.  Cette 
observation  suffira  pour  montrer  qu'indépen- 
damment de  son  inutilité,  de  son  danger  même 
dans  les  circonstances  actuelles ,  la  proposition 
faite  à  la  Chambre  serait  encore  susceptible  d^au- 
tres  objections. 

M.  le  baron  Pasqnter  demande  à  répondre 
en  peu  de  mots  à  celles  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées. On  a  dit  que  la  rédaction  terminée  d'un 
projet  de  code  militaire  rendait  superflue  toute 
proposition  à  ce  «ujet.  Le  noble  pair  observe 
que  ce  n'est  pas  depuis  quelques  mois  seule- 
ment ,  mais  depuis  plusieurs  années  qu'un  pro- 
jet de  code  militaire  a  été  rédigé  par  les  soins 
du  ministère  précédent,  et  avec  le  concours 
des  hommes  les  plus  Instruits  et  les  plus  sa- 
ges. C'est  de  ce  travail  q^n'est  extraite  mot  pour 
mot  la  proposition  soumise  à  la  Chambre.  Pour- 
quoi refuserait-elle  de  s'en  occuper,  quand  les 
circonstances  qui,  depuis  si  longtemps^  ont  ré- 
tardé la  présentation  du  code  militaire,  peu- 
vent encore  se  prolonger  indéfiniment  1  Pour- 
quoi, en  attendant  cette  présentation ,  dont  rien 
ne  garantit  l'époque,  s'ioterâiFait-eUe  de   pro- 


voquer une  disposition  essentielle  ;  urgente ,  et 
qui  peut  sans  inconvénient  être  détachée  du 
travail  général  î  On  ne  peut  donc  rejeter  la 
proposition  comme   superflue.  A-t-on  prouvé 


chage  pour  l'intérieur.  C'est  contre  les  rebelles 
du  dedans  qu'il  invogue  surtout  ta  promptitude 
et  la  sévérité  de  la  justice  militaire.  Le  noble 
pair  ne  saurait  partager  ses  craintes.  Il  ne  peut 
croire  que ,  de  ce  côté,  la  France  soit  menacée 
d'un  véritable  danger.  Les  rebelles ,  s'il  en  est 
dans  son  sein ,  sont  en  petit  nombre,  et  si  l'on 
suppose  qu'ils  cherchent  à  se  recruter  par  l'em- 
bauchage ,  n'y  a-t-il  donc  que  les  conseils  de 
guerre  qui  puissent  réprimer  leurs  criminelles 
tentatives? 

La  justice  ordinaire  est-elle  donc  sans  énergie, 
sans  activité  ?  Il  semble  que,  d'après  certames 
condamnations  prononcées  aune  époque  récente, 
on  n  a  pas  ce  reproche  à  lui  faire.  Sa  marche,  il 
faut  l'avouer,  est  moins  rapide,  et  les  formes  qui 
la  ralentissent  pourraient  ne  pas  convenir  au  be- 
soin qu'a  souvent  d'un  prompt  exemple  la  dis- 
cipline de  l'armée  ;  aussi  le  cas  de  guerre  est-il 
formellement  excepté  des  mesures  que  propose  le 
noble  pair.  Sa  proposition  ne  peut  donc  être  écar- 
tée comme  dangereuse.  Lui  pardonnera-t-on  de 
suivre  le  ministre  dans  l'attaque  indirecte  qu'il 
s'est  permise  contre  le  fond  de  cette  proposition? 
Qui  ne  sent  les  graves  inconvénients  que  présente 
en  temps  de  paix  la  justice  militaire  appliquée 
indistinctement  à  tous  les  citoyens  ?  Qui  ne  fré- 
mirait de  voir,  sous  l'empire  de  la  Charte  et  sous 
le  règne  du  meilleur  des  monarques,  les  conseils 
de  guerre  étendre  sur  toute  la  France  leur  ter- 
rible juridiction  ?  A-tron  oublié  qu'elle  est  par 
sa  nature,  par  ses  formes  expéditives,  mille  fois 
plus  redoutable  que  celle  des  cours  spéciales, 
que  celle  des  cours  prévôtales  contre  laquelle 
on  a  tant  réclamé  ?  En  effet,  dans  les  cours  spé- 
ciales, la  majorité  des  juges   était  composée  de 
magistrats  ;  un  seul  militaire  siégeait  dans  les 
cours  prévôtales;  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  la  compétence  était  jugée  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  ici  par  la  Cour  de  cassation,  là 
par  la  cour  royale,  tandis  que  les  conseils  de 
guerre,  uniquement  composés  de  militaires,  ja- 
gent  eux-mêmes  leur  compétence,  prononcent  et 
font  exécuter   leurs  jugements  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ce  qui  rend  tout  recours  impos- 
sible. Quel  peut  donc  être  le  motif  d'enlever  ainsi 
aux  citoyens  des  garanties  que  la  loi  commune 
leur  assure?  L'embauchage  à  rintérieur  est-il 
autre  chose  qu'une  proposition  de  complot,  et 
ce  crime  n'entre-t-il  pas  dans  les  attributions  de 
la  justice  ordinaire  ?  Aussi  la  marche  suivie  à  l'é- 
gard des  embaucheurs  n'a-t-elle  pas  été  uniforme 
et  a-t-on  pu  traduire,  avec  la  même  régularité, 
Caron  devant  un  conseil  de  guerre,  et  Berton 
devant  une  cour  d'assises.  Cette  diversité  de  ju- 
risprudence est  une  raison  de  plus  pour  dési- 
rer à  cet  égard  une  réforme  dans  notre  légis- 
lation. En  vain  a-t-on  prétendu  que  l'état  actuel 
des  choses  était  conforme  aux  règles  de  notre 
ancien  droit.  On  aurait  dû  se  rappeler  que,  si 
des  commissions  ont  été  souvent  établies  pour 
juger  les  embaucheurs,  les  parlements  ont  tou- 
jours réclamé  contre  cet  abus.  Il  est  d'ailleurs 
aujourd'hui  formellement  condamné  par  la  Charte 
qui  défend  de  distraire  aucun  Français  de  ses  ju- 
ges naturels.  Or,  à  qui  persuadera-t-on  que  les 
conseils  de  guerre  soient,  en  aucun  cas»  les  juges 
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natoréls  d'im  citoyen  qu'aucon  serrice,  ancane 
qualité  n'attachent  à  rarmée  1  Le  noble  pair  se 
flatte  d'ayoir  établi  l'atilité  de  sa  proposition.  II 
espère  qoe  la  Chambre  daignera  s'en  occuper. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  eeeaux^  observe 

a  ne  le  noble  préopinant  s'est  assuré,  en  entrant 
ans  la  discussion  du  fond,  un  avantage  auquel  le 
ministre  ne  saurait  prétendre.  Il  ne  le  suivra  pas 
dans  cette  discussion  anticipée,  qui  pourtant  lui 
fournirait  les  moyens  d'établir  que  la  législation 
actuelle,  en  matière  d'embauchage,  est  plus  con- 
forme aux  anciens  principes  et  aux  véritables 
intérêts  du  pays,  que  celle  qu'on  voudrait  y 
substituer.  La  question,  en  ce  moment,  se  réduit 
à  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposi- 
tion. Pour  appuyer  la  négative,  le  ministre  a 
observé  que  cette  proposition  avait  pour  objet 
un  résultat  déjà  obtenu,  celui  d'engager  le  gou- 
vernement à  {préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
compétence  militaire.. U  a  déclaré  que  ce  tra- 
vail était  prêt,  et  que  les  oirconstances  actuelles 
avaient  seules  empêché  le  gouvernement  de  le 
présenter  aux  Chambres.  Gomment  le  noble  au- 
teur de  la  proposition  a-t-il  répondu  à  ces  faits  ? 
U  leur  en  a  eubstitué  d'autres.  11  a  parlé  d'un 
autre  projet  de  code  militaire,  dont  la  rédaction 
aurait  occupé  durant  plusieurs  années  une  foule 
d'hommes  sages  et  instruits.  U  a  fait  craindre  que 
les  obstacles  qui,  sous  le  ministère  précédent, 
avaient  retardé  la  présenlation  de  ce  projet,  oe  se 
perpétuassent  indéfiniment.  Le  ministre  ignore 
ce  que  le  code  en  question  a  exigé  de  temps  et  de 
travail  à  l'époque  dont  il  s'agit.  Il  ignore  quels 
moti  fs  en  ont  suspendu  la  présentation.  Ge  qu'il  sait, 
ce  qu'il  déclare,  c'est  que  sous  l'administration  dont 
il  a  rhonneur  de  faire  partie,  cinq  mots  ont  sufti  à  la 
rédaction  du  nouveau  projet,  et  que,  sans  les 
circonstances  récemment  survenues,  ce  projet 
serait  aujourd'hui  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres.  Le  but  de  la  proposition  est  donc  at- 
teint, et  la  Chambre  s'occuperait  en  vain  de  celle- 
ci.  On  conviendra  pourtant  qu'elle  mériterait  plus 
d'attention,  si,  à  l'appui  des  reproches  qu'il  adresse 
à  la  justice  militaire,  l'auteur  eût  dénoncé  quel- 
ques faits  ffraves,  quelques  injustices  révoltantes, 
propres  à  aémontrer  l'urgence  de  la  réforme  qu'il 
sollicite.  Mais  aucun  fait  n'a  été  cité,  aucun  ne 
pouvait  l'être.  Deux  embaucheurs  seulement  ont 
été  à  une  époque  récente  condamnés  par  des  con- 
seils de  ffuerre:  le  premier  avait  avoué  son  crime; 
l'autre,  dont  la  conduite  a  pu  être  appréciée  par  la 
Chambre  dans  une  affaire  antérieure,  avait  des 
complices,  qui  renvoyés  par  le  conseil  de  guerre 
devant  la  justice  ordinaire,  j  ont  pareillement 
essuyé  une  condamnation  capitale.  Rioa  ne  prouve 
doncrnrgencedelame8urepropo8ée,etles  mo- 
tifs invoqués  par  le  ministre  pour  en  faire  ajour- 
ner l'examen  a  ua  autre  temps  n'ont  reçu  aucune 
atteinte.  Il  persiste  à  demander  cet  ajournement. 

M.  le  dae  de  Broglle  obtient  la  parole  pour 
le  combattre.  Aux  yeux  du  àoble  pair  ,  les  rai- 
sons alléguées  par  le  ministre  sont  peu  con- 
cluantes. Le  code  militaire  est  prêt,  dit-il,  et  les 
circonstances  ont  seules  retardé  sa  présentation, 
quelles  8ontcescircon8tanoes?iaguerresansdoute: 
mais  comment  trouver  dans  la  gu^ re  un  motif 
pour  empêcher  la  Chambre  de  s'occuper  d'une  me- 
sure qui  n^est  applicable  qu'à  l'état  de  paix?  Lee 
retards  qu'a  éprouvés  la  présentation  du  code 
militaire  sont  précisément  ce  qui  autorise,  ce  qui 
Décessile  la  propositioQ  faite  à  la  Chambre  :  com- 
ment ces  mêmes  retards  Iburniraieat41s  un  moyen 


pour  l'écarter?  On  conçoit  qu'à  l'approche  de  la 
guerre,  on  ne  remette  pas  endiscnssioa  tous  les 
articles  d'un  code  sur  lequel  repose,  comme  sur 
sa  base»  la  discipline  de  l'armée;  mais  s'il  est 
dans  ce  code  un  article  qu'on  en  puisse  détacher 
sans  inconvénient,  et  dont  la  disposition,  étran- 
gère au  maintien  de  la  discipline,  soit  propre  à 
écarter  de  graves  abus,  pourquoi  serait-il  défendu 
de  s'en  occuper?  Cest  aonc  à  tort  qu'on  présente 
la  proposition  comme  inutile  et  intempestive.  On 
ajoute  qu'elle  est  dangereuse  :  il  faut  qu'elle  le 
soit  beaucoup;  pour  qu'on  se  croie  en  droit  de 
la  rejeter  sans  examen.  Son  auteur  a  déclaré 
qu'elle  était  conforme  à  notre  ancienne  jurispru- 
dence, on  prétend  qu'elle  y  est  contraire.  Sans 
entrer  à  ce  sujet  dans  une  discussion  approfondie, 
le  noble  pair  observe  que  la  jurisprudence  actuelle 
ne  remonte  pas  à  une  date  fort  éloignée;  qu'avant 
son  établissement,  appuyé  d'ailleurs  sur  un  petit 
nombre  de  faits,  on  regardait  généralement  la 
législation  qui  Im  sert  de  base  comme  implicite- 
ment abrogée  par  la  Charte;  enfin,  que  cette  légis- 
lation, introduite  à  une  époque  malheureuse,  et 
dirigée  surtout  contre  les  Français  que  différen- 
tes causes  avaient  éloignés  de  leur  patrie,  et  qui 
cherchaient  à  y  rentrer,  ne  peut  à  ce  titre  com- 
mander un  respect  absolu.  Est-ce  devant  une 
pareille  lé^^ation  que  doivent  se  taire  les  con- 
sidérations étemelles  de  justice  et  d'humanité? 
Quoi  !  sur  la  plus  misérable  dénonciation  un 
citoyen,  étranger  à  l'armée,  sera  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre  ;  devant  un  conseil  juge  de 
sa  propre  compétence,  et  qui  disposera  de  lui 
dans  les  vingt-quatre  heures!  N'est-ce  pas  là  un 
véritable  retour  a  la  barbarie? 

M.  le  dae  de  Danu»  observe  que  l'orateur 
s'écarte  de  la  question  en  discutant  le  fond  de 
la  mesure  proposée,  discussion  dont  la  Chambre 
n^a  point  à  s'occuper  en  ce  moment. 

M.  le  due  de  Broclte  avoue  qu'il  a  suivi  à 
cet  égard  l'exemple  qiron  lui  a  donné.  En  reve- 
nant a  la  question,  il  regarde  comme  détruites, 
par  les  moyens  qu'il  a  présentés  au  commence- 
ment de  son  discours,  les  objections  foites  par  le 
ministre  à  la  proposition  dont  il  s'agit,  n  invite 
la  Chambre  à  s'occuper  de  cette  proposition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  Chambre  s'en  occupera. 

Plus  de  quinze  pairs  demandent*  aux  termes 
du  règlement,  qu'il  soit  voté  au  scrutin  sur  cette 
question. 

Le  scrutin  est  ouvert  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Son  résultat  donne,  sur  un  nombre  total  de 
154  votants,  66  voix  pour  l'affirmative,  88  pour 
la  négative. 

M.  le  Président  déclare,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, qu'elle  ne  s'occupera  pas  de  la  proposition 
qui  lui  est  soumise 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÂSmENGB  OB   M.    RAVBZ. 

Séance  du  mardi  18  mare  1823. 
La  séance  est  ouverte  à  desx  heures  et  demie; 
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an  de  MM.  les  secrétaires  Mt  lecture  du  procàs- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  da  conseil  des  ministres,  HM.  Gu« 
vier,  Tbirat  de  Saint-Âignan»  Saint-GrlcqetJurien 
assistent  à  la  séance. 


M.  R^gnool  {de  la  JlfancAe)  prête  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  président. 
La  Gbambre  lai  doime  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président.  Uordre  dn  jour  est  la  suite 
de  la  dUcumon  des  projet»  de  lois  portarUrèglement 
déknUif  du  budget  de  1821. 

La  Gnambre  a  maintenant  à  s'occuper  du  cin- 
quième projet  de  loi  dont  le  premier  article  est 
ainsi  conçu: 

§  I^.  Des  annulations  de  crédits. 

«  Article  1«.  Les  crédits  ouverts  par  les  précé- 
dentes lois  de  finances,  aux  ministères  ci-après 
pour  leur  service  des  exercices  1820  et  anté- 
rieurs, sont  réduits  d'une  somme  totale  de  trois 
millions  deux  cent  trente-six  mille  huit  cent  dix- 
sept  francs  (3,236,817  francs)  restée  sans  emploi 
sur  ces  crédits  ;  savoir  : 


lostioo 

Intérieur , 

Marine 

Gaerre  (fonds  spé- 
cial  

/Dette  Yia^ère  et 
1    pensions . . 

Sl^i)  Adminis- 
gj^^/trationdes 
SUgfforèts..^ 
EP  â(  Contrl  - 
f  .S  «ibntions  di< 
IC^Irectes.... 


Bonn  Kâ». 


CRÉDITS  SANS  EMPLOI 

AHHULÉS   SUR   U»  EXBMiCM» 


iSIT 

et 
anté- 
rieurs. 


796 

Mse 

9» 
1,700,000 


ISlS. 


1,441 

US7 
i06 


1,70M13  903,»S4  58i,6S3  773,987 


1819. 


1,181 
81,B0t 


800^000  fSSÛjm  830,000 


1810, 


8;»8 

68 


^A 


rr. 

7/H7 


54^885  8,190,81 
185,485 


8,186t8l7 


3,836^817 


«  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bad* 
get  des  recettes  de  Texercice  1821.  » 

La  commission  n'a  pas  proposé  d'amendement 
sur  cet  article.  Si  personne  ne  demande  la  pa- 
role, je  la  mettrai  aux  voix. 

(L'article  l"'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle  que 
dans  le  troisième  projet  de  loi,  elle  ouvrit  au  mi- 
nistre de  la  ffuerre  un  supplément  de  crédit  mon- 
tant à  550,962  francs,  en  se  réservant  d'ajouter 
une  pareille  somme  aux  annulations  de  crédits 
présentées  par  le  môme  ministère.  Cette  délibé- 
ration nécessite  dans  Tardcle  2  un  changement 
qu'il  est,  je  crois,  inutile  de  mettre  séparément 
aux  voix.  Cet  article,  rectitié  conformément  à 
votre  délibération,  est  ainsi  congu  : 

c  Article  2.  Les  crédits  ouverts,  par  la  loi  du 
31  Juillet  1821,  aux  mimstères  d-apite,  pour 


leur  service  de  T^rarcice  1821,  sont  réduits  d'une 

somme  totale  de  onze  millions  dnq  cent  soixante- 
six  mille  huit  cent  cinquante-deux  francs 
(11,566,852  francs)  restée  sans  emploi  sur  ces  cré- 
dits, savoir: 

Présidence  du  eonseU  des  mintstres 0,666  fr. 

Justice  (Serrice  ordinaire) 34,645 

Gaerre  (Service  actif  et  dépenses  tempo- 
raires)   3,660,864 

Marine  et  colonies 704,774 

Finances,  savoir  : 

Dépenset  générales. 

Dette  viagère S00,000\ 

Pensions  \  «viles.. 100,000 

}  ecclésiastiques . . 


3SO,0OOJ 

143,390/ 

î,324,557' 


Intérêts  de  cautionnements 
Frais  de  service  et  négociations 
Crédit  spécial  pour  les  intérêts 

sur  les  100  millions  payés 

aux  étrangers iJS&i^'l^é 

Gonr  des  comptes •...  6,166 

Administration  des  monnaies.  639] 

AdminisUrationi  ei  régie  financières. 

Enregistrement  et  domaines..        30,541 

Forêts 139,877 

f  Personnel  et 
«g  l  matériel...  2,158 \ 
a  1  Amendes  et 
0  \  confisca- 
tions attri- 
buées   

Exploitation 

des  tabacs. 

Exploitation 

des  poudres 

A  feu 

Avances  à 
charge  de 
remboorse- 

fment.  .... 
Amendes    et 
confisca- 
tions attri- 

.     bnées 437,{ 

Postes 

Personnel   et 
matériel... 
Remises  aux 
receveurs 
buralistes. 
Contributions  directes  (Fnus  de 
perception  et  non- valeurs).. 
'  ministère  des 

finances....     249,316 
Enregistre- 
ment et  do- 
maines....       9,975 
Contributions 
indirectes..      76,391 


4^679,496 


o 


6 

I 


II 


969,493 


61,117 


533,156 


334^919/ 


Somma  égale 19^117,814  fr. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  ei  adopté.) 

M.  le  Prëgldent.  La  même  délibération  oblige 
à  changer  le  chiffre  de  Tarticle  suivant.  Get  arti- 
cte;  au  moyen  de  la  rectiacatiou,  est  ainsi  conçu: 

«  Article  3.  Au  moyeo  des  disposition  précé- 
dentes, applicables  à  Pexercice  1821,  et  des  sup- 
pléments de  crédits  accordés  sur  les  fonds  de  cet 
exercice,  par  les  lois  des...,  les  crédits  du  budget 
de  1821  sont  fixés  à  lasommede882,521,2S4  blancs, 
et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  servi- 
oes,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé.  > 

(Getrarticie  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  qoe 
Tétat  À  qui  y  est  annexé»  et  qui  contient  le  mon- 
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tant  des  dépenses  faites  en  1B21  dans  les  diffé- 
rents  ministères.  Dans  cet  état  doit  être  faite  une 
modification  résullant  de  la  transposition,  opérée 
par  la  commission,  du  3*  au  5«  projet  de  loi.) 

H.  le  Prëgldent.  L'article  4  reste  te!  qu'il  est 
dans  le  projet;  il  est  ainsi  congu  : 

«  Article  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
môme  exercice  sont  arrêtées  au  31  décembre  1822 
à  la  somme  totale  de  neuf  cent  quinze  millions 
dnq  cent  quatre-vinf^t-onze  mille  quatre  cent 
trente-cinq  francs  (915,591,435  fr.),  conformé- 
ment à  Télat  B  aussi  annexé  h  la  présente  loi.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi 
que  l'état  B,  contenant  les  recettes  effectuées  dans 
les  différents  ministères  pendant  Texercice  1821. 

H.  le  Président.  L'article  5  doit  être  modi- 
fié en  raison  des  deux  changements  que  vous 
avez  faits  hier  dans  les  précédents  projets.  D'après 
ces  changements,  Tarticie  sera  ainsi  conçu: 

<  Article  5.  La  somme  de  irenle-trois  millions 
deux  cent  soixante-dix  mille  cent  quatre-yingt-un 
francs  (33,280,181  francs),  formant  la  différence 
entre  les  recettes  de  1821,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle précédent  à. . .  915,591 ,435  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice  dé- 
finitivement réglés  par  l'article  3  à  882,321,254 


t  Différence....    33,270,181  fr. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes 
de  rexercice  1823.  > 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  également  l'article  6,  portant:} 

S  UI.  Dispositions  générales. 

f  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  Texercice  1821  se- 
ront portées  en  recette  au  compte  de  Texercice 
courant  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  » 

(On  vole  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  ce  projet 
de  loi  ;  un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
réappel;  onnrocède  ensuite  au  dépouillement  des 
urnes;  se  dépouillement  donne  pour  résultat: 
250  votants;  il  y  a  dans  Turnedu  vote  233  boules 
blanches  et  17  noires.  M.  le  président  proclame 
l'adoption  du  projet  de  loi.) 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  Tordre  du 
jour.  Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  ven- 
dredi prochain  en  séance  publique  pour  entendre 
deux  rapports,  l'un  de  la  commission  des  péti- 
tions, et  l'autre  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  deux  projets  d'échange. 

11  ne  s'élève  pas  de  réclamation.  La  Chambre 
décide  qu'elle  se  réunira  vendredi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  18  mars 
1823. 

M.  le  BUirqnls  de  lia  Case,  députe  des  Landes. 
Opinion  non  prononcée  sur  le  projet  de  loi  vortant 
règlement  définitif  du  budget  de  Vexercice  1821  (1). 

(1)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  LaCaie  ii*a  pas  été 
insérée  au  Momieur» 

T.  XXXVIII. 


Messieurs,  si  les  députés  des  départements  exer- 
cent un  droit  constitutionnel  en  votant  l'imnôt, 
un  devoir  impérieux  leur  prescrit  d*en  surveûier 
l'emploi  dans  les  intérêts  du  prince  et  des  spjets. 

La  commission  centrale  n'a  rien  négligé  pour 
remplirunetàchedifficileetlaborieusceile  a  senti 
l'importance  des  attributions  législatives  ;  et  nous 
devons  un  Juste  tribut  d'éloges  au  rapport  qid 
nous  a  été  niit  en  son  nom  par  notre  honorable 
collègue  M.  Sireys  de  Mayrinhac. 

Une  régularité  plus  parfaite  s'est  introduite 
dans  les  comptabihtês  des  caisses  de  l'Etat.  Ce- 

Sendant  plus  d'ordre  encore  aurait  pu  être  porté 
ans  certaines  parties  de  Tadministration.  Cepen- 
dant les  lois  auraient  pu  être  interprétées  plus 
uniformément,  suivies  plus  littéralement.  Cepen- 
dant, enfin,  les  dépenses  des  ministères  ont  sou- 
vent excédé  en  masse  les  crédits  ouverts  par  les 
ordonnances  royales. 

Messieurs,  à  peine  arrachés  à  nos  foyers  domes- 
tiques, le  luxe  et  les  intrigues  de  Paris  ne  nous 
en  imposent  point  encore;  nous  ayons  été  témoins, 
dans  nos  provinces,  du  déplorable  état  de  l'agri- 
culture, oe  la  misère  des  propriétaires,  ces  pre- 
miers soutiens  du  crédit  public.  Nous  avons  re- 
cueilli les  larmes  et  les  vœux  d*une  résignation 
fondée  sur  l'amour  pour  le  prince,  qui,  chez  le 
Français ,  lutte  avec  avantage  même  contre  le 
besoin.  Nous  savons  que  des  promesses  royales 
ont  été  faites,  l'effet  qu'elles  ont  produit,  celui 
qu'on  en  attend. 

Avec  de  tels  souvenirs,  qu'elle  est  pénible 
notre  position,  lorsque,  appelés  à  prononcer  sur 
un  budget  aussi  régulier  qu'il  peut  Têtre,  nous 
voyons  des  receltes  si  élevées  balancer  à  peine 
les  dépenses  faites  et  reconnues  nécessaires.  Nous 
consacrons  ces  dépenses,  mais  avec  un  cœur  na- 
vré! Nous  venions  dans  l'espoir  de  solliciter, 
d'obtenir  un  allégement  dans  les  charges  du  peu- 
ple et  le  fardeau  est  le  même,  et  nulle  améliora- 
tion n'a  lieu  dans  le  sort  de  nos  commettants! 

Mais  si  nous  pouvons  passer  sur  les  irrégula- 
rités que  présentent  les  comptes  de  quelques 
ministères,  si  nous  pouvons  accorder  les  supplé- 
ments de  crédits  et  les  annulations  qui  nous  ont 
paru  fondées,  pouvons-nous  légitimer,  par  notre 
assentiment,  la  demande  d'un  crédit  de  733,000  fr. 
pour  la  construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique?  Je  ne  crains  pas  de 
aire  non. 

Cette  salle ,  dans  l'origine ,  ne  devait  coûter 
que  1  million.  Une  ordonnance  royale  affecta 
900,000  francs  à  sa  construction:  les  matériaux  de 
l'ancienne  salle,  estimés  alors  à  100,000  francs, 
et  vendus  depuis  90,000  ftuncs,  devaient  complé- 
ter les  frais. 

En  1821,  M.  le  ministre  des  finances  réclama 
un  crédit  de  1,800,000  francs.  Cette  somme  ne 
devait  pas  être  de  beaucoup  Inférieure  aux  dé* 
penses;  M.  le  directeur  des  bâtiments  civils  avait 
même  donné  l'assurance  qu'elle  serait  suflisante 
pour  les  couvrir.  Les  ouvrages  ont  été  terminés» 
et  une  nouvelle  somme  de  733,000  francs  est  un 
nouveau  crédit  provisoire  qu'on  sollicite  pour  sol- 
der. Bu  allant  ainsi  de  crédit  provisoire  en  crédit 
provisoire,  est-il  permis  de  calculer  jusqu'où  la 
construction  d'une  salle  d'opéra  provisoire  pourra 
monter?  Que  sera-ce  donc  quand  on  devra  en 
bâtir  une  déflnitive? 

Dans  la  crainte  de  priver  trop  longtemps  la  ca- 
pitale des  chants  et  des  ballete  de  nos  chefs- 
d'œuvre  lyriques,  sans  adiudications  publiques , 
sans  entreprises  particulières  surveillées,  sans 
comptes  tenus,  sans  aucun  devis  régulièrement 
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foit  sur  dee  appréciations  inexactes,  seulement 
en  s'est  empressé  d'élever  une  salle  de  spectacle» 
et  ce  n^est  qn'ea  rassemblant  les  mémoires  qu'on 
s'est  trouvé^tedevable  de  3,201,717  francs. 

Un  règlement  provisoiTe  réduit  ces  3,201,717  fr. 
à  la  somme  de  1533,194  francs,  ce  qui  fait  bien 
733,000  francs  de  crédit  à  affecter,  puisque 
1,800,000  francs  ont  été  déjà  accordés,  et  que, 
sur  ces  1,800,000  ft^ncs,  ont  été  imputés 
900,000  francs  d'abord  payés  sur  ordonnance 
royale. 

Je  ne  sais  de  quoi  m'étonner  le  plus,  ou  de  la 
négligence  inconcevable  de  l'administration,  ou 
de  la  générosité  avec  laquelle  on  dispose  des 
deniers  publics  en  faveur  de  la  ville  de  Paris. 
J'ignorç.  il  est  vrai,  les  motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner le  gouvernement  à  adopter  TAcadémie 
royale  de  musique.  Ce  ne  sont  point  les  habitants 
des  provinces  qui  profitent  de  ses  représentations. 
Pour  qui  donc  a  été  construite  la  nouvelle  salle? 
Pour  la  population  de  la  capitale,  pour  les 
étrangers  qui  y  viennent  manger  leur  fortune  en 
plaisirs.  Paris  a  42  millions  de  revenus;  Paris  est 
par  conséquent  plus  ricbe  que  la  plupart  des 
Etats  secondaires  de  rSurope.  Toutes  les  villes  des 
départements  font  les  frais  de  leurs  spectacles, 
pourquoi  Paris  est-il  seul  exempt  de  cette  charge? 
A  ces  observations  se  joignent  des  réflexions 
douloureuses.  Un  crime  nouveau,  un  crime  affreux 
qui  excitera  d'éternels  regrets,  a  forcé  d'aban- 
donner rancienne  salle  de  l'Opéra,  et  une  non- 
velle  salle  a  été  bâtie  comme  par  enchante- 
ment. 

Depuis  40  ans,  l'église  de  la  Madeleine,  qui 
doit  être  la  paroisse  de  la  famille  royale,  est  en 
construction,  et  une  étroite  succursale  est  affec- 
tée à  une  Immense  population  pour  le  service 
du  culte,  sans  qu'on  y  fasse  attention.  Gela  ne 
prouve  pas  qu'un  édifice  religieux  est  moins  utile 
aux  mœurs  qu'une  salle  de  spectacle  ;  mais  gue, 
dans  un  siècle  pl^ilosophique,  on  aime  mieux 
s'amuser  que  de  faire  son  salut, 

SI  le  gouvernement  veut  venir  au  secours  de 
la  ville  de  Parjs,  que,  sans  tarder,  il  Taîde  à  éri- 
ger ce  monument  expiatoire  que  la  France  attend 
avec  impatience,  et  que  l'œil  de  l'étranger  cher- 
che vainement  encore  sur  cette  place  on  le  plus 
vertueux  des  rois  a  reçu  la  couronne  du  mar- 
tyre. 

Hons  élevons  des  saJles  de  spectacle  à  Tavan- 
tage  de  la  ville  la  plus  riche  du  royaume:  nous 
dépensons  des  millions  pour  dns  expéditions 
lointaines  à  l'avantage  de  quelques  compagnies 
privil^ées,.  et  Douanégligeona  des  déparlements 
qui  sont  eux-mêmes  des  colonies  à  former  et  à 
féconder. 

En  traversant  les  landes  de  Bordeaux  et  de 
Bayonue,  quel  est  le  Français  qui  n'a  point  adressé 
de  reproches  à  i'administrution?  Qui  n'a  pas  re- 
gretté que  des  motifli  de  religion  aient  fait  refu- 
ser ces  vastes  plaines  de  sable  à  l'industrie  des 
ttaures  expulsés  par  Philippe  11  ? 

Rien  de  ce  qui  a  pu  être  conçu  de  grand  pour  la 
prospérité  de  la  France  n'a  échappé  à  Louis  XIV. 
Un  canal  projeté  sous  ce  régne  si  glorieux  devait 
avoir  son  point  de  partage  sur  le  terrain  qui  di- 
vise le  bassin  de  l^Adour  du  bassin  de  la  Car 
ronne,  et  joindre  ces  deux  fleuves.  Ce  canal  eût 
traversé  une  partie  des  landes  et  complété  le  sys- 
tème de  navigation  intérieure  du  Midi. 

Le  soldat  parvenu  oui,  pendant  dix  ans,  a  fait 
peser  sur  nous  le  poids  du  despotisme  militaire,  a 
ordonné  qu'oti  reprit  el  étudiât  ce  projet,  et  ce 


projet  a  été  repris  et  étudié.  Mais,  depuis,  il  a  été 
de  nouveau  abaudonné  faute  de  ronds. 

Eh  bien  !  les  3  millions  consacrés  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra  auraient 
pu  le  réaliser  ;  alors,  en  cas  de  guerre,  notre 
commerce  de  province  à  province  eût  pa  se 
faire  sans  danger  et  braver  les  flottes  ennemies; 
alors,  d'immenses  déserts  seraient  devenus  les 
parties  les  plus  fertiles  et  les  plus  peuplées  do 
royaume. 

Mais  un  prince,  Tidole  de  la  France,  un  héri- 
tier des  vertus  guerrières  et  civiles  du  bon  Henri, 
va  parcourir  les  landes  avec  l'armée  qu'il  mène 
à  la  victoire;  il  sera  témoin  de  la  misère  de  ces 
contrées  incultes  et  écoutera  les  vœux  de  leurs 
malheureux  habitants,  et  ces  vœux  seront  enfla 
accomplis. 

Messieurs,  laissons  &  Paris  Ip  aoiq  4c  payer 
ses  plaisirs;  n'encourons  point  de  nos  déparle- 
ments le  reproche  d'une  facilité  coupable.  C'est 
dans  les  intérêts  de  la  France  et  no  a  dans  ceux 
d'une  seule  ville,  dont  le  sort  de  la  France  a  trop 
souvent  dépendu,  que  nous  devons  décider  de 
l'emploi  des  deniers  publics. 

Gomme  votre  commission,  je  vote  le  r^jel  du 
crédit- 


GflAMBRB  DB8  PAIRS. 
Séance  du   jeudi  20  mars  1823, 
PRÉSIDISB  PAP  M.  hB,  CHANC£|.lfia, 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  de  ce  ^loîs 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  ensuite  introduire  le 
ministre  des  finances,  chargé  de  communiquer  à 
la  Chambre  divers  projets  de  loi. 

Avec  ce  ministre  sont  introduits  les  commis- 
saires du  Roi  désignés  pour  soutenir  la  discus- 
sion des  mêmes  projets. 

Le  ministre,  ayant'  obtenu  la  parole,  soumet  à 
TAssemblée  cïno  projets  de  loi  adoptés  par  Vautre 
Chambre,  et  relatifs  tant  à  divers  suppléments  de 
crédit  sur  Vexercice  1821  qu'au  règlement  défini- 
tif du  budget  de  cet  exercice. 

M.  de  Vtllèle,  ministre  des  finances^  expose 
ainsi  qull  suit  les  motifs  des  projets  de  loi  : 
Messieurs,  le  Hoi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations  les  divers  projets  de  loi  relatifs 
au  règlement  définitif  du  buaget  de  Texercice 
1821.  ^ 

Déjà  ces  projets,  Texposé  de  leurs  motifs,  les 
comptes  des  ministres  et  les  rapports  que  pbi- 
sieurs  d'entre  eux  ont  présentés  a  Sa  Majesté,  ont 
été  distribués  à  Vos  Seigneuries.  Ces  pièces  nous 
paraissent  renfermer  tous  les  documents  propres 
a  éclairer  la  discussion  ;  et  nous  croyons,  Mes- 
sieurs, devoir  nous  borner  à  flxer  plus  particu- 
lièrement votre  attention  sur  les  deux  amende- 
ments admis  par  la  Chambre  des  dépotés. 

Au  moyen  de  ces  amendements,  il  vous  est 
proposé  de  fixer  à  882,321,254  francs  les  crédits 
du  budget  de  1821,  d'^  arrêter  les  recettes  à 
915,591,435  francs,  et  d'aflecter  et  transporter 
au  budget  des  recettes  de  Texaicioe  1823»  la  difr 
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féroce  de  33>270,t81  frauca  qui  existe  entre  les 
recettes  et  les  crédîu« 

Par  le  premier  amendem^tt  k  Gbambre  des 
députés  a  rejeté  la  demande  d'un  crédit  sopplé- 
mentaire  de  733,000  francs  pour  compléter  ri^v 
quittement  des  dépenses  occasionnées  par  la 
construction  d^nne  qouvélle  salle  de  l'Opéra. 

La  discussion  approfondie  qui  s'est  établie  spr 
ce  point  n'a  laissé  aucun  doute  «ur  le«  motifs 

Îui  ont  déterminé  la  Gbambro  à  m  point  accori- 
er,  dès  4  présent,  la  aupplément.qui  lui  était 
demandé. 

En  effet  les  orateurs,  inén^  ceux  qui  ont  ap- 
puyé la  proposition  de  rejeter  ou  4e  réduira  ce 
crédit,  sont  convenns  que  lef  frais  de  construc* 
traetiofl  de  la  nourelle  salle,  ainsi  quo  le^  dé* 
penses  intérieures  nécessaire^  pour  rapprppneii  h 
sa  destination,  n'avaient  point  été  hors  de  pso- 
poriion  avec  les  travaux  de  même  nature  exé- 
cutés à  la  même  époque  par  des  particuliers.  Ilp 
ont  été  plus  loin,  et  ils  ont  reconnu  que  les  tra- 
vaux de  l'Opéra  ordonnés  par  1?  gpaverneniânt 
avaient  été  confectionnés  à  des  conditipDS  pQis 
avantageuses. 

Ce  point  établi  (et  c'était  le  plus  iinportant 
sans  doute  puisqu'il  touche  au  fond  même  de 
l'affaire),  il  reste  bien  peu  de  fioroe  à  l'objection 
que  le  gouvernement,  en  reprod^isant  à  la  ses- 
sion de  1821  la  demandé  qiill  avait  déjà  faite  en 
1820  d'un  crédit  de  1,800,000  francs,  avait  ob- 
servé qu'il  espérait  que  la  somme  demandée  ne 
serait  pas  de  beaucoup  inférieure  aux  dépianaei 
consacrées  au  nouvel  établissement. 

Ouf,  Messieurs,  le  gouvernement  pouvait  avoir 
cette  espérance;  mais  alors  il  n'avait  point  en- 
core pu  obtenir  des  devis  régaliers,  dont  la  ré- 
daction préalable  est  à  regretter  aana  doute,  mais 
dont  on  sentira  que  la  confection  était  incompa** 
tible  avec  la  célérité  imprimée  aux  travaux. 

Mais  fabeenee  de  cette  formalité  des  devis  est 
moins  regrettable,  du  moment  où  l'on  s'accorde  à 
énoncer  que  le  prix  dés  ouvrages  confectionnés 
est  plus  modéré  même  que  celui  qui  a  été  payé 
dans  le  même  temps  par  des  compagnies  particu- 
lières. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  n'hériterez  pas  à  recon- 
naître avec  nous  qu'il  sera  juste  que  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers  qui  ont  construit  la 
nouvelle  salle  de  l'Opéra  reçoivent  un  jour  le 
prix  de  leurs  tittvaux.  Aussi  la  commission  des 
coinptes,  partageant  cette  opinioT),  e-t-die  mo- 
tivé le  rejet  de  la  demande  de  733,000  francs  sur 
la  crainte  que  plus  tard  on  ne  jpût  demander  un 
nouveau  supplément.  M,  le  ministrp  de  l'intérieur, 
gui  pense  que  très-probablement  la  somme  de 
733,000  francs  sera  suffisante,  n'a  pu  cependa\pt 
en  donaer  rassurante  positive,  et  dans  cette  po- 
sition, la  Cbambre,  manquant  de  documents  Bê^ez 
précis  pour  statuer,  a  cru  devoir  rejeter  ]^  pro- 
position que  le  gouvernement  lui  avait  soumise. 

Nous  présentons  ces  eixplications  à  Vos  Sei- 
gneuries pour  leur  Daire  connaître  que  le  consen- 
tement donné  par  le  gouvernement  à  Tamende- 
ment  admis  par  la  Chambre  des  députés,  ne  doit 
être  considéré  que  epmme  une  adhésion  àl'ajour- 
Dcment  d*une  question  qui  n'a  point  paru  assez 
ooûre,  pew  êtf>e  résolue  -pendant'  la  session  ac- 
tuelle^ 

Le  gouvernement,  Messieurs,  a  pareillement 
acquiescé  au  seODnd  amendement  adoufté  par  la 
Chambre  dea  députés,  sur  la  proposition  de  sa 
commission  des  comptes.  Cet  amendement  con- 
siste à  augmenter  d'une  somme  de  550,9^2  francs, 
d'une  part  le  montant  des  annulations  de  crédits 


proposées  par  le  ministre  de  la  gaarre,  et  d'wiliK) 
part  les  erédits  aupplémeatairea  à  accorder  pour 
les  dépenses  de  ce  département. 

Cette  somme  de  5o0,962  francs  représente  le 
prix  de  diverses  acquisitions  faites  en  1821,  de 
maisons,  caserqes.  bâtiments  et  terrains  pour  Iq 
servJQO  du  ministère  4fi  la  guerre. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  contre  l'utilité 
de  ce9  acquwtions  ;  §t  Ton  a  particulièrement 
reconnu  quo  la  plus  considérable,  oelle  de  la 
eastttie  de  la  rue  de  Babylone,  dont  le  prix  a  été 
de  485,164  francs,  avait  été  en  môme  tempe* ur^ 
gente  et  avantageusement  conclue. 

Mais,  à  cette  occasion,  une  discussion  s'est 
élevée  pour  iixer,  comme  un  point  de  principe 
ffénéraï,  oue  le  gouvemeropnt  ne  pouvait  Mr<* 
d'acquisitions  de  bâtiments  ou  de  terrains  ?ans 
que  ces  acquisitions  ne  fussçnt  prévues  au  bud- 
get pu  autoriséesi^  postérieurement  au  vote  de  la 
loi  de  finances,  dans'  les  ïormes  prescrites  par 
l'article  152  de  la  loi.  du  23  mars  1817,  C'est  uni- 
quQmenf  pour  se  conformer  à  c^  pnqcipe,  qui 
n'est  pomt  contesté  par  le  gouvernement,  que  le 
Roi  a  donné  son  assentiment  t  la  transpo3itiqp 
dont  nous  vous  entretenons,  et  qui  a  été  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés. 

C'est  avec  confiance,  Hessienrs,  et«  j'ose  lé 
dire,  avec  une  entière  çpnyiction  de  leur  régula- 
rité, que  nous  soumettoqs  &  votre  examen  les 
comptes  de  rexercioe  1821.  Nous  avons  ebercbé 
à  les  entourer  de  tous  les  documents  propres  à 
en  faire  apprécier  même  les  déta^ISi  et  reconaal- 
tre  la  justesse.  Nous  avons  l'espoir  que  vouf  par*- 
tagerez  notre  conviction,  et  que  vous  donneras 
votre  adhésion  aux  projets  que  nous  avons  l'hon** 
neur  de  présenter  à  Vos  Seigneuries  au  nom  de  Sa 
Majesté. 


OHDO.fIfAIfCE  nu  ROI. 

Louis,  par  la  grâce  bk  Diio,  Roi  di  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  e(  à  vpoir,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  les  cinq  pro- 
ists  de  loi  ci-aonexés,  iMioplés  par  la  Chambra  des  dépu- 
tés avec  des  amendeqwnis  qne  nous  avons  aoBseniti, 
feri^nt  présentés  en  notre  nom  à  la  Gbambre  4e»  puM> 

Îiar  npU-0  ministre  secrétaire  d'Etax  des  finances,  et  par 
es  sieurs  comte  de  Saint-Gri«q,  vicomte  de  Cm.  ba- 
ron Cuvi^,  de  Vaiiroesnil,  Delamalle,  Jnfien,  ceaseil* 
lers  d'Etat,  et  Tbirat  de  Saint^ignao,  maître  des  remid- 
tas,  que  noos  cbaraeons  d'en  exposer  les  ^lotili  el  d'en 
soutenir  la  dlscussioo. 

Donné  à  Paris,  le  19  mars  de  l'an  de  grâce  1623,  e| 
de  notre  régne  le  viogt^haitième. 

Signé  r  LOUIS. 

Le  ministre  teerétaire  d*Etat'  au  ^oMcct, 

Signé  :  i.  de  Yulèle. 


PROJETS     9B     M>Ii 
!•'  PROJET. 

Relatif  à    un   euppUmint  de   crédit   démodé  iur 
VemênUe  ittî,  pqiir  le  départemet^t  des  affaires 
.   iÈNinghm, 

Article  uniq^e,  JX  est  accordé  an  minislM  secrélai* 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  snr  les  foads  dn  ^nôsei 
de  1821,  et  par  supplément  au\  crédits  gni  lui  Qnt  été 
ouyerts  par  la  loi  de  finances  dn  SI  fmUet  IStl,  un 
«r^it  supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs  pour 
dore  ledit  exercice,  attendu  Taugmenution  de  dépenses 
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crae  des  éYénements  politicpies  extraordmairos  ont  oc- 
easionnéo  dans  ^elques  parties  de  son  semce. 

3«  PROIST 

Relatif  à  dei  tuppUmentt  de  crédit  demandes  iur 
r exercice  iSîi,  pour  le  département  de  Vintériêwr. 

Article  unique.  Il  est  accordé  an  ministre  seeréuire 
d*Etat  de  l'intérieiir,  sur  les  fonds  da  badget  de  1831, 
par  sapplément  aux  crédits  qni  loi  ont  été  onTerts  pour 
cet  exercice  par  la  loi  da  31  juillet  1821,  un  crédit  de 
un  million  troiê  cent  soixante-quinte  mille  six  cent 
irente-Mix  franet  trente^ept  centimes  ;  savoir  : 

!•  Pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  exécutés, 
an  palais  du  Luxembourg  et  lienx  attenants,  en  raison 
de  Ul  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice,  et  des  au;tres  frais  extraordinaires  qu'ont  néces- 
sité les  jugements  des»  prévenus  et  accuses  dans  1  af- 
faire du  19  août  1820 108,728  fr.  37  c. 

2«  Pour  le  prolongement  de  la  li- 
gne télégraphique  de  Paris  à  Lyon 
jusqu'à  Haneille  et  Toulon 134,000       » 

30  Pour  augmentation  du  fonds  d'en- 
couragement aux  pèches  maritimes»      800,000       > 

40  Pour  accroissement  au  budget 
du  clergé,  conformément  à  la  loi  du 
4  juillet  1821  qui  accorde,  en  aug- 
mentation de  ce  budget,  la  toulité 
du  produit  des  extinctions  sur  les 

{tensions  ecclésiastiques,  à  partir  de 
'année  1821 332,690       > 

fto  Pour  élever  le  crédit  des  dépen- 
ses départemenules  au  montant  exact 
du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés  à  ces  dépenses 
par  la  loi  du  31  juillet  1821 218       » 

Total 1,375^636  fr.  37  c. 


3«   PROJET 

Relatif  à  Valloeation  d'un  crédit  spécial  de  2,725,962 
francs^  demandé  pour  le  département  de  la  guerre. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  les  fonds  du  budget  de  1821,  par  supplément  aux 
crédiU  spéciaux  alloués  par  les  lois  des  23  avril  1821 
et  31  mars  1822,  un  crédit  de  deux  millions  cent 
soixante^quinxemilU francs  {%VllifiOOfT,),  pour  l'acquit- 
tement de  dépenses  restant  à  solder  sur  1816,  1817, 
1818, 1819  et  1820,  et  qui  n'ont  pu  être  comprises  dans 
les  comptes  généraux  de  ces  eiercices,  pour  cause  de 
réclamations  tardives  ou  litigieuses. 

Plus,  un  second  crédit  de  cinq  cent  cinquante  mille 
neuf  cent  soixante-deux  francs,  pour  solder  les  prix 
d'acquisitions  faites  en  1821,  dans  l'intérêt  du  service, 
et  comprises  dans  le  chapitre  XIV  des  comptes  rendus 
du  ministère  de  la  guerre  (Gente,  matériel).  (Totol, 
2,725,962  francs.) 

4*  PROIET 

Relatif  à  divers  suppléments  de  crédit  demanétés  sur 
le  budget  de  1821,  pour  les  départements  de  la  jus- 
tice et  des  finances. 

Article  unique.  U  est  accordé,  par  supplément  aux 
crédits  de  1821,  fixés  par  la  loi  du  31  juillet  1821  ; 
savoir: 

1*  Au  ministre  de  la  justice  pour  complément  de  frais 
de  justice  criminelle...^ 713^3 fr. 

2*  Au  ministre  des  finances  : 


A  reporter 713,853  fr. 


Report 713,853  fr. 

Pensions  militaires..     400,000\ 
i  Intérêts,  lots  et  pri-\ 
'Si    mes    et     antres] 
S\    frais  acquittés  eoi 

1821,  sur  les  va-i  , 

leurs    émises   en)  2,446,086)  3,972,343\ 

remboursement  dni 

Sremiercinquièmei 
esreconnaissan-] 
ces  de  liquidation./ 

Cadastre 1,126,257/ 

Xomplément   de) 
remises  sur> 


2,455^568 


70,730 
l'impôt  du  sel.^ 
[Primes   à   l'im- 
portation et  ai 
l'exportation  }  2,384,838 
et  rembourse-^ 
ments  de  droits 
lOntributions    indirectes.    — ' 
Frais  d'administration  et  dei 
perception  (complément  dei 

remises) 

Postes  (remboursements  et  res-r       ..  „^ 

tituUons) S      *^'^* 

Complément  de  remises  auxS 
receveurs  généraux  et  parti-/ 
cnliers  sur  les  impôts  indi-C 
rects  et  les  recettes  dlTarses.) 


)6,588,343 


I, 


32,312 


80,748. 


Total 7,302,l96fr. 

5*  PROJET 

Relatif  au  règtement  définitif  du  budget  de  Vexeteice 
1821. 

]  l«r.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois 
de  finances,  aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service 
des  exercices  1820  et  antérieurs,  sont  réduiU  d'nne 
somme  totale  de  (rots  millions  deux  cent  trente^six 
mille  huit  cent  dix-sept  francs  (3,236.817),  restée  sans 
emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 


CRÉDITS  SÀlfS  EMPLOI 

▲MlCCLftS    SOR   LBS   BXBaClClS 


1817 

et 

&Diè- 
riears. 


Jostiee 

Intèriear 

Marine 

Guerre  (fonds  spé 

ejal>.* 

jïettc  vîi^ère  et 

Admlois- 
tl  B.I  tnlli:]ii  des 

Cûniri  - 

^buti{>ps  di- 

„  „ , rccies 


SOinX  iOALI. 


798 

4»469 

938 


ijoo/no 


1818. 


1.44i 

2,387 
106 


»0,000 


1,706318  203,984 


1819.     1820. 


fr. 
1,181 

31,509 

* 

510/M» 


•J      «s 


fr. 

7^17 
6,S76 

a2,5a« 


5S2,fl83| 


fr. 
3,599 

68 
530.000 


54^865(3»l«V9aCI 
188,455 


773,987 


3,236,817 


VQ&fiit 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1821. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  31  juillet 
1821,  aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  de 
Texercice  1821,  sont  réduiU  d'une  somme  totale  de 
douze  millions  cent  dix-sept  mille  huit  cent  quatorze 
francs  (12^117,814),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits  ; 
savoir  : 
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6,666  fr. 
34,564 


4,679»496 


30,541 


Préiidanea  du  eonwil  des  ministres. . . 

Jasiice  (Service  ordinaire) 

Gnerre  (Service  ecdf  et  dépenses  tem- 
poraires)     3,660,864 

Marine  et  colonies 704,774 

IDetteTiacère SÛO.      ' 

IcivUes....      100,000 
I  Pen8ions]ecdéaiBSti-' 
(    ques.... 
llntérèts  de  eaation»  > 

nements .^ 

Frais  de  service  et  dci 

négociations 

Crédit  spécial  pour' 

les  intérêts  cor  les I 

iOO  millions  payési 

aux  étrangers...., 

ICoar  des  comptes.. 

l  Administration    des 

monnaies.  ••••... 

Enregistrement  et  do-i 

maines..  ••«.••.•.' 

PorèU '    139,877 

I  Personnel 
et  maté- 
riel       1158 

{Amendes  et 

confisca-  \  367,866 

tiens  at« 
tribnées.  sss.iio 
/Exploitation 
des   ta- 
bacs....  991.175^ 
[ExploitSr 
tton  des 
poudres  à 

len 

{Avances  à 
charge  de 
rembonr- 
sement. . 
I  Amendes  et 
confisca- 
tions at- 
tribuées. __ 

Postes..... 61.117 

Personnel 
et  maté- 

gi    riel «a7.iss\ 

S<Remises  /  . 

auxrece-  )  S38,1M 

veurs  bu-  \ 

ralistes..  aw.9is 
Contributions   direc- 
tes iFrab  de  per-f  59500s 
ception  et  non-va-i  ^ 

leurs) } 

l/Ministère 
1      desfinan- 

|l      ces S49.U6\ 

|iEnregistre- 

1(    ment    et 
j    domaines     9.175}   834,91S 
[Contribua 
}tioDs  in- 
\    directes..    7&aii/ 


969,493 


3,031,369 


i  S.  Fixation  du  budget  de  Vextreiee  18S1. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  appli- 
cables à  rexcrcice  1821,  et  des  supplémenu  de  crédits 
accordés  sur  les  fonds  de  cet   exercice,  par  «<  lois 

^  ,  les  crédits  du  budget  de 

isiî*  Vont  fixés  à  la  somme  de  huit  e^t  quatre^infit- 
deux  milliom  troit  cent  vingt-un  mtlle  deux  cent  etn- 
quanU-quatre  franct  (888,321,234  francs),  et  répartis 
entre  les  divers  ministères  et  services,  conformément  k 
l'état  A  ci-aunexé. 

Art  4  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées  au  31  décembre  1822,  à  la  somme 
toule  de  neuf  cent  quinze  milliont  e%nq  cent  qua- 
tre-ttingt-ùnte  milU  quatre  cent  trenU-ctnq  franci 
(915,591,435),  conformément  &  Vélat  B  aussi  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art  5.  La  somme  de  (renie- trots  millions  deux 
cent  soixante-dix  mille  cent  quatre-tingt^n  francs 
(33,270,181),  formant  la  différence  entre  Im  [««•"«»  ?• 
1821,  arrêtées  par  l'article  précédent  à.  915,591,435  fr. 
et  les  crédits  du  même  exercice  défini- 
Uvement  réglés  par  Vartiole  3,  à 882,321,254 


DiPFËRKNCi 33,270.181  fr. 


est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de 
Vexercice  1823. 


{  3.  Disposition  générale. 

Art.  6.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1821,  seront  portées 
en  recette  an  compte  de  l'exercice  courant  au  moment 
oA  les  recouvrements  seront  effectués. 


Somme  égale.. 


12,117,814  fr. 


ÉTAT     A. 
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Etat  A. 


BUDGËÏ  DÉFINITIF  bfi  L'EXERCICE  1821. 


Dépenses. 


IllNiStÉRES  ET  SERVICES. 


io  DKTTK  CONSOLIDÉE  ET  DEPENSES  oiM^^UU.»»» 


Intérêts  des  reconnaissaDces  de  lifoidation . . . • .' ...* 

Intérêts  des  5  0/0  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortisseinent : 

Liste  eiTile  et  famille  royale. * v.< *......« 

Présidence  da  conseil  des  «iiDistres.*..i. .»....«. «..<. 

je«lr<»        \  Service  ordiqtire i...!*.!.!. 

""**'* l  Frais  de  justice 

Affaires  étrangères 

/  Senrice  ordinaire 

Cultes ..j ,...4k, 

Travaux  publics 

Dépenses  départemenuies  «t  secours  gânéraux 

'  Frais  da  procès  de  II  conspiration  du 

19  août  ino.. 106,718 

LiRoe  télégraphique  de  Lyon  à 

Toolon 134,000 

Supplément    pour   encourage-)  QnnnrM 

,     ment  à  la  pêche  marlUme...}  ***®'«* 

\  Dépenses  sur  le  produit  des  jeu 


Intérieur.. 


I  Dépenses  extra-) 
ordinaires.. 


gs„g 


os  •« 


^i 


r.É«*..ii        (  Senrice  actif  et  dépenses  temBoraJoes.» 

Guerre. *...«  AcquisiUons  d'immeuhles. (génie,  matériel). 
Marine  et  colonies.. 


Pensions... 


Frais 
de  service 

et  de 
oégodations. 


/  Dette  viagère 

'  Cibles... .^i * <...*. 

Militaires 

Ecclésiastiques 

Fonds  supplétif  de  retenues 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  de  trésorerie 

Frais  de  négociation,  escompte,  intérêts  et  dette 

flottante 

Intérêts  aux  receveurs    généraux  et  particu- 
liers sur   leurs  versements  par  anticipa- 
tions sur  contributions  directes 


0t..n.^     /  Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions 
Finances.. •(  qj^j^  gp^çj^  p^j,,  ,gj  intérêts,  lots  ' 


Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  lots  et  primes  en  l8Si 
sur  les  valeurs  émises  en  remboursement  du  f'icinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés .  ., 

I  A<rSAn     (  Rente  payable  sur  les  produits  do  l'enregis- 

^•KX««înF    \     trement ,. 

dhonneur.  |  supplément  à  sa  doUtion 

Cour  des  comptes «. 

Administration  des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française 

Cadastre 

Service  administratif  du  ministère  des  finances..^. 


Totaux. 


{  Fonds  spécial  additionnel  aux  crédits  alloués  par  les  lois 

rnurre        ^  ^^  93  avril  1891  et  31  mars  1891,  pour  l'acquittement  de 

^^^"'^ ^  dépenses  des  exercices  1810  et  antérieurs,  non  connues  aux 

(  époques  auxquelles  les  comptes  en  ont  été  arrêtés... 


Totaux  di  la  i»  pautib.. 


fir. 


13,800,000 

175,553,764 

40,000,000 

34,000,000 

180,000 

15,359,ISÔa 

9,590,000 

7,855,d00 

10,416,600 

93,450,000 

33,606,691 

36,098,809 


5,500,000 
174,786,600 

59,980»OG0 
10,800,000 

1,150,000 
50,000.000 
10,1SO»000 

1,664,795 
10,000»000 

4,100|000 

6,400^000 

3,400^900 
4,500|000 


1,000,000 
800,000 

54,000 

3,400,000 
1,149,600 
606,000 
66,000 
9,000,000 
6,340,^ 


745,363,969 


745,363,989 


-il: 


S: 


à 

713,853 
800,000 
» 
339,690 

918 


1,069,738 


8à),901 

S 

» 
400,000 


il 

h 
1,446«0M 


1,110.957 


->- 


7,411,794 


9,175,000 


9,587,794 


34,649 


à,oeo,sr>i 

704.774 
IDO^OOO 
f  09, 000 

350,000 

14S,3iO 
l,4W,t4l 

I,0rf4,4l3 

100,000 
4,854^791 

9 


6sier- 


9,066,445 


9,086,445 


Augmenution.    501,349 


i|||| 


:U,{M|0,lrtHi 


i.ïHt^itN 


,%V:rt  jHi;i 
tl!,07Ii.7H. 

1,044.733 

4,0j0.OfHi 

M,00( 
4«i00p00u 

6Ù5.34I 


743,e9fl»3s'îv 


9,175,000 


745,865,338 
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ÉTAT  A  (suile). 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


So  nuis  DB  RÉGIE,  DE  PBRCËfi'lÙfi,  iTlXPlOmTION,  IfOlFTlUVKS.  STC. 
ET  RtMBOIIRSElIEnTS  ET  RBSTITCtI0!l8  AUX  COlITRIBIJABLES. 

Frais  de  récrie,  de  péreeptioQ,  d'exploitation,  etc. 


1  «.«  ; 


Enregistrement  et  domaines*. 
Forêts., 

Douanes 


inanA«  Att  Personocl  et  matériel. ...  « 

)ttanes  et\  j^g^^g^  <,e  ,  q^  g^,  i^impôt  dn  sel . 

*•"• (  Amendes  et  eonflscations  attribaées 


Finances. . 


attribaées 

Frais  d'administration  et  de  perception 

Contribn-  \  Exploitation,  achat  et  fabrication  des  tabaee.. 
tioos  indi-  <  Exploitation  et  ventes  des  pondres  à  fea... 

rectes.     /  Avances  à  charure  de  rembonrsement 

V  Amendes  et  eonflscations  (portion  attribaée) 
Postes . 

Loterie 

Gontribntiods  directes  (frais  de  pereeptloB  et  non-Ttlears). 
Remises  et  taxations  aux  reoeveors  généraux  et  partieutiers 
snr  rimp4t  indirect  et  les  recettes  diversei. 


}  Personnel  et  matériel,.  .       . 
'}  Remises  de  6  0/0  anx  receveurs  buralistes. 


Remboursements^  restitutions  et  primes. 


Ministère  des  finattee8...b >.w... 


TotACXDE  Lk»  PARTIB...... Ide^flTI^SSîS 


11,634,700 
8,8S4,900 

12,816,300 

900,000 

9,000,000 

90,817,700 

16,345,600 

1,165,000 

670,000 

1,380,000 

11,944,130 
1,659,780 
3,480,000 

94,138,906 

1,800,000 


131,601,288 


400,060 

1,380,000 

8,000,000 

174,000 

340,000 


70,730 
31,311 


«i|S 

«2     - 


80,748 


183,790 


1,384,838 
47,872 


1,616#000 


80,541 

138,877 

1,168 

368,110 

384,175 

30,426 

86,930 

487,862 

61,117 

137,233 

898,983 

866,008 


3  5  <»  «• 


2,690.487 

848»816 
8»878 

!fd,3n 


3,061,369 


DiaOfiaUon.    418,^69        \ 


fl,804,18S 

8,244,328 

22,814,1 

970,'- 

1,634,1 

20.580,011 

22,951,82 

2,134,67^ 

613,07( 

862  131 

11,883'oia 

1,822,511 

3,084,071 

13,638,90Q 

1,880,74C 


129,088,618 


480,681 
1,340,728 
8,384,83( 

!n,è7i 

398,37!^ 


13êl,4SS,91( 


RftCAPITDLATIOll  DBS  DiPKNStS  DE  L'BXEBCICB  1881. 

lo  Dette  consolidée  et  déptossB  générales 

2*  Frais  de  régie,  de  peiteption,  d'exploitation,  été., 


tOTAUX  GÉNÉIUCX . 


748,363,989 
136,871,285 


882,138,174 


9,587,794 
1,616,000 


11,108,794 


9,086,4 
3,031,3 


12^117,814 


Augmenution.     88,960 


m.8Ô8,    ^ 
i36,é88,9l6 


881,881,181 


Dépenses  pour  ordre., 


Dépenses  de  Finstruetion  publique 1,986,131  ) 

Dtreotion  générale  des  poddres  et  salpêtres  (y  compris  464,663  francs  ajou-  I     8,600,878 

tés  au  capital  de  la  direction) 3,614^7  ; 


ÉTAT.    B. 
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Érki  B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DB  L'EXERCICE  1821. 
Recettes. 


Contri- 

botions  indl 

reetes. 

Postes.. 


PESIGNATION  DBS  PRODUITS. 


Eoregistrenient,  timbre  et  domaines. 
Foreu . 

Dontoee 
aeli 


e§  et( 


\ 


Droits  de  douanes  et  de  navi^lion  et  recettes  accidentelles. 

Droits  sur  les  sels 

Amendes  et  conflscations  atuiboees 

Droits  ffénèranx 

Vente  des  ubacs 

Vente  des  poudres  à  fea 

Reeonvrement  d'avanees 

Amendes  et  conflsealions  (portion  attribuée) 


Loteries 

Retenues  sur  les  traitements 

Versements  an  Trésor  sur  les  produit  des  jeux «.. 

Salines  de  l'Est 

Produite  de  rinde 

Recettes  sur  débeu  et  produits  de  direrses  oriiHnes.... 
Intérêts  sur  les  effets  publics  appartenant  an  Trésor.... 
Arrérages  dn   l«r  Janvier  au  n  septembre  I8it,  sur  les 
6,615,944  francs  de  rentes  nO/o  rétrocédées  par  les  étran- 
gers  

Arrérages  dn  H  mars  an  IS  septembre  iStl  sur  les 
S,664^  francs  de  rentes  5Q/0  affectées  au  rembourse*; 
mentdn  i**"  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation, 

Prinelpal  et  centimes  additionnels. ...  1 

Centimes  de  pereeption • ^ 

Transport  au  budget  de  tsti  de  l'excédant  de  recette  snr  l'exereice 

1819.  (Loi  du  §3  afril  1881} 

Recettes  faites  sur  les  exercices  i8â0  et  antérieurs  (lois  des  88  anil  1881 

et  Si  mars  1888) 

/  RénéOce  toUI  sur  la  tente  de  48;st4.a80  francs  de  rentes 

'      tt  0/0  faite    le   9  août   1881 80,617,388  fr. 

Rénédce  réalisé  le  31  décembre  1881,  «ppli- 
qné  an  budget  de  cet  exercice 4^183,100 


Produits 
divers. 


Contribu- 
tions 
directes. 


Recette 
extraordi- 
naire. 


Reste  à  réaliser  en  1888»  applicable  an  bud- 
get de  cet  exercice 16,483,008  fr. 


Fonds 
disponibles 

sir 

les  crédiU 

ouverts  eux 

nUnistres 

pour  les 

exercices 

1880 


Sv  les  exerdees  1817  et  antérienrs t,706«ti3 

Sur  l'exereice  1818 808,834| 

Snr  l'exercice  1818 8;f8,688i 

*  JJîSiî*?^)  Sw  rcxercice  1880 Trs,987, 


g 


157,800,000 

18,500,000 

73,000,000 

49,000,000 

3,000,000 

183,500,000 

64,000,000 

3,500,000 

675,000 

1,350,000 

34,310,000 

15.0Q0,( 

8,800,000 

6,500,000 

8,400,000 

1.000,000 

1,390,745 

5,881,311 

6,615,944 


311,454,085 
15,545,975 

4,468^745 


886,081,745 


Total  des  recettes  disponibles  pour  1811., 


888,081.745 


8,706,591 
1,668.140 
3,090,488 
3,536,535 

8 

1,881,680 
989,183 


813,760 


1,457,807 
185,876 


1,848,164 

487,850 
5,174 

718 


4,183,790 


88,060.819 


8,888,817 


81,306,616       4,786,891 
AngmenUtion.  86,868^080 


09 


*? 


865,110 


301,954 
16,060 
467.888 
417,301 
9j0,159 


379,186 


1,819,384 


4,786,866 


Prélèfeawnt  affecté  et  transporté  sn  bndget  des  recettes  de  rexereice  1883., 


Riste,  somme  égale  aux  dépenses.. 


iifl 


166,806,891 

80,168,141 

76.000,481 

88,536,531 

l.«U,89( 

115.081 ,65( 

64,989,1! 

3,196,04( 

658.941 

868,138 

83,888.698 

14,048.641 

3,013,75S 

B,50O,O0C 

8, 400,00c 

680,874 

8,848,S5S 

8, 407, 181 

4,796,580 


1.948,161 

ail.88l,87S 
18,S5I,14g 

4,480,468 

988, 8« 


4,183.791 


918,884.611 


S,8 


815,581.431 


83,870,181 


888,a81,8« 


BAnp  orArm       i  Rcf cnss  dc  rinstmctlos  publique 

pour  orara....|  Di^o^^^  générale  des  poudres  et  salpêtres 


.••■•■••..••     1,986,881  I      V  ^AA  MoM 
8;614;647  (      ».«0,8n 
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Après  cette  lecture,  le  ministre  dépose  sur  le 
bureau  Texpédltiou  officielle  des  projets  .de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné^  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qm  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  rôi^ement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  llmpression  et  la  distribution  des  pro- 
jeta communiqués. 

L'examen  de  ces  projets  dans  les  buraux,  et 
leur  discussion  en  assemblée  générale,  sont 
ajournés  à  samedi  prochain. 

Le  ministre  des  nuances  et  les  commissaires  du 
Boi  se  retirent 

M.  le  oomte  Dam  obtient  la  parole  pour 
honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de  feu 
M,  le  comte  de  Montalivet^  enlevé  à  la  Chambre  le 
22  janvier  dernier.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces 
termes: 

Messieurs,  parmi  les  pertes  si  nombreuses  gue 
la  Chambres  des  pairs  a  fûtes  dans  ces  derniers 
temps,  celle  de  M.  le  comte  de  Montalivèt  a  été 
TiYement  sentie,  surtout  par  celui  qui  fut  son 
condisciple  dans  l'enfance,  son  collègue  dans  le 
conseil,  et  son  ami  durant  toute  sa  vie.  C'est  à  ce 
double  titre  que  je  me  suis  cru  permis,  en  vous 
exposant  mes  regrets,  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
combien  il  fut  digne  des  vôtres. 

Jean*Pierre  BacnassoadeMonlalivet,  né  en  1766, 
à  Sarreguemines,  où  son  père  était  commandant, 
fut  destiné  dès  son  enfance  à  la  profession  des 
armes:  de  nouvelles  vues  adoptées  par  sa  famille 
Tinrent  changer  sa  direction,  et  lui  firent  q^uitter 
la  carrière  militaire,  pour  celle  de  la  magistra- 
ture. A  19  ans,  il  fut  pourvu  d'une  charge  de  con- 
seiller au  parlement  de  Grenoble.  Mais  sa  destinée 
était  encore  loin  d'être  fixée  :  le  magistrat  ne  re- 
cueillit de  son  nouvel  état,  dans  les  jours  orageux 
?ui  se  levèrent  alors  sur  la  France,  que  l'exil  en 
788,  la  perte  de  sa  charge  en  1791,  et  plus  tard, 
les  dangers  attachés  au  souvenir  de  la  place  qu'il 
avait  occupée. 

Après  avoir  lutté  avec  courage,  et  avec  bon- 
heur, contre  les  accusations  et  les  proscriptions, 
il  alla  chercher,  sous  l'uniforme  de  caporal,  sa 
sûreté  aux  frontières,  pendant  la  campagne  de 
1794. 

A  son  retour,  il  fut  nommé  maire  de  la  ville 
de  Valence.  Ce  poste  avait  bien  aussi  ses  dangers, 
car  il  s'agissait  de  l'occuper  dans  un  temps  de 
trouble  et  de  disette.  Son  bon  esprit  et  sa  fer- 
meté lui  concilièrent  l'estime  de  ses  concitovens, 
et  ce  fut  là  que  vint  le  trouver,  en  1801,  l'avis 
imprévu  de  sa  nomination   à  une  préfecture. 

11  a  administré  successivement  deux  départe- 
ments importants,  celui  de  la  Manche  et  celui  de 
Seiue-et-  Oise,  laissant  dans  l'un  et  dans  l'autre 
jd'honorables  souvenirs  et  de  justes  regrets.  Ses 
succès  furent  récompensés,  en  1805,  par  son  ad- 
mission au  Conseil  d'Etat. 

Placé  l'année  suivante  à  la  tète  des  ponts  et 
chaussées,  la  première  preuve  qu'il  y  donna  de  la 
Justesse  de  son  esprit  fut  d'apprécier  tout  l'hon- 
neur qu'il  y  avait  a  se  trouver  le  chef  d'un  corps 
savant  dont  tant  de  membres  honorent  la  France 
par  leurs  lumières,  en  même  temps  qu'ils  l'embel- 
ussent  par  leurs  travaux. 

Ouvrir  des  routes  ou  des  canaux  à  l'agriculture 
et  au  commerce,  rapprocher  les  distances,  dessé- 
cher les  marais,  dompter  les  fleuves,  creuser  des 
ports,  aplanir  les  obstables  :  tels  sont  les  efforts 
de  cet  art,  qui  appelle  incessamment  les  sciences  à 
son  secours,  pour  couvrir  la  surface  d'un  em- 
pire de  nobles  et  utilea  monuments,  qui  seront, 


dans  les  ftges  les  plus  reculés,  les  témoignages 
de  la  puissance  d'un  grand  peuple  et  de  sa  civili- 
sation. Pour  les  nationaux  ces  travaux  ont  été 
des  bienfaits,  pour  les  étrangers  un  sujet  d'admi- 
ration, et  dans  les  pays  mêmes  que  nous  avons 
perdus,  ils  rappelleront  notre  gloire  et  notre  pas- 


ins  ces  grandes  entreprises,  c*est  le  génie  qui 
conçoit,  c'est  l'art  qui  exécute;  mais  c'est  à  l'ad- 
jninistration  de  deviner  les  résultats,  de  les  ap- 
précier, pour  les  comparer  aux  sacrifices,  et  d'é« 
conomiser  les  ressources,  afin  de  multiplier  les 
bienfaits. 

M.  le  comte  de  Montalivèt  eut  l'honneur  de  po- 
ser la  première  pierre  des  bassins  d'Anvers,  il  Ht 
améliorer  le  port  d'Ostende,  et  suivre  avec  activité 
la  construction  de  ces  belles  routes  qui  ont  aplani 
les  Alpes.  Ce  serait  n'avoir  que  des  vues  étroites 
que  de  considérer  comme  une  perte  l'emploi  des 
quarante  ou  cinquante  millions  que  ces  travaux 
ont  pu  coûter  :  parce  que  la  France  n'en  a  pas 
supporté  seule  les  frais  ;  parce  que,  ce  grand  Ëtat 
devant  ressaisir  l'influence  qui  lui  appartient,  il 
sera  toujours  de  son  intérêt  d'avoir  des  commu- 
nications faciles  avec  l'Italie  ;  enfin,  parce  qu'An- 
vers, par  sa  situation,  sera  toujours  nécessaire- 
ment lié  à  notre  système  de  guerre  maritime. 
Gomment  regretter  d'ailleurs  des  travaux  qui 
nous  assurent  la  reconnaissance  des  peuples  qui 
ont  été  nos  concitoyens?  surtout  lorsque  dans  le 
même  temps  les  soins  de  celte  grande  édilité, 
étendus  à  tout  un  empire,  ont  embelli  la  France 
et  attesté  l'activité  de  radministration.  Paris  seul 
a  vu,  pendant  le  ministère  de  M.  de  Montalivèt, 
quarante  millions  consacrés  à  prolonger  les  quais, 
a  jeter  des  ponts,  à  multiplier  les  fontaines,  et 
tandis  que  la  Bourse  et  les  arcs  de  triomphe  s'éle- 
vaient, les  abattoirs  étaient  construit^  les  mar- 
chés, les  greniers,  les  entrepôts  étaient  mis  &  la 
disposition  du  commerce. 

Il  n'est  probablement  aucun  ministre,  dans 
les  temps  modernes,  qui  ait  eu  le  bonheur  de 
laisser  après  lui  autant  de  monuments  que  M.  de 
Montalivèt.  Si  on  additionne  avec  les  sommes 
dont  il  a  dirigé  l'emploi,  pendant  les  trois  ou 
quatre  ans  qu'il  s'est  trouvé  à  la  tète  des  travaux 

Ïiublics,  les  ouvrages  qui  ont  été  exécutés  dans 
a  ville  de  Paris  pendant  son  ministère,  on  ar* 
rive  k  une  dépense  de  110  millions  (1),  qui  n'est 

(1)  Etat  sommaire  des  trayaux  des  ponts  et  chaasséea 
pendant  Fadmiaistraiion  de  M.  de  MonlaUvet. 

S0MHK8 

dépensées  en 
1S06,  iSOT. 

iS08. 
et  1809. 


DéPB!ISK 

totale 
des  trsTSBX 

ponr 

leur  exéeation 

complète. 

Pont  de  Nemours  (les  abords).  6S,000  f r. 

de  Kehl 395,000 

de  Roanne,  sar  la  Loire  3,500,000 

deBonpas 5S0.000 

d'Avignon 860,000 

de  Montélimart 290,000 

de  Turin,  sur  le  Pâ...  3,300,000 

deUDoire SOO.OQQ 

de  Sèvres 2,000,000 

tfléna,  à  Paris 6.150,000 

da  Petit-Vey 800,000 

Route  da  Mom-CeniB 15,100,000 

du  Simpion 9,200,000 

du  lloot.Gendve..«««  3,900,000 

de  NiceàGènei....,  3,015,000 


68,000fr. 
395,000 
700,000 
212,000 
495,000 
290,000 


196,000 
2,124,000 

5,444,000 
1,750,000 
2,200,000 
1,615,000 


A  fvporler,. 


49,898,0G0fr.l5,489,000f|. 
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encore  qrne  le  tlere  de  oeqa'a  coûté  rachèfvement 
de  ces  grands  ouvrages. 
De  tels  résultats  font  assez  connaître  Timpor- 

Report 49,888,000rr.l3,489/X)0fr. 

Autres  routes  en  France,  non 
compris  celles  qui  ont  été 
eonslmites  dans  les  pays 
séparés  de  la  France  en  , 

1814, 15,650,000  4,330,000 

Canal  de  Monsieur 17,000,000  2,785,000 

de  Saint-Quentin 12,000,000  9,660,000 

de  Nord 15.000,000  3,530,000 

d'Isle-èl-Rance 6,000,000  1,598,000 

d'Arles 7,000.000  2,060,000 

de  Beaucaire pr  ]|r«.  p'  M»*. 

de  Saint-Manr .......  2,800,000  60,000 

de  Bourgogne 90,000,000  2,275,000 

do  l'Ourcq. 38,000.000  8,725,000 

de  Niort  à  La  Hochelle.  9,000,000  1,053,000 
du  Midi,  embranche- 
ment   de     Carcas- 

sonne,  etc p*  M«*.  p»  M'". 

de  Narbonne  (la  Ro- 

bine) pr  M'*.  p'  M'*. 

des  Étangs  de  Cette. . .  pr  M'*.  420,000 

Ri?ière8.  Navijgation  du  Cher  14,600,000  55,000 
Navigation  du  Bla- 

vet 3,000.000  1,210,000 

Travaux  de  la  Seille  Pr  M".  pr  M'«. 

de  l'Aube.  5,000.000  957,000 
Dessèchement  de  marais   de 

Bourgoin ...  Pr  H^.  P*  M**, 
des  marais  du 

Cotentin  . .  •  4,500^000  1,535,000 
des  marais  de 
Rochefort..  7,000,000  2,071,000 
Ports.  Bassins  et  quais  d'An- 
vers   6,900,000  2,808,000 

Port  et  écluse  d'Os- 

teade S/)00,000  1,978,000 

Bassin  à  flot  de  La  Ro- 
chelle   900,000  776,000 

Travaux  de  Dunker* 

^    .        que 1,400,000  630.000 

Bàiunenls  civils  de  Pontivy.  P'  M».  p'  M". 
Constructions  de  la  ville  oie 
La-Roche-sur-Yon,  aujott^ 

d'hui  Bourbon-Vendée. . . .  12,460,000  4,260,000 

Quaû  et  fontaines  d'Ajaeeio  540,000  360,000 

Quais  de  Paris 6,300,000  2,066,000 

Total 256,948,000fr.70,681,000fr. 

TRAVAUX  DE  PARIS. 

Bourse.  •. ^. . . .  5,126,000fr.  2,531,000rr. 

Arc  de  Triomphe  de  i'EtoUe  4,438,000  3,286,000 

Fontaine  de  la  Bastille 962,000  550,000 

Restauration  des  piliers  de 

Sainte-Geneviève •  2,579,000  1,023,000 

Restauration  delaporte  Saint- 
Denis 100,000  100,000 

Greniers  de  réserve 4,143,000  2,879,000 

Coupole    de   la    halle   aux 

grains.... 838,000  829,000 

Les  cinq  abattoirs 16,518,000  8,046,000 

Les  nouveaux  mardiés 4>002,000  1,312,000 

Entrepôt  général  des  vins..  7,867,000  2,567,000 

Bâtiments  delà  rue  de  Rivoli.  4,621,000  1,696,000 
Archives  et  imprimerie,  hôtel 

de  Sonbise 617,000  617,000 

Palais  des  Beaux-Arts  et  de 

l'Université 391.000  850,000 

Magasins  de  l'Opéra,  rue  de 

Cftuvoia.. 902,000  202.000 

Jardin  des  Plantes 742,000  505.000 

Obsenr^ire 200,000  260,000 

Terre-plein  du  Pont-Neuf...  1,460,000  1,460,000 


A  reporter,..  311,814,000fr.98.903.000fr. 


tance  de  l'admiolstration  et  le  sèle  de  Tadmiiiis- 
trateur. 

Lorsque,  placé  dans  une  situation  encore  plus 
élevée;  M<  de  Montalivet  vit  le  cercle  de  ses 
attributions  s'agrandir,  il  prouva  à  la  fois  reten- 
due de  son  esprit  et  la  variété  de  ses  connais- 
sances. 

Quelle  plus  belle  carrière  peut  être  ouverte  aux 
méditations  de  Thomme  d*Btat,  que  ce  ministère 
de  paix  et  de  bienfaisance,  dans  lequel  le  dépo- 
sitaire de  la  puissance  publique  voit  entre  ses 
mains  les  intérètsde  Tagnculture  et  da  commerce, 
ceux  de  la  population  tout  entière,  à  cause  du 
recrutement  des  troupes  et  de  Toiganisation  de 
la  garde  nationale;  ce  ministère  enfin  qui  compte 
parmi  ses  devoirs  les  secours  k  fournir  à  l'indi- 
gence, rinstruction  de  la  jeunesse,  et  l'encoura- 
gement des  sciences  et  des  arts  ? 

C'est  principalement  par  ce  ministère,  dont  les 
attributions  sont  si  nombreuses  et  si  diverses,  que 
l'autorité  souveraine  communique  aveeles  peuples, 
parce  que  c'est  lui.  qui  choisit  et  dirige  tous  les 
fonctionnaires  chargés  da  veiller  aux  intérêts  lo- 
caux. Pour  cette  administration,  il  ne  suffit  pas 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  affaires  des  cités. 
Placée  au  centre  d'un  grand  empire,  c'est  elle 
qui  imprime  au  loin  le  mouvement  et  la  vie»  et 
gui  forme  l'esprit  public,  comme  il  veut  être 
formé  pour  mériter  ce  nom,  par  des  institu- 
tions et  par  la  propagation  des  lumières.  Telle 
fut  la  t^ne  dont  M.  de  Montalivet  sut  s'acquitter 
pendant  cinq  ans. 

Il  en  est  une  encore  plus  difficile,  dit-on,  c'est 
de  savoir  vivre  loin  des  crandes  affoires  après  les 
avoir  maniées.  Notre  collègue  sortit  honorable- 
ment de  cette  nouvelle  épreuve. 

Ce  fttt  au  sein  d'une  retraite,  où  il  sut  conser- 
ver toute  la  noblesse  de  son  caractère,  que  les 
bontés  du  Roi  allèrent  le  chercher,  pour  l'appeler 
à  s'asseoir  parmi  vous.  Il  acquitta  sa  recoonais- 
sance  en  remplissant  avec  zèle  ses  nouveaux  de- 
voirs. Vous  raves  vu,  Messieurs,  prendre  part  à 
vos  principales  délibérations,  et  lors  même 
qu'une  maladie  douloureuse  le  tenait  éloigné  de 
vous,  au  nom  de  travaux  publics,  de  canaux,  ses 
forces  se  sont  ranimées,  et  ne  pouvant  venir  ici 
donner  sa  voix,  il  a  du  moins  envoyé  ses  obser- 
vations sur  les  projets  en  discussion. 

Cette  maladie»  qui  nous  privait  quelquefois  de 
sa  présence,  et  qu'il  supportait  avec  courage, 
nous  l'a  enlevé  avant  qu'il  eût  atteint  la  vieillesse. 
Homme  regrettable  à  tant  de  titres,  il  eut  le  rare 
avantage  d^étre  placé  de  manière  à  faire  quelque 
bien  à  son  pays,  il  trouva  dans  sa  famille  un  bon- 
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heur  domefltîqae,  constant  résultat  de  l'acoord  de 
ses  propres  yerlus  avec  celles  dont  il  était  envi* 
roané  ;  il  obtint  la  considération  publique,  il  jouit 
de  l'amitié  de  plosiettrs  hommes  illustres»  il  a 
élevé  quelques  monuments  qui  protégeront  sa 
mémoire  :  u  faut  le  pleurer,  mais  on  ne  doit  pas 
le  plaindre. 

Il  laisse  un  fils  à  qui  son  &ge  permettra  bi^- 
t6t  de  Tenir  s'asseoir  parmi  nous,  et  que  déjà  ses 
brillants  succès  ont  fait  remarquer  parmi  cette 

i'eunesse  si  ardente  à  s'instruire*  qui  jouit  du  no^ 
)le  privilège  de  réparer  les  pertes  de  tous  les 
corps  savants. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
qui  vient  d^ètre  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  eti  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciaU  chargée  d^exa^ 
miner  la  proposition  faite  par  un  pair,  et  tendant 
à  provoquer  une  M'en  vertu  de  laquelle  les  cotn* 
munautee  religieuses  de  femmes  puissent,  à  Pave* 
nir,  être  reconnues  par  une  simple  ordonnance. 

M.  le  eomfe  l^oHiillg,  au.  nom  de  la  com- 
mission, Obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le 
rapport  sDJvatit  t 

Messieurs^ 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  chargée  d'examiner  la  proposition  fiûte  & 
la  Ghaxhbret  par  un  noble  comte,  louchant  les 
communautés  religieuses  de  femmes^  faire  con- 
naître à  Vos  Seigneuries  le  résultat  de  son  tra- 
vail. 

Cette  proposition,  qui  se  rapporte  à  des  établisse- 
ments non  moins  utiles  à  la  société  que  pré- 
cieux à  la  religion,  entourés  à  la  fois  de  la  vé<« 
nération  et  de  la  reconnaissance  des  peuples, 
intéresse  les  grandes  maximes  de  notre  uroit 
public. 

Bile  a  pour  objet  de  supplier  trés-humblement 
le  Roi  de  vouloir  bien  donner  une  hi  qui  déclare 
aue  touêe  communauté  religieuse  de  femmes  pourra 
me  autorisée  et  reconnue  par  une  ordonnance,  en 
se  conformant,  du  reete^  aux  dispositions  de  la  loi 
du  mois  de  janvier  1817. 

Avant  de  la  discuter,  il  convient  d'indiquer 
d*abord  les  principes  qui  doivent  présider  à  la 
formation  de  toute  communauté  religieuse,  ou 
plutôt  à  la  naturalisation  dans.  TEtat  d'une  cor- 
poration quelconque  ;  d'examiner  ensuite  les 
dispositions  de  nos  lois  anciennes,  de  nos  lois 
nouvelles,  la  progression  des  faits,  et  d'apprécier 
rinftuence  de  la  loi  du  mois  de  janvier  1817,  et 
la  nature  et  le  but  des  associations  dont  il  s'agit. 

Une  tendance/  naturelle  et  innée^  semble  avoir 
porté,  de  tout  temps,  lee  bommes  à  former  de 
petites  sociétés  dans  la  grandOé  Cet  esprit  d'asmv 
dation  est  une  oonséquencederinstinot  de  socia- 
bilité gui  leur  est  propre^  L'intérêt,  le  plaisir, 
la  eonfonnité  des  humeurs  et  des  caractères, 
celle  des  études  ou  des  professions^  un  goût 
dominant  pour  des  pratiques  secrètes  ou  de  mys- 
térieuses doctrines,  un  même  zèle  religieux»  une 
vocation  eommunoi  sont  les  mobiles  variés  d'une 
multitude  d'assodatiolis  diverses,  telle  qu'on  en 
trouve  des  exemples  dans  tous  les  siècles  et  ehes 
tous  les  peuples  de  la  tefre.  Tant  qu'elles  ne  se 
produisent  point  au  dehors,  iNir  leurs  actes^  et 
qu'elles  n'alHi otent  point  de  fbrihes  extérieures, 
elles  peuvent  et  doivent,  sans  doute^  exciter  l'at^ 
teniiofl  d'un  gouverneiaent  surveillant  ;  mais, 
étrangères  è  Tordre  oivil,  ne  tionstituant  que  des 
rénnioâi  fonuitee  et  épbémèiw,  qu'aueun  lien 


apparent  et  civilement  obligatoire  ne  maintient, 
qu  aucun  mode  d'adoption  publiquement  avoué 
ne  perpétue,  ni  l'intérêt  public  ni  riotérèt  prive 
ne  commandent  de  constater  solennellement  ou 
de  régulariser  leur  existence. 

Il  en  est  autrement  si  ces  associations,  quel 
qu'eo  soit  l'objet,  prétendent  obtenir  une  exis* 
tence  civile  et  devenir  habiles  à  exercer  cer« 
tains  droits.  Alors,  elles  ne  peuvent  y  parvenir 
qu'en  recourant  aux  voies  légales.  Ces  voies 
sont  ou  judiciaires,  ou  administratives,  ou  légis- 
latives. 

On  peut  diviser  ces  associations  en  deux  clas- 
ses :  celles  qui  n'ont  f)our  objet  que  l'utilité 
privée  des  associés  et  qui  ne  se  lient  à  aucune 
institution  religieuse  ou  politique  ;  et  celles  qui 
ont  pour  objet  l'utilité  publique,  ou  qui  se  rat- 
tachent à  quelqu'une  des  grandes  institutions  de 
l'Etat. 

Les  sociétés  de  la  première  classe  sont  nomi- 
nales ou  anonymes. 

Relativement  aux  sociétés  nominales,  la  pu- 
blicité du  contrat  d'association  pourvoit  à  tout« 
Biles  sont  essentiellement  temporaires;  formées 
de  la  réunion  de  plusieurs  citoyens,  elles  ne 
sont  capables  de  faire  collectivement  et  solidai- 
rement que  ce  qu'aurait  pu  faire  isolément 
chacun  ne  leurs  membres»  Aussi  n'ont -elles 
besoin^  pour  être  reconnues,  que  de  se  légiti- 
mer par  l'accomplissement  de  quelques  forma- 
lités judiciaires. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  il  faut  quel- 
que chose  de  pluSé  Gomme  elles  consistent  en 
une  association  de  capitaux  plutôt  qu'en  une 
réunion  d'associés,  la  fiction  ingénieuse  qui  les 
transforme  en  personnes  civiles  capables  d'agir 
et  de  contracter,  abstraction  faite  de  toute  res- 
ponsabilité individuelle,  ne  peut  acquérir  quel- 
que réalité  que  par  l'intervention,  et,  en  quel- 
que sorte,  sous  la  garantie  du  magistrat  politi- 
que; car  il  est  seul  capable  de  véxifter  la 
solvabilité  et  la  oonsistance  d*un  tel  établisse- 
ment, et  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient 
d^actorder  la  jouissance  des  droits  civils,  aux 
personnes  qui  n'en  sont  point  en  possession  par 
le  droit  de  leur  naissance. 

Les  associations  de  la  seconde  classe  sont 
les  plus  importantes.  Elles  sont  appelées  à  tenir 
une  place  considérable  dans  TEtat  ;  elles  n'y 
jouissent,  pas  seulement  de  certains  droits  ci- 
vils, elles  y  remplissent  en  quelque  sorte  des 
fonctions  publiques*  Aussi  le  recours  à  la 
puissance  souveraine  est-il  nécessaire  sous 
trois  rapports,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  incorpo*- 
ration  s 

D'abord^  paroe  que  la  puissance  publique  seule 
est  compétente  pour  juger  si  l'association 
^ui  sollicite  son  admission  est  en  harmonie 
avec  le  régime  constitutionnel  et  les  maximes 
du  droit  public  du  pays;  ensuite,  parce  qu'elle 
seule,  dans  l'Etat,  peut  déclarer  l'utilité  publi- 
que et  reconnaître  si  les  moyens  que  Ton  veut 
employer  sont  assortis  à  la  fin  qu'on  se  pro- 

Itose;  enfin,  parce  qu'aiosi  que  nous  venons  de 
edire,  à  elle  seule  appartient  le  pouvoir  de  con* 
férer  le  droit  rie  cité,  et  que  d'elle  seule  peu- 
vent émaner  les  privilèges.  Or,  suivant  l'ob- 
servation judicieuse  de  filackstone^  former 
de  diverses  personnes  privées  une  seule  per- 
sonne morale  et  civile,  appelée  &  exercer  des 
facultés  et  à  jouir  de  certains  droits  qui  n'au- 
raient pu  appartenir  aux  Individus  isolés  qui  la 
composent,  c'est  évidemment  conférer  une  espèce 
de  privilège. 
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Dans  les  Etats  modernes,  les  associations  qui 
ont  Tutilité  publique  pour  objet,  et  qui  se  rat- 
tacbent  à  quelqu  une  des  grandes  institutions 
de  l'Etat,  se  destinent  soit  à  la  propagation  ou 
au  maintien  de  la  religion,  soit  à  l'instruction 
publique,  soit  à  l'accomplissement  de  diverses 
œuvres  d.e  cbarité  ou  de  bienfaisance.  Elles  sont 
ou  ecclésiastiques  ou  laïques  :  et  les  associa*- 
tions  ecclésiastiques  sont  purement  religieuses, 
ou  religieuses  et  cbarltables. 

Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  laï- 
ques, comme  les  plus  importants  d'entre  eux 
ne  peuvent  se  former  qu'autant  que  la  loi  a 
posé  'OU  reconnu  le  principe  de  Tutilité  on 
de  la  nécessité  de  leur  existence;  comme  ils 
demeurent  exclusivement  placés  sous  la  di- 
rection de  la  puissance  publique,  et  ne  sont, 
pour  la  plupart  du  temps,  que  son  propre 
ouvrage,  ils  peuvent  être  suffisamment  autorisés 
par  la  voie  administrative.  La  fondation  d'un 
collège,  d'une  académie  ou  d'un  hôpital  est,  en 
effet,  une  affaire  de  pure  administration.  Les 
règlements  d'un  tel  établissement  émanent 
du  magistrat  politique,  ou  n'ont  de  force  que 
revêtus  de  son  autorisation  :  ils  sont  nécessai- 
rement conformes  aux  principes  da  droit  pu- 
blic du  royaume.  Il  est  d'ailleurs  adminis* 
tré  sous  la  surveillance  des  agents  du  gou- 
vernement, et  selon  les  régies  qu'il  a  pres- 
crites. 

Quant  aux  établissements  ecclésiastiques,  la 
nécessité  de  donner  aux  formes  de  leur  auto- 
risation, à  l'acte  qui  constate,  pour  ainsi  dire, 
leur  naissance  politique  et  civile,  la  plus  grande 
solennité  possible,  résulte  de  Ja  nature  même  des 
choses. 

En  effet,  ces  établissements  ont  une  toute 
antre  origine  que  les  établissements  laïques; 
ils  ont  des  effets  bien  plus  étendus.  Plutôt  fon- 
dés en  vue  de  la  vie  future  que  de  la  vie  pr^ 
sente,  ils  tirent  un  commencement  d'existence 
de  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques. 
Us  sont  une  source  d^enga^ements  spéciaux 
et  d'obligations  étroites,  qui  ne  dérivent  ni 
de  la  loi  naturelle,  ni  de  la  loi  civile.  Ils  impo- 
sent à  leurs  membres  une  nouvelle  série  de 
devoirs,  entièrement  distincts  de  ceux  de  su- 
jet et  de  citoyen.  Us  peuvent  leur  donner  des  n^- 
ports  de  confraternité  avec  des  individus  qui  ne 
sont  point  enfants  de  la  même  patrie.  Us  leur 
commandent  une  subordination  et  une  obéissance 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'obéissance 
et  la  subordination  ordonnées  pour  le  maintien 
de  la  société  civile. 

On  a  justement  observé,  que  c'est  par  les  liens 
nécessaires  de  la  fiimille,  qui  est  l'association 
naturelle  au  sein  de  laquelle  nous  naissons, 
e(  comme  une  petite  patrie,  que  nous  tenons 
à  la  grande;  il  peut  être  à  craindre  que  les 
liens  volontaires  qui  nous  unissent  à  une 
association  cosmopolite,  devenue  la  famille  de 
notre  choix,  ne  nous  détachent  de  la  grande 
famille  de  l'Etat.  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier les  inspirations  de  la  conscience  et  du 
sèle,  il  faut  se  défier  du  bien  même.  On  peut 
redouter  que  les  vues  d'une  piété  mal  éclairée, 
ou  d'une  ferveur  Imprévoyante,  ne  l'emportent 
sur  l'intérêt  permanent  de  l'Etat,  sur  celui  des 
établissements  déjà  fondés,  ou  de  l'universa- 
lité des  citoyens.  Aussi,  en  thèse  générale,  l'in- 
corporation de  tout  établissement  ecclésias- 
tique, l'autorisation  donnée  à  toute  associa- 
tion religieuse  de  se  recruter,  de  se  perpétuer, 
de  suivre  les  règles  qu'elle  s'est  imposées,  l'acte 


solennel  qui  la  rend  capable  de  droits  et  d'ef- 
fets civils,  doivent  émaner  de  la  puissance  légis- 
lative. 

La  règle  qui  voulait  qu'aucun  ordre  religieux 
ne  pût  s'établir  en  France  sans  la  permis- 
sion expresse  du  Roi,  n'a  jamais  reçu  d  excep- 
tion. 

Loysel  et  Dupuy  rapportent  divers  monuments 
des  quatonième,  quinzième  et  seizième  siècles 
qui  en  font  foi.  Diverses  ordonnances  de  nos  rois 
l'attestent  également. 

Le  dix-septième  siècle  nous  offre  4  lois  spécia- 
les sur  cette  matière,  et  nous  en  trouvons  3  dans 
la  législation  du  dix-huitième. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  ces  actes  ;  Us 
nous  feront  connaître  le  dernier  état  de  notre  an- 
cien droit  public  : 

Dans  le  préambule  de  son  édit  du  21  novem- 
bre 1629,  Louis  XIU  dit  qu'il  est  obligé  de 
veiller  incessamment  à  ce  que  les  effets  de  la 
de'votion  soient  employés  avec  la  discrétion  né- 
cessaire, pour  en  retirer  Vutilité  qu'il  appartient. 
Il  ordonne,  en  conséquence,  qu  U  ne  soit  fait 
aucun  établissement  de  monastère,  tnaison  et 
communauté  régulière  et  religieuse,  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lien  que  ce  soit, 
même  des  ordres  ci-de\'ant  reçus  et  établis 
dans  le  royaume,  sans  l'expresse  permission 
du  roi,  par  lettres  signées  de  l'un  de  ses  secré- 
taires d^Etat,  et  scellées  du  grand  sceau,  afin 
qull  puisse  juger  de  l'utilité  d'iceux,  et,  seloa 
les  occasions,  ordonner  et  assigner  les  lieux  et 
villes  auxquefs  il  jugerait  plus  a  propos  de  les 
faire  établir  pour  l'utilité  de  ses  sujets  et  /'avance- 
ment de  la  foi.  Il  déclare  nul  et  comme  non  fait, 
sans  aucune  espérance  den  obtenir  après  aucu- 
nes lettres  royales  ou  permission,  tout  établisse- 
ment qui  aurait  été  formé  en  contravention  du 
présent  édit. 

Le  préambule  de  la  déclaration  donnée  par 
Louis  XIV  le  27  juin  1659  est  encore  plus  remar- 
quable: ff  Les  rois  nos  prédécesseurs,  porte-t-il, 
ayant  jugé  combien  il  était  important  pour  l'or- 
dre de  l%lat  et  le  bien  de  leur  service  qu'il  ne 
se  fit  dans  le  royaume  aucun  établissement  de 
maisons  religieuses,  communautés,  séminaircê  et 
confréries,  sans  leur  autorité  et  permission,  ont, 
de  temps  en  temps,  pour  maintenir  un  règlement 
si  juste,  si  utile  et  si  nécessaire,  fait  défense  par 
diverses  ordonnances  de  faire  aucun  étabUsse- 
ment  de  cette  nature,  sans  leur  permission  ex- 

Ï tresse,  vérifiée  dans  nos  cours  souveraines,  avec 
e  consentement  des  évêques  et  des  villes  où.  les 
étabUssements  devaiimt  être  faits,  ce  qui  a  été 
longtemps  religieusement  observé.  Néanmoins* 
la  licence  faisant  entreprendre  d'étMir  souvent 
des  eommunautée  $am  aucun  revenu,  en  sorte 
qu'on  en  a  vu  plusieurs  être  obligées  d'abandonner 
leurs  couvents,  et  d'autres  ont  euannimes  formé 
des  règles  et  des  coiutittiltof»  pour  leurs  oommu- 
nautés  sans  être  approuvées,  »  il  importe  de  re* 
médier  à  ce  mal.  iin  conséquence,  le  roi  défend 
qu'il  soit  fait  de  semblables  établissemeots  sans' 
1  approbation  des  évêques  diocésaina  et  le  con- 
sentement des  viUes»  auxqueUes  il  ordonne  de 
ne  souffrir  aucun  desdits  établissements  sans,  an 
préalable,  avoir  vu  la  permission  du  roi  portée 
par  des  lettres  patentes,  enregistrées  dans  ses 
cours  souveraines. 

Cette  déclaration  ftit  suivie  d'un  édit  da  mois 
de  décembre  1666.  La  principale  disposition  de 
cet  édit  veut  qu'U  ne  puisse  être  fait  aucun  éta- 
bUssement  de  collèges,  monasièresy  eommunautée 
religieuses  ou  séculières,  même  sous  prétecote  d^kœ^ 
Digitized  by  VJl^l^VlV^ 


[Chambre  des  Pain.|        SECONDE  RESTAURATION.        (20  mars  1823.( 


717 


pieeê,  sans  permission  expresse  du  roi«  donnée 
par  lettres  patentes,  bien  et  duement  enregis- 
trées dans  les  cours  de  parlement.  Ce  premier 
enregistrement  devait  être  suivi  d'une  ordon- 
nance des  lieutenants  généraux  des  sièges  des 
lieux  et  de  Tenregistrement  à  Thdtel  de  ville. 
il  pouvait  être  formé  opposition  à  cette  ordon- 
nance et  à  ce  dernier  enregistrement,  et  cette 
opposition  était  suspensive  jusqu'à  la  décision 
du  roi.  Les  permissions  générales  d'établir  des 
malsons  ou  hospices  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  où  elles  seraient  appelées  par  Tévéque 
et  les  habitants,  sans  qu'il  fût  besoin  de  nouvel- 
les lettres,  permissions  qui  avaient  été  accordées 
à  certaines  congrégations,  sont  révoquées.  Bntin, 
il  est  ordonné  a  toutes  les  communautés  établies 
depuis  trente  ans  de  représenter  le  titre  de  leur 
approbation,  et  d'en  obtenir  la  confirmation. 

Au  mois  de  juin  1671,  il  intervint  une  nou- 
velle déclaration  du  roi  :  elle  fait  connaître  que 
lors  même  que  la  réforme  d*un  ordre  religieux 
avait  été  reçue  en  France  par  lettres  patentes 
du  roi,  de  nouvelles  lettres  n'en  étaient  pas  moins 
nécessaires  pour  opérer  Tintroduction  de  cette 
réforme  dans  chaque  monastère  en  particulier. 

Les  lettres  patentes  du  9  juillet  1738,  et  la  dé- 
claration du  roi,  du  1*'  juin  1739,  prescrivent 
les  règles  à  suivre  pour  rétablissement  des  nou- 
vellffs  communautés  religieuses  dans  la  Flandre  et 
le  Huinaut,  et  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Metz.  Le  système  est  toujours  le  môme,  ou  plutôt 
ces  actes  ne  font  qu'ordonner  Texécution  de  i'é- 
dit  de  1666,  dans  des  provinces  où  il  n'avait 
probablement  point  été  promulgué. 

Enfin,  le  célèbre  édit  du  mois  d'août  1749  cou- 
ronne toute  cette  législation.  Il  commence  par 
rappeler  les  dispositions  de  celui  de  1666  ;  il  les 
étend  à  tous  les  corps  et  communaute's  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient.  11  réunit  ensuite  en  un  seul 
corps  toutes  les  dispositions  sur  celte  matière, 
éparses  dans  les   divers  monuments  de  la  lé- 

fislation  du  royaume.  Il  ordonne  de  plus  qu'avant 
enregistrement  des  lettres  patentes  portant  au- 
torisation, il  soit  informé  à  la  requête  au  ministère 
fubliCf  de  la  commodité  ou  incommodité  de  Véta- 
olissement  nouvellement  autorisé.  Enfin,  il  attri- 
bue aux  parlements  le  jugement  des  oppositions 
formées  à  l'exécution  des  lettres  patentes  portant 
autorisation. 

Telles  étaient  les  lois  qui  déterminaient  le 
mode  d'après  lequel  les  communautés  religieu- 
ses de  femmes,  et  généralement  tous  les  corp^. 
communautés  et  associations,  devaient  se  former 
en  France  pour  y  être  légalement  reconnus. 

Avec  la  Révolution,  les  choses  prirent  un  au- 
tre cours.  La  dissolution  de  tous  les  ordres  mo- 
nastiques d'hommes  et  de  femmes  fut  pronon- 
cée ;  la  loi  ne  reconnut  plus  de  vœux  solennels. 
Les  religieux  et  les  religieuses,  expulsés  de  leurs 
monastères,  et  privés  subitement  des  avantages 
de  la  vie  commune  et  de  l'existence  collective, 
furent  rejetés  au  sein  d'une  société  à  laquelle  ils 
étaient  devenus  étrangers,  et  rendus  à  la  vie  ci* 
vile  et  individuelle. 

Ces  mesures  présageaient  par  leur  exagéra- 
tion le  sort  qui  attendait  toutes  les  institutions 
religieuses.  Au  lieu  de  chercher  à  rétablir  l'har- 
monie entre  les  divers  principes  qui  gouvernent 
les  hommes,  et  que  les  progrès  de  la  civilisation 
et  les  nouveaux  développements  de  la  société 
avaient  troublés,  on  ne  s'arrêta  qu'à  un  seul 
ordre  de  ces  principes.  On  affecta  de  ne  rien  voir 
au  delà  du  cercle  étroit  des  intérêts  matériels,  et 


l'on  ne  s'occupa  que  de  l'homme  civil  et  péris- 
sable. 

Cependant,  comme  il  arrive  toujours,  la  force 
des  choses  remporta.  La  religion,  quoique  effa- 
cée du  nombre  des  institutions  publiques,  ne 
cessa  pas  d'exercer  -son  influence.  Les  divers 
systèmes  de  législation  dépendent  des  hommes  : 
heureusement  la  constitution  de  Tàme  humaine 
n'en  dépend  pas.  Après  avoir  lutté  victorieuse- 
ment contre  l'oppression  des  mesures  révolution- 
naires, le  principe  religieux  finit  par  triompher 
de  l'Indifférence  même  aes  lois,  et  les  institutions 
qu'il  vivifie  reconquirent  leur  place  dans  la  so- 
ciété. 

Il  est  remarquable  que,  dès  1800,  le  pouvoir 
politique  reconnut  une  congrégation  religieuse 
de  femmes,  avant  même  d'avoir  fait  remonter 
la  religion,  au  rang  que  la  nature  des  choses  lui 
assigne,  dans  la  constitution  des  Etats.  On  avait 
bien  pu  dissiper,  en  un  jour,  les  trésors  accu- 
mulés par  la  piété  de  dix  siècles:  le  patrimoine 
des  filles  de  Saint  Vincent  de  Paul  était  demeuré 
intact  :  elles  réclamaient  comme  leur  héritage 
les  misères  et  les  souffrances  de  l'humanité.  Ce 
fut  sur  la  proposition  d'un  noble  comte,  qui 
siège  dans  cette  Chambre,  que  leur  noviciat  rut 
rétabli,  et  que  leur  maison  centrale  fut  dotée. 

Bientôt  ula  décret  du  22  juin  1804,  en  ordon- 
nant la  dissolution  de  plusieurs  associations  reli- 
gieuses d'hommes  et  de  femmes  qui  s'étaient  re- 
constituées sans  autorisation ,  ordonna  que  les 
congré^tions  connues  sous  le  nom  de  sœurs  de 
laCbarité,  de  sœurs  hospitalières,  desœurs  de  Saint- 
Thomas,  de  sœurs  deSaint-Charles.et  de  sœurs  Ya- 
telottes  continueraient  d'exister,  à  la  charge,  par 
lesdites  agrégations^  de  présenter,  sous  le  délai 
de  six  mois,  leurs  statuts  et  règlements,  pour 
être  vus  et  vérifiés  en  Conseil  d^fitat.  Le  sys- 
tème de  ce  décret  est  remarquable.  Il  reconnaît 
l'existence  de  congrégations  ou  d'associations 
formées  sous  prétexte  de  religion^  et  déjà  autori- 
sées. 11  ordonne  que  les  lois  qui  s'opposent  à  l'ad- 
mission de  tout  ordre  monastique  aans  lequel  on 
se  lie  par  des  vœux  perpétuels  continueront  d'être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Il  statue 
qu'aucune  congrégation  d'hommes  ou  de  femmes 
ne  pourra  être  formée  sous  prétexte  de  religion^  si 
elle  n'a  pas  été  autorisée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Btat. 

Dans  le  même  temps,  les  magistrats  et  les 
citoyens  sollicitaient  de  concert  la  réunion  des 
membres  dispersés  de  quelques  anciennes  asso- 
ciations enseignantes.  La  ville  de  Chàlons-sur 
Marne  fut  la  première  à  réclamer  ce  bienfait,  et 
un  décret  du  30  juillet  1804,  rendu  dans  la  for- 
me des  règlements  d'&dministration  publique, 
autorisa  les  dames  de  la  ei^devant  conaregation  de 
.Notre-Dame  de  Chàlons  à  reprendre  1  exercice  de 
leurs  fonctions.  Le  mouvement  une  fois  donné, 
tous  les  administrateurs,  toutes  les  communes 
demandèrent  de  semblables  établissements,  qui 
ne  se  consacraient  pas  uniquement  à  l'éducation 
des  enfants  des  classes  opulentes  de  la  société, 
mais  qui  offraient  encore  une  éducation  soignée  et 
gratuite  à  ceux  de  la  portion  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  négligée  du  peuple.  On  remarqua  par- 
tout gue  les  moeurs  publiques  et  privées  s'étaient 
améliorées  depuis  le  rétablissement  de  ces  asso- 
ciations. 

Du  30  juillet  1804  au  11  décembre  1813,  quatre- 
viogtHiuinze  décrets  contenant  brevets  d'institu- 
tion et  approbation  de  statuts  de  diverses  asso- 
ciations religieuses  de  femmes  ont  été  rendus,  en 
la  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
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et  plttBieara  de  ces  décrets  portaient  autorifiation 
de  dix,  quinze  ou  vingt  associations  diverses* 

Il  faut  remarquer  que  les  associations  ainsi 
autorisées  peuvent  être  rangées  en  quatre  classes 
distinctes  :  celles  qui  se  dévouent  principalement 
au  service  des  malades  et  des  pauvres;  celles  qui 
se  partagent  entre  le  service  des  malades  et  des 
pauvres,  et  renseignement  gratuit  des  jeunes 
filles  de  la  classe  indigente;  celles  qui  se  coasa* 
crant  uniquement  à  l'enseignement,  donnent 
rinstruction  gratuite  aux  filles  des  indigents  et 
reçoivent  dans  des  pensionnats  les  filles  de  la 
classe  opulente;  enfin  celles  qui  se  vouent  à 
l'amélioration  des  mœurs  des  personnes  du. sexe 
et  tiennent  des  maisons  de  refuge.  Les  associa- 
tions uniquement  consacrées  à  la  prière  et  à  la 
pratique  des  conseils  évangéliques  étaient  tolé- 
rées, mais  n'étaient  point  approuvées. 

Àu  milieu  de  ces  nombreux  décrets,  le  règle*- 
ment  du  18  février  1809,  relatif  aux  con^re^attons 
des  maisons  hospitalières,  est  digne  d*une  atten- 
tion particulière.  Il  approuve  d'une  manière 
générale  toutes  les  congrégations  qui  ont  pour 
But  de  desservir  les  tospices,  d'y  servir  les  infir-^ 
mes,  les  malades  et  les  enfants  abandonnés,  ou 
de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours  ou 
des  remèdes  à  domicile.  Il  ordonne  que  les  statuts 
de  chaque  congrégation  ou  de  chaque  maison 
séparée  soient  soumis  à  l'approbation  du  chef  du 
gouvernement  et  insérés  au  BullHin  des  his^ 
pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'institution 
publique.  11  statue  que  les  vœux  des  novices 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  nepourront  être 
que  pour  une  année,  mais  que  pattsé  cet  âge,  elles 

Eourront  s'engager  pour  cinq  ans.  81  de  sembla- 
les  conditions  ne  sont  pas  répétées  dans  tous  les 
décrets  d'autorisation,  on  trouve  généralement 
dans  les  statuts  quiy  sont  joints  des  dispositions, 
d'où  l'on  peut  induire  que  les  vœux  qui  lient  les 
associées  n'ont  rien  dlrrévocable.  Ces  disposi- 
tions constatent  la  faculté  réciproque  que  cou-* 
serve  toujours  l'association  de  répudier  tout  sujet 
indocile  ou  scandaleux,  et  chaque  sœur  de  rom? 

f)re  ses  engagements,  en  tout  temps,  et  avec  toute 
iberté,  sans  cause  déterminée.  Quant  aux  éta- 
blissements nouveaux,  le  décret  de  février  1809 
distingue  entre  les  nouvelles  maisons  dépendant 
tes  des  diverses  congrégations  reconnues,  et  les 
nouvelles  maisons  isolées:  pour  fonder  les  pre- 
mières, il  suffit  du  concert  du  ministre  et  de  la 
supérieure  delà  congrégation;  pour  fonder  les 
secondes,  il  faut  un  acte  émané  du  chef  du  gou- 
vernement. 

Outre  les  associations  définitivement  approu- 
vées, un  grand  nombre  avaient  reçu  une  autori- 
sation provisoire  et  se  disposaient  à  présenter 
leurs  statuts  à  l'approbation  définitive.  Il  en 
existait  dans  presque  toutes  les  villes  de  France. 

Tous  ces  établissements,  considérés  comme  des 
établissements  d'utilité  publique,  après  avoir 
été  autorisés  par  le  gouvernement,  étaient  recon- 
nu9  capables  de  recevoir  et  de  posséder,  aux 
termes  de  l'article  910  du  Gode  civil.  Le  décret 
du  18  février  1809  porte  que  les  donations,  reve- 
nus et  biens  des  congrégations  religieuses,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  possédés  et 
ré^is  conformément  au  Gode  civil.  Néanmoins  il 
statue  qu'aucune  sœur  hospitalière  ne  peut  par 
actes  entre- vifs,  ni  renoncer  à  la  propriété  de  ses 
biens  et  revenus  au  profit  de  sa  famille,  ni  en 
disposer,  soit  au  probt  de  la  congrégation,  soit 
au  brotlt  de  qui  que  ce  soit. 

Tels  étaient  l'état  de  la  législation  concernant  les 
associations  religicuBOS,  et  la  situation  de  ces 


iûtéressants  établissements,  lorsque  la  restaura- 
tion arriva. 

Dès  le  10  juin  1814,  une  ordonnance  du  Roi 
déclara  qu'il  autoriserait  les  foodatioos,  dons  et 
legs,  en  immeubles,  faits  en  faveur  des  associa^ 
lions  religieuses. 

Hais  cette  ordoqnance,  qui  avait  Tloiconvé- 
nient  d'être  en  opposition  avec  une  loi,  ne  con- 
cernait ((ue  la  nature  d^s  libéralités,  dont  les 
assodatioos  religieuses  pouvaient  être  l'objet,  La 
ouestion  relative  au  mode  d'acquérir  la  capacité 
de  les  recevoir,  était  entière,  lorsque  le  Roi  et  les 
deux  Chambres  jugèrent  utile  de  confirmer  les 
dispositions  de  rordonoauce  du  10  juin  1814  et 
que  la  loi  de  1817  intervint. 

La  décision  de  cette  question  était  naturelle- 
ment subordonnée  à  la  qualité  des  établissements 
gui  étaient  l'objet  des  libéralités  pieu3es.  M'étaient- 
ils  que  de  simples  établissements  d'utilité  pu- 
blique, entièrement  séculiers  ?  pouvaient-ils  être 
considérés  commç  des  établissements  ecclésias- 
tiques ? 

Si  on  les  rangeait  parmi  les  simples  étabUsae- 
menls  d'utilité  publique,  leur  autorisation  pou- 
vait avoir  lieu  par  la  voie  administrative.  C'était 
en  ce  sens  qu'on  avait  toujours  entendu  rar-> 
ticle  910  du  Code  civil.  Ce  code  reconnaît,  en 
principe,  l'existence  de  ces  établissements,  et 
l'application  de  ce  principe,  à  chaque  cas  parti- 
culier, n'est  plus  qu'un  acte  d'exécution,  qui 
apoartient  nécessairement  à  la  puissance  royale. 

Si  on  les  rangeait  au  contraire  ps^rmi  les  éta- 
blissements ecclésiastiques»  l'intervention  de  la 
puissance  législative  devenait  indispensable.  En 
effet,  sans  même  remonter  aux  principes  que  nous 
avons  développés  en  commençant,  l'article  11  de 
la  loi  du  8  avril  1802,  qui  autorise  la  fondation 
des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires,  pro- 
nonce la  suppression  de  tous  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques.  Dès  lors  ces  établissements, 
non-seulement  ne  pouvaient  être  habilités  à  pos- 
séder, mais  ne  pouvaient  même  exister  légale- 
ment qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  puissance 
législative. 

Dès  1800  on  avait  reconnu  la  difQculté,  et  on 
chercha  à  l'éluder  dans  tous  les  actes  successifs 
intervenus  sur  cette  matière.  On  s'était  reporté  à 
la  distinction  que  nous  avons  indiquée  entre  les 
associations  ecclésiastiques  purement  religieuses, 
et  les  associations  ecclésiastiques  religieuses  et 
charitables.  On  s'ajppuya  sur  une  disposition  de 
la  loi  du  17  août  1792,  qui,  en  expulsant  de  leurs 
maisons  les  religieux  et  les  religieuses,  portait 
une  exception  et  faveur  des  religieuses  des  hôpi- 
taux et  dfes  établissements  de  charité  ;  et  le  dé- 
cret du  l***  nivôse  an  IX  déclara  que  ce  n'était 
qu'au  mépris  des  lois  que  Us  établissements  de 
charité  auxquels  ces  reiiffieuses  appartenaient 
avaient  été  totalement  désorganisés.  Ce  système 
était  même  corroboré  par  des  faits:  car  on  avait 
vu  les  sœurs  de  la  Sagesse,  moins  nombreuses  et 
plus  éloignées  du  foyer  de  la  Révolution  que  les 
sœurs  de  la  Charité,  continuer  constamment, 
même  pendant  le  régime  de  la  terreur,  le  service 
de  nos  principaux  hospices  miUtaires. 

Toutefois,  il  était  difficile  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1792  aux  associations  pure- 
ment enseignantes  et  au]^  maisons  de  refuge, 
sans  faire  une  sorte  de  violence  à  leur  texte. 
^Néanmoins,  on  passa  putre.  On  avait  alors  une 
grande  ressource  pour  légitimer  les  empiétements 
de  l'autorité  executive.  Ouand  elle  avait  fait  par 
un  décret  ce  qui  aurait  dû  Têlre  par  une  loi,  le 
silence  d'un  des  grands  corps  de  l'Etat,  appelé  à 
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déclarer  FinconstitatioimBlité  d'un  tel  acte  ({ana 
un  délai  déterminé,  était,  non*seulemeat  pour 
ceuxqui  y  ayaient  concouru,  uu  bill  dlademoité 
suffisant,  mais  pour  cet  acte  même  une  sanction 
tacite  :  le  plus  grand  abus  du  pouvoir  était  dôs 
lors  asâmiié  à  son  plus  légitime  usage. 

Un  gouvernement  légitime  doit  toujours  pro- 
céder avec  la  plus  grande  franchise  et  la  plus 
grande  bonne  foi  :  c'est  celui  d'un  bon  pore  de 
ramille.  Il  était  désormais  impossible  sous  le  ré- 

fime  légal  introduit  par  la  Charte  de  persévérer 
ans  un  système  qui  supposait  une  telle  confu- 
sion des  (Douvoirs.  De  plus,  la  Charte,  en  déclarant 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Ëtat, 
avait  nécessairement  accru  Timportance^de  tous 
les  établissements  qui s*y  rattachent;  et  les  points 
de  ressemblance,  ou  môme  de  parité  qui  se  trou- 
vent entre  les  associations  de  femmes  jusque-là 
fictivement  assimilées  aux  établissements  d'utilité 
publique,  et  les  anciennes  congrégations  monas- 
tiques, ne  permettaient  pas  de  dissimuler  plus 
longtemps  qu'ils  constituaient  de  véritables  éta- 
blissements ecclésiastiques.  D'ailleurs  on  savait 
par  expérienoe  qa*à  côté  de  ces  associations,  il 
ne  manquerait  pas  de  s'en  élever  d'autres,  uni- 
quement consacrées  à  la  prière  et  à  la  mortifica- 
tion; associations  dont  les  formes  peuvent  varier 
selon  les  siècles  et  la  révolution  des  mœurs,  mais 
inhérentes  à  la  religion  catholique,  qui  s*est  tou- 
jours glorifiée  de  porter  dans  son  sein  des  mar- 
tyrs de  la  pénitence  comme  des  héros  de  la 
charité. 

Aussi,  quoique  la  loi  du  2  janvier  1817  ait  eu 
pour  but  principal  de  modifier  la  disposition  de 
l'article  73  de  la  loi  du  8  avril  1802,  qui  excluait 
les  immeubles  des  fondations  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte, 
et  voulait  qu'elles  ne  pussent  consister  qu'en 
rentes  constituées  sur  l'Etat,  elle  embrassa  éga- 
lement dans  sa  prévoyance  les  associations  reli- 
gieuses, jusque-là  assimilées  aux  établissements 
d'utilité  publique. 

C'est  ce  qui  résulte  des  observations  soumises 
à  la  Ciiamore  des  députés,  après  la  lecture  du 
projet  de  loi,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
On  y  lit  ces  mots  :  «  Mais  les  établissements 
ecclésiastiques  dont  nous  jouissons  ont  été  faits, 
la  plupart,  en  vertu  de  lois  positives,  telles  que 
la  loi  de  1802  et  le  Gode  civil,  ou  en  vertu 
d'actes  qui,  avant  la  restauration  et  depuis, 
avaient  force  de  loi;  ces  établissements  ont  la 
capacité  suffisante  pour  recevoir  des  dons  et 
legs  en  vertu  d'un  droit  acquis  qu'il  n'est  ni  dans 
l'intention  ni  dans  la  puissance  de  la  loi  propo- 
sée de  leur  faire  perdre.  »  Or,  on  s'aperçoit  ici 
que,  dans  l'intention  du  Roi,  les  établissements 
auxquels  se  rapportait  la  loi  proposée  étaient 
non-seulement  les  établissements  ecclésiastiaues 
proprement  dits,  reconnus  par  la  loi  de  1002, 
mais  encore  plusieurs  des  étaolissements  d'utilité 
publique  mentionnés  au  Gode  civil,  et  enfin  les 
associations  religieuses  définitivement  autorisées 
jusqu'alors  en  la  forme  des  règlement?  d'admi- 
nistration publique,  soit  par  des  décrets,  soit  par 
des  ordonnances;  et  cette  intention  n'a  été  ni 
combattue  ni  démentie  par  les  Chambres,  Le 
passé  fut  régularisé  et  l'on  traça  des  règles  sûres 
pour  l'avenir,  en  se  conformant  aux  véritables 
principes  de  la  matière. 

Bn  cet  état,  la  loi  du  2  janvier  1817  a  introduit 
dans  la  législation  trois  dispositions  nouvelles, 
fille  a  voulu  d'abord  qu'il  ne  pût  être  fait  aucune 
libéralité  à  un  établissement  ecclésiastique,  qu'il 
n'eût  été  préalablement  reconnu  par  la  loi.  Elle  a 


autorisé  ensuite  les  fondations  en  immeubles. 
Enfin  elle  a  donné  le  droit  d*acquérir  aux  établi»» 
sements  ecclésiastiques,  qui  avaient  déjà  le  droit 
de  posséder. 

Aussitôt  que  cette  loi  eut  été  rendue,  un  grand 
nombre  d'associations  religieuses  de  femmes,  pro- 
visoirement autorisées,  se  pourvurent  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  pour  obtenir  leur  a^lôrisatio^ 
définitive.  On  demanda  en  outre  rétablissement 
d'uQ  grand  nombre  de  maisons  nouvelles ,  dé- 
pendantes de  congrégations  déjà  définitivement 
autorisées. 

Pour  les  premières,  la  marche  à  suivre  n'était 
pas  douteuse  :  il  fallait  recourir  à  la  voie  législa- 
tive ;  relativement  aux  secondes,  le  gouvernement 
délibéra. 

Il  avait  à  résoudre  la  question  suivante  :  lors- 
que des  assoeiations  religieuses  de  femmes  ont 
été  définitivement  autorisées  par  le  gouvernement, 
el  dès  lors  suffisamment  reconnues  par  la  loi, 
avant  le  2  janvier  1817,  s'il  s'agit  de  fonder  des 
maisons  nouvelles  dépendantes  de  l'une  de  ces 
associations,  et  de  donner  à  ces  nouveaux  éta- 
blissements la  ca|)acité  de  recevoir,  de  posséder 
6t  d'acquérir,  suflit-il  d'une  autorisation  du  Roi, 
ou  faut-il  recourir  à  la  puissance  législative? 

Avant  la  Révolution ,  des  lettres  patentes  du 
roi,  dûment  enregistrées,  auraient  été  néces- 
saires. Depuis  le  22  juin  1804,  il  filait  pour  toute 
agrégation  ou  congrégation  religieuse  d'hom- 
mes ou  de  femmes,  un  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique;  et  de- 
puis le  18  février  1809,  pour  les  associations  reli- 
gieuses d'hospitalières  seulement,  on  n'avait 
besoin  aue  d'une  simple  décision  ministérielle. 

Mais  d'une  part  il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion de  s'occuper  exclusivement  des  associations 
hospitalières. 

De  l'autre,  la  constitution  de  TEtat  était  chan- 
gée. Sous  le  dernier  régime ,  tous  les  pouvoirs 
étaient  souvent  confondus  sur  la  tête  du  chef  du 
gouvernement.  Un  règlement  d'administration 
publique,  c'estrà-dire  un  décret  rendu,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  n'était  pas  un  simple  acte  de  la 
puissance  executive.  Le  Conseil  d'Etat  était,  à 
cette  époque,  un  des  grands  corps  de  l'Etat,  une 
institution  constitutionnelle ,  et  comme  tel  il 
exerçait  un  contrôle  redouté  sur  les  actes  des 
ministres  et  participait  à  la  puissance  législative. 
Sous  ce  rapport,  la  vérification  en  Conseil  d'Etat 
des  statuts  et  règlements  des  associations  reli- 
gieuses pouvait  en  quelque  sorte  équivaloir  aux 
formalités  prescrites  avant  la  Révolution  par  les 
ordonnances  du  royaume..  D'ailleurs  on  ne  con- 
sidérait pas  alors  les  associations  dont  il  s'agit 
comme  des  établissements  ecclésiastiques,  et  en 
conséquence  les  décrets  qui  les  autorisaient  n'é- 
taient censés  déroger  à  aucune  disposition  légis- 
lative. Mais  depuis  que  la  loi  de  1817  a  rendu  à 
ces  associations  leur  véritable  caractère,  depuis 

Sue  le  Conseil  d'Etat,  devenu  étranfi^er  à  l'exercice 
e  la  puissance  législative,  n'est  plus  qu'une  ins- 
titution subordonnée  et  secondaire,  et  qu'il  n'a 
plus  d'attribution  reconnue  par  la  loi  que  la  pré- 
paration des  décisions  du  gouvernement  en  ma- 
tière contentleuse  administrative,  une  pareil  mode 
de  procéder,  loin  de  présenter  une  garantie  équi- 
valente à  l'intervention  de  la  puissance  législa- 
tive, n'aurait  pu  suppléer  que  bien  imparfaitement, 
à  ce  qu'ordonnaient  les  sages  dispositions  de  notre 
législation  ancienne. 

Avant  la  Charte,  tout  acte  de  la  puissance  royale 
que  cette  même  puissance  déclarait  ne  devoir  être 
exécutoire  qu'après  renregistrement  avait  évi- 
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demment  la  forme  législative.  Sous  ce  rapport,  il 
ne  peut  être  remplacé  aujourd'hui  que  par  uu 
acte  législatif,  à  moins  que,  par  sa  nature,  il  ne 
fût  évidemment  étranger  à  la  législation.  En  efret 
Tenregistrement  n'avait  pas  pour  unique  but  la 
solennité  de  Pacte,  mais  un  salutaire  contrôle. 
Nos  rois,  quand  ils  le  prescrivaient,  se  mettaient 
en  garde  contre  eux-mêmes  et  contre  les  surpri- 
ses de  leurs  conseillers;  ils  voulaient  être  éclairés 
par  les  observations  des  magistrats  qu'ils  avaient 
constitués  les  organes  des  lois.  Ils  savaient  qu*en 
certaines  matières  la  publicité  est  la  meilleure  et 
la  plus  sûre  des  garanties,  parcequ'on  ne  saurait 
employer  au  grand  jour  les  tournures  artificieuses 
ou  les  moyens  subreptices  qu'on  hasarde  dans  le 
mystère  du  cabinet  ou  dans  le  secret  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  aurait  pu  s'ar- 
rêter à  cette  idée,  que  le  décret  du  22  juin  1804 
a  attribué  à  la  couronne  le  droit  exclusif  d'autcf- 
riser  les  associations  religieuse's  d'hommes  et  de 
femmes,  parce  que  les  actes  du  chef  du  dernier 
gouvernement,  qui  ont  statué  sur  des  matières 
législatives,  ont  encore  force  de  loi. 

D'abord ,  sans  contester  l'hypothèse  et  en  ac- 
cordant que  les  dispositions  de  ce  décret  auraient 
pu  ajouter  quelque  chose  au  pouvoir  royal ,  il 
serait  impossible  de  faire  abstraction  des  cir- 
constances dans  lesquelles  cet  acte  était  intervenu, 
et  des  tempéraments  qu'il  apportait  à  l'exercice 
de  l'autorité  même  qu'il  attribuait;  il  suftirait 
que  ces  circonstances  fussent  changées,  pour  que 
les  dispositions  de  ce  décret  devinssent  inappli- 
cables. 

Mais  si  certains  actes  dans  lesquels  le  chef  du 
dernier  gouvernement  s'est  arrogé  l'exercice  de  la 
puissance  législative  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  force  de  loi,  on  ne  saurait  en  dire 
autant  de  ceux  qui  seraient  attributifs  de  cette 
puissance.  Des  raisons  d'utilité  publique  et  d'ordre 
public  ont  fait  conserver  les  premiers  au  rang 
des  lois  dont  la  Charte  a  ordonné  le  maintien  ;  et 
rien  ne  s'y  opposait  puisque  la  forme  du  gouver- 
nement 60US  lequel  ils  avaient  été  rendus,  légiti- 
mait, en  quelque  sorte,  leur  origine  abusive,  et 
leur  forme  irrégulière.  Mais  tout  ce  qui  concerne 
la  division  des  pouvoirs  en  France  ne  peut  être 
aujourd'hui  réglé  que  par  la  Charte,  parce  que  la 
Charte  seule  est  l'œuvre  du  Roi.  Le  Roi,  oui  a  limité 
la  plénitude  de  sa  puissance,  a  retenu  au  pouvoir 
législatif  ce  qu'il  a  jugé  compatible  dans  sa  sagesse 
avec  l'ordre  constitutionnel  qu'il  voulait  fonder. 
Il  serait  absurde  et  contradictoire  de  dire  que  la 
couronne  royale,  d'où  dérive  parmi  nous  tout  pou- 
voir légitime,  peut  voir  sa  prérogative  s'accroître 
de  l'exercice  d'un  {pouvoir  que  le  chef  du  dernier 
gouvernement  aurait  usurpé  sur  les  autorités  qu'il 
avait  instituées  lui-même.  Une  pareille  doctrine 
est  inconciliable  avec  les  véritables  principes  de 
la  monarchie. 

Cependant  aucun  parti  n'a  été  pris,  aucune  dé- 
cision n'est  intervenue  :  l'initiative  royale  est 
demeurée  muette,  les  demandes  en  autorisation 
sont  restées  en  souffrance.  Si,  comme  nous  n'en 
doutons  pas,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  méri- 
tent d'être  accueillies,  les  intérêts  de  plusieurs 
associations  périclitent,  et  par  cela  même  le  bien 
public,  puisqu'elles  sont  consacrées  à  l'utilité 
publique. 

C'est  cet  inconvénient  que  le  noble  auteur  de 
la  proposition  a  pris  à  cœur  de  faire  cesser. 

votre  commission  a  reconnu  unanimement  que 
sa  proposition  avait  un  but  utile. 

Ce  n'est  pas  à  Vos  Seigneuries  que  nous  cher- 


cherons à  prouver  la  faveur  que  méritent  ces 
diverses  réunions  de  femmes  religieuses  qui,  in- 
spirées par  une  piété  tendre,  se  sont  consacrées 
au  service  des  pauvres  et  des  malades.  Qui  mieux 
qu'elles  pourrait  seconder  les  efforts  et  le  sële  de 
ces  administrateurs  généreux  et  éclairés,  dont  les 
soins  vigilants  ont  transformé  nos  établissements 
de  bienraisance,  autrefois  si  négligés,  en  établis- 
sements modèles?  Sans  elles  ils  seraient  forcés  de 
confier  le  service  intérieur  des  hôpitaux  à  des 
mercenaires,  dont  on  peut  prévenir  les  fraudes, 
sans  doute,  mais  à  qui  l'on  ne  saurait  commander 
des  vertus.  D'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  besoin  et 
qui  souffrent  ne  sont  pas  dans  les  hospices  et 
sous  la  tutelle  de  radministration  publique  :  i'ai^ 
dente  charité  de  ces  servantes  des  pauvres  cherche 
et  découvre  les  sombres  asiles,  les  réduits  ignorés 
où  se  réfugient  la  misère  et  le  malheur.  Il  est  des 
afflictions  que  la  honte  n'ose  révéler  qu'à  la 
religion  ;  il  est  des  secrets  qu*un  juste  orgueil  ne 
confie  qu'à  l'humilité. 

L'indispensable  nécessité  des  associations  en- 
seignantes n'est  pas  moins  démontrée  à  Vos  Sei- 
gneuries. A  cette  époque  malheureuse  où  l'on 
cherchait  à  écarter  de  l'instruction  publique  la 
salutaire  influence  des  idées  reli^euses,  n'avons- 
nous  pas  vu  le  sexe  le  plus  faible  abandonné  à 
l'avidité  de  quelques  maîtresses  de  pension  sans 
principes  assurés,  qui  spéculaient  sur  les  goûts 
éphémères  des  parents  frivoles  ou  sur  les  opinions 
du  moment,  pour  répandre  un  genre  d'enseigne- 
ment et  d'éducation,  peu  propre  à  préparer  le 
bonheur  des  familles?  La  classe  indigente  demeu- 
rait sans  secours  ou  livrée  à  des  instituteurs 
immoraux  qui  propageaient  la  corruption  et  joi- 
gnaient l'exemple  au  précepte.  Les  amis  des 
mœurs  jetaient  autour  d'eux  des  regards  inquiets  ; 
ils  frémissaient  en  contemplant  la  dépravation 
toujours  croissante  de  cette  classe  des  filles 
pauvres,  dont  les  bonnes  mœurs  sont  cependant 
si  importantes  à  la  paix  des  familles,  puisqu'elle 
est  le  séminaire  de  la  domesticité.  Bieatût  ils 
aperçurent  de  modestes  et  pieuses  filles  qui  termi- 
naient dans  une  sainte  retraite  et  dans  une 
austère  pauvreté  des  jours  qu'elles  savaient 
autrefois  rendre  utiles  aux  hommes  en  les  con- 
sacrant à  Dieu  seul.  Le  vœu  public  les  appela  à 
former  des  maisons  d'éducation.  Le  gouverne- 
ment les  seconda.  Le  bien  naquit  du  bien.  Une 
grande  lacune,  qui  se  trouvait  dans  nos  institu- 
tions, fut  remplie.  Des  écoles  gratuites  furent 
ouvertes  pour  les  filles  de  la  classe  indigente,  et 
des  pensionnats  furent  offerts  à  toutes  les  autres. 
On  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  utile  pour  l'édu- 
cation du  sexe. 

Dans  les  associations  religieuses  on  vit  en  com- 
munauté, on  garde  le  célibat,  on  se  voue  au  tra- 
vail, à  la  prière,  et  à  la  retraite.  Mais  la  vie  oom* 
mune  peut  seule  garantir  l'observance  des  devoirs 
communs,  dont  la  distribution  embrasse  toutes 
les  heures  du  jour.  Le  célibat  prévient  une  foula 
d'inconvénients,  et  écarte  une  multitude  de  dis- 
tractions. La  prière  est  la  source  des  bonnes 
pensées,  et  le  travail  la  sauvegarde  des  bonnes 
mœurs.  Sans  doute  l'esprit  qui  dicta  les  règles  de 
ces  communautés  est  un  esprit  ascétique;  mais 
les  sœurs  hospitalières  suivent  des  règles  seoK 
blables,  et  y  puisent  les  motifs  de  leur  vocaiîoa 
si  touchante  et  si  sublime.  Autrefois,  cette  rég)e 
et  cette  vie  ascétique  n'empêchèrent  point  les 
dames  de  la  Visitation  de  traverser  les  mers  et 
de  porter  à  la  colonie  naissante  du  Canada  1^ 
secours  de  leurs  vertus  et  de  leur  charité  i  ékk& 
y  firent,  en  faveur  des  sauvages,  des  cbcmes  adnuh 
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rablee.  Ce  même  ^prit  animait  toutes  ces  illus- 
tres Françaises  qui»  non  dans  des  temps  d'igno- 
rance, mais  depuis  le  seizième  siôcle,  époque  de 
la  renaissance  des  lettres,  ont  honoré  leur  patrie 
par  un  dévouement  héroïque  aux  intérêts  de 
rhumanité,  et  l'ont  dotée  de  tant  d'établissements 
de  charité,  si  variés  et  si  admirables.  Cet  esprit 
fui  celui  qui  présida,  dans  le  grand  siècle,  à 
réducation  de  toutes  ces  femmes  aimables  qui 
ont  contribué  à  polir  les  mœurs  françaises.  Il 
n'entratne  donc  rien  après  lui  qui  doive  affarou- 
cher  la  raison. 

le  ne  parlerai  pas  de  ces  associations  unique- 
ment consacrées  à  la  prière,  et  dont  l'existence 
fait^  pour  ainsi  dire,  partie  du  culte  public.  Sans 
doute,  ces  sanctuaires  où  se  pratiquent  les  conseils 
que  la  religion  donne  aux  parfaits,  ont  aussi  leur 
utilité;  car  l'exemple  des  grands  sacrifices  élève 
]*âme  et  la  dispose  aux  grandes  choses.  Hais  de 
semblables'  établissements  n'existent  proprement 
plus  parmi  nous  :  forcées  pendant  quinze  ans  à 
iraTailier  pour  vivre,  rassemblées  uniquement 
80U8  la  condition  de  se  rendre  utiles,  toutes  les 
religieuses  réunies  en  associations  reconnues  par 
la  loi,  ont  dû  altérer  ou  changer  la  direction  pn- 
mitiye  de  leur  institution. 

Cependant  deux  ordres  d'objections  se  présen- 
tent :  les  uns  redoutent  !•  retour  des  institutions 
monastiques;  les  autres  craignent,  pour  les  fa- 
milles, les  conséquences  de  Tabolition  de  la  mo- 
nasticité. 

Essayons  de  les  écarter  successivement. 

Tout  ordre  monastique  est  une  association  reli- 
ligieuse;  mais  toute  association  religieuse  n'est 
pas  un  ordre  monastique.  Ce  qui  caractérise  la 
monasticité,  c'est  la  garantie  que  les  lois  donnent 
pour  assurer  l'exécution  des  engagements'  que 
prennent  avec  eux-mêmes,  et  avec  le  ciel,  les 
membres  d'une  association  religieuse.  Dans  les 
ordres  monastiques,  on  se  lie  par  des  vœux  per- 
pétuels, et  les  lois  de  TBtat,  en  reconnaissant 
rinviolabilité  de  ce  lien,  retranchent  absolument 
et  pour  toujours  de  la  société  les  sujets  qui  font 
profession  solennelle  dans  ces  ordres.  Une  reli- 
gieuse proprement  dite  perd  ses  droits  de  famille 
et  de  cité  ;  elle  meurt  civilement.  Ses  sentiments 
et  ses  idées  peuvent  changer;  sa  situation  ne 
change  plus. 

Les  associations  religieuses  qui  existent  ac- 
tuellement en  France  n'offrent  rien  de  pareU. 
Les  membres  de  ces  associations  continuent  d'ap- 
partenir à  leur  patrie  et  à  leur  famille.  Us  s'u- 
nissent par  des  liens  religieux  sans  renoncer  à 
aucun  lien  civil.  Les  engagements  qu'ils  con- 
tractent ne  sont  reconnus  et  sanctionnés  par  les 
lois,  qu'autant  qu'ils  sont  temporaires  ou  réyo- 
cables,  et  sagement  combinés,  avec  les  vues  de 
bien  public  que  ces  associations  se  proposent. 

Objecterait-on  que  les  engagements  publics 
et  temporaires  que  l'on  contracte  en  entrant  dans 
ces  établissements  n'empêchent  pas  qu'on  ne  se 
lie  secrètement  et  dans  le  for  intérieur  par  des 
engagements  perpétuels? 

Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  le  nier.  Hais  la 
perpétuité  du  vœu  ne  constituait  la  monasticité 
que  parce  que  le  yœu  était  solennel,  c'est-à-dire 
parce  que  les  lois  consentaient  à  cette  perpé- 
tuité, et  s'engageaient  à  la  garantir.  Le  yœu,  en 
soi,  est  indépendant  de  toute  monasticité.  Des 
citoyens  ordinaires  font  des  vœux  sans  viVre 
dans  un  cloître.  De  là  vient  la  distinction  si 
connue  des  vœux  simples  et  des  yœux  solennels. 
Les  vœux  simples  ne  sont  pas  du  ressort  des 
UfîB,  qui  ne  peuyoït  régler  que  les  actions.  L'in- 
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tentiou  de  la  perpétuité  dans  le  genre  de  vie  que 
l'on  choisit  est  presque  inséparable  de  la  ferveur 
et  du  zèle  qui  détermine  ce  choix  ;  mais  quelque 
résolution  que  Ton  prenne,  on  demeure  1  arbitre 
de  sa  propre  destinée,  si  les  lois  n'y  portent  point 
obstacle.  Bn  donnant  à  des  établissements  nou- 
veaux et  dépendants  des  associations  religieuses 
de  femmes  reconnues  par  les  lois^  les  lacilités 
qui  sont  compatibles  ayec  les  maximes  de  notre 
droit  public,  on  n'ajoute  donc  rien  à  ce  qui 
existe  déjà,  et  on  ne  favorise  point  le  retour  des 
institutions  monastiques  proprement  dites. 

Mais,  nous  dit-on  d'une  autre  part,  en  multi- 
pliant ces  établissements  sans  rétablir  la  monas- 
ticité, vous  faites,  sans  doute,  tout  ce  que  récla- 
ment les  intérêts  de  la  liberté,  ou  plutôt  de  la 
fragilité  humaine  ;  mais  yous  exposez  les  familles 
à  une  spoliation  presque  certaine.  Ces  religieu- 
ses, qui  ne  cessent  pas  d'être  séculières,  ne  con- 
tinuent qu'en  apparence  d'appartenir  à  leurs  fa- 
milles ;  rassocialion  qui  reçoit  leur  engagement, 
est  tout  pour  elles,  et  elles  n'useront  de  leurs 
droits  civils  que  pour  enrichir  les  établissements 
auxquels  elles  se  sont  liées. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'il  est  assez 
bizarre  que  l'on  conteste  aux  membres  des  asso- 
ciations religieuses,  en  faveur  de  leur  liberté  in- 
dividuelle, le  droit  de  s'engager  par  des  vœux 
Kerpétuels,  et  que,  dans  l'intérêt  de  leurs  famil- 
3S,on  argumente  contre  leur  liberté,  individuelle 
du  droit  qu'elle  leur  donne  de  disposer  de  leurs 
propriétés.  xNous  répondrons  ensuite  que  la  loi 
n'établit  sur  les  biens  des  citoyens  aucune  ré- 
serve au  profit  de  leurs  parents  collatéraux  ;  que 
leur  qualité  de  successibles  est  loin  de  leur  ga- 
rantir celle  d'héritiers  :  et  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  ils  seraient  plus  fondés  à  se  plaindre 
quand  un  membre  d'une  association  religieuse 
dispoQe  en  faveur  de  son  association,  que  quand 
un  mari  dispose  en  faveur  de  sa  femme,  un  père 
adoptif  au  profit  de  l'enfant  de  son  adoption,  un 
vieux  célibataire  à  l'avantaee  du  serviteur  fidèle 

aui  a  adouci  l'amertume  de  ses  derniers  jours, 
ûus  ajouterons  que  les  moyens  ménagés  par  la 
loi  pour  contester  une  libéralité  suspecta  de- 
meurent à  la  disposition  de  la  famille  qui  se 
croit  lésée  lorsque  c'est  une  association  religieuse 
qui  l'a  recueillie,  comme  dans  toutes  les  autres 
suppositions.  Mais  ce  qui  est  plus  décisif,  nous  fe- 
rons remarquer  qu'à  cêté  de  la  capacité  de  rece- 
voir est  placée  la  nécessité  de  l'autorisation  d'ac- 
cepter ;  que  cette  autorisation  émane  du  gouver- 
nement qui  est  le  tuteur  naturel  de  l'intérêt  pu- 
blic, et  le  protecteur  d'office  des  intérêts  prives; 
qu'il  ne  l'accorde  qu'avec  connaissance  de  cause, 
et  après  avoir  pesé  la  situation  des  familles  et 
celle  des  établissements  ;  qu'il  modère  souvent, 
au  profit  de  parents  pauvres,les  libéralités  exces- 
sives; qu'il  annule,  dans  l'intérêt  privé,  ces  dis- 
positions passionnées  qui,  sous  le  voile  spécieux 
de  la  bienfaisance  ou  de  la  piété,  ne  dérobent 
qu'imparfaitement  les  sombres  inspirations  de  la 
haine  ;  et  qu'il  répudierait,  sans  hésiter,  dans 
l'intérêt  public,  les  dons  faits  à  des  établisse- 
ments surabondamment  dotés.  Dans  un  pareil 
ordre  de  choses,  est-il  raisonnable  de  craindre 
que  les  associations  religieuses  de  femmes  n'a- 
busent de  leur  capacité  au  détriment  des  familles, 
en  absorbant  les  patrimoines  de  leurs  membres, 
ou  au  détriment  de  l'Etat,  en  amortissant  une 
trop  grande  masse  de  propriétés  ?  Il  y  a  plus  :  les 
familles  ont  moins  à  redouter,  pour  la  succes- 
sion de  leurs  proches ,  la  concurrence  de  ces 
établissemente  que  toute  autre  concurrence  ;  car 
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ce  n'est  qu'à  leur  égard  qu'elles  sont  recevables 
à  faire  entendre  leurs  doléances,  et  à  recevoir 
du  gouvernement,  à  titre  de  secours,  ce  qu'elles 
ne  peuvent,  en  aucune  autre  occurrence,  récla- 
mer des  tribunaux  à  titre  de  droit. 

Terminons  sur  ce  sujet  par  une  dernière  ré- 
flexion. Que  gagnerait-on  à  refuser  les  autorisa- 
tions T  C'est  une  erreur  de  penser  que  les  lois 
sJooUssent  tout  ce  qu'elles  omettent,  vainement 
elles  se  taisent  sur  ce  qui  existe.  Leur  silence  ne 
peut  rendre  au  néant  que  ce  que  leurs  paroles  en 
ont  tiré.  On  n*empèchera  jamais  plusieurs  indi- 
vidus de  se  réunir  dans  un  but  religieux,  pas 
plus  qu'on  n'en  empêchera  plusieurs  autres  de 
se  réunir  pour  leurs  plaisirs.  Les  libéralités  dont 
ces  étabûssements  extra-légaux  sont  l'objet  ne 
tariront  pas  pour  cela,  mais  elles  deviendront 
clandestines  et  illégales.  Une  source  de  désordres 
naîtra  dans  TBtat  ;  un  appât  puissant  sera  offert 
à  la  mauvaise  foi.  Ce  qui  aurait  dû  concourir  au 
maintien  de  la  probité  et  des  bonnes  mœurs  cor^ 
rompra  les  hommes.  C'est  ainsi  que  Ton  vit,  à 
Rome,  les  lois  qui  rendaient  les  femmes  inca- 
pables de  recevoir  donner  naissance  à  toutes 
sortes  d'abus.  Ce  fut  l'origine  des  fidéicommis  : 
et  la  violation  de  la  loi  devint  si  fréquente,  qu'il 
faUut  finir  par  instituer  un  magistrat  spécial 
pour  veiller  a  l'observation  religieuse  de  ce  qui 
avait  été  fait  originairement  en  fraude  des  lois 
elles-mêmes.  Il  se  pourrait  bien  qu'à  l'occasion 
de  ces  associations  il  existât  déjà  parmi  nous 
quelques  désordres  analogues  à  celui-là. 

Bn  conséquence,  votre  commission  a  pensé 
que  la  première  question  posée  par  le  noble 
auteur  ue  la  proposition  devait  être  résolue 
d'une  manière  affirmative,  et  qu'il  était  utile  de 
hâter  l'examen  de  toutes  les  demandes  en  auto- 
risations formées  par  des  associations  religieuses 
de  femmes,  et  d'en  favoriser  le  développement. 
Passant  a  l'examen  de  la  seconde  question, 
et  recherchant,  quant  à  la  forme,  si  cette  recon- 
naissance doit  avoir  lieu  par  une  simple  ordon- 
nance, votre  commission  a  jugé  qu'il  était  indis- 
pensable de  distinguer  la  reconnaissance  d'une 
association  nouvene.de  celle  d'une  maison  ou 
d'une  colonie  nouvelle,  dépendante  d'une  asso- 
ciation déjà  reconnue  ou  amliée  à  cette  associa- 
tion. Elle  est  d'avis  que  toute  association  reli- 
gieuse non  autorisée  ne  peut  être  reconnue  que 
par  un  acte  de  la  puissance  législative.  Elle  es- 
time au  contraire  qu'une  maison  nouvelle  dépen- 
dante d'une  association  déjà  reconnue,  ou  adop- 
tant la  même  règle  et  les  mêmes  statuts,  peut 
être  autorisée  par  une  simple  ordonnance , 
pourvu  que  cette  ordonnance  soit  précédée  d'une 
instruction  préparatoire  qui  mette  à  couvert  tous 
les  intérêts  et  prévienne  toutes  les  surprises. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  rejeter  l'idée  d'attri- 
buer au  Roi  seul  l'autorisation  des  associations 
religieuses  de  femmes.  Nous  nous  bornerons  à 
remarquer  que,  s'il  y  a  de  l'inconvénient  à  sur- 
charger les  lois  de  dispositions  réglementaires,  il 
y  en  a  de  plus  grands  encore  à  faire  par  des 
ordonnances  ce  qui  est  du  domaine  de  la  loi. 
Quand  la  loi  statue  sur  ce  qui  n'est  que  régle- 
mentaire ou  de  pure  exécution,  elle  Imprime  le 
sceau  de  la  stabilité  à  ce  qui  est  variable  par 
essence;  sa  dignité  en  souffre,  et  souvent  sa 
durée  même.  Mais  quand  les  ordonnances  pren« 
nent  la  place  des  lois,  elles  communiquent  à  ce 
qui  de  sa  nature  devrait  être  stable  et  durable 
leur  propre  instabilité;  car, en  tant  qu'elles  ne  se 
renferment  pas  dans  &  pure  exécuuou  des  lois,  l 


elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
l'expression  mobile  de  la  succession  des  systèmes 
divers  qu'adopte  l'administration.  U  ne  serait 
donc  guère  convenable  d'asseoir  sur  une  base  si 
peu  certaine,  des  établissements  dont  la  perpé- 
tuité est  le  vœu. 

Le  motif  le  plus  plausible  que  l'on  puisse  allé- 
guer pour  remettre  au  gouvernement  seul  le 
pouvoir  d'autoriser  les  associations  retigieuses 
de  femmes,  c'est  l'embarras  d'une  multitude  de 
lois  qu'il  faudra  soumettre  dans  l'hypothèse  con- 
traire à  Texamen  et  à  l'adoption  des  deux  Gham* 
bres.  Mais,  d'une  part,  cet  inconvénient  peut  être 
diminué,  et  votre  commission  vous  ofOre  les 
moyens  d'y  pourvoir  ;  et  de  l'autre,  on  ne  voit 
pas  que  des  lois  analogues  à  celles-ci,  celles 
concernant  l'ouverture  de  divers  canaux,  par 
exemple,  aient  fort  proîongé  les  sessions. 

Hais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'autoriser  Téta* 
blissement  d'une  maison  ou  d'une  colonie  nou- 
velle, dépendante  d'une  association  déjà  recon- 
nue par  la  loi,  ou  adoptant  les  statuts  et  les 
règles  de  cette  association,  faut-il  suivre  la 
môme  marche?  Ici,  toutes  les  questions,  qui  sont 
incontestablement  de  la  compétence  du  pouvoir 
législatif,  sont  résolues  d'avance.  Quand  la  loi  a 
reconnu  une  association,  la  nature,  les  condi- 
tions, la  règle,  le  but^des  moyens  de  cette  asso- 
ciation, ont  été  appréciés.  Us  ont  été  jugés  com* 
rttibles  avec  les  lois  du  royaume,  et  conformes 
l'ordre  politique  établi.  Il  ne  reste  plus  à  véri- 
fier que  Futilité  relative  de  l'établissement  que 
l'on  veut  former.  Cette  question,  presque  entière- 
ment d'intérêt  locai^  nous  parait  rentrer  naturelle- 
ment dans  le  domaine  de  l'administration. 

Si  l'expression  équivoque  d'établissements,  em- 
ployée dans  la  loi  de  1817,  rapprochée  des  dis- 
positions de  notre  législation  ancienne,  a  pu  en 
hiire  douter,  il  faut  se  déterminer  par  la  nature 
même  des  choses.  II  y  a  des  associations  qui  em- 
brassent, dans  l'universalité  de  leur  vocation, 
tous  les  lieux  à  la  fois  ;  leurs  statuts  les  appellent 
partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire;  mais  elles  ne 
forment  cependant,  à  vrai  dire,  qu'un  seul  éta- 
blissement, elles  n'ont  qu'une  maison  de  novi- 
ciat, elles  ne  reconnaissent  qu'un  chef  :  les 
biens  qu'elles  poEsêdent  qu  qu'elles  acquièrent 
ne  composent  qu'une  dotation  commune,  et  ne 
doivent  jamais  dégénérer  en  propriétés  privées. 
On  peut  dire  que  leur  établissement  s'étend  à 
mesure  qu'elles  fondent  des  maisons  nouvelles, 
et  que  ce  ne  sont  pas  des  établissements  qui  se 
multiplient.  Qa'a-tron  besoin  d'un  nouvel  acte 
de  la  puissance  législative  pour  autoriser  ces 
fondations  qui  ne  sont  que  l'application  pins 
étendue  d'une  œuvre  déjà  légalement  reconnue? 
Ne  serait-il  pas  à  craindre,  au  contraire,  que  les 
précautions  même  qu'on  prendrait  dans  l'intérêt 
de  l'utilité  publique,  n'allassent  directement 
contre  le  but  qu'on  se  propose,  et  n'alt^-assent 
promptement  le  génie  de  ces  institutions  ?  Elles 
ne  doivent  être  favorisées  qu'autant  qu'elles  sont 
utiles  ;  et  ne  cesseraient-elles  pas  bientôt  de  le 
devenir,  si  leurs  diverses  branches  pouvaient 
élever  des  prétentions  qui  rendraient  le  bien  im- 
possible ?  N'y  seraient-elles  pas  excitées,  si  elles 
existaient  par  elles-mêmes,  et  si  elles  recevaient 
de /la  loi  un  caractère  de  permanence  etd'irrévo- 
cabilité? 

Il  est  d'autres  associations,  au  contraire,  qui, 
quoique  soumises  aux  mêmes  statuts  et  suivant 
la  même  règle,  ne  constituent  que  des  établisse- 
ments isolés.  ÛBS  établissements,  renfermés  dans 
les  limites  d'une  nuosout  peavent  bien  sa  moiti- 


Digitized  by  ' 


ioogle 


[Chambre  des  Pair«.|         SECONDE  RESTAURATION.         (20  mars  ldSb.i 

plier,  mais  ne  peuvent  pas  s'étendre.  Chacun  d'eux 
forme  un  tout  distinct  et  séparé  ;  leurs  propriétés 
ne  sont  point  communes  :  il  se  ressemblent  sans 
se  confondre.  Mais  les  conditions  de  leur  exis- 
tence une  fois  admises  par  un  acte  de  la  puis- 
sance législative,  que  reste-t-il  à  examiner  pour 
autoriser  un  nouvel  établissement,  de  la  même 
espèce?  s'il  a  les  moyens  de  pourvoir  à  son  entre- 
tien T  s'il  est  nécessaire  ou  s'il  sera  utile  dans.les 
lieux  où  Ton  projette  de  l'établir  ?  s'il  n'y  pourra 
nuire  à  aucun  des  établissements  existants?  s'il 
a  obtenu  l'assentiment  des  autorités  qui  doivent 
concourir  à  sa  fondation  ?  enfin  s'il  est  appelé 
par  le  vœu  des  citoyens?  Ces  questions  ne  nous 
paraissent  pas  devoir  être  exammées  par  la  puis- 
sance législative,  qui  embrasse  dans  ses  disposi- 
tions l'universalité  des  temps  et  des  lieux,  qui 
détermine  les  principes  et  leurs  conséquences  : 
elles  rentrent  aans  le  domaine  de  l'acte  adminis- 
tratif, qui  applique  à  chaque  fait  et  à  chaque 
localité  les  règles  générales  posées  par  la  loi. 

Ce  serait  sans  fondements  que  l'on  chercherait 
à  se  prévaloir  de  ce  qui  se  pratiquait  avant  la 
Révolution,  et  que  Ton  argumenterait  de  la  né- 
cessité imposée  alors  par  les  lois  à  toute  nou- 
velle maison  religieuse,  de  rapporter,  pour  légi- 
timer son  établissement,  des  lettres  patentes 
spéciales.  Il  serait  facile  de  faire  voir  que,  le  Roi 
réunissant  alors  en  sa  personne  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  c'est 

I)lu8  encore  par  la  nature  de  ses  actes,  que  par 
eur  forme;  que  l'on  peut  déterminer  s'ils  éma- 
naient ou  non  de  la  puissance  législative.  On 
ferait  remarquer  que  les  lettres  patentes  dont  il 
s'agit  ne  devaient  être  enregistrées  que  dans  la 
cour  souveraine  du  ressort  ;  qu'elles  n'avaient  pas 
dès  lors  ce  caractère  de  généralité  auquel  on 
peut  reconnaître  la  loi  qui  ne  statue  jamais  sur 
des  cas  particuliers  ;  qu'elles  avaient  au  contraire 
un  caractère  de  spécialité  qui  est  le  propre  des 
actes  par  lesquels  le  pouvoir  exécutif  applique 
les  lois  à  chaque  espèce,  dans  les  limites  de  sa 
compétence.  '  On  conclurait  enfin  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  un 
précédent  qui  tendrait  à  mettre  en  mouvement 
sans  nécessité  la  toute-puissance  politique. 

Par  toutes  ces  considérations,  fa  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  propose  à  la 
Chambre  la  résolution  suivante  : 

Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  vou- 
loir bien  faire  présenter  une  loi  qui  déclare  que 
toutes  les  fois  qu'une  association  religieuse  de 
femmes  aura  été  reconnue  par  la  loi,  toute 
maison  nouvelle  ou  tout  établissement  nouveau, 
formé  par  cette  association,  on  affilié  à  cette  as- 
sociation par  l'adoption  de  sa  règle  et  de  ses 
Btatals,  pourra  être  autorisé  et  reconnu  par  une 
ordonnance  rendue  en  la  forme  des  rtelements 
d'administration  publique,  après  toutefois  qu'il 
aura  été  informé  de  la  commodité  ou  de  f'in- 
commodité  de  rétablissement  projeté,  et  qu'on 
aura  rapporté  le  consentement  de  l'évêque  dio- 
césain et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  rétablissement  doit  être  formé. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qm  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  mardi 

Srochain  la  discussion,  en  assemblée  générale, 
e  la  proposition  qui  en  est  l'objet.) 

L'ordre  du  jourappelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port  de  la  commissum  spéciale  chargée  d^eœaminer 
deusû  atUree  propositùme^  dorU  Pune  a  pour  objet 
la  compétence,  VanOre  le$  fermes  de  procéder  de  la 
Coiêr  êe$  pairs. 
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M.  le  «amte  Ferrand,  auteur  des  propositic as 
dont  il  s'agit,  obtient  la  parole  au  nom  de  la  con- 
mission,  et,  par  l'organe  d'un  de  ses  collègues, 
soumet  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  charge  de  vous  pré- 
senter un  rapport  sur  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  le  12  février  ne  s  est  point  dissimulé 
l'importance  du  travail  que  vous  lui  avez  confié. 
Elle  a  dû  le  commencer  par  revoir  tout  ce  qui 
avait  été  fût  à  cet  égard  depuis  la  fin  de  1815  : 
car  ce  fiit  dès  cette  époque  que  plusieurs  nobles 
pairs  reconnurent  la  nécessite  de  régler  la  marche 

3ue  la  Chambre  aurait  à  suivre  pour  remplir  le 
evoir  que  lui  impose  l'article  ^  de  la  Charte. 
Votre  commission  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer 
dans  le  détail  des  opinions  ou  des  rapports  qui 
ont  dû  porter  la  lumière  sur  tous  les  points  d'une 
discussion  aussi  intéressante.  Il  Im  suffira  de 
vous  rappeler  qu'au  mois  de  février  1816  un 
travail  aussi  étendu  que  lumineux  avait  été  pré- 
paré par  une  commission  ;  que,  sur  son  rapport, 
une  longue  et  savante  discussion  ftit  ouverte,  et 
se  terniina  par  une  résolution  portée  ensuite  à 
la  Chambre  des  députés.  C'est  la  que  la  résolu- 
tion aurait  pu  recevoir  le  complément  exigé  par 
la  loi.  et  d'après  lequel  elle  eût  été  présentée  au 
Roi.  Le  temps  manqua  pour  que  ce  complément 
pût  être  obtenu.  La  résolution  resta  donc  incom- 

Î)lète  ;  mais  la  Chambre  des  pairs*  eut  toujours 
'avantage  d'avoir  préparé  tout  ce  qu'il  fellait 
pour  arriver  un  jour  au  but  qu'elle  s'était  pro- 
posé. 

BUe  s'était  promis  souvent  de  revenir  sur  un 
objet  dont  elle  sentait  bien  qu'elle  ne  pouvait  pas 
se  départir.  L'observation  lui  en  fht  faite  au 
mois  de  décembre  1820,  et  p*eu  de  temps  après, 
le  ministère  parut  déterminé  à  prévenir  à  cet 
égard  le  vœu  de  la  Chambre.  L'ordonnance  qu'il 
présenta  était,  sur  les  points  principaux,  con- 
forme à  ce  que  la  Chambre  avait  demandé  dans 
sa  résolution.  Cette  nouvelle  tentative  fut  encore 
suspendue  par  un  concours  de  circonstances  qui 
en  arrêtèrent  l'effet.  Dans  l'intention  de  se  sous- 
traire enfin  sans  retour  à  tant  de  retards,  une 
première  proposition  fut  faite  de  nouveau  au 
mois  de  novembre  1821.  Peu  après  elle  fut  suivie 
d'une  seconde.  Toutes  deux,  prises  par  vous  en 
considération,  furent  soumises  à  l'examen  d'une 
commission.  Deux  rapports  vous  furent  présentés. 
La  première  proposition  ne  portant  que  sur  la 
compétence  à  fixer  par  la  Chambre  des  pairs 
constituée  en  cour  de  fustice,  le  rapport  qui  vous 
fut  présenté  se  borna  a  demander  les  articles  né- 
cessaires pour  fixer  cette  compétence.  En  délibé- 
rant sur  ce  rapport,  la  Chambre  crut  reconnaître 
la  nécessité  d  attendre  la  seconde  proposition, 
déjà  annoncée,  sur  la  jurisprudence  qu'elle 
aurait  à  suivre  lorsque  sa  compétence  serait 
établie.  La  même  commission  fut  chargée  de  ce 
nouveau  rapport.  Bile  le  fit  avec  plus  o^étendue 
qu'elle  n'avait  cru  d'abord,  et  elle  réunit  dans  le 
même  projet  de  loi  tous  les  articles  législatifs 
ou  réglementaires,  qui  pouvaient  tenir  plus  ou 
moins  directement  aux  deux  propositions.  Le 
défaut  de  temps  ayant  encore  amené  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  sur  le  nouveau  rapport, 
elle  ne  put  être  reprise  avant  la  fin  de  la  session 
de  1821  ;  et  il  était  impossible  de  s'en  occuper 
pendant  le  peu  de  temps  que  devait  durer  celle 
de  1822.  il  a  donc  fallu  attendre  la  session  ac- 
tuelle ;  et  c'est  dans  une  de  ses  premières  séances 
que  vous  a  été  faite  la  proposition  qui  vous  oc- 
cupe aujourd'hui. 

A  la  vue  de  tant  d'eflbrts  souvent  renouvelés 
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depuis  huit  ans,  il  est  difficile  de  ne  pas  s'avouer 
à  soi-même  qu'ils  sont,  sinon  une  preuve,  du 
moins  une  forte  indication  du  f^rand  intérêt  atta- 
ché à  des  questions  qui  ont  si  constamment  exercé 
la  méditation  de  la  Chambre;  et  bien  loin  de 
voir  dans  ces  délais  des  obstacles  gu*on  aurait 
peine  à  surmonter,  votre  commission  n*y  a  vu 
qu*un  motif  de  plus  de  les  écarter  enfin  par  une 
résolution  que  rhonneur  de  la  Chambre  semble 
lui  demander  autant  que  Tintérêt  de  la  justice  et 
des  justiciables. 

Avant  de  vous  présenter  la  résolution  à  la- 
quelle elle  s'est  arrêtée,  et  les  raisons  qui  Tont 
déterminée,  elle  croit  devoir  répondre  à  deux 
obiections  qui  ont  été  faites  dans  la  session  de 
1821.  Bu  les  plaçant  ici,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait 
été  frappée  de  leur  force,  et  on  en  verra  bien  la 
preuve  dans  sa  réponse^  mais  ces  objections, 
portant  sur  les  préliminaires  de  la  question  qui 
nous  occupe,  peuvent  être  regardées  comme 
des  questions  préjudicielles  et  comme  telles 
doivent  être  écartées  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men détaillé  de  tout  ce  qui  tient  au  fond  de  la 
question. 

Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
dit  la  Charte  (art.  62),  et  cependant,  at-on  dit, 
vous  envoyez  à  la  Gbambre  des  prévenus  qui  ne 
doivent  être  justiciables  que  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

La  pensée  de  la  Charte  ne  peut  être  douteuse  : 
elle  a  voulu  assurer  aux  citoyens  les  juges  que 
la  loi  leur  donne  ;  elle  n'a  pas  voulu,  comme  on 
le  lit  immédiatement  après  l'article  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  qu'on  pût  former  des  commis- 
sions ou  des  tribunaux  extraordinaires.  L'injus- 
tice était  de  créer  tout  à  coup  pour  juger,  des 
hommes  inconnus  jusqu'alors  sous  le  rapport  de 
la  fonction  qu'ils  allaient  remplir  :  mais  ici  les 
'uges  préexistent;  ils  sont  connus  de  tous;  la 
"larte  les  nomme. 

La  Charte,  en  établissant  la  Chambre  des  [)airs, 
lui  a  donné  tout  à  la  fois  des  attributions  judi- 
ciaires et  des  attributions  législatives. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  venons  proposer,  c'est  la 
Charte  qui  a  dit  que  les  crimes  de  haute  trahison 
et  les  attentats  à  la  sûreté  du  royaume  seraient 
ju^és  par  la  Chambre  des  pairs,  fit,  Messieurs, 
daignez  faire  ici  une  remarque  importante,  re- 
marque, au  reste,  que  vous  aviez  peutnêtre  déjà 
faite,  sans  que  nous  eussions  besom  de  vous  la 
représenter.  La  Charte,  dans  l'article  33,  n'établit 

ris  une  juridiction  à  raison  des  personnes  :  c'est 
raison  de  la  matière,  de  la  chose,  de  l'action, 
qu'elle  l'établit.  Par  quel  raisonnement  pourrait- 
on  détruire  un  fait  aussi  positif  ? 

On  s'est  fondé  sur  les  mots  déjuges  naturels  : 
quels  sont  donc  ces  juges,  quand  il  s'agit  d'atten- 
tats qui  mettent  en  péril  le  trôn^,la  constitution, 
TElat  tout  entier  ?  N'est-ce  pas  la  Chambre  des 
pairs  ?  On  peut  bien  conclure  des  mots  qui  ter- 
minent l'article,  que  la  loi  doit  intervemr  pour 
caractériser  ou  déterminer  quels  sont  ceux  de  ces 
attentats  que  vous  êtes  appelés  à  juger  :  mais 
assurément  on  ne  peut  en  conclure  que  vous  ne 
voudrez  en  juger  aucun.  Naturel  ne  peut  pouvoir 
dire  ici  que  conforme  à  la  nature  des  choses,  à 
la  nature  des  autres  institutions  générales  de 
l'Etat,  à  l'ordre  prescrit  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  quelques  hommes,  pla- 
cés dans  une  position  particulière,  l'a  été  aussi 
pour  quelques  actions' qui  offrent  un  danger  plus 

Srand  ;  vous  en  avez  été  nommés  les  juges  aussi. 
It  ce  n'est  pas  un  acte  toujours  révocable  du 
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pouvoir  législatif  qui  vous  a  imprimé  ce  carac- 
tère; c'est  encore  la  volonté  immuable  de  la 
première  loi  de  l'Etat,  de  la  plus  irrévocable  des 
lois. 

La  Charte  a  conservé  les  tribunaux  existants. 
La  loi  pourrait  en  modifier  la  juridiction,  la 
borner  ou  l'étendre  ;  elle  ne  peut  atteindre  la 
vôtre,  elle  ne  peut  transporter  a  d'autres  les  ju- 
gements qui  vous  sont  attribués  :  elle  peut  seule- 
ment déterminer  d'une  manière  plus  précise,  plus 
resserrée,  plus  juste  par  couséôuent,  les  carac- 
tères qui  formeront  dans  le  Gode  pénal  les  at- 
tentats dont  vous  serez  les  luges.  Bile  peut  expli- 
quer, définir,  mais  non  altérer  ou  changer. 

L'article  que  nous  vous  proposerons,  au  lieu 
d'être  contraire  à  la  Charte,  n'en  sera  donc  que 
l'extension. 

Ainsi  tombe  la  première  objection.  Votre  com- 
mission a  cru  ne  pouvoir  nueux  la  combattre 
qu'en  reprenant  littéralement  les  expressions  du 
premier  rapport  fait  dans  la  session  de  1821. 

La  seconde  objection  préjudicielle  peut  être 
aussi  victorieusement  combattue  que  la  première. 

On  a  dit  que  la  réunion  des  pairs  hors  le  temps 
de  la  session  des  Chambres  était  formellement 
prohibée  par  la  Charte,  et  que  par  conséquent, 
pendant  cette  époque,  leur  réunion  en  cour  de 
justice  serait  inconstitutionnelle.   ' 

11  suffit  de  présenter  cette  objection  pour  foire 
voir  qu'elle  ne  peut  se  soutenir  devant  le  plus 
simple  examen. 

La  Chambre  des  pairs,  nécessairement  convo- 
quée  tous  les  ans  avec  la  Chambre  des  députés, 
aura  toujours,  dans  sa  convocation,  son  premier 
et  son  principal  mode  d'existence»  qu'elle  re- 
prend à  des  époques  fixes,  qu'elle  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  reprendre,  et  dont  la  cessation  dé- 
truirait tout  à  coup  la  Charte  constitutionnelle. 
Au  contraire,  la  Oour  des  pairs,  constituée  une 
fois  pour  toutes  en  cour  de  justice,  n'est,  en  cette 
quahté,  convoquée  qu'accidentellement,  ne  l'est 

âu'à  des  intervalles  gui  peuvent  être  très-éloignés, 
ont  la  fixation  est  impossible  à  établir  d'avance, 
puisqu'il  se  pourrait  que  cette  convocation  n'eût 
jamais  lieu.  Et  c'est  là  la  différence  essentielle 
entre  la  constitution  et  la  convocation.  Bile  doit 
être  fixement  constituée,  parce  qu'elle  est  appelée 
par  la  Charte  à  juger  de  grands  crimes,  et  quMl 
importe  à  la  garantie  de  Tordre  social,  à  la  sûreté, 
à  la  liberté  individuelle,  que  le  tribunal  qui  doit 
juger  ces  crimes  ait  une  jurisprudence  et  une 
juridiction  constantes,  antérieures,  et  qui  ont 
pu  et  dû  être  connues  d'avance  par  les  coupables 
qui  lui  seront  déférés,  fille  ne  doit  être  qu'acci- 
dentellement convoquée,  parce  que  sa  convocation 
n'a  lieu  qu'après  des  faits  qui  l'obligent  de  faire 
usage  du  droit  que  sa  constitution  lui  donne.  Sa 
constitution  en  cour  de  justice  est  indiquée  par 
la  Charte,  qui  lui  impose  le  devoir  de  juger  cer- 
tains crimes  et  certaines  personnes.  Sa  convoca- 
tion comme  cour  de  justice,  lorsqu'il  faut  juger 
ces  crimes,  loin  d'être  inconstitutionneUe,  est 
parfaitement  conforme  à  la  Charte,  puisque,  si 
elle  n'était  jpas  convoquée,  elle  ne  pourrait  pas 
remplir  l'obligation  que  la  Charte  lui  prescrit  Sa 
convocation  comme  cour  de  justice  est  donc  très- 
distincte,  entièrement  séparée  de  sa  convocatîoa 
comme  Chambre  des  pairs.  Qu'elle  ait  ou  qu'elle 
n'ait  pas  lieu  avant  ou  après  la  session  des  Gbam- 
bresr  cela  lui  est  absolument  indifférent  comme 
Cour  des  pairs;  et  l'époque  où  elle  en  exerce  les 
fonctions  n'a  nen  de  commun  avec  celle  où  elle 
remplit  ses  fonctions  législatives. 
Ce  peu  de  mots  suffit  pour  fiiire  voir  par  qael 
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abas  de  raisonnement  on  Tondrait  appliquer  à 
la  réunion  de  la  cour  des  pairs,  comme  cour  de 
jastice,  l'article  26  de  la  Charte,  qui  n'est  éyidem- 
ment  applicable  qu'à  sa  réunion  comme  Chambre 
des  pairs. 

Les  développements  et  les  rapports  qui  ont  été 
mis  sous  vos  yeux  lors  de  lavant-derniére  ses- 
sion, contenaient  des  observations  et  des  prin- 
cipes que  votre  commission  a  jugé  convenable  de 
vous  rappeler,  lorsque  vous  êtes  au  moment  de 
prendre  une  résolution  définitive. 

La  première  observation  porte  sur  une  objec- 
tion qui  avait  été  faite,  qui  peut-être  ne  sera  pas 
renouvelée,  mais  à  laquelle  il  est  toujours  bon 
de  répondre  d'avance  :<  Trois  affaires  criminelles, 
a-l-on  dit,  nous  ont  été  déférées  par  l'autorité 
royale,  qui  par  là  déclarait  notre  compétence  ;  et 
sur  chacune  d'elles  notre  premier  acte  a  été  de 
reconnaître  cette  compétence  :  ce  qui  s'est  fait 
dans  ces  trois  occasions  peut  de  même  se  faire 
dans  d'autres,  sans  qu'il  soit  besoio  d'aucun 
changement.  » 

Sans  doute  cela  peut  se  faire  encore  :  mais  en 
matière  de  jurisprudence,  et  surtout  de  jurispru- 
dence criminelle,  il  y  a  de  l'inconvenance,  et  il 
peut  y  avoir  des  inconvénients,  à  renouveler  sur 
chaque  affaire  une  décision  particulière,lorsque  la 
loi  peut  la  rem{)lacer  par  une  disposition  générale. 
Nos  anciens  criminalistes  avaient  toujours  pensé 
que  l'individu  qui  commettait  un  crime,  savait,  à 
1  instant  même  qu'il  le  commettait,  ou  était  supposé 
savoir,  de  quelle  peine  il  serait  puni,  et  par  quels 
juges  cette  peine  serait  prononcée.  Notre  législa- 
tion ne  s'était  jamais  écartée  de  ce  principe  ;  et 
c'était  d'après  lui  qu'elle  proscrivait  toutes  les 
commissions  comme  illégales,  et  que  les  justices 

Srevôtales  étaient  obligées  de  commencer  par 
éclarer  à  l'accusé  leur  compétence.  Celle  de  la 
Gour  des  pairs  doit  plus  que  toute  autre  avoir  ce 
caractère  d'une  fixité  immuable,  parce  qu'il  doit 
essentiellement  appartenir  à  une  cour  qui  n'en 
reconnaît  point  d'autres  au-dessus  d'elle,  et  dont 
les  jugements  sont  irréfragables. 

Bn  insistant  de  nouveau  pour  obtenir  une  loi 
dont  la  nécessité  est  si  bien  démontrée,  à  Dieu 
né  plaise  que  votre  commission  ait  voulu  pré- 
voir la  prompte  application  de  cette  loi  !  Mais  c'est 
précisément  avant  que  cette  application  se  pré- 
sente qu'il  est  sage  de  la  régler  légalement.  Bn 
fait  de  lois,  et  surtout  de  lois  criminelles,  les 
meilleures  seront  toujours  celles  qui  n'auront  pas 
été  faites  au  milieu  des  circonstances  qu'elles 
devaient  prévoir,  prévenir  ou  punir.  Il  y  a  pour 
le  législateur^  sur  tous  les  points  qu'il  doit  exa- 
miner, une  juste  distance  d'observation,  dans 
laquelle  il  n'en  est  ni  trop  près,  ni  trop  loin  ; 
trop  loin,  parce  qu'une  perspective  trop  étendue 
nuirait  à  la  précision  de  son  coup  d'œil  ;  trop 
près,  parce  que  la  vue  repoussante  des  crimes 
commis  sous  ses  yeux  pourrait  lui  éter  le  calme 
de  la  réflexion»  si  essentiel  dans  un  bon  législa- 
teur. 

Enfin,  outre  que  la  loi  dont  je  parle  ici  est  sol- 
licitée et  attendue  depuis  longtemps,  on  peut  bien 
dire  qu'il  y  a  urgence^  au  milieu  des  désordres 
répandus  aujourd'hui  dans  toute  l^urope  par  la 
propagation  des  maximes  révolutionnaires.  Lors- 
[u'elles  sont  ouvertement  professées  dans  toutes 
es  classes  de  la  société,  les  mesures  nécessaires 
pour  en  réprimer  les  effets  sont  impérieusement 
demandées  par  la  société  dont  elles  doivent  être 
le  salut.  On  lui  doit  de  ne  pas  la  différer  plus 
longtemps,  parce  qu'on  lui  doit  de  ne  rien  négli* 
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ger  de  tont  ce  qui  peut  arrêter  le  progrès  d'un 
incendie  qui  pourrait  la  consumer. 

Quand  on  se  livre  au  long  et  douloureux  tra- 
vafl  d'une  législation  criminelle,  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société  se  présente  comme  Je  point  de 
mire  sur  lequel  le  législateur  doit  diriger  toutes 
ses  pensées,  et  d'où  elles  doivent  toutes  émaner. 
Mais  à  l'instant  où  il  fixe  les  yeux  sur  cet  intérêt 
général,  il  le  voit  se  séparer  en  deux  points, 
dont  chacun  mérite  toute  son  attention  :  dans 
l'un,  la  société  réclame  la  juste  punition  de  ceux 
qui  ont  voulu  la  troubler  ou  la  détruire  ;  dans 
1  autre,  elle  réclame  la  juste  défense  de  ceux 
qu'elle-même  a  cru  devoir  accuser.  On  pourrait 
même  dire  qu'entre  ces  deux  points  de  vue,  la 
société  en  place  encore  un  troisième,  celui  de  la 
condamnation  du  citoyen  qu'elle  accuse;  con- 
damnation qui  doit  être  un  grand  exemple  donné 
par  elle,  parce  que  lorsqu'elle  sacrifie  à  regret  un 
de  ses  membres^  c'est  pour  protéger  tous  les  au- 
tres. La  condamnation  doit  donc  avoir  le  double 
caractère  de  l'autorité  qui  protège,  et  de  l'autorité 

Î[ui  punit.  De  ce  double  caractère  dérivent  les 
ormes  qui  doivent  être  suivies  pour  découvrir  la 
vérité.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  connaître  le 
crime,  pour  convaincre  le  coupable,  ou  pour  jus* 
tifier  l'accusé.  Tout  prévenu,  tout  accuse  est  pro- 
tégé par  la  loi  pendant  toute  l'instruction  que  la 
loi  lui  fait  subir  ;  il  l'est  encore  par  elle  au  moment 
où  elle  le  condamne;  et  le  jugement  légal  que  la 
société  prononce  contre  lui  est  sur  lui-même  la  plus 
grande  preuve  de  sa  liberté  politique. 

Ces  principes  sont  surtout  applicables  à  un 
tribunal  placé  au  premier  rang  de  la  hiérarchie 
sociale,  au-dessus  duquel  il  n'en  est  par  consé- 
quent aucun  autre  et  sur  qui  se  fixent  tous  les 
yeux,  lorsque,  saisi  de  la  connaissance  d'un  grand 
crime,  il  va  prononcer  sur  un  grand  coupable. 

Pénétrée  de  ces  vérités,  la  commission  de  1821 
termina  son  rapport  par  une  récapitulation  des 

Êrincipes  sur  lesquels  était  établie  la  décision. 
Ile  les  tirait  : 

Du  droit  de  sûreté,  droit  inhérent  à  toute  so- 
ciété, dont  il  maintient  la  conservation  ; 

Du  droit,  ou  plutôt  du  devoir  attaché  au  pou- 
voir qui  régit  l'ordre  social  ; 

De  la  double  autorité  que  ce  pouvoir  exerce 
pour  la  recherche,  la  poursuite  et  le  jugement 
des  crimes  attentatoires  à  l'ordre  social,  et  qu'il 
exerce  autant  pour  protéger  la  défense  de  l'accusé 
que  pour  prononcer  condamnation  ; 

Des  articles  de  la  Charte  qui  attribuent  à  la 
Chambre  des  pairs  une  juridiction  criminelle  ; 

De  la  nécessité  légale  d'attacher  à  la  Cour  des 
pairs,  ainsi  constituée,  la  permanence  d'un  minis- 
tère public,  c'est-à-dire  d'un  des  plus  grands 
bienfaits  de  nos  anciennes  institutions  monarchi- 
ques; 

De  nos  lois  et  de  nos  usages,  qui,  conformes 
en  ce  point  au  droit  naturel,  garantissent  à  tout 
accusé  une  entière  et  libre  défense  jusqu*au  mo- 
ment de  sa  condamnation  ; 

Des  motifs  de  convenance  et  d'humanité  qui, 
pour  compter  les  voix  sur  la  condamnation,  adop- 
tent de  préférence  l'ordre  numérique  le  plus  favo- 
rable à  l'accusé  ; 

De  la  loi  qui  prononce  les  peines,  et  dont  l'ap- 
plication ne  peut  être  assujettie  aux  mêmes 
chances  numériques  que  la  déclaration  de  culpa- 
bilité ; 

De  La  gradation  des  peines  prononcées  par  la 
loi,  toutefois  en  changeant,  modifiant,  combi- 
nant ces  peines,  suivant  la  nature  des  crimes, 
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qualité  des  personnes  que  la  cour  doit 

le  la  garantie  de  Tordre  social,  qui  s'oppose 
à  ce  que  les  condamnés  puissent  continuer  ou 
reprendre  l'exercice  des  droits  civils  ou  politi- 
ques; 

Enfin,  de  la  haute  dignité  de  la  pairie  et  de 
rimportance  de  ses  fonctions,  qui,  lorsqu'un 
pair  a  été  condamné  par  ses  pairs  à  une  peine  tem- 
poraire, ne  peuvent  pins  lui  permettre  d*exercer 
pendant  sa  vie  les  fonctions  de  la  pairie. 

C'est  d*après  ces  mêmes  principes  que  votre 
commission  s*est  livrée  au  nouveau  travail  qu'elle 
doit  vous  offrir. 

Elle  a  cru  devoir  commencer  par  examiner  si 
elle  cumulerait  dans  le  même  projet  les  articles 
lédslatifs  et  les  articles  réglementaires. 

L'année  dernière  elle  ne  s'était  décidée  qu'avec 
peine  à  une  cumulation,  dont  elle  craignait  que  le 
résultat  ne  fût  d'ajourner  encore  une  conclusion 
si  longtemps  relardée.  L'événement  n*a  que  trop 
justifie  ses  craintes.  Mais  au  moins  instruite  par 
cet  événement  même,  elle  a  reconnu  aujourd'hui 
l'indispensable  nécessité  de  ne  plus  cumuler  des 
articles,  qui  par  leur  nature,  soQt  distincts  et  sé- 
parés. Elle  a  donc  pensé  que  tous  ceux  qui  avaient 
le  caractère  législatif  devaient  être  insérés  dans 
le  projet  de  loi:  et  que  les  autres,  n'étant  que 
réglementaires,  devaient  appartenir  au  règlement 
qu^elle  se  propose  de  vous  présenter. 

La  première  question  ainsi  décidée,  votre  com- 
mission a  dû  se  demander  si  chacun  des  articles 
législatifs  devait  être  spécialement  énoncé  dans 
le  proiet  de  loi  qu'elle  vous  soumet,  ou  s'il  s.afli- 
sait  d'Indiquer  les  points  sur  lesquels  ces  articles 
devaient  donner  une  décision.  Elle  avait  d'abord 
incliné  pour  cette  dernière  opinion;  elle  avait 
pensé  gu'une  matière  tant  discutée  pouvait  être 
regardée  comme  suffisamment  éclaircie,  et  par 
conséquent  offrait  au  gouvernement  la  facilité  de 
proposer  avec  connaissance  de  cause  ce  qu'il  ju- 
gerait convenable.  Hais  de  plas  amples  réflexions 
nous  ont  conduits  à  penser  que  le  travail  de 
1816  et  celui  de  1822  rayant  vraisemblablement 

S  oint  paru  suffisants  au  gouvernement  pour  le 
éterminer  à  présenter  aujourd'hui  un  projet  de 
loi,  il  était  à  craindre  que  la  même  insuffisance  ne 
produisit  encore  le  même  effet  ;  effet  qui  devien- 
drait bien  plus  f&chenx  une  troisième  fois  que 
les  deux  premières,  parce  qu'il  semblerait  suppo- 
ser des  difficultés  que  ron  craindrait  d'atta- 
quer directement.  Ainsi  votre  commission,  quoi- 
Sue  persuadée  qu'en  général  la  Chambre,  quand 
lie  demande  une  loi,  doit  plutôt  en  déduire  som- 
mairement les  principales  dispositions  que  de  les 
énoncer  toutes  nominativement,  a  cru  qu'elle  de- 
vait dans  cette  circonstance  prendre  ce  dernier 
parti,  et  présenter  séparément  chacun  des  articles 
qui  lui  ont  paru  être  essentiellement  législatifs. 
Elle  a  jugé  que  ces  articles  devaient  porter  sur  cinq 
points  principaux  : 

l^*  L'établissement  d'un  ministère  public  per- 
manent auprès  de  la  Chambre  constituée  en  cour 
de  justice  ; 

2''  La  comi>étence  de  la  Cour  des  pairs  tant  à 
raison  des  crimes,  qu'à  raison  des  personnes  ; 

3<»  Les  récusations  ; 

4*  Le  compte  des  voix  pour  déclarer  tant  la  cul- 
pabilité que  la  pénalité  ; 

5*  La  prononciation  des  peines,  ainsi  que  celle 
des  incapacités  qui  en  résultent. 

Son  travail  sur  ses  cinq  points  l'a  amenée  à 
rédiger  quatorze  articles  qu'elle  va  vous  présen- 


ter, en  vous  exposant  sur  chacun  d'eux  les  motifs 
qm  l'ont  déterminée. 

L'intérêt  général  prescrit  d'abord  la  recherche, 
puis  la  poursuite  du  crime.  Notre  ancienne  juris- 
prudence peut  se  glorifier  d'avoir  toujours  confié 
ces  importantes  fonctions  au  ministère  public, 
établissement  dont  les  avantages  ont  été  trop 
généralement  reconnus  pour  quil  soit  besoin  de 
Je  rappeler  ici.  C'est  au  nom  du  Roi,  c'est-à-dire  au 
nom  de  la  société  dont  il  est  le  chef,  que  s'exerce 
un  pouvoir  dans  lequel  la  société  trouve  la  ga- 
rantie de  sa  conservation. 

Ce  ministère  public  doit  se  composer  d*un 
procureur  royal,  qu'assisteront  deux  avocats 
généraux  ou  substituts.  Le  procureur  royal  de- 
vant requérir  et  suivre  l'instruction,  et  les  deux 
avocats  généraux  ou  substituts  exposer  et  soute- 
nir les  moyens  de  prévention  et  d'accusation. 
Ici  votre  commission  a  agité  la  question  de  sa* 
voir  si  le  procureur  royal  pourrait  être  cris 
parmi  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 
Elle  a  jugé  que,  toutes  les  voix  des  pairs  étant 
acquises  pour  prononcer  sur  le  sort  du  prévena 
et  de  l'accusé,  il  était  plus  convenable  qu'aucun 
des  pairs  ne  fût  distrait  de  la  cour  pour  exer- 
cer d'autres  fonctions;  et  ce  principe  lui  a  paru 
essentiel  à  maintenir,  tant  sous  le  rapport  de  la 
dignité  de  la  pairie,  que  sous  celui  de  nntérèt  des 
justiciables.  Dans  la  commission  de  1822  quel- 

3ues  inquiétudes  s'étaient  élevées  sur  l'étendue 
es  fonctions  que  ce  ministère  public  aurait  à 
exercer,  et  sur  rabus  que  l'on  pouvait  en  craindre. 
Un  examen  plus  approfondi  lui  avait  fait  voir  que 
cette  crainte  portait  sur  des  suppositions  qui  ne 
devaient  point  se  réaliser;  mais  pour  ôter  tout 
prétexte  a  ces  inquiétudes,  la  loi  bornera  les 
cas  où  le  ministère  public  peut  agir  d'office  :  et 
ces  cas  seront  ou  le  flagrant  délit,  ou  une  ordon- 
nance spéciale  du  Roi. 

Votre  commission  a  iugô  nécessaire  gne  les 
fonctions  d'avocat  général  et  de  substitut  ne 
fussent  pas  incompatibles  avec  celles  d'avocat 
général  et  de  substitut  près  les  cours  royales. 
Aucun  motif  ne  lui  a  paru  établir  cette  incompa- 
tibilité, si  ce  n'est  les  conséquences  que  ron 
pouvait  tirer  de  quelques  articles  du  code  civil, 
mais  dont  elle  n'a  pas  jugé  que  l'application  dût 
être  faite  à  son  ministère  public.  Et  comme  elle 
a  l'espérance  et  le  désir  ue  ne  voir  que  très* 
rarement  se  constituer  la  Cour  des  pairs,  elle  a 
jugé  que  si  les  substituts  attachés  à  cette  Gour 
n'avaient  point  d'autres  fonctions,  ils  pourraient 
n'exercer  les  leurs  qu'à  des  intervalles  très-éloi- 
gnés,  peut-être  même  ne  les  exercer  jamais,  et 
par  conséajoent  acquerraient  difficilement  l'habi- 
tude et  rmstruction  si  essentielles  dans  cet 
important  et  pénible  emploi. 

Cette  disposition  aurait  pu  sans  doute  être 
regardée  comme  purement  réglementaire.  Ce- 
pendant, attendu  qu'il  pouvait  paraître  en  résul- 
ter une  dérogation  à  quelques  articles  du  code* 
votre  commission,  fidèle  au  principe  qu'aucune 
dérogation  à  une  loi  ne  peut  être  prononcée  qne 
par  ui  loi,  a  cru  devoir  placer  cette  disposition 
au  nombre  des  articles  législatifs. 

Le  ministère  public  de  la  Cour  des  pairs  ainsi 
établi,  la  fixation  de  sa  compétence  est  ce  qui  a 
dû  occuper  votre  commission,  tout  tribunal 
devant  ou  la  réeler  lui-même,  ou  connaître  l'au* 
torité  à  qui  ce  aroit  appartient. 

Les  principes  exposés  dans  le  premier  déve- 
loppement, et  maintenus  dans  le  rapport  qui 
en  a  été  la  suite,  nous  ont  conduits  à  détermi- 
ner la  compétence  d'après  les  crimes  et  les  per- 
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flonnes.  fin  se  réglant  sor  ces  deux  bases,  votre 
commission  a  bientôt  reconnu  de  qnelJe  exten- 
sion cdles  seraient  sosceplibles.  Elle  a  donc  dû 
avoir  pour  but  de  restreindre  cette  cooipétence 
le  pins  possible.  Elle  a  vouln  surtout  que»  si  la 
compétence  recevait  quelque  exteasion,  ce  ne 
fût  qa*à  raisoQ  du  pouvoir  discrétioonaire  exercé 
par  ceux  sur  qui  elle  s'étendrait,  fille  a  voulu 
qu^excepté  les  pairs,  sur  qui  la  compétence  est 
fixée  par  la  Charte,  personne  ne  pût  y  être  com- 
pris, a  raison  de  son  élévation  dans  l'ordre 
social. 

Elle  n'a  fait  à  ce  principe  qu'une  seule  excep- 
tion, qui  porte  sur  les  attentats  contre  la  personne 
du  Roi,  de  la  reine,  de  Tbéritier  présomptif  de 
la  couronne,  et  du  prince  du  sang  qui  serait 
régent  du  royaume* 

Ainsi  les  crimes  désignés  dans  l'article  33  de 
la  Charte  ne  sont  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs  que  lorsque  les  prévenus  sont  : 

ArcbevécfueB  et  évoques  (elle  a  a  jugé  gue  cette 
distinction  devait  appartenir  aux  chefs  de  la 
religion  de  TBtat,  qui,  ayant  plus  de  devoirs  à 
remplir  vis-à-vis  de  lui,  doivent  paraître  plus 
coupables  quand  ils  s*en  écartent)  ;  maréchaux 
de  France  (elle  a,  oar  le  même  motif,  jugé  que 
cette  compétence  devait  aussi  s'étendre  sur  les 
chefs  de  l'armée  française,  de  cette  armée  dont 
la  gloire  impérissable  a  été  signalée  dans  les  re- 
vers autant  que  dans  les  succès,  et  à  qui  les 
chefs  doivent  des  exemples  d'honneur  et  de  fidé- 
lité dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  sans  devenir 
de  grands  coupables)  ;  ambassadeurs  et  ministres 
plénipotentiaires  près  les  cours  étrangères,  qui 
doivent  y  soutemr  rhonneur  national  autant 
que  la  dignité  de  la  couronne,  compromis  l'un 
et  l'autre  par  les  crimes  que  les  ambassadeurs 
commettraient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  la  même  compétence  se  trouveront  soumis, 
par  les  mômes  motifs,  et  toujours  pour  des 
crimes  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonc* 
tions.  les  gouverneurs  de  divisions  militaires 
en  activité  de  service,  ou  commaodants  qui 
remplaceraient  des  gouverneurs  en  non  activité  ; 
les  gouverneurs  des  colonies,  ou  commaodants 
qui  les  remplaceraient.  Par  le  soin  qu'a  pris  votre 
commission  de  faire  porter  la  compétence  sur 
tous  les  officiers  qui  commanderaient  en  Fab- 
sence  des  gouverneurs,  vous  voyez,  Messieurs, 
rapplication  toujours  suivie  du  principe  qu'elle 
a  établi  en  raison  de  l'exercice  des  fonctions. 

L'attention  de  votre  commission  s'est  ensuite 

Sortée  sur  des  affaires  criminelles  commencées 
evant  les  tribunaux,  et  dans  lesquelles  se  trou- 
verait impliqué  quelqu'un  des  personnases  ci- 
dessus  mentionnés.  Le  tribunal  doit  alors  se 
dessaisir  de  l'affaire,  qui  tombe  dans  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  pairs.  Tous  ceux  qui  sont 
alors  impliqués  dans  cette  affaire  se  trouvent 
par  le  fait  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
paire,  quoiqu'ils  n'aient  aucune  des  raisons  qui 
les  mettent  dans*^a  compétence  :  mais  parce 

3 n'en  matière  criminelle,  l'accusation,  étant  in- 
ivisible,  ne  peut  être  portée  devant  deux  tribu- 
naux différents,  leur  transmission  à  la  Gour  des 
pairs  ne  peut  alors  être  regardée  comme  une 
extension  de  sa  compétence,  mais  comme  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  de  1  indivi- 
sibilité, principe  reconnu  et  consacré  par  toutes 
les  législations  criminelles. 

Gomment  les  voix  doivent-elles  être  comptées? 
C'est  la  question  que  voire  commission  s'est 
fEdte.  L'ancien  usage  étant  de  confondre  les  voix 
jusqu'à  un  certain  degré  d'alliance  ou  de  parenté, 


elle  a  dû  se  demander  si  cet  usage  admis  dans 
des  tribunaux  peu  nombreux,  pouvait  s'étendre 
jusgu'à  la  Gour  des  pairs,  où  il  est  difficile  de 
croire  que  le  nombre  des  juges  ne  serait  pas  tou- 
jours très-considérable.  Bue  s'est  déterminée 
pour  la  négative,  non-seulement  parce  qu'elle  le 
croyait  plus  conforme  à  la  dignité  de  la  Gour  des 
pairs,  mais  encore  parce  qu'ayant  admis,  comme 
vous  allez  le  voir  par  la  dédsion  de  culpabilité, 
une  proportion  numérique  très-favorable  à  l'ac- 
cusé, elle  n'a  pas  cru  devoir  encore  l'augmenter 
par  la  confusion  des  voix. 

Ici  une  question  importante  s'est  offerte  à 
votre'commission  :  les  accusés  seront-ils  reçus  à 
présenter  contre  des  pairs  des  moyens  de  récusa- 
tion T  Si  la  voie  de  la  récusation  est  ouverte,  les 
moyens  seront  pris  dans  l'article  378  du  Gode  de 

Srocédure  civile.  Ges  moyens  sont  de  deux  sortes  : 
Offre  d'alliance  ou  de  parenté,  ou  motifs  person- 
nels de  suspicion.  Sur  le  premier  point,  l'alliance 
ou  la  parenté  ne  pouvant  être  une  chose  secrète, 
il  paraîtrait  peu  important  que  la  récusation  fût 
demandée  par  le  pair  lui-même  ou  par  l'accusé. 
Sur  le  second  point,  elle  a  pensé  que  si  le  motif 
de  suspicion  était  réel,  on  ne  pouvait  craindre 
que  le  pair  le  laissât  ignorer  :  que  c'était  au 
contraire  à  lui  qu'il  devait  appartenur  de  le  faire 
connaître,  et  que  c'était  à  la  Gour  de  décider  si 
sa  propre  récusation  devait  avoir  lieu.  En  jugeant 
que  ce  mode  de  récusation  était  le  plus  conforme 
à  la  dignité  d'une  Gour  suprême,  elle  n'a  pas 
voulu  le  laisser  uniquement  au  libre  arbitre  des 
pairs,  dans  la  crainte  que,  sans  aucun  motif  réel, 
un  pair  ne  fût  libre  d'alléguer  sa  récusation,  et 
par  là  d'éviter  sans  aucune  raison  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  pénible.  G'est  sur  le  mot  de 
devotr  qu'elle,  a  établi  sa  décision.  L'obligation 
de  le  remplir  étant,  pour  chacun  des  pairs,  d'œie 
stricte  nécecsité,  elle  a  voulu  d'un  côté  juger  par 
elle-même,  s'ils  ne  s'en  abstenaient  pas  trop  lé- 
gèrement; de  l'autre,  elle  a  pensé  qu'au  degré 
d'élévation  où  la  pairie  a  été  portée,  et  doit  être 
maintenue,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  surveillant 
et  d'autre  juge  qu^Blle-même  pour  dénoncer  et 
ppur  prononcer  une  récusation. 

Dans  Tordre  naturel  des  questions,  il  faut  déci- 
der si  l'accusé  est  ou  n'est  pas  coupable;  et  votre 
commission  a  dû  examiner  quelle  majorité  devait 
former  cette  décision.  Nous  avons  vu  la  propor- 
tion des  cinq  huitièmes  adoptée  dans  des  cours 
qui  ne  subsistent  plus,  et  elle  avait  pu  paraître 
parfoitement  juste,  en  raison  du  petit  nombre 
des  juges.  Peut-elle  être  transportée  dans  une  cour 
où  le  nombre  des  juges  sera  rarement  au'Hiessous 
de  cent,  et  où  il  peut  être  beaucoup  au-dessus? 
En  ne  considérant  que  cette  différence,  votre 
commiMon  se  serait  décidée  pour  la  native; 
mais  elle  a  été  arrêtée  par  un  autre  motif.  Dans 
les  trois  affaires  déjà  jugées  par  la  Ghambre  des 
pairs,  les  cinq  huitièmes  ont  prévalu-,  d'abord,  il 
est  vrai,  par  une  ordonnance,  mais  qui  sembla 
ensuite  avoir  été  contlrmée  par  l'usage.  Elle  a 
bien  reconnu  que  cet  usage  n'était  qu'un  antécé- 
dent peu  ancien;  mais  enfin  c'en  était  un  favo- 
rable à  l'accusé  :  et  cette  observation  lui  a  paru 
suffisante  pour  la  déterminer  à  le  conserver.  Elle 
a  pensé  que,  dans  le  poste  éminent  où  se  trouve 
placé  un  tribunal  tel  que  la  Gour  des  pairs,  il  ne 
devait  y  avoir  aucune  diminution  pour  les  chances 
de  faveur  que  dans  les  auures  tribunaux  Tusage 
ou.  la  loi  présentait  aux  accusés. 

Mais  c'est  pour  sa  culpabilité  seulement  que 
les  cinq  huitièmes  lui  ont  paru  devoir  être  main- 
tenus. Cette  proportion,  quelle  adopte  pour  cons» 
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tater  la  vérité  ou  la  fausseté  d*an  fait  allégué, 
doit  cesser  lorsque  ce  fait  est  reconnu  pour  cons- 
tant ;  il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'appliquer  la 
peine,  «t  cette  peine  ne  peut  plus  être  prononcée 
que  suivant  la  gradation  dans  laquelle  elle  est 
ordonnée  et  circonscrite  par  la  loi.  La  peine  n'est 
plus  alors  qu'une  déclaration  légale  appliquée  à 
un  fait  constaté:  et  vouloir  soumettre  cette  décla- 
ration aux  mêmes  formes  que  la  décision  d'un 
fait  réputé  douteux,  serait  renverser  ou  confondre 
les  plus  saines  idées  judiciaires.  Votre  commis- 
sion a  donc  pensé  que  la  peine  devait  être  pro- 
noncée à  la  majorité  de  deux  voix. 

Quant  aux  pemes,  sans  doute  elles  sont  toutes 
établies  par  le  Gode  pénal;  mais,  ainsi  que  vous 
Ta  dit  le  noble  rapporteur  sur  la  première  propo- 
sition, il  y  en  a  parmi  elles  qui  entraînent  un  tel 
degré  de  nonte.  qu'elles  ne  peuvent  être  pronon- 
cées par  un  tribunal  comme  le  vôtre,  ni  appli- 
quées à  des  hommes  aussi  éminents  dans  rfitat 
que  ceux  que  vous  devez  juger.  Sans  doute  la 
nonte  est  dans  le  crime,  et  non  dans  la  punition 
que  la  loi  lui  inflige.  Mais  cette  punition  même, 
exercée  sur  le  condamné  avec  une  juste  sévérité, 
doit-elle  toujours,  sans  aucune  distinction,  ajou- 
ter à  l'avilissement  de  celui  qui  déjà  s'est  avili 
lui-même?  La  loi  ne  peut-elle  dans  certains  cas, 
et  dans  l'ordre  des  justiciables  qui  vous  seront 
soumis,  vous  laisser  un  pouvoir  discrétionnaire 
qui;  dès  que  vous  le  tiendrez  d'elle,  n'aura  plus 
nen  d'illégal  ni  d'inquiétant ,  et  dont  vous  ne 
pourrez  faire  usage  que  dans  les  limites  qu'elle- 
même  vous  aura  tracées?  C'est  ce  qu'a  pensé 
votre  commission;  et,  d'après  cela,  elle  a  cru 
devoir  établir  les  peines  ainsi  qu'il  suit  :  la  mort, 
la  déportation,  la  détention  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, le  bannissement.  Le  mot  de  détention  lui  a 
paru  devoir  être  substitué  à  celui  d'emprisonné- 
ment^  qui  est  dans  le  Gode  pénal  ;  parce  que  celui- 
ci  lui  a  paru  tenir  plus  spécialement  aux  juge- 
ments de  police  correctionneUe  :  jugements  qui 
ne  font  point  partie  de  la  proposition  dont  vous 
lui  aviez  confié  l'examen. 

Quant  aux  conséquences  de  ces  peines,  les  unes 
sont  déterminées  par  les  articles  28  et  29  du  Gode 
pénal  ;  les  autres  seront  réglées  par  un  article  de 
la  présente  loi  :  elles  porteront  la  mort  civile, 
comme  suite  de  la  détention  à  perpétuité,  et  l'in- 
capadté  absolue  de  siéger  dans  la  Chambre  des 
pairs  comme  suite  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
tention à  temps. 

Pour  la  partie  réglementaire,  elle  doit  être  fixée, 
ou  par  une  ordonnance  ou  par  un  règlement. 
Dans  aucun  de  ces  deux  cas  elle  ne  peut  faire 
partie  de  la  résolution  qui  doit  passer  à  l'examen 
de  l'autre  Chambre.  Gomme  règlement,  elle  serait 
arrêtée  par  la  Chambre  des  pairs,  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi.  Comme  ordonnance ,  elle  serait 
déterminée  par  le  Roi,  et  envoyée  à  la  Chambre 
des  pairs  pour  être  transcrite  sur  ses  registres. 

Mais  il  ne  parait  pas  dans  l'ordre  que  la  Cham- 
bre des  pairs  sollicite  une  ordonnance  :  elle  peut 
la  recevoir,  mais  non  la  demander.  Une  fois  sa 
résolution  prise  sur  la  partie  législative,  la  com- 
mission reste  chargée  de  lui  soumettre  les  articles 
réglementaires;  et  cette  décision  est  indépendante 
et  séparée  de  sa  résolution. 

Bn  terminant  ainsi  l'examen  dont  vous  l'aviez 
chargée,  votre  commission  s'estimera  heureuse 
si  Vos  Seigneuries  trouvent  dans  les  réflexions  et 
les  principes  qu'elle  a  cm  devoir  vous  présenter, 
les  motifs  qui  doivent  établir  définitivement  votre 
décision;  et  elle  le  sera  surtout  si,  après  avoir 
ainsi  fixé  sa  compétence,  la  Cbambre  peut  se  flat-  | 


ter  de  ne  jamais  fah^  usage  du  pouvoir  que  la  loi 
lui  aura  conféré. 

Ce  vœu  doit  être  celui  du  sage  législateur,  qui, 
après  avoir  donné  à  la  société  l'arme  qui  doit  la 
défendre,  croira  que  le  chef-d'œuvre  de  sa  légis- 
lation est  de  prévenir  plus  de  crimes  qu'elle  n  eu 
punit.  Ce  doit  être  le  vœu  de  tout  bon  Français, 
qui  n'aura  vu  qu'avec  peine  des  tentatives  coupa- 
bles pour  nous  ramener  à  des  temps  de  révolu- 
tion, et  qui  peut  croire  enfin  que  ces  derniers 
efforts  du  crime  ne  se  renouvelleront  plus.  Ge 
doit  être  le  vœu  de  la  Chambre  des  pairs,  qui, 
appelée  par  son  sage  instituteur  à  remplir  jour- 
nellement les  plus  hautes  fonctions  législatives, 
ne  se  verra  jamais  qu'en  gémissant  dans  la  triste 
nécessité  d'exercer  des  fonctions  judiciaires,  qui 
cependant  ont  dû  lui  être  éminemment  réservées. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission vous  propose  de  prendre  la  résolution 
suivante  : 

Que  le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de 
vouloir  bien  donner  une  loi  qui  fixe,  en  matière 
criminelle,  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs 
constituée  en  cour  de  justice. 

Suivent  les  dispositions  qui  lui  paraîtraient  de- 
voir faire  partie  de  la  loi. 

Art.  1«M1  y  a  près  de  la  Chambre  des  pairs  cons- 
tituée en  cour  ae  justice  un  ministère  public  per- 
manent. Celui  qui  en  exerce  les  fonctions  est 
nommé  par  le  Roi,  et  pris  hors  de  la  Chambre. 

Il  ne  peut  agir  s'il  n'est  provoqué,  soit  par  le 
flagrant  délit,  soit  par  une  ordonnance  spéciale 
du  Roi. 

Art.  2.  Les  fonctions  de  ceux  qu'il  s'adjoiat 
pour  l'exercice  de  son  ministère  ne  sont  point  ia- 
compatibles  avec  celles  d'avocat  général  ou  de 
substitut  dans  les  cours  royales. 

Art.  3.  La  compétence  de  la  Cour  des  pairs,  en 
matière  criminelle,  est  déterminée  par  b  nature 
des  crimes  et  la  qualité  des  prévenus. 

Art.  4.  L'attentat  contre  la  personne  du  Roi,  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  de  la  reine, 
et  du  prince  du  sang  qui  serait  régent  du  royaume, 
est  toujours  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs,  quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

Art.  t).  Les  crimes  de  haute  trahison  et  contre 
la  sûreté  de  TBtat,  désignés  dans  l'article  33  de 
la  Charte  sont  ceux  définis  dans  le  livre  HI, 
titre  W  du  Gode  pénal.  Ils  dont  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  pairs,  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis par  des  personnes  indiquées  dans  les  arti- 
cles 34  et  55  de  la  Charte,  ou  revêtues  de  Tune 
des  dignités,  ou  remplissant  une  des  fonctions 
suivantes  : 

Archevêques  et  évêques; 

Maréchaux  de  France; 

Ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires 
pour  des  actions  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions; 

Généraux  commandant  en  chef  une  armée,  pour 
des  actions  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

Gouverneurs  de  divisions  militaires  en  activité 
de  service,  ou  commandants  qui  remplaceraient 
des  gouverneurs  en  non-activité,  pour  des 
actions  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

Gouverneurs  des  colonies,  ou  commandants 
qui  les  remplaceraient,  pour  des  actions  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art  6.  Si  les  tribunaux  ordinaires,  saisis  de  la 
connaissance  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  la 

Srêsente  loi,  reconnaissent  parmi  les  prévenus 
es  individus  justiciables  de  la  Cour  ues  pairs 
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en  raison  de  lenra  dignités  on  fonctions,  lesdits 
tribunaux  se  dessaisissent  de  l^affaire  qui  est  por- 
tée deyant  la  Cour,  laquelle  continue  alors  l'ins- 
truction, et  procède  au  jugement  de  tous  les  pré- 
venus, quelle  que  soit  leur  qualité. 
Art.  7.  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comptées, 

Suels  que  soient  entre  eax  les  alliances  ou  les 
egrés  de  parenté. 

Art.  8.  Aucune  récusation  ne  peut  être  propo- 
sée contre  les  pairs  ;  mais  chacun  des  pairs  est 
tenu  de  proposer  contre  lui-même  les  moyens 
de  récusation,  et  ces  moyens  sont  jugés  par  la 
Chambre. 

Art.  9.  Les  cinq  huitièmes  des  yoix  sont  né- 
cessaires pour  prononcer  la  culpabilité  de  Tac- 
cusé. 

Art.  10.  La  peine  sera  prononcée  à  la  majorité 
de  deux  voix. 

Art.  il.  Les  peines  prononcées  par  la  Cour  des 
pairs  sont  la  mort,  la  déportation  ,  la  détention 
a  perpétuité,  le  bannissement,  la  détention  à 
temps. 

Art  12.  Si  le  Code  pénal  prononce  une  autre 
peine  que  celles  portées  dans  Tarticle  précédent, 
la  Cour  des  pairs  peut  y  substituer  la  déportation, 
le  bannissement,  ou  la  détention,  en  les  graduant 
d'après  la  gravité  du  crime ,  et  selon  ce  que  la 
justice  exige. 

Art.  13.  Les  incapacités,  les  déchéances  et  les 
interdictions  prononcées  par  les  articles  28  et  29 
du  Code  pénal,  sont  applicables  aux  accusés  que 
la  Cour  des  pairs  a  condamnés. 

Art.  14.  La  condamnation  à  la  détention  à  per- 
pétuité emporte  la  mort  civile;  la  condamnation 
au  bannissement  ou  à  la  détention  à  temps  en- 
traîne de  droit,  à  l'égard  du  pair  condamné,  la 
Êrivation  pendant  sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la 
hambre. 

(La  Chambre  ordonne  llmpressîon  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Elle  se  sépare  ensuite  avec  ajournement  à  sa- 
medi prochain,  22  du  courant,  a  midi  dans  les 
bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CaAMBRB    DES   DÉPUTÉS. 

PRÉ8U)ENCB  DE  M.  RAVBZ. 

SéaaMe  du  vendredi  21  mars  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  Président  du  conseil  des  ministres , 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  M.  Delamalie,  conseiller  d*Btat,  assistent 
à  la  séance,  r 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  la  Guirlande  royale,  par  M.  Ma- 
rignié,  ancien  inspecteur  général  de  rmstruction 
publique.  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet 
ouvrage  dans  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  Une  pétition  portée  sous  le 
n''  83  dans  le  dernier  feuilleton,  dont  M.  Brenet 
était  rapporteur,  fut  ajournée,  attendu  le  défaut  de 
renseignements;  ces  renseignements  sont  parve- 
nus depuis  à  la  commission. 

M.  Brenet  a  la  parole. 


M.  Brenet,  rapporteur.  Le  sieur  Bocaudé,  pro-  ■ 
priétaire  à  Pornie  (Loire-Inférieure),  demande  la 
remise  d'une  somme  de  1 1 ,076  francs,  qui  lui  est 
réclamée  très-injustement,  dit-il,  par  le  domaine) 
pour  reliquat  de  solde  de  biens  nationaux. 

Les  motifs  du  réclamant,  pour  obtenir  la  re-  - 
mise  entière  de  la  somme  de  11,076  francs  qui 
lui  sont  demandés  sont  que  le  prix  de  Tacquisi- 
tion  des  trois  petites  métairies  dont  il  a  hérité 
pour  moitié  de  son  oncle  Michelin,  acquises  en 
1791,  pour  la  somme  de  57,100  francs  a  été  sol- 
dé par  deux  douzièrnes  payés  à  leur  époque,  et 
le  restant  tant  en  assignats  qu'en  mandats,  le 
24  thermidor  an  IV;  que  la  libération  était  con- 
sommée, que  quittance  pour  solde  a  été  délivrée 
par  le  ministère  des  finances  et  que  le  décret  du 
22  prairial  an  X  rendait  cette  lihération  à  jamais 
déhnitive;  que  néanmoins  malgré  rautonté  des 
lois,  sous  l'empire  et  la  confiance  desquelles  le 
sieur  Michelin  s'était  libéré,  survint  le  22  octo^ 
bre  1808  un  décret  qui  changea  cette  législation 
et  statua  que  les  mandats  qui  avaient  été  recuSy 
valeur  nominale,  ne  devaient  être  comptés  que 
pour  leur  valeur  au  cours  du  jour  où  les  paye- 
ments avaient  été  effectués. 

Le  réclamant  se  plaint  de  cet  effet  rétroactif 
qui  déclare  de  nouveau  comme  débiteurs  ceux 
qui  étaient  libérés  légalement  longtemps  avant. 

Il  expose  ensuite  que,  par  Teffet  des  malheurs 
de  la  guerre  de  la  Vendée,  il  s'est  vu  non-seule- 
ment privé  de  la  jouissance  de  ces  métairies, 
mais  en  outre  qu'elles  ont  été  incendiées,  et  qu'au 
lieu  d'en  jouir,  il  s^est  trouvé  dans  la  triste  né- 
cessité de  les  reconstruire;  que  de  plus  il  a  perdu 
la  totalité  de  sa  fortune  par  suite  des  malheurs 
de  la  Révolution  ;  qu'il  ne  lui  reste,  pour  subsis- 
ter et  élever  ses  enfants,  que  la  moitié  de  ces 
trois  petites  métairies,  vendues  57,100  francs,  sur 
moitié  desquelles  on  lui  demande  11,076  francs 
pour  fin  de  décompte. 

Enfin  il  trace  le  tableau  des  malheurs  dont  lui 
et  toute  sa  famille  ont  été  victimes,  par  suite  d'un 
dévouement  sans  borne  à  la  cause  royale,  et 
il  cite  à  l'appui  les  plus  honorables  témoin- 
gnages. 

Messieurs,  personne  n'entreprendra  sans  doute 
de  foire  l'éloge  d'une  lé^slation  tyrannique  qui 
donne  aux  lois  une  puissance  rétroactive,  et 
étend  cette  puissance  et  les  effets  au  temps  où 
elles  n'existaient  pas  ;  l'arbitraire  ne  peut  rien 
présenter  de  plus  injuste,  de  plus  tyrânnique; 
mais  dans  l'espèce  qm  nous  occupe,  le  décret  du 
22  octobre  18Q8,  règle  d'une  manière  absolue  la 
législation  sur  les  décomptes  des  biens  nationaux. 
Cette  législation  a  été  suivie  et  est  devenue  seule 
base  de  toutes  les  décisions,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  en  écarter. 

Ainsi,  quant  au  fond  de  la  réclamation,  il  r6* 
suite  que  d'après  le  décret  du  22  octobre  1808, 
trois  décomptes  réglés,  ainsi  qu'une  décision  du 
ministre  du  2  mars  1810,  ont  constitué  débiteurs 
les  acquéreurs  des  trois  métairies,  aux  époques 
du  31,  décembre  1811  et  9  septembre  1812,  de 
72,350  fr.  55  c,  dont  47,763  fr.  42  c.  en  capital 
et  34,503  fr.  13  c.  pour  intérêts,  ils  ont  repré- 
senté que  les  payements  par  eux  effectués  en  assi* 
gnats  et  mandats,  indépendamment  des  répara- 
tions faites  à  ces  domaines  incendiés  et  de  la  pri- 
vation  de  leur  jouissance  avaient  dû  les  libérer 
du  prix  de  leur  acquisition,  etontdemandé  la  re« 
mise  du  débet. 

M.  le  préfet  a  proposé  par  un  arrêté  du  2  août 
1813  deraire  remise  désintérêts  courants  depuis 
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le  dernier  payement  en  mandats,  et  de  réduire  le 
capital  à  19,412  fr.  17  c. 

Le  ministre,  par  décision  du  17  novembre  sui- 
vant, a  approuvé  cet  arrêté. 

En  résumé,  la  remise  totale  des  intérêts  a  été  ao- 
cordéeetlecapitalmémeaétérédultà  19,412  francs 
en  considération  des  pertes  éprouvées  par  les  ac- 

Suéreurs.  Le  ministre  a  de  plus  accordé  un  délai 
e  deux  ans  pour  solder  ce  qui  restait  dû,  et 
il  a  décidé  que  ce  reliquat  serait  pavé  sans 
Intérêt. 

Le  ministre  observe  qu'il  a  accordé  toutes  les 
réductions  ettousles  délais  qu'il  étaiten  son  pou- 
voir d'accorder,  et  a  traité  les  acquéreurs  avec 
toute  la  bienveillance  dont  il  pouvait  les  faire 
jouir.  Tels  sont  les  renseignements  pris  au  minis- 
tère des  finances  :  desquels  il  résulte  que  de  la 
somme  de  19,412  fr.  17  c.on  réclame  au  pétition- 
naire celle  de  11,076  francs  pour  la  portion  qui 
lui  est  échue. 

C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  la  commission 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  pétition.  Vous  partagerez, 
Messieurs,  ces  justes  regrets  lorsque  vous  saurez 
que  M.  Bocaudé,  père  de  cinq  enfants,  a  éprouvé 
tout  ce  que  Je  sort  le  plus  contraire  peut  cumuler 
de  malheurs  et  d'infortunes.  Son  dévouement  et 
celui  de  sa  famille  pour  la  cause  royale  a  en- 
traîné le  massacre  de  tous  les  siens,  et  la 
perte  totale  d'une  belle  fortune;  il  ne  lui  reste 
plus  que  la  petite  succession  d'un  oncle  qui  lui 
apporte  vingt  et  quelques  mille  francs.  On  lui  en 
réclamé  11,076  francs  dont  le  payement,  qu'il  ne 
peut  éviter,  va  combler  la  mesure  de  son  infor- 
tune. 11  s'adresse  à  nous,  Messieurs,  pour  trouver 
un  soulagement  à  tant  de  maux  ;  mais  quelque 
touchant  que  soit  l'intérêt  qu'inspirent  ses  mal- 
heurs, nous  ne  pouvons  rien  pour  lui  ;  il  ne 
peut  trouver  d'allégement  à  son  sort  qu'en  re- 
montant à  la  source  de  toutes  les  grâces,  là  le 
malheur  conserve  toujours  ses  droits  et  ne  ré- 
clame jamais  en  vain. 

M.  BevëHère.  Messieurs,  je  viens  réclamer 
en  faveur  de  cette  pétition,  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Un  Français,  spolié  par  les  confiscations  révo- 
lutionnaires, retrouve  une  faible  indemnité  dans 
un  héritage  légitime  que  le  fisc  lui  conteste  :  tel 
est  le  point  de  fait. 

Cette  prétention  du  fisc  est  fondée  sur  ce  que 
cette  portion  d'héritage  est  d'origine  nationale,  et 
n'a  pas  été  soldée  :  tel  est  le  point  de  droit. 

Jl  me  parait  impossible  de  séparer  la  question 
de  droit  de  celle  de  fait,  sans  tromper  le  vœu  de 
la  législation  relative  à  la  matière. 

fin  effet.  Messieurs,  nul  doute  que  si  le  bien 
dont  il  s'agit  avait  été  la  propriété  du  pétition- 
naire ou  de  sa  famille,  il  ne  dut  rentrer  dans  la 
jouissance  que  lui  assurerait  la  loi  bienfaisante 
et  juste  de  1814,  qui  déclare  restituable  en  nature 
aux  anciens  propriétaires,  toute  portion  restée 
invendue  et  disponible.  A  la  vérité,  le  domaine 
contesté  n'est  pas  dans  ce  cas;  il  provient  seule- 
ment d'institutions  conventuelles  supprimées,  de 
celte  nature  de  biens  ecclésiastiques  qu'on  qualifie 
de  première  origine. 

Mais  la  loi  prévoyante,  adoptée  à  la  session  de 
1819,  12  mars  1820,  sur  le  rapport  de  M.  Roy,,  et 
portant  prescription  en  faveur  des  acquéreurs 
non  pourvus  de  quitus^  qui  n'auront  pas  été  pour- 
suivis dans  le  délai  de  deux  ans,  classe  tous  les 
recouvrements  de  ce  genre  parmi  les  créances 
arriérées  et  litigieuses  du  Trésor. 


11  en  résulte  la  faculté,  sinon  le  devoir,  de 

balancer  les  titres  et  les  charges  du  débiteur;  ce- 
lui-là  serait  fondé  à  une  restitution  gratuite,  qui, 
ayant  acquis  son  propre  héritage,  ne  l'aurait  pas 
soldé.  D'autre  part,  ues  naufragés  prétendraient 
justement  au  débris  surnageant  du  naufrage  qui 
les  aurait  ruinés,  et  d'autant  plus  que  le  fisc  aui 
serait  seul  apte  à  le  leur  disputer,  aurait  profité 
de  leurs  dépouilles  personnelles. 

Or,  le  pétitionnaire  est  dans  cette  catégorie 
très-compatible  avec  les  deux  lois  que  j'invoque: 
s'il  n'en  résulte  pas  ppur  lui  un  droit  absolu, 
vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il  en  résulte  une 
spécialité  telle  qu'elle  permet  au  fisc,  sinon  de 
Iftcher  sa  proie,  au  moins  d'accorder  lé^lement 
une  remise.  Par  cette  considération,  j'insiste  pour 
le  renvoi  au  ministère  des  finances. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Si  le 
renvoi  au  ministre  des  finances  pouvait  être  utile 
au  pétitionnaire  ;  s'il  pouvait  conférer  à  ce  mi- 
nistre le  pouvoir  qu'il  n'a  pas  de  faire  droit  à  sa 
demande,  loin  de  m'opposer  à  ce  renvoi,  je  vien- 
drais le  solliciter  de  la  Gbambre.  Mais  les  deroirs 
des  ministres  leur  sont  prescrits  par  les  lois.  Ces 
lois  ont  été  interprétées  par  mes  prédécesseurs 
de  la  manière  la  plus  favorable  pour  le  pétition- 
naire, car  ils  lui  ont  remis  les  intérêts  comme 
ils  y  étaient  autorisés.  Dans  la  position  des  choses, 
et  une  décision  étant  déjà  intervenue,  le  pétition- 
naire ne  pouvait  que  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Btat;  et  encore  ce  Conseil  n'aurait-it  pas 
pu  déclarer  que  la  législation  n'était  pas  appli- 
cable. 

Messieurs,  les  lois  ont  été  appliquées;  il  ne 
dépend  pas  du  ministre  de  rendre  une  décision 
contraire  à  celle  qui  a  été  rendue.  Gçla  ne  dépen- 
drait pas  de  lui,  alors  même  que  tous  lui  ren- 
verriez la  pétition.  On  nous  dit  :  Mais  dans  le  cas 
3ui  nous  occupe,  il  s'agit  de  créances  arriérées, 
ont  on  pourrait  ne  pas  faire  le  recouvrement 
Messieurs,  il  n'en  saurait  être  ainsL  Uc  seul 
moyen  reste  ouvert  au  pétitionnaire,  c'est  de  s'a- 
dresser directement  à  la  justice  gracieuse  du  Roi, 
qui,  dans  certain  cas,  fait  remise  de  partie  ou  de 
la  totalité  du  débet. 

Ces  cas  ne  peuvent  être  que  fort  rares,  car 
l'ordonnance  de  remise  doit  être  contre-signée  par 
un  ministre  qui,  avant  de  donner  sa  signature, 
doit  examiner  la  position  oh  se  trouvera  le  débi- 
teur, et  savoir  s'il  est  digne  de  la  faveur  qu'il 
sollicite.  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  balancerais 
pas  à  cootre-signer  une  ordonnance  &isant  remise 
au  pétitionnaire,  si  les  faits  que  je  viens  d'en- 
tendre rapporter  à  cette  tribune  se  trouvaient 
conformes  a  la  vérité.  Mais,*  Messieurs,  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  des  finances  ne  peut 
avoir  aucune  espèce  de  résultat.  J'ai  voulu  donner 
cette  explication,  car  chaque  jour  nous  avons 
affaire  à  des  pétitionnaires  qui  croient  que  parce 

S  ne  la  Chambre  nous  a  renvoyé  leurs  réclama- 
ons,  nous  pouvons  y  faire  droit  en  violant  les 
lois  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire  exécuter. 
Il  n'en  est  rien;  ces  pétitionnaires  sont  dans  une 
erreur  complète,  et  je  crains  bien  que  ce  ne  soit 
abuser  de  leur  crédulité,  que  de  renvoyer  aux 
ministres  des  réclamations  que  les  ministres  ne 
sauraient  accueillir  sans  manquer  à  leurs  devoirs. 

M.  l€  Prësident.  Des  deux  propositions  qui 
sont  faites,  celle  de  l'ordre  du  jour  doit  avoir  la 
priorité.  Je  la  mets  aux  voix 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  IL  Re- 
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▼éliôre,  second  rapporteur  de  la  commismoii  des 
pétitions. 

M.  ftewëllère.  rapporteur.  Le  siear  Belcaslel, 
maire  de  Saint-Pierre^i'Bxideail,  demande  qui! 
soit  nommé  spécialement  un  omcier  de  santé 
pour  une,  deux  ou  trois  communes,  sui^nt  leur 
population,  qui  sera  obligé  de  résider  dans  une 
des  communes  confiées  à  ses  soins. 

Le  nombre  de  personnes  qui  se  iiyrent  à  Part 
de  guérir  augmente  tous  les  jours,  et  il  est  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  l'exercent  de  ne  pas  laisser 
au  dépourvu  les  localités  dans  lesquelles  il  n*y  a 
pas  de  concurrence  et  où  cependant  le  besoin 
d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien  se  fait  sentir. 
Ge  serait  donc  à  la  fois  imposer  des  entraves  à 
une  profession  libre  de  sa  nature,  et  augmenter 
inatitement  les  charges  de  l'administration,  que 
d'adhérer  au  vœu  du  pétitionnaire. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  dame  veuve  Guicbard,  à  Paris,  expose  que 
son  mari  est  mort  dans  les  vétérans,  qu'il  avait 
vingt-neuf  ans  de  service,  non  compris  les  cam- 
pagnes; eUe  demande  une  pension  comme  veuve 
de  militaire;  elle  est  dans  la  misère. 

La  Détitioonaire  aurait  dû  se  pourvoir,  en  vertu 
de  la  loi  de  1S22,  qui  détermine  les  cas  d'admis- 
sibilité des  veuves  à  la  pension.  Rien  n'annonce 
dans  sa  pétition  qu'elle  ait  snivi  celte  marche 
légale.  Toutefois,  comme  il  résulte  de  son  exposé 
que  les  services  de  son  mari  lui  donneraient  droit 
à  ce  secours,  votre  commission  a  été  d'avis  de 
renvoyer  sa  demande  au  ministère  de  la  guerre 
où  ses  titres  seront  vérifiés.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  sieur  Jacquemin,  ancien  chirurgien  en  chef 
de  l'hôpital  defiesançon,  à  Nancy,  réclame  la  réin- 
tégration d'une  pension  viagère  de  600  francs, 
qm  lui  avait  été  accordée  en  récompense  de  ses 
services  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'on  lui  a 
retirée  d'après  la  loi  gui  défend  le  cumul,  quoique 
le  brevet  de  sa  pension  porte  qu'elle  pourra  être 
cumulée  avec  tout  autre  traitement. 

L'exposé  de  la  pétition  est  exact.  Mais  la  loi 
qui  défend  le  cumul  a  dû  être  appliquée  à  l'es- 
pèce, lorsque  la  retraite  définitive  a  été  réglée,  le 
brevet  de  celte  pension  dit  d'ailleurs  qu'elle 
pourra  se  cumuler  avec  un  autre  traitement,  mais 
u  ne  fait  pas  mention  de  pension  de  retraite. 

Enfin,  les  pensions  de  cette  sorte  n'ont  dans  la 
législation  aucuae  qualification  exceptionnelle, 
et  ne  peuvent  être  assimilées  aux  dotations,  sur 
lesquelles  il  a  été  statué  par  une  disposition  lé- 
gislative. 

Toutefois  la  position  du  pétitionnaire  pouvant, 
en  raison  de  services  éminents,  donner  lieu  d'éle- 
ver une  question  qui  lui  soit  fovorable,  votre 
commission  Ta  jugée  digne  de  votre  intérêts  et 
vous  propose  le  renvoi  au  ministère  de  la  guerre. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Clément,  à  Paris,  demande  que  les 
petites  voitures  des  environs  de  Paris  soient  obli- 

gées  d'avoir  une  plaque  qui  désigne  la  quantité 
e  voyageurs  qu'eues  doivent  contenir  et  prendre. 
C*est  une  mesure  d'ordre  et  de  police  munici- 
pale qui  ne  parait  pas  de  nature  à  occuper  les 
CShambres.  Aiusi,  tout  en  rendant  justice  aux  vues 
utiles  et  sages  du  pétitionnaire,  votre  commis- 
sion croit  devoir  se  borner  à  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  proaoncé.) 

Le  sieur  Guéroult,  chevalier  de  Saint-Louis,  à 
Cherbourg,  demande  que  la  Chambre  mette  en 
accusation  M.  le  duc   Decazes,  pour   les  faits 


énoncés  dans  le  développement  de  la  proposition 
de  M.  Clausel  de  Coussergues. 

Le  pétitionnaire  annonce  avoûr  été  pénétré  de 
févideace  de  24  griefs,  sur  ceux  qui  sont  allégués 
dans  le  développement  de  cette  proposition;  mais 
il  se  borne  à  les  indiquer,  et  cet  écrit  est  d'ail- 
leurs connu  de  la  Chambre,  de  la  France  et  de 
l'Europe  entière.  Gomme  il  n'appartient  qu'aux 
membres  de  la  Chambre  de  se  porter  accusateurs 
des  actes  ministériels ,  votre  commission  a  cru 
devoir  s'abstenir  de  toute  observation  à  ce  sujet, 
et  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  iour.) 

Le  sieur  Picard-Poltier,  à  Paris,  présente  quel- 
ques réflexions  sur  le  sort  des  prisonniers,  et  sur 
la  manière  dont  ils  sont  traités.  U  s'élève  contre 
cette  philanthropie  de  théâtre  qui  va  excitant,  en 
faveur  des  criminels,  la  pitié  qui  manque  aux 
malheureux;  il  blâme  cet  excès  de  sollicitude 
pour  le  bien-être  des  condamnés,  qui  trompe  le 
vœu  de  la  loi  et  fait  désirer  la  prison  à  ceux  qui 
en  sortent  sans  ressource.  Il  propose  de  réserver 
une  portion  du  fruit  du  travail  pour  le  jour  de 
la  libération  du  condamné;  mais  il  réclame  contre 
la  part  qui  est  laissée  à  sa  disposition  journalière. 
Il  n'en  doit  être  fait  emploi,  suivant  le  pétition- 
naire, que  pour  indemniser  Tadministration,  ou, 
par  ses  soins,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  faire  profiter 
le  détenu. 

Ces  observations,  Messieurs,  ont  été  inspirées 
à  l'auteur  par  son  expérience  de  Tadministration 
des  prisons,  et  par  un  esprit  de  justice  et  d'hu- 
mamté  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pureté 
de  ces  vues. 

Mais  votre  commission,  n'y  ayant  trouvé  au- 
cune indication  nouvelle,  a  cru  devoir  se  borner 
à  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

M.  ReYéllère  continue  son  rapport  sur  les 
pétitions  relatives  à  la  guerre  avec  V^spagne. 

Messieurs,  des  pétitions  nombreuses  et  énet^ 
giques  vous  ont  été  annoncées  à  cette  tribune, 
pendant  la  discussion  de  la  loi  du  subside,  comme 
auxiliaires  de  Topposition,  touchant  la  guerre 
contre  TEspagne. 

L'ordre  des  distributions  et  des  rapports  n'au* 
rait  pas  permis  de  vous  en  rendre  compte  pendant 
la  délibération,  ainsi  qu'on  Pavait  exigé.  Il  fallait 
d'ailleurs  attendre  que  ces  pétitions  fussent  arri- 
vées, et  quoiqu'il  en  ait  été  sollicité  de  toutes  les 
villes  maritimes^  commerçantes  et  manufactu- 
rières, il  n'en  était  encore  parvenu,  à  la  forma- 
tion du  bulletin  du  17  mars,  que  dix  auxquelles 
U  convient  d'en  ajouter  deux,  expédiées  depuis  de 
fiar-le-Duc  et  de  Saint-Malo. 

Toutes  pourraient  aisément  se  confondre  en 
une  seule,  par  l'extrême  ressemblance  de  leurs 
motifs  et  de  leur  style,  comme  si  eUes  avaient 
toutes  été  confectionnées  sur  un  seul  modèle  et 
dictées  par  un  seul  rédacteur. 

Encore  le  nombre  reçu  n'est-il  que  fictif,  car 
deux  sont  datées  du  Havre  et  signéBs  des  mêmes 
noms,  là  comme  négociants,  ici  comme  proprié- 
taires ;  un  duplicata  de  celle  de  Morlaix  est  parti 
de  sa  banlieue,  et  trois  appartiennent  au  départe- 
ment de  l'Àisiie  ;  non  pas,  Messieurs,  aux  villes 
principales,  destinées,  par  leur  imporlance,  à  res- 
sentir et  transmettre  les  commotions  politiques  ; 
mais  à  quelques  habitants  des  communes  d'Au- 
noy,  Guivry  et  Béthancourl,  lesquelles  ont  été 
choisies  entre  toutes,  pour  exprimer  sinon  l'aver- 
sion des  autres  pour  la  guerre  en  général,  au 
moins  la  leur  pour  celle  d Espagne,  en  particu^ 
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lier,  gni,  bien  que  plus  éloignée  d'eox  et  de 
leurs  intérêts  (me  celle  qu'on  ferait  dans  le  Nord, 
ne  leur  en  parait  pas  moins  tout  autrement  atten- 
tatoire à  leurs  droits  et  à  leur  industriel 

Il  n'est  pas  inutile  que  vous  sachiez,  Messieurs, 
que  depuis  qu'on  s'est  avisé  de  colporter  ces  pé- 
titions, ceux  qui  en  présentaient  une  à  signer  aux 
habitants  de  Saint-Quentin,  comme  à  la  ville  du 
département  la  plus  intéressée  à  la  paix,  n'ont  pu 
encore  déterminer  les  maisons  les  plus  accréditées 
à  Tadopter.  Une  d'elles,  et  c'est  la  plus  t^onsidé- 
rable,  a  répondu  que  les  suppositions  dont  on 
s'appuyait  étaient  d'insignes  faussetés,  puisqu'il 
était  notoire  pour  toute  la  population  que  les 
demandes  pour  le  Midi  de  la  France  étaient,  en  ce 
moment,  plus  considérables  que  jamais;  qu'une 
des  premières  maisons  de  Toulouse  en  avait  fait 
de  telles,  depuis  la  réunion  des  corps  d*armée, 
qu'on  n'y  pouvait  suffire  avec  les  ressources  ordi- 
naires du  pays,  et  que,  pendant  le  rigoureux  hiver 
que  nous  venons  de  subir,  aucune  fabrique 
n'ayait  été  suspendue,  aucun  ouvrier  n'avait  été 
privé  de  travail.  J'ai,  Messieurs,  les  preuves 
écrites  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  Or, 
Saint-Quentin  est  d'un  poids  bien  plus  important 
dans  la  balance,  que  les  communes  d'Àunay, 
Guivry  et  Betbancourt  ensemble. 

Ceux  qui  sont  dans  le  secret  de  ces  pétitions 
peuvent  seuls  vous  révéler.  Messieurs,  ce  qui  a 
porté  ces  cités  obscures  d'un  département  médi- 
terrané,  où  il  y  en  a  tant  d'autres  plus  indus- 
trieuses et  plus  intéressées  à  la  paix,  à  prendre 
l'initiative  au  sujet  d'une  guerre  qui  semblerait 
devoir  compromettre  d'abord  les  mtéréts  mari- 
times, si  elle  en  menaçait  en  effet  quelques-uns. 

En  attendant,  Messieurs,  qu'on  vous  explique 
les  causes  qui  ont  excité  la  sollicitude  des  hommes 
de  mer  du  département  de  l'Aisne  {On  rit.),  il  est 
de  notre  devoir  de  vous  faire  connaître  les  péti- 
tions présentées,  sinon  dans  les  mêmes  termes, 
du  moins,  dans  un  but  analogue,  par  un  petit 
nombre  de  négociants,  tant  de  ces  villes  que  de 
celles  de  Bordeaux,  Rouen,  le  Havre  et  Lille.  Des 
signatures  honorables  donnent  à  ces  pièces  un 
caractère  d'autant  plus  digne  d'égards,  qu'il  s'agit, 
en  effet,  de  la  prospérité  du  pays,  des  intérêts 
compliqués  de  la  navigation  et  des  fabriques,  du 
salut  ou  de  la  ruine  de  plusieurs  comptoirs. 

A  Dieu  ne  plaise  toutefois  que  nous  supposions 
que  les  pétitions  soient  l'expression  du  sentiment 
universel  de  ces  villes,  quand  même  elles  offri- 
raient un  plus  grand  nombre  de  signatures  ;  on 
sait  trop  comment  celles-ci  s'obtiennent:  données 
par  pure  complaisance,  parfois  surprises,  sou- 
vent accordées  à  l'obsession;  nous  pourrions  nous 
prévaloir  de  l'aveu  de  quelques  signataires,  qui 
n'ont  pas  même  lu  les  pétitions.  S'il  y  a  des  signa- 
tures extorquées,  il  y  en  a  d'équivoques,  et  sur 
lesquelles  on  se  garderait  bien  de  provoquer  une 
enquête  scrupuleuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
tenons  toutes  celles  que  nous  avons  lues  pour 
incontestables,  il  sufnt  d'une  seule  qui  soit  au- 
thentique pour  que  nous  ayions  dans  le  reste 
une  foi  aveugle.  Mais  toutes  ces  concessions  ne 
feront  pas  que  les  pétitionnaires  soient,  en  effet, 
chargés  de  parier  au  nom  des  négociants,  en 
l)eaucoup  plus  grand  nombre  que  ceux  qui  se 
taisent;  elles  ne  donneront  pas  plus  d'autorité  à 
l'expression  du  vœu  naturel,  mais  plus  ou  moins 
convenablement  exprimé,  que  forment  pour  la 
paix  tant  de  bons  citoyens. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  facile  de  trouver 
partout  quelques  individus  disposés  à  répondre  à 
tous  les  appels  de  l'esprit  de  parti.  Ne  trouve-tK)n 


pas  des  souscriptions  pour  offrir  des  couronnes 
civiques  et  des  armes  d^honneur  à  ceux  qui,  plus 
ils  bravent  lesjois  ou  méconnaissent  leurs  devoirs 
sociaux,  plus  ils  se  recommandent  à  la  tendresse 
d'une  faction,  laquelle  s'approprie,  comme  son 
domaine,  tous  les  désordres  et  tous  les  crimes  ? 

S'il  y  a  donc  lieu  de  s'étonner,  c'est  qu'il  ne 
soit  pas  encore  venu  de  Marseille,  de  Lyon,  de 
Strasbourg,  de  Nantes,  et  de  toutes  les  grandes 
villes,  des  pétitions  semblables.  Il  fout  une  grande 
répugnance  de  la  part  des  honnêtes  citoyens  de 
ces  villes,  pour  que  l'activité  des  colporteurs  n'ait 
pas  encore  trouvé,  dans  les  cafés  et  les  cabarets, 
quelques  signatures  homonymes  des  noms  con- 
sidérés. 

Nous  avons  été  informés  des  manœuvres  em- 
ployées à  Lyon,  et  repoussées  par  la  saine  partie 
du  commerce,  sur  la  simple  réflexion  que  ce  n'est 

Ï^as  des  signes  de  guerre,  mais  des  troubles  révo- 
utionnaires  de  la  Péninsule,  que  date  toute  inter- 
ruption de  commerce  avec  les  Espagnols.  C'est  si 
peu  la  guerre  qu'on  y  craint,  que  dans  la  cou- 
fiance  de  voir  les  provinces  Ibénennes  incessam- 
ment dégagées,  une  foule  de  spéculateurs  et  de 
commis  voyageurs  se  rendent  déjà  de  Lyon  sur  la 
frontière. 

Les  pétitionnaires,  comme  les  orateurs  qui  se 
sont  opposés  au  subside^  ont  tout  à  fait  dénaturé 
la  question,  et  cela  est  si  vrai,  que  pour  être  con- 
séquents plusieurs  ont  été  entraînés  à  provoquer 
d'autres  guerres  afin  d'empêcher  celle  qui  leur 
déplaît.  Les  uns  la  demandent  pour  les  Grecs,  les 
autres  contre  la  Sainte-Alliance,  tant  il  est  évident 
que  c'est  la  révolution  seule  qu'on  veut  ménager. 

Le  désir  de  la  paix  est  dans  tous  les  cœurs.  Il 
n'est  personne  qui  manque  à  ce  point  de  discer- 
nement, qu'il  veuille  la  guerre  par  choix  et  par 
goût.  Mais  une  paix  incertaine,  troublée,  menacée, 
n'est  qu'une  euerre  déguisée  et  honteuse.  C'est 
précisément  afin  de  jouir  de  cette  paix  contestée 
qu'une  guerre  ouverte  et  franche  peut  être  indis- 
pensable. 

Les  digressions  systématiques  sont  frivoles 
quand  il  s'agit  des  faits.  Tandis  que  l'on  délibère 
la  guerre  peut  éclater,  ce  ne  serait  pas  la  pre- 
mière fois  que  le  sort  aurait  tranché  le  nœud  que 
l'on  s'épuisait  en  vain  à  dénouer. 

Que  deviendraient  dans  ce  cas.  Messieurs,  tant 
de  protestations  éloquentes  et  de  dissertations 
oratoires?  Nul  ne  prétendrait  sans  doute  qu'on 
eût  abusé  de  la  prérogative  en  repoussant  une 
insolente  agression,  ou  seulement  en  portant 
secours  aux  vrais  Espagnols  nos  alliés.  L'impa- 
tience généreuse  de  nos  soldats  ou  les  seuls 
devoirs  de  l'humanité  auraient  décidé,  je  ne  dis 
pas  de  la  question  théorique  de  la  guerre  et  de  la 


mettre  en  état  de  ne  pas  la  subir;  car  tel  est  le 
seul  objet  en  controverse.  Personne  ne  soutiendra 
sérieusement  que  l'on  puisse,  je  ne  dis  pas  traiter, 
mais  seulement  négocier  avec  cette  ombre  de 
gouvernement  espagnol,  qui  n'a  pas  même  de 

firéservatif  contre  ses  propres  instruments.  Des 
ractions  de  factions  se  l'arrachent  tour  à  tour 
pour  quelques  heures  et  roulent  les  unes  sur  les 
autres;  les  derniers  événements  vous  sont  connas  : 
le  monarque,  obligé  de  reprendre  le  soir  les  minis- 
tres qu'il  avait  répudiés  le  matin,  en  subit  d'au- 
tres le  lendemain  qui,  tout  en  chancelant  eux- 
mêmes,  intiment  au  roi  l'ordre  de  quitter  Madrid, 
de  gré  ou  de  force,  comme  pour  mettre  surabon^ 
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damment  en  évidence  la  liberté  dont  jouit  Fer- 
dinand. 

Ija  révolution  d'Espagne,  comme  les  autres,  ne 
se  réalise  qu'eu  désordres,  en  ruines  et  en  écha- 
fauds.  La  linertéet  l'ordre  n'y  reparaîtront,  comme 
en  France,  qu'avec  la  restauration,  et  son  état  de 
guerre  ouverte  est  contre  tout  le  monde  civilisé. 
La  France  ne  prend  Tinitiative  que  parce  qu'elle 
est  la  première  menacée.  Les  pétitions  contre 
cette  guerre  protestent  contre  la  nécessité,  et  si 
elles  ne  partaient  pas  d'un  principe  ennemi,  elles 
seraient  simplement  absurdes,  puisqu'elles  ne 
domineraient  pas  un  événement  mdépendant  de 
nos  vœux  et' de  nos  volontés.  {Murmures  au  centre 
droiU) 

La  question  ne  change  pas  de  nature  parce  que 
cet  événement,  certes,  tres-supposable,  ne  serait 
encore  qu'hypothétique.  En  effet  un  point  préli- 
minaire à  considérer  avant  de  décider  de  la  paix, 
c*est  de  savoir  si  Ton  est  maître  de  la  faire  ou  de 
ne  la  pas  faire^  ce  qui  n'est  pas  trop  de  la  compé- 
tence des  pétitionnaires.  On  peut  bien,à  la  rigueur, 
guerroyer  tout  seul,  surprendre  et  ravager  des 
contrées  ouvertes  et  paisibles.  Ce  fut  la  méthode 
de  plusieurs  conquérants,  sans  excepter  celui  que 
nos  adversaires  ont  longtemps  appelé  leur  maître. 

Vùix  ou  centre  droit  :  Concluez  I 

H.  Revéllëre.  Mais  pour  faire  la  paix,  ou  seu- 
lement pour  la  conserver,  il  faut  être  deux,  et 
lorsque  run  des  deux  se  met  en  hostilité  évidente, 
cherche  ses  intérêts  dans  un  ordre  contraire  à 
ceux  de  l'autre,  devient  injurieux,  incommode, 
insodable,  je  ne  sais  pas  comment  caractériser  le 
rôle  que  jouerait  celui  qui  délibérerait  sérieuse- 
ment sur  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  soi  de  la 
paix  ou  de  la  guerre. 

Mêmes  voix  :  Concluez,  concluez  1 

H.  Revéllère.  Tel  est  cependant  le  rôle  que 
l'on  tendrait  à  faire  jouer  à  la  France,  et  que  nul 
de  vous,  Messieurs,  n'accepterait  dans  sa  cause 
personnelle. 

On  atteste  les  intérêts  du  commerce,  comme  si 
le  commerce  était  intéressé  à  ce  que  rBs[)agne 
continue  à  rester  séquestrée  du  monde  entier,  à 
se  couvrir  de  ruines  et  de  mendiants  1  comme  si 
tout  commerce  n'était  pas  anéanti  avec  ces  pro- 
vinces désolées,  ces  peuplades  errantes  que  le 
libéralisme  a  dépouillées,  et  tend  à  réduire  bien- 
tôt à  l'état  sauvage.  Si  nul  autre  intérêt  n'appelle 
la  guerre,  celui  du  commerce  suffit,  Messieurs, 
pour  la  rendre  salutaire  et  nationale,  puisque 
ce  n'est  que  par  elle  que  nos  relations  peuvent 
renaître,  que  l'Espagne  peut  cesser  de  se  dévo- 
rer elle-même,  recouvrer  sa  prospérité  et  con- 
sommer les  produits  de  notre  industrie,  puisque, 
aux  yeux  de  nos  publicistes  modernes,  la  con- 
sommation tient  lieu  de  vertus  publiques  et  de 
tous  les  intérêts  de  la  morale  et  de  la  religion  ! 

Plusieurs  voix  au  centre  :  C'est  trop  longl...  Ce 
n*e8t  pas  un  rapport I...  Les  conclusions  I 

M.  Revëllëre.  Votre  commission  a  dû  peser 
ces  considérations  avant  de  conclure.  Son  rap- 
porteur n'aura  pas  la  présomption  de  rentrer  dans 
une  discussion  que  le  noble  pair  chargé  du  por- 
tefeuille des  afjfaires  étrangères  avait  épuisée; 
mais  il  était  de  son  devoir  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  le  petit  nombre  des  pétitions  ob- 
tenues, n'est  que  rœnvre  de  quelques  paiticu- 


lierB;que  le  tonde  plusieurs  appartient  à  une 
autre  époque,  et  que  cependant  on  chercherait  en 
vain  dans  le  Moniteur  les  noms  de  ces  contemp- 
teurs du  gouvernement  royal,  sous  un  règne  où 
il  y  aurait  eu  quelque  courage  et  quelque  mérite 
à  élever  la  voix  contre  les  guerres  injustes  et  op- 

Sressives.  Ceci,  Messieurs,  dit  assez  quelle  est  la 
ifférence  de  la  liberté  dont  on  jouit  et  de  celle 
que  l'on  recrette. 

On  a  quelque  droit  de  se  féliciter  que  tant  d'ef- 
forts pour  tromper  le  commerce  et  pour  l'^a- 
rer,  n'aient  pas  même  rallié  dans  chaque  cite  ce 
petitnombre  d'auxiliaûres  toujours  alerte  au  signal 
des  journaux  révolutionnaires.  Partout,  Messieurs, 
les  chambres  de  commerce  ont  refusé  de  prendre 
part  à  ces  pétitions.  Je  m'honore  d'appartenir  à 
une  ville  qui  a  ainsi  témoigné  son  juste  dédain 
pour  des  instigations  passionnées,  et  sa  noble 
confiance  dans  le  cœur  d'un  monarque  que  nous 
savons  bien  être  uniquement  touché  du  bonheur 
de  son  peuple,  animé  du  désir  d'éterniser  l'état 
de  paix  et  de  prospérité  que  lui  ont  procuré  son 
retour  et  son  règne  paternel. 

Comme  toute  guerre  entreprise  en  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  dignité  du  pays  ne  serait  qu'une 
nouvelle  expression  de  cette  sollicitude  royale, 
nous  nous  y  confions  avec  toute  la  loyauté  fran- 
çaise, et  nous  ne  pouvons  vous  proposer,  sur  des 
pétitions  qui  supposent  des  sentiments  tout  con- 
traires, que  l'ordre  du  jour. 

M.  lialnë.  En  m'opposant  à  l'ordre  du  jour,  je 
me  propose  de  demander  le  renvoi  au  ministère, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres.  Dans  le  cas  où  je  ne  réus- 
sirais pas  dans  cette  demande,  qui  me  paraît  de 
toute  justice,  je  proposerai  le  dépôt  des  pétitions 
au  bureau  des  renseignements. 

Messieurs,  si  j'ai  demandé  la  parole  le  premier, 
c'est  dans  l'intention  d'éviter  la  chaleur  qui  pour- 
rait naître  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 
Le  sujet  des  pétitions,  les  malheurs  qui  y  sont 
énoncés,  les  pertes  qu'entraîne  toujours  la  guerre, 
la  douleur  prête  à  se  soumettre  est  trop  profonde 
pour  que  les  passions  se  mêlent  à  oe  pareilles 

3uestion8.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  de  présomption 
e  ma  part  à  désirer  que  le  rapporteur  eût  mieux 
pesé  ses  expressions  sur  une  question  qui  tou- 
che à  tant  d  intérês  et  à  tant  de  ruines.  Messieurs, 
s'il  est  un  sujet  pour  lequel  le  droit  de  pétition 
soit  naturel,  c'est  celui  qui  touche  aux  questions 
de  guerre  et  de  paix.  Ces  questions,  qui  agitent 
les  intérêts  généraux,  blessent  ceux  del)eaucoup 
de  classes,  compromettent  et  détruisent  les  inté- 
rêts d'une  foule  d'individus.  Exercer  ce  droit  de 
pétition,  c'est  donner  une  preuve  de  liberté  dont 
ta  Chambre  devant  laquelle  je  parle  doit  être  satis- 
faite, ne  fût-ce  que  pour  répondre  à  ses  calom- 
niateurs. Exercer  le  droit  de  pétition,  c'est  don- 
ner à  la  Chambre  une  preuve  de  confiance  dont 
elle  doit  être  jalouse,  ne  fût-ce  nue  pour  répon- 
dre à  ses  détracteurs.  Exercer  le  aroit  de  pétition 
dans  un  sujet  aussi  lamentable,  c'est  user  au  droit 
de  la  plainte  et  de  la  prière  ;  et  quoi  qu'en  dise 
M.  le  rapporteur,  jamais,  on  réduisant  à  ces  ca- 
ractères le  droit  de  pétition,  on  n'y  trouvera  rien 
de  séditieux  ni  de  dangereux. 

Les  pétitioimaires,  en  demandant  que  la  guerre 
n'éclate  pas,  s'il  est  possible ,  n'ont  pas  eu  l'in- 
tention de  porter  atteinte  aux  privilèges  de  la 
couronne.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  Messieurs,  de 
savoir  qui  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  ce 
droit  appartient  incontestablement  à  la  couronne  ; 
les  pétitionnaires  ne  veulent  pas  môme  l'attribuer 
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à  la  Chambre.  Leurs  pétitions  renferment  explici- 
tement et  implicitement  cette  clause  :  la  paix,  ta 
paix!  s'il  117  a  pas  de  raisons  supérieures  qui 
doivent  foire  porter  les  armes  dans  un  Btat  ?olsm. 
Ces  raisons  supérieures  sont  difficilement  senties; 
mais  on  les  aporécie  du  moment  où  les  Chambres 
sont  appelées  a  peser  les  droits,  à  écouter  avec 
bienveillance,  ou  avec  plus  d'indulgence  que 
M.  le  rapporteur,  les  plaintes  ou  les  réclamations 
qui  leur  sont  adressées.  Ces  pétitions  contiennent 
aussi  cette  clause,  que  si  la  dignité  de  la  couronne, 
et  par  conséquent  la  dignité  et  rexistence  de  l'Etat, 
que  si  la  sécurité  du  peuple,  et  par  conséquent 
celle  du  trône,  sont  compromises  ou  exposées,  la 
la  guerre  doit  être  préférée  à  la  paix.  Hais  rien 
n'empêche  sans  doute  que  des  citoyens  dissémi- 
nés, que  des  classes  particulières  exposent  les 
pertes  que  peut  leur  occasionner  la  guerre,  parce 
que  ces  pertes  affectent  aussi  les  intérêts  géné- 
raux. 

11  n'y  apas  de  sédition  à  présenter  de  semblables 
pétitions  aux  Chambres.  Bn  effet,  Messieurs,  les 
Chambres  ne  sont-elles  pas,  dans  le  cas  de  guerre, 
appelées  &  l'établir  des  taxes  sur  les  propriétés,sur 
le  commerce  et  sur  l'industrie  ?  Ces  grands  inté- 
rêts se  lient  nécessairement  aux  intérêts  de  TBtat; 
il  est  donc  naturel  qu'ils  veuillent  éclairer  les  dé- 
putés, qui  sont  appelés  eux-mêmes  à  éclairer  la 
couronne,  car  on  doit  considérer  les  Chambres 
au  moins  comme  le  grand  conseil  public  de  la 
couronne. 

On  vous  a  présenté  >  Messieurs ,  ces  pétitions 
comme  portant  le  caractère  de  la  passion  et  de 
Tesprit  oe  parti.  Cependant  j'ai  reconnu  que  la 
plupart  d'entre  elles  ont  été  rédigées  avec  humi- 
lité, au  moment  même  où  de  grandes  espérances 
étaient  encore  encouragées  par  le  gouvernement. 
Si  vous  dédaigniez  de  pareilles  pétitions,  si  vous 
les  repoussiez  comme  coupables,  vous  perdriez 
votre  crédit,  vous  priveriez  la  couronne  d'un 
grand  moyen  de  gouvernement.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  les  gouvernements,  même 
absolus,  ont  trouvé  que  ces  questions  de  paix  et 
de  guerre  intéressaient  les  peuples,  et  qu  ils  ont 
cru  à  la  fois  de  l'intérêt  de  la  couronne,  de  l'Etat 
et  du  peuple  d'associer  les  nations  à  ces  grandes 

Suestions.  J'en  citerai  un  exemple  tiré  du  règne 
e  Louis  XIY  :  ce  grand  monarque  n'a  pas  craint 
de  dévoiler  au  peuple  les  malheurs  de  l'Etat,  en 
lui  Msant  conbdence  de  sa*  position,  en  lui  révé- 
lant'toutes  les  humiliations  que  les  étrangers 
voulaient  faire  subir  à  la  couronne;  il  vit  de  tous 
côtés,  par  un  sublime  élan,  le  peuple  lui  offrir, 
autant  que  le  permettaient  les  institutions  d'alors, 
tous  les  secours  qui  étaient  en  son  pouvoir.  Je 
citerais  des  exemples  plus  récents,  si  cette  cita- 
tion ne  se  réfléchissait  tristement  sur  les  lieux 
âui  vont  bientôt  devenir  le  théâtre  de  la  guerre, 
ais  il  en  résulte  toujours  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der, soit  comme  gouvernement,  soit  comme  ap- 
partenant à  un  grand  corps  politique,  de  fermer 
la  bouche  au  peuple,  de  traiter  de  séditieuses  des 
plaintes  et  des  prières,  et  de  voir  dans  les  péti- 
tionnaires des  organes  de  l'esprit  de  parti. 

Je  dis  que  ces  pétitions  ne  peuvent  pas  même 
être  dangereuses.  Quand  des  milliers  de  pétitions 
semblables  couvriraient  ce  bureau,  votre  dignité 
n'en  saurait  être  affectée.  La  Chambre ,  dirigée 
par  un  sentiment  de  justice,  pèse  avec  calme  tous 
les  intérêts.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que, 
sans  sinquiéter  de  la  rumeur  publique,  elle  sui- 
vrait l'impulsion  de  sa  conscience  dans  ce  qui  est 
juste,  dans  ce  qu'elle  croit  être  son  devoir.  La 
chose  importante  est  que  les  classes  souffrantes 


soient  sûres  que  leurs  plaintes  ne  soient  pas  dé- 
daignées. 

Mais,  dira-t-on.  la  Chambre  a  déjà  prononcé* 
et  toutes  les  réclamations  deviennent  inutiles. 
Remarquez,  Messieurs,  que  rien  n'était  décidé  à 
l'époque  où  elles  ont  été  rédigées  :  j'en  connais 
qui  l'ont  été  à  une  époque  où  Ton  pouvait  se  flat- 
ter encore  de  l'espoir  de  conserver  la  paix  ;  au 
moment  seulement  où  l'horizon  pacifique  com- 
mençait h  s'obscurcir,  je  ne  dirai  pas  en  faveur 
du  renvoi  de  ces  pétitions,  qu'au  moment  où  nous 
sommes  la  guerre  n'a  pas  encore  éclate ,  de  peur 
qu'on  ne  m'accuse  de  pousser  l'espérance  jusqu'à 
l  obstination  :  mais  au  moins  il  me  sera  permis 
de  dire  que,  si  la  guerre  est  prête  à  s'sdlemer 
entre  deux  peuples  voisins,  ces  pétitions  peuvent 
éclairer  le  gouvernement  pour  le  cas  où  d'autres 
peuples  viendraient  en  attiser  l'incendie.  Ces 
alarmes  ne  sont  pas,  ou  n'étaient  pas  vaines,  puis- 

3ue  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  cru 
evoir  donner  à  cet  égard  des  motifs  de  sécurité. 
Ainsi,  comme  an  ne  peut  pas  sur  ce  sujet  nous 
accuser  de  prévoir  les  malheurs  de  trop  loin, 
il  est  légitime  de  dire  que,  si  ce  nouveau  fléau 
s'étendait  sur  TEurope,  les  pétitions  qui  énoncent 
des  pertes,  qui  font  craindre  des  malheurs  pour 
le  commerce  et  l'industrie,  mériteraient  alors 
quelque  poids.  Le  ministère  qui  délibère  avec 
maturite,  et  j'ose  dire  avec  anxiété  sur  ces  dan- 
gers, ne  serait-ii  pas  bien  aise  de  trouver  des 
pétitions  pour  fortifier  son  opinion,  et  lui  donner 
les  moyens  d'écarter  de  la  France  ce  nouveau 
fléau  ?  il  y  a  plus.  Messieurs  :  lors  même  que  la 
^erre  avec  rEspagne  éclaterait,  il  n'est  pas  inu- 
tile pour  le  ministère  d'avoir  sous  les  yeux  des 
pétitions  qui  retracent  les  malheurs  que  neuvent 
éprouver  le  commerce  et  l'industrie ,  afln  qu'il 
sente  davantage  le  besoin  d'adoucir  quelques-uns 
de  ces  maux  et  d'en  réparer  quelques  autres. 

Que  vous  disent,  en  effet,  les  pétitionnaires  ? 
Plusieurs  énoncent  que  la  guerre  ferait  courir 
des  dangers  à  des  capitaux  et  à  des  vaisseaux 
nombreux  qui  flottent  sur  les  mers  :  ils  en  cal- 
culent les  pertes  par  centaines  de  millions,  ce  qui 
est  fort  probable.  Ici,  pour  ma  part,  j'exprimerai 
ma  reconnaissance  pour  la  couronne ,  dont  la 
longanimite  a  allégé  neaucoup  de  pertes,  puisque 
plusieurs  de  nos  vaisseaux  sont  rentrés  depuis 
que  la  guerre  est  devenue  plus  imminente.  Mais 
ce  commercé  maritime  court  encore  beaucoup  de 
risques;  beaucoup  de  capitanx  sont  encore  expo- 
sés. Cependant  la  crainte  de  la  guerre  a  en  pour 
effet  (fempêcher  beaucoup  d'expéditions.  C'est 
ainsi  que,  dans  cette  saison,  où  se  font  les  pêche- 
ries, nous  n'avons  pas  d'expéditions,  et  que  des 
villes  maritimes  qui  avaient  embrassé  de  nou- 
velles voies  de  commerce,  en  sont  tout  à  coup 
détournées  et  cherchent  d'autres  aliments  à  leur 
activité.  C'est  ainsi  que  l'industrie  qui  s'ouvrait 
de  toutes  parts  des  débouchés,  et  qui  s'accrois- 
sait de  la  consommation  intérieure,  fruit  de  l'ai- 
sance,  va  être  arrêtée  dans  son  essor. 

Toutes  les  fois  que  le  commerce  extérieur 
éprouve  des  entraves,  on  est  exposé  à  des  dan- 
gers :  il  est  de  bonne  politique  de  secourir  le 
commerce  intérieur  :  l'on  et  l'autre  s'entr'aident  ; 
et  c'est  en  vain  qu'on  a  plusieurs  fois  essayé  de 
donner  la  préférence  à  l'un  sur  l'autre.  Cette  fois 
le  commerce  intérieur,  encouragé  par  les  bien- 
faits que  le  ministére  provoquera  delà  couronne, 
préparera  l'élan  du  commerce  extérieur  lorsque 
la  paix  lui  sera  r^idue;  c'est  ainsi  que  des  encou- 
ragements donnés  à  diverses  branches  de  oon»» 
merce  intérieur  influeront  aussi  sur  industrie. 
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Celte  espérance,  que  j'ose  concevoir,  vous  la  con- 
soliderez en  renvoyant  les  pétitions  au  ministre. 
Ces  nombreuses  manufactures  qui  craifçnent  pour 
leur  activité,  ces  diverses  industries  qui  se  pro- 
pagent sur  le  sol  de  la  France  plutét  sur  la  foi  des 
améliorations  que  sur  des  raisons  bien  positives, 
seraient  rassurées  et  consolées. 

Le  renvoi  au  ministère  prouverait  aussi  que 
vous  ne  dédaignez  ni  les  pétitions  ni  les  pétition- 
naires, et  que  vous  avez  à  cœur  d'accueillir  les 
plaintes  du  malheur  par  toutes  les  voies  qui  res- 
tent ouvertes  dans  les  pays  policés  et  libres.  C'est 
ainsi  qu'une  confiance  récipoque  s'établit  entre  le 
peuple  et  le  gouvernement.  C'est  ainsi  que  la 
résignation  devient  plus  douce,  l'obéissance  plus 
facile  et  ie  dévouement  plus  efficace. 

Je  sais,  Messieurs,  que  toutes  ces  craintes,  tous 
ces  dangers,  tous  ces  malheurs  sont  subordonnés 
à  des  raisons  supérieures  de  sécurité  des  peuples, 
de  dignité  de  la  couronne:  il  ne  m'appartient 
pas  de  les  énoncer.  Il  faut  bien  qu'il  existe  des 
raisons  supérieures,  puisque  le  juge  souverain  a 
déjà  prononcé;  il  le  faut  bien,  puisque  les  mi- 
nistres, pénétrés  comme  nous  des  malheurs  de  la 
guerre,  ont  eu  le  courage  de  prendre  sur  eux  une 
si  grande  responsabilité.  L'éloquence  de  H.  ie  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  sans  doute  fait 
pénétrer  ses  accents  jusque  dans  les  ports  de  mer 
les  plus  reculés.  Je  désire  que  ces  ports,  que  ces 
intérêts  soient  persuadés;  mais  je  demande  pour 
cela  que  ces  ports,  que  ces  intérêts  soient  con- 
vaincus que  leur  demande  a  été  écoutée  et  qu'on 
a  emplojré  tous  les  moyens  possibles  de  peser  les 
réclamations.  Ne  croyez  pas  que,  dans  le  cas  de 
la  guerre,  les  réclamations  contenues  dans  les 
pétitions  soient  indignes  de  Tattention  du  minis- 
tère. La  gtferre  exige  que  Ton  prenne  des  précau- 
tions pour  rendre  noire  navigation  plus  sûre. 
Déjà  M.  le  ministre  de  la  marine  a  cru  devoir 
nous  rassurer  sur  ce  point.  Les  précautions  qu'il 
a  déjà  prises  prouvent  la  sollicitude  du  ministère; 
mais  peut-être  le  changement  de  circonstances, 
les  embarras  du  commerce  feront-ils  sentir  au 
ministère  la  nécessité  de  prendre  d'autre  précau- 
tions. Cette  guerre  n'entraînera  peut-être  pas 
autant  de  calamités  que  beaucoup  de  persoones 
le  croient,  ou  du  moins  ces  calamités  pourront 
être  adoucies  par  plus  de  liberté  dans  la  naviga- 
tion neutre.  Il  conviendrait  donc  de  diminuer  les 
entraves  qu'éprouverait  la  navigation  neutre.  C'est 
indispensable  aujourd'hui  que  de  grandes  puis- 
sances jouant  le  rôle  inaccoutumé  de  puissances 
neutres ,  se  plieront  difQcilement  aux  rigueurs 
de  notre  droit  maritime.  De  là  dériveraient  des 
conséouences  que  la  prudence  doit  me  dispenser 
de  déauire  :  elles  ne  peuvent  être  pesées  que  par 
le  ministère,  qui  les  prévoit  sans  doute,  et  qui,  à 
la  Tue  des  pétitions,  s'empressera  de  pourvoir 
aux  besoind  de  l'Btat. 

Ainsi,  Messieurs,  le  renvoi  au  ministère  n*aura 
fait  que  montrer  la  bienveillance  de  la  Chambre, 
et  donner  à  des  intérêts  alarmés  une  preuve  de 
votre  sollicitude,  en  provoquant  celle  du  minis- 
tère, qui  est  déjà  bien  disposé  pour  des  intérêts 
aussi  cbers. 

Mais  si,  contre  toute  attente,  je  n'avais  pas  le 
Iwnheur  de  voir  accueillir  cette  proposition,  refu- 
serie^vous,  Messieurs,  le  dépôt  des  pétitions  au 
bureau  des  renseignements?  Ce  n'est  pas  pour 
éviter  aux  pétitionnaires  la  mortification  d'un 
ordre  du  jour,  formule  qu'ils  trouvent  dédai- 
gneuse, quelque  légitime,  quelque  politique  qu'en 
fût  le  motif  :  il  y  a  d'autres  raisons  gui  m'y 
détermiiwQ t.  D'abord,  les  raisons  que  je  viens 


iMHis.Un  noble  pair, 
\r  les  opinions  et  crêtre 
la  tribune  de  l'autre 


d'énoncer  pour  appeler  l'attention  et  la  bienveil- 
lance du  ministère,  en  cas  de  guerre,  subsistent 
à  l'ésard  des  Chambres;  c'est  même  pour  elles 
un  devoir;  cela  peut  devenir  un  droit.  S'il 
importe  de  faciliter,  par  des  mesures  non  encore 
prises,  la  navigation  française,  en  cas  de  suerre  ; 
s'il  est  dans  les  intérêts  du  commerce,  de  la  navi- 
gation et  des  colonies,  que  le  commerce  des 
neutres  soit  facilité;  si,  en  refusant  le  renvoi  au 
ministère,  vous  préjugez  la  question,  il  sera  peut- 
être  du  devoir  de  quelque  député  de  flaire  à  ce 
suiet  des  propositions  formelles. 

Une  dernière  raison  m'encourage  :  Il  peut 
arriver  que  selon  les  événements,  selon  les  pé- 
riodes de  la  guerre,  selon  les  années  de  sa  durée, 
des  députés  puissent  croire  remplir  un  devoir  en 
exerçant  un  jour  le  droit  de  proposer  une  suppli- 
que pour  la  paix.  Il  importe  donc  alors  de  con- 
naître toutes  les  réclamations,  toutes  les  plaintes, 
tous  les  intérêts  engagés,  afin  de  mieux  frapper 
vos  esprits.  Ce  sera  toutefois  une  belle  mission 
(permettez-moi,  Messieurs,  cette  espérance  éloi- 
gnée) pour  le  député  qui  ira  consulter  ces  pétitions 
déposées  au  bureau  des  renseignements  :  cette 
mission  sera  belle^  si  la  Chambre  un  jour  daigne 
l'encourager,  et  s'il  arrive,  comme  il  se  peut,  que 
le  ministère  le  désire  lui-même. 

Je  demande  le  renvoi  des  pétitions  au  ministère  ; 
et  subsidiairement  leur  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

M.  ■amberl  de  Sesi 

dont  je  m'honore  départ 
Tami,  a  dit  avec  vérité 
Chambre  : 

t  On  fera  arriver  des  pétitions  du  commerce 
contre  la  guerre.  Je  m'y  attends,  et  je  suis  loin 
de  les  désapprouver.  Le  commerce  vient  défendre 
ses  intéréts,qui  sont  toujours  lésés  par  la  guerre. 
Toute  guerre  sera  impopulaire  au  Palai&-Royal, 
toute  guerre  sera  respectable  dans  les  casernes  : 
c'est  ce  que  Ton  a  toujours  vu,  c'est  ce  que  l'on 
voit,  c'est  ce  que  l'on  verra  toujours  ;  mais  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  décider.  » 

Jamais,  Messieurs,  on  n'a  pu  faire  une  plus 
juste  application  de  ce  ft'agment  d'un  beau  dis- 
cours. Plusieurs  pétitions  vous  sont  adressées,^ 
elles  le  sont  au  nom  de  commerçants  ;  je  n'irai 
pas  m'immiscer  dans  cette  question  de  savoir  si 
elles  sont  l'expression  bien  exactement  recueillie 
de  la  majorité  des  négociants;  si,  demandées 
peut-être  avec  des  intentions  hostiles  contre  le 
gouvernement  du  Roi,  contre  son  vœu  fortement 
exprimé,  elles  n'ont  pas  été  envoyées  pour  sati^ 
faire  à  une  demande  plus  ou  moins  justement  ou 
légalement  faite.  Je  n'examinerai  pas  ce  qui  peut 
être  douteux  sur  les  influences,  dans  la  balance 
commerciale  de  la  France,  des  armateurs  de  telles 
ou  telles  localités  et  si  des  patrons  inconnus  de 
barques  de  pêcheurs  sont  des  armateurs  à  citer. 
Je  n'examinerai  point  tout  ceci.  Messieurs  ;  je 
dirai  avec  mon  noble  ami  :  Le  commerce  doit 
défendre  ses  intérêts  ;  mais,  adoptant  ce  principe, 
11  me  sera  permis  de  montrer  qu'ils  ne  sont  pas 
aussi  froissés,  aussi  en  danger  de  l'être  que  les 
pétitionnaires  semblaient  le  craindre. 

D'abord,  Messieurs,  il  faut  voir  si,  dans  leur 
position  actuelle,  ils  peuvent  avoir  beaucoup  à 
souffrir  d'un  changement  dans  cette  position. 
C'est  un  point  à  établir,  duquel  se  déduisent  tout 
naturellement  les  craintes  elles  espérances.  Quelle 
est  notre  position  commerciale  vis-à-vis  l'Bspagne, 
d'abord?  nous  verrons  ensuite  sous  un  plus  vaste 
rapport. 


Digitized  by 


Google 


736 


[Chambre  des  Dépntés.J        SEGONDK  RESTAURATION.        [21  mars  1823.] 


Il  D^est  pas  un  négociant  qui  ne  vous  dise, 
Uessieurs,  que  depuis  la  révolution  d*Espagne, 
nos  échanges  ont  subi  des  variations  telles  qu'ils 
ont  toujours  été  en  décroissant,  et  ont  fini  par 
être  annulés.  Député  d'une  province  où  une 
grande  quantité  de  transactions  se  faisait  avec  la 
Péninsule,  je  suis  sûr  (et  mes  collègues  des  dé- 
partements de  la  Bretagne  le  diront  avec  moi) 
que  nous  sommes  à  portée  de  recueillir  chaque 
jour  les  plaintes  des  commerçants  de  nos  pays 
sur  la  nullité  du  commerce  avec  l'Espagne,  nul- 
lité dérivant  d'abord  des  troubles  du  pays,  en- 
suite des  prohibitions  ou  des  droits  équivalents 
mis  par  les  Gortès  sur  toutes  les«  marchandises 
que  depuis  des  siècles  la  France  portait  en  Espa- 
gne, commerce  presque  héréditaire,  s'il  m'est  per* 
mis  de  me  servir  de  cette  expression,  depuis 
qu'il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées.  Notre  commerce 
avec  rSspagne  est  perdu  depuis  trois  ans,  nous 
dit-on,  pour  nous  expliquer  pourquoi  nos  toi- 
les, nos  vins,  nos  eaux-de-vie  restent  in- 
vendus. 

Si  telle  est  la  position  de  notre  commerce  avec 
la  Péninsule,  la  guerre  y  fera  peu  de  tort  sans 
doute,  si  même  elle  en  fait  aucun;  et  la  paix, 
suite  nécessaire  de  la  guerre,  la  paix  que  le  Roi 
dans  sa  sagesse  veut  obtenir  de  la  guerre,  d'une 
guerre  dont  il  cherchera,  .a-tpil  eu  la  bonté  de 
nous  dire,  à  resserrer  le  cercle,  ne  peut  amener 
que  des  résultats  heureux  pour  notre  commerce 
et  indispensables  pour  lui. 

Je  sais  que  l'on  se  dit  effrayé  des  entreprises 
maritimes  sur  nos  navires,  que  cette  crainte  plus 
ou  moins  fondée  influe  sur  les  spéculations  loin- 
taines. Sans  doute,  Messieurs,  il  est  possible  que 
des  corsaires  essayent  de  s'emparer  des  navires 
venant  des  régions  lointaines  :  sans  doute  aussi, 
abusant  du  droit  des  nations,  des  forbans  se  di- 
ront corsaires  ;  tous  ces  dangers  sont  vrais,  et  la 
sagesse  doit  les  prévoir. 

Hais  il  faut  dire  aussi  que  les  dangers  de  cette 
nature  sont  déjà  diminués  aux  yeux  même  des 

§  lus.  méfiants,  puisque  Ton  assure  déjà  à  10  0/0 
e  toiis  risques  pour  les  articles.  Déjà  les  discours 
des  ministres  au  parlement  d'Angleterre  ont  jus- 
tifié toutes  les  chances  probables  d'absolue  neu- 
tralité de  ce  gouvernement  ;  espérance  de  neu- 
tralité qui  déjà  produit  un  tel  effet  que  dans  les 
assurances  faites  en  Angleterre ,  l'assurance 
d'honunes  en  cas  de  guerre  avec  cette  puissance 
est  comprise  dans  la  totalité  de  l'assurance  pour 
1  0/0  seulement.  Au  surplus,  Messieurs,  ces  dan- 
gers, quelque  vrais  qu'ils  soient,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  restent,  peuvent  être  atténués  par  de 
sages  précautions. 

Le  pavillon  blanc  ne  peut-il  donc  être  un  pa- 
villon protecteur  que  dans  l'Archipel,  et  sommes 
nous  arrivés  à  ce  poiqt  de  pusillanimité  que  des 
escadres  protectrices  ne  peuvent  rassurer  contre 
quelques  corsaires  plus  ou  moins  entreprenants, 
plus  ou  moins  courageux  ? 

Député  d'un  département  littoral,  il  était  de 
notre  devoir  de  nous  informer  avec  toute  la  dis- 
crétion convenable,  mais  avec  toute  les  instances 
convenables  aussi,  si,  conformément  au  discours 
de  Sa  Majesté>  des  croisières  étaient  établies;  les 
réponses  qui  nous  ont  été  faites  nous  ont  appris 
que  si  l'anord  de  nos  colonies,  que  si  dans  les 
mers  des  Indes  Occidentales  nos  navires  étaient 
protégés  par  les  vaisseaux  du  Roi,  leur  croisière 
protégeant  aussi  nos  ports,  s'étendent  depuis  le 
cap  Artégal  jusqu'au  cap  Finistère.  Ces  précau- 
tions semblent  devoir  rassurer  le  commerce. 
Messieurs,  il  me  semble  qu'il  est  heureux  de 


pouvoir  ainsi  répoudre  à  ses  craintes.  Loin  d'in- 
terdire à  des  Français  la  plainte  quand  il  se  croient 
froissés ,  nous  devons  être  heureux  d'avoir  été  à 
même  de  prouver  qu'il  y  a  exagération  dans 
ces  craintes.  Je  finirai,  Messieurs,  par  une  ré- 
flexion, et  je  suis  sûr  de  n'être  désavoué  par  per- 
sonne: 

Nos  négociants  sont  Français,  c'est  sur  l'hon- 
neur seul  que  repose  la  force  de  leurs  transac- 
tions; sur  rhonneur  qui,  s'attachant  à  leur  signa- 
ture, vaut  des  millions  pour  tous,  d'un  bout  do 
monde  à  l'autre.  Aussi  quand  l'honneur  du  pays 
parle,  quand  la  sûreté  du  gouvernement  du  Roi 
peut  en  dépendre,  quand  la  sécurité  de  la  France 
est  là.  nos  négociants,  nos  armateurs  comme  tous 
les  Français  sacrifieraient,  s'il  était  oécessaire, 
leurs  intérêts  personnels  aux  intérêts  généraux, 
aux  intérêts  du  pays,  qui  leur  sont  aussi  chers 
que  les  leurs. 

C'est  avec  la  conviction  que  ces  intérêts  sont 
suffisamment  éclairés,  que  je  vote  pour  l'ordre  du 
jour. 

M.  Hyde  de  lie«¥llle.  Messieurs;  je  monte 
à  cette  tribune  pour  sonmettre  à  la  Chambre  quel- 
ques observations  que  je  crois  dans  l'intérêt  du 
commerce,  et  pour  demander  le  renvoi  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  la  pétition  de  Bor- 
deaux, qui  est  ainsi  que  plusieurs  autres  conçue 
dans  des  termes  convenables. 

J'en  dirai  ci-après  les  motifs. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  usent  d*nn  privi- 
lège consacré  par  la  Charte  :  je  respecte  le  droit 
jusque  dans  les  écarts.  Je  n'examinerai  donc  pas 
où,  par  qui,  sous  quelle  influence  quelques-unes 
de  ces  pétitions  ont  été  rédigées,  eUcolportées 
dans  nos  villes  maritimes  et  même^ians  nos 
campagnes.  Je  dirai  seulement  quelques  mots  sur 
trois  de  ces  pétitions  rédigées  d'une  manière  incon- 
venante. 

Ces  trois  pétitions  sont  émanées  de  cultivateurs 
qui  ne  traitent  pas  la  question  commerciale,  mais 
la  haute,  la  très-haute  question  politique.  Cepen- 
dant, en  voyant  ces  pétitions,  on  est  porté  à  excu- 
ser les  signataires,  qui  probablement  n'ont  pas  lu 
ce  guUls  signaient,  car  ils  ne  savent  pas  même 
écrire  leur  nom.  D'autres  pétitions  renferment 
aussi  des  expressions  qu'on  pourrait  trouver 
répréhensibles.  Mais  des  noms  respectables, 
chers  à  l'industrie  s'y  trouvent  aussi,  et  c'est 
à  ces  hommes  estimables  qui  se  trompent  ou 

3u'on  trompe,  que  je  me  permettrai  de  répon- 
re.  Us  nous  adressent  des  remontrances,  et 
même  plus  que  des  remontrances;  qu'il  nous 
soit  permis  de  leur  répondre  par  des  conseils. 

Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  le  droit 
d'intervention,  sur  le  droit  des  gens  que  non- 
seulement  nous  ne  violons  pas,  mais  que  nous 
suivons  à  la  lettre  :  car  il  est  à  coup  sûr  permis 
à  tous  les  peuples  d'intervenir  toutes  les  fois 
qu'une  nation  voisine  s'écarte  de  la  loi  générale 
qui  détermine  les  droits  et  les  engagements  réci- 
proques des  peuples.  Mais  sur  ce  sujet  il  n'y  a 
plus  rien  à  dire  après  l'homme  d'Btat'  qui 
pense  comme  Bayard,  écrit  comme  Bossuet,  et 

Earle  comme  le  digne  ministre  du  petit-Qls  de 
ouis  XIV.  {Vive  sensation  à  droite.) 
Que  veulent  les  pétitionnaires?  La  paix!  Mais 
nous  la  voulons  avec  eux;  toute  la  France  la  dé- 
sire. La  paix  a  été  nommée  la  fille  du  del, 
comme  la  guerre.  uUima  ratio  regum:  c^est  dire 
assez  qu'on  ne  doit  y  recourir  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Oui,  nous  voulons  tons  la  paix,  mais 
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une  paix  compatible  avec  Thonneur,  la  dignité  et 
la  sûreté  du  pays. 

Voyons  maintenant  si  cette  RU^re  avec  l'Es- 
pagne offre  de  si  grands  dangers  pour  Findustrie  ; 
car  c'est  un  point  essentiel  a  traiter  avec  le  com- 
merce. Il  parait  que  des  accaparements  ont  eu 
lieu.  J'en  appelle  à  la  conscience  de  tout  négo- 
ciant babile  et  bon  citoyen,  rien  n*a  pu  motiver 
de  semblables  opérations,  et  il  fout  croire  que  ces 
accapareurs  sont  de  mauvais  spéculateurs,  ou 
qu'ils  ont  regardé  comme  bien  facile  de  spéculer 
sur  la  crédulité  publique.  Je  demande  à  ces  mê- 
mes négociants,  en  quoi,  comment  la  guerre  avec 
rBspajgne  pourra  faire  augmenter  nos  produits 
coloniaux?  Je  conçois  que,  si  TBspagne  pouvait 
tout  à  coup  armer  un  ^rand  nombre  de  bâti- 
ments, elle  pourrait  nuire  à  notre  navigation. 
Mais  en  quoi  notre  industrie  en  souffrirait-eile? 
Ces  navires  espagnols  empécheront-ils  les  Amé- 
ricains, les  Anglais  et  autres  peuples  d'apporter 
comme  à  Tordinaire  dans  nos  ports  les  produits 
coloniaux  ?  j*en  appelle  à  MM.  les  négociants  du 
Havre.  Nous  avons  eu  avec  les  Etats-Unis  une 
interruption  de  commerce  de  deux  années,  inter- 
ruption qui  équivalait  dans  nos  rapports  avec  ce 
pays,  à  un  état  de  guerre.  £li  bien,  Messieurs,  les 
produits  de  l'Amérique  n'ont  jamais  été  plus 
nombreux  au  Havre  et  dans  nos  autres  villes  ma- 
ritimes que  pendant  cette  interruption  des  rela- 
tions directes  entre  les  deux  peuples,  et  jamais 
les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie 
n*oot  été  à  meilleur  marché  aux  États-Unis:  c'est 
nn  fait  qui  ne  peut  être  contesté.  Oui,  Messieurs, 
au  moment  même  où  le  traité  de  commerce  a 
été  signé  avec  l'Union,  il  y  avait  au  Havre  une 
plus  grande  quantité  de  coton  qu'il  n'y  en  avait 
a  la  même  époque  avant  les  difficultés  survenues 
entre  les  deux  gouvernements. 

Mais  notre  navigation,  dit-on,  souffrira  beau- 
coup de  cette  guerre.  J*avoue  qu'il  faut  encore  ici 
compter  beaucoup  sur  la  crédulité  publique.  Et 
comment  les  Espagnols  qui  ne  trouvaient  pas 
moyen,  il  y  a  quelques  années,  d'équiper  une 
flotte  contré  leurs  colonies  insurgées  ;  comment 
les  Espagnols  qui  n'avaient  pas  un  seul  bâti- 
ment de  guerre  pour  éloigner  de  leurs  côtes 
d*Burope  quelques  corsaires  de  Venezuela  ou 
d'Artigas,  corsaires  qui  venaient  les  menacer 
jusque  dans  leurs  ports,  jeter  l'ancre  à  peu  de 
distance  de  leurs  batteries,  poursuivre  et  arrêter 
jusque  dans  leurs  eaux  ceux  de  leurs  navires 
faisant  le  cabotage  ;  comment,  je  vous  le  demande, 
les  Espagnols  pourraient-ils  tout  à  coup  couvrir 
les  mers  de  leurs  corsaires  et  détruire  comme 
par  magie  nos  frégates  et  notre  brave  marine,  et 
le  commerce  de  la  France?  (MouvemetU,) 

On  a  dit  encore  à  cette  tribune:  Mais  les 
Anglais  !.....  ne  les  craignez-vous  pas?  les 
Anglais  voudront-ils  souffrir  cette  guerre  ?  Mes- 
sieurs, les  Anglais,  i*en  suis  sûr,  voudront  tout 
ce  que  veut  le  droit  des  gens.  Mais  ici  je  ne  pré- 
tends point  examiner  ce  que  pourront  vouloir  les 
autres  nations,  je  suis  persuadé  qu'elles  ne  vou- 
dront jamais  que  ce  qu'elles  doivent  vouloir. 
Mais  enHn  la  France  aussi  a  et  aura  toujours  sa 
volonté,  et  si  la  France  était  forcée  de  faire  un 
blocus,  elle  ne  se  désisterait  pas  des  principes 
qu'elle  professait  à  Utrecht,  et  qui  seront  toujours 
la  base  de  sa  politique. 

On  nous  a  dit  que  les  Anglais,  qui  se  permet- 
tent si  facilement  de  faire  des  visites,  ne  vou- 
draient point  les  endurer  quad  il  s'agirait  de  leurs 
bâtiments.  Et  pourquoi  penserions-nous  à  visiter 
en  mer  les  navires  des  autres  peuples,  nous  qui 
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avons  proclamé  dans  tous  les  temps  l'indépen 
dance  du  pavillon  et  la  liberté  des  mers?  Nous 
saurons.  Messieurs,  respecter    le  pavillon   des 
autres  nations  comme  nous  entendons  et  toujours 
qu'on  respecte  le  nôtre.  {Mouvement  d^adhésion.) 

Mais  l'Angleterre  finira  par  nous  déclarer  la 
guerre,  car  c'est  là  où  l'on  veut  eu  venir.  Ici,  Mes- 
sieurs, il  faut  s'entendre.  Selon  quelques-uns,  le 
gouvernement  anglais  est  un  gouvernement  admi- 
rable; selon  d'autres,  c'est  un  gouvernement 
machiavélique  et  qui  rapporte  tout  à  son  ambi- 
tion, à  ses  intérêts.  Je  ne  dirai  pas  d'une  nation 
amie  de  la  France  que  son  gouvernement  est 
machiavélique.  Je  désire  que  les  liens  d'amitié 
qui  subsistent  heureusement  entre  les  deux  peu- 
ples soient  durables,  qu'ils  soient  même  éternels. 
Je  ne  dirai  pas  non  plus  que  ce  gouvernement 
est  admirable,  car  j'avoue  que  je  ne  vois  rien 
d'admirable  que  Dieu  et  ses  œuvres;  mais  enOn 
si  des  négociants  français  sont  effrayés  des  dan- 
gers auxquels  une  guerre  si  légitime  peut  expo- 
ser le  commerce;  et  si  les  ennemis  de  cette  guerre 
nécessaire,  indispensable,  viennent  à  chaque 
instant  nous  citer  l'Angleterre,  je  leur  dirai: 
Soyez  donc  au  moins  patriotes  comme  les  Anglais, 
parlez  et  agissez  comme  eux.  Or  voici.  Messieurs, 
de  quelle  manière  on  s'exprimait  au  parlement 
d'Angleterre  en  1793,  au  moment  même  de  la 
déclaration  de  la  guerre  à  la  France: 

«  Si  donc  nous  estimons  à  sa  juste  valeur  le 
bonheur  dont  la  divine  Providence  nous  laisse 
jouir  sous  un  gouvernement  sage  et  modéré,  si 
nous  désirons  conserver  notre  commerce,  source 
de  notre  prospérité,  si  nous  voulons  enfin 
assurer  cette  prospérité  tant  admirée  et  enviée, 
sachons  ne  pas  courir  les  chances  que  j'entre- 
vois devant  nous  et  que  sans  doute  la  Chambre 
reconnaîtra:  et  écartons  le  danger  par  une  guerre 
dans  laquelle  la  justice  de  notre  cause  sera  un 
motif  suffisant  pour  nous  faire  triompher.  » 

c  Sans  doute,  la  guerre  apporte  un  obstacle  au 
commerce  ;  sans  doute  elle  cause  une  interrup- 
tion dangereuse  et  nuisible;  mais  devons-nous 
balancer  devant  cette  considération? 

c  N'est-il  pas  des  circonstances,  des  combinai- 
sons dans  la  politique  de  l'Europe  qui  nous  puis- 
sent forcer  à  ex  poser  nos  intérêts  commerciaux? 
n'est-il  pas  de  dangers  plus  grands  encore  que 
nous  ayons  intérêt  d'éviter  ?  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  les  principes  que  pro- 
fessait en  1793  le  gouvernement  britannique.  Ces 
Srincipes,  il  n'a  pas  cessé  de  les  professer  ;  ce 
ont  il  est  aisé  de  se  convaincre  par  plusieurs 
actes,  notamment  par  la  correspondance  de  ce 
gouvernement  avec  le  ministre  qui  prétendait 
alors  représenter  la  France.  C'est  donc  à  tort 
qu'on  s'est  permis  à  cette  tribune  d'avancer  que 
M.  le  ministre  des  afi'aires  étrangères  s'était 
trompé.  On  aurait  vu,  en  recourant  aux  faits,  que 
la  diplomatie  n'était  point  en  défaut,  et  que  celui 
qui  l'accusait  se  trompait  sur  l'histoire. 

Persisiera-t-on  à  soutenir  que  TAngleterre  n'a 
réellement  proclamé  ce  principe  que  lorsque  la 
France  était  livrée  à  la  plus  affreuse  anarchie  et 
accablée  des  plus  épouvantables  malheurs?  Mes- 
sieurs, elle  les  professait  en  1793  et  les  professait 
aussi  en  1800.  Buonaparte  cependant  était  alors 
â  la  lête  des  affaires.  N'importe,  le  gouvernement 
britannique  disait  encore  qu'il  fallait,  pour  le 
repos  de  l'Europe,  rétablir  les  Bourbons,  t  Eh 
quoi!  s'écriait  M.  Pitt,  notre  garantie  en  négocia- 
tions serait  dans  ce  même  Buonaparte.  Ainsi,  le 
jacobinisme  a  existé  tant  que  le  pouvoir  a  été 
divisé  ;  et  maintenant  qu'if  réside  en  un  seul 

Digitized  by  VjOOQ IC 


[Chambre  des  Dépotés.] 


SBCONOB  uavAinuTuni. 


[M 


iai3.) 


homme,  ce  danger  n'est  plas  I  Cette  déoouTerte 
est  remarquable.  »  Cependant,  confenous-en, 
Messiears,  si  Bnonaparte  était  le  despotisme,  il 
a*était  en  ancune  manière  l'anarchie.  Cet  homme 
prodigieux,  qui,  soit  dit  en  posant,  a  donné  plus 
d'une  grande  leçon  aux  rois,  ne  voulait  pas 
étouffer  la  civilisation,  mais  la  conquérir  à  son 
profit.  Ainsi  donc,  ne  croyons  pas  gue  l'Angle- 
terre veuille  nous  déclarer  là  guerre.  Cette  guerre 
serait  contraire  à  sa  bonne  foi  et  à  son  honneur. 

On  a  avancé  que  l'Angleterre  voulait  avoir  Cuba, 
Porto-Bello  et  Porto-Rico.  Je  conçois  qu'un  peuple 
aussi  puissant  par  son  commerce  maritime,  qu  un 
penple  qui  par  sa  possession  de  la  Jamaïque  se 
trouve  placé  si  près  du  Mexique,  puisse  envier 
Cuba  et  Porto-Bello  :  car,  enfin,  si  les  Anglais 
devenaient  maîtres  de  ce  pays,  ils  pourraient,  en 
peu  de  temps,  réaliser  le  grand  projet  qui  occupe, 
depnis  plus  d*un  siècle,  d'habiles  spéculateurs. 
Ils  pourraient  faire,  ou  du  moins  faire  faire  à 
leur  profit,  ce  fameux  canal  si  souvent  projeté, 
qui  u*a  rien  d'imoossible,  qui  serait  même,  à  ce 
qu'il  parait,  sur  plusieurs  points,  d'une  exécution 
très-facile,  et  qui,  en  réunissant  les  deux  mers, 
rapprocherait  la  Chine  de  deux  mille  lieues  de 
l'Europe. 

Il  est  de  faiit,  Messieurs,  que  si  les  Anglais 
étaient  maîtres  de  Cuba,  ils  auraient  bientôt  sur 
le  Mexique  et  l'Isthme  de  Panama  une  influence 
cmi,  dans  le  cas  où  le  canal  serait  creusé,  ren- 
drait toutes  les  autres  nations  qui  voudraient 
Êarticiper  au  commerce  de  la  mer  Pacifique  et  de 
i  Chine  tributaires  de  l'Angleterre. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  de  si  grands  intérêts 
pourraient  être  une  amorce  séduisante  pour  le 
peuple  qui  a  é('\k  un  immense  commerce  sur  les 
côtes  des  Mosquitoos,  pour  un  neuple  qui  comp- 
tait, dès  Tannée  1803,  phis  de  oO  bâtiments  em- 
ployés dans  la  mer  Pacifique  à  ki  pêche  de  la 
baleine  et  du  cachalot. 

Mais,  Messieurs,  les  Anglais  ne  prendront  point 
ITIe  de  Cuba;  ils  savent  qu'un  tel  événement 
amènerait  une  guerre  générale,  à  moins  que  tous 
les  peuples  ne  voulussent  consentir  à  reconnaître 
et  à  jamais  que  le  sceptre  de  Neptune  appartient 
aux  Anglais.  Or,  je  ne  crois  pas  que  les  nations 
d'Europe,  que  les  Etats-Unis,  soient  jamais  dis- 
posés a  se  soumettre  à  un  tel  empire. 

Les  Anglais,  dis-jc,  ne  prendront  point  Cuba. 
Un  tel  projet  ne  peut,  je  crois,  entrer  dans  leur 
politique.  Le  gouvernement  britannique  est  di- 
rigée, Messieurs,  par  des  hommes  très-habiles  et 
gui  savent  calculer  tontes  les  chances  de  l'avenir. 
Ces  hommes  veulent  sans  doute  agrandir  la  puis- 
sance de  leur  pays;  mais  ils  savent  s^arréter 
habilement  devant  les  entreprises  dangereuses. 
Comment  d'ailleurs  obtiendraient-ils  cette  impor- 
tante colonie?  par  une  cession  des  Cortès?  mais 
les  Cortès  n'ont  plus  d'existence  politique.  Toutes 
lés  puissances  du  continent  ont  retiré  leurs  am- 
bassadeurs. Aucun  gouvernement  ne  reconnaîtrait 
donc  un  tel  acto,  et  la  république  des  Etats-Unis 
elle-même  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir 
dans  cette  circonstance  où  son  intérêt  parlerait 
plus  haut  que  certains  principes,  de  la  conduite 
qu'elle  tint  lors  de  la  lutte  entre  le  roi  Ferdinand 
et  Joseph;  elle  ne  voulut  reconnaître  alors  ni 
l'un  ni  l'autre  gouvernement,  et  attendit  que 
['événement  eût  décidé  à  qui  appartiendrait  le 
pouvoir. 

Hais  admettons,  Messieurs,  que  l'Angleterre 
veuille,  en  effet,  arriver  à  la  possession  de  l'Ile 
de  Cuba.  J'avoue  que  rien  ne  pourrait  mieux  la 
servir  que  des  pétitions  nombreuses  dans  le  genre  I 


de  celles  qui  vous  ont  été  présentées;  si  ces  péti- 
tions pouvaient  avoir  quelque  influence  sur  les 
déterminations  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
ceux  qui  coaualasent  tous  les  détails  de  la  révo* 
lution  du  Mexique  vous  diront  que  ce  n'est  pas 
tant  pour  son  indépendance  que  ce  beau  paya 
s'est  insurgé  f|ue  pour  échapper  aux  prindpefi 
pernicieux  qui  ont  bouleversé  la  Péninsule;  les 
proclamations  d'iturbide,  sa  déclaration  dite  des 
trois  garaaties  disent  assez  que  les  Mt^xicains  ne 
se  sont  soulevés  que  pour  défendre  la  religion, 
la  légitimité  et  les  vraies  libertés  du  pays. 

Je  n'examinerai  pas.  Messieurs,  jusôu'à  quel 
point  cette  révolntioa  peut  être  justifiée.  Mais 
enfin  tels  sont  les  faits,  uest  à  l'anarchie  d'Europe 
qu'lturbide  a  déclaré  la  guerre.  Eh  bien  1  Mes- 
sieurs, que  le  système  qui  domine  aujourd'hui 
en  Espagne  y  continue,  s'y  affermisse  :  croyez- 
vous  que  les  habitaots  de  Cuba  ne  sentiront  pas, 
comme  les  Mexicains,  l'indispensable  nécessité  de 
se  mettre  à  l'abri  de  la  contagion  ? 

Les  habitants  de  ce  beau  pays  ont  devant  les 
yeux  rexempk  de  Saint-Domingue  :  d'une  part 
lis  craignent  les  missionDairea  qui  peuvent  teur 
arriver  de  cette  colonie  libre  ;  de  Tautre,  ils  ont 
à  redouter^  non-seulement  les  principes  démo- 
cratiques des  Etats-Unis,  mais  les  insurrections 
d'esclaves  qui  déjà  ont  eu  lieu  plusieurs  fois 
dans  les  provinces  du  Sud  de  cette  république; 
insurrections  qui  peuvent  se  r^ouveler,  car 
après  tout  il  est  bien  difficile  de  concilier  le 
AcjkhU  et  les  drmts  de  l'homme. 

Ajoutez,  Messieurs,  h  toutes  ces  craintes  celle 
qui  résulterait  naturellement  d*une  garnifion 
européenne,  qui  serait  composée  d'une  partie  des 
législateurs  à  baïonnettes  qui  ont  bouleversé  leur 
malheureux  pays,  et  vous  concevrez  aisément 
que  les  habitants  de  la  Havane,  quoique  très- 
attachés  à  la  métropole,  se  trouveraient  à  la  fin 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  nation  d'Europe 
qui  pouiTait  mieux  les  protéger  et  iea  mettre  à 
rabri  des  insurrections  de  leurs  nègres. 

Les  Havauais  ne  veulent  appartenir  ni  à  la 
France,  ni  à  l'Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis;  s'ils 
avaient  à  choisir,  je  crois  pouviûr  dire  qu'ils 
préféreraient  la  France.  Mais  outre  que  la  France 
ne  concevrait  iamais  la  pensée  de  s'emparer  de 
ce  pays,  il  est  à  croire.  Messieurs,  que  si  l'anar- 
chie continuait  à  régner  en  fispau^ne,  ce  serait  ea 
Angleterre  que  forcément  les  bamtants  de  la  Ha- 
vane iraient  chercher  des  protecteurs  :  car  la 
Havane  ne  peut  exister  sans  une  gartiaon  forte, 
composée  de  soldats  fidèles  et  ebéissa&ta.  Telle 
est,  Messieurs,  la  triste  condition  de  ceux  qui  ont 
des  esclaves,  qu'ils  doivent  de  toute  nécessité 
bien  river  leurs  fers;  autresient  ces  fers  finissent 
par  être  brisés  et  par  tourner  contre  ceux  même 
qui  les  faisaient  porter.  Messieurs,  personne  plua 
que  moin*est  ennemi  de  la  traite  et  de  resclava^e, 
mais  ici  j'expose  des  foits. 

Je  crois,  vous  avoir  démontré  que  ces  diversee 
pétitions  qui  nous  arrivent  ne  sont  pas  sans  dan- 
ger. Eh  quoi.  Messieurs,  les  pétitionnaires  espè- 
rent-ils donc  que  tout  à  coup  le  gouvernement 
du  Roi  va  retirer  nos  troupes  de  la  frontière,  et 
qu'il  va  rétablir  des  relations  avec  les  Cortès,  qui 
tiennent  leur  souveraio  dans  les  fers  ?  Mais  sans 
parler,  Messieurs,  des  raisons  de  sûreté  et  de 
saine  politique  qui  nous  prescrivent  d*agir  autre- 
ment, le  pourrions-nous,  je  le  demande,  sans 
blesser  tous  les  sentiments;  le  pourrions-nous 
sans  manquer,  fose  le  dire,  à  la  pudeur? 

Messieurs,  nous  faisons  la  guen^e  par  devoir, 
par  sentiment  et  non  par  calcul.  (Mouvemad  au 
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centre.)  Mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  Riche- 
lieu, le  grand  Richelieu  était  aujourd'hui  l'un 
des  ministres  de  Sa  Majesté,  il  conseillerait  (fût- 
il  libéral)  cette  guerre  que  Ton  regarde  comme  si 
nemicieuse,  (fies  murmurer  s'élèvent  au  centre.) 
Qui,  Messieurs,  il  la  conseillerait,  cette  guerre, 
parce  qu'il  verrait  que  si  la  dignité  du  trône  la 
commande^  elle  est  aussi  dans  l'intérêt  bien 
calculé  de  notre  j)ays,  il  la  conseillerait  comme 
il  conseilla  autrefois  à  son  prince  de  protéger  les 
protestants  d'Allemagae  afin  d'abaisser  le  pou- 
voir de  la  maison  d^Autûche  et  de  maîtriser  les 
protestants  en  France  qui  paraissaient  vouloir  y 
établir  la  république.  Je  parle  ici,  et  sans  y  ajou- 
ter de  réflexions,  de  la  politique  d*un  grand 
homme» 

Non,  Messieurs,  cette  guerre  que  nous  faisons, 
non  pas  à  TEspagne,  mais  à  quelques  factieux 
qui  asservissent  l'ËIspagoe,  ne  nous  présente  au- 
cun danger.  L'Angleterre  ne  s'arme  pas  contre 
nous;  k  ^inte-Alliance  ne  pense  point  à  nou« 
faire  la  guerre,  cette  Sainte-Alliance  si  digne  de 
son  nom,  cette  Sainte-Alliance  contre  laquelle  on 
cherdie  à  soulever  toutes  les  passions,  veut  comme 
nous  la  poix  du  monde,  mats  une  paix  complète 
avec  la  civilisation.  Cette  Sainte-Alliance,  Mes- 
sieurs, ne  veut  avec  nous,  et  comme  nous,  que 
la  destruction  de  la  destruction. 

Ne  craignez  rien.  Messieurs,  celm  qui  a  rallumé 
le  flambeau  de  David,  celui  qui  a  permis  que  des 
montagnes  élevées  par  le  pouvoir  injuste  s'af&is- 
sassent,  se  perdissent  dans  Tablme,  au  moment 
où  la  croix  sortait  triomphaute  des  ruines  de  nos 
temples,  au  moment  même  où  la  légitimité,  qui 
n'était  plus  qu'un  faible  roseau  courbé  sur  la 
plage  étrangère,  se  rele^it  avee  la  force  d*aii 
cèdre  du  Liban;  ce  Dieu  qin,  eu  opérant  tant  de 
prodiges,  a  prouvé  aux  hommes  qu'il  n'y  a  de 
durée,  d'éternité  que  pour  tout  ce  qui  est  iMtime 
au  ciel  et  sur  la  terre;  ce  Dieu  des  armées,  ce 
Dieu  de  saint  Louis  combattra  pour  nous,  avec 
nous.  Il  gardera  nos  drapeaux;  il  ne  nous  aban- 
donnera point*  Messieurs,  nous  n'avons  rien  à 
craindre. 

le  demande  le  renvoi  dé  la  pétition  é^  négo- 
ciants de  Bordeaux  à  M.  le  nnnistre  des  affaires 
étrangères  ;  en  voici  les  motifs  :  On  m'a  assuré 
que  plusieurs  signataires  de  cette  pétition  étaient 
étrangers;  que  deux  d'entre  eux  étaient  agents 
consulaires  de  gouvernements  étrangers.  Sil  en 
est  ainsi,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
jugera  sans  doute  que  les  exequatur  délivrés  à 
ces  mêmes  agents  doivent  leur  être  retirés.  Il  est 
de  règle  chez  toutes  les  nations  que  dans  aucun 
cas.sous  aucun  prétexte,  les  agents  diplomatiques 
on  consulaires  ne  doivent  s'immiscer  dans  les 
afbires  du  pays. 

Quant  aux  autres  pétitions,  ie  les  abandonne  au 
jugement  de  la  Chambre. 

M.  Havergter  de  HaHranate.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  Présidant.  Elle  est  à  M.  le  marquis  de 
La  Gaze,  qui  Ta  demandée  avant  vous. 

ffl.  Dnvergier  de  Hanranne.  M.  de  La  Gaze 
Ta  parier  contre  les  pétitions,  et  dans  le  même 
sens  que  M.  Hyde  de  ixeuviile. 

M.  Hyde  de  MeoYlUe.  J'ai  demandé  le  renvoi 
d'une  des  pétitions  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 


M.  de  JLat  Caie.  Messieurs,  de  tout  temps  le 
mot  pétition  a  désigné  une  demande  à  une  auto- 
rité supérieure;  une  pétition  dans  les  intérêts  de 
plusieurs  peut  appeler  l'attention  du  gouverne* 
ment  sur  des  créations  ou  des  réformes  utiles 
dans  les  intérêts  d'un  seul  ;  une  pétition  peut  ré» 
clamer  le  redressement  d'un  tort,  provoquer  une 
justice  refusée. 

Le  droit  de  pétition  est  sacré  lorsqu'il  est  exercé 
par  l'infortune  ou  l'amour  de  la  patrie. 

Mais  ce  droit  a  des  bornes,  même  dans  un  £tat 
représentatif. 

Pour  être  obéi.  le  pouvoir  a  besoin  d'être  res- 
pecté. L'est-il  si  le  premier  individu  peut  blâmer 
les  mesures  d'honneur  et  de  sûreté  que  prend  le 

fouvernement,  et  faire  à  volonté  un   appel  à 
iosurrection? 

La  Gbarte  a  déterminé  les  prérogatives  du  pou- 
voir exécutif  et  les  attributions  des  deux  pou- 
voirs législatifs,  ce  que  la  réunion  des  trois 
pouvoirs  a  consacré  est  la  volonté  suprême  ou 
plutôt  la  loi  :  car  nul  ne  peut  méconnaître  la  loi 
ou  se  soustraire  à  son  joug  salutaire  sans  trou- 
bler l'ordre  établi. 

Voilà  les  motifs  qui  me  font  hésiter  sur  le  nom 
à  donner  aux  espèces  de  réclamations  qui  vous 
sont  soumises  :  présentées  sous  celui  de  pétition 
par  le  rapporteur  de  votre  commission,  je  crois 
qu'il  eût  été  plus  convenable  de  les  qualifier  de 
protestation.  Cependant, pour  être  mieux  entendy, 
je  me  servirai  de  la  première  désignation. 

Dix  pétitions  nous  apparaissent  sous  les  tim- 
bres des  bureaux  de  postes  de  Bordeaux,  du 
Havre,  de  Lille,  de  Rouen,  du  port  secondaire  de 
Morlaix,  de  ports  plus  secondaires  encore  ;  voire 
même  des  petites  villes  de  Béthancourt,  d'Aunoy, 
de  Guivry.  trois  villes  bien  obscures  du  départe- 
ment de  l'Aisne  où  l'on  parait  avoir  l'humeur 
fort  pacifique.  Les  dix  pétitions,  sous  diverses 
nuances,  offrent  un  air  de  famille  ;  toutes  sont 
rédigées  dans  le  même  esprit  et  tendit  au  même 
but  :  les  unes  avec  modération,  les  autres  avec 
rudesse,  reproduisent  contre  la  guerre  cette  série 
d'appréhensions  pusillanimes ,  de  prophéties 
menaçantes,  d'objections  insidieuses,  cette  foule 
d'hérésies  politiques  et  morales  si  victorieuse* 
ment  combattues,  si  noblement  signalées  parmi 
nous  comme  anti-françaises. 

Messieurs,  ces  pétitions  vous  ont  été  annon- 
cées à  diverses  reprises.  L'opposition,  à  diverses 
reprises,  en  a  réclamé  le  rapport  à  cette  tribune; 
plusieurs  d'entre  nous  ont  donc  pu,  avec  guel- 
que  fondement,  leur  soupçonner  une  origine 
commune.  Gependant  je  ne  puis  supposer  que, 
sorties  d'un  atelier  central,  elles  ont  été  dirigées 
de  Paris  sur  divers  points  du  royaume,  où  des 
agents  afftdés  les  ont  reçues  et  colportées,  et 
qu'après  avoir  été  mises  en  règle,  elles  ont,  à 
radresse  du  président  de  la  Ghambre,  repris  le 
chemin  de  la  capitale.  Ges  moyens  sont  usés,  on 
n'est  plus  dupe  de  ces  jonglenes  révolutionnai- 
res, le  bon  temps  est  passé. 

Je  présume  qu'on  s  est  contenté  de  provoquer, 
d'acheter  des  pétitions,  et  que  des  indigènes  de 
toutes  les  classes,  les  uns  par  opinion  ou  par 
mécontentement,  les  autres  par  faiblesse  ou  par 
cupidité,  et  aue  des  étrangers  même,  pbur  faire 
nombre  (ce  dont  on  peut  se  convaincre),  ont  avec 
une  complaisance  empressée  revêtu  ces  pétitions 
de  leurs  signatures, 

Gette  enceinte  fut  aussi  inondée  de  pétitions, 
quand  l'Autriche  menaça  de  ses  armées  les  ré- 
voltés de  Naples  et  du  Piémont  :  alors  on  invo- 
quait la  guerre  à  grands  cris  ;  aujourd'hui  c'est 
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la  paix  qu*oii  invoque  à  grands  cris  :  alors  on  ne 
redoutait  pas  les  maux,  les  dangers  de  la  guerre  ; 
aujourd'hui  on  les  exagère  :  il  est  vrai  qu*alors 
il  s'agissait  de  s'opposer  aux  sages  mesures  d'un 
gouvernement  monarchique  et  lôgilime,  et  qu'au- 
jourd'hui il  s'asit  de  combattre  et  de  vaincre  des 
soldats  traîtres  a  leur  prince  et  aux  lois  de  leur 
pays. 

QueLest  celui  de  nous,  Messieurs,  qui  ne  re- 
gardela  guerre  comme  un  fléau?  quel  est  celui 
Se  nous  qui  ne  désire  vivement  la  paix  ?  Nous 
savons  aussi  bien  que  les  pétitionnaires  combien 
la  guerre  nuit  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la 
classe  laborieuse,  et  combien  la  paix  leur  est  né- 
cessaire; mais  quand  notre  honneur,  notre  con- 
servation exigent  la  guerre  et  repoussent  la  paix, 
quel  est  celui  de  nous  qui  oserait  préférer  la  paix 
à  la  guerre? 

100,000  hommes  sont  réunis  au  pied  des 
Pyrénées  ;  un  prince,  l'espoir  du  trône  et  des 
peuples,  est  parti  pour  en  prendre  le  comman- 
dement-, la  bravoure  de  l'auguste  chef,  le  dé- 
vouement des  troupes,  tout  vous  répond  de  la 
victoire.  Gomme  Français  nous  ne  pouvons  en 
douter,  un  Bourbon  et  notre  armée  en  sont  les 
garants  ;  comme  chrétiens  nous  devons  y  comp- 
ter, notre  cause  est  juste  ;  le  Dieu  fort,  le  Dieu 
de  saint  Louis  combattra  pour  nous. 

Des  pétitions  contre  le  discours  de  la  couronne 
sont  adressées  à  la  Chambre  et  arrivent  à  présent 
trop  tard  !  l'amour  hostile  de  quelques-uns  de 
leurs  rédacteurs  pour  la  paix  n'allumera  pas  plus 
la  guerre  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  qu^elle 
n'empêchera  le  succès  de  la  guerre  que  nous 
déclarons  aux  révolutionnaires  espagnols,  pour 
conquérir  une  paix  honorable  et  solide. 

La  guerre  est  inévitable,  fonder  encore  des 
espérances  sur  des  concessious  de  la  part  des 
Gorlès,  c'est  bâtir  sur  le  sable  ;  les  révolutions 
ne  reculent  jamais  :  les  Gortès  ont  pris  soin  de 
vous  le  dire,  la  Convention  Ta  prouvé. 

Le  glaive  une  fois  tiré  du  fourreau,  il  n'y  anra 
plus  à  reculer  :  ou  la  révolution  s'asseoit  sur  tous 
les  trônes  de  TEurope.  et  avec  elle  la  licence  au- 
dacieuse et  l'immorale  impiété  ;  ou  elle  est  à 
jamais  anéantie,  et  avec  elle  les  odieux  ennemis 
de  l'humanité  dont  elle  sollicite  les  derniers  ef- 
forts. 

Nous  avons  voté  100  millions  de  subside  ex- 
traordinaire* nous  avons  voté  l'appel  et  la  répar- 
tition des  jeunes  vétérans,  nous  devons  être  prêts 
à  tous  les  autres  sacrifices  qu'exigera  la  cause  la 
plus  respectable,  la  plus  sacrée,  celle  de  la  reli- 
gion et  de  la  royauté.  Voulant  et  désirant  sincè- 
rement la  paix,  ce  qui  nous  importe  le  plus, 
c'est  que  la  guerre  que  nous  entreprenons  pour 
l'obleuir  ne  se  fasse  qu'avec  des  forces  et  des 

{ précautions  qui  en  assurent  le  succès.  11  y  va  de 
a  dignité  du  trône  et  de  la  sûreté  de  TËtat. 

Je  nuis  en  déclarant  que  la  seule  manière  d'ac- 
cueillir les  protestations  qui  vous  sont  adressées 
contre  la  guerre  d'Ëspa^nie,  est,  comme  vous  l'a 
proposé  votre  commission,  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Messieurs,  je 
comptais,  en  parlant  sur  les  pétitions  qui  nous 
sont  soumises,  me  borner  à  appuyer  le  renvoi  au 
président  du  conseil  des  ministres.  Mon  intention 
n'était  pas  de  traitera  fond  les  grandes  questions 
qu'amènent  naturellement  ces  pétitions.  Je  me 
suis  sufAsamment  expliqué  à  cette  tribune;  et 
tout  ce  que  j'ai  entendu  depuis  ne  m'a  pas  fait 
changer  d'opinion.  Je  crois  que  la  guerre  est  im- 


politîque,  et  je  conviens  avec  un  des  préopinants, 

3ue  nous  l'entreprenons  sans  calcul  et  impru- 
emment.  Mais  puisque  je  suis  à  la  tribune,  je 
ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  quelques 
observations  relatives  au  commerce.  Un  des 
préopinants  a  donné  comme  motif  de  guerre  la 
situation  de  notre  commerce  vis-à-vis  de  l'Bspa- 

fne,  depuis  sa  révolution.  Cette  observation  a 
éjà  été  présentée  par  M.  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  il  faut  convenir  en  effet  que 
les  Gortès  ont  adopté  un  système  prohibitif  trop 
étendu  et  contraire  à  leu)*s  propres  intérêts,  puis- 
qu'elles ont  prohibé  des  choses  que  TEspagne  ne 
produit  pas.  Nos  provinces  limitrophes  ont  souf- 
fert par  la  mévente  des  mules  et  des  mulets. 
Mais  cependant  nous  faisions  encore  avec  l'Espa- 
gne un  commerce  assez  considérable  :  ce  qui  a 
tout  à  fait  interrompu  nos  rapports,  ç^a  d'abord 
été  rétablissement  (nécessaire,  j'en  conviens)  du 
cordon  sanitaire,  et  ensuite  la  transformation  de 
ce  cordon  en  armée  d'observation.  Dès  lors  no- 
tre commerce  a  été  complètement  interrompu. 

On  vient  encore  de  parler  des  toiles  que  nous 
vendions  à  l'Espagne.  11  faut  remarquer  qu'une 
partie  de  ces  toiles  était  destinée  pour  les  Améri- 
ques espagnoles.  Ces  Amériques  s'étaht  déclarées 
indépendantes,  nous  avons  dû  chercher  à  les 
porter  nous-mêmes  dans  ces  pays;  la  guerre  que 
nous  allons  entreprendre,  va  interrompre  ou  du 
moins  ralentir  ce  commerce.  Sous  ce  rapport  et 
sous  beaucoup  d'autres,  cette  guerre  porte  un  plus 
grand  préjudice  à  nos  intérêts  commerciaux  que 
les  prohibitions  des  Certes,  dont  on  a  parlé. 

On  dit  que  les  neutres  nous  apporteront  les 
objets  dont  nous  avons  besoin;  on  se  fonde  sur  la 
neutralité  de  l'Angleterre.  J'aime  à  croire  à  cette 
neutralité;  mais  même  dans  ce  cas,  nos  expédi- 
tions ne  seront  pas  faites  par  nos  bâtiments;  ce 
sera  une  perte  considérable,  puisque  nous  de- 
vrons payer  les  frais  à  des  étrangers  ;  et,  d'un 
autre  côté,  ces  étrangers  ne  s'appliqueront  pas  à 
trouver  des  débouchés  aux  objets  de  notre  indus- 
trie, comme  les  commerçants  français  s'y  appli- 
quent par  leurs  relations  directes.  Dans  le  cas  où. 
nous  ferions  nos  armements  nous-mêmes,  nous 
perdrions  encorepar  Télévation  du  prix  des  as- 
surances. M.  de  Sesmaisons  a  dit  que  l'on  pou- 
vait assurer  à  10  0/0. 

M.  Broehet  de  ¥érlgny.  11  a  dit  la  vé- 
rité... 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  C'est  une 
erreur.  Les  assurances  sont  déjà  montées  à  20  0/0. 

M.  Hyde  de  Neuville  a  parlé  du  droit  de  visite  ; 
il  a  cru  répondre  à  ce  que  j'avais  dit  dans  le  co- 
mité secret.  Messieurs,  ce  droit  de  visite  est  né- 
cessaire, et  je  suis  étonné  que  l'orateur  en  ait  fait 
l'abandon  à  l'Angleterre.  En  effet,  comment  re- 
connattrez-vous  les  corsaires,  si  vous  ne  visitez 
pas  les  bâtiments  que  vous  rencontrerez?  J'ai 
déjà  fait  observer  qu'ils  se  cachent  sous  un  pa- 
villon ami  :  il  sera  nécessaire  de  leur  faire  assu- 
rer leur  pavillon  en  usant  du  droit  de  visite 
pour  leur  faire  une  guerre  efficace.  Les  muni- 
tions de  guerre  ne  peuvent  être  transportées  en 
pays  ennemi  ;  il  devient  donc  nécessaire  de  visi- 
ter les  bâtiments  pour  s'assurer  qu'ils  n'en  trans- 
portent pas.  Je  sais  que  le  droit  de  visite  peut 
amener  des  discussions  avec  l'Angleterre;  mais 
enfin  je  ne  puis  consentir  à  y  renoncer. 

On  nous  cite  en  faveur  du  droit  d'intervention, 
ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre:  on  nous  lit  un 
discours  de  M.  Pitt  au  parlement,  etc.,  que  l'on 

Digitized  by  VJl^V^'V  IV^ 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [21  mars  1823.] 


741 


dit  avoir  été  prononcé  avant  la  déclaration  de 
guerre.  Mais  on  a  oublié  toujours  que  dès  1792 
nous  étions  en  guerre  avec  a'autres  puissances  ; 
que  nous  avions  attaqué  la  Hollande,  et  que  nous 
y  portions  les  principes  de  la  Révolution.  Les 
intérêts  de  TAngleterre  en  étaient  essentiellement 
compromis;  cependant  elle  hésitait  encore,  et 
c'est  nous  qui  lui  avons  déclaré  la  guerre. 

Messieurs.nos  intérêts  commerciaux  sontévidem- 
ment  compromis  par  la  guerre.  Cependant,  d'ac- 
cord avec  M.  de  Sesmaisons,  je  ne  chercherai  pas 
à  faire  prévaloir  ces  intérêts  sur  la  dignité  de  la 
couronne  et  Thonneur  de  la  France,  il  n'est  pas 
un  seul  négociant  qui  ne  fût  prêt  à  sacrifier  ses 
intérêts  particuliers  à  Thonneur  du  trône  et  de 
la  France.  Mais  si  nous  contestons  la  guerre,  c'es^t 
que  nous  croyons  que  la  dignité  de  la  France  n'a 
pas  été  compromis,  ou  que  si  elle  Tétait  ce  serait 
par  la  faute  de  notre  gouvernement. 

Nous  avons,  Messieurs,  trois  manières  de  déli- 
bérer sur  les  pétitions.  Nous  adoptons  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  le  renvoi  à  un  mi- 
nistre ou  l'ordre  du  jour.  Par  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  et  par  le  renvoi  au  ministre, 
nous  ne  faisons  rien  de  positif  ;  nous  disons  seu- 
lement qu'il  y  a  lieu  à  examiner  :  en  passant  à 
l'ordre  du  jour,  au  contraire,  nous  déclarons  bien 

Eositivement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Bh 
ien,  Messieurs,  est-il  possible  que  vous  disiez 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quand  des  négo- 
ciants vous  disent  que  leurs  intérêts  sont  com- 
promis? Pouvez-vous,  lorsque  ces  négociants 
irançais  vous  adressent  leurs  plaintes  et  leurs 
vœux  d'une  manière  respectueuse,  déclarer  dé- 
daigneusement qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ? 
Vous  ne  le  penserez  pas  sans  doute;  et  cependant 
c'est  à  cela  que  conduit  le  discours  de  M.  le  rap- 
porteur, qui  n'a  pas  craint  de  vous  dire  que  les 
pétitions  étaient  absurdes  et  mendiées,  ainsi  que 
cela  vient  d'être  répété  par  le  préopinant,  dont 
au  surplus  je  n'ai  pas  bien  entendu  le  discours. 

Assurément  vous  repousserez  une  pareille  allé- 
gation ;  vous  ne  direz  pas  à  des  négociants  qui, 
sur  la  foi  du  discours  du  trône  à  la  uernière  ses- 
sion, ont  fait  des  expéditions  dans  les  mers  des 
Indes  et  du  Sud,  qui  peuvent  aujourd'hui  éprouver 
des  pertes  immenses;  vous  ne  leur  direz  pas: 
Vos  pétitions  sont  absurdes;  nous  les  dédaignons; 
nous  passons  à  Tordre  du  jour. 

Mon  intention,  en  montant  à  la  tribune,  a  été 
de  demander  le  renvoi  de  la  pétition  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  Je  sais  qu'au  Roi 
appartient  le  droit  de  délibérer  sur  la  paix  et 
sur  la  guerre 


M.  de  Gr 


Non,  non  ! 


M«  Dnvergler  de  HanrauBe.  Gomment, 
ce  droit  n'appartient  pas  au  Roi? 

H.  de€h*anoax.  Non,  c'est  aux  Chambres  1 

M.  Dnvergler  de  HaBranne.  M.  de  Gra- 
noux  se  trompe  sans  doute,  quand  il  nie  que  le 
droit  de  paix  et  de  guerre  appartienne  au  Roi, 
et  qu'il  prétend  que  ce  droit  est  celui  de  la 
GhambrCr.... 

M.  de  Crranoux.  Nous  nous  sommes  mai 
entendus.  Je  sais  que  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre  rentre  dans  la  prérogative  royale.  Ce 
n'est  pas  là  ce  que  j'ai  voulu  contester  l 


m'avez  mal  entendu,  vous  pouviez  peut-être  tous 
dispenser  de  m'interrompre 

Je  répète  qu'au  Roi  appartient  le  droit  de  paix 
et  de  guerre.  Mais  il  nous  est  adressé  des  vœux 
respectueux  sur  les  conséquences  de  la  guerre. 
Les  pétitions  de  Rouen  et  du  Havre,  que  j'ai  lues, 
sont  en  style  trèsKX)nveoable,  et  je  ne  sache  pas 
qu'on  y  puisse  rien  trouver  à  redire  :  transmet- 
tons ces  vœux  aux  conseillers  de  la  couronne  ; 
ils  connaissent  leur  devoir,  ils  les  feront  con- 
naître au  Roi,  qui  délibérera  dans  sa  haute  sa- 
gesse. Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  le 
renvoi  au  président  du  conseil  :  je  crois,  au  con- 
traire, qu'il  serait  inconvenant  de  passer  dédai- 
gneusement à  Tordre  du  jour.  La  Chambre  ne  se 
portera  pas,  j'espère,  à  un  acte  pareil. 

J'appuie  les  conclusions  prise  par  M.  Laine. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voix! 

M.  Hyde  de  MenYllle.  Je  demande  à  ré- 
pondre sur  un  fait.  Le  préopinant  a  relevé  des 
Sarcles  que  j'ai  prononcées,  et  les  a  interprétées 
'une  manière  ironique.  Lorsque  j'ai  dit  a  cette 
tribune  que  la  guerre  se  faisait  sans  calculer,  j'ai 
ajouté  que  nous  n'avions  calculé  autre  chose  que 
l'honneur  de  défendre  un  prince  captif  et  de 
rendre  à  Tordre  un  royaume  déchiré  par  l'anar- 
chie. Peut-être  trouvera-t-on  qu'un  pareil  calcul 
en  vaut  bien  un  autre. 

Quant  au  droit  de  visite,  il  est  certain  qu'il 
doit  être  exercé  dans  quelques  circonstances  ;  et 
le  l'ai  dit  moi-même,  puisque  j'ai  renvoyé  tout  à 
l'heure  aux  principes  professés  dans  le  traité  d'O- 
trecht.  11  est  vrai  qu^après  avoir  fait  assurer  le 
pavillon  d'un  b&timent,  on  a  droit  de  le  visiter 
lorsque  ses  papiers  ne  sont  pas  en  règle.  Mais 
quand  les  papiers  sont  en  règle,  nul  n'a  droit  de 
visiter  le  b&timent  ;  c'est  là  un  principe  reconnu 
par  toutes  les  nations  et  que  le  préopinant  ne 
voudra  pas  nier.  L'honorable  memore  a  parlé  de 
b&timents  chargés  de  contrebande,  et  il  a  demandé 
comment  on  ferait  pour  s'emparer  de  cette  con- 
trebande, sans  le  droit  de  visite.  A  cela  je  réponds 
que  ce  n'est  pas  en  pleine  mer  qu'on  peut  fahre 
une  semblable  visite,  mais  seulement  dans  leseaux 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  celui  qui  veut 
faire  la  visite.  C'est  encore  là  un  principe  reconnu 
de  tout  le  monde.  La  Chambre  voit  ainsi  que  les 
réfutations  au  préopinant  demeurent  sans  effet. 
Je  persiste  à  dire  ce  que  j'ai  dit  déjà  :  Nous  vou- 
lons défendre  les  principes  que  nous  avons  toujours 
défendus  :  Tindéf^endance  des  pavillons  et  la  li- 
berté des  souverains. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  clôture  !  la  clô- 
ture 1 

MM.  de  Marcellus  et  Ribard  demandent  la  pa- 
role. 

On  continue  à  réclamer  la  clôture  à  droite.  Quel- 
ques membres  de  ce  côté  demandent  que  ces  ora- 
teurs soient  entendus. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ordonne  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  pro- 
positions faites  à  propos  des  pétitions.  L'ordre  du 
jour  doit  avoir  la  priorité.  11  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  Le  centre  droit  et  une  partie  de  la  droite 
se  sont  levés  contre  Tordre  du  jour. 


H.  [DuTerglcr    de   Hanranne.    Si  vous  I      M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
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îommerol,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
^sxaminer  deuaprqjets  de  loi  d'échanges  et  de  baux 
mnphytMoUquesm 

M.  4e  Pommepol.  Messiears,  je  viens  soamet- 
tre  à  la  Chambre  rexamea  qae  votre  commission 
a  fait  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment du  Roi,  le  14  de  ce  mois,  et  adooté  par  la 
Chambres  des  pairs  dans  la  séance  du  8. 

Ce  projet  renfermait  la  demande  d*autorisation 
de  trois  baux  emphytéotiques  ;  mais  la  Chambre 
des  pairs  ayant  retranché  celui  relatif  aux  bâti- 
ments, dits  du  ^and-JfaUre,  ce  retranchement 
ayant  été  approuvé  par  Sa  Majesté  comme  amende- 
ment, nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  de 
ceux  de  la  Vénerie  et  de  la  maison  Ripaille. 

Ce  projet  contient  en  outre  la  demande  de  con- 
firmation de  huit  contrats  d'échange  de  diverses 
parties  de  bois  et  terrains  passés  en  vertu  d'ordon- 
nances royales. 

De  tous  temps  les  biens  de  la  couronne  ont  été 
inaliénables  en  France  ;  notre  droit  nouveau  est  en 
ce  point  conforme  à  Tancien.  Cependant  il  pou- 
vait arriver  telle  circonstance  où  rintérèt  de  la 
couronne,  celui  d'une  commune,  ou  même  de 
quelque  particulier,  présenterait  dans  des  échan- 
ges ou  des  baux  emphytéotiques,  qui  sont  plutôt 
un  remploi  qu'une  aliénation,  des  chances  avan- 
tageuses à  tous.  Dans  ce  cas,  la  loi  a  permis  l'a- 
liénation de  ces  biens  par  Tun  et  l'autre  de  ces 
deux  moyens,  en  la  soumettant  à  de  formalités 
conservatrices,  déterminées  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement, du  11  juillet  1812,  qui  a  reçu  la  sanc- 
tion et  la  force  de  la  loi,  par  l'application  qu'elle 
en  a  faite  dans  plusieurs  cas 

L'aliénation  par  bail  emphytéotique,  quoique 
pour  un  terme  éloigné,  n'est  cependant  que  tem- 
poraire. Le  bailleur  reçoit  une  prestation  annuelle 
qui  remplace  le  produit  de  l'objet  donné  en  em- 
phytéose  :  il  ne  s'agit  donc,  ea  ce  cas,  que  de 
nxer  avec  précision  l'état  de  l'immeuble  cédé, 
pour  qu'on  puisse  constater  les  dégradations  à  la 
nn  du  bail  ;  et  son  produit  annuel,  pour  fixer  la 
redevance.  La  propriété  reste  toujours  inhérente 
au  domaine  de  la  couronne  ou  de  TËtat. 

Le  contrat  d'échange,  au  contraire,  met  poqr 
toujours  hors  de  sa  main  l'objet  cédé,  pour  le 
remphJbcer  par  un  autre,  il  exige  dès  lors  plus  de 
précautions.  Il  faut  apprécier,  et  le  produit  annuel 
et  la  valeur  intrinsèque  des  objets  à  échanger  : 
Û  faut  s'assurer  que  le  droit  de  i>ropriété  réside 
sur  la  tète  de  Técnangiste  ;  que  l'immeuble  n'est 
soumis  à  aucune  hypothèque,  à  aucun  privilège. 
Ainsi,  pour  ce  second  cas,  outre  le  procès-veroal 
d'estimation,  il  faut  encore  la  production  de 
tous  les  titres  qui  établissent  une  propriété  légale 
et  franche  de  toute  action  hypothécaire. 

Votre  commission  s'est  occupée  de  l'examen 
de  tous  les  documents  produis  et  de  vérifier  s'ils 
remplissaient  le  vœu  de  la  loi.  Après  l'avoir  fait 
avec  attention,  elle  a  reconnu  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  scrupuleusement  remplies  ;  qu'il 
résulte  des  estimations  que,  dans  les  huit  échan- 
ges proposés,  le  gouvernement  ne  fait  aucun  sa- 
crifice ;  qu'il  en  est  qui  présentent  des  avantages, 
et  que,  dans  presque  tous,  on  a  celui  de  céder  de 
petites  propriétés  éparses  pour  réunir  celles  reçues 
en  échange  à  d'autres  plus  considérables;  ce  qui 

Srocure  un  avantage  réel,  en  supprimant  des  frais 
e  garde  et  de  surveillance    toujours  dispen- 
dieux. 

Quant  aux  baux  emphytéotiques  celui  des  b&tî- 
meats  et  lerrainfl  de  la  Vénerie,  au  département  de 
Seine-et-Oise,  contient  la  clause  que  Tes  construc- 


tions et  améliorations  qu'il  fera  appartiendront  an 
gouvernement;  ils  sont  occupés  par  les  tribunaux 
et  continueront  d'être  affectés  a  ce  service  ;  les 
constructions  sont  indispensables  et  estimées  à 
une  somme  de  15,000  francs.  Il  est  évident  qu'elles 
accroîtront  la  valeur  de  ces  bâtiments,  que  le 
département  aura  intérêt  à  conserver  après 
l'expiration,  en  augmentant  la  redevance  fixée 
actuellement  à  350  francs 

Bn  ce  qui  touche  le  bail  de  la  maison  Ripaille, 
j'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre  que 
la  cession  en  est  faite  an  département  de  Seine- 
et-Oise,  pour  servir  à  l'établissement  d'une  prison. 
Vous  sentez  déjà.  Messieurs,  que  tous  les  change- 
ments, toutes  les  constructions  qui  auront  lieu 
seront  dirigées  vers  ce  but,  et  que,  dès  lors,  cette 
maison  prend  une  destination  spéciale.  Le  projet 
de  l'acte  d'échange  renferme  une  clause  ainsi 
conçue  ;  a  Dans  le  cas  où  le  bail  ne  serait  pas  re- 
nouvelé à  son  expiration,  il  est  expressément  ré- 
servé à  Li  couronne  seule  ou  à  l'Etat  d'exercer 
contre  le  département  toute  répétition  ou  demande 
d'indemnité  pour  cause  de  dégradations,  d'après 
visite  et  reconnaissance  contradictoire  de  létat 
des  lieux  comparativement  à  leur  situation,  cons- 
tat(^e  suivant  le  procès-verbal  du  10  novembre 
1820,  eu  égard  pourtant  à  la  transformation  des^ 
dits  bâtiments  en  une  prison,  > 

La  commission  a  cru  apercevoir,  dans  la  der- 
nière partie  de  cette  clause,  un  sujet  de  difficulté 
à  l'expiration  du  bail. 

L'objet  est  cédé  pour  l'établissement  d'une  pri- 
son. Le  département  a  donc  le  droit  de  faire  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  atteindre  ce  but  -  dès 
lors  il  ne  peut  laisser  subsister  les  lieux  dans  l  état 
où  le  procès-verbal  les  a  trouvés  ;  et  comment 
alors  nxer  les  dégradations  d'après  cet  état,  puis- 
qu'on stipule  qu'elles  ne  le  seront  que  eu  ^rd  à 
la  transfortnation  dosdits  bâtiments  en  une  prison? 
La  couronne  ou  l'Etat  ne  pourront  réclamer 
qu'une  prison,  et  le  département  devrait  s'enga- 
ger à  la  rendre  en  bon  état,  comme  prison,  puis-!- 
qu'il  est  évident  qu'il  ne  peut  rendre  ces  bâtiments 
ponr  être  employés  à  l'usage  auquel  ils  sont  actuel- 
lement destinés. 

La  commission  n'entend  faire  qu'une  observa- 
lion,  parce  qu'elle  est  convaincue  que  dès  que  le 
déparlement  de  Seine-et-Oise  aura  fait  lesdépîenscs 
pour  établir  sa  prison,  il  aura  un  avantage  réel  à 
renouveler  le  bail,  même  avec  une  redevance  plus 
forte;  qu'ainsi  la  vérification  des  dégradations 
n'aura  jamais  lieu  ;  mais  elle  a  cru  devoir  vous 
soumettre  ces  réflexions,  parce  que  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté  ne  vous  demandant  pour 
cet  objet  que  l'autorisation  à  concéder  par  acte 
athentique,  les  rédacteurs  pourront  le  stipuler 
plus  clairement. 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'admission  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport;  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale.  Je  propose  d'ouvrir  la  discussion  lundi 
prochain 

(Aucune  réclamation  ne  s'élève.  La  Chambre  fixe 
à  lundi  l'ouverture  de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Il  y  aura  demain  séance  à 
l'heure  ordinaire.  Nous  entendrons  les  rapports  de 
la  commission  de  finances. 

La  séance  est  levée.  —  L'Assemblée  se  sépare  à 
quatre  heures  et  demie. 


Digitized  by 


Google 


(Chambra  des  hépMs.]         SfiGONDfi  RESTAURATION.        ISI  mars  1823.] 


743 


ÀNNEKR. 

à  la  séaace  de  la  Chambre  des  députés  du  21  mars 
1823. 

M.  CalMinon,  député  de  la  Seine-Inférieure  (1). 
QDinion  Bur  les  diverses  pétitions  présentées  à  la 
Chambre  pour  le  mainUem  de  la  paix  avec  VEs- 

Messieurs,  les  diverses  pôtitions  à  la  Cham- 
bre pour  le  maiotien  de  la  paix  avec  TEs- 
pagne,  adressées  par  les  villes  principales  du 
royaumç^  sont  une  manifestation  justificative  de 
l'opinion  et  des  vœux  que  ies  députés,  organes 
de  ^industrie  et  du  commerce,  comme  de  i*agri- 
cnUnre,  et  zélateurs  aussi  fidèles  de  ta  tranqail- 
lité,  de  la  sûreté  de  la  France,  que  de  son  hon- 
neur et  de  ses  prospérités,  ont  porté  à  cette  tri- 
Imne,  en  voire  séance  secrète  du  8  février,  comme 
leurs  honorables  amis,  dans  les  discussions  qui 
ont  suivi  sur  le  crédit  extraordinaire  de  100  mil- 
Bons. 

Ainsi,  Messieurs,  mon  intention  n'est  plus  d'en- 
trer ici  dans  de  nouveaux  développements  des 
considérations  puissantes  qui  se  pressent  contre 
les  dangers  et  le  contre-sens  d'une  guerre  aussi 
inconstitutionnelle  qu*impolitique  et  funeste. 

Mon  intention  n'est  même  pas  de  discuter  les 
nouveaux  arguments  que  l'on  ne  craindrait  pas 
encore  de  hasarder  contre  des  vérités  aussi  for- 
mellement consacrées  par  Timmense  majorité  des 
Français. 

Tout  ])eut  se  résumer  dans  ce  qui  a  été  dit, 
pressenti  et  indiqué  à  votre  sagesse  dans  le  cours 
de  cette  importante  discussion. 

La  rappeler  à  votre  esprit  serait  donc  aujour- 
d'hui ma  seule  et  unique  tâche,  si,  à  l'occasion 
de  ces  pétitions,  notamment  de  celle  que  j'ai  dé- 
posée sur  le  bureau,  le  28  février,  au  nom  de  la 
ville  de  Rouen,  je  n'avais  à  vous  faire  ici  une  ré- 
flexion que  je  crois  digne  de  toute  votre  atten- 
tion. 

Bile  consiste  à  vous  faire  considérer  combien 
une  opinion  prononcée  à  cette  tribune,  sur  quelque 
question  que  ce  soit,  et  qui  trop  souvent  n'est 
que  l'opinion  d'un  seul  individu,  combien,  dis-je, 
cette  opinion  acquiert  de  force  et  s*agrandit  lors- 
oue  n'étant  plus  la  seule  expression  du  député, 
1  assentiment  de  ses  concitoyens  vient,  comme 
ici,  la  consacrer  dans  cette  enceinte,  et  la  recom- 
mander tout  entière  à  votre  sollicitude. 

Je  vote  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions  pour  le 
maiotien  de  la  paix,  à  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres. 

M.  le  eamie  de  Mareelliui,  député  de  laGi- 
ronde^  opinion  non  prononcée,  sur  les  diverses 
pétitions  relatives  à  ta  guerre  d'Espapne  (3). 

Messieurs,  quand  même  nous  ne  saurions  pas, 
diaprés  la  marche  des  affaires  et  les  déclaration  du 
gouvernement, que  nulle  tentative  pour  maintenir 
lapaix  n'a  été  négligée  on  omise,  nous  connaissons 
assez  le  Roi  sage  et  bon  qui  a  été  rendu  deux  fois 


(1)  L'opioion  de  M.  Cabanon  n*a  pas  été  insérée  an 
Mimtteur, 

(S)  Je  fais  imprimer  cette  opinion,  ne  pouvant  la  pro- 
noncer dans  la  Chambre  depuis  que  j*ai  cru  devoir 
m'en  absenter  avec  mes  honorables  amis  [Note  de 
M.  Cabanon), 

(3)  L'opinion  de  M.  de  Marœllas  n'a  pas  été  insérée  an 
MmUteur, 


à  nos  vœux,  et  qui  deux  fols  nous  a  délivrés  des 
malheurs  de  la  guerre,  pour  être  certains  qu'il 
n'a  échappé  à  sa  sollicitude  paternelle  aucun 
moyen  honorable  de  conserver  h  la  France  ies 
bienfaits  de  cette  paix  qui  a  toujours  fui  loin  de 
nous  avec  lui,  et  oui  toujours  nous  a  été  rendue 
par  lui.  Mais  le  Gis  de  Henri  lY  a  dû  s'arrêter 
devant  la  barrière  de  l'honneur,  qu'il  ne  pouvait 
enfreindre  sans  déposer  le  panache  blanc.  Les 
pétitions  qui  nous  occupent  sont  donc  sans  objet, 
puisqu'on  a  déjà  fait  tout  ce  qu'elles  demandent, 
tout  ce  qu'elles  peuvent  demander.  Mais  parmi 
elles,  il  en  est  une  qui  vous  est  adressée  par 
quelques  négociants  de  la  cité  capitale  du  dépar- 
tement auquel  je  dois  l'honneur  de  siéger  parmi 
vous.  11  m'est  donc  permis  de  lui  donner  et  de 
réclamer  de  vous  pour  elle  une  attention  parti- 
culière. N'en  doutons  pas.  Messieurs,  les  négo- 
ciants, les  habitants  delà  ville  de  Bordeaux  savent 
trop  bien  au'à  l'honneur  sont  attachées  toutes  les 
destinées  de  la  France,  pour  émettre,  pour  con- 
cevoir un  autre  vœu  que  celui  que  forme  le  noble 
cœur  de  leur  Roi.  Us  n*ont  pas  perdu  la  mémoire 
des  généreux  sacrifices  qu'ils  firent  avec  tant  de 
zèle, en  1814  et  1815,  à  la  cause  de  l'honneur  et  au 
prince  magnanime  qui  vint  dans  leurs  murs  en 
arborer  les  étendards. 

Les  négociants  de  Bordeaux  savent  (et  ils  ne 
Font  que  trop  prouvé)  que  le  plus  grand  fléau  du 
commerce,  comme  de  l'agriculture,  comme  de  la 
société  tout  entière,  c'est  la  révolution.  Us  savent 
que  la  combattre  partout  où  elle  se  montre,  c'est 
combattre  pour  tout  ce  qui  est  bon,  pour  tout  ce 
qui  est  utile,  contre  tous  les  crimes  et  tous  les 
malheurs;  que  s'opposer  aux  efforts  coupables  de 
cette  ennemie  sanglante  des  peuples  et  des  rois, 
c'est  le  premier  devoir  du  fils  de  saint  Louis, 
c'est  le  premier  devoir  des  sujets  d'un  Bourbon. 
Us  veulent  la  paix,  sans  doute,  et  nous  la  vou- 
lons avec  eux  ;  mais  ils  veulent  et  nous  voulons 
une  paix  solide  et  durable  :  et  c'est  pour  nous  la 
garantir,  cette  paix,  que  le  prince  qui  (s'il  m'est 
permis  de  répéter  ici  d'augustes  paroles)  fut,  il 
y  a  neuf  ans,  le  libérateur  de  Bordeaux,  s'apprête 
a  devenir  aujourd'hui  le  pacificateur  (1)  de  l'Es- 
pagne. Nous  voulons,  et  ils  veulent  la  paix,  mais 
une  paix  noble,  sûre  et  honorable,  une  paix  digne 
de  la  France,  digne  de  la  ville  du  Douze-Mars. 

M.  Prosper  RIbard,  député  de  la  Seine- 
Inférieure  (2).  Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment 
pénible  et  avec  une  grande  hésitation  que  je 
monte  à  cette  tribune  ;  car  je  trouve  au  fond  de 
mon  cœur  de  puissants  motifs  pour  m'en  abste- 
nir. Les  pétitionnaires  contre  lesquels  je  fais  cette 
démarche,  sont  des  commerçants  ;  mes  pères  l'ont 
été,  et  je  l'ai  été  moi-même  pendant  plus  de  trente 
ans.  Us  témoignent  des  craintes  sur  les  suites 
toujours  redoutables  de  la  guerre  ;  je  les  partage 
avec  eux.  Us  font  des  vœux  pour  le  maintien  de 
la  paix,  j'en  fais  aussi  dans  toute  la  sincérité 
de  mon  cœur.  Par  quelle  fatalité  faut-il  donc 
qu'ayant  avec  eux  de  pareils  traits  de  ressem- 
blance, je  me  trouve  forcé  de  les  combattre  ? 
C'est  qu'un  sentiment  plus  Impérieux  domine 
et  fait  taire  en  moi  tous  les  autres  ;  c'est  qu'en- 
visageant la  chose  d'un  point  plus  élevé  que  les 
pétitionnaires,  j'y  vois  des  conséquences  qu'ils 
n'ont  pas  aperçues,  et  qui,  avec  le  cœur  français 


(1)  Paroles  du  Roi  à  la  dépntation  de  Bordeaux  le 
12  mars  1823. 

(2)  La  clétnre  a  été  prononcée  avant  que  mon  tour 
de  parler  fût  arrivé. 
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j'aime  à  leur  supposer  à  tous,  les  auraient 


que  1  aime  a  leur  supposer  a  lous,  ics  auraieui 
arrêtes,  8*ils  eussent  porté  jusque-là  leurs  regards. 
Os  D*ont  vu  dans  les  pétitions  qu'ils  vous  pré- 
sentent, que  l'expression  de  sentiments  vrais, 
naturels  et  légitimes  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  jus- 
qu'à se  demander  ce  qu'exprimerait  aux  yeux  de 
la  France  et  de  l'Europe  entière,  l'accueil  que 
nous  y  ferions  et  dans  quelle  fausse  position  ils 
allaient  placer  la  Chambre. 

Il  n'y  a,  dans  nos  usages  parlementaires,  que 
trois  manières  de  répondre  aux  pétitions  :  le  ren- 
voi aux  ministres,  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, et  l'ordre  au  jour. 

I/ordre  du  jour  sur  des  pétitions  souscrites  par 
par  un  grand  nombre  de  commerçants  recom- 
mandables,  à  qui  la  guerre  inspire  des  alarmes 
qu'ils  déposent  dans  votre  sein  !  Il  y  aurait  là, 
va-t-on  dire,  une  dureté  ou  une  apparence  de 
dédain  dont  la  Chambre  est  incapable.  Le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  serait,  sous  une 
forme  plus  radoucie,  une  réponse  tout  aussi  peu 
satisfaisante,  et  qui  ne  ferait  que  trahir  votre 
embarras  et  votre  faiblesse.  Mais  le  renvoi  aux 
ministres,  Messieurs,  ce  serait,  de  la  part  de  la 
Chambre,  un  pas  rétrograde,  une  sorte  de  désa- 
veu de  la  connance  qu'elle  a  manifestée  au  gou- 
vernement du  Roi  ;  et  si  les  pétitionnaires  eussent 
senti  que  c'était  là  où  leurs  signatures  vous  con- 
duisaient, beaucoup  d'entre  eux  auraient  laissé 
tomber  la  plume  de  leurs  mains.  Car  eux  aussi 
sont  Français  ,  Messieurs  I  l'honneur  et  la  sûreté 
du  trône  parlent  plus  haut  dans  leur  cœur  que 
tous  lés  intérêts;  ils  savent  à  quelles  mains 
paternelles  sont  contiés  l'un  et  l'autre  ;  ils  ont 
entendu  les  royales  paroles  qui,  en  annonçant 
l'imminence  de  la  guerre,  étaient  en  même 
temps  un  vœu,  et  comme  un  soupir  vers  la 
paix.  Pénétrés,  comme  nous,  de  respect  et  d'a- 
mour pour  l'auguste  monarque  qui  veille  à  nos 
destinées;  prêts,  comme  nous,  à  seconder  de 
tous  leurs  efforts  ses  vues  généreuses,  ils  seraient 
navrés  de  douleur,  si  leur  démarche  allait  affai- 
blir dans  ses  mains  les  moyens  qu'il  a  pris  pour 
conquérir  la  paix  ;  si  elle  pouvait  arrêter  l  élan 
d'une  armée  brave  et  fidèle  ;  si  des  malveillants 
allaient  s'en  emparer  pour  faire  retentir  à  ses 
oreilles  un  cri  improbateur  qui  glaçât  son  cou- 
rage, qui  fit  perdre  à  la  nation  espagnole  l'espoir 
d'une  salutaire  intervention,  qui  redoublât  1  au- 
dace et  les  forces  de  la  faction  impie  sous  laquelle 
elle  gémit  et  qui  vous  menace.  Ah  !  si  c'était  là 
le  pas  malheureux  dans  lequel  les  pétitionnaires 
vous  auraient  engagés,  je  les  entends  d'ici  vous 
conjurer  de  ne  le  pas  faire,  de  repousser  un  vœu 

âu'ils  ont  indiscrètement  émis,  ou  de  le  couvrir 
u  moins  par  de  nouveaux  cris  d'amour  et  de 
confiance  dans  la  sagesse  du  Roi,  et  dans  la  bonté 
de  la  cause  gui  lui  met  les  armes  à  la  main  ;  je 
les  entends  invoquer  contre  eux-mêmes  l'ordre 
du  jour  et  vous  aosoudre  de  l'espèce  de  défaveur 
que  ce  mot  emporte  avec  lui,  parce  qu'ils  savent 
bien  qu'elle  n'est  pas  dans  votre  cœar  et  qu'elle 
ne  tombe  pas  sur  eux,  mais  sur  une  démarche 
dont  ils  n'avaient  pas  assez  mûrement  approfondi 
les  conséquences. 

Je  crois  donc  être  aujourd'hui  l'interprète 
de  beaucoup  d'entre  eux  en  appuyant  l'ordre  du 
jour. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  âutameài  22  mars  1823. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  cinq  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  20  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance,  ainsi  que 
celui  de  la  séance  du  18,  sont  lus  et  adoptés. 

Vordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eom^ 
mission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
hi  tendant  à  restituer  à  la  ville  de  Lyon  ses  droits 
de  propriété  sur  la  presqu^Ue  Perrache. 

Le  conseiller  d'Etat,  comte  de  Tournon,  com- 
missaire du  Roi,  désigné  pour  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet,  est  introduit. 

M.  le  marquis  d'HerbouTlIle,  l'un  des 
membres  de  la  commission,  obtient  la  parole» 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  une  commis- 
sion composée  de  trois  membres,  un  projet  de 
loi  qui  restitue  à  la  ville  de  Lyon  ses  droits  de 
propriété  sur  la  presqu'île  Perrache.  Ce  projet  a 
été  remis  à  votre  commission  sans  qu  aucune 
pièce  y  fût  jointe  de  la  part  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Nous  avons  dû  y  suppléer  par  les  docu- 
ments confidentiels  que  nous  nous  sommes  pro- 
curés, et  par  ceux  que  M.  le  comte  de  Tournon, 
conseiller  d'Etat,  chargé  de  soutenir  le  projet,  a 
bien  voulu  nous  communiquer. 

Avant  de  vous  soumettre  notre  opinion  sur 
l'ensemble  du  projet,  nous  vous  demandons  la 
permission  d'exposer  quelques  faits,  sans  lesquels 
il  vous  serait  peut-être  difficile,  de  prononcer 
définilivement. 

Le  Rhône  terminait  autrefois  la  ville  de  Lyon 
près  des  remparts  de  l'ancienne  abbaye  d'AinaL 
Sur  la  rive  gauche  du  fleuve  les  atterrissements 
successifs  avaient  formé  une  lie.  Un  sculpteur, 
nommé  Perrache,  pensa  qu'il  serait  possible  de 
la  réunir  à  la  ville  en  changeant  la  direction 
des  eaux  du  Rhône.  Ce  projet,  évalué  à 
1,500,000  francs,  fut  autorisé  par  lettres  patentes 
du  13  octobre  1771;  une  compagnie  d'aaion- 
naires  se  chargea  de  faire  les  fonds  nécessiaires 
pour  son  exécution. 

Le  sieur  Perrache  étant  mort  en  laissant  les 
travaux  dans  un  état  d'imperfection  déplorable, 
et  la  compagnie  se  trouvant  hors  d'état  de  four- 
nir les  fonds  indispensables  pour  les  rétablir  et 
les  achever,  il  fut  passé,  le  23  septembre  1784  et 
le  17  avril  1789,  de  nouveaux  traités  par  lesgueU 
le  gouvernement  consentit  à  faire  des  sacrifices 
immenses  pour  secourir  la  compagnie.  Nous  n'en 
donnerons  pas  les  détails;  il  surfit  d'exposer  que, 
depuis  1771  jusqu'en  1792,  il  avait  été  dépensé  une 
somme  de  5,880,514  livres,  dont  2,687,()00  livres 
avaient  été  fournies  par  le  gouvernement,  et 
3,594,000  livres  par  la  compagnie. 

On  oublia  les  travaux  Perrache  pendant  la  Ré- 
volution. Ce  ne  fut  que  le  25  germinal  an  XIII, 
pendant  l'existence  de  la  Consulta  Cisalpine,  qu^in 
décret  ordonna  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Pour  assainir  la  ville  de  Lyon,  il 
sera  procédé  au  remblais  de  l'ancien  lit  du  Rhône 
dans  remplacement  qu'embrassent  les  travaux  de 
Perrache,  entre  la  Saône  et  la  digue  Perrache.  > 
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Une  somme  de  100,000  francs  fut  alloaée  pour 
Texécution  de  ce  décret,  et  les  travaux  commen- 
cèrent immédiatement. 

Dans  l'année  1806,  le  maire  de  Lyon  ayant 
offert  au  chef  du  gouvernement  d^alors  tout  le 
terrain  de  la  presqu'île  Perrache  pour  y  construire 
un  palais  impérial,  il  intervint  le  30  avril  de  la 
même  année  une  loi  composée  de  beaucoup  d'ar- 
ticles, dont  le  ISS*"  porte  les  dispositions  sui- 
vantes: 

«  Le  maire  de  Lyon  est  autorisé  : 

«  1<»  A  acquérir  au  nom  de  la  ville,  de  la  com- 
pagnie Perracbe,  les  terrains  situés  à  partir  du 
mur  des  octrois  près  la  sare,  entre  la  chaussée 
le  long  du  Rhône  et  la  Saône,  Jusqu'au  confluent 
de  ces  deux  rivières;  lesquels  terrains  ont  pour 
confins  le  mur  des  octrois  au  nord,  la  chaussée 
du  Rhône  au  levant,  la  Saône  au  couchant,  et  le 
confluent  des  deux  rivières  au  midi; 

«  2»  A  accepter  Toffre  faite  par  la  compagnie 
Perrache,  de  céder  gratuitement  à  la  ville  tout 
le  terrain  dans  le  quartier  neuf  compris  entre  le 
mur  de  l'octroi  et  les  anciens  remparts,  qui  serait 
jugé  nécessaire  pour  la  construction  d'un  palais 
impérial  ; 

<  3«  A  faire  l'abandon  à  perpétuité  à  Sa  Ma- 
jestés pour  la  construction  d'un  palais  impérial  et 
dépendances,  tant  des  terrains  qu'elle  est  auto- 
risée à  acquérir  de  la  compagnie  Perrache  que 
de  ceux  qui  lui  sont  cédés  par  cette  compa- 
gnie. » 

En  conséquence  de  cette  loi,  un  acte  de  vente 
passé  le  7  août  1806  devant  Promental,  notaire, 
mit  la  ville  de  Lyon  en  possesion  de  la  nresqu'tle 
Perrache,  moyennant  la  somme  de  300,000  francs, 
payable  en  trois  ans,  avec  stipulation  du  paye- 
ment des  intérêts  à  raison  de  5  0/0. 

Rien  dans  les  pièces  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ne  prouve  authentiquement  que  le  chef  du 
gouvernement  ait  fait  accepter  dans  les  formes 
juridiques  le  don  de  la  ville  de  Lyon.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  eu  prise  de  possession  de  droit,  celle 
de  fait  ne  peut  pas  être  mise  en  doute  ;  on  en 
trouve  la  preuve  dans  les  précautions  multipliées 
que  prit  l'intendant  de  la  liste  civile  pour  rendre 
la  possession  inattaquable.  Les  difficultés  élevées 
par  cet  agent  durèrent  près  de  quatre  ans  ;  car 
ce  fut  seulement  le  3  juillet  1810,  que  l'intendant, 
étant  satisfait  sur  tous  les  points,  il  survint  le 
décret  dont  nous  joignons  ici  la  copie  : 

c  Art.  l«^  11  sera  construit  un  palais  impérial 
à  Lyon,  qui  sera  situé  en  Tlle  Perrache  dans  la  po- 
rtion la  plus  rapnrochée  de  la  ville. 

t  Art.  2.  L'Ile  Perrache  sera  enfermée  par  une 
digue  construite  sur  la  rive  de  la  Saône,  et  les 
mares  en  seront  comblées  conformément  aux 
projets  arrêtés  par  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées. 

f  Art.  3.  Il  sera  statué  par  nous  dans  le  cours 
de  cette  année  sur  l'adoption  d'un  plan  pour  la 
construction  du  palais  impérial. 

«  Art.  4.  Le  terrain  autour  du  palais  sera  rem- 
blayé et  élevé  au-dessus  des  plus  hautes  eaux. 

«  Art.  5. 11  sera  procédé  à  racauisilion  des  pro- 
priétés particulières  enclavées  dans  l'Ile  Perra- 
che. 

«  Art.  6.  Les  dépenses  de  ces  différents  travaux 
sont  arrêtées  comme  il  suit  : 

c  Digue  de  la  Saône 1,000,000  fr. 

<r  Remblais  du  terrain  et  com- 
blement des  mares. 1,600,000 


À  reporter 2,600,000  fr. 


Report 2,600,000  fr. 

«  Exhaussement  du  terrain  près 
du  palais  au-dessus  des  plus  hau- 
tes  eaux 800,000 

«r  Plantations 400,000 

«  Acquisition  des  propriétés  par- 
ticulières enclavées  dans  Tlle. ..^      200,000 


TotaL.. 


4,000,000  fr. 


c  Art.  7.  Ces  quatre  millions  seront  fournis  par 
la  caisse  du  domaine  extraordinaire. 

c  Art.  8.  11  est  ouvert  cette  année  sur  la  caisse 
de  notre  domaine  extraordinaire  à  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  un  crédit  de  500,000  francs; 
savoir  * 

«  1»  Pour  la  digue  de  la  Saône. . .      200,000  fr. 

c  2''  Pour  le  remblais  et  le  com- 
blement des  mares 300,000 

L'exécution  suivit  de  près  ce  dé- 
cret; ainsi  en  1810,  il  fut  fait  un 
premier  fonds  de 500,000 

Les  24  novembre  1810,  16  mai 
et  !•'  juillet  1811,  il  fut  alloué  de 
nouveaux  crédits  montant  à 500,000 

Par  dé(;ret  du  13  juin  1811  il  avait 
été  ouvert  un  crédit  de 400,000 

Et  le  2  avril  1812  un  autre  de. . .      600,000 


Total 2,000,000  fr. 

qui  ont  été  employés  dans  la  presqu'île  Perrache, 
tant  en  remblais  que  pour  commencer  la  con- 
struction d'une  digue  destinée  à  servir  de  chemin 
de  balage  et  de  garantie  contre  le  débordement 
des  eaux  de  la  Saône. 

Du  reste,  la  ville  n'a  point  soldé  la  compagnie 
Perrache  des  300,000  francs  qu'elle  devait  lui 
payer,  aux  termes  du  contrat  du  7  août  1806; 
elle  s'est  contentée  d'acquitter  les  intérêts  de 
cette  dette,  ou  plutôt  d'ajouter  tous  les  ans  ce 
qui  pouvait  manquer  aux  revenus  de  l'Ile  pour 
compléter  le  montant  de  ces  intérêts. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  ville  de  Lyon^  vou- 
lant se  libérer  de  la  somme  qu'elle  devait  à  la 
compagnie  Perrache  par  suite  ae  l'acte  du  7  août 
1806,  délibéra,  dans  la  séance  du  conseil  muni* 
cipal  du  19  avril  1815,  que  Sa  Majesté  serait  hum- 
blement suppliée  d'ordonner  :  c  !<>  qu'il  ne  sera 
donné  aucune  suite  à  l'offre  gratuite  faite  à  l'an- 
cien gouvernement,  de  l'Ile  Perrache  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  construction  d'un  palais; 

«  2®  Que  la  ville  de  Lyon  reste  et  demeure  au- 
torisée, ou  à  vendre  ladite  lie  à  Tenchère  par 
petites  portions  ou  en  totalité,  suivant  qu'elle  ju- 
gera plus  avantageux  à  ses  intérêts,  ou  à  la  ré- 
trocéder à  la  compagnie  Perrache,  suivant  les 
conditions  dont  on  pourrait  convenir  ultérieure- 
ment, etc.  » 

Cette  délibération  fut  communiquée  à  H.  le 
directeur  général  de  la  maison  du  Roi,  qui  dé- 
clare ne  rien  prétendre  à  111e  Perrache,  attendu 
que  la  loi  du  8  novembre  1814  a  créé  pour  le 
règne  de  Sa  Majesté  un  nouveau  domaine  qui  n'a 
d'autre  origine  que  cotte  loi,  et  ne  comprend  que 
les  biens,  terres,  et  palais  qui  s'y  trouvent  nom- 
més. Gomme  l'Ile  Perrache  n'est  pas  dans  ce  cas, 
la  liste  civile  n'a  rien  à  y  prétendre. 

D'un  autre  côté,  le  domaine  consulté  sur  le 
même  objet,  déclare,  par  un  rapport  du  14  fé- 
vrier 1818,  c  que  l'Ile  Perrache  fait  partie  des 
domaines  de  l'Etat,  et  qu'elle  ne  pourrait  en  être 
distraite  que  par  l'effet  de  la  munificence  royale 
et  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  en  faveur  de 
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ht  Tille  de  Lyon  ;  sauf,  dans  ce  cas,  à  réserver 
les  droits  que  l'Ëtat  pourrait  avoir  sur  cette 
môme  propriété  en  vertu  des  lettres  patentes  de 
1771  et  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU,  sur  les  do- 
maines engagés  et  concédés  par  Faucien  gouver- 
nement. » 

Bu  partant  de  ce  principe,  ]e  ministre  de  ia 
guerre  a  demandé  l'établissement  et  Passainisse- 
^mentde  plusieurs  établissements  militaires,  entre 
autres  de  la  caserne  de  Tlndiennerie,  nécessaire 
à  son  service. 

Tel  fut  le  résultat  des  diverses  communica- 
tions ministérielles  faites  par  suite  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  du  19  avril  1816. 

Mais  une  nouvelle  difficulté  s'éleva  bientôt  de 
la  part  de  ia  compagoie  Perracbe.  Dans  Tannée 
1817,elle  présenta  au  Roi  une  supplique  tendant 
à  ce  que  Sa  Majesté  voulût  bien  ordonner  la  res- 
titation  pure  et  simple,an  profit  de  la  compagnie, 
de  Tacte  de  vente  du  7  août  1806* 

La  connaissance  de  cette  supplique  suscita 
quelques  contestations.  Le  maire  et  les  délégués 
de  la  compagnie  cherchèrent  à  les  terminer  par 
une  transaction  en  date  du  28  janvier  1819.  En 
voici  les  dispositions  principales  : 

Art.  1«.  11  sera  fait  entre  la  ville  et  hi  compa- 
gnie Perrache,  un  décompte  contradictoire. 

D'un  côté,  on  portera  le  capital  de  300,000  francs. 

formant  le  prix  de  l'acquisition  de  Tile  Perrache 

.  énoncé  au  contrat  du  7  août  1806,  et  les  intérêts 

Car  année,  sans  intérêts  des  intérêts,  depuis  le 
«janvier  1811  jusqu'au  31  septembre  1818  : 
ces  deux  montants  seront  ensuite  totalisés. 

De  l'autre  côté,  on  comprendra  les  sommes  re- 
çues par  la  compagnie,  tant  celles  touchées  de  la 
ville  depuis  le  !•'  janvier  1811,  sous  le  titre  d'in- 
térêts do  l'acquisition  de  l'île,  que  celles  touchées, 
toujours  depuis  ladite  époque  du  1^  janvier  1811, 
des  fermiers  ou  locataires  de  l'île,  défalcation 
des  dépenses  faites  sur  la  recette,  telles  que 
payement  d'impositions,  réparations  et  autres 
objets.  Les  deux  natures  de  recettes  seront  tota- 
lisées, et  leur  montant  déduit  de  celui  qui  sera 
résulté  du  capital  et  des  intérêts  dus  par  la  ville 
et  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

La  soulte  ou  différence  constituera  le  solde  ou 
capital  reconnu  être  définitivement  dû  par  la 
ville  à  la  compagnie  Perrache  au  l*'  janvier  1819. 
La  somme  en  résultant  portera  intérêt  en  faveur 
de  la  compagnie,  à  5  0/0  l'an,  francs  et  exempts 
de  toute  retenue  à  partir  de  ladite  époque  du  l"*^ 
janvier  de  ladite  année. 

Art.  2.  La  compagnie  fera  immédiatement  à  la 
ville  la  remise  de  la  presqu'île  Perrache  et  de  ses 
dépendances  comprises  dans  Tactedu?  août  1806, 
pour  être  le  tout  administré  par  la  ville,  et  en 
être  disposé  par  elle  comme  bien  communal, 
sauf  à  la  ville  à  prendre  à  cet  égard  avec  le 
gouvernement  tous  arrangements,  ou  à  obtenir 
toutes  autorisations  jugées  utiles  ou  néces- 
saires, etc.,  etc. 

Âpres  six  autres  articles  qui  tendent  à  expli- 
quer davantage  les  deux  premiers,  survient 
rarticle  8,  qui  porte  :  «  que  la  transaction  sera 
soumise  à  l'approbation  du  conseil  munici- 
pal. > 

Effectivement  cette  transaction  lui  fat  présen- 
tée; mais  le  conseil,  composé  de  21  membres, 
l'ayant  rejetée  à  la  majorité  de  11  voIk  contre  10, 
le  maire  fut  chargé  d'entamer  une  nouvelle  négo- 
ciation ponr  obtenir  que  la  compagnie  se  remît 
en  possession  de  l'Ile.  En  conséquence  de  cette 
TésolutioD,  le  maire  passa  ie  3  avril  1819  une 
nouvelle  transaction  portant  : 


Art.  1«'.  n  est  fait  un  décompte  contradic- 
toire entre  la  ville  et  la  compagnie  Perractie,  dont 
la  soulte  ou  différence,  arrivant  à  la  Bomme  de 
29, 028  fr.  45  c,  constitue  le  montant  de  la 
somme  dont  la  compagnie  est  débitrice  envers  la 
ville,  et  qu'elle  s'engage  à  verser  dans  la  eusse 
communale  après  la  ratification  du  gouverne- 
ment. 

Art  2.  Au  moyen  du  versement  de  la  susdite 
somme  de  29,028  fr.  45  c.  dans  la  caisse  munid- 
pale,  Tacte  de  Tente  du  7  août  1806,  passé  devant 
Fromeotal,  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu 
et  en  tant  que  besoin  résilié. 

Celte  nouvelle  transaction  fut  encore  rejetée 
par  le  conseil  municipal,  qui,  dans  sa  séance  du 
10  avril  1821»  s'exprima  définitivement  eo  ces 
termes  : 

«  Leconseit  supplie  humblement  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  la  remise  de  la  presqu'île  Perrache 
sera  faite  purement  et  simplement  à  la  ville  de 
Lyon,  sous  la  seule  condition  d^en  payer  à  la 
compagnie  Perrache  le  prix  tel  qu'il  est  fixé  par  le 
traité  au  7  août  1806,  et  en  conservant  d'ailleurs 
toutes  les  stipulations  du  projet  de  traité  signé  le 
28  janvier  1819,  entre  M.  le  maire  et  la  compa- 
gnie Perrache,  lequel  est  sous  les  yeux  du  conseil 
d'Etat.  » 

A  la  suite  de  cet  article,  on  en  trouve  plusieurs 
autres  qui  sont  plus  particulièrement  de  pure 
administration,  et  que,  par  ce  motif,  nous  aurions 
passés  sous  silence,  s'ils  ne  tendaient  pas  à  prou- 
ver que  la  ville  de  Lyon,  tout  en  sollicitant  une 
faveur,  dierche  à  la  compenser  par  des  sacrifices 
qui  montrent  à  la  fois  l'étendue  de  son  dévouement 
et  de  son  esprit  de  justice. 

Ainsi,  pour  satisfaire  aux  demandes  du  dépar- 
tement de  la  guorre,le  conseil  municipal  conseat: 
1^  A  prélever  sur  son  budget  une  somme  de 
10,00  irancs.  pour  être  employée  sous  la  direction 
de  MM.  les  ofliciers  du  génie  à  l'assainissement 
des  terrains  qui  environnent  la  caserne  de  i'ia- 
diennerie  ; 

2''  A  céder  au  gouvernement  la  jouissance 
indéterminée  et  à  titre  gratuit  du  bitimentde 
riodiennerie ,  afin  de  l'employer  comme  ca- 
serne. 

Il  consent  également  à  contribuer  pour  un 
tiers  dans  les  travaux  de  la  digue  de  ceinture 
servant  de  chemin  de  halage  qui  doit  être  établi 
le  long  de  la  Saône,  et  à  fournir  tout  le  terrain 
nécessaire  à  cet  ouvrage. 

Cette  délibération  fut  soumise  au  Conseil  d'Etat  ; 
elle  y  devint  robj<^t  d'une  instruction  détaillée, 
ensuite  de  laquelle  est  intervenu  un  avis  du 
21  septembre  l82i,  et  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion. 

Après  avoir  attentivement  examiné  ces  diffé- 
rentes pièces,  votre  commission  est  demeura 
convaincue  que,  mettant  à  part  toutes  les  ques- 
tions incidentes,  l'offre  faite  par  la  ville  de 
Lyon  est  très-rédle,  et  qu'elle  a  été  suivie  d'exé- 
cution ; 

Que  son  effet  a  été  de  dessaisir  la  compagnie 
Perrache  en  faveur  de  la  ville,  et  subsidiairement 
de  dessaisir  la  ville  en  faveur  du  dief  du  gou- 
vernement. 

Que  l'article  188  de  la  loi  du  30  avril  1806 
est  une  acceptation  de  l'offre  faite  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  le  11  mars  1806,  qui 
porte  : 

«  Le  conseil,  au  nom  de  l'universalité  des  habi- 
tants de  Lyon,  supplie,  etc., etc.,  de  vouloir  bien 
agréer  et  accepter  l'offre  que  lui  fait  la  ville  de 
Lyon  de  l'île  Perrache  et  de  ses  dépendances 
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ponr  rétabiiBsement  de  l'on  des  palais  de  sa  ré- 
sideDoe* 

Le  décret  du  3  juillet  1810,  qui  ordonne  qu'il 
sera  constmit  un  palais  à  Lyon,  qu'il  sera  feit 
des  travaux  préparatoires  à  sa  construction,  et 
qu'il  y  sera  consacré  une  somme  de  4  millions 
de  francs  sur  laquelle  2  millions  ont  été  réalisés, 
est  encore  une  acceptation  bien  positive,  quoique 
peut-être  elle  ne  soit  pas  revêtue  de  tontes  les 
formalités  exigées  par  notre  Gode. 

C'est  mal  à  propos  que  le  conseil  municipal 
rattaclie  ces  travaux  aux  traités  antérieurs  de 
1784  et  de  1789  :  il  est  certain  qu'ils  ont  été  faits 
dans  la  vue  de  la  construction  du  palais,  dont  la 
condition  préparatoire  était  Tassainissemeot^  et, 
sifose  le  aire,  la  création  du  terrain. 

Ces  travaux  se  sont  élevés,  de  1806  ù  1820,  à 
la  somme  de  2,286,368  fr.  87  c,  dont  240,293  fr. 
seulement  ont  été  employés  pour  Tintérèt  d'une 
partie  de  la  ville  et  les  2,046,075  fr.  87  c.  qui 
forment  l'excédant  ont  été  totalement  et  unique- 
ment employés  à  préparer  la  construction  du 
ualais. 

Il  Y  a  donc  eu  évidemment  cession  d'une  part, 
et  pnse  de  possession  de  l'autre,  par  conséquent 
on  ne  peut  pas  nier  que  cette  partie  de  terram  ne 
soit  domaniale. 

Une  ordonnance  du  Roi  ne  pourrait  ni  changer 
cet  état  de  choses,  ni  annuler  l'effet  de  la  cession 
offerte  par  la  ville  le  11  mars  1806,  et  acceptée 
par  la  loi  du  10  mai  suivant  :  il  ne  peut  l'être 
que  par  unedisposition  lé^isiatîTe,  et  c'est  aussi  un 
acte  de  cette  espèce  qui  vous  est  soumis.  Cette 
loi  est  toute  à  l'avantage  de  la  ville  de  Lyon  ;  est- 
elle  susceptible  d'être  accueillie  ?  Votre  commis- 
sion n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  unanimement 
pour  l'aflirmative.Depuis  beaucoup  d'années,Lyon 
a  souffert  de  toutes  les  manières  et  dans  sa  popu- 
lation et  dans  ses  richesses.  Avant  la  Révolution, 
les  travaux  Perrache  ont  été  pour  elle  une  source 
de  calamités.  L'idée  gigantesque,  non  moins  que 
déraisonnable,  de  changer  le  lit  du  Rhône,  a  en- 
gendré dos  fièvres  d'automne  qui,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  ont  périodiquement  em- 
porté une  partie  de  la  population.  Depuis  la  Ré- 
volution, le  siège  qu'elle  soutint  avec  tant  de 
gloire,  mais  avec  tant  de  malheurs,  a  détruit  k  la 
fois  sa  population,  son  industrie,  et  ses  édifices  ; 
enfin  les  deux  invasions  dont,  plus  que  toute  au- 
tre ville,  elle  a  subi  les  conséquences,  sollicitent 
puissamment  en  faveur  des  indemnités  qu'il  est 
possible  au  gouvernement  de  lui  accorder.  La 
loi  qui  vous  est  soumise  atteint  une  partie  de  ce 
but,  et  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  fortune  pu- 
blique, puisqu'elle  a  pour  seul  objet  d'annuler  un 
acte  conditionnel  qu*on  ne  peut  pas  exécuter. 
Hais  d'accord  sur  l'intention  de  la  loi,  votre  com- 
mission a  pensé  que  l'expression  n'en  était  pas 
assez  précise,  et  qu'il  convenait  de  la  changer. 
Afin  oe  vous  pénétrer  de  nos  motifs,  veuillez, 
Messieurs,  nousreporter  à  l'article  188  de  la  loi  du 
30  avril  1806. 11  contient  3  paragraphes.  Par  le  pre- 
mier le  maire  de  Lyon  est  autorisé  à  acquérir  de  la 
compagnie  Perrache  la  partie  de  terrain  dont 
les  hmites  sont  posées  dans  le  contrat.  Le  maio- 
tieu  de  cette  disposition  est  sollicité  par  le 
conseil  municipal,  et  le  gouvernement  y  con- 
sent; par  conséquent,  il  doit  être  formellement 
énoncé. 

Les  deux  autres  paragraphes  ne  contiennent 

a  ne  des  dispositions  relatives  à  la  construction 
u  palais;  ce  sont  celles-là  dont  le  conseil  mu- 
nicipal demande  l'annulation,  et  c'est  là  ce  qu'il 
convient  d'exprimer  textuellement.  En  consé- 


3uence  votre  commission  vous  propose  de  mo- 
ifler  la  rédaction  du  projet  de  loi  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  1«.  Les  deuxième  et  troisième  paragraphes 
de  l'article  188  de  la  loi  du  30  avril  1806,  con- 
cernant la  construction  d'un  palais  dans  la  pres- 
qu'île Perrache,  seront  considérés  comme  non 
avenus. 

Art.  2.  Le  paragraphe  premier  du  même  article 
de  loi,  relatif  à  l'acquisition  faite  par  la  ville  de 
Lyon  de  la  presqu'île  de  Perracne,  continuera 
d  être  exécuté. 

En  conséquence ,  cette  ville  jouira ,  sur  ce 
terrain,  des  droits  de  propriété  que  lui  avait  con- 
cédés la  compagnie  Perrache,  par  acte  du  7  août 
1806. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  fille  ajourne  après  cette 
impression  effectuée,  l'ouverture  de  cette  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi. 

Le  conseiller  d'Etat ,  commissaire  du  Roi ,  se 
retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discvssion 
en  assemblée  générale ,  des  cinq  projets  de  loi 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et 
relatifs  au  règlement  définitif  du  budget  de  Texer^ 
cice  1821. 

Lecture  faite  de  ces  projets,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  rè<;lement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  ,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désiiînés  sont  MM.  le  comte  Si- 
méon  et  le  marquis  d'Herbouville. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  fil  votants,  la  majorité  absolue 
des  sufft^ages  à  MM.  le  comtiî  Mollien,  le  marquis 
de  Marbois,  le  doc  de  Lévis,  le  marquis  d'Arvil- 
liers  et  le  marquis  de  Talaru.  Ils  sont  proclamés 
par  M.  le  président  commissaires  de  l'Assemblée 
pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
mardi  prochain,  25  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE    DES   DËPOTËS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BAVEZ. 

Séance  du  samedi  22  mars  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  ta 
lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur,  MM.  de  Saint- 
Gricq  etThiratde  Saiut-Aignan,  assistent  à  la 
séance. 

M.  le  Préslfeat.  M.  de  Bourrienne  a  la  pa- 
rôle  pour  un  rapport  sur  le  budget  êes  dépenses 
de  Vtxereiee  1824. 
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M.  de  BonrrleDBe,  rapporteur.  Messieurs, 
la  loi  de  finances  de  1823  a  mis  fia  au  provisoire 
et  fixé  définitirement  Tarriéré ,  triste  héritage 
des  quatre  années  qui  ont  précédé  la  restaura- 
tion et  la  catastrophe  des  Cent- Jours.  La  loi  de 
finances  de  1824  ne  fera  pas  moins  époq^ue  dans 
nos  fastes  constitutionnels.  Pour  la  première  fois 
le  budget  vous  est  présenté,  dégagé  de  disposi- 
sitions  législatives,  étrangères  aux  dépenses  et 
aux  recettes.  11  y  a  longtemps  que  tous  les  bons 
esprits  sentaient  la  nécessite  de  cette  améliora- 
tion et  demandaient  que  le  budget  des  dépenses 
ne  renfermât  que  la  fixation  des  crédits,  et  celui 
des  recettes  que  les  perceptions  autorisées  pour 
faire  face  aux  dépenses ,  en  indiquant  leur  éva- 
luation présumée  depuis  plus  d%n  siècle.  11  est 
de  règle  en  Angleterre  que  nulle  disposition 
étrangère  au  vote  des  services,  nulle  disposition 
perpétuelle  ne  peut  être  insérée  dans  un  bill  pé- 
cuniaire, et  que  ce  bill  étant  annuel  il  ne  peut 
renfermer  des  dispositions  dont  Teffet  devrait  se 
prolonger  au  delà  du  terme  pour  lequel  le  bill 
pécuniaire  est  rendu.  Les  mesures  réglementai- 
res doivent,  ou  se  placer  dans  la  loi  des  comptes, 
ou  devenir  Tobjet  de  quelque  proposition  de  loi. 
Par  ce  moyen  la  Chambre  des  députés  se  trouve 
restreinte  dans  des  limites  de  ses  droits,  le  vote 
de  rimpôt  et  les  dépenses  qu'il  doit  couvrir.  Son 

Î privilège,  quant  à  la  loi  dellnances,  est  d'allouer 
es  crédits,  de  les  refuser  ou  de  les  réduire ,  et 
d'autoriser  l'impôt.  On  vous  Ta  souvent  dit  à 
cette  tribune ,  Messieurs,  aller  au  delà,  c'est  for- 
cer le  Roi,  c'est  forcer  la  Chambre  des  pairs  qui 
ne  peuvent  refuser  le  budget  sans  exposer  l'Etat 
au  désordre  par  la  désorganisation  de  tous  les 
services;  c'est  les  forcer,  dis-je,  à  sanctionner  des 
dispositions  législatives  qui,  séparées  de  l'impé- 
rieuse loi  de  finances,  n'eussent  peut-être  pas  reçu 
leur  approbation. 

La  Charte  dit  que  toute  loi  doit  être  discutée  et 
votée  librement  par  la  majorité  de  chacune  des 
deux  Chambres,  et  que  «  la  Chambre  des  députés 
reçoit  toutes  les  propositions  d'impôt.  >  Ce  droit 
est  assez  étendu  sans  vouloir  y  trouver  encore 
celui  d'insérer  dans  le  vote  de  llmpôt  des  dispo- 
sitions législatives  dont  l'adoption  forcée  pourrait 
dans  certaines  circonstances,  avoir  les  plus  fâ- 
cheuses conséquences. 

Votre  commission ,  appréciant  tout  ce  qu'a  de 
relier  et  d'avantageux  cb  retour  aux  vrais 
pnncipes ,  s'est  abstenue  de  vous  présenter  au- 
cun amendement,  ni  aucun  changement  qui  né' 
cessitàt  une  disposition  législative,  étrangère  à  la 
loi  qui  vous  est  soumise,  c^st-à-dire  aux  dépenses 
et  aux  recettes. 

Par  les  motifs  qui  vous  seront  exposés,  Mes- 
sieurs, lors  de  l'examen  des  crédits  des  divers 
ministères,  le  budget  de  1824  se  monte  à 
896,019,656  francs;  celui  de  1823  se  montait  à 
899,838,453  francs.  11  y  a  donc  une  différence  en 
moins  de  3,818,797  francs;  et  cependant,  Mes- 
sieurs, le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est 
augmenté  de  2,127,332  francs,  et,  pour  les  inté- 
rêts à  payer  en  vertu  des  lois  précédemment 
rendues,  le  budget  de  la  dette  consolidée  est 
auçnenté  de  4  millions  par  la  loi  du  17  de  ce 
mois.  Cette  charge  est  imposée  par  une  guerre 
qui  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  discussions  ora- 
geuses, que  l'on  a  attribuée  à  je  ne  sais  quel  es- 
prit de  parti ,  et  à  laquelle  on  a  supposé  bien 
gratuitement  de  si  étranges  motifs,  que  les  énon- 
cer ce  serait  en  faire  justice.  Qui  ne  sait,  qui  ne 
convient  que  la  paix  est  préférable  à  la  guerre  ? 
que  l'on  doit  tout  tenter  pour  l'éviter?  Mais  qui 


ne  sait  aussi  que  les  nations  sont  quelquefois  ar- 
rêtées momentanément  dans  le  cours  de  leur 
prospérité  par  des  causes  qu'il  ne  dépend  d'elles 
ni  de  prévoir,  ni  d'écarter?  et  lorsque  ces 
causes  compromettent  et  leur  honneur  et  leur 
sûreté ,  elles  doivent  se  résoudre  à  des  sacrifices 
qui  s'accroîtraient  par  l'espoir  nral  entendu  de 
les  ajourner. 

Nous  devons  nous  attendre,  Messieurs,  que  l'on 
va  nous  redire  :  Encore  un  budget  de  900  millions! 
Mais  puisque  l'on  renouvelle  sans  cesse  les  mêmes 
reproches,  qu'il  nous  soit  permis  de  renouveler 
les  mêmes  réponses. 

Nous  subissons ,  Messieurs,  les  conséquences 
des  temps  passés.  A  qui  faut*il  s'en  prendre  si  des 
charges  considérables  pèsent  sur  les  contribua- 
bles ?  A  la  Révolution  et  à  la  catastrophe  des  Cent- 
Jours,  gui  nous  ont  légué  chacune  leur  part  de 
leurs  desordres  et  de  leurs  funestes  conséquen- 
ces. La  Révolution  a  dévoré  les  biens  du  clergé  ; 
vous  êtes  forcés  de  le  payer  aujourd'hui  sur  les 
revenus  de  l'Etat.  Elle  a  détruit  l'organisation  de 
la  justice:  vous  payez  les  traitements  des  magis- 
trats sur  les  revenus  de  l'Etat.  Elle  a  absorbé  les 
revenus  des  établissements  de  charité,  il  faut  les 
remplacer  par  les  produits  des  impôts.  Elle  a  créé 
un  personnel  immense  dans  l'administration; 
vous  ne  pouvez  le  réduire  qu'avec  le  temps,  fille 
a  perdu  nos  colonies,  et  ce  qui  nous  en  reste 
nous  coûte  6  millions.  Elle  nous  a  laissé  deux 
armées,  et  le  devoir  et  l'obligation  de  récompen- 
ser par  des  pensions  et  ceux  qui  défendaient  le 
pays  contre  l'invasion  étrangère,  et  ceux  qui  dé- 
fendaient la  légitimité  contre  la  Révolution.  Enfin, 
l'arriéré  de  la  Révolution  (et  je  comprends  dans 
cette  période  jusqu'aux  jours  de  la  restauration)  ; 
et  les  funestes  conséquences  du  20  mars,  ont 
porté  notre  dette  publique  à  132  millions  de  ren- 
tes de  plus  qu'en  1813,  et  à  100  millions  de  plus 
qu'en  1788. 

Nous  ne  parlons  ici,  Messieurs,  que  des  masses; 
il  nous  serait  facile  de  rendre  la  comparaison 
encore  plus  frappante,  si  nous  voulions  entrer 
dans  une  foule  de  détails  qui  fatigueraient  la 
Chambre,  et  que  ne  comporte  pas  un  rapport. 
Mais  ce  gue  nous  avons  dit  suffit  pour  expliquer 
pourquoi  les  frais  d'administration  proprement 
dits,  excèdent  d'environ  60  millions  ce  que 
coûtait  cette  administration  en  1784.  11  nous 
semble  que  tout  homme  impartial  en  tirera 
une  conséquence  à  l'avantage  de  l'administration 
actuelle. 

Sans  doute,  Messieurs,  cette  dépense  de  900  mil- 
lions (y  compris  toutefois  les  180  millions  envi- 
ron de  frais  de  perception,  d'achat  des  matières 
qui  servent  aux  recettes  et  dépenses  pour 
ordre)  est  énorme;  et  cependant,  pouvons-nous 
dire  que  tous  nos  services  obtiennent  le  crédit 
qui  leur  est  nécessaire?  Ne  réclame-i-on  pas 
sans  cesse,  à  cette  tribune  même,  des  augmen- 
tations pour  le  clergé,  pour  les  tribunaux ,  les 
ponts  et  chaussées,  les  prisons,  les  haras  et  au- 
tres établissements  publics,  pour  la  guerre  et  la 
marine?  et  n'est-il  pas  généralement  avoué  que 
ces  réclamations  sont  fondées? 

Reconnaissons  donc.  Messieurs,  que  l'adminis- 
trdtion  d'un  grand  royaume  qui  veut ,  qui  doit 
conserver  en  Europe  le  rang  qui  lui  convient, 
sera  toujours  très-coûteuse ,  surtout  lorsque  le 
pays  a  éprouvé  une  longue  et  terrible  catastrophe 
qui  a  détruit  les  propriétés  des  grands  corps  de 
TEtat,  des  établissements  publics  et  particuliers  ; 
dans  lequel  aucune  institution  ne  se  suffit  à  elle- 
même,  aucun  service  n'est  gratuit;  où  il  faut 
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satisfaire  et  aux  exigences  du  passé  et  aux  besoins 
do  présent  et  aux  prévoyances  de  l'avenir.  Lo 
seul  remède  à  ces  dépenses  nécessaires  c'est  d'y 
apporter  la  plus  stricte  économie  possible ,  d*y 
faire  régner  Tordre  et  la  sévérité,  de  réformer  les 
abus  qui  s'introduisent  et  se  perpétuent  si  facile- 
ment aans  une  vaste  administration,  afin  d'obte- 
nir que  l'Etat  soit  servi  le  mieux  et  le  moins  chè- 
rement possible. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  différents 
ministères,  nous  devons  encore  soumettre  à  la 
Chambre  une  dernière  observation  : 

Le  budget  de  1822  se  montait  à  899,345,645  fr., 
non  compris  les  dépenses  pour  ordre; 

Celui  de  1823,  à  899,838,453  francs; 

Celui  qui  vous  est  présenté,  à  896,019,656 francs. 

C'est  au  mois  d'avril  de  l'année  dernière  que 
vous  avez  discuté  le  premier  budget,  au  mois  de 
juillet  le  second;  vous  allez  vous  occuper  du  troi- 
sième. Ainsi,  en  moins  de  12  mois,  votre  com- 
mission et  vous,  Messieurs,  vous  aurez  discuté 
trois  lois  de  finances  qui  ne  diffèrent  que  par  de 
si  l^Ares  nuances,  qu  il  faut  les  examiner  dans 
tous  leurs  détails  pour  les  apercevoir. 

Nous  terminons  cet  exposé  en  renouvelant  le 
vœu  exprimé  dans  le  rapport  sur  la  loi  de  finances 
de  1821,  que  le  budget  soit  divisé  en  dépenses 
fixes  et  en  dépenses  variables.  11  est  des  crédits 
dont  le  vote  est  de  pure  formalité.  L'on  pourrait 
arrêter  le  crédit  de  services  entiers;  et  la  com- 
mission et  la  Chambre  n'auraient  plus  à  se  livrer 
qu'à  la  discussion  et  à  l'examen  des  services  va- 
riables, susceptibles  de  contradiction,  de  rejet  ou 
d'atténuation. 

La  loi  des  comptes  que  vous  venez  de  discuter, 
Messieurs,  et  la  loi  de  finances  qui  vous  est  pré- 
sentée, prouvent  que  nous  faisons  chaque  année 
un  pas  de  plus  vers  un  bon  système  de  finances. 
C'est  le  résultat  incontestable  de  la  publicité  an- 
nuelle des  comptes,  et  de  la  publicité  des  discus- 
sions des  lois  de  finances.  Un  autre  résultat  non 
moins  incontestable  de  cette  publicité,  c'est  une 
marche  [)rogressive  et  remarquable  vers  une  fixité 
de  principes  dans  cette  partie,  soit  sous  le  rap- 
port de  l'administration  et  des  impôts,  soil  sous 
le  rapport  du  crédit,  soit  sous  le  rapport  de  la 
comptabilité.  Rien  de  plus  funeste  pour  un  pays 
que  les  innovations  et  les  changements  dans  la 
création  et  la  classification  des  impôts ,  que  les 
systèmes  et  les  abstractions  en  matière  de  crédit, 

Sue  ces  organisations  temporaires  qui  n'ont  de 
urée  que  celle  d'un  ministre,  que  ces  expédients 
improvisés  qui  parent  aux  nécessités  du  moment 
sans  rien  réserver  pour  l'avenir. 

La  commission  ne  vous  propose ,  Messieurs , 
aucune  réduction  sur  les  dépenses  des  adminis- 
trations centrales.  Elle  est  loin  de  croire  que  le 
terme  de  ces  réductions  soit  atteint;  mais  elle  a 
vu  que  les  ministres  entraient  franchement  dans 
la  voie  des  économies,  et  elle  est  persuadée  qu'ils 
justifieront  la  confiance  que  la  Chambre  leur 
témoignera  en  leur  laissant  Tinitiative. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  justice  demande  pour  1824 
un  crédit  de  18,445,459  francs ,  c'est-à-dire 
94,714  francs  de  plus  qu'en  1823.  Cette  augmen- 
tation est  motivée  sur  la  convenance  d'élever  le 
traitement  des  juges  et  des  substituts  des  tribu- 
naux de  première  instance  placés  dans  les  villes 
importantes  par  leur  population  et  leur  com- 
merce. 

Dans  les  villes  de  quinze  à  trente  mille  âmes, 


les  traitements  qui  sont  de  1,250  et  1,500  francs, 
seront  portés  à  1,800  francs.  Dans  les  villes  de 
neuf  à  quinze  mille  âmes,  les  traitements  de  1 ,250 
et  1,500  francs  seront  portés  à  1,600  francs.  En 
jetant  les  yeux  sur  le  tableau  des  quarante-huit 
villes  pour  lesquelles  cette  dépense  est  proposée, 
l'on  ne  peut  s'empêcher  d'en  reconnaître  l'utilité, 
la  convenance  et  la  justice. 

Cette  mesure  augmenterait  la  dépense  du  mi- 
nistère de  107,870  francs;  mais  M.  le  garde  des 
sceaux  ayant  réduit  de  14,156  francs,  les  dépen- 
ses du  personnel ,  l'augmentation  définitive  est 
de  93,174  francs.  Votre  commission,  Messieurs,  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  l'allouer. 

Il  n'y  a  en  Corse  qu'une  Cour  royale  de  troi- 
sième classe.  Elle  est  placée  à  Bastla.  Jusqu'à  ce 
jour  elle  n'a  pas  été  complétée.  Depuis  longtemps 
le  conseil  général  du  département  de  la  Corse,  les 
autorités  civiles  et  militaires  réclament  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  magistrats  de  la 
Cour  royale  de  Bastia.  Le  gouvernement  en  sent 
la  nécessité.  Cette  augmentation  lui  donnerait  les 
moyens  d'établir  à  Âjaccio,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, une  section  criminelle.  Mais  il  ne  peut 
exécuter  ce  projet  sans  une  augmentation  de 
15,000  francs  dans  le  personnel  du  ministère 
de  la  justice.  Cette  amélioration ,  Messieurs,  est 
commandée  par  un  intérêt  majeur,  par  une  puis- 
sante considération,  le  besoin  d'une  plus  prompte 
répression  des  crimes,  malheureusement  si  fré- 
quents encore  dans  ce  pays.  Sous  ce  seul  rapport 
nous  vous  proposerions  donc,  Messieurs,  avec 
confiance,  d'allouer  cette  somme  de  15,000  francs, 
sans  qu'une  économie  mal  entendue  nous  en  dé- 
tournât. Mais  nous  nous  sommes  convaincus  que 
loin  d'accroître  les  dépenses,  l'établissement  d'une 
section  criminelle  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Corse  amènera  une  réduction  des 
frais  de  justice  criminelle.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  prévenus  et  les  témoins  de  l'ancien 
département  du  Liamone  sont  éloignés  de  4  et  de 
7  jours  de  marche  de  Bastia.  Dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  proposé,  ils  ne  seront  qu'à  une  journée 
de  distance  de  la  section  criminelle  placée  à  Âjac- 
cio. L'on  croit  que  les  frais  de  justice  éprou- 
veront, par  ce  changement  une  réduction  de 
30,000  francs. 

Ces  considérations.  Messieurs,  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  d'augmenter  de  15,000  fr. 
le  chapitre  lV,qui  serait  porté  à  14,326,315  fr.,et  à 
retrancher  ces  15,000  francs  du  chapitre  Vil,  frais 
de  Justice,  qui  ne  serait  plus  que  de  2,505,000  fr. 

C'est  pour  éviter  la  prescription,  que  nous  re- 
nouvelons ici  le  vœu  exprimé  dans  tous  les  rap- 
ports de  vos  commissions,  d'une  réduction  dans 
le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  royales.  Parmiceux  qui  réclament  cette 
réduction,  il  en  est  beaucoup  qui  y  voient  deux 
avantages.  Le  premier  et  le  plus  important,  c'est 
de  relever  la  dignité  des  magistrats,  et  d'amélio- 
rer la  situation  des  justiciables.  Le  second,  c'est 
de  trouver  dans  cette  réduction  une  diminution 
de  dépenses.  Ce  dernier  résultat  n'est  pas  évi- 
dent, ti  est  même  probable  que  sa  nouvelle  orga- 
nisation désirée  par  tant  de  bons  esprits,  entraî- 
nerait momentanément  une  dépense  plus  con- 
sidérable. Les  éclaircissements  donnés  par  M. le 
garde  des  sceaux  à  la  dernière  commission  du 
budget  laissent  peu  de  doutes  à  cet  égard. 

Considérée  en  elle-même.  Messieurs,  celte 
réforme, qui  ne  peut  être  opérée  que  par  une 
loi,  mérite  d'être  envisagée  sous  beaucoup  de 
rapports  avant  de  la  proposer.  L'on  aura  surtout 
à  combattre  les  intérêts  de  localité,  si  puissants 
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i,  ei  eues  prouveroot  la  necessiie  ae  les 

souvent  pour  en  proToquer  la  réforme. 

1793  jusqu'au  l»' janvier  I8l5,rimpri- 

fale  a  été  régie  pour  le  compte  de  rfitat. 


dans  une  chambre  élective  ;  et  pour  les  vaincre 
il  faudia  des  considérations  bien  puissantes. 

Nous  trouvons  au  chapitre  Vif»  pour  des  im- 
pressions» une  dépose  qui  se  reproduit  dans  les 
budgets  de  tous  les  ministères  et  dans  ceux  des 
administrations  financières.  11  n'est  pas  une  de 
vos  commissions  qui,  en  examinant  ces  frais 
d'impressions,  n'ait  exprimé  le  désir  que  l'on  pût 
trouver  une  réduction  sur  les  bénéfices  de  l'un- 
primerie  royale.  L'honorable  rapporteur  de  la 
foi  de  finances  de  1823  vous  a  dit  :  t  G*est  ^ainsi 
et  sans  plus  de  justice,,  qu'à  rimprimerie  royale, 
un  matériel  immense  appartenant  à  TEtat  est 
laissé  à  la  disposition  d'un  particulier  qui  en  fait 
usage  pour  son  propre  compte,  sans  que  TBtat 
retire  aucun  avantage  de  cette  importante  con- 
cession» » 

GTest  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
justice  qu'est  placée  l'imprimerie  royale  ;  c'est 
donc  ici  le  lieu  d'en  parler,  pour  n'y  plus  revenir 
dans  la  suite. 

L'on  vous  a  si  souvent  entretenus  de  cetle  di- 
rection, Messieurs,  soit  dans  les  rapports  de  vos 
commissions,  soit  dans  les  opinions  des  honora- 
bles membres  de  cette  Chambre,  soit  dans  des 
pétitions  particulières,  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
de  vous  donner  quelques  explications.  Elles  ne 
seront  pas  sans  intérêt;  elles  montreront  quels 
étranges  abus  peuvent  s'introduire  dans  l'admi- 
nistration, et  elles  prouveront  la  nécessité  de  les 
signaler  souvent 

lîepuis  nV  ' 
merie  royale  „    .  .... 

Un  décret  du  24  mars  1809,  en  hxaut  le  dernier 
mode  de  son  administration,  l'avait  trèsraméliorée. 
C'était  une  régie  simple,  organisée  avec  force  et 
économie.  L'imprimerie  royale  avait  le  privilège 
exclusif  de  toutes  les  impressions  nécessaires  aux 
ministères  et  aux  administrations  publiques.  Il 
lui  était  interdit  de  travailler  pour  le  compte  des 
particuliers. 

Une  ordonnance  du  28  décembre  1814  détruisît 
la  régie  et  donna  à  un  directeur  la  garde  de 
tout  le  mobilier  de  l'établissement,  avec  la  faci- 
lité de  l'employer  à  son  profiL  Celte  ordonnance 
laissa  aux  ministères  et  administrations  publiques 
la  liberté  de  faire  exécuter  leurs  travaux,  soit  k 
l'imprimerie  royale,  soit  dans  des  imprimeries 
particulières.  Cette  même  ordonnance  mit  à  la 
charge  du  directeur  les  réparations  locatives  des 
bâtiments,  la  fonte  des  caractères,  l'entretien  et 
le  venouvellement  dea  presses  et  autres  usten- 
siles, les  appointements  et  salaires,  toutes  les 
dépenses  courantes  d'exploitation,  en  achat  de 
matières  et  en  main-d'œuvre;  enfin,  la  livraison 
gratuite  au  gouvernement  de  six  mille  exemplai- 
res du  Bulletin  des  lois. 

Une  ordonnance  du  30  décembre  suivant 
nomma  directeur  de  l'imprimerie  celui  qui  l'avait 
conduite  avec  tant  de  zèle  et  de  succès, lorsqu'elle 
était  en  régie  simple,  que  cette  administration  a 
produit  depuis  1809  jusqu'en  181î,  un  bénéfice 
de  près  de  1,300,000  francs. 

^us  voyez  d'avance.  Messieurs,  quels  bénéfices 
a  dû  faire  dans  les  premières  années  de  sa 
jouissance  le  directeur,  auquel  on  avait  laissé 
un  mobilier  évalué  à  1,5()0,000  francs,  donné 
un  hôtel  immense,  et  accordé  les  privilèges 
dont  nous  vous  avons  parlé,  et  qui,  en  outre,  ne 
payait  ni  lover,  ni  patente,  ni  contributions,  ni 
caractères.  Ces  bénéfices  ont  été  évalués,  par  des 
commissions  nommées  ad  ^c.  à  plus  de2a0,000fr. 
par  an^depuislel*' janvier  1815  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1820. 


Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  manqutf  de 
provoquer  de  fréquentes  et  justes  réclamationa. 

Le  16  octobre  1818,  M.  le  garde  des  sceaux 
nomma  une  commission  chargée  d'examiner  le 
traité  de  1814,  et  de  proposer  les  moyens  de  mieux 
assurer  et  garantfr  les  intérêts  du  gouvernement, 
de  lui  procurer  les  avantages  qui  doivent  revenir 
de  cet  établissement,  en  laissant  cependant  au 
directeur  de  justes  et  raisonnables  bénéfices. 

Le  travail  de  cette  commission  ne  fut  achevé 
que  le  2  septembre  1819,  et  donna  lieu  à  Tordon- 
nancedu  12  janvier  1820,qui,en  laissant  subsister 
le  principe  du  régime  établi  par  c^e  du  28  dé- 
cembre 1814,  restreignit,  à  Tavantage  du  gouver- 
nement, les  bénéfices  du  directeur.  On  diminua 
les  tarifs  ;  on  exigea  7,000  exemplaires  du  Bul- 
letin des  toû,  au  Ueu  de  6,000  ;  on  le  char^ 
de  l'entretien  et  du  renouvellement  du  mobilier, 
et  de  l'augmenter  annuellement  de  10^000  francs  ; 
on  l'obligea  enfin  d'imprimer  gratuitement, 
chaque  année,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  40,000  francs,  les  mémoires  de  l'Institut  et 
les  ouvra£[es  de  littérature,  sciences  et  arts,  dont 
le  Roi  ordonnerait  l'impression  à  titre  de  récom- 
pense et  d'encouragement. 

Le  22  février  18zl,  le  directeur  le  rimprimerie 
royale  établit,  dans  un  mémoire  adressé  à  Mgr  la 

farde  des  sceaux,  que  ses  bénéfices  pour  l'année 
820  n'avaient  été  que  de  8,433  fr.  50  c.  ; 
il  réclamait  contre  les  disnositions  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1820,  et  demandait  de 
nouvelles  dispositions  qui  augmentassent  ses  bô- 
néfices. 

Le  2  juin  suivant,HgrIegarde  des  sceaux  noxnniA 
une  commission  pour  examiner  ces  réclamations. 
Elle  présenta  son  travail  le  13  jianvier  1822. 

11  résulte  de  ce  travail,  fait  avec  le  plus  grand 
soin»  que  l'allégation  du  directeur  sur  la  modicité 
de  ses  profits,  en  1820,  était  fondée;  la  commission 
reconnut  même  que  les  8,433  fr.  50  c.  ne  com- 
pensant pas  rintérét  des  fonds  que  ie  directeur 
doit  avancer,  il  avait  dû  se  trouver  en  perte^ 
pour  1820,  de  quelques  mille  francs.  EUle  n'en 
repoussa  pas  moins  ses  réclamations  et  établit 
que  le  directeur  devait,  ou  continuer  à  exploiter 
sous  les  conditions  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1820,  ou  renoncer  à  l'exploitation.  La  commissioa 
examina  ensuite  les  moyens  de  prévenir  d'une  des^ 
tructian  imminente  Vimprimerie  royale. 

Elle  proposa  d'établir  une  régie  intéressée,  et 
indiqua  ce  qui  pourrait  la  rendre  productive  pour 

D'autres  personnes,  consultées  par  Mgr  le  garda 
des  sceaux,  penchaient  pour  la  réeie  simple. 

Mgr  le  gardedessceauxa  nommé«le  6  avril  1822, 
une  commission  chargée  d'examiner  lequel  des 
deux  modes  il  conviendrait  d'adopter  pour  la 
réorganisation  de  l'imprimerie  royale  :  ou  celui 
d'une  régie  simple  d'après  les  bases  du  décret  du 
24  mars  1809,  ou  celui  d'une  régie  intéressée. 
Cetle  commission  devait  aussi  préparer  les  pro- 
jets d'ordonnance  et  de  règlements  d'administra- 
tion qu'exigerait  celte  organisation. 

La  commission  a  présenté  son  travail  et  s'est 
prononcée  pour  la  régie  simple. 

Yoilà,  Messieurs,  oii  en  sont  les  choses.  Le  tra- 
vail est  prêt  ;  les  projets  d'ordonnance  sont  rédi- 
gés, et  nous  sommes  autorisés  à  vous  assurer  que 
sous  peu  de  temps  l'imprimerie  royale  sera  or- 
ganisée de  manière  à  assurer  la  conservation  de 
cet  important  établissement,  et  à  faire  rentrer  an 
Trésor,  sans  nuire  aux  imprimeries  particulières^ 
des  produits  assez  considérables. 

Il  résulte  du  compte  fourni  par  la  caisse  des  dé- 
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p^set  coDsignationa,  à  la  date  da  31  décembre 
deroier^qn'ilexiatailau  nom  de  la  caisse  des 
retraites  de  Fimprimerie  royale  une  inscription 
de  rentes  de  lt6,16&  francs,  ^m  3Ô0,8L9  Ir.  48  c. 
dont  106,066  fr.  05  c.  en  effets  à  receavrer,  et 
28^,753 1.  43  c.  ea  nuinéraire. 

Voue  ¥oyez,  Messièiira,  combien  IL  importe  de 
régtttariser  promptement  l'organisatioa  de  Tim- 
pnœerie  royale»  poor  faire  rentrer  au  Trésor  ces 
yaiears,  en  déduisant  toutefois  ce  qui  est  alloué 
par  les  lois  et  ordonnances  à  la  caisse  des  retraites 
de  cette  administration  ;  mais  ou  se  demandera 
toujours  comment  ce  compte  u'a  encore  ûguré 
dans  aucun  budget. 

La  commission  vous  propose  d'allouer  toutes  les 
dépenses  du  ministère  delà  iusticepour  lesquelle 
il  vous  est  demandé  18,445,459  francs. 

MINISTÈBB  BES  AFFAIRES   ÉTBANGÉRES. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  ministère  est  de 
25,000  francs  inférieur  à  celui  alloué  pour  1823. 

il  n'est  pas  inutile  de  répéter,  pour  juslifler  ies 
alloGatkias  demandées,  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  sur  ce  ministère.  C'est  qu'en 
1786.il  exigeait  8,500,000  francs,  non  compris  les 
ccHisulats^qui  alors  étaient  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  que 
le  terme  moyen  des  quatre  années  ayant  la  res» 
tauratioR  n'a  pas  été  au^essous  de  11  millions^ 
quoique  y  eût  à  cette  époque  sept  missions 
dinoccupées.  Ajoutons  que  de  tous  les  agents  di- 
plomatioues  ce  sont  ceux  de  la  France  qui  relati- 
Yement  à  sa  situation  politique  et  financière,  sont 
les  meins  payés. 

Peut-être  y  aurait-il  une  amélioration  à  faire 
dans  ce  ministère.  Ce  serait  d'avoir  dans  ses  ré- 
sidences, pour  les  ambassadeurs  et  les  ministres, 
des  hôtels,  avec  le  mobilier»  appartenant  à  la 
France^ou  au  souverain  près  duquel  ils  sont  ao- 
crédités,  sauf  la  réciprocité  ?  11  est  certain  que 
cela  serait  plus  convenable,  que  l'on  remédierait 
à  beaucoup  d'inconvénients  qui  résultent  de  Té- 
tât autuel  et  qu'il  serait  superflu  de  détailler  ici. 
L'on  pourrait  concilier  cette  dépense,  qui  d'ail- 
leurs ne  se  ferait  (|ue  successivement,  avec  les 
fraiff  d'établissement  qui  sont  du  tiers  du  traite- 
ment ;  qui  se  montent;  année  commune,  à  plus 
de  30Q,0i)0  francs  ;  qui  souvent  se  renouvellent 
deux  foie  éansune  année;  sur  lesquels  on  élève 
sans  cesse  des  réclamations^  et  qui  ne  satisfont 
ni  ceux  qui  les  payent,  ni  ceux  qui  les  reçoivent. 
Il  nous  semble  que  Ton  pourrait  arriver  graduel- 
lement à  ce résultatsans  augmenter  lesallocatious 
dtt  ^Mlget  des  affaires  étrangères.  Le  traitement 
ëes  ambassadeurs  et  ministres  à  l'étnànger  se 
trouverait,  dans  un  certain  nombre  d'années,  et 
sans  nouvelles  charges,  augmenté  de  ce  que  leur 
coûte  le  loyer  des  hôtels  qu'ils  occupent.  Us  se- 
raient traités  comme  le  sont  les  ministres  secré- 
taires d'Btat  en  France.  Or,  je  le  demande,  si  l'on 
eût  été  dans  l'usage  de  donnera  chacun  des  nom- 
breux ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  30  ans 
le  tiers  de  son  traitement  pour  frais  d'établisse- 
ment, n'eussioos-nous  pas  acheté  dix  fois  les  hô- 
tels qu'ils  occupent  ? 

flous  vous  proposons.  Messieurs*  d'allouer  le 
crédit  de  7,815,000  francs  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères. 

lUNISTÈRB    m  l'intérieur. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est  aug- 
menté pour  1824  d'une  sommede  2,127,332  francs 


pour  la  portion  que  doit  payer  le  Trésor  dans  la 
construction  du  port  de  Ounkerque,  des  ponts  de 
Rouen  et  de  quelques  autres  villes,  et  pour  les 
intérêts  à  payer  aux  compagnies  des  ponts  et  ca- 
naux. Ces  dépenses  sont  réglées  par  des  lois.  Mais 
au  moyen  d'une  réduction  de  533,532  francs  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  parvenu  à  faire  sur 
diverses  parties  de  son  administration,  l'accroisse- 
ment détinitif  de  son  budget  n'est  que  1 ,593,800  fr. 
Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  nom- 
breux chapitres  de  cette  administration  si  com- 
pliquée. 

Ghapttre  b*.  —  Le  conseil  des  b&tîments  civils 
est  tous  les  ans  l'objet  d'observations  critiques. 
Nous  ne  les  renouvelons  pas  id;  elles  sont  toute» 
présentes  à  votre  esprit.  Les  observations  et  lea 
plaintes  n'ont  pas  été  inutiles.  Déjà  une  ordon- 
nance du  Roi  du  22  mars  1822  autorise  les  pré- 
fets à  approuver  les  réparations,  à  la  charge  des 
départements,  lorsque  la  dépense  ne  ^étève  pas 
au-dessus  de  20,000  francs.  Une  antre  mesure* 
administrative  mettra  fin  aux  retards  si  préju- 
diciables dans  l'examen  et  Je  renvoi  des  piano 
soumis  au  conseil  des  bfttnnents  civils.  La  direo- 
tion  des  travaux  publics  a  été  divisée.  Gelle  qui 
concerne  les  départements>et  dans  tes  attributiouff 
de  laquelle  se  trouve  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  est  confiée  à  une  seule  personne.  Les 
affaires  seront  donc  plus  rapidement  expédiées. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  que  cette  mesure  com- 
binée avec  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1822  remédiera  à  nne  grande  partie  des 
abus  qui  ont  appelé  tant  et  de  si  justes  réclama- 
tions. Votre  commission  a  pensé  qu'il  est  conve- 
nable et  utile  de  soustraire  à  l'empire  de  l'igno- 
rance, du  mauvais  goût,  du  caprice  et  de  la 
bizarrerlQ,  les  édifices  que  Ton  construit  dans  les 
chefs-lieux  et  .les  villes  populeuses.  Mais  elle 
croit  que  l'on  pourrait  dispenser  de  l'examen  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  les  constructions 
dans  les  communes  rurales,  lors  même  que  la  dé- 
pense excéderait  20,000  francs^  Dans  beaucoup 
de  départements,  et  sortent  dans  ceux  de  rOnesl, 
les  églises  ont  été  détruites.  Les  communes  mi 
veulent  les  reconstruire  doivent,  lorsque  la  aé- 
pense  excède  20.000  francs,  envoyer  leurs  plans 
au  conseil  des  bâtiments  civils,  et  souvent  il 
exige  des  décorations,  des  embellissement  qui. 
en  contrariant  les  goûls  et  les  habitudes  du  pays, 
obligent  de  consacrer  à  d^inutiles  décorations  les 
fonds  que  l'on  aurait  employés  à  sa  commodité 
et  aux  convenances. 

Votre  commission,  en  soumettant  ces  observa- 
tions â  l'administration,  exprime  le  vœu  que  l'on 
puisse  y  avoir  égard. 

11  est  demandé,  pour  Finstitntion  des  sourds- 
muets,  à  Paris  et  à  Bordeaux,  123,000  francs.  La 
commission,  en  allouant  cette  utile  dépense,  m'a 
chargé  d'exprimer  le  vœu  que  le  gouvernement 
puisse  venir  au  secours  des  établissements  du 
même  genre,  dans  les  autres  villes  du  royaume. 
Ces  établissements  créés  et  entretenus  aux  frais 
des  départements,  dans  lesquels  ils  se  trouvent, 
reçoivent  cependant,  comme  on  les  reçoit  à  Paris 
et  à  Bordeaux,  lea  sourds-muets  qui  leur  sont 
envoyés  de  tous  les  points  de  la  France.  Il  paraî- 
trait donc  convenable  et  juste  de  ne  pas  les  laisser 
entièrement  à  leur  charge. 

CShapitre  111.  —  Agrieultur$,  HaraSy  Commerce 
ei  Manufacturée, 

La  commission,  en  examinant  les  allocations 
demandées  pour  ce  chapitre,  a  fixé  son  attention 
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S  haras.  Il  lui  est  reslé  prouvé  que  la 
I  de  281,000  francs  destinée  à  racquisition 


sur  les 
somme 

d'étalons,  est  dans  une  grande  disproportion  avec 
nos  besoins  pour  ramelioration  et  le  perfection- 
nement de  nos  races,  et  pour  nous  soustraire  aux 
importations  étrangères,  toujours  et  malheureu- 
sement indispensables  pour  la  remonte  de  notre 
cavalerie.  S'il  est  vrai  que  beaucoup,  d'étalons 
sont  trop  vieux,  improductifs,  pourmioi  cet  entre- 
tien coûteux  de  cnevaux  inutiles?  Pourquoi  ne 
I)as  les  vendre  pour  en  appliquer  le  produit  à 
'aquisition  d'étalons  précieux?  G*est  au  nom  de 
la  commission  que  nous  appelons  Tattention  du 
gouvernement  sur  cette  branche  si  essentielle  de 
notre  prospérité  agricole  et  que  nous  insistons 
avec  force  sur  la  nécessité  de  traiter  avec  plus  de 
libéralité  cette  partie  de  l'administration  qui,  dans 
Tétat  où  elle  est,  ne  nous  promet  que  des  résul- 
tats incertains  et  éloiffnés.  Tâchons  de  nous  suffire 
à  nous-mêmes: nous  le  pouvons.  Dépensons  quel- 
que argent  de  plus  pour  conserver  celui  que  nous 
envoyons  à  l'étranger,  et  hâtons,  autant  que  pos- 
sible, le  moment  où  nous  ne  serons  mus  ses 
tributaires  pour  une  ressource  qui  peut  d  ailleurs 
nous  manquer  tout  à  coup  dans  des  circonstances 
extraordinaires.  Nous  appelons  aussi  Taltention 
du  gouvernement  sur  le  système  de  l'administra- 
tion des  haras.  Les  plaintes  sont  trop  multipliées 
et  se  renouvellent  trop  souvent  pour  n'être  pas 
fondées. 

La  commission  n'ayant  aucune  observation  à 
TOUS  faire  sur  les  autres  articles  de  ce  chapitre, 
vous  en  propose  l'allocation. 

Chapitre  IV.  —  Instruction  publique. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  examinant  dans 
le  budget  général  tout  ce  qui  a  rappof  t  à  l'ins- 
truction publique  gratuite,  a  été  frappée,  comme 
toutes  les  commissions  précédentes,  de  ce  que 
cette  instruction  coûte  aux  contribuables.  Votre 
commission  ne  vous  propose  aucune  réduction  ; 
mais  pour  prévenir  les  accroissements  de  dépenses, 
elle  m'a  expressément  chargé  de  remettre  sous 
vos  yeux  ce  que  vous  a  dit,  bur  cet  objet,  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  finances  de  1821  :  «  Cette 
proligalité  tend  à  créer  des  ambitions  que  l'on  ne 

§eut  satisfaire,  à  jeter  dans  la  société  une  foule 
e  demi-savants,  à  qui  l'on  a  tout  enseigné  et 
bien  souvent  rien  appris,  qui  exigent  des  places 
et  des  traitements,  parce  qu'on  les  a  élevés  gra- 
tuitement, et  qui,  tournant  le  bienfait  contre  le 
bienfaiteur,  mécontents  de  ce  que  l'Etat  ne  peut 
leur  donner  ce  qu'ils  demandent,  ne  sont  que 
trop  souvent  disposés  à  devenir  de  dangereux 
folliculaires  et  des  écrivains  séditieux.  » 

Le  CHAPITRE  V  (Sciences^  belles-lettres,  beaux- 
arts  et  théâtres)'^  éprouvé  une  réduction  de 
50,000  francs.  11  est  demandé,  comme  pour  1823, 
200,000  francs  pour  souscription  à  divers  ou- 
vrages. Personne  n'ignore  que  des  entreprises  de 
ce  genre,  qui  font  honneur  à  la  nation,  ne  pour- 
raient être  exécutées  sans  des  encouragements. 
En  repoussant  ces  ouvrages  médiocres  que  pro- 
tège quelquefois  une  bienveillance  fatiguée,  que 
l'on  accorde  à  d'importunes  sollicitations,  ces 
ouvrages  qui  meurent  en  naissant  et  qui  ne  sont 
pas  même  ouverts  par  ceux  auxquels  on  les 
envoie,  le  ministère  trouvera  dans  le  crédit  de 
200,000  francs  les  moyens  de  favoriser  les  entre- 
prises vraiment  grandes  et  utiles.  « 

Nous  vous  proposons  d'allouer  les  dépenses  de 
ce  chapitre,  amsi  que  celles  du  chapitre  VI  {de'- 


penses  diverses]  qui  est  réduit  de  12,203  francs^ 
du  CHAPITRE  VU  {clergé  de  France)  augmenté  de 
700,000  fmncs,  par  le  produit  des  extinctions, 
mais  qui  se  retrouvent  en  moins  dans  le  crédit 
des  pensions. 

Nous  renouvelons  le  vœu  si  souvent  exprimé 
à  cette  tribune,  que  la  somme  affectée  aux  se» 
cours  permette  d'y  faire  participer  ces  religieux 
chevaliers  profès,  presque  tous  sexagénaires,  no- 
bles et  faibles  restes  d'un  ordre  illustre  et  mal- 
heureux, et  qui  out  tant  de  droits  à  la  sollicitude 
du  gouvernement. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  faire 
sur  le  CHAPITRE  VIU  {Cultes  non  catholiques). 

CHAPITRE  IX.  —  Ponts  et  chaussées. 

11  vous  est  demandé  pour  les  dépenses  spéci- 
fiées dans  ce  chapitre  33,212,000  francs;  mais 
différentes  lois  ayant  mis  à  la  charge  de  cette 
administration  3,212,800  francs,  il  ne  reste  , 
comme  pour  les  années  précédentes,  que  30  mil- 
lions pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  vous  discuterez  ce  chapilre^Messieurs, 
beaucoup  de  députés  viendront  à  cette  tribune 
réclamer  des  augmentations  de  fonds  pour  les 
routes,les  ponts  et  autres  travaux  de  leurs  dépar- 
tements. Nous  les  préviendrons,  Messieurs ,  et 
nous  vous  répéterons  ce  qui  a  si  souvent  et  si 
justement  été  dit  sur  l'insuffisance  des  fonds  al- 
loués pour  ce  service.  Il  est  certain  que,  dans 
beaucoup  de  localités,  l'argent  est  souvent  em- 
ployé en  pure  perte,  ou  du  moins  sans  un  avan- 
tage réel,  parce  qu'il  est  en  disproportion  avec 
les  besoins  et  les  travaux  nécessaires.  Après 
avoir  réparé  mesquinement  une  route,  l'on  y  dé- 
pense la  même  somme  l'année  suivante,  et  si 
elle  n'est  pas  plus  mauvaise,  elle  n'en  est  pas 
meilleure  ;  tandis  qu'une  somme  plus  considéra- 
ble et  proportionnée  aux  besoins,  eût  donné  à 
cette  route  une  consistance  qui  n'eût  exigé  par 
la  suite  qu'une  faible  réparation  annuelle,  qu  un 
entretien  peu  dispendieux. 

Nous  entretenons  ou  réparons  8.500  lieues  de 
routes.  En  retranchant  des  16,620,000  francs  ce 
qui  est  affecté  aux  ponts,  l'on  trouve  1,700  francs 
à  peu  près  par  lieue,  somme  évidemment  bien 
au-dessous  des  besoins. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
avait  dit  au  rapporteur  de  la  loi  de  finances  de 
1821,  qu'il  pouvait  annoncer  pour  la  session  sui- 
vante un  travail  sur  cette  importante  partie  de 
l'administration.  Ce  travail  devait  exposer  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  rétablir  à  fond  les  rou- 
tes royales,  et  ce  qu'il  faudrait  annuellement 
pour  leur  parfait  entretien.  En  connaissant  le 
mal  et  les  moyens  d'y  remédier.  Ton  pourrait 
prendre  un  parti.  Nous  avons  eu  trois  sessions 
depuis  cette  époque  et  le  travail  promis  est  en- 
core à  venir. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  vous 
soumettre,  et  qui  sont  appéciées  par  vous  tous. 
Messieurs,  ont  déterminé  votre  commission  à  re- 
nouveler le  vœu  exprimé  dans  le  rapport  sur 
la  loi  de  finances  de  1821,  que  la  situation  des 
finances  permette  bientôt,  sans  nuire  à  d'autres 
services  et  sans  accroître  les  charges  publiques, 
d'augmenter  la  somme  affectée  à  la  confection  et 
à  l'entretien  des  roules. 

CHAPITRE  X.  —  Constructions  et  bâtiments  d'inté- 
rêt général  dans  la  capitale  et  à  Saint- Denis, 

Ce  chapitre  est  diminué  de  65,000  francs.  Nous 
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rendons  pleine  justice  aux  motifs  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles,  ont  déterminé  le  miois- 
tre  de  nntérieur  à  faire  une  réduction  sur  les  dé- 
penses de  ce  chapitre,  et  à  ne  rien  proposer 
pour  la  continuation  des  travaux  commencés. 
Nous  sommes  forcés  d'ajourner  encore  le  mo- 
ment où  nous  verrons  disparaître  les  ruines  qui 
nous  entourent,  achever  ce  qui  est  entrepris, 
utiliser  ce  qui  est  sans  utilité,  où  nous  ne 
payerons  plusdes  architectes  et  des  gardiens  pour 
entretenir  quelques  amas  de  pierres.  Mais  qu  une 
sage  économie  ne  nous  fasse  pas  oublier  que  les 
grands  monuments  marquent  aussi  dans  Tbis- 
toire  des  peuples. 

Quarante  siècles  ont  passé  sur  la  ville  aux 
cent  portes,  et  ses  immenses  ruines  attestent  et 
rappellent  encore  plus  la  haute  civilisation  de 
rSgypte  que  les  sanglantes  ou  fabuleuses  con- 
quêtes de  ses  Pharaons. 

Chapitre  XI.  —  Travaux  extérieurs  à  la  charge 
de  lEtatf  dans  les  départements. 

Ce  chapitre  est  de  319,000  francs  environ  de 
moins  que  pour  1823.Une  réduction  de  400,000  fr. 
a  lieu  sur  les  constructions  et  premier  établisse- 
ment de  lazarets  et  établissements  sanitaires.  Le 
crédit  pour  Tassainissement  et  les  réparations 
des  prisons  reste  le  même  :  on  lit  dans  la  note 
qui  accompagne  cet  article,9ii«  la  majeure  partie 
des  prisons  départementales  est  dans  un  état  dé^ 
plorable* 

Il  entre.  Messieurs,  et  dans  les  vues  du  gou- 
vernement et  dans  les  vues  des  conseils  généraux 
de  département,  d'améliorer  les  prisons,  en  con- 
ciliant, et  ce  qu'exigent  la  rigueur  de  la  loi,  la 
surveillance  et  la  sûreté,  et  ce  qu'exige  l'huma- 
nité. Une  grande  partie  des  prisons  dans  les  dé- 
partements, renferment  encore  à  la  fois,  dans  un 
local  resserré  et  malsain,  et  le  condamné  et  le 
prévenu,  et  Tinnocent  et  le  coupable. 

Partout  l'on  s'occupe  avec  zèle  à  changer  cet 
état  de  choses.  Mais  les  moyens  sont  bornés  ;  et 
puisque  nous  sommes  réduits  à  attendre  une 
amélioration  complète  du  temps  qui,  s'il  détruit 
tout,  répare  tout,  hâtons  du  moins  son  ouvrage 
par  nos  vœux  et  par  nos  efforts. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  faire 
sur  le  chapitre  Xll  {Dépenses  fixes  et  communes  à 
plusieurs  départements)\  sur  le  chapitre  Xlll  (Dé- 
penses variables,  spéciales  à  chaque  département)  ; 
sur  le  chapitre  ilY  (Secour»  ^^neratta:);  sur  le 
chapitre  XY  {Dépenses  spéciales). 

Conseil  royal  de  rinstruction  publique. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  faire 
sur  le  budget  particulier  du  conseil  royal  de  Fins- 
tmction  publique.  Nous  vous  proposons  seule- 
ment le  retranchement  de  la  somme  de  120,000  fr., 
article  35,  chapitre  VII,  demandés  pour  frais  d'é- 
tablissement d'une  maison  de  retraite  pour  les 
professeurs  et  les  régents  émérites.  Cette  somme 
accroîtra  pour  1824  l'excédant  de  485,271  fr.  33  c. 
que  le  ffouvemement  a  Tintention  d'employer  à 
ées  étaolissements  d'une  grande  utilité. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  établi 
sur  le  pied  de  paix.  Les  Chambres  ont  accordé  le 
crédit  supplémentaire  pour  faire  face  aux  dé- 
penses extraordinaires  nécessitées  par  les  cir- 
constances. C'est  ainsi  que  le  budget  de  1816  a 
élé  fait,  et  cette  marche  est  plus  conforme  à  i'in- 
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térét  des  contribuables.  Confondus  ensemble,  le 
budget  extraordinaire,  lors  même  que  les  causes 
qui  l'ont  motivé  auraient  cessé,  ne  manquerait 
pas  de  laisser  quelques  traces  f&cheuses  ae  son 
alliance  avec  le  budget  ordinaire. 

Il  vous  est  demandé,  Messieurs,  pour  1824^ 
194,203,000  francs.  11  vous  a  été  accordé  pour  1823, 
189,694,000  francs  ;  différence  en  plus  4,o09,000  fr. 

Le  gouvernement  avait  consenti  à  une  aug- 
mentation de  4,509,000  francs  pour  le  ministère 
de  la  guerre,  et  de  3  millions  pour  le  ministère 
de  la  marine.  Ces  suppléments  étaient  calculés 
sur  une  recette  extraordinaire  de  8  millions  que 
devait  produire  la  vente  des  biens  des  anciennes 
sénatoreries.  Cette  ressource  nous  ayant  manqué, 
la  commission  se  trouve  à  regret  forcée  de  retran- 
cher les  4,509,000  francs  demandés  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre.  La  commission  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  sur  elle  la  répartition  de  cette  somme 
sur  les  divers  chapitres  de  ce  ministère.  Bile  a 
pensé  que  le  ministre  est  plus  à  même  de  juger 
quels  articles  de  son  budget  étaient  les  plus  sus- 
ceptibles de  réduction.  Cette  détermination  a 
d'autant  moins  d'inconvénient,  que  les  ministres 
ont  toujours  la  faculté,  en  ne  dépassant  pas  le 
crédit  total,  de  faire  changer  par  des  ordonnances 
les  allocations  des  chapitres.  Nous  ne  vous  pro- 
poserons donc.  Messieurs,  aucune  réduction  sur 
tes  chapitres  ;  nous  nous  bornerons  à  vous  faire 
remarquer  les  causes  des  augmentations  et  des 
diminutions,  et  à  vous  demander  une  réduction 
de  4,500,000  francs  sur  le  crédit  total. 

Les  augmentations  qu'ont  reçues  quelques  par- 
ties du  service  de  la  guerre  porteraient  cette 
somme  à  6,160,000  francs;  mais  il  a  été  fait  pour 
1,999,000  francs  de  réduction  sur  divers  articles, 
ce  qui  limite  à  4,509,000  francs  l'excédant  du 
créait  demandé. 

Nous  allons,  Messieurs,  vous  exposer  en  peu  de 
mots  sur  quoi  portent  ces  augmentations,  et  ce 
qui  les  a  motivées. 

U  est  demandé,  pour  le  chapitre  II,  2,708,000  fr. 
de  plus  qu'en  1823.  Cette  dépense  est  calculée  sur 
Taugmentation  de  la  force  numérique  des  armes 
spéciales,  à  partir  du  1**  octobre  1823.  Le  budget 
de  cette  année  n'a  supporté  cette  dépense  que 
pour  un  trimestre.  Celui  de  1824  y  doit  pourvoir 
pour  l'année  entière.  Le  ministre  de  la  guerre, 
pour  ne  pas  faire  trop  peser  cette  dépense  sur 
les  contribuables,  se  propose  de  réduire,  pour 
1824,  sans  rien  changer  au  nombre  et  à  la  com- 
position des  cadres  existants,  l'effectif  de  Tinfan- 
terie  d'un  nombre  d'hommes  à  peu  près  égal  à 
celui  qui  vient  accroître  la  force  des  armes  spé- 
ciales. D'autres  causes  nécessitent  un  plus  grand 
crédit  pour  la  solde  d'activité. 

L'on  a  accordé  aux  soldats  des  hautes  payes  de 
rengagement,  un  supplément  de  200  francs  aux 
lieutenants  d'état-major  et  aux  élèves  sous-lieu- 
tenants des  écoles  d'application.  L'on  a  créé  un 
bataillon  de  voltigeurs  pour  accroître  la  force 
pubhque  en  Corse.  Cette  dépense  était  aussi  né- 
cessaire qu'urgente.  Enfin  l'année  1824,  étant 
bissextile,  nécessite  un  jour  de  solde  de  plus  que 
dans  les  trois  années  précédentes. 

Cha?ITRB  m.  —  Maison  militaire  du  Roi. 

Ce  chapitre  est  porté  pour  3  millions,  au  lieu 
de  1,680,000  francs,  différence  en  plus  1,320,000  fr. 
U  serait  superflu  de  répéter  ici.  Messieurs,  ce  que 


vous  avez  lu  dans  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  au  Roi,  sur  la  convenance,  l'utilité,  la 
justice  de  cette  disposition.  Nous  l'appuierons 
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justice  de  cette  disposition, 
encore  par  de  courtes  obsf^^vations. 


Digitized  by  ' 


7K4 


(Ghambi«  de»  Mpntéi.1        SBGONDB  RBftTAUHÀTION.        [n  maN  iai3.| 


L'article  l*'  da  la  loi  du  8  novembre  1814  porte  s 
«  H  $0ra  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal 
une  e&mme  de  25  millions  pour  la  dépense  du  Roi 
et  de  sa  maison  eivUe.  » 

La  loi  excluait  donc  des  dépenses  de  la  liste 
oivile,  la  maison  militaire;  vous  savei,  Messieurs, 
gQ*à  l'époGue  où  cette  loi  fut  rendue,  et  jusqu'en 
1817,  la  aépense  de  cette  maison  a  toujours 
iiguré,  en  entier^  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Les  considérations  de  justice  et  de  convenance 
que  le  ministre  de  la  ^erre  a  fait  valoir  dans 
son  rapport  Font  déterminé  à  proposer  une  réduc- 
tion sur  cette  dépense.  La  liste  civile  payera  en- 
core 2,600,000  francs  pour  la  maison  militaire. 
Ce  sacrifice,  Messieurs,  mérite  d'être  d^autant  plus 
apprécié  que  cette  dépense  n'est  point  légalement 
à  sa  charge. 

L^augmentation  du  chapitre  IV  (Subsistances 
militaires),  montant  à  825,000  francs,  est  suffi- 
samment justifiée  par  l'amélioration  de  la  nourri- 
ture du  soldat. 

Les  214,000  ftuncs  demandés  de  plus  qu'en 
1823  pour  le  chapitre  V  (Chauffage  el  éclairage 
des  casernes  et  écuries)  ne  SQDt  pas  une  dépense 
nouvelle^  puisque  le  produit  des  ventes  des  fu- 
miers qui  servaient  à  couvrir  cette  dépense  sera 
désormais  versé  au  Trésor  royal. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  faire 
sur  le  chapitre  VI  (Habillement  et  harnachement): 
la  dépense  est  diminuée  de  520|000f^ncs;  ni 
sur  lé  chapitre  Vil  (Hôpitaux)^  qui  offre  une  ré- 
duction de  34,000  francs. 

Le  chapitre  VIII  (Casememmt  et  campement) 

ÊréseDte  nne  augmentation  de  533,000  francs. 
Ile  est  également  justifiée  par  Tamélioration  du 
sort  du  soldat,et  le  remplacement  des  lits  en  bois 
à  deux  places  par  des  couchettes  en  fer  à  une 
place.  Onze  mille  lits  de  fer  vont  être  confec- 
tionnés. L'on  continuera  cette  dépense  dans  les 
exercices  subséquents,  et  lorsque  cette  opération 
sera  terminée.  l'Etat  possédera  un  matériel  pré^ 
cieux  en  remplacement  de  celui  qu'il  tient  à  loyer 
de  l'entreprise  chargée  des  fournitures  de  caser- 
nement. 
L'augmentation  de  284,000  francs  pour  le  eha- 

Sltre  IX  (Recrutement)  est  calculée  d'après  les 
urées  d'engagements  contractés  dans  tes  régi- 
ments suisses. 

L'allocation  du  chapitre  X  (Justice  militaire) 
est  la  même  que  pour  1823. 

Il  y  a  une  diminution  de  488»000  francs  sur  le 
chapitre  XI  (Remontes);  elle  provient  de  ce  que 
Ton  aura  à  acheter  moins  de  chevaux  qu'en 
1823. 

Sur  4,000  chevaux  achetés  pour  la  remonte  de 
notre  cavalerie  en  1822,  2,000  viennent  de  l'é- 
tranger. 

Nous  citons  ce  fait  pour  donner  du  poids  aux 
observations  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
faire  à  rarticle  des  haras. 

Des  plaintes  fondées  se  sont  élevées  sur  cette 
partie  du  service  de  la  guerre.  Votre  commission 
a  dû  s'en  occuper.  Il  va  eu.  il  est  vrai,  des 
abus  dans  les  remontes  faites  dans  le  Calvados , 
mais  le  ministre  de  la  guerre  a  agi  avec  sévérité 
contre  ceuii  qui  s'en  étueni  rendus  coupables,  et 
nous  sommes  autorisés  à  vous  assurer  que  toutes 
les  autres  remontes  ont  été  satisfaisantes. 

Les  allocations  pour  les  chapitres  XII,  XUI  et  XIV 
n'offrent  aucune  différence  avec  celles  demandées 
pour  1823. 

Le  chapitre  XV  [Dépôt  général  de  la  Carte  de 
France)  est  augmenté  de  250,000  francs.  II  faut 
déduire  de  cette  somme  ce  qui  sera  versé  au 


Trésor  royal  pour  le  produit  de  la  vente  dea  cartea 
du  dépôt  de  la  guerre.  Le  reste  sera  employé  à 
accélérer  la  confection  de  la  nouvelle  oarle  de 
France.  L'on  a  beaucoup  parlé  pour  et  contre 
cette  entreprise.  Mais  il  en  est  de  cela  comme  de 
beaucoup  d'autres  choses.  L'on  est  trop  avancé 
pour  reculer;  et  s'il  y  a  moins  d'avantages  i 
cesser  qu'à  achever,  c*est  à  ce  dernier  parti  qu'il 
faut  s'arrêter. 

Le  chapitre  \yi(Eooles  militaires)  est  réduit  de 
68,000  francs;  le  chapitre  XVII  (Dépetucs  tempo^ 
raires)^  de  452,000  francs,  provenant  dea  extinc- 
tions. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  budget  des  Foudres 
et  Salpêtres  ne  figure  que  pour  ordre,  et  se 
balance  en  recettes  et  en  dépenses.  La  faible 
différence  de  2,648  fr.  25  c.  entre  les  dépenses  et 
les  recettes  osi  suffisamment  expliquée  dans  la 
note  qui  accompagne  ce  budget. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'allouer  au 
ministre  de  la  guerre  pour  les  dépenses  du  son 
ministère,  la  somme  de  18^,603,000  franos. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Tout  a  été  dit  depuis  longtemps  sur  ce  minis- 
tère, et  par  les  rapporteurs  de.  vos  commissions, 
et  par  les  membres  de  cette  Chambre. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  ministre  de  ce 
département  a  établi  qu'if  est  indispensable  de 
donner  65  millions  par  an  à  la  marine.  La  Cham- 
bre en  allouant  successivement  les  augmenta- 
tions demandées,  s'est  pour  ainsi  dire  associée 
aux  vues  et  aux  projets  du  ministre.  Il  vous 
demande,  pour  18^4,  3  millions  de  plus  qu'en 
1823.  C'est  une  conséquence  du  système  adopté 
par  son  prédécesseur,  et  de  l'assentiment  presque 
unanime  de  la  Chambre. 

Ce  n'est  pas  en  effet  aux  députés  de  la  France 
qu'il  est  nécessaire  de  prouver  la  nécessité  d'une 
marine  assez  forte  pour  faire  respecter  notre 
pavillon,  protéger  efficacement  notre  commerce, 
pour  nous  mettre  à  même  de  soutenir  l'honneur 
et  l'indépendance  nationale,  et  de  paraître  avec 
avantage  dans  les  grands  débats  politiques.  Voilà 
ce  qui  nous  commande  d'avoir  une  marine  :  reten- 
due de  nos  côtes  sur  rOcéan  et  la  Méditerranée  ; 
nos  grands  ports,  nos  vastes  arsenaux,  nos  ma- 

foiSques  établissements,  le  courage  entreprenant 
e  nos  marins,  et  le  souvenir  des  temps  passés. 
Voilà  ce  qui  nous  dit  que  nous  pouvons  avoir  une 
marine. 

Si  l'excédant  de  nos  recettes  en  1821  et  1822 
eût  accru  notre  budget  ordinaire  et  n'eût  pas  été 
absorbé  par  la  guerre  de  la  Péninsule,  nous  vous 
eussions  proposé  avec  empressement  d'allouer 
ce  supplément  de  3  millions.  Mais  les  mômes 
motifs  qui  nous  ont  forcés  à  retrancher  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs  au  ministère  de 
la  guerre  nous  ont  imposé  la  nécessité  de  rejeter 
l'augmentation  que  réclament  les  besoins  de  la 
manne.  Bu  regrettant  d'être  obligés  de  cesser 
pour  un  temps  de  marcher  dans  la  voie  des  aug- 
mentations pour  ce  service,  nous  désirons  vive- 
vement  que  des  circonstances  plus  heureuses 
nous  permettent  d'y  rentrer  promptement. 

Chaque  année,  HessieurSi  l'on  vous  signale, 
soit  dans  les  rapports  de  vos  commissions,  soit  à 
la  tribune,  l'administration  de  la  marine  comme 
trop  dispendieuse  et  susceptible  d'utiles  réformes 
et  d'une  meilleure  organisation. 

U  y  a  une  grande  diversité  d'opinions  sur  la 

Sartie  essentielle  de  la  constitution  économiqiie 
e  la  marine.  Bst*il  utile  de  réunir  radminlslra- 
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tion  des  ports  au  commandement  militaire  Y  C'est 
là  une  des  plus  grandes  et  des  plus  gravée  ques- 
tions de  la  marine. 

Eid'un  côté  la  centralisation  du  poOTOir  rend 
Faction  plus  prompte,  elle  est  quelquefois  con- 
traire à  la  surveiUaQce«  à  l'ordre,  k  Péconomie. 
Si  le  pouYoir  unique  est  confié  à  un  intendant, 
il  n'a  point,  ou  il  a  peu  d'action  et  d'influence 

isa 
t  une 

comptabilité  moins  tôlière.  Là  difhculté  con- 
siste donc  à  trouver  un  moyen  de  rendre  l'action 
plus  prompte  sans  nuire  à  l^ordre  et  à  la  surveil- 
lance. 

Louis  XIV  avait,  par  son  ordonnance  de  1689. 
établi  un  ordre  de  choses  renouvelé  depuis  dans 
la  création  des  préfectures.  Cette  ordonnance 
éprouva  diverses  modifications  jusqu'en  1776, 
époque  à  laauelle  la  séparation  fut  établie  entre 
l'administration  et  la  direction.  Mais  comme  l'on 
prévoyait  les  embarras  qui  devaient  résulter  de 
ce  nouveau  mode,  l'on  créa  un  conseil  de  marine 
qui  devait  décider  dans  toutes  les  difficaltés.  11 
arriva  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver.  Les 
hommes  qui  composaient  le  conseil  dépendant, 
soit  du  chef  militaire,  soit  du  chef  dvil,  se  trou- 
vèrent bientôt  annulés  et  chacun  resta  maître  dans 
sa  partie. 

A  cette  séparation  des  pouvoirs,  ont  succédé 
les  préfectures,  qui  depuis  ont  été  supprimées  et 
remplacées  par  le  r^ime  de  1776,  sous  lequel 
nous  vivons  aujourd'hui  à  quelques  nuances  près. 

Voici  ce  que  pensait  sur  ce  point  un  homme 
fameux  mi  a  deux  fois  administré  le  royaume  : 
«  Le  civu  achète,  paye  et  compte,  tandis  que  le 
militaire  dispose  des  matériaux  et  prend  dans  les 
magasins  tout  ce  nu'il  croit  nécessaire  aux  con- 
structions, aux  radoubs,  aux  armements.  Les  per- 
sonnes qui  ont  la  plus  grande  influence  sur  les 
dépenses  n'ont  donc  aucun  rapport  avec  les  cal- 
culs d'argent.  Cependant  ce  n'est  que  par  ce  rap- 
port qn^on  est  en  état  de  former  des  comparai- 
sons justes,  et  que  Tesprit  d'économie  s'éclaire  et 
se  soutient.  » 

Il  est  probable  que  l'on  finira  par  arriver  à 
Tnnité,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  admi- 
nistration. Nous  espérons  que  l'expérience  et  la 
nécessité  fixeront  les  opinions  et  amèneront  une 
solution  avantageuse  a  la  marine  et  au  pays. 
Lorsque  la  question  en  sera  réduite  aux  personnes, 
elle  sera  bientôt  résolue. 

Nous  n'avons  point  d'observations  à  vous  faire 
sur  divers  chapitres  de  ce  ministère,  et  nous  vous 

S  reposons  de  voter  60  millions  pour  ce  service. 
Ions  nous  référons,  pour  la  répartition  du  retran- 
chement de  3  millions,  aux  observations  que  nous 
avons  faites  sur  le  ministère  de  la  guerre. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Chapithe  W.  —  Les  rentes  inscrites  au  !•»  jan- 
vier 1823,  se  montaient  à  179,859,113  francs;  il 
Îr  aura  à  inscrire  en  1823  et  1824,  en  vertu  des 
ois  antérieures  au  1^  avril  1814  et  de  la  loi  du 
17  août  1822,13,227,195 francs,  tant  pour  les  arrié- 
rés antérieurs  à  1800  et  1810  que  pour  reconnais- 
sances de  liquidation.  Il  fant  y  ajouter  4  millions 
en  Ter  tu  de  la  loi  du  17  de  ce  mois,  pour  le  cré- 
dit supplémentaire  de  1823,  ce  qui  portera  le  total 
des  rentes  inscrites  et  à  inscrire  en  1823  et  1824 
à  197,086,308  francs.  Le  montant  delà  dette con- 
Bolidée  est  porté  au  budget  pour  200,127,666  francs. 
La  différence  provient  du  retranchement  qu'a 


fait  la  commission  des  3,041,358  francs  qu'elle  a 
trouvés  inscrits  sans  qu'aucune  loi  autorisât  cette 
inscription. 

S'il  est  généralement  reconnu  que  les  fonds 
publics  de  France  sont  les  plus  solides  de  TEurope, 
nous  le  devons,  Messieurs,  à  l'ordre  et  à  la  régu- 
larité dans  nos  finances,  à  la  ponctualité  dansles 
payements,  à  la  religieuse  exactitude  à  remplir 
tous  nos  engagements,  à  la  puissance  de  notre 
caisse  d'amortissement,  relativement  plus  grande 
que  celle  des  autres  pays  où  le  système  des  em- 

Srunts  est  établi.  M.  Pitt,  en  terminant  les  comptes 
e  la  guerre  d'Amérique,  en  1786,  croyait  pou* 
voir  déclarer  qu'un  fonds  d'amortissement  d'un 
million  sterling  était  suffisant  pour  l'extinction 
d'une  dette  de  240  millions.  Tant  que  ces  causes 
existeront,  on  doit  peu  s'effrayer  d'une  baisse 
momentanée  des  5  0/0  consolidés.  Car  à  ces  causes 
principales  il  faut  ajouter  les  avantages  attachés 
à  cette  espèce  de  placement  et  qui  le  feront  tou- 
jours rechercher.  La  rente  est  franche  d'impéts, 
insaisissable,  se  vend  à  volonté,  sans  frais,  sans 
risques;  quelque  heures  suffisent  pour  rentrer 
dans  son  capital,  et  le  revenu  est  à  l'abri  de  toutes 
les  chances  qui  accompagnent  les  revenus  terri- 
toriaux. 

Nous  profiterons  de  l'occasion  où  il  est  question 
de  notre  système  de  crédit, pourvengerlaChambre 
de  1815  du  reproche  qui  lui  a  si  souvent  été  adressé 
à  cette  tribune  de  l'avoir  repoussé,  tandis  que  les 
membres  de  la  commission  du  budget  de  1816 
l'ont  hautement  préconisé.  Us  ont  étc  combattus 
par  des  adversaires  qui  depuis  sont  entrés  dans 
cette  voie,  en  accusant  de  les  en  avoir  détournés 
ceux-là  mêmes  qui  la  leur  avaient  indiquée. 
Etait-ce  repousser  le  système  de  crédit,  que  de 
proposer  d'assurer  au  ministre  des  finances  un 
créait  extraordinaire  de  6  millions  de  rentes, 
pour  faire  face  à  des  recettes  incertaines,  éloi- 
gner le  fléau  des  arriérés  destructeurs  du  crédit 
et  de  la  prospérité  publique  ?  Etait-ce  repousser  ce 
système  que  de  doter  plus  fortement  la  caisse 
d'amortissement  et  de  la  dégager  des  dispositions 
qui  en  eussent  fait  un  instrument  propre  à  toutes 
les  opérations  d'anticipation  de  banque  et  de  fi- 
nances? Etait-ce  repousser  le  crédit  que  de  pro- 
clsmer  à  cette  tribune,  comme  le  firent  alors  les 
orateurs  de  la  majorité,  que  nous  ne  pourrions 
trouver  qu'en  lui  le  remède  à  tous  nos  maux,  la 
possibilité  de  relever  Téclat  et  la  prospérité  de 
notre  patrie,  d'alléger  nos  charges  et  de  faire  un 
grand  acte  de  justice  trop  longtemps  ajourné? 

Vous  remarqueres.  Messieurs,  au  chapitre  II 
{Pensiam  inscrites  ou  à  inserire  au  Trésor  royàl)^ 
un  articlede  suspsfMton  montant  àl,135,051  francs. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  13  octobre 
1819,  les  pensionnaires  qui,  à  partir  de  l'échéance 
d'un  semestre  et  d'un  trimestre,  laissent  écouler 
l'année  sans  en  réclamer  le  payement,  sont  pré- 
sumés décédés,  et  ne  peuvent  plus  recevoir  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  ministre  et 
après  justification  d'existence.  Celles  des  pensions 
qui  ne  sont  pas  réclamées  subsistent  toujours 
sur  les  registres  jusqu'à  la  troisième  année,  terme 
fixé  par  les  règlements  pour  la  présomption  défi- 
nitive d'extinction  et  le  rejet  du  livre  des  pen- 
sions. 

Ce  chapitre  est  réduit  de  1,536,875  francs,  par 
les  extinctions  ;  mais  une  somme  de  700,000  francs 
a  été  reportée  an  ministère  de  l'intérieur,  pour  le 
clergé. 

Nous  n'avons  point  d'observations  à  vous  faire 
sur  le  chapitre  lu.  {Intérêts  des  capitaux  et  eau» 
iionnements.) 
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Chapitre  IV.  —  Frais  de  négociation  et  de  service. 

G*eBt  dans  ce  chapitre  et  dans  les  chapi- 
tres VU  et  YIII  de  la  troisième  partie  du  ministère 
des  finances  que  se  trouvent  les  sommes  allouées 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces. La  commission,  comme  toutes  celles  qui  l'ont 
8 récédée,  s'est  lentement  occupée  de  cet  objet, 
bus  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails 
pour  bien  fixer  l'opinion  de  la  Chambre,  et  pour 
mettre  à  même  de  bien  juger  de  ceux  qui  pensent 
que  les  réductions  ont  atteint  le  maximum  et 
ceux  qui  pensent  qu'on  peut  les  porter  encore 
plus  loin.  Les  receveurs  généraux  ont  trois  ser- 
vices distincts. 

lis  sont  chargés  : 

l^  De  faire  recouvrer  les  contributions  directes, 
sous  leur  responsabilité,  par  les  percepteurs  ; 

%"*  De  recueillir  les  produits  réalisés  par  les  di- 
vers agents  de  la  perception  ; 

3®  De  donner  aux  fonds  qui  en  proviennent 
les  directions  qui  leur  sont  tracées  par  le  ministre 
des  finances  pour  assurer  l'acquittement  des  dé- 
penses. 

Ainsi: 

Direction  et  surveillance  du  recouvrement  des 
contributions  directes  ; 

Centralisation  de  toutes  les  recettes  dans  leur 
département  respectif; 

Houvemeot  de  fonds; 

Telles  sont  les  opérations  des  receveurs  géné- 
raux. 

Il  leur  est  alloué  un  traitement  fixe  de  6,000 
francs  pour  frais  de  bureaux  et  une  rétribution 
pour  chacun  des  services  dont  nous  venons  de 
parler. 

Les  lois  des  27  novembre  1799  et  18  mars  1800 
ont  accordé  pour  le  premier  service  une  remise 
sous  le  nom  de  bonifications.  C'est  l'article  2  du 
chapitre  IV.  Dans  cet  article  Ton  devrait  séparer 
les  bonifications  aux  receveurs  généraux  de  celles 
aux  receveurs  particuliers. 

Une  latitude  de  deux  mois  environ  est  accordée 
aux  receveurs  généraux,  pour  le  payement  des 
contributions  directes  au  delà  du  terme  de  douze 
mois  fixé  par  les  lois.  On  leur  accorde  4  0/0 
d*intéi*ét  pour  les  fonds  qu'ils  versent  au  Tré- 
sor par  anticipation.  Les  mesures  d'ordre  et 
d'économie  adoptées  par  le  ministre  des  finan- 
ces actuel  et  par  son  prédéceseur  ont  réduit 
ces  bonifications  à  1,400,000  francs  pour  1824, 
en  ce  qui  concerne  les  receveurs  généraux. 
C'est  à  peu  près  16,000  francs,  terme  moyen, 
pour  chaque  receveur  général.  Il  résulte  de  cal- 
culs exact  que  moyennant  4/5  de  centime  par 
franc,  le  gouvernement  obtient  la  surveDlance  et 
la  responsabilité  des  receveurs  des  finances,  pour 
le  recouvrement  intégral  de  348  millions  de  con- 
tributions directes  dans  l'espace  de  13  à  14  mois, 
et  est  à  couvert  de  toutes  pertes  et  non-valeurs. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre  1798,  les 
receveurs  des  finances  chargés  de  recueillir  les 
produits  réalisés  par  les  divers  agents  de  la  per- 
ception ont  une  remise  sur  leurs  recettes  pro- 
venant, tant  des  contributions  directes  que  des 
contributions  indirectes  et  des  recettes  diverses. 

Les  remises  sont  fixées  par  cette  loi,  pour  les 
receveurs  généraux,  à  un  tiers  de  centime  par 
franc,  des  recettes  de  l'arrondissement  du  cnef 
lieu,  où  ils  remplissent  les  fonctions  de  receveur 
particulier  ;  plus,  à  un  dixième  de  centime  par 
franc  sur  les  produits  perçus  dans  les  autres 


arrondissements  et  reversés  dans  leur  caisse  par 
les  receveurs  particuliers.  Ces  remises,  autrement 
nommées  taxations,  sont  comprises  dans  la  troi- 
sième partie  du  budget  du  ministère  des  finances, 
au  chapitre  VII,  pour  les  produits  directs,  et  au 
chapitre  VIII,  pour  les  produits  indirects  et  les 
recettes  diverses.  Elles  se  montent  pour  1824, 

gour  les  receveurs  généraux,  à  1,350,000  francs, 
ette  rétribution  impose  aux  receveurs  généraux 
le  maniement,  la  garde  et  la  responsabilité  d'en- 
viron 900  millions  de  deniers  publics  et  leur 
procure  terme  moyen  à  peu  près  15,500  &^ncs  à 
chacun. 

Enfin  les  receveurs  généraux  reçoivent  une 
commission  pour  le  mouvement  des  fonds,  fille 
est  relatée  dans  l'article  l*'  du  chapitre  IV,  que 
nous  discutons,  sous  la  dénomination  de  frais  de 
service  de  la  Trésorerie,  et  est  proportionnée  à  la 
difficulté  et  à  l'importance  dfes  services  qu'ils 
exécutent. 

Cette  commission,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
receveurs  généraux,  est  évaluée  pour  1824  à 
2,130,000  francs  environ,  ce  qui  fait  pour  chague 
receveur  général,  terme  moyen,  à  peu  près  25,000 
francs,  et  moins  d'un  quart  de  centime  par  franc 
sur  la  totalité  des  recettes.  Pour  cette  rétribution 
le  gouvernement  s'assure  le  mouvement  des  fonds 
sur  tous  les  points  où  il  a  des  besoins.  Les  comp- 
tables sont  exposés  à  tous  les  risques  des  opéra- 
tions commerciales,  sans  que  les  intérêts  du 
Trésor  puissent  jamais  se  trouver  compromis.  La 
question  est  de  savoir  si  l'on  peut  faire  ce  ser- 
vice à  moins  de  frais,  et  à  moins  de  risques, 
soit  par  le  transport  matériel  des  espèces,  soit  par 
l'entremise  des  banquiers. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  bénéfices  légaux  accor- 
dés aux  receveurs  généraux.  Cette  partie  du  ser- 
vice a  éprouvé  depuis  1819  une  réduction  de 
6,200,000  francs,  y  compris  deux  remises  con- 
nues sous  la  dénomination  de  jouissance  de  fonds 
et  de  primes,  que  l'on  a  supprimées.  Il  faut  en 
déduire  leurs  irais  de  bureaux,  les  débets  des 
percepteurs,  qui  sont  à  leur  charae,  les  pertes 
qu'ils  éprouvent  sur  les  effets  sur  Paris,  dont  ils 
répondent  ;  les  intérêts  des  fonds  qui  composent 
leur  encaisse,  car  ils  sont  débités  au  Trésor  de 
chaque  somme  qui  entre  dans  leur  caisse  avec 
un  intérêt  de  5  0/0,  et  les  commissions  qu'ils 
payent  eux-mêmes  à  des  banquiers  pour  les 
.mouvements  de  fonds.  Cela  peut  s'évaiuer,  ter- 
me moven,  à  environ  20,000  francs  par  receveur 
généraL 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ont  un 
cautionnement,  dont  l'évaluation  moyenne  est  de 
.  330,000  francs,  et  que  les  droits  du  Trésor  leur 
interdisent  la  disponibilité  de  tous  leurs  immeu- 
bles, sans  une  autorisation  spéciale. 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu'il  reste  à  chaque 
receveur  général,  terme  moyen,  tant  en  traite- 
ment que  pour  bonifications,  remises  et  taxations, 
et  commission  de  banque,  environ  42,500  francs. 
Nous  ne  parlons  pas  des  opérations  des  receveurs 
généraux  comme  capitalistes  avec  le  Trésor.  Les 
avances  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  lui  faire,  en 
cette  qualité*  rentrent  dans  les  intérêts  de  la 
dette  flottante  et  n'ont  aucun  rapport  avec  leurs 
fonctions  de  receveurs  généraux. 

Nous  pensons,  Messieurs^  que  vous  êtes  à  pré- 
sent bien  à  même  d'apprécier  et  l'importance  du 
service  que  font  les  receveurs  généraux,  et 
l'importance  des  droits  qui  leur  sont  accordés. 

La  commission  ne  vous  propose  aucune  réduc- 
tion. Mais  il  est  de  son  devofr  de  vous  dire  qu'il  y 
beaucoup  de  recettes  générales  dont  le  produit 
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est  trop  coiisidêrable.  Nous  pensons  que  I*on 

Sourrait  établir  un  maximum  au  delà  duquel  les 
ouiflcations,  les  remises  et  les  taxations  iraient 
en  décroissant  en  raison  de  Timportance  des 
recettes,  comme  cela  se  pratique  dans  plusieurs 
administrations  financières.  Nous  soumettons 
cette  idée  au  gouvernement  avec  d'autant  plus 
de  raison,  qu'il  s'agit  de  modifier  des  lois  exis- 
tantes. 

La  règle  générale  est  trop  avantageuse  pour 
beaucoup  de  receveurs  généraux.  Ne  pourrait-on 
pas  la  modifier  de  manière  qu'en  leur  laissant 
des  bénéfices  proportionnés  à  l'importance  de 
leurs  recettes,  de  leurs  services  et  de  leurs  res- 
ponsabilité, il  n'y  eût  point,  pour  beaucoup 
d  entre  eux,  cette  exagération  qnx  frappe  tout  le 
monde? 


serait 
de     .     . 

indiquée.  Le  gouvernement,  d'après  les  rensei- 
gnements et  les  données  que  lui  seul  peut  avoir, 
réglerait  la  proportion  des  bonifications,  remises 
et  taxations,  en  suivant  le  principe  que  nous 
venons  d'établir.  Nous  sommes  persuadés,  Mes- 
sieurs, que  s'il  y  a  des  réductions  à  opérer, 
c'est  sur  cela  qu  elles  peuvent,  qu'elles  doivent 
porter. 

Nous  terminerons  cet  article  en  exprimant  le 
désir  qu'à  l'avenir  dans  les  remises  et  taxations 
spécifiées  dans  le  chapitre  VI  de  la  seconde  partie 
du  ministère  des  finances  et  dans  les  chapitres  VU 
et  VIII  de  la  troisième  partie,  Ton  distingue  ce  qui 
est  alloué  aux  86  receveurs  généraux,  et  ce  qui 
est  alloué  aux  278  receveurs  particuliers. 

Nous  rétablissons  au  crédit  des  services  divers 
du  ministère  des  finances  les  2  millions  pour  la 
Chambre  des  pairs  et  les  800,000  francs  pour  la 
Chambre  des  députés;  cette  dépense  avait  été 
portée  au  budget  de  la  dette  consolidée,  et  nous 
vous  avons  expliqué  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  l'en  retrancher. 

La  Chambre,  Messieurs,  ne  4)ouvant  prendre 
rinitiative  pour  une  dépense  qui  ne  lui  est  i)as 
proposée  par  le  gouvernement,  votre  commis- 
sion s'est  adressée  à  M.  le  ministre  des  finances. 
Il  nous  a  fait  connaître  qu'ayant  pris  les  ordres 
du  Roi,  sa  Majesté  lui  a  ordonné  de  proposer  à 
la  Chambre  de  rétablir,  comme  dans  les  lois  pré- 
cédentes, au  budget  du  ministère  des  finances, 
les  deux  allocations  dont  nous  vous  entretenons. 
Au  moyen  de  ce  changement,  le  chapitre  d'ordre 
(Chambre  des  pairs)  deviendra  le  chapitre  VI,  et 
le  chapitre  d'ordre  {Chambre  des  députés)  de- 
viendra le  chapitre  VIL 

Nous  changerons,  sans  revenir  sur  cette  obser- 
vation, l'ordre  numérique  des  chapitres  suivants. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  faire 
sur  le  chapitre  VllI  (Légion  d'honneur],  ni  sur 
le  chapitre  IX  (Cour  des  comptes).- 

CBJ^ïTKRJi*  —  Administration  des  monnaies. 

Depuis  longtemps  l'intérêt  du  commerce,  celui 
même  du  gouvernement  réclament  la  refonte  des 
anciennes  espèces.  Les  départements  la  désirent; 
beaucoup  d'entre  eux  ont  fait  parvenir  à  ce  sujet 
leurs  vœux  au  gouvernement  et  aux  Chambres. 
Tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  n'avoir  qa*un 
seul  système  de  monnaie,  en  harmonie  avec  notre 
système  décimal,  et  défaire  disparattrc  de  la' cir- 
culation cette  multiplicité  de  pièces  de  toutes 
valeurs  qui  gênent  les  transactions,  rendent  les 
calculs  SI  pénibles,  et  qui,  par  leur  diversité  et 


leur  imperfection,  donnent  tant  de  facilité  à  la 
malveillance  pour  les  altérer  et  les  contrefaire. 

Lorsque,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite, 
les  receveurs  généraux  envoient  à  Paris  des 
anciennes  monnaies  pour  les  convertir  en  nou- 
velles espèces,  ils  n'y  font  passer  que  les  écus 
le  mieux  conservés.  Leur  devoir  et  leur  iotérôt 
les  Y  engagent  :  leur  devoir,  parce  qu'on  les  accu- 
serait de  négligence  en  recevant  des  pièces  alté- 
rées ;  leur  intérêt,  parce  qu'en  versantà  la  monnaie 
de  Paris  des  pièces  trop  légères,  la  perte  serait  à 
leur  charge. 

De  cette  manière  de  procéder  et  de  l'usage 
presque  général  qui  existe  dans  le  commerce, 
pour  qui  la  facilité  et  la  rapidité  des  payements 
est  si  importante,  de  donner  et  recevoir  presque 
sans  examen  les  pièces  même  altérées,  il  résulte 

Sue  les  monnaies  les  plus  légères  et  les  plus 
éfectueuses  restent  dans  les  provinces;  et  tandis 
qu'on  ne  voit  presque  point  a  Paris  d'anciennes 
monnaies,  parce  que  le  Trésor  et  la  Banque  font 
refondre  celles  qu'on  leur  verse,  les  départements 
en  sont  encore  inondés,  et  leur  altération,  va  sans 
cesse  en  augmentant. 

Les  registres  de  l'administration  générale  des 
monnaies  établissent  qu'il  a  été  fabriqué  depuis 
la  refonte  de  1726,  en  écus  de  6  Uvres,  pour  une 
valeur  de 1,800,914,000  fr. 

En  écus  de  3  livres 123,301,000 


1,924,215,000  fr. 


Il  a  été  refondu  de  ces  espèces,  jusqu'en  jan- 
vier 1823,  pour  environ  640  millions.  Il  doit 
rester  en  circulation  pour  environ  900  millions, 
en  déduisant  ce  qui  a  été  converti  en  lingots  par 
le  commerce,  et  fondu  pour  les  usages  particuliers. 
La  monnaie  de  Paris  refond  pour  16  à  18  millions 
par  an;  les  autres  hôtels  des  monnaies  refondent 
très-peu.  Vous  voyez  d'après  cela.  Messieurs» 
combien  d'années  il  faudrait  pour  atteindre  au 
but  que  l'on  se  propose. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  espèces  d'ar- 
gent s^applique  également  aux  pièces  de  24  livres, 
dont  il  a  été  introduit  en  France  une  grande 

âuantité  de  fausses  ou  d'altérées.  Nous  deman- 
ons  aussi  la  refonte  de  ces  pièces  de  cuivre 
informes,  incommodes,  de  toute  espèce,  de  toute 
grandeur,  de  toute  empreinte,  dont  l'imperfection 
et  les  emblèmes  rappellent  les  temps  et  les  excès 
de  la  révolution.  S^il  est  vrai,  comme  beaucoup 
de  calculs  l'établissent,  que  la  refonte  de  ces 
hideuses  monnaies  de  cuivre,  que  l'on  croirait 
frappées  dans  des  temps  de  barbarie,  peut  se 
faire  sans  dépense  pour  le  gouvernement,  et  lui 
procurer  même  un  bénéfice,  ron  alieude  s'étonner 
qu'il  ne  s'en  soit  pan  encore  occupé. 

Pourquoi  ne  pas  remplacer  ces  pièces  bizarres 
par  une  belle  monnaie,  moins  lourde,  moins 
embarrassante,  dont  la  valeur  intrinsèque  ne 
s'éloignerait  pas  trop  de  sa  valeur  nominale,  et 
qui  reproduirait  aux  yeux  du  peuple  les  traits  du 
monarque?  Tant  d'avantages  sont  attachés  à  cette 
refonte,  qu'il  nous  parait  impossible  que  le  gou- 
vernement n'en  fasse  pas  l'objet  de  sa  sollicitude. 
Ces  diverses  considérations,  Messieurs,  ont 
déterminé  votre  commission  à  allouer  les  fonds 
demandés  pour  les  hôtels  des  monnaies  dans  les 
départements,  les  392,370  francs  pour  la  refonte 
des  anciennes  monnaies  d'argent,  et  à  exprimer 
fortement  le  vœu  que  le  gouvernement  prenne 
cet  objet  important  en  grande  considération. 
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Chapitre  XI.  —  Cadastre. 


Toutes  les  fois,  Messieurs,  qu'il  est  question 
du  cadastre,  l'on  doit  s'attendre  à  voir  renouveler 
les  discussions  auxquelles  donne  lieu  périodique- 
ment cette  dépense.  Vous  les  avez  si  souvent  en- 
tendues qu'il  serait  superflu  de  vous  en  entretenir. 
Les  plaintes  les  plus  fortes  se  sont  élevées  sur  les 
instructions  qui  entravent,  dit^n,  la  confection 
du  cadastre*  et  ne  laissent  aux  conseils  généraux 
qu'une  seule  et  unique  fonction,  celle  de  voter 
les  fonds  nécessaires.  Votre  commission  croit 
devoir  consigner  ici  ce  qui  lui  a  été  communiqué. 
Quelques  conseils  généraux  de  département,  pour 
se  soustraire  autant  que  possible  a  la  trop  grande 
centralisation,  ont  nommé  une  commission  char^ 
gée  de  suivre  et  de  surveiller  les  opérations  ca- 
dastrales selon  les  localités.  Ils  ont  ainsi  centra- 
lisé chez  eux  ces  opérations  sans  toutefois  s'écarter 
du  système  général.  Par  ce  moyen,  ils  peuvent 
modifier  les  dispositions  des  instructions  qui  leur 
paraissent  vicieuses  et  peu  en  harmonie  avec  les 
besoins  des  localités.  Cette  marche,  qui  n*a  rien 
que  de  très-légal,  gui  d'ailleurs  a  étaiapprouvée 
par  le  ministre,  facilitera  beaucoup  les  opérations. 
Quant  à  la  somme  demandée,  comme  Tannée 
dernière,  pour  le  fonds  commun,  la  commission 
considérant  que  la  plus  grande  partie  des  dépar- 
tements a  voté  les  centimes  facultatifs  pour  la 
confection  de  leur  cadastre,  dans  Tespoir  d'avoir 

Î)art  dans  le  fonds  commun,  vous  propose  d'al- 
ouer  cette  dépense,  qui  d'ailleurs  a  été  accordée 
dans  les  deux  dernières  lois  de  finances. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  foire 
sur  le  chapitre  XII  {Seruieê  adminùtratif  du  mi- 
niêtère  des  finances).  Ce  chapitre  est  réduit  de 
147,000  francs,  quoiqu'il  y  ait  203,000  francs 
d'affectés  aux  indemnités  accordées  en  exécution 
de  la  loi  du  17  août  1822. 

Il  a  été  demandé  pour  le  service  du  ministère 
des  finances  dans  le  budget  de  1823, 110,969,175  fr. 
Nous  vous  proposons  d'allouer  pour  ce  même  ser* 
vice,  et  d'après  les  changements  que  nous  vous 
avons  indiqués,  la  somme  de  101,185,300  francs. 
La  différence  de  9,783,875  francs  provient  de 
500,000  francs  de  réduction  de  la  dette  viagère  ; 
1,536,875  francs  sur  les  pensions;  50.000  francs 
de  réduction  sur  les  frais  de  service  de  la  tréso- 
rerie; 7|400,000  francs  delà  dette  flottante  re- 
Sortés  au  budget  de  la  dette  consolidée:  150,000  f^. 
e  réduction  sur  les  remises  extraordinaires  par 
anticipation  de  versement  des  contributions  di- 
rectes, et  enfln  147,000  francs  de  réduction  sur 
le  service  administratif  du  ministère  des  finances. 

III*  Partie.  —  Changes  et  frais  inhérents  à  la  réali^ 
sation  des  impôts  et  revenus  bruts  de  VEiat, 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  administra» 
tiens  financières,  nous  allons  terminer  le  budget 
du  ministère  des  finances  par  quelques  réflexions 
sur  le  chapitre  VII  de  la  troisième  partie,  dont 
nous  vous  avons  déjà  entretenus  dans  nos  obse^ 
vations  sur  les  receveurs  généraux. 

L'on  a  sans  cesse  réclamé,  et  dans  les  rapports 
de  vos  commissions  et  à  la  tribune,  contre  le 
taux  élevé  et  l'extrême  inégalité  des  frais  de  pe^ 
ception  des  contributions  directes.  Le  rapporteur 
de  la  loi  de  finances  de  1H21  a  formellement 
exprimé  le  vœu  de  voir  cesser  cette  injuste  iné- 
galité. L'année  dernière,  dans  mon  opinion  sur 
fa  loi  de  finances  de  182z,  en  signalant  de  nou- 
veau cette  disproportion  et  la  cnerté  des  frais  de 
perception,  j'ai  annoncé  à  la  Chambre  que  l'on 


s'occupait  au  ministère  des  finances  de  remédier 
à  ces  abus.  Je  disais  que  Ton  pourrait  arriver  à 
un  taux  moyen  de  3  centimes  environ  et  à  une 
économie  de  2  à  3  millions.  Les  plaintes,  les  ré- 
clamations ont  été  écoutées.  Le  ministre  des 
finances  a  poursuivi  avec  autant  de  zèle  que  de 
succès  le  travail  commencé  par  son  prédécesseur, 
li  est  parvenu  par  la  réunion  de  plusieurs  per- 
ceptions en  une  seule,  par  rabaissement  des  re- 
mises, à  limiter  le  taux  de  la  perception  entre 
2  centimes  80  centièmes  et  3  centimes  50  cen- 
tièmes, sauf  quelques  exceptions.  Le  résultat  de 
ce  travail  met  le  ministre  à  même  d'effectoer 
pour  1824  une  réduction  de  2,400,000  francs  sur 
les  remises  des  percepteurs.  Vous  jugerez  comme 
nous,  Messieurs,  que  cette  amélioration  mérite 
d'être  remarquée.  Espérons  que  les  vœux  de  la 
Gbambre,  ainsi  secondés  par  les  efforts  du  gou- 
vernement, amèneront  les  perfectionnements  que 
réclament  beaucoup  d'autres  parties  de  l'admi- 
nistration. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les 
administrations  financières  sur  lesquelles  nous 
n'avons  à  vous  faire  que  de  très-courtes  observa- 
tions. 

Administration  des  domaines. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  offre  une  réduction  de  100,000  francs 
sur  les  frais  de  régie  et  de  perception,  et  cepen- 
dant cette  administration  est  chaînée  de  tout  ce 
qui  concerne  le  domaine  extraordinaire,  qui  était 
naguère  dans  le  ministère  des  finances. 

vous  remarquerez  aussi,  Messieurs,  que  les  re- 
mises montant  à  4,860,000  francs  n'ont  pas  aug- 
menté, quoique  les  produits  aient  excédé  de  14  à 
15  millions  les  évaluations  présumées. 

Administration  des  forêts. 

Les  frais  d'administration  centrale  sont  aug- 
mentés de  7,500  francs  pour  deux  employés  de 
plus. 

Cette  augmentation  du  personnel  demande 
quelques  explications  ;  car  c'est  surtout  l'exagé- 
ration dans  le  personnel  qui  a  le  plus  provoqué 
les  plaintes  et  dans  vos  commissions  et  dans  la 
Chambre. 

L'administration  des  forêts  avait  réduit  de  45  à 
37  ses  employés  de  tout  grade,  mais  un  aorcroU 
de  travail  a  nécessité  une  augmentation.  La  vé- 
rification des  pièces  de  dépenses  devait  amener 
des  économies  et  l'ordre  dans  la  comptabilité. 
Cette  vérification,  précédemment  faite  par  le  do- 
maine, fut  confiée  à  l'administration  des  forêts. 

Le  résultat  de  ce  nouveau  travail  fut  d'écarter 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  quelques 
branches  des  dépenses  et  notamment  dans  les 
frais  de  poursuite. 

Pendant  la  réunion  de  l'administration  des 
forêts  au  domaine,  cet  article  était  porté  à 
294,000  francs.  Les  budgets  subséquents  l'ont  ré- 
duit en  1822  à  280,000  francs,  en  1823  à  260,000  fr. 
et  à  240,000  francs  pour  1824.  Les  affaires  cou- 
rantes en  ont  souflTert,  l'administration  a  vu  sou- 
vent 300  expéditions  arriérées  par  semaine.  Bile 
demande  deux  employés  de  pins.  Ses  dépenses 
seront  encore  bien  au-dessous  de  ce  qu'elles 
étaient  avant  sa  réunion  au  domaine. 

Les  frais  de  plantations,  semis  et  améliorations 
sont  augmentés  de  20,000  francs.  Loin  de  rejeter 
cette  allocation,  la  commission  ne  peut  que  re- 
gretter avec  chacun  de  vous.  Messieurs,  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  consacrer  des  fonds  plus 
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ÀdminiÉttation  des  douanes. 

Chapitbe  m.  —  Cette  administration  a  demandé, 
pour  1823,  30,026,300  francs.  La  loi  de  finances 
du  17  août  1822  a  réduit  ce  crédit  à  29,886»300  fr. 

Il  est  demandé,  pour  1824,  29.606,300  francs; 
différence  en  moins  :  280,000  francs. 

Cependant  une  réduction  de  400,000  francs  a 
été  opérée  dans  cette  administration,  sur  la  por- 
tion accordée  aux  employés  sur  le  produit  des 
amendes  et  confiscations. 

Mais  M.  le  directeur  fféoéral  des  douanes,  n'ayant 

Su  arriver  à  la  réduction  de  120,000  francs,  or- 
onnée  par  la  même  loi  sur  ses  frais  d'adminis- 
tration, que  par  un  prélèvement  de  2  0/0  sur  les 
traitements  du  service  administratif  au-dessus  de 
1,500  francs,  reporte  de  nouveau  cette  somme  à 
son  crédit,  ce  qui  réduit  à  280,000  francs  la 
diminution  de  400,000  francs.  I^a  commission  a 
entendu  M.  le  directeur  général  et  reçu  de  lui 
tous  les  renseignements  sur  rimposslbilité  dans 
laquelle  il  assure  se  trouver  d'opérer  cette  ré- 
duction sans  la  faire  porter  sur  te  {personnel  du 
service  actif,  et  sans  nuire  à  ce  service  :  la  rete- 
nue de  2  0/0  sur  les  traitements,  imposée  par  la 
nécessité  d'atteindre  la  réduction  de  120,000francs, 
parait  à  M.  directeur  général  ne  pouvoir  être 
continuée  sans  inconvénients  et  sans  injustice. 

La  commission  s*est  divisée  sur  cette  question. 
Neuf  membres  ont  voté  pour  le  maintien  de  la 
réduction  ;  neuf  ont  voté  contre.  Keuf  d'entre 
nous  ont  pensé  que  la  commission  ne  devait  pas 
proposer  a  la  Chambre  de  revenir  sur  une  de  ses 
décisions;  neuf  autres  ont  pensé  que  mieux 
éclairée,  la  commission  pouvait  le  proposer.  La 
moitié  de  la  commission  a  pensé  qaele maximum 
des  réductions  dans  Tadministratlon  des  douanes 
n'était  pas  atteint.  L'autre  moitié  a  pensé  te  con- 
traire. Nous  avons  donc  dû  laisser  subsister  la 
totalité  du  crédit  demandé. 

La  Cbambre  entendra  les  raisons  pour  et  contre 
et  prononcera. 

Àiministmiion  des  cantribu^ant  indiftêteê. 

Cette  administration  présente  sur  la  demande 
de  l'année  dernière  une  réduction  de  1,167>600  fr., 
savoir  :  967,000  frtmcs  sur  le  personnel,  et 
200,000  sur  les  portions  allouées  dans  les  amen- 
des et  ooofiscitions.  il  est  juste  de  remarquer 
cette  amélioration,  et  de  reconnaître  que  Von 
entre  franchement  dans  la  voie  des  économies. 
Cette  administration  ne  coûte  plus  qu'environ 
15  1/2  0/0  de  frais  de  perception. 

Il  y  a  au  chapitre  XVllI,  défenses  diverses^  une 
erreur  d'énonciation.  Le  crédit  de  50,000  francs 
demandé  pour  remUes  auœ  receveurs  prinôipauâi, 
est  affecté  à  couvrir  les  receveurs  principaux  des 
frais  relatifs  au  payement  des  dépenses  des  ta- 
bacs dans  les  pays  a  manufacture  et  à  culture. 
C'est  un  remboursement  et  non  une  rétribution. 

Administration  des  postée, 

Noos  vous  proposons  d'allouer  le  crédit,  qui- 
est  le  même  que  pour  1823. 


Administration  de  la  lotetîe. 


Cette  administration  demande  41,509  fjrancs  de 
moins  que  pour  1823.  Nous  vous  proposons  d'al- 
louer les  4,555,750  francs. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer 
dans  ce  rapport,  la  somme  totale  des  dépenses 
pour  1824  serait  fixée  à  896,028,656  francs  au 
lieu  de  903,770,014  francs. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  la  fin  de  notre 
travail.  Quelque  long  que  soit  ce  rapport,  nous 
ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  laisse  encore  beau- 
coup à  désirer.  SU  renfbriUe  quelques  vues  Utiles, 
quelques  heureuses  Indications,  quelques  prin- 
cipes conservateurs,  c'est  aux  lumières  des  ho- 
norables membres  de  la  commission  que  voUs 
les  devez.  Je  ne  prends  pour  moi  que  les  imper- 
fections. 

Lot*s  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  mes  ho- 
norables amis  et  moi  nous  nous  empresserons  de 
vous  fournir  toutes  les  explications,  tous  les 
renseignements,  tous  les  éclaircissements  qu'il 
sera  en  notre  pouvoir  de  vous  donner. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Planelli  de  la  Va- 
lette, va  vous  exposer  les  voie&  et  moyens  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  nous  Vous  propo^ 
sons  de  voter. 

M.  le  Président.  H.  Planelli  de  La  Valette  a  la 

Êak*ôle  pour  présenter  à  la  Chambre  le  rapport  de 
I  commission  dés  finances  sur  lé  budget  des  ré" 
eettes  de  Vexercice  1824. 

M.  le  iiiiiri|alg  Plaiielll  delLâValelte,fa/>- 

porteur.  Messieurs,  lorsque  VOUS  âUrez  discuté  et 
réglé  le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1824, 
vous  vous  occuperez  des  moyens  d*y  subvenir. 

Les  recettes,  a  ne  les  considérer  que  sous  le 
point  de  vue  de  leur  quotité,  ne  sauraient  être 
l'objet  d'une  longue  discussion.  Biles  sont,  sous  ce 
rapport,  commandées  par  Tétendué  des  besoins. 

CM3st,  sur  une  juste  appréciation  de  ces  besoins, 

Sue  doit  surtout  porter  toute  votre  attention, 
iminuer  les  dépenses  en  retranchant  avec  dis- 
cernement celles  dont  la  nécessité  n'est  pas  fe- 
connue,  en  différant  éelles  qui  peuvent  l'ètfe 
sans  inconvénient,  c*est  accroître  fa  fortune  pu- 
blique, c'est  répandre  la  vie,  c'est  faire  naître 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  cette  ai- 
sance, cette  richesse,  qui  sont  Tàme  du  commerce 
et  de  ragricultufe. 

Il  ne  suffit  paa  de  créer  des  Impôtd,  il  feut 
établir  un  bon  système  d'impositions.  Obtenir  les 
plus  riches  produits  sans  efforts,  puiser  dans  les 
sources  qui  altèrent  le  moins  celles  de  la  proa- 
périté  privée,  et  prévenir  les  abus,  est  une  tache 
très-difficile,  sans  doute. 

Le  gouvernement  doit  tout  tenter  pour  arriver 
à  un  but  aussi  désirable. 

Vous,  Messieurs,  voua  devez  le  seconder,  en  Itli 
apportant  le  fruit  de  vos  lumières.  Plus  rappro- 
chés des  contribuables.  Vous  pouvez  lui  indiquer 
les  améliorations  à  faire,  les  abus  à  réformer. 
Vous  pouvez  vous  faire  entendre;  c'est  un  avan- 
tage que  vous  devez  aii  gouvernement  représeà- 

Les  produits  connus  de  1822,  comparés  avec 
les  dépenses  du  même  exercice,  les  ont  dépas- 
sées de  la  somme  de  32,658,801  francs,  qui,  jointe 
à  rexcédant  disponible  de  1821,  établf  dans  le 
rapport  du  ministre  des  Dnances  a  10,287,106  fr., 
vous  présente  une  sonune  de  42,945,907  francs. 
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résenre  a?ec  laquelle  nous  aurions  commencé 
rexerdce  de  1823,  si  les  préparatifs  d'une  guerre 
pour  lesquels  vous  avez  accordé  des  fonds  extra- 
ordinaires n'étaient  venus  nous  enlever  tout  espoir 
d'une  diminution  dans  nos  charges,  du  moins 
pour  1824. 

Pleins  de  confiance  daos  la  sagesse  du  monar- 
que, qui,  peu  content  du  bien  qu'il  a  fait,  s'oc- 
cupe sans  relâche  de  celui  qui  lui  reste  à  faire, 
nous  avons  la  certitude  que  la  ^erre,  si  elle  a 
lieu,  n'aura  que  la  durée  nécessaire  pour  parve- 
nir au  noble  Dut  qu'il  se  propose. 

L'évaluation  des  recettes  de  1823  étant  inférieure 
de  plus  de  25  millions  aux  produits  réalisés  en 
1822,  on  peut  espérer  que  les  besoins  de  l'exer- 
cice courant  seront  couverts  par  les  recettes  que 
la  loi  leur  a  affectées. 

L'évaluation  des  recettes  qui  figurent  au  budget 
qui  vous  est  soumis,  est  calculée  sur  les  produits 
réels  de  1822.  Le  ministre  a  pensé  qu'il  était  pré- 
férable de  reproduire  pour  les  recettes  probables, 
en  1824,  le  cniffire  positif  de  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  puisqu'il  n'est  question  que  de  recettes 
purementévenluelles,qui,depuisplusieursannée3, 
se  sont  élevées  fort  au  delà  des  prévisons. 

C'est  d'après  cette  base  que  la  Chambre  a  tou- 
jours procédé  au  règlement  des  bases  possibles 
d'un  exercice  à  venir. 

Si  la  guerre  que  nous  allons  entreprendre  se 
termine  dans  le  cours  de  la  présente  année, 
peut-être  nos  recettes  se  réaliseront-elles  avec  au- 
tant d'avantage  en  1824  qu'en  1822.  Si  elle  se 
prolonjge,  elles  éprouveront  une  diminution  plus 
ou  moms  considérable. 

Je  vais  passer  à  l'examen  de  chacune  des  bran- 
ches du  revenu  public. 

Enregistrement  et  domaine. 

Le  produit  de  cette  administration,  qui  en  1820 
n'a  rendu  que  155,926,818  francs,  s'est  élevé  en 
1821  à  166,506,590  francs,  et  en  1822  à 
168,112,003  francs  qui,  joints  à  2,859,093  francs 

Produits  accessoires  des  foréls,  qui  à  dater  de 
822  entrent  dans  le  budget  de  Tadministration 
des  domaines,  forment  la  somme  totale  de 
170,971,096  francs.  Les  recettes  présumées  pour 
l'exercice  1824  sont  portées  à  171  millions. 

Les  revenus  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
augmentent  quand  les  transactions  se  multiplient 
suite  toute  naturelle  de  la  confiance  et  de  l'abon- 
dance des  capitaux.  C'est  ainsi  que  la  fortune  pu- 
blique se  trouve  si  immédiatement  liée  aux  for- 
tunes particulières.  En  1817  et  1818,  les  droits 
seuls  a'enregistrement  ont  rendu  plus  de  116  mil- 
lions; mais  ils  ont  considérablement  diminué  en 
1819  et  1820,  puisqu'ils  ont  à  peine  atteint 
106  millions  cette  dernière  année. 

Le  rapporteur  de  la  comnassion  des  voies  et 
moyens  en  1819  attribue  ces  résultats,  jusqu'a- 
lors inconnus,  aux  capitaux  considérables  que  le 
haut  prix  des  grains  avait  répandus  dans  la  classe 
des  cultivateurs,  à  la  suite  de  l'année  calamiteuFe 
de  1816. 

Le  timbre  s'est  élevé  dans  ces  deux  mêmes  an- 
nées au-dessus  de  26  millions.  Depuis  cette  épo- 
que, il  n'a  pas  atteint  25  millions;  les  droits  sur 
les  successions  ont  été  toujours  croissant.  Us 
étaient  en  1817  de  17,700,000  francs  ;  en  1820, 
Us  ont  été  de  21,400,000  francs;  un  peu  moins 
en  1821. 

One  réduction  sur  les  droits  d'enregistrement, 
qui  pèsent  sur  la  propriété,  est  demandée  depais 
longtemps. 


Ce  droit  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  est 
une  addition  énorme  à  la  contribution  foncière. 
Celui  surtout  qui  frappe  sur  les  successions  en 
ligne  directe  devrait  être  diminué.  La  propriété 
qui  puasse  par  décès  du  père  aux  enfants  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  véritable  mu- 
tation. 

Le  contrat  d'échange  supporte  2  0/0,  droit  exa^ 
géré  qui  met  une  entrave  aux  conventions  de  ce 
genre  que  l'on  devrait  chercher  à  multiplier  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture. 

Le  décime  par  franc  perçu  sur  le  principal  de 
l'impôt  lui-même  a  produit  pour  la  seule  régie 
de  l'enregistrement,  plus  de  12  millions. 

On  évalue  à  36  millions  annuellement  le  total 
de  cet  impôt  pour  toutes  les  administrations 
financières. 

Le  décime  a  toujours  été  regardé  comme  une 
taxe  temporaire. 

Verrons-nous  luire  le  jouir  où  une  diminution 
dans  nosdépenses  nous  permettra  de  renoncer  à  un 
revenu  aussi  considérable  ?  L'augmentation  dans 
la  plupart  des  tarifs  de  l'enregistrement  qui  a  été 
faite  par  la  loi  du  28  avril  1816  est  estimée  pro- 
duire 26  millions.  On  ne  la  regardait  aussi  à  cette 
époque  que  comme  une  surchage  temporaire  dont 
râtat  avait  besoin  pour  acquitter  les  dépenses  de 
deux  invasions  successives. 

Forêts. 

Les  coupes  de  bois  de  l'Etat,  évaluées  pour 
1822  à  16,500,000  francs,  pour  1823  à 
17,600,000  francs,  se  sont  élevées  en  1820  à 
20,177,000  francs.  Elles  figurent  pour  20  millions 
au  budget  de  1824.  La  contenance  totale  des  fo- 
rêts appartenant  à  l'Etat  est  de  1,170,000  hectares, 
dont  un  cinquième  environ  en  futaies  et  demi-fu« 
taies  aménagées  depuis  40  jusqu'à  150  ans  ;  les 
4  auUres  cinquièmes  le  sont  depuis  15  jusqu'à 
ô\j  ans. 

La  contenance  des  bois  appartenant  aux  com- 
munes ou  à  des  établissements  publics  est  de 
1,856,000  hectares. 

On  évalue  approximativement  à  3,330,000  bec* 
tares  les  bois  des  particuliers. 

Il  se  trouve  dans  les  forêts  de  l'Etat  et  des  com- 
munes des  landes,  des  bruyères  ou  des  bois  tel- 
lement dégradés  qu'ils  n'en  ont  plus  que  le  nom. 

Depuis  un  siècle  surtout,  on  se  plaint  avec  rai- 
son de  la  détérioration  des  forêts.  Le  mal  devien- 
dra sans  remède  pour  nos  neveux  si  le  gouver- 
nement ne  porte  toute  sa  sollicitude  sur  cette 
partie  essentielle  de  la  richesse  publique  et  par- 
ticulière. 

On  a  fait  un  grand  pas  vers  l'amélioration  du 
système  forestier  le  jour  où  une  administration 
spéciale  a  été  créée  pour  s'en  occuper. 

Son  devoir  est  noa-seulemeni  de  conserver  et 
d'aménager  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes, 
mais  encore  de  surveiller  ceux  des  particuliers, 
en  s'opposant  à  la  destruction  des  futaies  et  aux 
défrichements  qui  se  sont  multipliés  d'une  ma- 
nière effrayante.  On  réclame  de  tontes  parts  des 
additions  et  modifications  à  la  législation  fores- 
tière. 

On  porte  une  somme  de  120,000  francs  pour  les 
plantations,  semis  et  améliorations  à  faire, 
en  1824,  dans  les  bois  de  l'Etat. 

C'est  20,000  francs  de  plus  que  pour  la  présente 
année.  Votre  commission  pense  qu'il  serait  néces- 
saire d'y  employer  à  l'avenir  une  somme  plus 
considérable. 

Le  décime  pour  franc,  per{u  sur  le  produit  des 
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yeates  des  bois  des  commanes  et  établissements 

Ïmblics,  et  vacations  des  agents  forestiers,  poar 
es  coupes  délivrées  en  nature  aux  habitants, 
s'élève  à  1,200,000  francs. 

Ne  pourrait-on  pas  demander  la  diminution  de 
cet  impôt  dont  les  bois  des  communes  sont  grevés 
au  profit  du  Trésor,  ou  l'application  d'une  partie 
de  son  produit  à  des  plantations,  semis  et  amélio- 
rations, comme  pour  les  bois  de  TËtat? 

K'ouDlions  jamais   que   la  conservation   des 
forêts  intéresse  essentiellement 
civiles  et  navales. 

Douanes. 


\  nos  constructions 


Les  douanes  ont  été  établies  pour  défendre  l'in- 
dustrie du  pays,  et  enrichir  Je  Trésor  de  l'Btat.  Ge 
dernier  intérêt  ne  doit  être  que  secondaire.  Ce- 
pendant il  faut  que  l'introduction  des  produits 
étrangers  soit  taxée  de  telle  manière  qu'elle  ne 
ne  nuise  pas  à  la  consommation  et  à  la  valeur 
ordinaire  de  nos  propres  produits.  Des  taxes  éle- 
vées, sagement  combinées,  n'excluent  pas  une 
grande  prospérité  commerciale. 

L'importation  des  sucres,  du  café  et  des  autres 
denrées  coloniales  destinées  à  notre  consom- 
mation intérieure,  s'accroît,  chaque  année,  ce  qui 
dénote  une  plus  grande  aisance. 

Nos  manufactures  réclament  aussi  annuelle- 
ment une  plus  grande  masse  de  coton  en  laine. 

Les  droits  de  douanes,  de  navigation,  et  les 
autres  produits  accessoires,  ont  été  toujours 
croissant. 

En  1819,  ils  étaient  de  63  millions;  en  1820, 
de  77  millions;  en  1821,  de  76  millions;  enfin 
en  1822,  ils  se  sont  élevés  à  83,982,174  francs  : 
c'est  près  de  8  millions  de  plus  qu'en  1821.  Us 
figurent  dans  le  budget  de  1824  pour  84  mil- 
lions. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  vous 
séries  bien  aises  de  connaître  quels  ont  été,  dans 
le  cours  de  1822,  les  effets  de  PaugmenCation  des 
droits  que  vous  avez  mis  à  l'importation  de  divers 

Siroduits,par  la  loi  de  douanes  adoptée  dans  votre 
ernière  session. 

Voici  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis 
par  M.  le  directeur  général  des  douanes. 

Bestiaux. 

11  avait  été  importé,  en  1821,  26,505  bœufs, 
22,946  vaches  et  231,588  moutons. 

L'importation  en  i822  a  été  de.i6,981  bœufs, 
18,523  vaches,  120,975  moutons;  mais  les 8  der- 
niers mois  ne  figurent  dans  ces  quantités  que 
pour  5,958  bœufs,  8,887  vaches  et  48,605  mou- 
tons; en  sorte  qu'on  peut  considérer  gue  l'effet 
de  la  loi  a  été  de  réduire  de  3/4  au  moins  la  pro- 
portion des  importations.  Celles  de  la  Belgique 
n'ont  guère  subi  qu'une  réduction  de  moitié,  ce 
qui  fait  connaître  que  ce  pa^s,  à  raison  du  meil- 
leur marché  auquel  il  produit,  a  été  moins  atteint 
par  l'augmentation  du  droit. 

Le  droit  des  bœufs  était  de  3  francs  par  tête  ; 
il  a  été  porté  à  50  et  à  25  francs,  non  compris  le 
décime  :  celui  des  vaches  était  de  1  franc ,  il  a  été 
élevé  à  25  et  à  12  francs  :  les  moutons  payaient 
25  centimes ,  ils  paient  maintenant  5  fk'ancs.  11 
est  donc  sensible  que,  malgré  la  moindre  impor- 
tation eu  quantité,  les  recettes  des  douanes  se 
sont  accrues  par  suite  de  la  grande  élévation  du 
tarif. 

Quant  au  prix  des  bestiaux  dans  l'intérieur,  il 
parait  qu'il  ne  s'est  encore  que  faiblement  élevé. 


soit  que  la  surabondance  sur  nos  marchés  se  soit 
fait  concurrence  à  elle-même,  soit  que  la  consom- 
mation ait  subi  quelque  altération,  soit  surtout, 
peut-être,  parce  que  plus  de  temps  est  nécessaire 
pour  relever  les  prix  d'une  chose  qui  est  l'objet 
d'une  grande  et  toujours  croissante  reproduction. 
Ce  qui  est  évident,  a  cause  de  cela  même,  c'est 
que  si  la  concurrence  étrangère  n'eût  pas  été 
écartée,  les  bestiaux  indigènes,  au  lieu  d'une 
faible  augmentation  de  prix,  auraient  éprouvé 
une  baisse  progressive  et  probablement  considé- 
rable dont  ils  ont  été  du  moins  préservés. 

Fers. 

Les  fers  du  Nord  n'ayant  pas  subi  d'augmenta- 
tion, leur  importation  est  à  peu  près  la  môme, 
c'est-à-dire,  dans  la  proportion  de  douze  à  quinze 
cent  mille  kilogrammes  par  an. 

Quant  aux  fers  des  autres  origines,  l'importa- 
tion en  est  devenue  à  peu  près  nulle. 

Les  fers  indigènes,  au  moyeu  de  l'éloignement 
de  la  concurrence,  sont  revenus  au  prix  que  les 
fabricants  peuvent  légitimement  souhaiter,  en- 
viron 450  francs  par  mille  kilogrammes. 

Fontes. 

Il  était  entré,  pendant  les  sept  premiers  mois 
de  1822,  7,192,114  kilogrammes  de  fontes.  Nous 
n'en  avons  reçu,  pendant  les  cinq  derniers 
mois  que  1,084.245  kilogramme.^)  ;  et  à  peu 
près  exclusivement  par  les  frontières  pour  les- 
quelles le  droit  a  été  modifié  à  4  francs.  C'est 
assez  dire  que  le  but  de  la  loi  est  complètement 
atteint. 

Huiles, 

L'importation,  qui  avait  été  en  1821  de 
24,060,491  kilogrammes,  a  été  en  1822  de 
31,895,953  kilogrammes. 

Si  elle  était  la  même  en  1823,  l'augmentation 
de  10  francs  par  cent  kilogrammes  donnerait, 
avec  le  décime ,  un  surcroît  de  produit  de 
3,500,000  francs  environ  ;  somme  qui  surpasse 
de  500^000  francs  le  droit  d'entrée  qui  pesait  sur 
nos  huiles,  et  que  vous  avez  supprimé.  On  doit 
considérer  que  1  annonce  de  cette  augmentation 
de  10  francs  par  cent  kilogrammes  sur  les  huiles 
étrangères,  a  déterminé  de  forts  approvisionne- 
ments d'avance,  qui  atténueront  d'autant  les  im- 
portations de  1823.  Au  reste,  il  est  bien  désirable 
que  cette  source  de  revenus  ne  soit  que  transi- 
toire. Elle  tient  à  ce  que  les  oliviers  de  la  Pro- 
vence ont  cessé  de  fournir  à  nos  besoins,  par 
suite  des  désastres  de  1820.  A  mesure  que  nos 
plantations  redeviendront  fertiles  ,  les  huiles 
étrangères  entreront  en  moindre  quantité,  et  les 
produits  des  douanes  diminueront;  mais  ce  retour 
a  une  situation  plus  heureuse  ne  doit  pas  s'es- 
pérer pour  1823  et  1824. 

Sucres, 

Sur  une  consommation  de  55,310,795  kilogram- 
mes de  sucre  qui  a  eu  lieu  en  1822, 52,104,012  ki- 
logrammes ont  été  fournis  par  nos  colonies,  et 
3,206,783  kilogrammes  par  l'étranger.  Mais,  sur 
cette  dernière  quantité,  406,591  kilogrammes 
seulement  ont  subi  le  nouveau  droit.  Il  est  donc 
manifeste  que  les  droits  établis  par  la  loi  du 
27  Juillet  dernier  ont  atteint  leur  but,  celui  de  ne 
laisser  place  aux  sucres  étrangers  que  pour  le 
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rafOnage  destiné  à  rexportation  ;  car  il  est  plus 
que  {probable  que  les  406,591  kilogrammes  in- 
troduits depuis  la  loi  avaleut  cette  destination. 

Le  prix  des  sucres,  qui  est  aujourd'hui  de  100  fr* 
environ  par  50  iLilogrammes,  droits  acquittés, 
dépasse  de  beaucoup  celui  de  75  francs»  auquel 
le  vœu  de  la  loi  avait  été  de  faire  élever  le  prix 
des  sucres  de  nos  colonies.  Mais  les  circonstances 
politiques  jouent  le  rôle  principal  dans  cette  aug- 
mention,  qui  ne  peut  être  gue  temporaire.  Tou-^ 
tefois,  il  est  pernus  de  croire  que,  ces  circons- 
tances écartés,  les  sucres  de  nos  colonies  ne 
descendront  pas  au-dessous  du  prix  que  la  loi  a 
recherché. 

Exportations. 

Les  dépouillements  déjà  faits  autorisent  à  penser 
que  nos  exportations,  en  1822,  n*ont  pas  souffert 
des  mesures  auxquelles  ont  donné  lieu,  dans  quel- 
ques pays  voisins,  certaines  dispositions  oe  la 
dernière  loi  de  douanes. 

Nos  exportations  en  vins  par  ces  frontières  ont 
été,  en  1822,  à  peu  prés  les  mêmes  qu'en  1821. 

Ge  ne  sera  qu'à  la  fin  de  cette  année  que  Ton 
pourra  connaître,  d*une  manière  certaine,  si  nos 
exportations  ont  été  moindres  par  suite  des 
mesures   prises  contre  nous   par  nos  voisins. 

L'augmentation  considérable  obtenue  chaque 
année  par  l'administration  des  douanes,  a  porté 
principalement  sur  les  sucres,  cafés,  cotons  et 
huiles. 

SeU. 

Le  droit  de  consommation  des  sels  a  rendu»  en 
1822,  52,882,000  francs.  11  figure  au  budget  de 
1824  oour  53  millions.Les  produits  en  1820,  1821 
et  1822  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes. 

De  fortes  réclamations  se  renouvellent  cha- 
que année  contre  la  quotité  de  llmi^t  sur  les 
sels.  On  a  dit  souvent  que  la  réduction  serait 
amplement  compensée  par  uoe  plus  forte  consom- 
mation. Ge  n'est  pas  Ih  moment  de  la  proposer. 
Votre  commission  se  contente  d'exprimer  le  vœu 
que  cet  impôt  soit  diminué  lorsque  les  circons- 
tances le  permettront.  Elle  a  pensé  qu'il  serait  à 
désirer»  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, que,  dès  ce  moment,les  beurres  de  France 
destinés  à  Texpc/rtation  fussent  affranchis  du  droit 
de  consommation  sur  les  sels  qui  entrent  dans 
leur  préparation,  et  que  la  restitution  de  ce  droit 
serait  accordée  aux  expéditeurs  dans  telle  pro- 
portion  qui  serait  reconnue  suffisante. 

Le  produit  brut  des  recettes  présumées  pour 
l'exercice  de  1824,  pour  les  douanes  et  les 
sels,  s'élève  &  137  millions  qui,  joints  à  celui 
des  amendes  et  confiscations  qui  est  porté  à 
1.600,000  francs  pour  ordre»  donnent  un  total  de 
138,600,000  francs. 

Vu  les  circonstances  actuelles  et  celles  où  nous 

Souvons  nous  trouver  en  1824,  peut-on  espérer 
'obtenir  un  produit  aussi  élevé  ? 
Gela  semble  peu  probable,  quant  aux  droits  de 
douanes.  Gependant,  il  faudrait  que  la  consom- 
mation subit  une  altération  bien  considérable, 
pour  que  la  différence  no  fût  pas  en  partie  com- 
pensée par  la  plus  forte  proportion  de  droits 
3 n'acquitteront  des  marchandises  introduites  par 
es  nanres  étrangers»  et  qui»  sans  la  guerre» 
l'auraient  été  par  navires  français. 


Contrihuêions  indir€Cte$* 

Le  gouvernement  vous  propose  d'élever  à 
203,60^000  francs  les  divers  produits  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  pour  l'exer- 
cice 1824. 

Cette  évaluation  est  8upériettrede8,500,000fraiic8 
à  celle  que  vous  aves  adoptée  pour  1823.  Bile  a 
été  calculée,  comme  toutes  les  autres,  sur  les  re- 
cettes réalisées  en  1822. 

Dans  l'augmentation  effectuée  eu  1822»  le  pro^ 
duitdu  droit  de  circulation  des  boissons  figure, 
comparativement  avec  celui  réalisé  en  1821,  pour 
environ  600,000  francs  ; 

Celui  sur  la  consommation  des  eanxMle*vie, 
pour  plus  *de  100,000  francs  ; 

Celui  de  détail  pour  4  millions;  celui  sur  les  en- 
trées pour  1  million; 

Enfin  celui  sur  la  fabrication  de  la  bière  pour 
1,300,000  ft^ancs. 

Ces  cinq  sommes  réunies  s'élèvent  à  7  millions. 

Cette  augmentation  dans  le  produit  du  droit 
de  détail,  droit  qui  s'élève  au  15  0/0  de  la 
valeur  des  vins  et  qui  est  supporté  par  tes  con- 
sommateurs de  la  classe  la  plus  nombreuse  el  la 
moins  riche,  est  une  preuve  que  l'aisance  de» 
vient  plus  générale  et  que  rindostrie  multiplie  ses 
travaux* 

Des  réclamations  sans  nombre  continuent  à  s'é- 
lever contre  la  rigueur  des  exercices. 

Le  débitant,  seul  passible  du  droit  de  détail» 
cherche  à  s'v  soustraire.  La  fraude  est  facile  et  le 
bénéfice  qui  en  résulte  est  considérable.  Il  faut 
doDC  que  ta  surveillance  soit  active 

Limpôt  sur  les  boissons  est  nécessaire.  L'ad« 
ministration  doit  chercher  à  améliorer  le  système 
de  perception.  Déjà  elle  est  parvenue  à  la  rendre 
moins  dure.  Espérons  qu'un  jour  viendra  où  on 
pourra  diminuer  le  droit,  le  répartir  d'une  ma- 
nière plus  égale»  sans  faire  perdre  au  Trésor  de 
ses  produits. 

Le  droit  d'entrée  sttr  les  huiles  indigènes  ne 
figure  plus  dans  les  recettes  des  contributions 
indirectes. 

Votre  commission  désirerai!  que  le  gouverne- 
ment, révisant  la  législation  sur  les  droits  de  na- 
vigation intérieure,  pût  en  diminuer  les  tarifs  dans 
l'intérêt  du  commerce. 

Il  serait  à  désirer  que  le  dixième  du  produit 
des  octrois  des  communes,  qui  entre  dans  les 
recettes  des  contributions  indirectes  pour 
4,600,000  francs,  fût  abandonné  aux  communes, 
qui,  pour  la  plupart,  ne  peuvent  suffire  à  leurs 
dépenses  les  plus  urgentes  qu*en  surchargeant 
la  consommation  de  droits  exorbitants. 

Tabacs, 

La  vente  des  tabacs  est  évaluée  pour  1824  & 
65  millions;  c'est  100,000  francs  de  plus  qu'en 
1823.  Le  produit  de  cette  branche  importante  de 
notre  revenu  a  été.  en  1821,  de  64,929»  123  francs, 
et  en  1822,  de  65.019,78^  francs. 

Les  planteurs  de  tabacs  fourniront  pour  8  mil- 
lions; 

Le  commerce  pour  6»800,OÛO  francs. 

Les  frais  de  faîbrique  et  de  magasin  s^éièverout 
à  4,500,000  francs. 

Tous  ces  frais  réunis  s'élevant  à  19,300,000  £r.» 
il  restera  un  revenu  net  de  45,700,000  francs. 

Les  achats  faits  en  France  seront  les  mômes 
en  1824  qu'en  1823.  . 
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Nous  devons  encourager  la  coltare  du  tabac 
qui  a  lieu  dans  neuf  ou  oix  de  nos  départements, 
et  ne  recevoir  de  tabacs  exoliques  qu^autant  qu*il 
en  faut  pour  donner  de  la  qualité  à  ceux  que  nous 
récoltons. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  n'admit  au  concours 
pour  les  acbats  de  tabacs  étrangers,  que  les 
écbantilions  dont  les  quantités  seraient  en  entre- 
pôt réel  en  France,  et  qu'on  n'eût  recours  aux 
entrepôts  étrangers  que  dans  le  cas  d'insuffisance 
bien  constatée  des  tabacs  entreposés  en  France. 

Postes. 

L'évaluation  du  produit  des  postes  a  été,  en 
1823.  de  23,900,000  francs  comme  en  1822. 

Les  produits  réalisés  en  1822  se  sont  élevés  à 
un  peu  plus  de  24  millions. 

Ils  sont  portés,  pour  1824,  à  24.600,000  francs; 
environ  la  moitié  de  cette  somme  se  trouve  ab- 
sorbée par  les  frais  de  service. 

Le  commerce  n'est  pas  moins  intéressé  que  le 
gouvernement  à  la  conservation  des  postes. 

La  loi  qui  assujettit  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures publigues  suspendues,  faisant  plus  de  dii 
lieues  par  jour,  à  payer  par  poste  et  par  cbeval 
25  cenUmes  au  maître  de  poste  dont  il  n'emploie 
pas  les  cbevanx,  a  été  faite  pour  préserver  les 
relais  d'une  ruine  totale.  C'est  aussi  dans  l'intérêt 
des  maîtres  de  poste  que  le  gouvernement  a 
remplacé  les  anciennes  malles-postes,  qui  écra- 
saient leurs  cbevaux  et  en  faisaient  périr  cbaque 
année  une  grande  quantité,  par  des  Voitures 
beaucoup  plus  légères  qui  ont  l'avantage  de 
contenir  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs, 
et  qu'il  a  élevé  le  prix  de  la  course  de  cbaque 
cheval  employé  pour  ce  service  à  1  fr.  50  c. 

Le  produit  des  places  dans  les  malles-postes  a 
été,  en  1822,  de  1,433,000  francs. 

LoUries. 

Le  produit  net  des  loteries  figure  aux  budgets 
de  1822  et  1823  pour  14  millions. 

Il  s'est  élevé  en  1822  à  17,525,000  francs;  il  est 

^orté   au    budget  que  vous   allez    discuter  à 

7.300,000  francs.  Le  produit  des  mises  a  été,  en 

.822,  de  52,394.000  francs;  la  masse  des  lots 

gagnants  n'a  pas  dépassé  34.869.000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  l'éva- 
luation portée  au  projet  de  loi. 

VenetMni  au  Trésor  far  la  ville  de  Paris  sur  le 
produit  des  jeux. 

Ce  n'est  que  pour  ordre  que  la  loi  des  finances 
de  1820  prescrit  l'Inscription  annuelle  au  budget 
de  la  somme  de  5,500,000  francs  provenant  de  la 
ferme  des  jeux. 

Produits  divers. 

Cet  article  du  budget  entre  dans  nos  ressources 
pour  13.500.000  francs.  En  défalquant  de  cette 
somme  celle  de  8  millions,  produit  qu'on  croyait 
devoir  résulter  de  la  vente  des  domaines  prove- 
nant des  dotations  des  anciennes  sénatoreries,  il 
restera  une  somme  de  5,500«000  francs  sur  la- 
quelle les  salines  de  l'Est  sont  comptées  pour 
2>400.000  francs  et  les  produits  de  l'Inde  pour 
1  million.  Les  recettes  effectuées  en  1822  se  sont 
élevées  à  10.385,558  firancs;  mais  les  arrérages 
dessemestres  aux22mars  et  22  septembre  1823,  sur 
les  rentes  affectées  au  remboursement  des  reeon- 


naissances  de  liquidation,  déduction  faite  des 
intérêts,  lots  et  primes  attachés  aux  annuités, 
premier  cinquième,  les  ont  augmentées  de 
4,299,031  francs. 

Contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  s'élève,  en  | prin- 
cipal, pour  1824,  à  154,708.010  francs;  les 
centimes  additionnels,  à  61,883,204  francs; 
les  traitements  et  taxations  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  et  des  percepteurs,  à 
9,200,000  francs  :  ce  qui  fait  un  total  de 
225,791,214  francs,  au  lieu  de  227,910.892  francs 
portés  au  budget  de  1823.  Cette  diminution  de 
plus  de  2  millions  s'opérera  sur  les  remises  des 
percepteurs.  Le  ministre  des  finances  évalue  à 
z.400,000  francs  le  montant  de  la  réduction  qui 
leur  sera  faite  sur  les  remises  qu'ils  reçoivent 
pour  la  perception  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. Les  traitements  et  taxations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  restent  les  mêmes  en 
1824  qu'en  1823.  Le  dégrèvement  obtenu  en  1821 
a  été  un  grand  bienfait  pour  les  cinquante- 
deux  départements  qui  y  ont  participé  ;  mais  il 
en  est  plusieurs,  parmi  les  trente-quatre  autres, 
qui  on  ta  se  plaindre  de  la  surcharge  qui  continue 
à  peser  sur  eux.  Il  a  été  reconnu  par  vous. 
Messieurs,  que  les  bases  du  travail  présentées 
par  le  gouvernement  pour  connaître  la  force 
contributive  de  chaque  département  ne  sont  que 
des  approximations;  aussi  avez- vous  rejeté  la 
fixité  qui  vous  avait  été  proposée  par  lui. 

11  reste  donc  au  gouvernement  la  possibilité  de 
réparer  les  erreurs  qui  ont  été  commises  par  une 
suite  naturelle  de  la  précipitation  avec  laquelle 
ce  travail  d'évaluation  a  été  fait  dans  toute  la 
France. 

Votre  commission  a  lieu  d'espérer  que  le  gou- 
vernement saura  apprécier  les  réclamations  des 
conseils  généraux  sur  un  objet  aussi  important, 
et  qu'il  fera  rectifier,  autant  que  possible,  les 
erreurs,  et  assurer  à  tous  les  départements  une 
répartition  plus  égale,  lorsque  des  excédants  de 
recettes  lui  permettront  de  vous  proposer  un 
nouveau  dégrèvement. 

Contribution  penonneUe  et  mobilière» 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  la 
même  en  principal  pour  1824  que  pour  1823.  Il  y 
a  dans  l'évaluation  des  centimes  aaditionnels  une 
diminution  de  125,000  francs,  qui  porte  sur  les 
remises  des  percepteurs.  Le  montant  total  de  cette 
contribution  s'élève,  pour  1824,  à  42.431^530  fr. 
Gréée  par  la  bi  du  18  février  1791,  la  contribution 
mobilière  a  reçu  de  nombreux  changements,  tant 


taux  où  elle  se  trouve,  à  une  très^petite  différence 
près,  encore  à  présent.  La  répartition  de  ce  prin- 
cipal fut  opérée  entre  les  départements,  d'après 
les  bases  que  l'administration  put  se  procurer. 
Bile  n  a  éprouvé  depuis  aucun  changement.  Les 
inégalités  de  la  répartition  de  cet  impôt  n'ont 
cessé  d'exciter  des  plaintes  générales,  et  en  étu- 
diant les  éléments  qui  ont  servi  à  l'établir,  on  en 
reconnaît  tous  les  vices. 

La  fixation  des  prix  de  la  journée  de  travail 
pour  établir  la  cote  personnelle  est  plus  forte 
dans  les  départements  pauvres,  dénués  de  toute 
ressource  commerciale  et  industrielle,  que  dans 
d'autres  départements  riches  et  populeux.  Dans 
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quelques  départements»  les  taxes  mobilières  sont 
égales  en  nombre  aux  taxes  personnelles;  dans 
d  autres  elles  sont  inférieures.  Les  loyers  d*babi- 
tatioD,8ur  lesquels  se  répartissent  les  contingents 
mobiliers,  sont  excessivement  affaiblis  dans  la 
plupart  des  départements.  Si  l'on  pénètre  dans 
les  détails  des  opérations  particulières  de  chaque 
commune,  on  trouve  des  disproportions  cho- 
quantes. Ici,  les  taxes  personnelles  absorbent  le 
total  des  contingents  personnel  et  mobilier. 

Dans  une  commune,  les  répartiteurs  appellent 
à  la  taxe  personnelle  tous  les  individus  qui  en 
sont  passibles.  Dans  la  commune  voisine,  on 
exempte,  sous  divers  prétextes,  beaucoup  de  ceux 
qui  devraient  en  être  frappés. 

Cette  jurisprudence,  si  différente  et  toujours 
arbitraire,  produit  des  injustices  révoltantes.  C'est 
la  connaissance  de  ces  injustices  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  à  vous  proposer,  en  1820,  de 
nouvelles  dispositions  législatives. 

La  loi  intervenue  le  23  juillet  de  ladite  année 
a  prononcé  que  les  contingents  personnels  seraient 
fixés  de  nouveau»  par  les  conseils' généraux  et 
d'arrondissement,  après  que  le  prix  de  la  journée 
de  travail  de  chaque  commune  aurait  été  réglé 
par  les  premiers,  et  que  les  contingents  mobiliers 
seraient  établis  d'après  les  valeurs  locatives 
d'habitation.  Des  mesures  d'exécution  ont  été 
prescriles;  mais  il  parait  que  ces  mesures  ont  été 
mal  exécutées,  puisque  le  ministre  proposa  aux 
Chambres,  l'année  suivante,  de  suspendre  Texé- 
cution  des  articles  de  la  loi  du  23  juillet,  jusqu'à 
ce  que  la  vériflcation  des  travaux  faits,  en  vertu 
de  ces  articles,  en  eussent  garanti  l'exactitude. 

On  annonce  pour  la  session  prochaine  un  projet 
de  loi  qui  assurera  une  meilleure  assiette  de 
l'impôt  personnel  et  mobilier.  Si  ce  but  est  atteint, 
nous  aurons  à  nous  féliciter  de  la  sage  lenteur 
que  le  gouvernement  aura  mise  à  recueillir  tous 
les  matériaux  qui  pouvaient  l'éclairer. 

Portes  et  fenêtres. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera, 
pour  1824,  en  principal  et  en  centimes  addition- 
nels, de  21,309,946  francs.  C'est  109,000  francs  de 
moins  qu'en  1823,  par  la  diminution  sur  les 
remises  des  percepteurs  dont  je  vous  ai  parlé. 

Un  nouveau  recensement  des  portes  et  fenêtres 
a  eu  lieu,  dans  le  cours  de  l'année  dernière, parce 
qii'il  avait  été  reconnu  que  de  nombreuses  omis- 
sions avaient  été  faites,  lors  de  l'assiette  de 
l'impôt. 

H  est  des  départements  où  les  agents  des  con- 
tributions directes  sont  accusés  d'avoir  procédé 
avec  une  rigueur  qui  les  a  entraînés  au  delà  du 
but  qu'a  dû  se  proposer  le  gouvernement. 

Des  instructions  verbales,  d'après  lesquelles  les 
ouvertures  des  serres,  des  fruitiers,  des  caves  et 
d'autres  lieux  semblables,  ont  été  comptées,  ont 
donné  lieu  à  de  faux  emplois  non  moins  nom- 
breux que  manifestes.  Il  est  vrai  que  le  ministre 
consulté  a  donné  des  ordres  pour  que  ces  ouver- 
tures ne  fussent  pas  comprises  dans  le  recense- 
ment; mais  le  travail  était  très-avancé  dans  cer^ 
taiues  communes,  quelquefois  fini  dans  d'autres; 
on  était  pressé,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  recti- 
fier les  erreurs,  parce  qu'il  eût  fallu  le  recom^ 
mencer. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  repose 
sur  des  bases  fausses,  sur  des  bases  qui  blessent 
la  justice,que  la  raison  repousse,  puisque  la  fenêtre 
de  dix  pieds  de  haut  n'est  pas  piusuxée  que  l'œil- 
de-bœuf  de  douie  pouces  de  circonférence. 


C'est  une  cote  d'habitation  pure  et  simple,  puis- 
qu'elle est  à  la  charge  du  locataire.  C'est  sans 
doute  celte  considération  qui  a  donné  au  gouver- 
nement l'idée  de  confondre  cette  contribution  avec 
la  coQtribution  mobilière. 

Il  existe  un  projet  qui  pourra  être  soumis  aux 
Chambres  dans  la  prochaine  session.  Si  la  fusion 
de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  taxe 
mobilière  a  lieu,  il  arrivera  que  les  contribuables 
seront  assujettis  à  supporter  autant  de  taxes 
mobilières  qu'ils  auront  de  demeures  en  différents 
lieux. 

Patentes. 

La  contribution  des  patentes  est  portée  aa 
budget  de  1824,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, à  20,701,500  francs  ;  c'est  17,000  francs 
de  moins  qu'en  1823  pris  sur  les  remises  des  per- 
cepteurs. 

Pour  fixer  cette  contribution  contre  laquelle  il 
s'élève  des  réclamations  justes  et  nombreuses,  ou 
détermine  la  classification  des  professions,  et  on 
estime  la  valeur  locative  de  l'habitation,  des  bou- 
tiques et  magasins.  La  valeur  des  patentes  dans 
chaque  commune  est  en  raison  de  la  popula- 
tion. 

Une  instruction  ministérielle  du  20  septembre 
1820  a  changé  les  dispositions  de  la  loi  da 
25  mars  1817,  relative  àl  emploi  des  cinq  centimes 
additionnels,  et  des  dix  centimes  de  prélèvement 
sur  le  produit  des  patentes.  La  loi  veut  que  les 
cinq  centimes  additionnels  soient  destinés  aux 
non-valeurs,  et  que  sur  lesMix  centimes  de  pré- 
lèvement, deux  servent  à  la  confection  des  rôles, 
et  que  les  huit  autres  soient  attribués  aux  com- 
munes. 

L'instruction  ministérielle  réunit  les  quinze 
centimes,  dont  deux  restent  toujours  pour  la  con- 
fection des  rôles,  et  les  treize  autres  servent  à 
couvrir  les  décharges.  L'excédant,  s'il  y  en  a, 
tourne  au  profit  des  communes.  U  en  résulte 
souvent  que  les  communes  sont  privées  d'ua 
revenu  que  la  loi  leur  attribue,  et  sur  lequel 
elles  ont  droit  de  compter. 

Le  ministre  qui  a  fait  l'instruction,  trouvant 
sans  doute  que  les  cinq  centimes  fixés  par  l'ar^ 
ticle  39  de  la  loi  du  25  mars  1813  pour  les  fonds 
de  non-valeurs  étaient  insuffisants,  a  pris  sur 
lui  de  dénaturer  l'article  40  de  la  même  loi.  qui 
porte  textuellement  :  <  Les  dispositions  et  règle- 
ments qui  ordonnent,  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, un  prélèvement  de  dix  centimes  pour 
frais  de  confections  de  rôles  et  attributions  aux 
communes,  sont  maintenus,  i 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  les  instructions 
ministérielles  ont  changé  la  volonté  de  la  loi. 

Si  les  cinq  centimes  accordés  pour  les  fonds 
de  non-valeurs  sont  insuffisants,  il  eût  été  dans 
l'ordre  de  demander  une  disposition  législative 
pour  y  pourvoir. 


CONaUSION. 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  faire  parcourir  le 
tableau  de  nos  ressources  gui,  défoication  fiiite 
de  8  millions  que  l'on  espérait  retirer  de  la  vente 
des  domaines,  provenant  des  dotations  des  an- 
ciennes sénaioreries,  s'élèvent,  en  produit  brat 
présumé,  à  896,334,190  francs. 

81  vous  joignes  à  cette  somme  les  recettes  pour 
ordre  ci-après,  savoir  : 
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1»  Recettes  de  Tinstraction  pobUqoe  2,386,000rr. 

2*  Produits  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention 80,000 

3«  Recettes  des  poudres  et  salpêtres  3,142,446 

Vous  aarez,  pour  total  générai  des 
recettes  présumées 901,942,636fr. 

Sans  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
allons  nous  trouver,  nous  avions  la  certitude,  vu 
raccroissement  successif  du  produit  des  diverses 
branches  de  nos  revenus,  qui  vous  a  permis  de 
disposer  d'un  excédant  de  43  millions,  de  pou- 
Toir  entrer,  dès  aujourd'hui,  dans  la  voie  d'une 
diminution  progressive  de  nos  charges  publiques. 
Cet  espoirt  que  nous  regardions  comme  fondé, 
l'année  dernière,  ne  peut  se  réaliser  dans  ce  mo- 
ment. 

Nos  revenus  se  composant,  pour  les  deux  tiers, 
de  recettes  éventuelles,  nous  sommes  forcés  de 
ïxuser  sur  l'expérience  du  passé  les  probabilités 
de  l'avenir.  Il  est  donc  impossible  de  vous  pro- 
poser une  évaluation  exacte  que  tant  de  causes 
peuvent  et  doivent  déranger. 

Votre  commission  ne  ^est  pas  dissimulé  qu'il 
est  à  craindre  que*  les  recettes  réelles  de  1824 
n'atteignent  pas  les  prévisions  qui  vous  sont  pro- 
posées; mais  en  jetant  les  yeux  sur  les  deux 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  nous  pouvons 
nous  rassurer.  La  progression  ascendante  et  gra- 
duelle de  la  consommation,  et  du  produit  des 
impôts  qui  en  est  la  conséquence,  qui  a  eu  lieu 
dans  ce  laps  de  temps»  doit  nous  jfaire  espérer 
que,  si  la  guerre  peut  apporter  une  diminution 
dans  nos  recettes  en  làz4,  une  année  de  paix 
suffira  pour  les  ramener  au  taux  le  plus  élevé. 

Quels  que  puissent  être  un  jour  nos  besoins, 
éloignons  de  nous  la  pensée  d'y  pourvoir  au 
moyen  d'une  augmentation  d'impôts.  Le  minis- 
tère s'occupera  sérieusement,  n'en  doutons  pas,  à 
diminuer  les  dépenses.  C'est  le  seul  moyen  qui 
nous  convienne  pour  obtenir  des  excédants  dans 
nos  recettes. 

Vos  commissions  de  finances  ont  reconnu, 
tour  à  tour,  qu'il  n'est  lias  aisé  d'improviser  de 
sages  économies. 

C'est  dans  te  silence  du  cabinet,  et  après  de 
longues  et  mûres  réflexions*  que  le  ministère 
seul  doit  chercher  à  substituer  au  système  rui- 
neux d'administration  qui  nous  a  été  légué  par 
Je  dernier  gouvernement  un  système  moins 
compliqué  et  plus  économique. 

Les  ministres  qui  se  montrent  économes  tra- 
vaillent de  la  manière  la  plus  sûre  au  bonheur 
des  peuples  dont  ils  savent  ménager  les  intérêts. 

Nous  pouvons  espérer  que  nos  vœux  seront 
entendus  par  le  monarque,  qui  plus  que  nous 
sans  doute  éprouve  le  regret  de  voir  ajourner, 
par  des  motifs  indépendants  de  sa  volonté,  le 
nouveau  soulagement  qu'il  préparait  à  ses  peuples. 

Vous  n'oublierez  jamais,  Messieurs,  que  c'est 
au  retour  de  notre  Roi  légitime  que  nous  devons 
les  institutions  qui  nous  ré{[issent  et  les  jours  de 
repos  dont  nous  avons  joui»  après  tant  de  désas- 
tres. 

La  commission  vous  propose  de  substituer,  à 
l'article  5  du  titre  III  du  projet  de  loi,  le  mot 
évalué  au  mot  fixé,  et  de  rayer  le  mot  total.  Ce 
changement  peu  important  est  motivé  sur  ce 
que,  a  l'exception  des  contributions  directes»  les 


dépenses,  vous  a  proposé  de  voter  un  crédit 
de  896,28,656  francs;  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  sera  donc  de  305,534  francs. 


PROJET  DE  LOI 


ÀHEllDEHEirrS 


propoié  par  le  gouverne'  propotéê  par  la  eommU- 
ment.  »ion. 


TITRE  I«'. 


TITRE  !•'. 


Crédits  votés  pour  Vexer-  Crédits  votés  pour  Vexer- 

eiee  1824.  eice  1824. 

{  l«r.  Budget  de  la  dette  $  1».  Budget  de  la  dette 

consolidée.  consolidée. 


Art.  l^r.  Les  dépenses  de 
la  dette  consollaée  et  de 
ramoriissemeat  sont  fixées 
pour  Texercice  1824  à  la 
somme  de  deux  cent  qua- 
rante millions  cent  YÎngt- 
sept  miUe  six  cent  soixante- 
six  francs  (240,127,666  fr.), 
conformément  à  Tétat  A  ci- 
annexé. 


Art.  1«.  Les  dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées 
pour  l'exercice  1824.  à  la 
somme  de  deux  cent  trente- 
sept  millions  quatre-yingt- 
six  mille  trois  cent  hnit 
francs  (237,086,308  francs) 
conformément  à  l'état  A.  ci- 
annexé. 


{  2.  Fixation  des  dépenses  {  II.  Fixation  des  dépenses 
générales  du  service,  générales  du  service. 


Art2.De8  crédits  sont  ou- 
verts jusqu'à  concurrence  de 
six  cent  soixante- trois  mil- 
lions six  cent  quarante-deux 
miUe  trois  cent  quarante- 
huit  francs  (663,642,348 
francs)  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de 
l'exercice  1824,  conformé- 
ment à  l'eut  B,  applica- 
bles, savoir  : 

Aux  dépenses  générales 
ci fr.  530,848,859 

Aux  frais  de 
régie,  d'exploi- 
tation, de  per- 
ception et  non- 
yaieurs  des  con- 
tributions di- 
rectes et  indi- 
rectes et  des  re- 
revenus de  l'E- 
tat  126,704^489 

Aux  rem- 
boursements et 
restitutions  à 
faire  aux  con- 
tribuables sur 
les  produits 
desdites  contri- 
buUons,  cL...      6,069,000 


Art.2.Des  crédits  sont  ou- 
verts jusqu'à  concurrence  de 
six  cent  cinquante-huit  mil- 
lions neuf  cent  quarante-deux 
mille  trois  cent  quarante- 
huit  francs  (658,942,348 
francs),  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de 
Pexercice  1824,  conformé- 
ment à  l'Eut  B,  applica- 
bles, savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci fr.  526,148,859 

Aux  frais  de 
régie,  d'exploi- 
Ulion,  de  per- 
ception et  non- 
valeurs  des  con- 
toibutions  di  - 
mies  et  indi- 
rectes et  des 
revenus  de  l'E- 
ut  126,704,489 

Aux  rem- 
boarsemenU  et 
restitutions  à 
faire  aux  con- 
tribuables sur 
les  produits 
desdites  contri- 
butions, ci. . . .      6,069,000 


ToUl  égal..  663,642,348       Total  égal..  658,942,548 
TITRE  IL 


pour  1824,  défalcation  faite  des  recettes  pour 
ordre,  se  monte  à  896,334,190  francs.  Mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Bourrienne,  rapporteur  des 


Impôts  autorisés  pour 
l'exercice  1824. 

Art.  3.  Continuera  d'être 
faiu  en  1824,  conformément 
aux  lois  exisUntes,  la  per- 
ception : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèque,  de  passe- 
poru  et  permis  de  port  d'ar- 
mes; 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirec- 
tes, des  postes,  des  loteries» 


Comme  an  projet  de  loi. 
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PBOnST  DB  LOI 

propoié  par  te  gouverné' 
ment, 

des  monnaies  et  droiu  de 
garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les 
jonmanx  ; 

Des  droits  de  Yérification 
des  poids  et  mesures  ; 

Dn   dixième  des   billets 

d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Dn  prix  des  poudres,  tel 

qn'ii  est  fixé  par  la  loi  dn 

16  mars  1819  ; 

D*an  quart  de  la  recette 
bmte  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  on  Ton  est 
admis  en  pavant,  et  d'un 
décime  pour  trane  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affraochis  ; 

Des  contributions  spécia- 
les destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  cbamJbres  de  commerce» 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires; 

Des  droits  établis  pour 
frais  de  visite  ches  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épi- 
ciers; 

Des  rétributions  imposées 
en  vertu  des  arrêtés  du  gou- 
vernement du  3  floréal  an 
YIII  (23  avril  1799)  et  dn 
6  nivdso  an  XI  (27  décembre 
1802)  sur  les  établissements 
d*eaux  minérales,  pour  le 
traitement  des  médecins 
chargés  par  le  |ouverne- 
menl  de  finspeetion  de  ces 
établissements  ; 

Des  redevanets  sur  les 
mines  ; 

Des  diverses  rétributipas 
imposées  en  faveur  de  fU- 
niversité  sur  les  établisse- 
ments particuliers  d'instruc- 
tion, et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées  avec 
l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés 
de  propriétaires  et  d'habi- 
tants, et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802, 
fonr  coneourir  à  la  cpos- 
tmction  et  i  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ou- 
Trages  d'art,  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur 
les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  contribution 
foncière,  lacontribution  per- 


ÀMBNDHIBirrS 


prêpoêét  par  la 
non» 


Comme  au  projet  de  loi. 
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sonnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  eC 
fenêtres  et  des  patentes  se- 
ront perçues  pour  1824.  en 
principal  et  centimes  aadi- 
tionnels,  conformément  & 
l'état  G  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  contri- 
bntioDs  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
les  états  D,  n-  1, 2  et  3,  an- 
nexés à  la  présenta  loi. 

TITRE  UL 


TITRE  01. 


Evaluation  deâ  recetteê  df  Evaluation  de»  recêtUê  de 
Vexereice  1824.    ^  Vexereice  1824. 


Art.  8.  Le  budget  des  re- 
cettes est  fixé  pour  l'exer- 
ciee  1824  à  la  somme  totale 
de  neuf  cent  quatre  millions 
trois  cen  t  trente-quatre  mille 
cent  quatre-vingt-dix  francs 
(904,334,190  francs)  confor- 
mément à  rétat  E  ci-an- 
nexé. 

Art.  6.  Tontes  contribu- 
tions directes  ou  indirectes, 
antres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quel* 
que  titre  et  sons  quelqae  dé- 
nomination qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient,contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  eenx  qui 
en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  juins  pré- 
judice de  l'action  en  répéti- 
tion pendant  trois  années 
contre  tous  receveurs,  per« 
cepteurs  on  individus  qui 
auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tn-* 
bunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable,  n 
n'est  pas  moins  dérogé 
à  l'exécution  des  articles 
22  delaloidul7  ao^  1822, 
et  20  de  la  loi  du  31  juillet 
1821,  relatifs  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils 
généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter  pour 
les  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale et  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  et  des 
articles  SI,  39,  40,  41,  42 
et  43  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinai- 
res des  communes. 


Art.  8.  Le  budget  des  ro- 
cettes  est  ÙxA  pour  l'exar- 
oice  1824,  à  la  somme  to- 
tale de  huit  cent  quatre- 
vingt-seize  millions  trois 
cent  trente-quatre  mille  cent 
onatre  -  vingt  -  dix  francs 
(896,334,190  francs)  confor- 
mément à  l'eut  B  d-aa- 
nexé. 

Gomme  an  projet  de  loi. 
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ÉTkT  A. 


BUDGET  GËNËRAL 
Des  dépemes  et  tewkeB  pour  Veoêrokê  1824. 


Rentes  inscrites  ait  !«  JanTler  1823., 


Intérêts 

des 

5  0/0  000- 

sotidés. 


1«  Sur  les  crédits  ouverts  pour  le  paye- 
ment de  l'arriéré  des  nunistères  anté- 
rienrs  à  l'an  IX 


a    S 

il 

1 

•«9 

S 

% 

& 


2o  Sur  le  crédit  de  2  millions  de  rentes 
ouvert  par  la  loi  dn  15  mai  1818  pour 
le  payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1809 
inclusivement.  (Solde  dn  crédit  restant 
disponible  an  i^  janvier  1813.)..... 


\ 


30  Emploi  du  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
17  août  1822  (art.  3),  pour  compléter 
les  moyens  de  remboursement  des  re- 
connaissances de  liquidation «... 


4»  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tartiele  1««  de 
la  loi  du  11  août  1822  pour  compléter 
rîBseription  au  grand-lnrre  des  créan- 
ces arriérées  antérieures  au  l«r  janvier 
1810  (400,000  francs) 


5^  Rentes  créées  par  la  loi  du  17  mars 
1823,  pour  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  1823 » 


5,073 


116,116 


179,859,113 


13,106,006   /     17,227,195 

Mémoire. 
4,000/X)0 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à  servir  en  1824  pour  les 
deux  semestres  aux  échéances  des  22  man  et  22  septembre 


197,066,308 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

TOTAI.. 


197,066,308 


40,000,000 


237,086,308 
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ÉTAT  B. 


!•  Budget  des  dépenfes  généràUe  et  services. 


NUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe- 
ment. 


Dl^GMATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
des 

DtPSMSBS 

présomèes. 


Liste  ciTile.... 
Famille  royale. 


MonsTÈais. 

inctio-        S  Scrtice  ordinaire 

*^^^^ i  Frais  de  jusUce  (crédit  protisolrc) 

Affaires   étrangères * - 

/Senrtce  ordinaire 

Caltes 

Trayanx  publies 

f  Fixes  (6 centimes  9/l0«  ceatralisés  ao  Trésor).. 
Dépenses  V  Variables  (19  centimes  l/io*  dont  5en  fonds  com- 

,     dépar-     <     mnn).. '. 

Intérlenr...<temenules.  /  Ressonrces  spéciales  et  prodaits  dirers  appar- 

1  V     tenant  aux  départemenu Mémoire. 

'  Secoars  ponr  grélei  incendies  et  antres  cas  fortuits  (l  centime 

sor  les  fonds  de  non-faleon) 1,818,6901 

Excédant  dn  fonds  de  non-Taleors  de  la  contribution  des 


;;JJJ|  34,000,000 


9,000, 


7,815,000 

13,493,000) 
S,575,000 
37.358,194 


36  f  873,9 


)ll5,00O,000 


Gaerre  , 


nortes  et  fenêtres 

-  Dépenses  secrètes  de  la  police  généralOw 

)  Service  actif. 

***{  Dépensées  temporaires i 

"•"»• iSroîSî/A"*"!:;:::::::::::::::::::::::::::::::::::;:::^^ 

/  Dette  viafère 

f  t  Civiles * ,.... 1,860,000 

MiUUires 48,161,060^ 

P^ndAM     ^Ecclésiastiques 8,000,000| 

'^*'"*®°*—>  Donauires  dépossédés 1,640,0001 

'  Supplément  aux  fonds  de  retentes  des  divers 

ministères l,370,i 

Intérêts  de  eaatlonnements 

'  Fraisdesenrieeetde 

trésorerie 9,800,000 

IntéréU  de  la  dette! 

gociatiotts ) 

I  Remises  extraordinaires  aux  reee-) 
venrs  généraux  et  particvllersr 
sur  leurs  versements  parantiei-C 
pation  sur  contributions  directes; 

Légion  d'bonneur  (sipplément  à  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies  (v  compris  391,370  francs  pour  refonte  d'espèces) 
Cadastre  (fonds commun).—  Exécution  de  nrticle  il  de  la  loi  du  31  juillet) 

1991 S 

\  Service  administratif  du  ministère 


9,900,000 
189,801,000  189,709,000 
0,909,000 

53,7»,000  60,000,000 
6,975,000) 
9,500,000^ 


61«039,000 
10,000,000 


Finances. 


•• 


Frais  de  service  et  de 
négociations. 


9,9QO,000\ 


9,600,000/ 


,101,185,300 


5,100,0 


3,400,000 
1,956,300 
1,000,000 

1,000,000 

8,597,000/ 


Total 596,1«8>8S9 
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^TÀT  R.    (SM/tf.) 

t*  Frais  de  régie,  de  perception^  d^exphitationf  non^vaUurs,  e(c.,  remboursemerUe  et  restitutions 
aux  contribuables.  {A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances,) 


NUldROS 
des 

ÉTATS 

de 

développe- 
ment. 


10 


«1 
11 


T 

10 
11 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION»  NON-VALEURS,  ETC. 


11,376,400 
3,318,000 


MONTANT 

des 
DÉrncsBS 

prèbvoiéfls. 


ADMnilSTBATIOllS    riHARClàlllS. 

Enreflstrement  et  destines • 

1  Frais  sdministratirs 8,980,800J 

Forêts..}  Avances  à  charge  de  remboursement  {Frais  de  pounfÊUes  et  d'er- j  ^^  ^^^i 

Frais  d'administration  et  de  perception.. . .  .* * 98,8U,M0) 

Remii^e  de  t  0/0  sur  l'ispdt  du  sel 744,Q00[    flS,866,300 

Prodoit  des  amendes  et  confiscations  attriboées i, 600,000] 

Frais  d'administration  ei  de  perception 90,000,000 

EsploitaUon  des  Ubacs f4,000,000i 

Exploiistion  et  vente  des  poadres  à  fen S,  133,000 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 900.000^ 

Avances  à  charge  de  rembonrsement. 670.000; 

Postes /•ii/.'v.-'irii-vj.:.-.-^ ::j:;-i:r.   **.W8»Mo| 

Loterie .        "*" ~ ^ 


Douanes 
et  sels. 

Contribu- 
tions 
indirectes. 


I5,SB0,SOO 

47,703,000[ 

;  116,704,480 


(  Frais  d'adsinistraUon 1,485,750)      .  ««« -»vi 

"l  Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buraUstes a.oeo^OOOj     ♦'«»»^ 


^t?)!^.'''  (  Non-valevrs  des  trois  contributions  directes '. 6,183.834) 

directes     '  ^"^  d*assiette  et  de  recouvrement 15,818,878^ 


Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  sur  TimpOt  indirect  et 
les  recettes  diverses. 


11.011,100 


1,180,000 


'S  IT  MSTITUnOIIB 


Mcn  TEOP  rnço  ir  rATSMsirrs  de  puimis 

A  L*CXF0ETAT1(»I. 


Ministère  des  Bnances . 


100,000, 


AOimUTBATlOIlB  FIXAMaÉElS.  \ 

Enretriitrement,  timbre,  domiines  et  fotèts ,  l,3l6.ooo\ 

Douanes  et  sels  (v  compris  1,500,000  francs  pour  primes  à  rexportation) 4,050,000 1 

Coatribtttions  iadlraetes 174,000 1 

Postes 340,000/ 


6,089,000 


Total. 


131,783,480 


T.  nxfin. 


RtCàPmjUTM. 
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RÉCAPITDLATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement 

1»  Service  géù^l 82e,14S;8S9 

perception ,  d'expbitation,  ete. . . . .      1 32,793,489 


ÉTAVB. 


{1»  Service  géù^l.... 
SK>  Frais  de  régie,  de  ] 


DÉPHN6£S  POUR  ORDRBi 


lAstmction  pnbllqae. .  « . .    8,SBS8;900 

Ministère  de  l'intérieur..?  p^^^j^  ^^  ^  ^^^  ^^^ 

eiale  des  brevets  d'in- 
tentioo M, 


9,Z4»i9m 


Ministère  de  la  guerre. . .  f  Direction  générale  des  poudres  et  salpélree'.        34i&,é4(l 


Total  otfRÉaAL.. 


237,086,308 
658,942,348 


MoifTAHT  DBS  DÉMINiMi'  PMPHM  A  h'omtBiCM  1824 896,028,656 


5,489,346 


90é»ai8aM)2 
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^atB. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 


VUMEROS 
des 

ÉTATS 

de 

déTelo|H»<- 
menU 


13 
t4 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


|o  Produits  spiciALEMiirr  APFscTts  a  la  dette  consolidée. 


Enregistreoient,  timbre  et  domaines,  et  prodaits  accessoires  des  forêts .... 

Coapes  de  bois  de  l'ordinaire  de  ISiè.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites) 

nAiiftiiM  At  [  DroitSi  de  douanes  et  de  navIsatiMi  et  recettes  accidentelles..    84,000,000{  j».  nnn  nnn 

arif  ®M  Droits  sur  les  sels TT. 53.000,00ol  *^'*^'*^i 

9CI9.       j  Produits  piétUBés  des  amendes  et  confiscations  attribuées ft,âoa,900 


Total. 


PRODUITS 

bmts 
pRÉsimis. 


171,000,000 
iO ,000,000 


138,600,000 


399,600,000 


15 


16 

17 


90  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 
Excédant  éveutnel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée.... 


Gontribu- 

tiens 
indirectes. 


Droits  généraux 133,000,000 

Vente  des  Ubac^ 65,000,000i 

VuDteides  poudres  à  feu 3,800,000 

Recouvrements  d'avances 900,000' 

.  ^'^^^*'-  ^^*  "**tp^fff  f  '  f^nff'H'Hy""*  (Portion  attribuée}, 900,000 


Postes. 


Loterie 

Versements  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 


18 
Etat  G. 


Produits  di- 
vensw 


Salines  de  l'Est 9,403.000 

Produits  de  l'Inde 1.000,000, 

Recettes  de  diverses  origines 9,100,000 


Contribur   |  principal  et  cen4imes  additionnels ^.  997,814,190 

j  Gentimes  de  perception '"  ""*  ***' 


lions 
directes. 


19,490,000 


Mémoire. 

903,600,0001 

94,600,000 
17,300,000 
5,500,000 

5,800,000 
310,934,190 


Total.. 


866,734,190 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


329,600,000  fr. 
566,734,190 

!•  ProdniU  atiecies  a  la  aeiie  con»ouaco • •  ..-•••••••••• 

2»  Produils  afiecws  aux  aepenses  genenuos • ••.•••••••.  . 

mm      ^       ^  ^^XaMMkA  dAa  y»M\<^nîl«  nvAnrAA  Ali  huilffAt  Ho  l'fiXfinSÎfiA   1.&24.  *«  a  •••••■  • 

896,334,190 
5,609,346 

REGErrTES  POUR  ORDRE. 
f   Instmrtion  nnblionie. 2.386.900  ■  \ 

Ministère  de  i'inté-  \                                                                     [       3,466,900    ' 

1       hreveLi  d'invention. •         80.000     J                           1 

Ministire  de  la      |  ^,,«1100  géninle  dei  fondre,  et  «apétres..       8,1«,*« 
guerre*            i 

Tatai.  cÉirtsALa ...^......  ..a...  •.•■«■«•••••.••••• 

901,943,536 

RÉSULTAT. 

901,943,536  fr. 
901.518,002 

1  *a    rfAvkAnaAa   l^fata    A    At    R)   dH  .........>••>>.••••••••■••••••••••••••••••••• 

Ltes  depenseB  ^eiau  a  ei  *>/  uo»e». •••••••• ..•....•• 

RTr#nAifT  nK  RVCKTR. a. ...... •••••>•••••••••••••> 

425»534 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  les 
rapports  seront  ioiprimés  et  distribués  ;  elle  en 
renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
ffénérale» 

Ces  rapports  seront  distribués  au  plus  tôt  mardi  ; 
ils  pourraient  ne  i*étre  que  le  lendemain.  Dans 
eette  incertitude,  je  propoee  de  fixer  l'ouverture 
de  la  discussion  au  lundi  suivant,  31  du  courant. 

Plusieun  voix  à  droiu  :  Oui,  ouil  C'est  cela!... 

lyautret  wnm  :  Pourquoi  pas  plus  tôt?... 

LeM  premières  voiœ :  Ce  n'est  pas  possible!... 
ffest  la  semaine  sainte  I  . .      ,  „  , 

(La  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  le  pré- 
sident. La  discussion  s'ouvrira  le  lundi  31  mars.) 

M.  le  PrésMeaC.  Vous  avez  fixé  hier  à  lundi  ' 


la  discussion  d'un  projet  de  loi  concernant  quel- 
ques échanges.  Cette  discussion  se  trouve  par 
conséquent  à  Tordre  du  jour.  Nous  entendrons 
aussi  lundi  M.  de  Ricard  (du  Gard),  chargé  de  faire 
le  rapport  d'un  autre  projet  d'échange.  Je  propose 
d'ajouter  à  cet  ordre  du  jour  un  rapport  sur  les 
pétitions... 

Aucune  contestation  ne  s'élève  ;  cet  ordre  du 
jour  est  adopté.  ^  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures. 

Orateurs  inserits  pawr  parler  sur  la  Un  de  finances. 

Pour.  —  MU.  Strafforello,  le  chevalier  de  Ber- 
bis,  de  Frénilly,  Sirieys  de  Mayrinhac,  de  Lalol, 
Colomb,  de  Saint-Géry,  le  marquis  de  La  Case,  de 
Ricard  (delà  Haute-Garonne),  de  Ricard  (du  Gard), 
Drouilhet  de  Sigalas,  le  comte  Hombert  de  See- 
maisons. 
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Confre.— MM.  de  La  Bourdonnaye,  de  Yaublanc, 
Leroux-Duchàtelet,  de  fiounile,  llvde  de  fieu- 
Tille,  Lecierc  de  Beauiieu,  Pavy,  ûelhorme. 


ANNEXE 

à  la  iéance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  mars 
1823. 

H.  le  eomte  Plorlam  de  Kergorlay ,  député 
de  rOise.  Opinion  noa  prononcée  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  dotation  des  Chambres  (1). 

Messieurs,  un  projetde  loi  relatif  &  la  dotation  des 
Chambres,  vous  a  été  présenté  le  10  février  1823. 
L'acceptation  en  fut  proposée  dans  le  projet  de 
loi  de  finances  qui  vous  fut  présenté  le  même  jour. 

On  pouvait  reprocher  iustement  à  cette  combi- 
naison de  gêner  la  liberté  des  Chambres.  La 
Chambre  des  députés  maintint  à  la  fois  la  sienne, 
et  dégagea  implicitement  celle  de  la  Chambre  des 
pairs,  en  excluant  du  projet  de  loi  de  finances,  les 
articles  empruntés  au  projet  de  loi  relatif  à  la 
dotation  des  Chambres.  Le  Roi  adopta  l'amende- 
ment proposé  à  cet  effet  par  votre  commission 
du  budget,  et  sembla  ainsi  d'accord  avec  vous 
pour  dispenser  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  d3  loi  relatif  à  la  dotation  des  Cham- 
bres, de  vous  faire  son  rapport.  Ce  rapport 
ne  vous  a  donc  pas  été  fait,  et  n'a  été  réclamé 
par  personne  lorsque  vous  avez  volé,  comme 
aux  sessions  précédentes,  les  articles  du  budget 
de  TBtat  qui  sont  relatifs  aux  dépenses  des 
Chambres. 

J'eus  rhonneur  d'être  nommé  membre  de  la 
commission  qui,  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  dotation  des  Chambres,  aurait 
eu  à  vous  en  faire  le  rapport  si  vous  l'aviez  ré- 
clamé d'elle.  Ce  rapport  ne  devant  plus  se  Faire 
désormais,  je  crois  devoir,  avant  la  nn  prochaine 
de  la  session^  soumettre  à  mes  collé^iiues  mon 
opinion  individuelle  sur  ce  même  projet  de  loi, 
qui,  abandonné  pour  la  session  actuelle,  sera 
probablement  reproduit  à  la  session  de  1824  avec 
des  modifications  nouvelles. 

Du  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  XI  avait 
créé  une  dotation  générale  pour  le  sénat,  et  une 
dotation  particulière  pour  des  sénatoreries  qui 
devaient  être  conférées  à  vie  par  le  premier  con- 
sul, àdes  sénateurs,  sur  la  présentation  quedevait 
lui  faire  le  sénat  de  trois  candidats  pour  chacune 
d'elles. 

A  la  restauration  le  sénat  cessa  d'exister. 

11  fallut  pourvoir  à  l'emploi  de  la  dotation 
qu'il  s'était  lui-même  assignée. 

La  Charte  nous  fut  donnée  le  14  juillet  1814. 
Plusieurs  ordonnances  royales,  en  date  du  même 
jour,  furent  toujours  considérées  comme  sous- 
traites par  cette  même  date,  quant  à  leur  dispo- 
sition définitive  à  Texamen  des  Chambres. 

Une  de  ces  ordonnances  était  relative  aux 
dotations  du  sénat  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  ce  qu'elle  régla  définitivement.  Ce 
q(tt'elle  laissa  indéterminé  fut  généralement  con- 
sidéré comme  devant  rentrer  dans  le  domaine  de 
la  loi. 

En  effet,  la  loi  du  8  novembre  1814,  relative  à 
la  dotation  de  la  couronne,  interpséta  d'une  ma- 


(1)  L'opioion  de  M.  Florian  de  Kergorlay  n'a  pas  été 
insérée  aa  âioniteur. 
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niêre  plus  précise  le  sens  de  l'ordonnance  du 
4  juin  précédent,  relative  aux  dotations  du  sénat, 
et  parut  réserver  à  une  loi  ultérieure  la  détermi- 
nation des  dispositions  que  pourrait  exiger  rex6- 
cution  de  ladite  ordonnance. 

Cette  loi  ultérieure,  toujours  attendue,  souvent 
réclamée,  n'existe  pa^  encore.  Le  but  principal 
du  projet  de  loi  présenté  le  10  février  dernier, 
parait  avoir  été  de  satisfaire  à  ces  réclamations. 

Avant  de  décider  si  l'on  doit  en  effet  y  satis- 
faire, il  faut  chercher  si  elles  sont  foudét^s  et  en 
quel  degré  elle  le  soni.  Cet  examen  nécessite  des 
explications  assez  étendues. 

L'article  l*'  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814 
précitée  est  de  la  teneur  suivante  : 

•  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  séna- 
toreries est  réunie  au  domaine  de  la  couronne  ; 
elle  y  demeurera  incorporée,  quoique  distincte, 
après  en  avoir  distrait  les  propriétés  particu- 
lières acquises  par  voie  de  confiscation,  lesquelles 
seront  rendues  aux  anciens  propriétaires  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  et  sans  aucune  espèce 
de  restitution  de  fruits.  » 

L'expression  de  domaine  de  la  couronne  em- 
ployée dans  cet  article  pouvait  présenter  un  sens 
douteux.  La  loi  du  8  novembre  1814  montra  que 
cette  expression  n'était  pas  identique  avec  celle 
de  dotation  de  la  couronne.  Par  ses  premiers  ar- 
ticles, elle  dénommait  les  domaines  et  revenus  qui 
composaient  la  dotation  de  la  couronne,  et  elle 
ajoutait,  par  son  article  6  : 

«  Tous  les  domaines  et  revenus  non  compris 
dans  les  articles  précédents  font  partie  du  do- 
maine de  l'Btat,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordou- 
nance  du  4  juin  coorernant  la  dotation  du  sénat 
et  des  sénatoreri(*s,  l'affectation  des  fonds  prove- 
nant de  cette  dotation  et  leur  administration  :  sauf 
à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions  ultérieures 
que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite  ordon- 
nance. » 

La  dotation  du  sénat  et  des  sénatoreries  n'étant 
pas  comprise  dans  les  articles  qui  précédaient 
l'article  o,  il  résultait  de  celui-ci  que,  quoique 
réunie  par  l'article  i*'  de  l'ordonnance  du  4  juin 
au  domaine  de  la  couronne,  elle  fïiisait  partie 
néanmoins,  non  de  la  dotation  de  la  couronne, 
mais  du  domaine  de  TBiat.  Or,  il  est  de  principe 
ffénéral  qu'il  ne  doit  être  disposé  du  domaine  de 
rBtat  que  par  une  loi.  L'article  6  précité  de  la 
loi  du  8  novembre  1814  confirmait  donc  les  dis- 
positions définitivement  faites  par  l'ordonnance 
du  4  juin,  mais  réservait  à  une  autre  loi  ce  qui, 
étant  resté  indéterminé,  pouvait  nécessiter  des 
dispositions  ultérieures* 

Or,  les  articles  2,  3  et  I  de  l'ordonnance  du 
4  juin  étaient  de  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  2.  Les  membres  du  séuat  nés  Fran- 
çais conserveront  une  pension  annuelle  de 
36,000  francs,  et  leurs  veuves  une  pension  de 
6,000  francs,  après  toutefois,  à  l'égard  des  veuves, 
que  nous  aurons  reconnu  que  cette  pension  leur 
est  nécessaire  pour  soutenir  leur  état. 

«  Art.  3.  Les  revenus  provenant  de  la  dota- 
tion actuelle  du  sénat  sont  particulièrement  af- 
fectés aux  pensions  ci-dessus  accordées,  à  l'acquit- 
tement  ou  à  l'achèvement  des  travaux  du  Luxem- 
bourg, à  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  aux  difiérents 
individus  employés  près  le  sénat  jusqu'à  ce  jour, 
ainsi  qu'à  leurs  traitements  ou  retraites. 

«  Art.  4.  Au  fur  et  à  mes^ure  de  la  mort  de 
chaque  membre  du  sénat,  la  portion  du  traite- 
ment qui  lui  était  assignée  sera  définitivement 
remise  au  domaine  de  la  couronne,  et  confondue 
avec  ce  domaine  ;  dès  à  présent,  lea  fonds  pro- 
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Tenatit  \le  la  dotation  du  séndt  seront  régis  et 
atlmiaifitrés  conune  faisant  partie  de  nos  do- 
maines. > 

L'article  6  de  la  loi  da  B  novembre  1814  ex- 
prima q^u'il  n'était  point  dérogé  à  l'ordonnance 
du  4  juin,  concernant  'raffectalion  et  Tadrainis- 
tration  des  biens  provenant  de  la  dotation  du 
Bénat  et  des  j-énaloreries.  Mais  comme  elle  expli- 
qua que  le  retour  au  domaine  de  la  couronne; 
n'était  autre  chose  que  le  retour  au  domame  de 
l'Ëtat,  11  en  résulta  qu'une  loi  semblait  nécessaire 

Ïïourautoriser,  après  la  mort  de  chaque  sénateur, 
e  nouvel  em[)loi  à  faire  des  biens  affectés  à  sa 
pension,  et  devenus  par  sa  mort  disponibles. 

Le  Koi  cependant,  en  Tendant  Tordonnance  du 
'4  juin,  avait  simultanément  annoncé,  par  Tor- 
gane  de  M.  le  ôtiancelier,  son  intention  d'em- 
ployer les  revenus  qui  resteraient  de  la  dotation 
du  sénat  et  des  sénatoreries,  après  racquiltement 
des  «barges  énoncées  en  cette  ordonnance,  à 
doter  ceux  des  pairs  nouvellement  nommés  qui 
n'auraient  pas  un  revenu  sullisant  pour  soutenir 
leur  dignité. 

'Le  discours  où  cette  intention  de  Sa  Majesté 
fut  annoncée  n'a  point  été  conservé  dans  le  Mt>' 
nitevT,  où  l'on  Toit  seulement  que  M.  le  chance- 
lier fit  précéder  de  quelques  développement  s 'la 
communication  de  cette  ordonnance.  Mais  Tomis- 
sion  du  Moniteur  fut  réparée  dans  le  rapport  que 
fit  à  la  Gh'umbre  des  députés,  le  5  octobre  1814, 
M.  le  baron  Sylvestre  de  sacy.  Ce  rapport  constata 
lïu'avant  la  lecture  de  l'ordonnance,  M.  le  chan- 
celier avait  communiqué  Tintention  du  Roi  qui 
vient  d'être  dite.  Cette  communication  avait  eu 
de  très-nombreux  auliteurs,  et  la  mémoire  leur 
en  était  encore  très-récente  lorsqu'elle  fut  rappe- 
lée par  M.  de  Sacy.  La  fidélité  du  compte  qu'il 
en  rendit  ne  Tut  pas  contestée. 

On  ne  contesta  non  f^lus ,  en  aucune  manière, 
ni  le  droit  du  Roi  d'exécuter  l'inteniion  qu'il  avait 
fait  annoncer,  ni  la  conyenance  de'la  destination 
annoncée. 

Mais  cette  destination  avait  une  limite  éven- 
tuelle dans  son  énonciation  même.  Cette  limite 
ne  di'vait  pas  être  franchie,  et  l'on  peut  raison- 
nablement désirer  une  garantie  li^gale  qu'elle  ne 
le  fût  pas. 

C'est  ce  désir  qui  fut  manifcstédans  Farticle  6 
de  la  loi  du  8  novembre  1814,  qui  réserva  à  une 
loi  à  intervenir  la  détermination  des  dispositions 
ultérieures  que  pourrait  exiger  Texécution  de  ( 
Tordounance  du  4  juin,  concernant  la  dotation 
du  sénat  et  des  sénatoreries. 

Nous  devons  trouver  les  conditions  de  cette  loi 
'à  intervenir,  et  dans  la  destination  annoncée  par 
Tordonnance  et  les  déveinppements  qui  la  préeé- 
dèrent,  et  dans  Tunanimité  des  réclamations  qui 
s'élevi  rent  dans  la  plupart  de  nos  sessions  sur! Je  j 
ilélai  prolongé  de  cette  loi. 

D'après  ces  documents,  tels  que  j'ai  cru'lpscom- 
prendre,  le  juste  objet  de  cette  loi  me  parait  de- 
voir ^'tre  la  publicité  de  l'emploi  des  revenus  pro- 
venant de  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatore- 
ries,  et  nrrévocabilité  des  pensions  accordées 
sur  ces  mêmes  Tuvenus  ù  des  membres  de  la 
"Chambre  des  pairs. 

L'irrévtfCîîbHIté   des  pertsions  est   nêoessaîre 

Sour  gurantir'la  liberté  des  votes,  que  la  crainte 
e  perdre  un  traitement  précaire  tend  nécessai- 
TenTcnt  à  asservir. 

La  publicité  de  Tenaploi  des  revenus  est  néces- 
Béire  pour  ^rantir  la  conformité  de  cet  emploi 
avec  [a  destiaation  annoncée. 
L'irfévocabilité  des  pensions  rttnéccsBaire't 


rindépendanee  des  voles;  leur  .transmissîbilité 
serait  contraire  à  fa  destioaiion  aiiooneée. 

Quant  aux  pairs  aucieiiB-ainaleurs,  ieuis  fonc- 
tions sénatoriales  étaient  à  vie  seulement;  leurs 
pensions,  motivées  sur  le  salaire  qui  était  atta- 
ché à  ces  anciennes  fonctions,  ne  doivent  donc 
pas  être  héréditaires. 

Quant  k  ceux  des  autres  pairs  qui  ont  été  pen- 
sionoéSj'leurs  pensiong.oilt 'été  motivées  sur  rin- 
.  suffisance  de  leurs  revenus  pour  soutenir  leur 
dignité.  Cette  insuffisance  n'est  pas,  par  sa  nature, 
héréditBine««li  est  niiâme^iigalièceffleiU  t^iroibla- 
ble  que  le  jeune  héritier  d'une  pairiebéréditaife 
fera,  avant  d'y  «aGcéder,(aDimAriage  plus  avan- 
tageux que  ne  te  lultemit  la^peo^ioQ  de  s(ni  père, 
fin  cetcas,  cnii  aourfrira  .peo  d'exeeptloosiiil  ne 
faut  ^  quelle  loi  soit  coutinaiée.  Daos  le  cas 
contraire,  qui. sera  bien  rare,  il^era  juâte  de  re- 
nouveler le  ibienJEait.  Le  .Roi  ««a  oonser^era  le 
pouvoir,iet  le  molifde  la  dêtermioatiaii  .-«era  ie 
méiBe.  Mais  ce  sera  là  reatiQi^tion,  el  non  la 
règle. Par  fiaaature, riiituififlaDte des leveous est 
une  circonstance  trop  variable  pour  motiveri'liâ- 
réflité  d'une  pensioa. 

Le  projet  de  loi  qui  ddus  a  été  présenté  le  lD.fi&- 
vrier  dernier  tendait  àipnscurer  successivement 
à  ^33  pairs,  et  à  assurer  b^éditaii  émeut  à  char 
cune  de  leurs  pairies,  une  itente  perpetuelle.de 
12,000  francs. 

Nous  venons  de  voir  que  Théréditédes  penâoflB 
serait' contraire  aux  deux  motifs  spéciaux  qui  les 
firent  accorder.  11  serait  éisaJeaient  contraire  à  la 
spécialité  decesideux  màtifs,  de  donnera  tous 
les  fisiro  des  .penstons  dépourvues  des  oiéaies 
niotifs  qui  n'étaient  applicables  qu'aux  circons- 
tances particulièresà  quelquis-uiis  d'entie  eux. 

Le  projet  de  doter  hérôdilairement  tous  les  pairs 
ine  parait idooc  panvoir  -s'appuyer  que  sur  on 
•système  suivant  lequel  devraient  être  ^énéiale- 
ment  salariées  les  fonctions  législatives.  - 

Ce  système  eal^il  le  aôtre  aamtenant? 

H  avait  présidé  à: la  oonstitutioii  consulaire. 
Bile  avait  créé  lun  sénai,  ua  tribunat,  un  corps 
législatif.  iTous  les  membres  en  étaient  salariés  : 
25, 15  et  10,000  francs  furent  les  salaires  acuiiels 
assignés  alors  à  chaque  séoalear,  à  chaifiie  tri- 
bun, à' chaque '4é^iislateor. 

Letribatiat  disparut  sous  fEmpire. 

iLes  traitements  des  membres  du  corps  légis- 
latif ne  varièrent.poiflt. 

Le£énat  s'étant.éoté  luHaiÂme,(parile«6(iatua- 
ooDsolie  du  4  ni  vése  an  XI,;  accrut,  par  reffetde 
cette  dotation,  les  traitemeuts  de  ses  membres. 

Le  Roi,  trouvant  à  son  premien  retour  en  France 
cet  état  de  choses,  crut  devoir  conserver,  aux 
individus  du  moins,  les  salaires  dont  i\A  étaient 
en  possession.  Le  séaal  étsAt  supprimée  il  con- 
serva à  ses  membres  i<ée  Fnançats  une  peneion 
égale  au  tRiilenient4ont,avanloetle  suppresstoo, 
ils  iouissaiecit.  Quant  a»x  membres  du  corps  lé- 
gislatif, devenus^  à  la  restauration,  les  députée 
des  dénartements,  les  budgets  de  1814  et  de  1815 
leur  allouèrent  leurs  précédents  traitements,  jua- 

3u'à  li'ë^ae  oùrleums  fonetions  «cessèrent.par  U 
issolnûon  de:lajChaaiilKedoni>ilfi  étaient  meoi- 
bres. 

Pendant  qu'en  1814  la  Chambre  des  députés 
contionaitBicisi  àtôtre  salarioe,  la  «Chambre  des 
pairs  ae  trouvait  flotter  eik quelque  sorte  entre  les 
deux  systèmes  des  fonctions  gratuites  et  des 
'functions' salariées* Hseux  •des  snciens  senateuw 
qui  y  furent  admis  jouissaient  de  pensions,  non 
à  In  iVérité  â-tiHe  fl«  «aiaàre  de  leurs^fonctions 
actuelles,  mais  toutefois  à  titre 'd-indemoité^ 

Digitized  by  VJl^i^VlV^ 


IGhambBB  dM  JI^Us.]        SBCONDE  UESTAIMUTION.         [22  man  ia«3,l 


71« 


salaire  attaché  à  leurs  fonctions  analogues  sup- 
primées. Parmi  les  autres  pairs,  les  une  reçu- 
rent des  peiisioos  en  raison  de  l'insuffisaoce  de 
leurs  rt'Yenus  pour  soutenir  leur  dignité;  les  au- 
itres  ayaiitdes  revenuâ  sufOsaats,  ne  reçurent  au- 
cun salaire  de  leurs  fonctions. 

Le  Rui  0 'avant  annoncé  d'abord  d*autre  inten- 
tion que  celle  de  subvenir  à  riosuffisance  des 
revenus,  avant  même  ensuite,  nar«a  sanction, 
donnée  à  la  loi  do  8  novembre  1814,  remis  à  une 
loi  subséquente  toute  détermination. plus  géné- 
rale, on  put  regarder  encore  comme  iocertam 
lequel  des  deux  systèmes  devait  être  préiéré. 
L'opportunité  supposée  j^ut  balancer  ia  conve- 
nance pi'rmaneoie  dans  bien  des  esprits. 

La  Chambre  des  députés  de  1815  a  levé  ce  ' 
doute  ;  autant  da  moins  qu'il  dépendait  d'elle  de  | 
le  lever.  Bile  n'a  pas  voulu  être  salariée;  on  doit 
croire  que  >a  docirine  a  prévalu, 

Si  ellb  a  prévalu,  la  proposition  de  doter  héré- 
ditairement les  pairies  doit  être  rejetée,  et  de 
nouvelles  pensions  ne  doivent  être  accordées  à 
des  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  qu'en  rai- 
fion  de  riosuflisanee  de  leurs  revenus  pour  sou- 
tenir la  dignité  dont  ils  sont  revêtus. 

Quant  au  passé,  les  pensions  précédemment 
accordées  à  des  pairs  ont  une  double  origine. 

Les  unes  ont  été  accordées  à  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  été  sénateurs.  Ce  fait  matériel  ne 
ipeut  donner  lieu  dans  sa  vériflcation  à  aucune 
Incertitude. 

D'autres  pensions  ont  été  accordées  à  plusieurs 
.autres  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  en 
Tartu  du  droit  que  le  Roi  s'était  réservé  d'en  ac- 
corder à.ceux  dont  les  revenus  ne  seraient  pas 
floflisaDis  peur  soutenir  leur  dignité.  Ni  pour 
le  passé ,  ni  pour  lavenir ,  je  ne  désire  à  la 
luate  applieatio&de  ce  motif  d'autre  contrOleque 
la  fMiblicité. 

Après  les  CentnJours,  ie  Roi  réduisit  d'un  tiers 
les  p  usions  qu'il  avait  accordées  à  ceux  de 
AIM.  les  pairs  qui  avaient  été  sénateurs.  Aucun 
d'eux,  je  crois,  n'a  réclamé.: Ce  tacite  assentiment 
à  un  sacrifice  que  Je  malheur  des  temps  semblait 
«xiger,  lee  honore. 

Les  pe  tsioas  qui  leur  avaient  été  accordées 
étaient  de  36,090  frani'S.  On  les  supposait  égales 
à  la  portion  qui  leur  revenait  sur  ia  dotation 
créée  par  le  génatus-coiMulte  du  14  nivô^se 
an  XL 

Réduites  à  24*000  francs,  elles  ne  sont  infé- 
rieureflqae.de  1,000  fiancsau  premier  traitement 
de  25,000  trams  que  leur  avait  assigné  la  coastitu- 
iion  consulaire. 

Les  pensions  que  le  Rol.avait  accordées  àid'au- 
•tres  pairs  avant  le  20  mars  1815,  sur  le  pro<luit 
•des  eatiticiioBs,  subireol  aussi, après  les  Geot- 
JooM  une  réduction. 

Dae  réulamution  anonyme  se  disant . laite. au 
nom  d'autres  anciens  séi>ateurs  qui  ne  sont  pas 
pains  a  êié  distribuée  aux  membres'de  la  com- 
fflifislon,  qui  fui  nommée  pour  l'exaiaen  du  projet 
.deloi,pri*seuté  le  iO  février  dernier.  Cet  écrit, 
supposant  qu'une  dotation  héréditaire  serait  ac* 
coroée  aux  anciens  sénateurs  devenus  pairs,  en 
compensaiion  de  la  réduction  que  leurs  pen- 
sions ont  subie,  représente  comme  une  chose 
contraire  à  l'équité,  le  refus  qui  serait  fait  d'ao- 
<;order  aussi  une  compenpation  pour  le  même 
motif  à  leurs  anciens  collègues  qui  ne  sont  pas 
devenus  pairs. 

Les  Chambres  n'existaient  pas  encore,  lorsque 
le  Roi  jugea  à  propos  d'accorder  sur  les  biens 
provenant  de  la  dotation  du  sénat  et  des  sénato- 


reries,  des  pensions  anx.  anciens  aénateurs.  EUee 
n'ont  coopéré  en  lien  à  ce  que  le  Roi  a  &ir  par 
son  autorité  .propre  avant  de  leur  avoir  conréré 
celle  qu'elles  ne  titinnent(|He  de  lui.  Elles  ne  sont 
ni  juges,  ni  interprètes,  ni  codébiteurs  solidaires, 
ni  garants  de  l'obligation  qu'il  aurait  contractée 
envers  lesanciens  sénateurs  surdes  biens  à  la  dis- 
position desquels  elles  ne  peuvent  concourir 
qu'autant  que  le  Roi  les  déciare  libres  du  lien 
antérieur  à  la  formation  duquel  elles  n'ont  pas 
participé. 

Quant  à  la  supposition  que  la  dotation  b<^rédi- 
laire  proposée  d'une  rente  perpétuelle  de  12,000 
francs  pour  chaque  pairie  fut  entendue,  pour  les 
anciens  sénateurs  devenus  pairs,  comme  une 
compensation  de  larêduction  de  12,000francsque 
leurs  pensions  ont  subie,  l'exagération  de  cette 
compensation  supposée  est  assurément  une  des 
critiques  les  plus  sérieuses  du  projet  de  loi  pré- 
senté le  10  février  dernier.  Lorsqu'il  fut  discuté 
dans  le  bureau  dont  j'étais  membre,  je  ne  pris  la 
parole  que  sur  ce  sujet,  et  je  déclarai  que  si  le 
Roi  pensait  que  la  bonification  de  cette  réduction 
dût  être  accordée  auK  anciens  sénateurs  devenue 
pairs,  je  reconnaUraû  volontiers  son  autorité 
propre  mr  ce  sujet,  mais  que  je  refuserais  mon 
concours  à  la  compensation  exagérée  qui  résul- 
terait pour  eux  d'une  dotation  héréditaire  qui 
serait  Perfet  de  ia  libre  coopération  de  la  Cham- 
bre. Ayant  été  nommé  commissaire  sans  avoir 
dit  autiv  chose  dans  la  dncussion,  je  dus  croire 

3 ne  le  bureau  avait  reconnu  sa  propre  opinion 
ans  ce  que  j'avais  dit  sur  ce  point. 

Après  avoir  dit  que  je  rejette  la  dotation  héré 
ditaire  des  pairies,  et  que  j'admets  et  désire  même 
la  publicité  et  rirrévocamiité  des  pensions  ac- 
cordées, il  me  reste  peu  de  choses  a  ajouter  sur 
les  autres  détails  du  projet  de  loi. 

Quant  à  notre  Chambre,  pour  laquelle  il  pro- 
pose l'acquisition  de  tout  le  palais  Bourbon,  je 
reconnais  la  convenance  défaire  cesser  pour  elle 
l'état  proYisoire  d'une  location  de  b&timeots  ; 
mais  je  pense  que  l'acquisition  à  faire  à  cet  effet 
doit  être  restreinte  aux  véritables  besoins  de  la 
Chambre.  11  y  a  quelques  années  que  la  seule 
partie  de  ce  palais  occupée  par  elle  leur  suffi- 
sait. On  a  iugé  convenable  que  notre  président 
fût  lo^é  plus  grandement  ;  on  a  loué  un  hôtel 
séparé  pour  la  présidence.  Cette  dépense  n'était 
pas  indispensable  ;  mais  du  moins  ne  faui-il  pas 
y  ajouter  encore,  sans  qu'aucune  utilité  de  ce 
nouvel  accroissement  ait  été  alléguée.  On  peut 
admettre  l'acquisition  d'un  équivalent  de  l'hôtel 
de  la  présitlence  ;  on  ne  doit  pas  admettre  l'ae- 
quisition  pour  la  Chambre  d'une  masse  de  bâti- 
ments dont  l'éteudoe  excéderait  beaucoup  est 
équivalent. 

Le  projet  de  loi  contenait  quelques  erreurs  de 
chiffres,  qu'il  suffira  sans  doute  de  faire  remar- 
quer pour  en  prévenir  te  renouvellement. 

Par  l'une,  l'emploi  déclaré  de  la  recette  faite 
pour  la  Chambre  des  4>airs  sur  les  revenus  pro- 
venant de  la  dotation  du  sénat  et  des.sénatore- 
ries  était  annoncé  comme  égal  à  cette  recette , 
et  lui  était  néanmoins  inférieur  de  131,957  francs. 

Une  autre  erreur  consistait  en  ce  que  le  projet 
de  loi  affectait  aux  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  la  même  somme  de  800,000  francs  qu'y 
affecta  le  budget  de  1823,  quoique  la  Chambre, 
au  moyen  de  l'acquisition  de  bâtiments  projetée, 
dût  être  déchargée  de  ses  loyers  actuels,  qui  se 
montent  annuellement  à  130,000  francs. 

Une  omission  semblable  parait  aussi  avoir  été 
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faite  par  la  Chambre  des  pairs  relativement  à 
l'acquisition  projetée  du  Petit-Luxembourg.  Si  la 
Chambre  des  pairs  en  paye  actuellement  an 
loyer,  le  prix  de  ce  loyer  devrait  être  défalqué 
des  dépenses  ordinaires,  au  moyen  de  l'acquisi- 
tion projetée.  Le  projet  de  loi  ne  fait  pas  mention 
de  cette  défalcation. 

il  ne  m'appartient  pas  de  dire  si  les  modi- 
fications dont  j'ai  émis  le  vœu  suffiraient  pour 
procurer  au  projet  de  loi  qui  nous  a  été  pré- 
senté l'assentiment  de  la  Chambre.  Sous  le  rap- 
port de  la  publicité  et  de  Tirrévocabilité  des 
Sensions ,  je  crois  désirable  qu'elles  le  lui  ob- 
ennent.  Elles  me  paraissent  propres  du  moins 
à  lever  les  principaux  obstacles,  et  à  faire  espé- 
rer que  les  objections  moins  importantes  pour- 
raient se  résoudre  à  l'aide  des  lumières  que 
fournirait  la  discussion. 


ANNEXE 

omise  à  la  suite  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
pairs  du  18  février  1823. 

(Texte  de  l'article  du  Drapeau  Blanc  incriminé.) 

«  La  plaisanterie  est  une  arme  puissante  en 
France  :  combien  n'a-t-on  pas  vu  de  sots  projets 
repousses  par  une  épigramme,  et  d'hommes  en 
place  expirer  sous  des  coupletsi  On  disait  jadis 
que  la  France  était  une  monarchie  absolue  tem- 
pérée par  des  chansons;  nous  avons  vu,  depuis, 
le  bon  temps,  si  regreiié  par  nos  ardents  et  sin- 
cères amis  de  la  liberté,  où  la  France  pliait  sous 
un  despotisme  tempéré  par  des  baïonnettes.  Si 
l'on  riuit,  si  l'on  chantait  encore,  alors,  c'était 

tout  bas,  tout  bas on  avait  l'air  de  soupirer. 

Si  sublime  que  soit  le  gouvernement  représentatif; 
si  habiles,  si  admirables  qu'on  suppose  les  hommes 
qui  l'exploitent,  il  ne  laisse  pas,  dans  son  en- 
semble comme  dans  ses  détails,  de  donner  prise 
au  ridicule,  et  le  droit  de  rire  aux  dépens  des 
choses  et  des  hommes  ridicules  est  une  des  plus 
précieuses  libertés  nationales;  elle  est  imprescrip- 
tible et  inaliénable.  On  ne  doit  en  redouter  encore 
ni  la  perte,  ni  l'affaiblissement,  s'il  faut  en  juger 
par  la  joyense  vivacité  avec  laquelle  on  l'exerce 
envers  M.  de  Yillèle  et  son  noble  projet  pour  la 
noble  solde  de  la  noble  Chambre  de  nos  noble:* 
pairs.  On  s'en  donnne  à  cœur  joie  sur  les  pairs  à 
solde  fixe,  sur  les  pairs  à  solde  variable,  sur  ces 

g  airs  par  transmission  qui  ne  vaudront  au  plus 
aut  prix  que  le  tiers  de  leurs  transmetteurs, 
puisqu'ils  n'auront  que  12,000  francs  au  lieu  de 
o6,000.  De  quel  déchet,  grand  Dieul  sommes-nous 
menacés,  si  une  portion  df  la  Chambre  des  pairs 
va  perdre  par  génération  les  deux  tiers  de  sa  va- 
leur? À  ce  tarif,  les  preux  de  la  table  d'Arthus  et 
de  la  cour  de  Charlemagne  ne  tarderaient  pas  à 
tomt)er  en  couardise.  Ou  s'éuaye  encore  sur  le 
douaire  des  pairesses,  veuves  de  pairs  morts  glo- 
rieusement sur  le  champ  de  bataille  du  Luxem- 


bourg, après  avoir  cent  fois  monté  à  l'assaut... 
de  la  tribune,  pour  déposer  une  fève  dans  un 
pot,  ou  plus  noblement  une  boule  dans  une  urne. 

«  On  est  unanimement  d'accord  pour  recon- 
nalire  en  riant  que  le  projet  de  M.  de  Vilièle  et 
la  discussion  publique  des  articles  dont  il  se 
compose  sont  merveilleusement  propres  à  relever 
l'éclat  delà  pairie  française.  C'est  surtout  dans  la 
Chambre  haute  et  dans  la  bouche  de -certains 
pairs  que  cette  discussion  aurait  tout  à  fait  bonne 
gr&ce.  On  se  demande  déjà  si  M.  de  Yillèle,  qui 
n'a  pas  renoncé  sans  doute  à  l'espoir  d'être  pair, 
à  moins  qu'il  n'ait  celui  de  mourir  ministre,  le 
jour  où  il  passera  la  planche  si  hardiment  jetée 
par  ses  prédécesseurs  entre  le  cabinet  des  Tuile- 
ries et  la  grande  salle  du  Luxembourg,  ne  méri- 
tera pas  d'être  reçu  dans  la  Chambre  des  pairs 
avec  des  honneurs  tout  particuliers,  comme 
bienfaiteur  de  rétablissement.  Quelques  personnes 
prétendent  que  les  pairs  appointés  éprouvent  ou 
affectent  un  grand  mécontentement  contre  ce 
projet.  Ils  seront,  dit-on,  les  premiers  à  parler  et 
a  voter  contre.  Précieux  effet  de  la  pudeur  1  Quel- 
ques personnes  disent  que  M.  de  Vilièle,  témoin 
et  appréciateur  de  1  impression  à  peu  près  géné- 
rale qu'a  produite  son  projet  de  taxation  de  la 
pairie,  son  tarif  des  notabilités  aristocratiqueSt 
des  indépendances  transmissibles  et  des  con- 
sciences héréditaires,  est  déjà  déterminé  à  le 
retirer  ;  d'autres,  qui  savent  par  expérience  que 
M.  de  Vilièle  se  cramponne  après  ses  idées;  qu'il 
y  lient,  comme  on  dit,  mordicus,  parce  qu'elles 
sont  à  lui;  disposition  qualifiée  par  ceux-ci  de 
caractère  et  par  ceux-là  a*entêtement^  disent  qu'il 
s'obstinera  à  soutenir  et  à  faire  adopter  son  projet» 
malgré  Taviset  le  rapport  présumé  de  la  commis- 
sion, et  la  répugnance  même  des  intéressés. 

«  H  est  des  mots  tellement  sententieux,  tellement 
substantiels,  qu'alors  même  qu'ils  sont  inspirés  par 
une  circonstance  fugitive,  ils  lui  survivent,  et  que 
leur  mérite  intrinsèque  peut  se  passer  du  mérite 
de  l'à-propos.  Tel  est  le  mot  d'un  noble  pair 
rentré  et  ventru.  Une  dame  disait  devant  lui  : 
«  Vous  verrez  que  les  ministres  ne  présenteront 

<  pas  encore  cette  année  la  loi  sur  les  indemnités 
t  dues  aux  émigrés.  —  Que  dites- vous?  madame. 
•  s'écria-t-il,  vous  verrez  qu'ils  ne  présenteront 

<  pas  même  celle  sur  la  dotation  des  pairs.  >  U 
s'est  trompé,  le  brave  pair  de  France:  les  ministres 
ont  judicieusement  reconnu  que  des  convention- 
nels, des  pairs  de  l'Empire  napoléonien,  des  pairs 
du  Buonaparte  des  Cent- Jours,  formaient  une 
classe  bien  autrement  intéressante  que  de  pauvres 
vieux  émigrés  chargés  du  crime  irrémissible  de 
dévouement  et  de  fidélité,  et  qui  ont  sacrifié  leur 
fortune  et  leur  sang  pour  une  cause  qui  triomphe 
sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  ou  plutôt  qui  leur 
enlève  le  seul  soutien  de  leur  longue  infortune, 
l'espérance.  Les  émigrés,  qu'on  oublie,  qu'on 
repousse,  sont  désespérés'  et  les  pairs,  vergo- 
goeusement  obligés  de  feindre  leur  contentement, 
donneront  lieu  de  varier  un  proverbe  et  de  dire 
qu'ils  font  contre  bonne  fortune  mauvais  cœnr.  ■ 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU    TOHB    TRENTB-HUlTlâMB 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
(C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Dépatés.) 


Adibssb  de  la  Chambre  des  députas.  Texte  dn  projet 
(8  févnerl823,  t.  XXXVIU,  p.  279  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  comte  de  La  Bourdonnave,  Florian  de  Ker- 
gorlay,  de  Lalot,  de  Villôle,  préttdent  du  conseil  âet 
minittrêi,  de  Laiot,  Davergier  de  Hauranne,  de  Villèle, 
Sébastiani,  Cabanon,  Lesei^nenr,  Laine,  de  La  Roche- 
foucauld, général  Foy,  vicomte  de  Chateaubriand, 
minittre  de$  affairée  étrangères,  de  Chauvelin  (t&id., 
p.  280  et  suiv.);  —  adoption  (tdtd.,p.  300). 

AoBBSfiB  DE  LA  Chambhe  DES  PAIRS  (Pfojet  d').  DiscussioD  : 
T.  XXXVIII. 


duc  dH  Lévis,  rapoorteuTy  baron  de  Barante,  baron 
Pasqnier,  duc  de  Lévis,  baron  Pasquier,  comte  MoIé» 
comte  de  Ségur,  marquis  de  Talaru,  comte  de  Poli- 

giac,  comte  MoIé,  baron  de  Basante,  duc  de  La 
ochefoucanld,  comte  Daru,  comte  de  Saint-Roman, 
marquis  de  Talaru,  comte  Daru,  duc  de  Damas-Crux, 
comte  Daru,  de  Villële,  préttdent  du  conteil  des  mi- 
niitreif  comte  de  Ségur,  vicomte  de  Chateaubriand, 
comte  de  Pontécoulant,  comte  Dastutt  de  Tracy,  mar- 
quis de  Bonnay,  comte  Moiô  (3  février  1823,  p.  262 
et  suiv.);  —  adontion  {ibid.,  p.  272);  —  texte  ^ibid, 
et  p.  suiv.).  —  Opinions,  non  prononcées,  du  duc  do 
La  Rochefoucauld,  comte  Mole,  prince  de  Talleyrand 
(p.  273  et  suiv.) 

Albuféra  (Duc  d'),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du 
baron  Pasquier  relative  à  l'embauchage  et  à  l'espion- 
nage (t.  XXXVUI,  p.  701). 


Digitized  by 


4ffloogle 


786 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Ambiugbac  (Général  d'),  député  de  la  Corréze.  Fait  un 
rapport  sur  des  élections  (t.  XXXYIU,  p.  250).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  373). 


kKùhÈ  D*AuBitRE  (Baron),  député  da  Pny-de-Dôme. 
Parie  sur  l'exclnsion  de  Manuel  (t.  XXXVIII.  p.  481 
et  sniv.)»  —  sur  la  proposition  de  Frénilly  relative  au 
Journal  du  commerce  (p.  671). 


Argout  (Comte  d'),  pair.  Parle  sttr  la  proposition  de  Noé 
relative  au  Drapeau  Blanc  (t.  XAXVllI,  p.  356),  — 
sur  les  communautés  religieuses  (p.  364) »  ~  sur  une 
pétition  (p.  586). 


Barante  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(t.  XXXVIII,  p.  262),  (p.  263  et  suiv.),  -  sur  la 
proposition  de  Noé  relative  au  Drapeau  Blanc 
(p.  356),  —  sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre 
d'Espagne  (p.  592  et  suiv.). 


Barthe-Labastide,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  crédit 
demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIII^  p.  429 
et  suiv.),  ^iiMvam  pétitioâ  ^p.  46i). 

Baatard  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition  de 
Noé  relatire  au  Drapeau  Blanc  (t.  XXXVIU,  p.  358). 

Basterrècbe,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
budcet  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  7  et  suiv.),  —  sur  le 
crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (p.  404  et 
suiv.). 


Bazire,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  budget  de  1823 
(t.  XXXVIIL  p.  3  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  374  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  jpiétitions 
(p.  380  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  563). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  613  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  FréniUy  coucemafit  U 
Journal  du  commerce  (p.  673). 


Beauséjour,  député  de  la  CliBi«ltB*IiiféritBtim.  Parle  sor 
des  pétiUons  (t.  XXXVIII,  p.  214  et  suiv.),  (p.  374), 
(p.  381  et  suiv.). 

Becquet,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  les  projets  de  loi  relatifs 
àdiverscanaux(l.  XXXVIII,  p.  37  etsuiy.),  (p.  41).— 
Parle  sur  des  péUtions  (p.  464),  (p.  560). 

Biuiard  (Gomt«),  pair.  Parle  sur  le  crédit  demandé 
fom  bk  goerr*  d'KspagM  (t.  XXXVIU,  p.  651). 

BfiLLiHTE  (MarécKal  duc  de),  pair,  ministre  de  la  gfuffi-re. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  proiet  de  loi 
portant  que  les  soua-officiers  et  soldats,  libérés  au 
31  décenuire  1822,  pourront  être  employés,  en  cas  de 
guerre,  au  service  des  vétérans  dans  l'intérieur  du 
royaume  (t.  XXXVIII,  p.  334);  -  le  présente  à  U 
Chambre  des  pairs  (p.  553  et  smv.). 

Behoist.  député  de  Maine^t-Loire,  direetetir  généml  des 
contributions  indirectes.  Défend  le  budget  de  1823 
(t  XXXVIII,  p.  83  et  suiT.).  (p.  90  et  suiv.),  (p.  92 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  élection  (p.  261  )«  — 
sor  le  réglemtiu  définitif  da  budget  de  1821  (p.  6^6 
et  SUIT.). 


Berbis  (Chevalier  de),  député  de  la  Céte-d'Or.  Pari» 
sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  59  et  suiv.), 
(p.  158  et  suiv.),  ^p.  163  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  d«*s  pétitions  (p.  561  et  suiv.),  -—  sur  une 
élection  (p.  678). 

Berthollet  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  (t.  XXXVIII» 
p.  3j8  et  suiv.). 

Be$lat,  député  des  C5lee-dn-Nord.  Adhère  par  lettre  à 
laprotestationsiRuéepar  soixante  de  ses  collègues  contre 
Tezclnsion  de  Manuel  (t.  XXXVIII,  p.  613). 

BiGifOif  (Baron),  député  du  Haut- Rhin.  Parle  sur  le  cré- 
dit demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIII, 
p.  415  et  suiv.). 

Blagas  (Duc  de),  pair.  Est  admis  (t.  XXXVIII,  p.  354). 

BOG!VE  Bfc  Fate  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  budget  de  1823  [t.  XXXVIII,  p.  93  et 
suiv.). 

BoTSCUiREAu  (Comte  de),  député  de  la  Sarthe.  Parle 
sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  56). 

Boissy-d'Anclas  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
de  Noé  relative  au  Drapeau  Blanc  (t.  XXXVIII, 
p.  356),  (p.  3571,  —  sur  la  proposition  du  comte  Fer- 
Tsnd  cenaeriant  la  ciDapét«Dc»  4e  la  Cour  des  pairs 

(p.  412). 

BoifDT  (Comte  de),  député  de  l'Indre.  Son  opinion,  non 
prononcée,  Mir  l'expulsion  de  Manuel  (t.  XXXVIII, 
p.  498  et  suiv.). 


ONifAT  (Marquis  de),  pair.  Pari 
de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  272). 


Parle  sur  le  projet  d'adresse 


BoREL  DE  Brétizel,  déouté  de  l'Oise.  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XXXVIII,  p.  70  et  suiy.). 

BoscAL  DE  Réals,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXVIII,  p.  344 
et  suiv.). 

BovMnmfi  (de),  dépaté  de  l'Yonne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XXXVIII,  p.  384).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  462  et  suiv.),^  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1824  (p.  747  et  suiv.). 

Brenet,  député  de  la  Céte-d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XXXVIII,  p.  619  et  suiv.),  (p.  729 
et  suiv.). 

Brissac  (Due  de),  nair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XXXVIIi;  p.  203  et  suiv.). 

Brochet  de  VéaiGirr,  député  du  Calvados.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  XXXVfl,  p.  378  et  suiv.),  (p.  464), 
(p.  560),  (p.  561),  (p.  621  et  suiv.),  —  sur  la  propo- 
sition de  Frénilly  concernant  le  Journal  du  Commerce 
(9^6.73). 


BnoGLne  (Duc  de),  pair.  Parla  sur  la  proposition  de 
rétive  au  Draped  Blanc  (t.XXXVlfi,  p.  356 j„  (p.  1 


Moé 

357), 


(p.  358),  —  sur  le  crédit  demandé  pour  U  guerre 
olEspagne  (p.  602  et  suir.)*  —  sur  lia  proposMon  du 
baron  Pasquier  relative  à  l'embauchage  et  à  Tespion- 
nage  (p.  703). 

Budget  de  1823.   ânite  do  la  discosaion  :  De  Castal- 
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bofac.  Bazire,  baron  L«iti»,  Siiisys  de  Maytinhac, 
dB  ViUèlie,  miniêiri^  déê  fimanee%',  Hanblot-Conté, 
BaMsFrèciie,  Cornet  Dmeonit,  rapporteur,  Laisoé  de 
¥iUeT«9^ne.  GaaMh,  de  ViUèle,  BenjamiD  €onsUnt 
(!•'  août  1892,  p.  i  «t  sa».);  —  incideiift;  Revélière, 
Gaaimir  Périer,  Revéliôr*^  Laifttle,  de  Payronnet, 
garde  dm  icecmx,  fénéril  Fey,  La  Boardonimye, 
Tiipier,  La  Rourdonnaye,  de  Maitif^nac,  Laftitte,  La- 
fiiyatie,  de  Villèle  (ffr«d.,p.  13  et  suir.);  —  Henrian 
de  Belleme,  Gonaet-Dincoart,  TroBohon,  de  Bois- 
clairean,  Siiievs  de  MhtyrÎBhac,  de  YiNèie,  Berbis, 
Tronchon»  Ihidon,  de  LaineUi.  d»  Villele,  de  Laïuetb, 
baron  Louia,  Robn-Scévole,  Casâmir  Périer,  de  Vil- 
lèle. de  SaintHCricq.  directeur  général  des  douanes 
(2  août,  p.  52  etsuiv.);  —  Gornet-Dinconru Ledissez- 
Penanrun,  Sirieys  de  Hayiinhac,  de  Saint-Cricq,  Be- 
noist,  directeur  générai  aet  eontrihuHom  indirectes, 
Laisné  de  Villevesqne.  Casimir  Périer,  Gornet-Din- 
oaort,  HomaBD,  BenoMt,  Hniaann^  de  ViUéle,  Per- 
reaa,  Renonard  de  Bosaière,  Beaoïst,  Bogne  de  Paye, 
général  La  Poype  (3  août,  p.  77  et  aniv.)  ;  —  Tron- 
chon,de  Villêle,  Dequeux  Saint-Hilaire,  de  Charencev, 
Robin-Scéyole,  Courvoisier,  Benjamin  Constant,  de 
Villèle,  Manuel,  Stanislas  de  Giranfiiif  de  Corbière, 
ministre  de  C intérieur  ,  Canmir  Périer,  Buiaait 
CB  août,  p.  116  et  sorr.)  :  —  Sapey,  de  VilIële,  Lab- 
bey  de  Pompierres,  Cba»lier«  Crnuxé,  de  Lustours, 
Josse-Be:invoir,  de  Vetlande,  de  ViOéle,  de  Veilande, 
Humann,  Cornet-Dincoort,  de  Maud'hny,  de  Lameth, 
de  Marcellns,  Benjamin  Canalant,  de  Villèle,  de  Gi- 
rardin,  de  Corbière,  Manuel,  Héchin,  de  Vaublanc, 
de  Berbis,  de  Vilièle  (7  avril,  p.  138  et  suiy.)  ;  —  de 
Cordone,  de  Villèle,  Tronchon,  de  Villèle,  Mestadier, 
Cornet- Dincourt,  Tronchon,  de  Villèle,  Tronchon,  de 
Berbis,  de  Villèle,  Delbreil  d'Eaeorbiae,  d-t  Mirandol, 
Gabniche,  Labbey  de  Pomfierreg,  ComelrDjncoart, 
Caaimir  Périer,  Labbey  ôé  Pompierres^  de  Villèle, 
Labbey  de  Pompierrea  (8  août,  jp.  181  et  aaiv.)  ;  — 
adoption  {ibid,,  p.  16A).  —  Opinsons  non  prononcées  : 
de  Cavrol,  de  GoastelMX,  Ledii»8ea<-PeDannin,  Mous- 
tier,  Buisson,  Renonard  de  Bus&ièie»  Ribard,  Vao- 
dceavre  (p.  168  et  sniv.)*  —  Présentation  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (10  août,  p.  184  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  le  doc  de  Léris  (14  août,  p.  204  et  soir.);  ^  dis- 
cussion :  marquis  de  LaHy-Tolendal,  marquis  de 
Marbois,  comte  Roy,  de  Villèle,  comte  de  Saint - 
Priest,  marquis  de  Lallv-Tolendal  (16  août,  p.  207  et 
sniv.;;  ~  adoption  (ibia.,  p«225l;  —  texte  du  projet 
ifbid.  et  p.  suiv.)* 


BuHGKT  OE  1821  (Règlement  définitif  dc).  Projets  de 
loi  y  relatifs  (C.  D.  10  février  1823^  t.  XOVUI,  p. 
900  et  suiv.);  —  rapport  par  Siiieys  de  Mayrinhac 
(8  mars,  p.  584  et  suit.)  ;  —  RUvergier  de  Hauranne 
demande  que  la  discoasiao*  soit  renvoyée  4  neuf  jours 
(Ufid.j  p.  879}  ;  —  Njet  {ibid*)  ;  —  adoption  sans  dis- 
CQfsion  da  premier  prejet  (14  mars,  p.  622);  —  dia- 
enaaion  sar  le  secoÂA  :  Corbière,  ministre  de  Tin- 
tériewr,  Dudon,  dc  CorbâAre,  Paidessaa,  Benoist  iibid, 
et  p.  9«iv^]  ;  —  Pairy^  Lederc  de  Beaulieu.  de  Corbière, 
de  La  Bowilerie,.  Sirieys  de  Mayrinhae  (15  mara,  p. 
673  et  auiv.)  ;  -^  adoptioD(«^*d.,  p.  678}  ;  —  discus- 
sion sur  le  iroiaièmja  projet  :  de  Caux,  eammissaire 
dm  Hat,  8irieya  deMayrinbaCvThifiaiftdeSaintrAignan. 
eammiesaire  du  i2oi\  PardesMa,  Dudoo,  Sirieya  de 
Hayrinbac  (17  mara,  p.  678  et  suiv.)  ;  ^  adoption 
(p.  882)  ;  ^  diicoaeioa  du  quatrième  projet  :  DuTor- 
^«r  de  Hauranae,  Leclero  de  Beaulieu^  de  Villèle, 
mtfiii(re  deê  fimemees^  Sirieyrs  de*  Mayrinhae,  de  Pey- 
ronnet,  ^arde  des^sceatuœ  {ibid^  et  p.  smv.);  — adop-, 
tlon  {Und^  p.  886);  —  einquième  projei  (18  auirs, 
p.  Têi  ei  suiv.);  —  adaptioa(abtd.,  p.  705).  —  Opi- 
nioo,  non  prononcée,,  de  LaCùa  (p*.  705  et  suiv.).  — 
Présentation  de»  dnq  pnoieis  de  loi  à  la  Chambre 
det  pairs  (2D  mars,  p.  106  et  aniv^. 


BuiHar  DE  1824.  Présentation  &  la  Chambre  des  députés 
du  projet  de  loi  y  relatif  (10  férrier  1823,  t.  XXXVIII, 
p.  303  et  suivO;  —  rapport  sur  le  budget  des  dé- 
penses par  do  Bourrienne  (22  mars,  p.  747  et  suhr.)  ; 
—  rapport  sur  le  budget  des  receties  par  Phmelli  de 
La  Valette  (ibid,,  p.  759  et  snrr.)» 


BujADLT,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le  budget 
del823  (t.  XXXVIII,  p.  136  et  suiv.). 


Caaano:!,  député  da  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
l'adresse  (t.  XXXVllI,  p.  204  et  suiv.).  ^  Sea  opi- 
nions, non  prononcées,  sur  l'expulsion  de  Manuel 
(p.  498  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  743). 

Caisse  d'amoitissehent  et  des  dépôts  et  consioiia- 
TioNS.  Rapport  par  le  comte  Mollien  (C.  P.  18  mars 
1823,  t.  XXXVÛI,  p.  628  et  suiv.],  (C.  D.  ibid.^ 
p.  663). 

Canaux  (Discussion  &  la  Chambre  des  pairs  sur  lespro- 
jets  de  loi  relatifs  à  la  confection  on  à  l'achèvement 
de  divers)  :  comte  Dejean,  comte  Cbaptal,  marquis 
de  Lally-Tolendal,  duc  de  Praslin,  duc  de  Doudeau- 
ville,  Becquey,  directeur  génércA  des  w>nts  et  ebont- 
sies  (2  août  1822,  t.  XXXVIII,  p.  22  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid,,  p.  41);  —  teite  des 'projets  adoptés 
(tdi'd.  et  p.  suiv.).  -—  Opinion,  non  prononcée^  du 
comte  de  IfeoUlivet  (p.  42  et  sniv.). 

Castclbajac  (^^omte  de),  député  de  la  Bauto-G'arouie. 
Parle  sur  le  budget  de  182»  (t.  XXXVIII,  p.  l  et 
suiv.),  —  sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne (p.  399  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions^p.  560  et 
suiv.)»  (p.  618). 

Caubelet  de  Loist,  député  de  Saûne-et-Loira.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  crédit  demandé  pour 
la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIII,  p.  518  et  suiv.). 

GâtnLLAir  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  crédit  demandé 
pour  la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVHI,  p.  108  et 
suiv.),  (p.  654  et  suiv.). 

Caux  (Vicomte  de),  eommiaaaira  du  Roi.  Détad  le 
troisième  projet  de  loi  sur  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1821  (t.  XXXVIII,  p.  678  etsuiv.). 

Catiol  (De),  député  de  la  Nièvre,  Parle  sur  le  budget 
de  1823  (t.  XXXVffl,  p.  168  et  suiv.). 

CaiBADin,  dépoté  de  la  Hinte-Loire.  Pariv  sur  le 
budget  de  1923  (t.  XXXVIII,  p.  140  et  suiv.). 

GBAnRE  DES  uépotés.  ClûtuTS  de  la  session  de  1822 
(17  août  1822,  t.  XXXVffl,  p.  228).  —  Liste,  par 
ordre  alphabétique,  des  députés,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1823  (p.  237  et  suiv.J.  —  Ouverture  de 
cette  session  (28  janvier  f8S3,  p.  5f44  et  suiv.).»  Lettre 
du  duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale,  annonçant  qu'nn  poste  d*bonneinr  est  mis 
à  la  disposition  de  la  Cbambre  (29  Janvier,  p.  248). 

Chambre  des  pairs.  Clôture  de  la  session  de  1822. 
(17  août  1822,  t.  XXXVIII.  p.  227  et  suiv.).  —  Liste, 
par  ordre  alphabétique,  dbs  pairs  de  France,  à  Tou- 
verture  de  la  session  de  1823  (p.  230  et  suiv.).  — Ou- 
verture de  cette  session  (98  janvier  1823,  p.  2M  et 
suiv.).  —  Ordonnance  de  nomination  de  nxpavs  (29  Jan- 
vier, p.  246).  —  Ordonnance  relative  an  titre  eC  au 
rang  que  doivent  prendre  dans  la  Cbambre,  les  pain  j 
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reyèlos  de  dignités  eccléstastiqaes  [ibid,^  p.  247).  — 
Lettre  du  dac  de  Reggio,  commandi<nt  en  chef  de  la 
garde  nationale,  annonçant  qu'un  poste  d'honneur  est 
mis  à  la  disposition  de  la  Chambre  {ibid,). 

Chartal  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  à  divers  canaux  (t.  XXXVIII,  p.  27  et  suiv.). 
—  Fait  l'éloge   de    BertkoUet,  son    collègue  décédé 

(p.  358). 

CiiARE5CET  (Comte  de),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le 
Imdget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  118  et  suiv.).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  crédit  demandé  ponrla 
gaerre  d'Espagne  (p.  521  et  snir.). 

Chastelldx  (Comte  de),  député  de  l'Yonne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXYIII,  p. 
170  et  suiy.). 


Chateaubriand  (Yicorote  de),  pair,  minûtre  des  affairét 
étranaèret.  Parle  sur  l'rprojei  d'adresse  (1823)  de  la 
Chamor^  des  pairs  (t.  XXxYIll.p.  271),  —  sur  le  pro- 
jet d'adresS'i  de  la  Chambre  des  députés  (p.  299).  — 
Défend  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne 
(p.  420  et  suiv.),  (p.  652  et  suiv.),  (p.  655). 

Chateaodouble  (Paul  de),  député  du  Yar.  Parla  sur  une 
pétition  (t.  XXXYIII,  p.  461). 

Chauveliic  (De),  député  de  la  C6le-d'0r.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adressH  (t.  XXXVUI,  p.  299  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  (p.  347  et  suiv.),  —  sur  le  ren?oi  dans  les 
bureaux  de  la  proposition  de  La  Bourdonnaye  contre 
Manuel  (p.  450  et  suir.),  ^  sur  la  conduite  de  la  dis- 
cussion de  cette  proposition  (p.  468),  —  sur  l'exclu- 
sion  de  Manuel  (p.  485  et  suiv.),  (p.  486),  (p.  488), 
(p.  490)  ;  —  proteste  contre  l'emploi  de  la  force  pour 
cette  exclusion  (p.  495)  ;  —  demande  la  lecture  d'une 
déclaration  signée  de  soixante  membres  (p.  510).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  crédit  demandé  pour 
la  guerre  d'Espagne  (p.  524  et  suiv.). 

Cboiseol  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XXXYIII.  p.  556  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne (p.  657  et  suiv.). 


Clausel  de  Coossergue,  député  de  rAverron.  Parle  sur 
*    le  projet  de  loi  relatif  aux  Tétérans  (t.  XXXIII,  p.  549 
et  suiv.). 

Commerce.  Yoir  Enquête, 

Comhuxautés  religieuses.  Proposition  du  comte  Ferrand 
tendant  à  la  reconnaissance  légale  de  toutes  les  com- 
munantés  religieuses  de  femmes  (C.  P.  12  février  1823, 
t.  XXXYIII,  p.  341);  —  développement  (19  février, 
p.  361  et  suiv.);  —  discussion:  marquis  de  Marbois, 
comte  d'Argout, comte  Portalis  {ibid.,  p.  364  et  suiv.); 
—  prise  en  considération  {ibid,,  p.  365)  ;  —  rapport 
par  le  comte  Portalis  (20  mars,  p.  715  et  suiy.). 


Comptabilité  de  la  chambre  des  dépotés.  Projet  de 
budg'^t  (2  août  1822,  t.  XXXYlli,  p.  69)  ;  —  discus- 
sion :  Labbey  de  Pompierres,  Leroy,  rapporteur, 
Labbey  de  Pompierres  (ibid.)  ;  —  adoption  du  projet 
des  dépenses  fixes  (ibid,);  —  chapitres  des  dépenses 
Tariabtei  [ibid,,  p   70)  ;  —adoption  [ibid.). 


Coif8TA!fT  (Benjamin),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  le 
budg<>t  de  1823  (t..  XXXYIII,  p.  13;.  —  Combat  la 

Sroposition  du  général  La  Poype  restrictive  du  droit 
e  pétition  (p.  74  et  suiv.);  —  est  rappelée  l'ordre 
(p.  75).  —  Parle  sur  le  budget  des  recettes  de  1823 
4p.  124  et  suiy.),  (p.  149  et  suiv.). 


Corbière  (De),  député  d'Ille-et-Yilaine,  ministre  de 
Vintérieur.  Défend  le  bu<1get  des  recettes  de  1823 
(t.  XXXYIII,  p.  133  et  suiy.),  (p.  153  et  suiy.). — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  la  proclamation 
relative  à  la  clôture  de  la  session  de  1822  (p.  228).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  346  et  suiv.).  ~  Explique  le 
silence  gardé  par  le  ministère  dans  la  discussion  rela- 
tive à  l'exclusion  de  Manuel  (p.  488  et  suiy.).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  qui 
restitue  à  la  yille  de  Lyon  ses  droite  de  propriété  sur 
la  presqu'île  Perrache  (p.  580).  —  Défend  le  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1821 
(p.  623),  (p.  624  et  suiv.),  (p.  674  et  suiv.). 

Cordooe  (Marquis  de],  député  de  la  Drame.  Parle  sur  le 
budget  de  1823  (t.  XXXYIQ,  p.  161). 

Coriiet  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  comte 
Ferrand  relatiye  à  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs 
(t.  XXXYIII,  p.  412). 

Cornet- Di^fcoçRT,  député  de  la  Somme.  Défend  son 
rapport  sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII.  p.  8). 
(p.  54),  (p.  77),  (p.  89  et  suiv.),  (p.  146),  (p.  163), 
(p.  167).  »  Parle  sur  la  proposition  de  Frenilly  con- 
cernant le  Journal  du  commerce  (p.  673). 

CoRifODET  (Comte).  pair.Parle  sur  une  pétition  (t.XXXYTIl, 
p.  556),  —  sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne (p.  651  et  suiv.). 

Cour  des  pairs.  Proposition  du  comt<*  Ferrand  relative 
à  sa  compétence  et  à  ses  formes  de  procéder  (12  fé- 
vrier 1823,  t.  XXXYIII,  p.  341);  —  développement 
(25  février,  p.  410  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte 
Cornet,  comte  Boissj-d'Anglas  (t6id..  p.  412)  ;  —  prise 
en  considération  (ibid,);  —  rapport  par  le  comte 
Ferrand  (20  mars,  p.  723  et  suiv.). 

CooRTARyEL  (Comte  de),  député  d'Eure-et-Loir.  Secré- 
taire (t.  XXXYIII,  p.  277). 

CouRyoïsiER,  député  du  Doubs.  Parle  sur  la  proposition 
dti  Sainte-Aulaire  relative  au  procureur  général  de 
Poitiers  (t.  XXXYIII,  p.  104  et  suiy.),  —  sur  le  bud- 
get des  recettes  de  1823  (p.  120  et  suiv.),  (p.  125). 

Crédit  extraordinaire  de  100  millions  pdrr  le  ser- 
vice de  l'exercice  1823.  Projet  de  loi  y  relatif 
(10  féyrier,  p.  312);  —  rapport  par  Martignar 
(21  février,  p.  365  et  suiv.)  ;  ~  débat  sur  Tordre 
de  la  discussion  :  Casimir  Périer,  dn  Yillèle,  ministn 
des  finances  (ibid,,  p.  368  et  suiv.);  —  orateurs 
inscrits,  (p.  370);  »  discussion  :  Royer-Collard. 
de  La  Bourdonnaye ,  Alexandre  de  Laborde  de 
Saint-Géry,  Dolessert,  de  Castelbajac,  général  Fot, 
de  Yillèle,  Basterrèche  (24  féyrier,  p.  387  et  suiv.'; 
—  Josse-Beauvoir,  Bignon,  Chateaubriand,  tninistrt 
des  affaires  étrangères,  Labbey  de  Pompierres,  Sé- 
bastiani,  Barthe-Labastide,  Humann  (25  février,  p- 
413  et  suiv.);  —  général  Partouneaux.  Manuel  (26 fé- 
yrier, p.  432  et  suiv.);  —incident:  Hyde  de  Nea\iUe. 
Forbin  des  Issarts  (ibid.,  p.  439  et  suiy.);  —  letr»» 
rectificative  ds  Manuel  (ibid,,  p.  441)  :  —  proposition 
de  Sainte-Marie  tendant  à  empêcher  Manuel  de  parler 
(28  février,  p.  454);  —  renvoi  de  la  discussion  ai 
lendemain  (totd.);  —  reprise  de  la  discussion  :  noi- 
veaa  refus  d'entendre  Manuel  (1*'  mars,  p.  463^  ;  - 
protestation  de  Girardin  contre  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion (ibid.);  —  renvoi  de  la  discussion  (t'bitl.U  — 
reprise:  de  Ricard  (iWd.,  p.  496  et  suiv.)  ;  —  Séî>as- 
tiani,  Humblot-Comté  et  Sapey,  appelés  à  la  triboM 
par  leur  tour  d'inscription,  refusent  de  parler,  allé- 

Eiant  l'émotion  qu'ils  éprouvent  de  l'e\ pulsion  d« 
anuel  (iMd.,  p.  498);  —  llumb  lot-Cou  té  renoncede 
nouveau  à  prendre  la  parole  (5  mars,  p.  51 2j  ;  — 
Méchin  refuse  de  même  do  parler  (ibid,)\  —  réouver- 
ture de  la  discussion  :  Martiguac  (5  mars,  p.  51â  et 
suiv.);  -adoption  (ibid,,  p.  517). —Réponse  d> 
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laxandre  de  Laborde  à  nn  passage  da  discours  de  Mar- 
tignac(t6i<l.,et  p.  suiv.).^  Opinions,  non  prononcées, 
de  Careiet,  de  Loisv,  de  Charencey,  de  Ghaavelin,  de 
Galard-Terraube.  de  La  Gaze,  de  Lapanoazft,  Saglio. 
Sébastiani  (p.  518  et  suiv.).  —  Piésentalion  à  la 
Chambre  des  pairs  (6  mars,  p.  541)  ;  —  rapport  par  le 
comte  de  Laforest  dX  mars,  p.  581  et  sniv.);  —  dis- 
cussion :  maréchal  Jourdan,  duc  de  Narbonne-Pelet. 
baron  do  Baranie,comte  de  Saint-Roman,  comte  de 
Catellan,  comte  de  Policnac,  dnc  de  Broglie  (U  mars, 
p.  584 et  suiv.); — duc  de  Fitz-James,  comte  Belliard, 
comte  Cornudet,  £hAteanbriand,  marquis  de  Catellan 
Chateaubriand,  comte  de  Ségur,  marquis  de  Marbois 
(15  mars,  p. 646  et  suiv.);  —adoption  (ibid,,  p.  657). 
—  Opinions,  non  prononcées,  du  dnc  do  Choiseul, 
marquis  d'Herbouvilie,  comte  de  Sèze  (p.  657  et  suiv.). 

CiEUZÉ,   député  de    la  Vienne.   Parle  sur  le   budget 
de  1833  (t.  XXXVIII,  p.  141  et  suiv.). 

Crjllox  (Duc  de),  pair.  Fait  l'éloge  du  marquis  de  Mor- 
temart,  son  collègue  décédé  (t.  XXXVIII,  p.  339  et 

suiv.). 


Damas-Crux  (Dnc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
de  1823  (t.  XXXVIIi,  p.  266). 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  de 
1823  (t.  XXXVill,  p.  264. et  suiv.\  (p.  266  et  suiv.); 
—  sur  la  proposition  de  Noé,  relative  au  Drapeau 
Blanc  (p.  358).  —  Fait  Téloge  funèbre  du  comte  de 
Montalivet  (p.  713  et  suiv.). 

Oejean  (Comte), pair. Parle  sur  les  projets  de  loi  relatifs 
4  divers  canaux  (t.  XXXVIII,  p.  22  et  suiv.). 

Dklbreil-d*Escorbiac,  député  de  Tam-et-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVII,  p. 
164  et  sniT.j. 

Delessert  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
crédits  dennandés  pour  la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIII, 
p.  397  et  sniv.). 

Dbbabçat,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  élection 
(t.  XXXVIII.  254)  ;  —  sur  une  péUtion  (p.  382),  — 
sur  la  proposition  de  La  Bourdon nnye  contre  Manuel 

Sï.  443>  ;— sur  une  pétition  (p.  460)  ;  —  sur  l'exclusion 
e  ManupI  rp.  486),  (p.  487).  (p.  490).  (p.  493  et  suiv.)  ; 
—  rappelé  à  l'ordre  (p.  494). 

Dequeox  Saiht-Hiuire,  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
budget  de  1823  (t.  XXXVUI,  p.  118). 

Destutt  db  Tract  (0>mte),  pair.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  de  1823  (t.  XXXVlII,  p.  272). 

DiGEoif  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t. 
XXXVm.  p.  204);—  sur  la  proposition  de  Noé. 
relative  ao  Drapeau  Blanc  (p.  356),  —  sur  le  rappel 
des  soQS-officiers  et  soldats  libérés  le  31  déceinbre 
18S2  (p.  t91). 

DoNKADiKU  (Général  vicomte),  député  des  Bonches-du- 
Rbdne.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vété- 
nm  (t.  XXXVIII,  p.  547  et  suiv.).   . 

DOTATIOIf    DB    LA  ChAHBRB  PES  PAIRS  ET  DE  LA  ChAMBRR 


épuL_ 

du  projet  de  loi  y  relatif  (10  fémer  1823,  t.  XXXVUI, 
p.  330  et  suiv.)  ;  —  Opinion,  non  prononcée,  de 
Fiorian  do  Kergorlay  (p.  773  et  suiv.}. 

OooDEAUviLLE  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  projets  de 
loi    relatifs  à   divers  canaux   (t.  XXXVIII,  p.  35  et 

suiv.). 


Drapeau  Blanc  (Le).  Le  comte  de  Noé  demande  que 
son  éditeur  responsable  soit  traduit  à  la  barre  de 
la   Chambre  des  pairs  (18  février  1823 ,  t.  XXXVIII, 

E.  355  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  marquis  de  Mar- 
ois,  comte  Boissy-d'Anclas,  comte  d  Argout,  duc 
de  Broglie,  comte  MoIé  (i6td.,  p.  356)  ;  —  adoption 
{ibid.)  ;  —  débats  sur  des  questions  de  formes  : 
naron  de  Baranie,  vicomte  Digeon.  comte  de  Ponté- 
coulant,  duc  de  Broglie,  marquis  de  Marbois,  comte 
Mole,  comte  Boissy-d'Anglas,  comte  Mole,  comte 
Boissy-d'Anglas,  marquis  de  Marbois,  marquis  de 
Pastoret,  duc  de  Broglie,  comte  de  Bastard,  comte 
Daru,   comte  Mole,  comte  de  Pontécoulant    (ibid.  et 

S.  suiv.)  ;  —  autres  questions  préliminaires  :  marquis 
6  Marbois,  duc  de  Fitz-James,  de  Peyronnet,  garde 
des  sceaux,  Mole  (19  février,  p.  360)  ;  —  comparu- 
tion de  Passon  et  de  Martainville,  rédacteur  de  Tar- 
ticle  incriminé  (ibid,)  ;  —ils  demandent  et  obtiennent 
un  délai  de  trois  jours  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  coi>- 
damnation  (22  février,  p.  370  et  suiv.).  —  Texte  de 
Tartide  incriminé  (p.  776). 

Dddon  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  sur  le  budget 
de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  61  et  suiv.);  -  De- 
mande la  question  pr(^alable  sur  la  proposition  de 
Sainte-Aulaire  relative  an  procureur  général  de  la 
cour  de  Poitiers  (p.  115).  —  Parle  sur  une  élection 
(p.  250)  ;  ~  sur  le  renvoi  dans  les  bureaux  de  la 
proposition  de  La  Bourdonnaye  contre  Manuel 
(p.  451  et  suiv.),  (p.  452  et  suiv.)  ;  <—  sur  les  formes 
à  suivre  dans  la  discussion  de  cette  proposition 
(p.  468)  ;  —sur  le  fond  (p.  490),  (p.  491).  (p.  492)  ;  — 
sur  la  protestation  de  soixante  membre  contre  l'exclu- 
sion de  Manuel  (p.  510  et  suiv.)  ;  —  sur  des  pétitionn 
(p.  559),  (p.  616  et  suiv.)  ;  —  sur  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1821  (p.  623  et  suiv.),  (p.  681  et 
suiv.). 

Du  Hamel  (Comte^,  député  de  la  Gironde.  Parle  snr 
une  pétition  (t.  XXXVIII,  p.  560). 

Do  Lton  (Marquis),  député  des  Landes.  Fait  nn  rapport 
sur  des  élections  (l.  XXXViU,  p.  249). 

Du  Parc  (Comte),  député  de  la  Manche  .  Son  opinion^ 
non  prononcée,  sur  Texcluslon  de  Manuel  (t.  XXXVIU, 
p.  499  et  suiv.) . 

DuPLESSis  DE  GRÉrvEDAN,  député  d'ille-et- Vilaine.  Parlé 
sur  Texclusion  de  Manuel  (U  XXXVIII,  p.  472  et 
suiv.). 


DupoifT  (Général  comte),  député  de  la  Charente.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rappel  des 
soldats  libérés  au  31  décembre  1822  (21  février  1823, 
t.  XXXVIII,  p.  369);  —  le  défend  (p.  552  et  suiv.). 


Dupont,  député  de  l'Eure.  Proteste  contre  l'emploi  de 
la  force  à  l'égard  de  Manuel  (L  XXXVUI,  p.  495). 


DuvERGiER  DE  HAURAififR,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XXXVUI.  p.  !?89  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  379).  »  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'exclusion  de  Manuel  (p.  501  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1821  (p.  682  et  suiv.),  (p.  685),  —  sur  des  péU- 
tions  (p.  740  et  suiv.). 
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Moselle.  Rapport  par  Beori  de  Longaève  sur  las  élec- 
tions de  Turmei,  Dveherray.  W^odel.  Dio-sad.  Sinon, 
d'BotMïi/t  et  LankttaUe  (30  jaivyicc,  p.  251);  —  ad- 
mistioD  (ibid.)m 

Manche.  Rapport  par  Nicûlal  sur  Im  éleetioas  de  Lcmis 
ée  Kergorlay,  Regnout  ftnparc  de  Rirville,  Yver, 
Levioiiie  des  ures,  de  M^noeaun  et  Ayoyne-Ch^tte- 
reyne  (30  janvier,  p.  25i);  —  adnwsieii  {ibid,). 

Saône  ^amte-).  Rapport  par  Dndon  anr  las  éltctioas 
de  Bressan  de  Eaze,  GakMche,  Noarrisson,  de  La 
Bouillene.  de  Boiselaireas,  RcMasteau,  de  LooTigay, 
Dandigné  de  Rectan  et  Ducb^^nay  (30  jaavier,  p.  205); 
—  ajournemeni  de  l'admiasioii  du  dernier  (ibtéL)^ 

Seine-et' Marne.  Rapport  par  le  sénéral  Lafont  sur  les 
éleclibiis  de  Lafayette,  Haerne  de  Pommeuse,  Rolland 
d'Erceville,  PinteTille-Gemon  et  yicomte  d'Hareourt 
(30  janvier,  p.  255^*;  —  admission  (i6rd.). 


Echanges.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  de  denx 
projets  de  loi  relatifs,  le  premier  à  divers  baux 
emphytéotiques  et  contrats  (f  échhnge  conseirtis  par 
le  domaine  de  la  Couronne;  le  second,  à  l'échange 
pareHIement  consenti  de  Thâtel  de  Vatentinois  et  de 
ses  dépendances  centre  rhdiel  de  l'Elysée -BoorboD  à 
Paris  (tS  février  f823,   t.  XXXYUI,  p.  S35  et  suiv  ); 

—  rapports  par  d*UrviRif>rs  (6  mars,  p.  541  et  suiv.)  ; 
-^  adoption  sans  discussion  (8  mars,  p.  554  et  sniv.j. 

—  Présentation  à  la  Chambre  des  dentés  (14  mars, 
p.  612  et  BQiv.).  —  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  d*an  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  con- 
venus entre  le  domaine  de  l'Etat,  des  établissements 
publics  et  des  particuliers  (18  février  1823,  p.  354  et 
suiv.);  —  rapport  par  d*Orviniers  (6  mars,  p.  545  et 
Buiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (8  mars,  p.  555). 

—  Présenution  à  la  Chambre  des  députés  (14  mars, 
p. '613  et  suiv.). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs  (1823). 

Ain.  Rapport  par  Du  Lyon  sur  les  électians  de  Varenne, 
de  Fénille,  Leviste  de  Uontbrian,  Compagnon  de  la 
Servette,  Du  marché  et  Dudoo  (30  janvier  1823. 
t.  XXXVlil,  p.  249);  -  validation  (ibid\). 

Alpes  LBaue^K  Rapport  par  le  même  sur  les  éieotians 
de  Villeneave  et  MieuUe  (30  '—  ' ^"^ 


lidation  (i&td.). 


)  janvier,  p.  ÈA9)  ;  -—  va- 


Corréze.  Rapport  par  Rocbeplate  sur  les  élections  de 
Parel-Despeyrut  et  Froment  (30  janvier^  p.  MA);  — 
validation  (i&td.),. 

Pinùthre.  Rapport  par  d'Amhroffeac  sur  les  élections 
de  La  Frugiaye,  Hersart  de  la  Villemarqué,  Kératry, 
Ledissez-Penanrun  et  Cheffoolaine  (30  janvier,  p.  250); 

—  ajournement  de  l'admission  de  Kéralry,  Eersart  ae 
Tillemarqué  et  Cbet fontaine  \ibid,  et  p.  suiv.);  — 
admission  des  deux  derniers  (3  février,  p.  277);  — 
admission  de  Kératry  (14  février,  p.  348). 

Gard.  Rapport  par  La  Bourdonttaye  i^ur  les  élections  de 
Ricard,  vogué,  Sainte- A ulaire,  Alexis  et  Jules  de  Cla- 
yière  (30  janvier,  p.  251);  —  ajournement  de  l'ad- 
mission  du  dernier  (iJkid^)',  —  adaÛMion  iikià.^ 
p.  255). 

indre.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Taillandier,  Tailiepié,  de  Bondv  et  Montbel  (30  jaur 
vier,  p.  251).;  —  a|ourAea»ent  &  Tadmissioadu  der- 
nier (ibid,)  ;  —  admission  (3  février,  p.  211). 

Landet.  Rapport  par  La  Bouillerie  sur  les  élections  de 
La  Case,  Du  Lyon,  Desperriers  (80  janvier,  p.  2n); 

—  Admission  {^id.), 

Loire,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  Das- 
sier  et  Dugas  des  Varennes,  Fournas,  Pommerol  et 
Méaudve  (80  ianvier,  p.  351)  ;  —  ajoumemtmt  de  Tatf- 
missioo  des  deux  deraiers  ^bid.)  ;  —  admiseion  de 
Pommerai  (24  février,  p.  868);  —  admission  de  Méandre 
(24  février,  p.  386). 

Nord.  Rapport  de  Borel  de  Brétisel  sur  les  élections  de 
CoMa-^yns,  Bétkiiy,  "Potteau  d'Haneardrie,  PréaeM, 
Cocteau,  Durand  d'Ëleeonrt,  Merlin  de  Beaogrenier, 
Buliy,  Marchangy,  Muyssart,  Briconrt  de  Contraine 
et  Van-Méris  (30  janvier,  p.  251).  —  ajournement 
de  Tadmiseien  de  Marchangy  JtNd.). 

Nièvre.  Rapport  par  Mousnier-^Bvissonw  les  élections 
de  Chabrol  de  CliaméaBe,  Hyda  de  Neuville,  Maroàaagy 
et  Sainte-aUrie  (30  janvier,  p.  253)  ;  —  ajournement 
4e  l'admissivn  de  Marchangy  (a'Md^  p.  254);— «ejet 
(14  février,  p.  353). 


Tatm-et-Garonne.  Rapport  par  de  Granoux  sur  les 
élections  de  Gonrgue,  Bélissen,  de  Preissac  et  Del- 
breil  d'Escorbiac  (.^0  janvier,  p.  255);  — ajournement 
de  l'admission  du  dernier  ^i6ta.); — admission  (10  fé- 
vrier, p.  300). 

Vendée,  Rapport  par  Martignac  sur  les  élections  de 
la  Roche-âaint- André,  Manuel,  Sapinaud  et  Jeoffrion 
(30  janvier,  p.  255);  —  admission  (t6td.). 

Alpes  {Hautes-).  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Bucelle  et  Colomb  (30  janvier,  p.  255)  ;  —  admis- 
sion [^bid.). 

Allier.  Admission  de  Destult  de  Tracy  (30  janvier, 
p.  255). 

Charente.  Adnôssion  deDescordes  (30  janvier,  p.  295), 

Sarthe.  Admission  de  Lewigny  (3  février,  p.  9T7),  de 
«iDQcbenay  (10  février,  p.  300). 

Sonmne.  Rjapport  par  Berbis  aor  l'élection  de  Blin  de 
Bourdon  (17  févner,  p.  678);  —  admission  {ibid.). 

EursÉE-BooaBOK  (Hdtd  de).  Voir  Echanges  (t.  XXXVIU, 

p.  ^35). 

Enquête.  Proposition  de  Yaublanc  tendant  à  nommer 
lun  comité  spécial  chargé  d'examiner  l'état  actuel  du 
commerce  et  de  l'industrie  (G.  D.  15  mars  1823  ; 
p.  663  et  suiv.);  —  développement  (ibid.,  p.  664  et 
suiv.);  —  discussion  :  de  Yilléle,  ministre  des  finan- 
ces, de  Lalot,  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux  [ibid. , 
p.  666  et  sniv.);  —-  n'isst  pas  iprise  en  ooasidéfa*- 
(ibid.,  p.  d'm. 

EnaAUCBAOE  et  ESPinirtACE.  Proposition  du  baron  Pas- 
quier  y  relative  (C.  P.  18  mars  1823,  t.  XXXTIU, 
p.  692  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  de  Polîgnac, 
oaron  Pasquier,  comte  Lanjuinais,  duc  d'Albufôra, 
marquis  de  MariHois,  de  P-eyroaoetpfardd  des  âceasus, 
baron  Pasquier,  'de  Peyronnet.  duc  de  Broglie  (ibid., 
p.  701  et  suiv.)  ;  —  la  proposition  n'est  pas  prise  en 
considération  {ibid.^  p.  703). 

i    EsCARS  (Comte  d'),  pair.  Son  éloge  fuèbre  par  le  duc  de 
FiU-James  (t.  XXXYUl,  p.  337  et  suiv.). 

Espacée.  Discussion  sur  le  «redit  demandé  pour  la 
guerre  d'fispaffne  (24  février  1823,  X.  XXXVIU,  p.  387 
et  suiv.).  —  \oir  Crédit  extraordinaire  de  %Û^  mil- 
lions pour  le  service  de  Cexereiee  1823. 

BrtnfTfE,  député  de  la  Mevsa.  Psrie  mr  la  nropotilioa 
de  La  fiourdonnaye  contre  Manuel  (t.XXXVUl,  p.  445 

et  suiv.;,  (p.  493)., 

£fiHQ2iRAGfi.Y«ir  SwsboMohageU  êviouna§M. 
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JSzcLiJSioif  Di  Manuel.  Demandée  d'abord  par  Forbin  des 
hsarts  («6  février  1823,  t.  XXXVIII,  p.  440)  ;  —  let- 
tre recimcatiye  de  Manuel  (t6td.,  p.  441);  —  propo- 
sition de  La  Bourdonoayo  (27  février,  p.  442);  —  dé- 
bat sur  une  question  de  priorité  :  de  Girardin,  Forbin 
des  Issarts,Demarçay,  Casimir  Périer(t6tc2. et  p.  suiv.}; 

—  La  Bourdonnaye  développe  sa  proposition  {ibid,, 
p.  444  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Etienne,  de  Girardin, 
oo  Lalot,  Inpiar,  Manuel  (i^td.,  y.  445  ei  suiv.  y;  — 
débat  sur  le  renvoi  immédiat  dans  les  bureaux  :  de 
GbauTelin,  de  Villèle,  prétident  du  conteil  des  mi- 
nUtres,  Dudon,  Laine,  Dudon,  Méchin  (ibii.^  p.  450 
et  suiv.);  -P-  le  renvoi  au  lendemain  est  oraosné 
iibid  j  p.  453);-*  opinion,  non  prouoneée,  de  Sainte- 
Marie  sur  la  proposition  d'exelvsioo  (p  .454  et  tuiv.); 

—  rapport  de  La  Boordounaye  sur  sa  propre  propo- 
sition (l"'  mars,  p.  455  et  suiv.)  ;  —  demande  de 
Casimir  Périer  relative  au  droit  de  récasation  de  Ma- 
nuel (!•'  mars,  p.  465  et  saiv.);  —  liste  des  orateurs 
inscrits  (ibid  ,  p.  466)  ;  —  ouverture  de  la  discussion 
(3  mars,  p.  466);  —  débat  sur  uue  question  préjudi- 
cielle :  de  Girardin,  général  Foy,  Dudon,  de  Cbao- 
yelin  (ibid.  et  suiv.)  ;  —-discussion  :  de  Sainte-Aulaire, 
Pnplessis  de  Grenedan,  Rover-Collard,  Hyde  de  Neu- 
vîTie,  Sébastian!,  André  (TAubière,  Casimir  Périer, 
Tronchon,  de  Ghauvelin,  ttyde  de  Neuville,  de  Cbau- 
velin,  de  La  Bourdonnaye,  Demarçay,  de  La  Bourdon- 
naye, général  Foy,  Hyde  de  Neuville.  Demarçay,  Mé- 
cbin,  de  Girardin,  de  Ghauvelin,  Sénastiani,  de  Cor- 
bit^re,  ministre  de  Tintm^tir,  Méchin,  Hyde  de  Nen- 
yille,  Sirieys  de  MayrinhaCj  Sléchin^  général  Foy,  Du- 
don, général  Foy,  Casimir  Périer,  Forbin  des  is- 
sarts ,  de  Ghauvelin ,  Casimir  Périer ,  Demarçay  , 
de  Girardin  ,  Manuel,  Sébastian! ,  général  Foy  ,  Ca- 
simir Périer,  de  Girardin ,  de  LaoKth ,  Manuel,  de 
Girardin,  général  Foy,  Forbin  des  IssarU.  généial 
Foy,  Dudon,  Forbin  des  Issarts,  de  Granoux,  Méchin, 
4e  Girardin,  Dudon,  de  Girardin,  général  Foy,  Casimir 
Périer,  Etienne,  Teisseire,  Labhey  de  Poinpierres,  Ca- 
simir Périer,  Teisseire,  de  Girardin,  Teisseire,  de 
Girardin.  Demarçay,  Casimir  Périer,  Teisseire,  Casi- 
mir Périer,    Demarçay,  de  Girardin   [ibid,,  p.  469  et 

>  suiv.)  ; — la  Chambre  prononce  l'exclusion  pour  la  durée 
de  la  session  (t&id.,  p.  494)  ;  ~  lecture  par  le  président 
de  l'article  91  du  règlement  relatif  à  la  police  de  la 
Chambre  (4  mars,  p.  494)  ;  ^  Maanal  décUre  qu'il 
ne  cédera  qu'à  la  violence  (t6id.,  p.  495)  ;  ~  le  pré- 
sident propose  à  la  Chambre   de  suspendre  la  séance 
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et  de  se  retirer  dans  les  bureaux  (ibid,);  —  protesta- 
lion  de  Dupont  (de  TEure)  (tdtd.)  ;  —  pendant  la 
fliispensioB  de  la  séance,  le  chef  des  huissiers  eom- 
maniqiie  à  Manuel  Voràte  qui  lui  a  été  donné  de 
'faire  «léeaier  ia  décision  de  la  Chambre  iibid,)  ;  — 
Manuel  refuse  d'y  obtempérer  {iïid.)  ;  -*  le  chef  des 
huissiers  ya  requérir  un  piquet  de  gardes  nationaux 
et  de  yé'érans  [ibid»)  ;  —  protestations  de  Lafayeite, 
Casimir  Périer,  Labhey  de  Pompierres,  de  Ghauvelin, 
Laffttte,  de  Lameth  {ibid.)  ;  —  l'officier  de  vétérans, 
commandant  le  poste,  déclare  qu'il  a  reçu  l'ordre  de 
ne  pas  faire  retirer  la  garde  nationale  tant  que  Ma- 
nuel n'aura  pas  quitté  la  salie  (ibid.)  ;  —  Manuel  Tin- 
yite  à  exécuter  son  ordre  {ibid.)  ;  —  un  grand  nombre 
de  memlires  du  côté  gaucne  demande  qu'on  recourre 
à  la  gendannerie  (ifrid.);  ^  rofficier  ordonne  en 
raiu  au  sergent  d'ayaacer  {ibid,)  ;  —  le  général  Foy 
aecUme  la  garde  nationale  {ibid,);  *  Te  d^f  des 
Iini3siers  va  chercher  de  la  gendaraiorie  et  an  calonel 
enjoiii  de  sortir  À  Manuel  «lai  refu<^e  de  nonycau  d'o- 
i>éir  [ibiéL)  :  -—  l'officier  commande  aux  gendv «es 
d'exécuter  1  ordre '(i6td.)  ;  -«•  Casimir  Périer  invoque 
le  sentiment  de  leur  responsabilité  (ibid.)  ;  —  Manuel 
est  empoigné  et  entraîne  hors  de  la  salle  (ibid.).  — 
•{linions,  non  prononcées,  du  comte  de  Boody,  de  <£•• 
banon,  du  comte  Do  Farc,  Jtavevgier  de  Mantanae , 
FloriaB  de  Kergorlay,  de  La  €aze,  Leclere  de  Beau- 
lien,  de  Ricard,  Teniaax  (p.  49»  et  saiv.).  _  Déelar 
ration  signée  de  soixante  raenbtes  (S  mars,  p.51t))  ;  — 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  elle  don  être  lue  : 
Dudon,  général  Foy,  de  Ghauvelin,  Dudon.  Beaus^ 
four,  Dodon,  de  Lameth.  Dudon.  Jobez,  Demarçay, 
Ihidon,  Demarçay,  Casimir  Périer,  Dudon,  général 
Foy  (ibid.ei  suiv.)  ;—  la  Chambre  refuse  defenleiidre 
lire  (ibid.,  p.51î). 


FsfLtuMP  (Comte)»  pair.  Fait  nue  proposition  coDceniint 
la  compétence  et  les  fonnea  de  procéder  de  la  Cour 
des  pairs  et  une  proposition  tendant  4  la  reconnais- 
sance légale  de  toates  les  eomnuinautés  religieuses  de 
femmes  (t.  XXXVIII^  p.  a41  et  suiv.).  —  D^veloppe- 
meol  de  ces  deux,  propositions  (p.  361  et  suiv.), 
(p.  410  et  suiv.>, 

Fitz-Iaves  (Duc  de),  pair.  Fallféloge  du  duc  d'Escars, 
son  collègue  décédé  (t.  XXXVIU,  p.  337  et  soiv.).  -^ 
Parle  sur  une  question  de  déport  dans  le  procès  dn 
Drapeau  Blanc  (p.  360),  —  sur  le  crédit  demandé 
ponr  la  guerre  d'fispagne  (p.  646  et  saiv.). 

Fleuri  AU  de  Belusvue,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823 
(t.  XXXVIII,  p.  «2  et  sQiv.) 

Forbin  des  Essarts  (Marquis  de),  député  de  Vanclnse. 
Demande  V  exclusion  de  Maaael  (i.  XXXVIII,  p.  440); 
^  parle  sur  (p.  490),  (491).  —  Demande  qae  rédilenr 
do  Journal  dv  cmnmerce  soit  aandé  à  la  barre 
(p.  67tV 

Foucault  (Marquis  de),  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Fait  des  rapports  sur  des  pi§titions  (t.  XXXVÛI» 
p.  77),  (p.  557  et  suiv.). 

FoT  (Général),  député  de  l'Aisne.  Prend  part  i  un  inci- 
dent soulevé  par  Bevéliére  (t.  XXXVill,  p.  15  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  élection  (p.  259  et  suiv.), 
—  sur  le  projet  d'adresse  (p.  298  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  (p.  373),  —  sur  le  crédit  demandé  pour 
la  guerre  d'Espagne  (p.  401  et  suiv.),  —  sur  une 
question  préjudicielle  soulevée  par  Girardin  à  l'occa- 
sion de  la  proposition  de  La  Bourdonnaye  contre  Ha* 
nuel  (p.  467),  (p.  468),  —  sur  Fenclusion  de  Manuel 
(p.  486  et  smv.),(p.  48f  et  suiv.),  (p.  491),  (p.  499  et 
suiv.),  ^  acclame  la  garde  nationale  qui  refuse  de 
faire  sortir  Manuel  (ibid.);  ~  demande  la  leeMre 
d'une  protestation  (p.  510),  (p.  511). 

FRATsmiioim  (De),  érêqui  ffHennopoIis,  pair,  gftad 
mahre  de  l'Université.  Parle  sur  use  pétition 
(I.   XXXVIU,  p.  556). 

Fréhilly  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Propose 
à  la  Chambre  d'aotonrar  des  poiirBait''S  contre  l^ftdi* 
tcur  responsable  du  Journal  au  commerce,  à  raison 
d'un  article  offensant  pour  elle  ((.  XXXVIII,  p.  670 
et  suiv.). 


Galard-Terraubb  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Bon 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  crédit  demandé  pour 
la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIII,  p.  526  et  suiv.). 

Galmiche,  député  de  la  Haute-Sadne.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1823  (t.  XXXVIU,  p.  166). 

Ga?iilh,  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  budget  de 
1823  (t.  XXXVII,  p.  9  et  sniv.)^  ^  sur  U  i 
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tion  de  Sainte-An lajre  relative  an  procureur  général 
de  la  cour  de  Poitiers  (p.  106  et  snir.)* 

GAmNiER-DuFOUGERAT,  député  d'Ule-et- Vilaine.  Qacstear 
(t.  XXXVIII,  p.  342). 

GiRARDiff  (Comte  Stanislas  de),  député  de  la  Seine- 
inférieure.  Parle  sur  le  budget  de  1823  (t. 
XXXVIII,  p.  128  et  suiT.)t  (p.  151  et  suiv.),  — 
sur  le  procès-verbat  (p.  160),  —  sur  des  élections 
(p.  «50),  (p.  251),  (p.  152),  (p.  256).  (p.  257),  (p.  348 
et  suiv.)«  (p.  350),  (n.  351),  (p.  352),  (p.  353).  —  sur 
la  proposition  do  La  Bonrdonnaye  contre  Manuel 
(p.  442),  —  sur  une  pétition  (p.  461).  —  Conteste  à 
la  Chambre  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire 

S.  466  et  suiv.);  —  parle  sur  l'exclusion  de  Manuel 
.  487  et  suiv.),  (p.  490),  (p.  491),  (p,  492),  (p.  493). 
(p.  494). 


Graicoux  (Comte  de),  député  de  l'Ardèche.  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (t.  XXXVIII,  p.  255).  —  Parle 
sur  l'exclusion  de  Manuel  (p.  491). 

Grave  (Marquis  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le 
comte  de  Ségur  (t.  XXXVIII,  p.  408  et  suiv.). 

Gdrkre  d'Espagne.  Rapport  et  discussion  sur  des  péti- 
tions relatives  à  la  guerre  d'Espagne  (C.  D)  (21  mars  1823, 
t.  XXXVIII,  p.  731  et  suiv.).— Voir  Crédt<  extraordi- 
vairê  de  100  millioni  pour  lé  service  de  Vexerciee 
1823. 


Gqilhrm,  député  du  Finistère.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXVUI,  p.  75  et  suiv.). 


HiRBOUviLLB  (Marquis  d'),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  aEs- 
pagne  (t.  XXXVIII.  p.  658  et  suiv.).  -^  Fait  un  raii- 

Sort  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  restituer  k  la  ville 
e  Lyon  ses  droits  de  propriété  sur  la  presqu'île  de 
Perrache  (p.  744  et  suiv.). 

HoHAif!f,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  budget  de 
1823  (t.  XXXVIII,  p.  90),  (p.  91),  (p.  144  et  suiv.),  — 
sur  le  crédit  demande  pour  la  guerre  d'Espagne 
(p.  431  et  suiv.). 

Hdmbert  de  Seshaisors.  Voir  Setmaûont  (Humbert  de). 

HuvBLOT-CoifTÉ,  député  de  Saône-et- Loire.  Parle  sur 
le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  7).  —  Renonce  A  la 
parole  à  la  suite  de  l'incident  relatif  à  Manuel  (p.  498 
et  512). 

Htde  de  NEUVILLE,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  une 

Sétition  (t.  XXXVIII,  p.  385  et  suiv.).  —  Interrompt 
[anuel  (p.  439).  —  Parle  sur  le  proces-verbal  (p.  441 
et  suiv.),  -—  sur  l'exclusion  de  Manuel  (p.  476  et  suiv.), 
/p.  486),  (p.  487),  (p.  489),  —  sur  des  pétitions 
(p.  563  et  suiv.),  (p.  736  etsuiv.)«  (P>  741). 


lliDasTBlE.  Voir  Enquête, 


JoBEz,  député  du  Jura.  Demande  à  être  expulsé  eomme 
Manuel  (t.  XXXVHI.  p.  511). 

Josse-Beacvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  le 
budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  142),  —  sur  le  crédit 
demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (p.  413  et  suiv.). 


JouRDAN  iMaréchal  comte),  pair 
demandé  pour  la  guerre  d'~ 
p.  504  et  suiv.). 


Parle 


sur  le  crédit 
(t.    XXXVUI, 


Journal  du  cohmeece.  Proposition  de  Frénilly,  tendant 
à  faire  autoriser  par  la  Chambre  des  députés  des 
poursuites  contre  l'éditeur  responsable  de  ce  journal, 
à  raison  d'un  article  offensant  pour  elle  inséré  dans 
le  numéro  du  11  mars  dernier  (15  mars  1823, 
t.  XXXVUI,  p.  670  et  suiv.);  —  discussion:  de 
La  Bonrdonnaye,  Forbin  des  Issarts  (t6ûi.,p.  671);  — 
do  Frénilly  modifie  sa  proposition  ainsi:  renvoyer 
l'éditeur  du  journal  devant  les  tribunaux  ou  le  mander 
à  la  barre  (tdtd.);  —  discussion:  André  d'Aubière, 
de  Ricard,  de  Peyronnet,  garde  des  eeeaux,  de  La 
Bonrdonnaye,  Comel-Dincourt,  Brochet  de  Vérigny, 
Bazire  ^t6»a.,  p.  671  et  suiv.);  —  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  (t^td.,  p.  673). 


Kératrt,  député  du  Finistère.  Parie  sur  une  pédtioa 
(t.  XXXVIII,  p.  380). 

Kergorlat  (Comte  Florian  de;,  député  de  l'Oise.  Parle 
sur  le  projet  d'adresse  (t.  XXXVlII,  p.  283  et  suiv.). 
—  Ses  opinions,  non  prononcées,  sur  l'exclution  de 
Manuel  (p.  503  et  suiv.],  »  sur  la  dotation  des  Cham- 
bres (p.  773  et  suiv.). 


Labbet  de  PoMPiERRBS,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur 
le  budget  de  la  Chambre  (t.  XXXVlIi.  p.  69),  (p.  139), 
(p.  167),  (p.  168),  —  sur  le  crédit  demandé  pour  la 
guerre  d'Espagoe  (p.  426  et  suiv.).  —  sur  une  pétition 
(p.  462),  —  sur  l'excluston  de  Manuel  (p.  493)  ;  — 
proteste  contre  1  emploi  de  la  garde  nationale  pour 
cette  exclusion  (p.  495). 


Martignac  (p.  517  et  suiv.), 


La  BouiLLEEiB  (Baron  de),  député  de  la  Sarthe.  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (t.  XXXVIII,  p.  251), 
(p.  258  et  suiv.). 

La  Bourdonnate  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
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Prend  part  &  un  incident  sonleré  par  Reyélière 
(t.  XXXVlIl,  p.  i6),  (p.  17).  —Parle  surit  proposi- 
tion de  Sainte-Anlaire  relative  an  procarenr  général 
de  la  conr  de  Poitiers  (p.  107  et  sniy.).  —  Fait  un 
rapport  snr  des  élections  (p.  251).  —  Parle  sar  le 
projet  d'adresse  (p.  280  et  sniv.),  —  snr  le  crédit  de- 
mandé pour  la  guerre  d'Espagne  (p.  388  et  saiy.).— 
Propose  d'exclure  Manuel  (p.  444  et  suiv.)  ;  —  fait 
an  rapport  sur  sa  propre  proposition  (p.  455  et  suiv^; 
—  le  défend  (p.  486).  —  Parle  sur  la  proposition  ae 
Frénilly  relative  an  Journal  du  commerce  (p.  671), 
(p.  672  et  suiv.). 

La  Gaze  (Marquis  de),  député  des  Landes.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'exclusion  deManuel(t.  XXXVIII, 

Ï),  504  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
e  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (p.  530 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
vétérans  (p.  548  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1821 
(p.  705  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  739 
et  sniy.). 

La  Fabi  f  Comte  de),  pair,  archevêque  de  Sens.  Fait 
l'éloge  du  comte  de  Bemis,  archevêque  de  Rouen, 
son  collègue  décédé  (t.  XXXYlil,  p.  409  et  suiv.). 


LArATETTB  (De),  député  de  la  Sartke.  Prend  part  à  un 
incident  soulevé  par  Revéliôre  (t.  XXXVIII,  p.  19).  — 
Proteste  contre  remploi  de  la  garde  nationale  pour 
l'exolusion  de  Manuel  (p.  495). 


Laffitti,  député  de  la  Seine.  Prend  part  à  un  incident 
soulevé  par  Revélière(t.  XXXVIII,  p.  14),  (p.  19).  — 
Proteste  contre  l'emploi  de  la  force  pour  Texclusion 
de  Manuel  (p.  495). 

Latoiit  (Général  haron),  député  de  Lot-et^Garonoe.  Fait 
on  rapport  sur  des  élecuons  (t.  XXXVIII,  p.  255).— 
Parle  sur  une  pétiUon  (p.  616),  (p.  617). 

Lafomst  (Comte  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XXXVIII, 
p.  277).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  extraordinaire  de  100  millions  (p.  581  et 
suiv.). 


La  Frdglatb  (De),  député  du  Finistère.  Parle  sur  une 
péUUon  (t.  XXXVni,  p.  380  et  suiv.). 

Lagarde   (Comte   de),    nommé  pair.    Est   admis  (t. 
XXXVIII,  p.  540). 


hkmt,  député    de    la  Gironde, 
(t.   XXXVIII, 


Parle  sur  l'adresse 
.p.  297),  —  sur  le  renvoi  immédiat 
àans  les  bureaux  de  la  proposition  de  La  Bourdon- 
naye  contre  Manuel  (p.  452),  —  snr  des  pétitions 
contre  la  guerre  (p.  733  et  suiv.). 


Laisné  ob  Villevesque,  député  do  Loiret.  Parle  sur  le 
budget    de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  8),  (p.  88  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition    (p.  386). 

Lallt-Tolbndal  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  divers  canaux  (t.  XXXVIII,  p.  29);— 
sur  le  budget  de  1823  (p.  207  et  suiv.),  (p.  224  et 
suiv.). 

Lalot  (De),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  285  et  suiv.), 
(p.  288},  ~  sur  la  proposition  de  La  Dourdonnaye contre 
Manuel  (p.  446  et  suiv.},  —  sur  une  pétition  (p.  464), 

—  snr  la  proposition  d'enquête  de  Vaublanc  (p.  666 
et  soiv.). 


Lameth  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Parle  sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII, 
p.  62  et  suiv.),  (p.  149).  —  Demande  qu'on  rapporte 
des  pétitions  des  villes  de  Rouen  et  du  Havre  (p.  464 
et  suiv.).  —  Proteste  contre  l'emploi  de  la  force  pour 
Texclusion  de  Manuel  (p.  495). 


LAicjmifAis  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du 
baron  Pasquier  relative  à  l'embauchage  et  &  l'espion- 
nage (t.  XXXVUI,  p.  701). 

Lapanouze  (De),  député  de  la  Seine.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne (t.  XXXVIII,  p.  532  et  suiv.). 

La  Pasture  (De),  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  6i9). 

La  Potpe  (Général  comte),  député  du  Rhdne.  Fait  une 
proposition  tendant  à  ne  pas  rapporter  en  séabce 
publique  les  pétitions  jugées  indignes  de  la  publicité 
(t.  XXXVIII,  p.  73  et  suiv.).  ^  Parle  sur  le  budget 
de  1823  (p.  95  et  suiv.). 

La  Rochefoocaold  (Comte  Alexandre  de),  député  de 
l'Oise.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XXXVIIit 
p.  297  et  suiv.). 


La  Rochefoucauld  (Duc 
d'adresse  de  1823  (t.  : 
nion  non  prononcée  (p.  273  et  suiv.) 


de)  pair. 
XXXVIII, 


Parle  sur  le  projet 
p.  264);  ^son  opi- 


Lastours  (De),  dépoté  du  Tarn.  Défend  son  rapport  sor 
le  budget  des  recettes  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  142). 

Leclerg  de  Bbaulieu,  dépoté  de  la  Mavenne.  Fait  on 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXVIII,  p.  372  et 
SUIV.).  — Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'expul- 
sion de  Manuel  (p.  505  et  suiv.  ).  —  Parle  sur  le  r^ 
glement  définitif  du  budget  de  1821  (p.  674), (p.  684). 

Ledissbz-Pbnanruiii  député  du  Finistère.  Parie  sor  le 
budget  de  1823  (t.  XXXVIU,  p.  78  et  suiv.);  — 
son  opinion  non  prononcée  (p.  172  et  suiv.). 

Leharchaut  de  Gohicourt  (Chevalier),  député  de  la 
Somme.  Qoesteor  (t.  XXXVIII,  p.  278). 


Lemoine  des  Mares,  dépoté  de  la  Manche.  Fait  on 
rapport  sur  des  péUUons  (t.  XXXVIII,  p.  342  et 
soiv.). 


LBROUx-DuCHATELBTt^  député  du  Pas-do^aUis.  Parle  sur 

une  1 


jx-DuCHATELET.  député  du  Pas-< 
pédtion  (t.  XXXVIU,  p.  384). 


Lerot,  député  de  la  Seine.   Défend  son  rapport  sor  le 
bodgetde  la  Chambre  poor  1823  (t.  XXXVIU,  p.  69). 


Lesbigheur,  député  de  la  Seine-Inférieure.    Parle  sor 
l'adresse  (t.  XXXVIII,  p.  296  et  soiv.),  »  sor  des  pé- 


titions (p.  343),  (p.  376  et  soiv.). 


Fait  un  rapport  sur  le  budget  de 
1823  (t.  XXXVIII,  p.  204  et  suiv.).  —  Donne  lec- 
ture du  projet  d'adresse  (p.  262);  —  le  défend, 
comme  rapporteur  (p.  263). 


Lévis  (Duc  de),  pair. 

xxxvm. 


LonGafcvE  (Henri  de),  dépoté  do  Loiret.  Fait  on  rap- 
port sor  des  élections  (t.  XXXVIU,  p.  254).  —  Se- 
erétaire  (p.  278). 
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Louis  (B«»n),  démité  4a  U  Meortha.  ParU«iir  U  iuid» 
«H  4»  1883  (i.  XUYiU,  f .  4  et  nif^),  (p.  63). 

Lcruis  XTin,  Son  discoun  d'ouTertarfl  de  la  session  des 
Chambres  de  18Î3  (9B  janviar  182»,  t  XXXYIU.  p. 
S44  et  saiv.).  —  Ses  réponses  ^  l'adresse  de  la 
Chambre  des  députés  (8  février,  p.  300),—  à  l'adresse 
de  lA  Chambre  des  paks  (iS  Mmof^  p.  337), 


Ltou .  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  d'un  projet 
de  loi  qai  resiitae  à  cette  Tille  ses  droits  de  pro- 
priété sur  la  presqu'île  Perrache  (11  mars  1823, 
i  XXTVni,  p.  560);  —rapport parle  m«ri|iris  d*fier- 
booville  (S^msrs,  p.  TH  et  stiir.). 


Manuel,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la  proposition 
de  Sainte-Aulaire  relative  au  procureur  général  de 
Poitiers  (t.  XXXVIII,  p.  lU  «t  suiv.)>  —  sur  U 
bod^fet  de  1823  ip.  126  et  sniy.),  (p.  1S5  et  suiv.). 
—  Nommé  par  deux  arrondissements,  ojale  pour 
celui  des  Sables-d'Olonne  (p.  258).  —  Parle  sur 
le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (p.  434 
flt  suiv.);  -  ia  parole  lui  est  rttiiée  (p.  438)  ;  -<^  sa 
Istlre  rectifieatîYe  (p.  441)  ;  —  mu  diacoKrs  «imlre 
la  proposition  de  La  Bonrdoanaye  Mlat«v0  à  son  ex- 
clusion ^p.  448  et  suiv.);  -^  empêché  de  nouveau 
de  parler  sur  le  crédit  de  100]  millions  (p.  454), 
(p.  46:^);  *-  parle  «ne  seoonde  foia  aor  son  «L^kiaiaa 
.4}H);^déelare  au  Président  gaUiia  eééera  «fn'A  la 


violence  (p.  495);  —  invite  romcier  oui  commande 
un  piquet  de  gardes  nationaux  et  de  vétérans  à  exé- 
cuter Toadire  jp*U  a  reçu  de  le  faire  sertir  de  la  aalle 
(fbid.)  ;  —rerase  d'obéir  àuneiojeiKtioD  qui  Ini  est 
adreseée^at  on  celoiiel  suivi  d'w  piquet  de  geedar- 
jnerie  (tbi4.).;  —  est  anapûigné  ot  eaUataé  hors  4e  la 
aaile  (ibMO* 

* 

MAtaoïi  ^iarqnis  de),  pair.  Parle  w  «se  pétitioa 
4t.  XXXVÎU,  p.  203),-^  an?  le  budget  de  1823  ^  211 
et  suiv.),  —  Mir  la  préposition  de  Noé  salauve  au 
Drapeau  Blanc  (p.  356),  (p.  357),  —  sur  la  récusa- 
tion (p.  360),  —  sur  les  communautés  religieuses 
(b.  364),  -^  swr  «Ae  pétition  (p.  a56).  —  sur  le  are* 
dit  demandé  pour  lagorire  d'Espagne  (p.  657),  «<-  sur 
la  proposition  du  baron  Pasqoier  relative  A  l'embau- 
chageet  à  l'espionnage  (p.  701). 

Hàrccllus  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
le  budffet  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  149),  -  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vétérans  (p.  550  et  suiv.),  — 
sui  des  péUtions  (p.  561),  (p.  563).  *  Son  opininii, 
non  prononcée,  sut  des  pélilieva  (p.  %i3^ 

MAitCBAUGT  (De),  dépoté  du  Nord.  Défend  son  électioa 
(t.  XXXm,  p.  25ft  et  sttiv.),  (p.  253  et  suiv.);  - 
l'ajournement  de  son  admission  est  demandé  et  voté 
(p.  256  et  suiv.)  ;  —  son  admission  est  définitivement 
repoossée  (p,  359)r 

1Iàrb8Cot  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  rappel  des  sous-ornciers  et  soldats 
liJMièale  3i  déoembie  1882  (U  XXXVIU,  p.  623  et 
flDif^ 

Màrtaiitvillb,  rédacteur  du  Drapeau  Slane.  Est  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  un  ar- 
tkkiincrmiaè  (t*  XXXVUI,  p.  360);  -*  denanda  «a 
4éUi  pour  sa  dâfense  ifibid,)  ;  —  eat  condaauié  i  un 
mois  de  prison  et  à  100  francs  d'n—ide  ^.  371). 


maTMiac  iDe),  déMié  deLoi-et-(varoBne.Parle8«riin 
iocidanl  aovlevé  par  Kerélière  {t.  XXX¥iU,.  p.  18);- 
aor  la  propasition  40  Sainta^olaira  leUliTe  au 
prooareur  gbàral  de  Poitiers  ^.  90  et  sw«).  -^  Fait 
des  rappevts  sur  des  éleeiiooa  (p*  251)»  -->  aw  le 
crédit  4e  100  millions  <p.  36S  et  soiv^}  ;  ^  défend  ce 
dexniar  «apport  ^p.  SI2  et  aaiv,). 

Haud'adt  (Del.  député  de  la  Moselle.  Parla  sur  le  badget 
de  1823  (t.  XXXTIU,p.  146  et  suiv.). 

MÉCHiif  (Baron),  député  de  l'Aine.  Parle  sur  le  budget 
des  recettes  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  157).  —  sur  une 
élection  (p.  2S0),(p.  350),  —  sur  le  renvoi  dans  les 
bureaux  de  la  proposition  La  Boardonnaye  contre 
Manuel  (p.  453).  —  sur  line  pétition  (p.  459^;,  —  sur 
f  exclusion  de  Manuel  \p.  497),  (p.  489),  (p.  4^. 

MnTAMBB,  dépvté  de  la  Creue.  Parle  aw  la  bwl«et 
de  ld23  (t.  ÎUtXVm,  p.  MS). 

MiRÀ^cDOL  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur 
le  bttdfet  dei8B3  (4.  x!xXVilU,p.  166). 

MolA  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  de 
1823  (t.  XXXVIII,  p.  263),  (p.  272);  —  son  opinion, 
nonproDoacée  (p.  274  et  saiv4*  -*  Parie  anr  la 
proposition  de  Noé  relative  an  DraM0aM  BiMU 
(p.  356),  Cp.  3ft7),.  (pu  358);  —  demande  ai  laa  minis- 
tres peuvent  avoir  un  avis  dans  la  ({nestion  de  réca- 
sation  (p.  360).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  rappel  d  es  sous-officiers  et  soldats  libérés  le  31  dé- 
eonJ^e  1812  <p.  6B7  et  sniv^. 


MoLLiEif  (Comté),  pair.  Lit  un  rapport  sur  les  < 
d'amortissement    et    des    dépôts    et    consignations 
(t.  XXXVIU,  p.  628  et  suiv.),  (p.  663). 

MoirrALEniEET  (Baron  d^,  pair.  Parle  sur  le  rappel  des 
sons-officiers  et  soldats  libérés  le  31  décembre  1822 
(t.    XXXVIIII,  p.  689  et  suiv.). 

MomrAiiviT  (Conle  de),  pair  (décMé).  Son  opinîoD,  non 
pmoneée,  anr  lea  projets  de  loi  reialifs  aux  canaux 
(t.  XXXVIII,  p.  42  et  suiv.).  —  Son  éloge  funèbre  par 
Dam  (p.  713  et  suiv.). 

MoirrnoRENCY  (ViooaMe  de),  pair,  minMre  deê  mffmret 
étrangères.  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  la  procla- 
mation relative  &  la  clôture  de  la  session  de  1822 
(t.  XXXVUI,  p.  127  et  anlv.). 

MORTEHART  (Marquis  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  par 
le  dno  de  CriUan  (t.  XXXViU,  p.  399  et  aniv.). 

MouKiER  (Baron),  pair.  Parle  aur  une  pétition  (t.  XXXTin, 
p.  556). 

MousifiER-Buissoif,  député  de  la  Haute-Vienne.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  snrle  bndgH  40*1923  (t.  XXXVw, 
p.  177  et  suvr.).  «-  Mt  nn  rapport  snr  des  exac- 
tions (p.  253). 


IUnnawwa*Pna«r  (Dno  ét\  pair.  Secrétaife  (t.  XXX.Y1II, 
p.  277).  «^  Fait  l'éloge  du  dne  de  Sérent,  son  nol- 
tÈsgue  décédé  (p.  340  et  auiv.).  ^  Prrie  sw  le  crédit 
demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (p.  589  el  ank.). 


Digitized  by.  VJl^^VlV^ 


TABLB  ALPHABÉTIQliS  ET  jÛNALYTIûqB  DBS  ARCfflYES  PAftLEllENTAIR£& 


la» 


Hot  (Comte  del  pair.  Présente  une  propositkui  tendant 
à  traduire  à  fa  barre  de  la  Chambre  Téditeor  dn 
Drapeau  B/anc  (t.  XXXVIII,  p.  355  et  sniv.). 


Offenses  eitvehs  la  Chambre  des  défvtéb.  Proposition 
de  Sainte-Aulaire  lendant  à  ce  ^e  le  procureur  eéoé- 
lal  de  la  cour  de  Poitiers  sou  braduit  à  la  barre 
de  la  CTi  ambre  pour  répondre  ft  raccusation 
portée  contre  lu!  (C.  Du  5  août  18S2,  t.  XXXVm, 
p.  97  et  snir.)  ;  —  discaseion  :  de  Martijnutc,  Royer- 
Collard»  Coonroisiei»  Ganilb,  Tripier,  de  Vaublaoc, 
Haouel,  Dudon  (tfrtd.,  p.  97  et  suîv.);  —  reipt  par 
la  question  préalable  (thid,,  p.  116).  ~  Voir  fowrnal 
du  commerce. 


Offenses  enteks  la  Chambre  des  Pairs.  Voir  Drapeau 
Blane. 


Orglandss  (Comte  d*),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une 
élection  (t.  XXXVIII,  p.  254). 

Obyilliers  (Marquis  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 
Imitions  (t.  XXXVni,  p.  9M).  —Secrétaire  (p.  277). 
— Fait  trois  rapports  snr  tes  projeta  de  loi  relatifs  à 
divers  échanges  et  baux  emphytéotiques  (p.  541  et 
snir.). 


Pairs.  Etat  nominatif  de  ducs,  marquis,  comtes  et  ba- 
rons (2  août  1822,  t.  XXXYin,  p.  21  et  suiv.).  Voir 
Chamhrt  de$  pairs. 

Pardessus,  député  des  Boucbes-du-Rbdne.   Appuie  la 

Sroposition  du  général  La  Ppy^,  tendant  à  éearrer 
e  la  séance  publique  Tes  pétitions  jugées  indignes 
de  la  pubUcité  (t.  XXXVflC  p.  74).  —  Parle  sur  des 
pétitions  f  p.  373  et  suir.ji  (P*  388)*  —  sur  le  règle- 
ment du  budget  de  1821  (p.  &S  et  suir.),  (p.  680  et 
suiv.). 

PAnocnianx  (Lieutenant  général  eomle),  député  du 
Var.  Parle  snr  le  crédit  demandé  pour  la  gusrre 
d%pagne  (t.  XXXYfU,  p.  432  et  snir.]. 

Vnsvnn  (Baron),  pair.  Parle  sur  lepmetd^dreese  de 
1823  (t.  XXXTin,  p.  268).  ^  FbiI  Mne  propostaon 
sur  l'embauchage  et  Tespionnage  (p.  692  et  suiv.); 
—  la  défend  (p.  702  et  snir.}. 


PAST0MBT  (Comt»  de),  pak. 
de   Noé   relative 
(p.  357  et  suiv.). 


tarie  wur  la  ipropoeition 
jÊhvpmm  Blam  (t.   XXXVm, 


Payt,  député  du  Rhône.  PaiOeaui  Isfôglflaenl  définitif 
dn  budget  de  1821  (t.  XXXVin,  p.  673  et  suiv.). 

Périer  (Casimir),  député  de  ia  Seine.  Prend  'pait  à  nn 
incident  soulevé  par  Revélière  (t.  XXXVIIl,  p.  13  et 
snir  J.  -•  Parle  sur  le  budget  de  1823  (p.  64), 
/p.  99),  (p.  135  et  suiv.),  (p.  1671,  —  sur  une 
élection  (p.  257).  ~  Demanlle  Ta  formation  d'une 
commission  spéciale  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi 
eoMBermai  les  iûO'mttoM  destinés  4  la  «aerre  d'£e* 


pagne  (p.  333).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  345  et 
suiv.),  —  sur  le  csédit  de  100  millions  (p.  368),  — 
sur  la  proposition  de  La  Bonidonnaye  contre  Mannel 
(p.  443).  »  Demande  que  Iknnel  ait  le  droit  de  ré- 
cusation (p.  465  et  smv.).  —  Parle  sur  son  exclusion 
(p.  483.  (p.  490,  (p.  491),  (p.  493);—  proteste 
contre  l'emploi  de  la  force  pour  cette  exclusion 
(p,  495)  ;  —  demande  qu'on  autorise  la  lecture  d'une 
dieobyration  tignée  de  soixante  meaimi  (p.  411), 

Perreau,  député  de  la  Vendée.  Parie  sur  le  budget 
de  1823  (t.  XXXVfll,  p.  91). 

Pétition  (Droit  de).  Proposition  de  La  Poype,  tendant 
à  faire  décréter  que  les  -pétitions,  jugées  indignes  de 
la  publicité,  ne  seront  pas  rapportées  en  séanee  pu- 
blique (C.  D.  3  acût  1822,  t.  XXXVIU,  p.  73  et 
suiv.)  ;  —  appuyée  par  Pardessus  (t6td.,  p.  74)  :  — 
combattue 'par  Benjamin  Constant  [ibid,  e4  p.  suiv,)» 
-—  Rappel  au  règlement  :  de  Chauvelin  (10  février, 
p.  334  et  suiv.).  —  Défense  du  droit  de  pétition  par 
Laine  (21  mars,  p.  733  et  suiv.). 

PÉTITIOIVS  ADRESSÉES  A  LA  ChAHBRE  DES  DÉPITTÉS.  Rap- 
ports par  Borel  de  Brétizel  (3  aoAl  1822,  t.  XXXVIII, 
p.  70  et  suiv.)  ;  —  par  la  Pasture  {ibid,,  p.  75  et 
suiv.);  —  par  jie  Foucault  (ibid.,  p.  77);  —  parLemoine 
des  Mares  (14  février  1823,  p.  34^  et  suiv.)  ;  —  par  fios- 
cal  de  Réals  {ibid.,  p.  344  et  suiv.)  ;  —  par  Leclerc 
de  Beaulieu  (22  février,  p.  372  et  suiv.)  ;  —  par 
Bazire  (ibid,,  p.  380  et  suiv.)  ;  ^  par  Planelli  de  La 
Valette  (!•'  mars,  p.  459  et  suiv.)  ;  —  par  de  Bour- 
rienne  [ibid.,  p.  462  et  suiv.)  ;  —  par  de  Foucault 
(8  mars,  p.  557  et  suiv.)  ;  —  par  de  Berbis  {ibi^ 
p.  561  et  suiv.)  ;  *  par  Bazire  (14 mars  1823»  p.  hlZ  et 
suiv.)  ;  —  par  Brenet  {ibid.,  p.  619  et  suir,}  ;  — -  par 
le  même  (21  mars,  p.  729  et  suiv.). 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  comte  de  Saint-Roman  (10  août  1822, 
t.  XXXVIIL  p.  203)  ;  -^  par  le  duc  de  Brissac  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  par  le  marquis  d'Orvilliers  (ibid., 
p.  204)  ;  —  par  le  duc  de  Choiseul  (8  mars,  p.  556). 


PmoNiraT  (De>,  déftclé  dn  Cher,  minuk^e  de  la  pulùa. 
Prend  paiit  à  un  énoident  sontevé  par  Aevélière 
(t.  XXXVIII,  p.  14  et  suiv.).  —  Gommuni^Ke  à  la 
Chambre  des  pairs  treize  lettres-patentes  portant,  les 
unes  institution  de  titres  héréaitaires  de  pairie,  les 
antres  déelaration  de  titres  personnels  en  lavetir  des 
Mir.4  désignés  dans  un  értat  nominatif  ^p.  SI).  — 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  dans  le 
procès  dn  Drapeau  Blanc  (p.  360).  — -  Parle  sur  des 
pétitions  (p.  375  et  suiv.),  /p.  462).  (u.  617).^  Coift- 
bat  la  proposition  4*enqnéte  de  Tanolanc  (p.  667  et 
suiv.).  —  Appuie  la  proposition  de  Frénilly  concer- 
nant les  poursuites  à  exercer  contre  le  Journal  du 
commerce  (p.  672).  —  Défend  le  troisième  projet  de 
loi  sur  le  réglemaat  définitif  dn  budget  é»  MM 
(p.  685  el  suiv.).  —-Combat  la  pnoposition  4»  ibaton 
Pasquier,  sur  renbancbage  /et  VespioBiiaga  (p.  Ttti  et 
soiv.).  (pw  703^ 

Plahelli  de  La  Valette  (Marquis),  député  de  l'Isère. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XXXVIII,  p- 
459  et  saiv.U  ^  sur  le  budget  des  recaUes  de  iW^ 
^.  749  et  fliiiv.>. 

PoLiG?(AC  (Comte  de),  pair  .Parle  surleprojet  d'adressede 
1823  (t.  XXXVIII,  p.  263),  — sur  le  crédit  demandé  pour 
la  ^erre  d'fispagne  (p.  600  «t  suiv..),  —  sur  la  am» 
position  du  iaron  Pasoûer  vaUtive  4  TtaiJbaMMge 
et  à  raspionnage  ^  701). 

Po?iTÉcoirLAirr  (Comte  de)  pair.  Parle  sur  le  projet  d'a- 
dresse de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  271),  -  sur  la  pro- 
position de  Noé  relative  au  Drapeau  Blanc  (p.  356), 
(p.  .358). 
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P0RTALI8  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  commnnaatés 
religieuses  (t.  XXXVIII,  p.  364  el  suit.);  —  fait  un 
rapport  sur  la  proposition  tendant  à  provoquer  une 
loi  en  vertu  de  laquelle  les  communautés  religieuses 
de  femmes  puissent,  à  Tavcnir,  6(re  reconnues  par 
une  simple  ordonnance  (p.  715  et  sui?.}* 


POTTEAD  d'HaNCARDEIIIE, 

(t.  XXXVlll,  p.  278). 


député  du    Nord.    Secrétaire 


Préside:<(t  de  la  Chambre  des  députés  :  Ravez  (3  fé- 
Trier  1833,  t.  XXXVIU,  p.  276). 

Prasun  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  à  divers  canaux  t.  XXXVIU,  p.  29  et  sniv.), 
(p.  41). 

Presse.  Voir  Drapeau  Blanc  et  Journal  du  com- 
merce. 


Procès-terbal.  Réclamation  de  Hyde  de  Neuyille  (C.  D. 
26  février  1823,  t.  XXXVIU.  p.  440  et  suiv.). 


Questeurs  de  la  Chambre  des  députés  :  Lemarchant 
de  Gomicourt,  4  février  1823  ;  Garnier-Dufougeray  , 
12  février. 


Rappels  a  l'ordre  :  Benjamin  Constant  (3  août  1822, 
t.  XXXVlll.  p.  75),  Manuel  (26  février  1823,  p.  439), 
Demarçay  (3  mars,  494). 


Rayez,    député    de   la   Gironde.  Renommé    président 
(t.  XXXVJII,p.276).      -^       •• 
an  fauteuil  (p.  278). 


(t.  XXXVlll, p.  276).  —  Son  discours  en  prenant  place 


Rexouard  dd  Bussière.  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur 
le  budget  de  1823  (t.  XXXVIU,  p.  91  et  suiv.)  ;  -^ 
son  opinion  non  prononcée  (p.  179  et  suiy.). 

RsYÉLiÈRB,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Soulève  un 
incident  pendant  la  discussion  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1823  (t.  XXXVlll,  p.  13),  (p.  14)  ;  —  le  re- 
nouvelle (p.  96  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  730).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(  p.  731  et  suiv.), 

RiBARD  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Ses 
opinions,  non  prononcées,  sur  le  budget  de  1823 
(t.  XXXVlll,  p.  180)  ;  —  sur  des  pétitions  (p.  743  et 
suiy>). 

Ricard  iBe),  député  de  la  Hante-Garonne.  Parle  sur  le 
crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIU, 

'  p.  496  et'wiiy;).  —  Jon  opinion,  non  prononcée, 
sur  rexpuf^ion  de  Manuel  (p.  507  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  Frénilly,  relative  au  Journal  du 
commerce  (p.  672). 

RoiUi-ScÉvoiJ ,   député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  budget 


de    1823    a-  XXXVIU,  p.  63    et  suiv.),  (p.   119   et 
suiv.). 

RocHEPLATTE  (Comte de),  député  du  Loiret.  Fait  un  rap- 
port sur  les  élections  (t.  XXXVIU,  p.  249). 

RouGÉ  (Marquis   de),   pair.   Secrétaire   (t.  XXXVIU, 
p.  277) 

Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVlll, 
p.  215  el  suiv.). 

RoTER-CoLLARO  ,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  pro- 

Eosilion  de  Saiote-Aulaire  tendant  à  traduire  4  la 
arre  de  la  Cbambre  des  députés  le  procureur  géné- 
ral de  Poitiers  (t.  XXXVlll',  p.  102  et  suiv.)  ;  —  sur 
le  crédit  demandé  pour  la'  guerre  d'Espagne  (p.  389 
et  suiv.)  ;  —  sur  reiclosion  de  Manuel  (p.  475  et 
suiv.). 


Saguo,  député  du  Bas-Rhin.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d%s- 
pagne     (t.  XXXVUl,  p.  536  et  suiv.). 

Saint-Cricq  (Comte  de),  député  de  Selne-et-Mame, 
directeur  général  des  douanes.  Défend  le  budget  de 
1823  (t.  XXXVUl,  p.  65  et  suiv.),  (p.  81  et  suiv.}. 

Saitt-Gért  (Marquis  de),  député  do  Tarn.  Parle  sur 
lecrédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne  (t.  XXXVIU, 
p.  396  el  suiv.)- 

Sairt-Priest  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  budget  de 
1823  (t.  XXXVIU,  p.  222  et  suiv.). 


SAiiiT-RoHAïf  (Comte  de),  pair.   Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  XXXVlll,  p.  203).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adresse  de  1823   (p.   266),  —  sur    une  péution 
557),  —  sur  le  crédit  demandé  pour   la  guerre 
['Espagne (p.  594  et  soiv.). 


JfE 


Sainte- AuLA IRE  (Comte  de),  député  du  Gard.   Fait  une 

{proposition  tendant  à  ce  que  le  procureur  général  de 
a  cour  de  Poitiers  soit  traduit  à  la  barre  de  la 
Chambre  pour  y  répondre  à  l'accusation  portée  contre 
lui  de  s*étre  rendu  coupable  d'offenses  envers  la 
Chambre  des  députés  et  être  condamné  aux  peines 
portées  par  les  lois  (t.  XXXVUl,  p.  97  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'exclusion  de  Manuel  (p.  469  et  sniv.) 

Sainte-Marie  (De),  député  de  la  Nièvre.  Demande  qu'on 
retire  la  parole  à  Manuel  (t.  XXXVIU,  p.  454);  — 
son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposition  de 
La  Bourdonnaye  {ibid,  et  suiv.). 

Salarerrt  (Comte  de),  député  de  Loir-«t-Cher.  Seeré- 
Uire(t.  XXXVIU,  p.  278). 

Sapet,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  budget  de  1823 
(t.  XXXVIU,  p.  138  et  suiv.). 

Sarret  de  Coussergubs.  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXVIU,  p.  558  et  suiv.)»  (p.   559). 

Sérastiani  (Général),  député  de  la  Corso.  Parie  sir  «ne 
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électioo  (t.  XXXVIll.p.  961),  —  sorle  projet  d'adresse 
de  1823  (p.  293  et  sniv.),  —  sar  une  pétition  (p.  382et 
saiv.)) —  sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Enpa- 
gne  (p.  429),  —  sur  une  pétition  'p.  459),  —  sur  Tex- 
clusion  de  Manuel  (p.  480  et  suiv.)»  (P*  488),  (p.  490), 
(p.  491).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
crédit  demandé  pour  la  guerre  d'tlspagne  (p.  S3S  et 
siiiv.). 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  Députés  :  Gourtarvel 
(Comte  de),  3  février  1823;  Looguève  (Henri  de),  4  fé- 
vrier; Salaberry  (Comte  de),  4  février;  Potteau 
d'Hancarderie,  4  février. 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs  :  Orviliiers 
(Marquis  d'),  3  février  1823  f  Laforest  (Comte  de), 
3  février;  Narbonne  (duc  de),  3  février;  Rougé  (Mar- 
quis de),  3  février. 

Ségur  (^Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXYllI,  p.  203),  —  sur  le  projet  d'adresse  de  1823 
(p.  263),  (p.  264  et  suiv.),  Ip.  270  et  suiv.).  —  Fait 
reloge  du  marquis  de  Grave,  son  collègue  décédé 
(p.  408  et  suiv.).—  Parle  sur  le  crédit  demandé  pour 
la  guerre  d'Espagne  (p.  655  et  suiv.). 

Sérext  (Duc  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  duc 
de  Narbonne-Pefet   (t.  XXXVIII,  p.  340  et  soiv.;. 

Sesmaisons  (Comte  Hombert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  les  pétitions  (t.  XXXVIII,  p.  735, 
et  suiv.). 

Sèze  (Comte  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  crédit  demandé  pour  la  guerre  d'Espagne 
(t.  XXXVUl,  p.  661  et  suit.). 

SiRiETS  DE  Matrirhac,  député  du  Lot.  Parle  sur  le 
budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  5),  (p.  56  et  suiv.), 
(p.  79  et  suiv.), —  sur  Texclusion  de  Manuel  (p.  489). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1821  (p. 564  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  676  et  suiv.),  (p.  679),  (p.  682), 
(p.  685). 


Talaru  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  263),  (p.  266). 

Talletrand  (Prince  de),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  d'adresse  de  1823  (t.  XXXVIII, 
p.  275  et  suiv.). 

Teisseire,  député  de  Tlsère.  Proteste  contre  l'exciusion 
de  Manuel  (t.  XXXVIII,  p.  493). 

Ternaux,  député  de  la  Seine.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l'exclusion  de  Manuel  (t.  XxXVlII,  p. 
509  et  suiv.). 

Thiard  (Général  comte  de),  député  de  Saéne-et-Loire. 
''      Parle  sur  des  péUtions  j(t.  XXXVIII,  p.  161). 

^  Thirat  de  Saisit- Ai6ifA?c  (Baron),  député  des  Côtes-dn- 
Nord,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  tioisième  projet 
de  loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  18il 
(t.  XXXVm,p.  679etsttiv.). 

Tripier,  député  de  la  Seine.  Prend  part  à  un  incident 


soulevé  par  Revélière  (t.  XXXVIII,  p.  17  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  Sainte-Aulaire  relative  au 
procureur  général  de  la  cour  de  Poitiers  (p.  109  et 
suiv.),  —  sur  la  proposition  de  La  Bourdonnaye  con- 
tre Manuel  (p.  447). 

Troxcho?!,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  budget  de 
1823  (t.  XXXVIII,  p.  54  et  suiv.),  (p.  60  et  suiv.), 
(p.  116  et  suiv.),  (p.  161  et  suiv.),  (p.  163),  —  sur 
rexclusionde  Manuel  (p.  484  et  suiv.). 


Vaiidcbovre,  député  de  TAube.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  180  et 
suiv.). 

Vaurlanc  (Comte  de),  député  du  Calvados.  Parle  sur  la 
proposition  de  Sainte-Aulaire  relative  au  procureur 
général  de  Poitiers  (t.  XXXVIII.  p.  113  ei  suiv.),  — 
sur  le  budget  de  1823  (p.  158),  —  sur  une  élection 
vp.  251  et  sniv.).~Palt  une  proposition  d'enquête 
sur  le  commerce  et  l'industrie  (p.  663  et  suiv.);  — 
la  développe  (p.  664  et  suiv.)  ;  —  la  défend  (p.  668  et 
suiv.). 

Veilande  (Général  baron  de),  député  des  Ardennes. 
Parle  sur  le  budget  de  1823  (t.  XXXVIII,  p.    142  et 

suiv.),  (p.  144). 

Vérac  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXVIII.  p.  557). 

Vétérans.  Présentation  &  la  Cbambre  des  députés  d'un 
projet  de  loi  portant  que  les  sous-officiers  et  solJats, 
libérés  au  31  décembre  1822,  pourront  être  employés, 
en  cas  de  guerre,  au  service  des  vétérans  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  (10  février  1823,  t.  XXXVIII,  p. 
334)  ;  —  rapport   par  le  général  Dnpont  (il  février, 

g.  369)  ;  —  orateurs  inscrits  (p.  370)  ;  —  discussion 
lucuii  des  orateurs  Inscrits  pour  combattre  le  projet 
de  loi  ne  se  présente  pourparlers  :  Donn&dieu,  de  La 
Caze,  Clansel  de  Coussergues,  ae  Marcellus,  général 
Dupont  (6  mars,  p.  547  et  suiv.);  —  adoption  (ibtd., 
p.  553).  —  Présentation  &  la  Cbambre  des  pairs  (8  mars, 
p.  553  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Marescot 
(15  mars,  p.  627  et  suiv.);—  discussion  :  comte  Mole, 
baron  de  nonialembert,  vicomte  Digeon  (18  mars, 
p.  687  et  suiv.)  ;— adoption  (tbtd.,  p.  691). 

ViLLÈLE  (De),  député  de  la  Haute-Garonne,  ministre  des 
finances.  Défend  le  projet  de  loi  relatif  au  budget 
de  1823  (t.  XXXVIII,  p.  5  et  suiv.),  (p.  11  et 
suiv.).  —  Prend  part  à  un  incident  soulevé  par 
Revélière  (p.  19  et  suiv.).  —  Défend  le  budget 
de  1823  (p.  58  et  suiv.).  (p.  62),  (p.  64),  (p.  91),  (p. 
117),  (p.  125  et  suiv.).  (p.  139),  (p.  144),  (p.  151). 
(p.  160),  (p.  161),  (p.  163\  (p.  1G4),  (p.  167  et  suiv.). 

—  Présente  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs 
(p.   184  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  203). 

—  Défend  le  budget  de  1823  (p.  220  et  suiv.).-  Parie 
sur  le  projet  d*adr«^sse  de  la  Cbambre  des  pairs  (p. 
270), —  sur  le  projet  d'adresse  de  la  Cbambre  des 
députés  (p.  288),  (p.  293).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  cinq  projets  de  loi  relatifs  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1821  et  un  projet 
de  loi  relatif  au  budget  de  182i  ip.  300  et  suiv.), 
— -  un  projet  de  loi  relatif  &  la  dotation  des  deux 
Chambres  (p.  330  et  suiv.),  —à  la  Chambre  des  pairs 
des  projets  de  loi  concernant  des  échanites  (p. 
335  et  suiv.),  (p.  354  et  suiv.)  —  Prend  part  à  un 
déoat  préliminaire    relatif  au  crédit  de  100  millions 

ip  368  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  383),— 
défend  le  crédit  demandé  (p.  403  et  suiv.).  —  Proteste 
contre  des  attaques  de  Chauvelin  au  sujet  de  la  pro- 
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rsition  d'exclusion  de  M&nnel  (p.  451).  —  Présente 
la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  le 
crédit  de  lûO  mfllibns  (p.  541)«  —  à  la  Chambre  des  dé- 
putés des  projets  de  loi  concernant  des  édbanges 
(p.  612  et  sniv.),  (p.  613  etsuiv.).  —  Combat  la  propo- 
sition  d'enquête  commerciale  et  industrielle  de  Vau- 


blanc  (p.  666).  —  DSfend  le  IroiBièm  proMi  de  loi 
suc  le  règiement  définitif  du  budget  de  18SI  fp.  684  et 
soiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  les  emq 
nrojets  de  loi  sur  ce  règlemeot  (p.  706  eC  suiv.).  — 
Parte  sor  une  pélitîoB  (p.  790). 
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EN  VENTE  A   LA  MÊME  LIBRAIRIE 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 

DE  1787  à  1860. 
Recueil  complet  des  débats  législatife  et  politiques  des  Chambres  françaises, 

IMPKlXi  PAR  ORDRE  DO  SEMAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  piPDTÉS 

SOUS  LA  DIRECTION  DE  ii.  J.  iAVIDAL  ET  E.  LAURENT 


Les  hommes  d'État»  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  jurisconsultes,  sa- 
vent, par  expérience, -combien  la  recherche  des  documents  législatifs  et  politiques  est 
souvent  difficile,  quelle  pprte  de  temps  elle  entraîne ,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
compulser  avant  de  mettre  la  main  sur  la  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  ea 
effet,  que  ces  pièces,  précieuses  à  tant  de  titres ,  sont  disséminées  dans  une  fouie  de  re- 
cueils, ou  rares,  ou  d'un  format  incommode,  tels  que  le  Moniteur  universel,  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  bibliothèques 
particulières  et  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  bibliothèques  publiques. 

On  s'était  préoccupé  plusieurs  fois  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses;  il  avait  été 
question,  k  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  documents  par- 
lementaires qui  font  la  gloire  de  la  tribune  française;  mais  Pindustrie  privée  ne  s'était 
point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques  et  périls,  une  entreprise  de  cette 
importance,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même  devant  une  œuvre  qui  réclame 
beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avec  le  concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés,  BOUS  le  titre  à* Archives  parlementaires,  toute  la  période  de  1787  à  1860.  Ce 
recueil  ne  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:  i^  série,  1787  à  1799;  — 
2«  série,  1800  à  1860. 

Les  neuf  premiers  volumes  de  la  1'»  série,  comprenant  les  cahiers  des  États  généraux 
(1787-1789)  et  le  commencement  de  TÂssemblée  constituante,  sont  en  vente.  Le  dixième 
volume  est  sous  presse. 

La  2*  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s^étendent  de  1800  à 
1821  (Consulat,  Empire,  Restauration)  ont  déjà  paru.  —  Les  tomes  I  à  XXXVIII  sont  en 
vente. 

Tel  est  l'ensemble  du  grand  corps  d'ouvrage  des  Archives  parlementaires.  C'est  un 
véritable  monument  national,  dans  lequel  on  trouvera  immédiatement,  à  l'aide  de  tables 
générales,  tout  ce  qui  aura  été  écrit  et  dit  dans  nos  diverses  assemblées  délibérantes. 


Les  Archives  parlementaires  sont  imprimées  dans   le  format  grand  in-^     a  deux 
colonnes.  Prix  du  volume  :  20  francs. 

Chaque  volume,  indépendamment  de  la  table  générale  qui  terminera  rouvrage,  contient 
deux  tablas,  l'une  chronologique ,  l'autre  alphabétique. 


PARIS,  IHP.  PAOL  DUPONT,  ROE  J.-J.-RODSSEAO,  41  (HÔTKL  DES  PERHES).  (163  hii,   3-8.) 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


.  >r. 


'•^ 


^a:» 


>.  ^;ifi      V  >V      Brfç».- 


V>ù» 


.-^M. 


4i-^ 


.  -^ 


?4t 


K"- 


#i«rv 


tr 


.f-f 


.^  } 


K 


